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L’ASSURÆRîCE  EN  CAS  DE  lïlflLADIE 
les  Pupilles  du  corps  medical 
.  -  Chers  confrères, 

:  B  h  vous  exprimant  mes  meilleurs  souhaits 
pour  l’année  qui  commence,  je  désire  recher¬ 
cher  avec  vous  comment  nous  pourrions  em¬ 
ployer  celle-ci  fructueusement.  Nous  sommes 
unis  par  nos  aspirations  communes  au  progrès, 
par  la  recherche  et  la  mise  en  pratique  des  amé¬ 
liorations  que  nous  reconnaîtrons  possibles. 

Laissez- moi  donc  vous  soumettre  deux  or¬ 
ganisations  nouvelles,  et  vous  prier  de  nous 
transmettre  vos  observations;  avec  votre  appui 


je  crois  que  nous  pourrons  passer  de  la  théorie 
à  la  pratique. - 

Xi’Assaipaaice  eu  eas  de  maladie. 

Cette  assurance  convient  au  médecin,  au¬ 
tant  que  la  Caisse  des  pensions  de  retraité  -. 
Elle  n’est  pas  nouvelle  ;  elle  fonctionne, 
puis  un  an,  chez  nos  voisins,  les  médecins^ 
anglais.  Eux  aussi,  ils  ont  profité  de  l’exempla; 
de  la  Belgique,  et  constitué  une  Société  mé¬ 
dicale  d’assurances.  • 

Cette  Société,  proposée  dans  un  meeting  - 
médical,  à  Liverpool,  en  1883,  a  été  établie 
d’une  façon  définitive  en  1884 . 

.  Elle  a  pour  but  de  permettre  aux  médeflins 
et  licenciés  en  chirurgie  dentaire  anglais,  - 
de  recevoir  :  1“  une  indemnité  en  cas  de 


■*^ÇS)^'CE  EN  CAS  -DE  MALADIE.  —  .PUPILLES  DU  CORPS 
.  '.  MÉDICAL. 

la'.sbmaine  medicale...  . . . 

ni  îLa  cocaïne,  en'  injection  hypodermique,  anesthé- 
'  sie  la  peau.  —  Injection  intra-veineuse  de 
-'on  ,  substances  médicamenteuses,  créosote,  résor- 
f'.iinv  cine,  antipyrine,  pour  établir  leur  degré  de 
^toxicité.  —  Infection  tuberculeuse  par  la  voie 

LA  QUINZAINE  CHIRURGICALE.' 

■  r -Traitement  de  l’entropion  par  la  cautérisation. 
-■  —  De  l’ostéomyélite  prolongée.  —  Action  des 
divers  antiseptiques  sur  les  plaies.  —  Myosite 
aiguë  suppurée  du  deltoïde.  —  Plaies  de  l’es¬ 
tomac  par  balles  de  revolver.  —  Diagnostic  et 


FEUILLETON 


'Là  üfouvELLE  REVUE  du  premier,  août  1884  con-- 
tè'nait  un  article  fort  intéressant  de  M.  Henry 
./dZy'sur  la  vie  scientifique  et  les  doctrines  de 
M.  Pasteiir.  Nous  avons  pensé  qu’il  pouvait  être 
agréable  à  nos  lecteurs  de  connaître  cet  exposé 
clair  . et  impartial  d’une  question  qui  tient  une  si 
grande  place  dans  les  préoccupations  médicales. 

Sur  notre  demande,  Adam,  qui  a 

fondé  [et  dirige  avec  tant  de  talent  la  Nouvelle 
a  bien  voulu  nous  accorder  avec  une 
obligeance  dont  nous  la  remercionsvivement,  l’au¬ 
torisation  de  reproduire,  dans  notre  feuilleton, 
l’excellente  étude  qu’on  va  lire.  j 


(1)  Paris,  23,  boulevard  Poissonnière. 


M.  PASTEUR 

LES  MICROBES  ET  LA.  CLINIQUE 

.  -  ESSAI  DE  PHILOSOPHIE  MEDICALE 

Il  y  à  trois  hommes  qui,  pour  les  étrangers,;  personne. 
fient  d’une  manière  plus  particulièrement-  brillante  la 
gloire  de  la  France:  Victor  Hugo,  Pasteur,  et  de  Les- 
seps.  C’est  du  second  de  ces  trois  Français,  que  nous  ' 
voudrions  parler  aujourd’hui.  M.  Pasteur  est  bien  près 
d’avoir  traversé,  à  son  honneur,  ce  moment  douloureux 
d’épreuve  que  tous  les  novateurs  et  inventeurs  ont  connu.  ■ 
Toutes  les  fois  qu’une  idée  considérable  est  lancée  dans 
le  monde,  elle  ne  se  contente  pas  d’y  faire  sa  place  en 
remuant  les  milieux  où  elle  pénètre,  elle  les  trouble  el¬ 
les  bouleverse  ;  mais  elle  y  sent  une  vive  résistance  qui  ‘ 
se  manifeste  presque  toujours  de  la  même  façon.  Parmi- 
]es  opposants,  les  uns  trouvent  que  la  nouvelle  idée  est 
de  pure  fantaisie,  qu’elle  est  contraire  aux  traditions  les 
mieux  établies,  que  c’est  le  rêve  isolé  d’un  cerveau  don¬ 
nant  à  quelques  découvertes  individuelles  des  propor- 
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maladie  ;2“  une  rente  viagère  à  soixante- 
cinq  ans  ;-3°  de,  ■verser  une  somme  à  leurs 
ayants-droit  en  cas  de  décès:— 

Gültatif'  d%'  s'oüscfire  "  'pôuP  'iiûe  j"'  polir  deux 
ou  pour  les  trois  formes  d’assurance.  Nous 
avons  notre  Caisse  des, 'pensions-.  Nous  pou¬ 
vons  lui  adjoindre  Y  Assurance  en  cas  de 
maladie.  "Le  président  du  Comité-directeur 
de  la  Caisse  des  pensions  française  a  bien  voulu 
accepter  de  mettre  à  l’ordre  du  jour  de  la  pre¬ 
mière  séance  du  Comité,  l’examen  de  l’adjonc¬ 
tion  de  V assurance  coiitre  la  maladie  au 
fonctionnement  de  la  Caisse  des  pensions. 

Le  Concours  publiera,  prochainement,  tous 
les  détails  de  l’organisation  anglaise. 

Il  suffit  d’énoncer  que,  moyennant  des  pri¬ 
mes  trimestrielles,  variables  avec  l’âge,  qui 
à  trente  ans,  par  exemple,  sont  en  chiffre^ 
ronds  20  fr.,  35  fr.,  45  fr.,  on  s’assure,  en  cas 
de  maladie,  une  indemnité  par  semaine,  de 
50  fr.,  80  fr.,  105  fr.  Cette  indemnité  est  payée 
pendant  les  six  preiriiers  mois  de  la  maladie,  et 
la  moitié  pendant  tout  le  reste  de  la  même 
maladie.  Il  est  bien  évident  que  ces  chiffres 
pourront  être  modifiés  et  appropriés  aux 
ressources  et  aux  besoins  des  médecins  fran¬ 
çais. 

Je  m’empresse  d’adresser  ici  des  remer¬ 
ciements  à  M.  Ernest  Hart;  présiden't  de  la 
Medical  sickness  annuily  and  life  assu¬ 
rance  society,  pour  l’obligeance  qu’il  a  mise 
à  me  fournir  le  dossier  complet  de  la  Société 
qu’il  préside  avec  tant  de  succès. 


tiens  démesurées  ;  les  aiitrës  estimént  que  c’est  une  con¬ 
ception  sans  originalité  et  sans  nouveauté  :  vingt  savants 
l’avaient  pressentie  ;  plus  d’un  utopiste  l’avait  même 
proclamée  dans  un  langage  plein  de  hardiesse  ;  ici,  no¬ 
tamment,  on  n’a  point  manqué  de  citer  tous  les  prophètes 
incohérents  de  la  médecine,  comme  'Van  Helinont,  Ko- 
hert  BoyleetRaspail.- 

De  ces  opposants,  il  en  est  qui  travaillent  dans  le 
même  sillon,  ou  à  côté,  mais  que  cetté  puissante  rivalité 
dérange  beaucoup. 

Dans  tout  ce  qu'ils  avancent  de  précis,  on  serait  em¬ 
barrassé  de  dire  en  quoi  leurs  assertions  diffèrent  de  la 
théorie  qui  les  offusque.  C’est  toutefois  un  moyen  sou¬ 
vent  enjployé  en  philosophie,  eh  théologie,  dans  les  scienr 
ces  de  toute  nature,  et  aussi  sans  doute  en  politique,  que 
d’injurier  ceux  dont  on  prétend  se  distinguer  et  auxquels 
on  voudrait  pouvoir  opposer  une  théorie  personnelle. 
Avec  beaucoup  moins  de  netteté,  beaucoup  moins  d’esprit 
de  suite,  beaucoup  moins  de  grandeur  en  un  mot,  on 
dit  souvent  la  même  chose.  On  subtilise  sur  des  mots, 
on  conteste  un  détail  d’expérimentation.  Le  peu  qu’on  a. 
démontré  soi-même,  ou  l’on  ne  veut  pas  en  voir  lescon- 


J’ajouterai  que  le  total*  des  primes  annuel- 
leS'dépasse  déjà  150.000  fr.,  et,' ‘cé  qui  m’a 
■particulièreiheut'  engagé‘^à  vous  '-'propôséif 
'chers'  confrères,  ..d’étudier  Y Assurance-von- 
tre  la  maladie',  c’est  que,  parmi  les  six 
à  sept  cents  médecins  membres  de  là  Sc/cfiélê' 
anglaise,  'le  plus  grand  nombre  fait  sesv.yvçrr- 
senienfs'èn'vuè  de  Y  Assurance  contré  la 
maladie.  Ce  épn.  'es,i  bon  eu  Angleterre,  doit 
l’être  en  France,  et  si  vous  voulez  bien  vous 
y  prêter,  le  comité-directeur  de  la  Caisse 
des  pensions  a  l’autorité  et  les  lumières 
nécessaires  pour  mener  à  bien  cette  organi¬ 
sation. 

lies  Papilles  du  Corps  médical. 

La  seconde  proposition  que  j’ai  l’honneur  de 
vous  soumettre,  m’a  été  inspirée  par  la  ré¬ 
cente  épidémie.  Celle-ci  a  heureusement  fait 
moins  de  victimes  qu’on  n’aurait  pu  le  sup¬ 
poser  tout  d’abord  ;  néanmoins  le  corps  médi¬ 
cal  a  payé  son  tribut  habituel  au  fléau.  Depuis 
six  ans  que  je  suis  en  correspondance  jour¬ 
nalière  avec  un  grand'nombre  de  médecins, 
j’ai  recueilli  de  tristes  confidences.  EUes  m’ont 
tait  regretter  de  ne  pouvoir  disposer  d’une  in¬ 
fluencé  suffisante  pour  adoucir  de  crueUea 
infortunes. 

Ce  que  je  ne  puis,  nous  le  pouvons  ensem¬ 
ble,  chers  confrères;  il  suffit  de  mettre;  en 
commun  nos  relations  et  de  faire  appel  à  bien 
*  des  bonnes  volontés  qui  viendront  à  notre 
aide,  si  nous  voulons  et  savons  les  solliciter. 


séquénees,  ou  bien  au  contraire,  on  le  noie  dans  des  hy— 
I  :  pothèsês  compliquées.  Ceci  est  de  tous  les  temps.  Une 
autre  épreuve  de  la  théorie  nouvelle,  et  ce  n’est  peut- 
être  pas  la  moins  redoutable,  c’est  l’excès  de  zèle  de  cer¬ 
tains  disciples  ou  partisans,  qui  ne  voient  plus  ni  obs- 
.  tacles,  ni  limites,  qui,  bon  gré  malgré,  veulent  appliquer 
la  découverte  partout,  prétendant  volontiers  qu’elle  suffit 
à  tout  :  partout  le  microbe,  et  rien  que  le  microbe,  serait, 
par  exemple,  en  ce  moment,  la  devise  de  plus  d’un  en¬ 
thousiaste. 

Pour  une  découverte  qui  mérite  de  compter  dans  l’his¬ 
toire  de  l’humanité,  ces  exagérations  sont  un  écueil; 
ceux  qui  les  signalent  et  s’efforcent  de  maintenir  la  théo¬ 
rie  dans  sa  vraie  voie  font  œuvre  utile  et  scientifique.  ^ 
Nous  ne  voulons  pas,  quant  à  nous,  examiner  ici  les 
découvertes  de  M.  Pasteur  dans  leurs  rapports  avec 
I  toutes  les  sciences  qu'elles  intéressent.  Nous  nous  borne¬ 
rons  à  les  mettre,  en  présence  de  la  médecine  tradition¬ 
nelle  et  classique.  Nous  recueillerons  lés  avis,  nous  ré¬ 
sumerons  les  polémiques,  et  no'us  essayerons  de  faire 
I  une  part  équitable  à  l’ancien  comme  au  nouveau. 


LE  eONGOURS  MEDICAL 


■  ^,.h  f^ut  demander  à  ceux  qui  la  détiennent, 
aj^,|qturs  membres  du  comité, de  protectibü 
des  Bupilles  du  corps-médical,  cettë  influence 
plissante  qui  tirera  de  peinè'^les  falm.illes  des 
Octanes  du  devoir  prof éésionnel.  Mais  '  il 
faut  la  leur  demander  seiilënié'nt  dans  l,à,  me- 
^l^PTOssible,' pratiqué  ;  në  leur  .réclamer  que 
lé ^  Wict  ,  nécessaire  :  une  démarche,  une  si¬ 
gnature,  une  recommandation;  ceci  pn  l’ob-" 
tiéndrq.  ■  •  .  • 

-::jG!ëst  au  confrère  de  l’iin  des  nôtréS',  d’un 
médmjn^  d’un  voisin  de  la  famille  éprouvée 
qulliiftiut  réclamer  un  appui  effectif,  un  sa- 
■tSfiâcé  de  temps,  de  sollicitations  pressantes 
^âttpfès,  du  comité  de  prôtecti'ôh  des  pupilles 
dü:  -c(^s  médical.  '  . 

sera  le  professiçnnel  de 

.pps  yjictimes  du  devoir.  Il  ne  se  substituera 
pal  au  tuteur  légal  ;  il  l’aidera. 

-i  Le  tuteur  médical  aura,  dans  ses  attrib.u- 
■tlcms’,^îes  conseils  et  l’appui  à  la  veuve  et  aux 
^énfants.  Il  leur  apportera  son  influence  pef- 
sphpelle  et  correspondra  avec  les  membres  du 
càpiike  de  protection,  les  sollicitera  en  fa¬ 
veur  de  ses  avec  plus  de  suite  et  de 

succès  que  ne  pourraient  le  faire  les  bénéflciai- 
res  de  l’œuvre. 

“  Nous' aurons  donc  à  étudier  cette  organisa¬ 
tion.  Le  Concours  en  fera,  dans  le  cours  de 
'ï*àhnèe,  l’objet  d’un  examen  spécial.  Dès  ce 
momerrt,  je  sollicite  ceux  d’entre  vous  que 
ces- r  questions  intéressent  à  exposer  leurs 


idées,  dont  l’ensemble  sera  condensé  en  un 
projet  déflnitif.  Nous  passerons  alôrs  à  l’exécU- 
tion.  - 

Le  directeur  y  A.  Cézilly.' 


LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


Dans  la  séance  du  22  décembre,  l’Académie  de 
Médecine  a  procédé  à-  plusieurs  élections.  M. 
Schutzenberger  a  été  élu  membre  titulaire  dans 
la  section  de  physique  et  de  chimie  médicales.  — 
Le  bureau,  pour  1885,  se  trouve  composé -ainsi  : 
Président:  M.  Bergeron,  —  Vice-président:  M. 
Trélat.  M.  Proust,  secrétaire  annuel,  M.  Caven- 
tou,  trésorier.  MM.  Rochard  et  Villemin  ont  été 
élus  membres  du  Conseil. 

M.  Grasset  a  communiqué  à  l’Académie  des 
Sciences  des  recherches  nouvelles  sur  la  coodïne. 
Elles  conduisent  à  penser  que  celle-ci  anesthésie 
la  x>eau  aussi  bien  que  les  muqueuses.  Ainsi,chez 
l’homme,  à  la  suite  d’une  injection  hypodermique 
deOs^Ol  de  chlorhydrate  de  cocaïne,  on  peut 
constater,  au  point  où  a  été  fa.ite  l’injection,  une 
zône  où  l’anesthésie  cutanée,  très  nette,  est  assez 
prolongée  pour  permettre  certaines  petites  opéra¬ 
tions.  ir faudrait  pratiquer  l’injection  dix  minutes 
environ  avant  le  moment  où  on  veut  inciser  la 
peau  à  ce  niveau. 

M.  Bouchard  afait  part  àla  Société  de  biologie  de 
certaines  expériences  relatives  kV injection  intra¬ 
veineuse  de  substances  toxiques  et  médicamen- 
<ewses.L’injectionintra veineuse  est  bien  préférable 


Pqyr  ,^en  faire  comprendre  la  puissance  et  l’origina- 
Jité  des^dpctrines  médicales  propagées  par  M.  Pasteur, 
,  ppps  permettra  de  montrer,  aussi  brièvement  que 
4)ps§ib}ei  d’enchaînement  logique  de  ses  idées  et  le  lien 
iqpi  upj^-pntre  elles  ses  expériences  déjà  si  , nombreuses. 
.  ijll,  esfia,<sez  fréquent  que  les  grandes  théories  scienti- 
^ôftues,  débutent  .par  untoertain  nombre  de  découvertes 
p.aBtielles'jst  de  théories  séparées,  qui,  peu  à,  peu,,  se  re- 
fjoignefttipt  s’organisent  fortement  sousla:domination  d’une 
idép.  maîtresse.  Nous  avonsici  quelque  chose  de- semblà- 
üle: liRecherches  sur  la  nature. des  ferments, léxpéniences 
«outre  la  génération  spontanée,  étude  des  altérations  des 
vins,  des.vinaigres  et  des  bières,  étude  depmàladiés  des 
vers  à  soie,  découverte  de  la  nature  parasitaire  de  ces 
diversés  maladies,  atténuation  des  virus  charbonneux, 
rabique  etc.,  transformés  en  vaccins,  voilà  des  faits 
Scientifiques  devenus  presque  populaires.  Mais  il  est  un 
mot  qui  ne  l’est  pas  moins  aujourd’hui,  c’est  le;mot  de 
microbe.  C'est  bien,  en  effet,  au  microbe  et  à  son  action 


■que  M.  Pasteur  rapporte  tous  les  faits  qu’il  a  mis  en  lu¬ 
mière.  On  pourrait  même  ainsi  définir  la  situation  que, 
depuis  peu,  la  nouvelle  école  occupe  en  face  dé  la  mé¬ 
decine  :  1»  prenant  son  point  de  départ  dans  l’étude  des 
maladies  appelées  tour  à  tour  infectieuses,  virulentes, 
contagieuses  ou  parasitaires,  ramener  à  ce- même  type,  de 
maladies  le  plus  grand  nombre  possible  d’affections  en¬ 
core  obscures;  2“  ramener  ce  type  lui-même  à  la  théorie 
générale  des  ferments  et  des  microbes;  3»  tirer  de  ce 
rapprochement  une  nouvelle  pathologie  et  une  nouvelle 
thérapeutique.  •  '  ' 

Quand  M.  Pasteur  coinmença  rétùdé  approfondie  des 
fermentations,  l’idée  Té'g'nadte  ;ëtait  que  ce  phénomène 
■appartenait  à  l’ordre  mécàhiqùe,  'qu’il  se  réduisait  à  une 
sorte  d’ébranlement  ’inoléculaire,  [et  que  le  prpmier  mo¬ 
teur  de  cet  ébranlement  conimuniqué  à  la  matière  fer- 
'méntescible  était  l’oxygène  de  l’àir.  -Avec  une  rigueur  de 
dénionstràtiqn  qüe  personne' n’avai.t  jamais  soupçonnée 
jusqu’alors  dans  de  pareilles  études,  M.  Pasteur  montre 
qùè'la  ferme'ntationjést  due'à  un  être  -vivant  niicrosco- 
pique.  Cet  être  Vivant,  qui  est  le  ferment,  il  ne  se  borne 
pas  à  l’affirmer,  ^comme  avaient  fait  avant  lui  quelques/ 
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à  la  méthode  hypodermiqlie  pour' l’appréciatioii  j 
du  pouvoir  toxique  et  de  l'action  physiologique 
des  înédicamentsV  parce  qu’on  est  bien  plus  cer^ 
tain  de  l’alDsorption  de  la  substance  injectée.  Les 
médicaments  devant  être  introduits  à  l’état  de 
dissolution,  M.  Bouchard  s’est  assuré  d’abord,  en 
expérimentateur  prudent,  de  l’action  produite  par 
l’introduction  des  excipients  ordinaires,, eau, alcool, 
glycérine,  dépourvus  de  principes  actifs.  Puis  il 
a  étudié  l’action  physiologique  et  toxique  des  di¬ 
vers  agents  à  des  doses  calculées  par  kilogramme 
d’animal.  C’est  par  ce  procédé  qu’il  à  déterminé 
que  .la  créosote,  à  partir  de  4  centigrammes  par 
kilogramme,  ralentit  la  respiration  ;  à  12-  centi¬ 
grammes,  celle-ci  ne  se  fait  plus  ,que  seize  fois  au 
lieu  de  cinquante-  quatre,  avec  des  pauses  de 
.quatre  à  huit  secondes.  ... 

.  Avec  résorcine  on  observe  (à  4  centigr.  par 
kilogr.  d’animal)  des  convulsions  cloniques  d’a¬ 
bord  partielles,  puis  généralisées;  et  là  mort  sur¬ 
vient  après  l’injection  de  11  centigrammes. 

U  antipyrine,  à  7  centigrammes  par  kilogr., 
amène  une  rigidité  musculaire  cataleptiforme, 
qui  cesse  dès  que  la  volonté  met  les  muscles  en 
action,  qui  n'empêche  pas  les  mouvements  respi¬ 
ratoires  et  paraît  résulter  de  l’infLuence  du  mé¬ 
dicament  sur  le  système  nerveux  plutôt  que  sur 
le  système  musculaire. 

A  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  M.  Pernet 
a  lu  un  intéressant  travail  sur  V inoculation  de  'la 
tuberculose  par  la  voie  génitale.  Plusieurs  obser¬ 
vations  recueillies  avec  grand  soin  lui  ont  permis 
de  constater  que  la  pénétration  du  bacille  tuber¬ 
culeux  peut  s’opérer  dans  l’organisme  par  les  re¬ 
lations  sexuelles.  Chez  l’homme,  certaines  blen- 
norrhées  fugaces,  peu'  douloureuses,  guérissant 


spontanément,  mais  rèparaissàht'  facilemôift|  sbnt 
liées  au  développément  du  processus  tubei'euïéfiiS; 
dans  la  muqueuse' uréthrale,  d’où  .elle  s'éteifl  soit 
à  la  vessie,  aux  qretères  et  aux  reins,  ssït.àux 
voies  .séminales,  vésicules,  prostate,  canauiÇV.â^ 
férents  et  testicules.  '  .gf 

Chez  la  femme,  c’est  par  la  vulvo- vaginite, 
là  métrite  ou  la  salpingite  que  débute  la'j|uber,. 
culose  primitive  des  organes  génitaux.  La  propa¬ 
gation  aux  voies  lymphatiques  péri-utérineS '^éniffe 
lieu  à  des  périmétrites  ou  adéno-phlegmorist  àd'é- 
no-pelvi-péritonites  à  marche'  subaiguë,  a-récidi- 
ves  fréquentes  qui  peuvent  devenir  le  point,  de 
départ  d’une  généralisation  ou  d’un  envahisse-  ■ 
ment  d’autres  organes  par  la  tuberculose.  Ges,  tu¬ 
berculoses  génitales  primitives  sont  assez  souvent 
suivies  d’un  mode  particulier  de- généralisation, 
bien  étudié  déjà  antérieurement  par  M.'Pépnet, 
la  tuberculose  péritonéo-pleurale  subaiguë','les 
séreuses  s’infectant  de  proche  en  proche  'pâr 
leurs  communications  lymphatiques.  '1 

La  connaissance  de  la  tuberculose  génitale  pri¬ 
mitive  entraîne  certaines  conséquences  .prophy+- 
lactiques  et  thérapeutiques  importantes.  Ainsi,  il 
faut  considérer  les  rapports  sexuels  avec  dés  sur 
jets  atteints  de  tuberculose  génitale,  mêmè  s’il  y  a 
encore  intégrité  des  grands  appareils  organiques 
et  notamment  de  l’appareil  respiratoire,  comme 
î  dangereux.  —  De  toutes  les  tuberculoses  localé's> 
celle  des  organes  génitaux  paraît  être  la  plus  bé¬ 
nigne  et  la  plus  lente  à  évoluer.  Il  faut  donc  di¬ 
riger  contre  elle  les  efforts  thérapeutiques  avec 
d’autant  plus  d'insistance  qu’on  a  plus  de  chance 
de  la  guérir.  On  relève  autant  que  possible  ie 
taux  de  la  nutrition  par  l’hygiène,  et  surtout  la 
suralimentation.  Enfin,  on  doit  toujours,  si  l’état 


savants  isolés  ;  il  le  trouve,  il  l'isole  de  toutes  les  parti¬ 
cules  de  matière,  de  toutes  les  granulations  avec  lesquelles 
on  pouvait  le  confondre,  et  il  le  fait  agir  à  volonté.  Cette 
action  du  ferment,  en  quoi  consiste-t-elle?  En  un  acte 
de  nutrition  accompli  dans  un  milieu  destitué  de  gaz 
oxygène  libre. 

Dans  les  êtres  vivants  ordinaires,  les  combustions  qui 
entretiennent  la  nutrition  et  la  vie  ne  peuvent  s’accom¬ 
plir  sans  gaz  oxygène  libre,  sans  air.  Le  ferment,  lui, 
se  contente  de  l’oxygène  engagé  à  l’état  de  combinaison 
dans  les  substances  fermentescibles;  et  comment  dé- 
gage-t  il  cet  oxygène  ?  En  se  nourrissant  de  la  substance 
qui  l’enferme  et  en  la  décomposant.  L’être  microscopique, 
en  effet,  mange  une  partie  de  la  matière  fermentescible 
aux  dépens  de  laquelle  il  augmente  son  propre  poids,  se 
régénère  et  se  multiplie.  Mais,  tandis  que  l’animal  or¬ 
dinaire  utilise  à  peu  près  tous  les  aliments  qu’il  con¬ 
somme,  le  ferment  n’utilise  qu’une  très  faible  partie  du 
sien;  et  c’est  pourquoi  il  faut  qu’il  en  détruise  des  quan¬ 
tités  considérables  :  ainsi,  le  myooderma  aceti  détruit 
plus  de  cent  fois  son  poids  d’alcool.  Faitron  arriver 


jusqu’à  lui  une  plus  grande  quantité  d’oxygène  libre,  sa 
vie  propre  s’exalte,  mais  sa  puissance  de  ferment  di¬ 
minue.  Raréfiez  au  contraire  l’oxygène  libre,  précipitez 
le  petit  être  à  des  profondeurs  où  ce  gaz  pénètre^  de 
moins  en  moins;  vous  le  contraignez  à  chercher  ses 
moyens  d’existence  dans  les  décompositions  chimiques 
qu’il  opère  :  il  va  donc  redoubler  d’efforts  pour  décbin- 
poser  la  matière  dans  laquelle  il  plonge,  et  c’est  '  ainSi 
que  sa  puissance  de  ferment  va  augmenter.  Toute  '  Cette 
théorie  se  résume  en  deux  mots  ;  le  ferment  ést  un  êitt« 
microscopique  vivant,  devenu  anaérobie,  c’ëst-à^dirb 
amené  à  vivre  et  à  se  développer  dans  un  milieu  privé 
d’air;  la- série  des  phénomènes  qu’il  produit  alors,  en 
essayant  de  vivre  dans  ce  milieu,  c’est  proprement  la 
fermentation.  ■  i..., 

(à  suivre),  He.nry  Jonv.  r, 
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general  est  assez  ■  -satisfaisant,,  agiter,  .la  question  ^ 
d’une  intervention  chirurgicale  ■qui  pèut  souvent 
détruire,  sur  place  lés colonies'' bacillaifes,  afin 
d’ernpêcherqu’elies'.neise'généralisent’dun’en-va- 
hissent  des  organes  itnportants.  ’  , 


QUINZAINE:  CHIRURGICALE 


Traitement  de  l’Entropion  par  la 

cautérisation  (1).  : 

Employée  dans  l’antiquité,  cette  méthode,  qui 
se  hase  sur  la  rétractilité  des  cicatrices,  se  voit  ' 
remise  en  honneur  par  les  efforts  de  MM.  les 
Docteurs  Vieusse  et  Trousseau.  Le  procédé  de  ' 
chacun  de  ces  deux  pratricxens  est  différent  ; 
M.  Vieusse,  imitant  ce  qu’il  a  vu  faire  à  dès 
empiriques  arabes,  conseille  de  pratiquer,  sur  la 
surface-  cutanée  de  la  paupière,  des  raies  de  feu 
verticales  aux  nombres  de  5  à  6  et  intéressant 
seulement  la  peau  —  M.  Trousseau,  au  con¬ 
traire,  pratique  des  raies  longitudinales,  c’est-à 
dire  parallèles  au  bord  libre  des  paupières.  Il 
les  fait  en  nombre  variable  suivant  les  cas,  et  il 
attaque  les  tissus  plus  ou  moins  profondément 
suivant  la  gravité  de  la  maladie.  Tantôt  la  peau 
seule  est  intéressée  ;  d’autres  fois  Torbiculaire  et 
même  le  cartilage  tarse  doivent  subir  les  attein¬ 
tes  du  feu.  Ce  mode  de  traitement  de  Tentro- 
pion  paraît  devoir  guérir  un  certain  nombre  de 
ces  difformités,  et  nous  pensons  que  les  cauté¬ 
risations  transversales  de  M.  Trousseau  sont  en 
tous  cas  préférables  aux  verticales,  car  les  ci¬ 
catrices  se  trouvent  dans  le  même  sens  que  les 
plis  normaux  de  la  paupière  et  peuvent  se  dis¬ 
simuler  au  fond  de  ceux-ci. 

De  l’Ostéomyélite  prolongée  (2). 

C’est  surtout  depuis  les  travaux  du  profes¬ 
seur  Lannelongue  sur  Tostéo-périostite  phleg- 
moneuse  et  ses  suites,  que  l’on  sait  qu’après 
cotte  redoutable  affection,  il  reste  souvent  pen¬ 
dant  longtemps,  toute  la  vie  même  des  individus, 
des  altérations  osseuses  évoluant  sourdement,par- 
fois  restant  stationnaires,  d’autres  fois  donnant 
lieu  à  des  accidents  aigus  très  graves,  spon¬ 
tanés  ou  provoqués  par  un  mauvais  état  gé-  j 
néral  ou  un  traumatisme,  M.  Verneuil  a  rap¬ 
porté  l’histoire  intéressante  d’un  de  ces  cas. 
Son  malade  avait,  à  l’age  de  quinze  ans,  subit 
l’amputation  de  la  cuisse  pour  une  ostéomyélite 
phlegmoneuse  du  fémur:  l’amputation,  pratiquée 


(1)  Société  de  Chirurgie,  25  novembre. 

(2)  Société  de  Chirurgie .  26  novembre,  84,  et 
décembre. 


-par-' Lawrèfi'cei'portati  sur  l’os'  malade  yVa.:giïê- 
-rison  ifufeiongue  et  une  "certaine 'portion  du--  fè- 
mur'S’élimihâ!  ie  -moïgaon.'Vinffè'--si'oo  ans 
\  après,! ’k  la'  -suite  d’une' icontusioh,  un  abcès' se 
forme,  fil  contenait  'Un'iras  très'  'fétide.  :Deux' ans , 
puis  quatre  ans  après  cet  aociderit;;  de-  nouvel¬ 
les  poussées  infia,mmatoires  se:  montrent,  et'  en¬ 
fin  M.  Verneuil,  appélé  à  soigner  ce  malade  cette 
année,  ouvre  une  vaste  collection!  purulente  féti¬ 
de,  puis  se '  -décide  à  retrancher.  Tos  malade:  Il 
pratique,,  à  cet  effet,  une  amputation  sous-trb- 
chantériennei:  rogne  même  la  base  du  col  du  îé- 
mnr,et  le  malade  guérit.Le  fémur  était  creusé:dans 
toute  sa  longueur  "par  Une  cavité  suppuranten"bpès 
ancienne  et  montrait  toutes  les  lésions  des  vieilles 
ostéomyélites.  Le  plus  souvent,  l’ostéomyélite 
prolongée  se  montre  avec  d’autres 'caractères:  cli¬ 
niques  ;  ou  observe  dés  os  très  volumineux,  quel¬ 
quefois  une  ou  plusieurs  fistules  donnant  i  lieu 
à  des  écoulement  séro-purulents  peu  abondants, 
quelquefois  le  tissus  cellulaire  et  l'a  peau  du 
membre  sont  épaissis  et  sclérosés;  ces  formes 
torpides  sont  dangereuses,  car  la:  persistance  de 
la  suppuration  éhtraîne  presque  fatalement  des 
lésions  viscérales,  stéatose  du  foie  et  des  reins  ; 
et  le  foyer  peut  toujours  subir  des  poussées 
aigües  mettant  immédiatement  la  vie  en  dan¬ 
ger.  Le  Professeur  Trélat  a,  dans  ces  cas,  fait 
des  amputations,  35  et  43  ans  après  l’accident 
initial  ;  M.  Beyn,  après  15  ans  et  57  ans.  Dans 
l’intéressante  discussion  que  ces  faits  ont  sou¬ 
levée, on  a  cherché  àexpliquerla  pathogénie  de  ces 
rechutes.  L’état  inflammatoire  chronique  du  tis¬ 
su  osseux,  quelquefois  entretenu  par  la  présence 
d’un  ou  plusieurs  petits  séquestres,  est  un  point 
de  minoris  resisten-tiae  où  toute  irritation  peut 
réveiller  un  état  aigu.  Mais  pourquoi  le’ pus 
de  ces  abcès  nouveaux  est- il  fétide?  M.  Ver¬ 
neuil,  s’appuyant  sur  la  présence  de  bactéries 
dans  les  cas  de  suppurations  fétides,  et  tenant 
compte  de  la  nature  parasitaire  de  l’ostéomyélite 
constatée  dans  ces  temps  derniers;  est  porté  à 
croire  que  les  organites  de  cette  redoutable  af¬ 
fection  peuvent  s’emmagasiner  pour  ainsi  dire  dans 
le  tissu  osseux,  qu’ils  y  entretiennent  par  leur 
seule  présence  des  lésions  chroniques  et  qu’ils 
sont  Torigiae  de  la  fétidité  spéciale  du  pus  qu’il 
a  constatée.  Le  D"'  Terrier  pense,  au  contraire, 
que  le  microbe  de  l’ostéomyélite  disparaît  à  la 
fin  de  la  période  aiguë  de  la  maladie.  La  cons¬ 
tatation  de  ces  microbes  dans  le  tissu  pathologi¬ 
que  des  ostéomyélites  prolongées  torpides  pour¬ 
rait  seule  juger  cette  question  intéressante. 

Action  des  divers  antiseptiques  sur  les  plaies  (1) 

Après  avoir  si  brillamment  occupé  la  chaire 
de  clinique  chirurgicale  de  la  Charité,  le  profes¬ 
seur  Gosselin  n’en  continue  pas  moins  ses  recher¬ 
ches  patientes  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  la 


(I)  Académie  des  Sciences  :  Séance  du  8  décembre 
1884. 
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science  chirurgica  le.  Il  a  entrepris  une  série  de  J 
recherches  sur  les'  principaux  liquides  ântisepi-  j 
tiques  employés  _  actuellement  dans  les  panse-  ^ 
ments.  Elles  ont  porté  surtout  sur  l’alcooï,  l’acide  ! 
phénique  au  20®  ,  le  biiodure  et  le  bichloriire  de 
mercure  au  1000® ,  le  sulfate  de  cuivre  au  ■  IGOéi.  j 
Toutes  ces  substances  ont  trois  propriétés  dis-  j 
tinctes  dont  il  faut  tenir  compte,  quand  on  étudie  ; 
leur  action  sur  toutes  les  plaies.  Toutes  tuent  dés  ; 
organismes  inférieurs,  bien  qu’elles  le  fassent  à  ; 
des  doses  plus  ou  moins  fortes;  de  plus  elles  sont 
douées  de  là  propriété  de  coaguler  les  substances  ; 
àlbumino'ides  qui  S’épanchent  à  la  surface  des , 
plaies,  et  ainsi  elles  lés  rendent  impropres  à  la  fer¬ 
mentation;  enfin  elles  coagulent  aussi  les  subs- , 
tances  du  même  genre  contenues  dans  les  vais¬ 
seaux.  Cette  dernière  propriété  expliquerait,  pour 
M.  Gosselin,  l’action  si  éminemment  antiphlogis-  ■ 
tique  des  antiseptiques.  L’acide  phénique’  au  20® 
et  l’alcool  à  86“  sont,  d’après  ses  expériences,  le 
meilleurs  coagulants  des  substances  albumineuses 
intraet  périvasculaires  dans  les  plaies;  comme 
ils  sont  tous  les  dèux  parasiticides,  un  peu  moins, 
il  est  vrai,  que' le  bichlorure  de  mercure,  leurs 
effets  généraux  seraient  préférables  à  ceux  de 
tous  les  autres  liquides. 

’ 

Ulyositc  aiguë  suppurée  du  deltoïde(l) 

La  rareté  et  l’étiologie  de  ce  petit  fait  clinique  | 
méritent  d’attirer  l’attention.  La  fatigue  exagérée 
d’un  groupe  musculaire  limité,  une  sorte  de  sut:- 
menage  circonscrit,  peut  produire  des  infiamma- 
tion  limitées  des  muscles.  Le  malade  observé  par 
M.  Gilbert  était  un  jeune  homme  de  seize  ans; 
pendant  toute  une  journée  il  fit  un  travail  forcé  et 
inusité,  dans  lequel  le  bras  gauche  et  surtout  le 
deltoïde  furent  très  fatigués.  Deux  jours  après,  ce 
muscle  présentait  un  gonflement  total  accompa¬ 
gné  d’œdème,  de  douleurs  vives  et  d’impuissance 
des  mouvements.  Sous  l’influence  d’application 
émollientes,  les  phénomènes  graves  se  calmèrent, 
et  il  resta  un  abcès  fluctuant  qui,  une  fois  ouvert, 
donna  issue  à  un  pus  épais  et  rougeâtre,  le  pus 
musculaire.  La  guérison  se  flt  rapidement.  Il  est 
utile,  croyons-nous,  de  faire  remarquer  ladilfé- 
rence  qu'il  y  a  entre  ce  fait  d’abcès  delto'idien  cir¬ 
conscrit  et  certains  abcès  musculaires  d’origine 
septicémique  ;  il  faut  aussi  se  demander,  si  cer¬ 
tains  cas  de  rhumatisme  musculaire,  terminés  par 
suppuration,  ne  seraient  point  simplement  des 
myosites  par  surmenage. 

Plaies  de  l’estomac  par  balles  de  révolver.  (2)  | 

Le  diagnostic  et  le  pronostic  des  lésions  pro¬ 
duites  par  les  coups  de  feu  tirés  dans  la  région 
épigastrique,  sont  des  plus  délicats  dans  le.s  pre¬ 
mières  heures,  et  même  les  premiers  jours,  qüi  ' 
suivent  la  blessure.  L’auteur,  de  ce.  petit  travail 


(1)  Gilbert.  — Arch.  génér.  de  Med.,.  1884,  p.  735. 

(2)  Deschamps.  —  Revue  de  Chirurgie,  1884;  p.  861. 


rapporte  deux  faits  intéressants  d’une  haute.por- 
itée  clihiqüe.'—  'Un  homme  se  tire  un  eôup’déTé- 
volver,  calibreT,  au  niveau  du  sixième'cartilàge 
;,çostal  ;’peu!i’jAstaht:après,'il  aune  selle  sanglantei 
_quelq'ue&.acpidett.s  thoraciques  sumennentjdlso'rt 
dei’hopital,  fait  de§;exeè^  de  boissons  et  .rentré 
avec  tous  les  symptômes  d’une  péritonite  par  per¬ 
foration  à  laquelle  il  succombe.  L’autopsie  mon¬ 
tre  une  plaie  oblique  de  la  paroi  antérieure  de 
l’estomac,  il  s’était  établi  des  adhérences  avec  le 
diaphragme,  qui,  après  avoir  prévenu  l’épanche¬ 
ment  dans  les  premiers  jours,  avaient  été  rompues 
par  la  distension  de  réstomac. 

Le  second  blessé  reçoit  une  balle,  calibre  7,  au 
niveau  dû  9®“®  cartilage  costal  :  aussitôt  survint 
une  hématèmèse  ;  quelques  vomissements  se  mon¬ 
trent  les  jours  suivants,  puis  des  phénomènes  de 
'  péritonite  traumatique  sans  épanchement.  Le  ma¬ 
lade  guérit. —  M.  Deschamps  conclut,  dans  ce 
•  cas,  que  le  trajet  devait  ahssi  être  oblique  et  que 
■cette  direction,  en  favorisant  l’accollement  des 
;deuxfaces  du  trajet,  avait  prévenu  l’épanchement 
des  matières  dans  l’abdomen.  Nous  partageons 
aussi  cette  manière  de  voir,  d’autant  plus  que  les 
récentes  études  dePackes  (l)ont  éclairé  d’un  nou¬ 
veau  jour  Thistoire  des  plaies  de  l’estomac.  Il  a 
montfé  queles  ballesd’un  petit  calibre  produisaient 
un  orifice  net,  quand  elle  frappaient  l’estomac 
perpendiculairement  on  dans  une  direction  appro¬ 
chant  de  laperpendiculaire.'De  plus  cet  orifice  n’ést 
pas  bouché,  comme  l’avait  cru  Travers,  par  la  her¬ 
nie  de  la  muqueuse.  L’épanchement  peut  et  doit  se 
faire  à  la  suite.  On  ne  peut  donc  expliquer  que’ 
par  la  direction  oblique  du  trajet  de  la  balle,  les 
faits  où  l’épanchement  ne  se  produit  pas. 

Diagnostic  et  indications  opératoires  dans 
les  tumeurs  de  la  vessie.  (1). 

Le  traitement  chirurgical  des  tumeurs  de  la 
vessie  a  fait,  dans  ces  dernières  années,  des  pro¬ 
grès  considérables:  le  diagnostic  de  ces  lésions 
a  été  établi  d’une  façon  plus  précise.  Nous 
avons  trouvé  l’occasion  de  comparer  ce  qui  se  dit 
actuellement,  sur  ce  point  de  la  science,  en  France 
et  en  Allemagne  ;  nous  allons  brièvement  l’ex¬ 
poser.  —  Le  D''  Pousson,  après  un  chapitre  his¬ 
torique,  des  mieux  écrits,  consacre  son  travail 
à  l’étude  de  deux  grands  points  :  le  diagnostic 
et  les  indications  thérapeutiques.  Küster,  qui 
semble  ignorer  ce  qui  s’est  fait  en  I^rance  dans 
ces  derniers  temps,  ne  publie  que  le  résultat  des 
onze  cas  de  tumeurs  de  la  vessie  qu’il  a,  obser¬ 
vés.  Il  pense  que  les  cancers  sont  les  tumeurs 
de  la  vessie  le  plus  souvent  observées.  Pousson, 
au  contraire,  d’accord  avec  Stein,  Thompson 


(l)InBritish  médical  News.  1882. 

(1)  Pousson. — Thèse  de  Doct.,  Paris,  1884  :  De 
l’intervention  chirurgicale  d^ns  le  traitement  et  le 
diagnostic  des  tumeurs  de  là,  vessie  dans  les  deux 
sexes.  Küstei’j  Soc.  d'e'  Médecine  de  Berlin.  Séances 
du  15  et  du  26  novembre. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  7 


et  Féi^,  admet  que  les  tumeurs .  bénignes  l’em- 
pqM^Wpar  leur  fréquence  sur  les  mallignes.  / 
Disciple  fidèle  du  professeur  ■  Guyon,,  il  rs’atta- 
èibeiàtoqntrèr- qu’on  peut/ dans  bea,neoup  de  cas, 
Mi^fiéfdiagnqstic  général  dp'  l’existence  des  néo-^ 
pftBïtnéS'  vésicaux  par  lès  signés  rationnels'.  Il  en 
iMât'  de  taême  pour  ces  '  àft'èctibns  que  pour  la 
pierre  ;  c’est  seulement  quand  on  a  la  presque 
ôertitufie  de  ce  qui  existe  réellement  qu’il  est  per- 
uâlê^defise  déterminer  à  pénétrer  dans  la  vessie. 

'•'  ■iLViéinaiurie  k  début  brusque,  sans  cause  ap- 
préeiable  (comme  les- cahots  de  voitur.e  chez  les 
•caleuléux),  survenant  surtout  la  nuit,  est  uri  si¬ 
gne  dès  plus  importants.  Cette  hématurie  est 
passagère,  elle  survient  par  périodes  plus  ou 
mdns  longues  et  plus  ou.moins  rapprochées,  et 
elle  iie-  s’arrête  que  par  le  repos  comme  celle  des 
'caldul'eux.  En  dehors  des  hématuries,  les  uri¬ 
nes  sont  toujours  claires  et  limpides.  —  La 
'•^douleur  est  très  variable  et  inconstante  ;  beau¬ 
coup  de  sujets  n’en  éprouvent  pas,  d’autres  ont 
des  pesanteurs,  des  épreintes,  des  douleurs  vi¬ 
ves  au  moment  de  la  miction,  cela  surtout  dans 
les  iumeurs  du  bas-fond  de  la  vessie.  Quelque- 
■fbis,*-mais  rarement  il  est  vrai,  on  trouve  dans 
les  urines  de  petits  fragments  néoplasiques,  dont 
l^éxamen  microscopique  révèle  la  nature  de  la  tu¬ 
meur. 

2  ■  he,  gêne  de  la  miction  e\  le  catarrhe  vésical 
que  signale  Küster,  ne  se  rencontrent  que  rare- 
rnent  ;  la  dysurie  est  due  à  certaines  tumeurs  qui 
'Obturent  l’oi-ifice  vésical  de  l’urèthre  ;  le  catarrhe 
est  seulement  observé  dans  les  périodes  ultimes 
de  l’afifection. 

Les  signes  physiques  sont  plus  faciles  à  cons¬ 
tater  chez  la  femme  que  chez  l’homme;  et,  à  cause 
des  dispositions  anatomiques  des  appareils  uri¬ 
naires  dans  les  deux  sexes,  les  procédés  d’ex¬ 
ploration  diffèrent  un  peu.  —  Quelquefois,  chez 
la -femme  seulement,  la  tumeur  se  montre  à  la 
vüe  après  être  descendue  dans  le  canal  de  l’urè- 
■tbre,  qu’elle  dilate.  Hormis  ce  cas  très  rare,  il 
faut  pratiquer  certaines  manœuvres,  pour  arriver 
au  diagnostic  de  la  tumeur  et  de  son  volume.  La 
paljpation  hyxjogastrique  peut  parfois  suffire, 
chez  les  sujets  maigres,  pour  constater  les  tu¬ 
meurs  volumineuses.  On  tire  un  grand  avantage 
de  la  combinaison  avec  le  toucher  rectal  chez 
l’homme,  vaginal  chez  la  femme.  On  peut  ainsi 
reconnaître,  outre  la  masse  néoplasique,  la  perte 
de  la  souplesse  des  parois  vésicales,  leur  immo- 
bilité'et  leur  épaississement. 

“  Ici  le  diagnostic  est  encore  incertain,  on  peut 
ehcoré  recourir  au  cathétérisme.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  cette  manœuvre  est  dangereuse 
*01  qu’elle  a  parfois  causé  des  hémorrhagies  rapi¬ 
dement  mortelles.  Il  faut  toujours  le  pratiquer 
-en  dehors  des  périodes  hèmaturiques,  quand  le 
malade  est  bien  reposé.  Il  faut  le  faire  doucement 
et  rapidement.  On  emploiera  de  préférence  l’ex¬ 
plorateur  n^étallique  à  bec  court  et  sans  yeux. 
On  sentira  alors,  des  rugosités,  des  saillies,  on 
Verha  l’extrémité  libredelasondese  dévier  dans  un 
«ensvariable;mais,,ilfautbien  l’avouer,  les  notions 


fournies  par,  le  cathétérisme  ne-sont  pas  aussi  pré- 
cîsèS-qu’qn  pourrait  le, croire;  Kfister  propose  une 
sorte  de  sbiide  à  cuiller  destinée  à  ramener  des; 
fragments  de  tumeur  ;  mais  le.  seul  danger  des 
hémorrhagies  nous  fait  rejeter  ce  procédé,  . 

Il  réste  encore  un  moyen  d’examen,  toutn.fait 
moderne,  c’est  V exploration,  digitale  dqla  vessiç, 
faite  après  une  opération  préliminaire  qui  en  o'u-jf 
vre  la  cavité.  —  Chez  la  femme,  cette  exploratipn 
est  facile,  après  dilatation  préalable  de  l’urèthre. 
Cette  dilatation  est  une  opération  absolument  sans 
danger,  pourvu  qu’elle  soit  faite  avec  certaines 
précautions.  La  malade  doit  être  chloroformée  ;  le 
méat  est  débridé  au  moyen  de  trois  ou  quatre  pe-. 
tites  incisions  de  1/2  centimètre  de  profondeur  et 
on  dilate  le  canal  au  moyen  de  petits  spéculum’s 
ou  d’un  instrument  spécial  de  Stein.  Après  quo  i- 
on  peut  y  introduire  l’index  qui  ira  facilement 
explorer  la  vessie  et  ses  diverses  parois. 

Chez  l’homme  il  faut  une  opération  sanglante 
pour  introduire  le  doigt  dans  la  vessie.  Avec  une 
réserve  chirurgicale  toute  française,  M.  Pousson 
n’admet  ces  opérations  exploratrices  qu’en  der¬ 
nier  ressort,  quand  toutes  les  autres  ressources 
du  diagnostic  sont  épuisées  et  que  l’on  est  décidé 
à  faire  une  opération  curative,  l’exploration  la 
précède  immédiatement.  Par  o-ù  doit  on  pénétrer? 
Thompson  et  d’autres  préfèrent  la  voie  perinéale, 
et  font  une  boutonnière  uréthrale  ;  mais  le  périnée 
est  plus  ou  moins  épais  suivantles  sujets,  et  le  doigt 
ne  peut  pas  pénétrer  assez  complètement  dans  la 
vessie;  de  plus  on  s’expose  à  contusionner  la  pros¬ 
tate  et  ses  veines.  Aussi  notre  confrère  préfère-t- 
il  de  beaucoup  la  voie  hypogastrique  bien  connue 
actuellement. 

Une  fois  le  diagnostic  bien  fait,  l’intervention- 
doit  suivre  certaines  règles.  Les  tumeurs  pédicu- 
lées,  mobiles,  douleureuses,  donnant  lieu  à  des 
hémorrhagies,  doivent  toujours  être  enlevées.  Les 
néoplasmes  sessiles  ne  seront  attaqués  que  quand 
ils  donneront  lieu  à  des  hémorrhagies  abondan¬ 
tes,  à  de  la  douleur  et  à -de  la  rétention  d’urine,  il' 
en  sera  de  même  pour  les  tumeurs  impalpables. 
Dans  tous  ces  cas  l’ouverture  de  la  vessie  et  une 
opération  même  incomplète  produiront  la  cessation 
de  la  douleur  et  des-  hématuries. 

Enfin,  quand  la  tumeur  aura  contracté  des  adhé¬ 
rences  avec  les  parties  voisines,  si  elle  est  douleu- 
reuse  et  si  elle  donne  lieu  à  de  fortes  hémorrhagies/ 
la  boutonnière  sus-pubienne  aura  encore  de  bons 
effets  palliatifs.  Di-  Barette.  ^ 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

I 

Syndicats  e-t  Concours  médical. 

Cher  Directeur, 

Plus  j’y  réfléchis,  et  plus  je  trouve  que  notre' 
pauvre  nature  humaine  offre  un  singulier  mélange' 
de  biziarreries  et  d’inconséquences.  Tantôt,  eh 
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””  Wj/  ,'  I  .,  ,,  ■  .  ....  èïPtrjë 

«  amÿle  informé^  son  autonomie  et.  son  in^éfl^Otj 
<<  dance  aTjsôlue  -».  ■  [tosid 

Ainsi,  c’est  entendu  ;  lé  Concours  a  r4p4vii;'9'îtt 
corps  .médical  de .  grands  services,  et  néaj^îHPiM 
il  rencontre  ' encore,  dans  bien  des  région  s 
les  Vosges  en  particulier,  des  indifférents 
eunémis  en  nombre  assez  considérable.  ' ,  •  e^imiq, 

J’en  tednclüs'que  ceux  qui  partagent  IdSjMéêS 
que  représente  notre  journal  sont  de  biempgiftT 
vais  avocats  ,  près  de  leurs  confrères,  pqigqrfils 
n’ont  pas  su  les  convaincre,  et  en  faire  d^aiprotr 
sélytes.  Je  me  trompe,  les  tempéraments  serrês-r 
sentent  toujours  un  peu  des  climats,  et,  dans  qms 
provinces  de  l’Est,  l’esprit  de  propagande  rdaîf 
être  moins  ardent  que  dans  le  Midi. 

Et  pourtant  quel  thème  à  développer  L/.qu’jOn 
prenne  la  collection  du  Concours  et  qu’on  veuille 
bien  se  rendre  compte  de  l’énorme  besogne  ac-r 
compile  en  si  peu  de  temps  !  Lés  syndicafejeréés 
et  couvrant  aujourd’hui  toute  la  France  ;>  -rr'nn 
projet  de  révision  de  la  législation  médicale.,  étu¬ 
dié  par  la  commission  du  Concours  et  prés.enté.au 
Parlement  par  un  membre  du  CowooMrs^r-nne 
caisse  de  pensions  de  retraite  pour  le  Corps  nrédiT 
cal  Français,  créée,  grâce  au  Concours,  ayec  des 
statuts  élaborés  par  un  des  membres  les  plus  diSr 
tingués  de  notre  société,  notre  excellent  confrère 
et  ami,  M.  le  D"’  Lande  ;  —  un  service  d’échanges 
de  clientèles  et  de  renseignements,  fonctionnant 
depuis  longtemps  et  d’une  utilité  tellement  incon-r 
testable,  que  l’Association  générale  a  cru.:  d.evoir 
en  établir  un  analogue!  etc.,  etc. 

Et  toutes  ces  institutions,  comme  le  projet  de 
révision,  ne  sont-elles  pas  aujourd’hui  vivaces  ? 
N’ont-elles  pas  poussé  des  racines  assez  puis¬ 
santes  pour  pouvoir  être  isolées  de  l’arlme  qui 
leur  a  donné  naissance  ?  Est-ce  que  les  syndicats 
ne  peuvent  pas  fonctionner  sans  le  Concours  qui 
en  a  été  l’initiateur  1  Nos  confrères  nous  en  don¬ 
nent  une  preuve  irréfutable,  puisqu’ils  répudient 
toute  attache  avec  le  Concours,  et  que  leur  société 
fonctionne  bel  et  bien  et  rend  des  services  signa¬ 
lés.  Et  quels  liens  rattachent  aujourd’hui  la  caisr 
se  des  pensions  au  Concours  médical,  sinon  ceux 
de  la  gratitude  ?  '  . 

D’ailleurs,  étant  donnée  l’idée  qui  vous  guidait 
lorsque  vous  avez  créé  le  Concours,  il  fallait,  pour 
la  mettre  à  exécution,  ce  que  l’on  appelle  le  nerf  de 
la  guerre.  Vous  avez  fait  les  premiers  frais  ;  mais 
on  ne  saurait  admettre  que  trois  mille  médecins 
eussent  consenti  à  recevoir  le  journal,  clans,  cps 
conditions.  Et,  comme  vous  aviez  la  noble  ambition 
de  rendre  à  tous  vos  confrères  la  plus  grande 
somme  possible  de  services,  vous  avez  cherché, 
ailleurs  que  dans  l’abonnement,  les  40  à  50,000 
francs  nécessaires,  chaque  année,  au  bon  fonction¬ 
nement  du  journal  et  de  la  société  dont  il  est  de¬ 
venu  l’organe. 

us  les  avez  demandées  ,  aux 


effet,  nous  nous  précipitons,  en  quelque  softe,  a  la 
poürsûite  d’uné  idée  nouvelle,  srms  nous  rendre 
bien  compte  du  point  où  elle'  nous  mèhèra  et  sans 
chercher  à  prévoir  les  conséquences  que  nous  de¬ 
vrions  en  tirer.  Tantôt,  au  contràirê,' nous  nous 
montrons  réfractaires  aux  innovations  .qu’on  nous 
propose,  et  c’est  à  peine  si  l’évidence  même  peut 
nous  convaincre.  Et  notez  bien  que  ce  sont'  préci¬ 
sément  les  idées  vraies  et  justes,,  celles  dont  l’ap¬ 
plication  devra  être  la  plus  féconde  en‘  résultats 
heureux,  qui  ont  souvent  le  plus  de  peine  à  se 
faire  accepter.  '  ' 

Ces  réflexions  me  sont  venues  à  l’esprit  en  lisant 
le  Bulletin  n°  8  des  Associations  professionnel¬ 
les  des  médecins  de  Meurthe-et-Moselle  et  des 
Vosges.  Voilà  bientôt  six  ans  que  vous  avez  créé 
le  Concours  médical  avec  vos  propres  ressources, 
(car  je  sais  que  vous  y  avez  consacré  uii  gros  ca¬ 
pital),  sans  autre  espoir  que  celui  de  rendre  ser¬ 
vice  à  vos  confrères.  Vous  avez  sacriflé  votre 
temps  à  une  œuvre  destinée  à  développer  les  sen¬ 
timents  dé  solidarité  confraternelle  ;  vous  avez  dû 
donner  des  preuves,  sans  cesse  renouvelées,  de 
l’acharnement  que  vous  mettez  à  poursuivre  un 
but  louable,  et,  comme  le  «  fortem  ac  tenacem 
«  proposai  virum  »dupoètelatin,vous  avezlaissé 
passer  des  appréciations  malveillantes.  Sans  doute, 
vous  avez  dû  éprouver  des  heures  de  tristesse  ; 
mais  plus  de  trois  mille  adhésions  à  votre  œuvre 
sont  venues  vous  récompenser,  et  vous  prouver 
que  vous  avez  été  compris  par  un  grand  nombre 
de  membres  du  corps  médical. 

Combien  ignorent  encore,  ou  méconnaissent 
l’esprit  qui  a  présidé  à  la  création  du  Concours 
médical  et  qui  continue  à  le  guider  dans  la  voie 
où  vous  l’avez  lancé  !  L’honorable  Président  du 
syndicat  des  Vosges,  M.  le  D*’  Lardier,  rappelant 
une  décision  prise  par  son  syndicat,  dit  à  la  page 
79  du  Bulletin  :  «  Plusieurs  d’entre  nous  sont 
«  membres  de  la  société  du  Concours  médical 
«  et  reçoivent  son  journal;  d’autres  lui  sont  indil- 
«  férents,  d’autres  lui  sont  hostiles.  Quelles  que 
«  soient  les  raisons  personnelles  de  nos  confrères, 
«  elles  méritent  d’être  respectées,  et  nous  n’avons 
«  pas  qualité  pour  les  discuter.  » 

Un  peu  plus  loin,  à  la  pageSl  du  mêmeBulletin, 

,  le  secrétaire-trésorier  du  même  syndicat,  M.  le 
D’’  Lahalle,  dans  son  compte-rendu  de  la  réunion 
tenue  à  Bpinal  le  20  septembre  dernier,  s’exprime 
ainsi  : 

«  F  a-t-il  lieu  de  se  rallier  à  la  fédération 
a  des  syndicats  médicaux  proposée  par  le  Con- 
«  cours  médical'^.  —  Dilférents  membres  font 
«  observer  que  le  Concours  medical  a  rendu  de 
«  grands  services  à  la  cause  des  médecins,  et  qu’à 
«  ce  titre  il  mérite  notre  reconnaissance  ;  mais  que 
«  beaucoup  de  confrères  croyant,  à  tort  ou  à 
«  raison,  trouver  au  fond  de  tout  cela  une  at- 
«  faire  commerciale,  U  est  préférable  de  se  tenir 
«  à  l’écart  et  de  répudier'  toute  solidarité  avec  le 
«  Concours.  La  majorité  de  la  réunion  partage  cet 
«  avis  et  décide  qu’il  y  a  lieu  de  conserver  à  l’As- 
«  sociation  syndicale  des  Vosges,  jusqu’à  plus 


annonces.  :  ; , 

Est-ce  dans  ce  fait  que  des  confrères,  par  trop 
scrupuleux,  auraient  vu  un  côté  commet'ciql,  ^ 
Mais  connaissez-vous  beaucoup  de  journaux  qui 
refusent  les  annonces  ?  n’est-il  pas  démontré  que 
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la  plus  grande-partie  (Je  la  “ilresse'  tire,  de'ce  faif,  \ 
ses  plus  gros  revénu's  f  Et  nos  îipuora'blès  corifrè'-  j 
res  n’ont-ils  pas  senti  le  besoin  de  sè,  créer, 'de  cè  ' 
cbeî,-  qüelîiués  'ressources  ?  Ne'  lisons-i-npüs  pas,  ; 
en  effet,',  page  85,' les  lignes  suivantes  ;  <<  prïh-  . 
«  çipe  de  l'adoption  d’annonces,  pour  àliéger  les 
«  dépenses  du  Bulletin,  est  mis  aux,  vôix  et 
«  adàpté  à  de'ù,'x  voix  de  majorité  s  ,Deux 
voix  de  majorité  !..., C’est  une  de  plus  que  n’en  ob¬ 
tint  la  constitution  Wallon  !  mais,- chut  !  pas  de 
politique  ! 

Je  ne  puis  dès  lors  pas  admettre  que  nos  con¬ 
frères  veuillent  nous  demander  le  sacrifice  des 
annonces.  Voudraient-ils  dire  qu’ils  blâment  les 
errements  suivis  jusqu’à  ce  jour,  et  les  forpialités 
auxquelles  sont  soumises  les  annonces  proposées  ?  . 
C’est  autre  affaire,  et  là  pourrait  se  trouver  un 
sérieux  prétexte  à  discussion. 

En  soumettant  àl’examen  d’un  comité  d'étude, 
les  spécialités  dont  l’annonce  est  demandée,  le 
Concours  peut  paraître  endosser  une  certaine  res¬ 
ponsabilité.  Non-seulement  il  fait  connaître  ces 
produits,  mais  il  les  recommande  à  ses  adhé¬ 
rents  de  préférence  à  tous  les  produits  simi¬ 
laires.  Ces  adhérents,  de  leur  côté,  ont,  en  quel¬ 
que  sorte,  contracté  l’engagement  moral  de  leur 
faire  bon  accueil,  et  de  les  employer. 

Dans  ces  conditions,  on  conçoit  aisément  que 
les  propriétaires  des  marques  admises  doivent 
payer  l’annonce  plus  cher  qu’une  annonce  banale, 
faite  dans  le  premier  journal  venu.  —  Est-ce-là 
ce  qu’on  a  voulu  considérer  comme  une  affaire 
commerciale  ? 

Et  pourtant,  puisque  que  le  Concours  à  été 
jusqu’à  présent  de  quelque  utilité,  ainsi,  du  res¬ 
te.,  que  nos  honorables  confrères  des  Vosges 
veulent  bien  le  reconnaître,  il  est  bon  qu’il  con¬ 
tinue  à  vivre.  Nous  y  sommes  tous  intéressés, 
car  nous  sentbns  combien  de  services  il  est  encore 
appelé  à  rendre. 

Mais  cependant,  si  le  mode  suivi  jusqu’à  ce 
jour  devait  tenir  éloignés  de  nous  des  confrères 
disposés,  d’ailleurs,  à  entrer  dans  nos  rangs,  n’y 
aurait-il  pas  moyen  de  concilier  leurs  scrupules 
avec  de  nouvelles  conditions  d’existence  pour  le 
Concours  ? 

Je  sais  qu’un  certain  nombre  de  confrères,  et 
même  des  plus  sérieux,  verraient  avec  plaisir  s’o¬ 
pérer  un  changement  profond  relativement  aux 
annonces.  Sans  doute,  le  journal  ne  devrait  ja¬ 
mais  admettre  aucun  article-réclame,  (c’est  déjà 
sa  règle  de  conduite),  comme  on  en  lit  trop  sou¬ 
vent  même  dans  les  publications  qui  passent 
pour  très  graves;  mais  il  de-vrait,  d’après  eux, 
ouvrir  ses  colonnes  spéciales  à  tous  ceux  qui  vou¬ 
draient  recourir  à  sa  publicité.. 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  chiffre  considérable 
de  son  tirage  ne  le  fît  rechercher  par  tous  ceux 
qui  désireraient  faire  connaître  leurs  produits.  En 
ajoutant  au  revenu  des  annonces  ainsi  comprises 
un  chiffre  d’abonnement  très  faible  pour  les  adhé¬ 
rents  üctuels,  un  peu  plus  élevé  pour  ceux  qui 
vieil  ..aient  désormais,  on  pourrait  faire  face  à 
tous  ks  besoins.  — Du  reste,  en  conservant  les 


fournisseurs  que  nous  ayons  aujourd’hui,  en  en 
admettant  quelques  autres,  chacun  trouverait, 
dans. les  économies  qu’il  réaliserait,  ùhe  large 
compensation  au  léger,  S3,crifice,:  d’argent  qui  lui 
serait  demandé'. 

Telles  sont  les  idées  qui  m’ont  été  inspirées  par 
les  passages  cités  du.  Bulletin  de.  Meurthe-et-Mo- 
selle.  Mais,  quelle  que  soit  leur  valeur,  mon  cher 
directeur,  il  est  un  but  que  nous  devons  toujours 
chercher  à  atteindre  :  c’est  l’union  de  tous  les 
membres  de  notre,  corporation.  Nous  devons, 
sans  cesse,  .faire  nos  efforts  pour  développer  cét 
esprit  desolidarité  qui,  malheureusement,  ne'régne 
pas  encore  partout  ainsi  que  nous  le  souhaiterions. 
Pour  nous,  comme  pour  tous,  la  force  est  dans 
l’union. 

Je  regrette  profondément  que  nos  confrères  de 
Meurthe-et-Moselle  et  des  Vosges  aient  cru  de¬ 
voir  se  tenir  à  l’écart  pour  le  moment,  et  se  soient 
abstenus  de  donner  leur  adhésion  à  l’ Union  des 
Syndicats.  En  s’isolant,  en  quelque  sorte,  ils 
nous  privent  d’un  appui  dont  nous  aurions  vive¬ 
ment  senti  tout  le  prix.  Eex-mêmes  me  parais¬ 
sent  limiter  singulièrement  le  champ  de  leur 
influence,  bien  que  leur  organisatioû  soit  une  -vé¬ 
ritable  fédération.  L’isolement  rend  tous  les 
efforts  stériles,  alors  que  le  concours  de  toutes  les 
bonnes  volontés  vers  un  but  commun  permet 
1  d’espérer  les  résultats  les  plus  merveilleux. 

Un  mot  encore,  et  je  termine  cette  trop  longue 
lettre.  Le  syndicat  des  Vosges  estime  qu’fi  y  a 
lieu  de  conserver,  jusqu’à  plus  ample  informé^ 
son  autonomie  et  son  indépendance  !  Bh  !  bon 
Dieu!  Qui  donc  a  jamais  menacé  cette  autonomie 
et  cette  indépendance?  Si  nos  confrères  avaient 
été  présents  à  la  réunion  du  27  juillet,  ils  au¬ 
raient  vu  combien  chacun  dé  nous  était  jaloux, 
pour  le  syndicat  qu’il  avait  l’honneur  de  repré¬ 
senter,  de  cette  autonomie  et  de  cette  indépen¬ 
dance.  Et,  pour  affirmer  encore  plus  énergique¬ 
ment,  s'il  est  possible,  la  volonté  inflexible  de  les 
sauvegarder,  nou.s  avons  cru  devoir  rappeler  ce 
principe  dans  le  projet  de  statuts  qui  a  été  sou¬ 
mis  aux  membres  de  la  Commission  exécutive, 
comme  étant  la  traduction  des  résolutions  votées 
par  l’assemblée  de  Paris.  Un  paragraphe  de  l’at- 
ticle  10  dit,  en  effet,  que  la  Commission  exécutive, 
«  respectueuse  de  l’individualité  et  de  Vauto- 
«  nomie  des  différents  syndicats,  reçoit  tous 
«  les  documents  et  étudie  toutes  les  qX'.estions 
«  que  ceux-ci  jugent  à  propos  de  lui  soumet- 
«  tre.  » 

Ainsi,  cher  Directeur,  nos  confrères  de  Meur¬ 
the-et-Moselle  et  des  Vosges  peuvent  être  rassu¬ 
rés.  Le  Concours  est  une  société  où  on  se  trouve 
en  fort  bonne  compagnie,  et  l’Union  des  syndicats 
ne  saurait  porter  atteinte  à  la  dignité  des  plus 
scrupuleux.  J’espère  que,  mieux  renseignés,  ils 
viendront  au  Concours  où  ils  sont  sûrs  d’être  les 
bienvenus,  et  à  l’Union  où  nous  serons  heureux 
de  profiter  de  leurs  travaux  et  de  leurs  bons  con¬ 
seils.  ,  ■ 

Cordialement  à  vous. 

Ad.  Barat-Dolaurier 
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II 

CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE 

DU  COEPS  MÉDICAL  FEANÇAÏS, 

Situation  au  ■  ,$!5  décembre  1884. 

Encaissements... . F.  21,226  25 

Nous  avons  la  satisfaction  d’annoncer  à  nos 
lecteurs  que  la  Caisse  de  Pensions  de  Retraite  du 
Corps  médical  français  vient  d’être  autorisée  par 
arrêté  ministériel  en  date  du  22  décembre. 


REVUE  DE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE 

(journaux  anglais). 


Alimentation  des  enfants' malades, 
par  le  Z)r  Keating. 

Quand  l’enfant  est  trop  faible  et  trop  épuisé  pour 
digérer  les  aliments  les  plus  légers,  et  qu’il  n’est  pas 
possible  de  le  mettre  au  sein,  il  faut  éviter  de  lui 
donner  du  lait  tellement  étendu  d’eau  qu’il  cesse  d’être 
nutritif.  En  donnant  une  nourriture  qui  n’exige  que 
peu  d’action  des  sucs  digestifs,  et  qui  soit  en  partie 
digérée  d’avance,  on  obtiendra  le  résultat  cherché. 
On  a  souvent  donné  la  solution  de  blanc  d’œuf  avec 
grand  avantage  ;  l’eau  gommée  nourrit  longtemps 
sans  produire  d’irritation  du  tube  digestif;  le  lait  de 
vache  étendu  de  manière  à  ressembler,  par  sa  den¬ 
sité,  au  lait  de  femme,  sera  souvent  lui-même  rejeté. 
—  C’est  du  lait  ayant  déjà  subi  un  commencement  de 
digestion  par  le  ferment  pancréatique  et  alcalinisé 
que  Tauteur  a  obtenu  les  meilleurs  résultats. 

Dans  une  bouteille  lavée  avec  soin,  mêlez  trente- 
cinq  centigrammes  d’extrait  de  pancréas,  un  gramme 
de  bicarbonate  de  soude  et  une  cuiller  à  dessert  d’eau, 
agitez  et  ajoutez  un  demi-litre  de  lait  frais.  Plongez 
la  bouteille  dans  une  cruche  d’eau  chaude  durant  une 
heure  et  demie,  et  vous  obtiendrez  le  lait  peptonisé. 
Quand  le  contenu  aura  pris  une  couleur  gris-jaunà- 
tre  et  un  goût  légèrement  amer,  la  caséine  du  lait 
sera  transformée  en  peptone.  La  chaleur  ou  le  froid 
en  excès  arrêtent  l’action  digestive  ;  aussi,  quand  la 
peptonisation  est  obtenue,  il  faut  plonger  le  mélange 
dans  un  bain-marie  bouillant,  et  il  se  conservera 
comme  du  lait  ordinaii-e.  La  mère  devrait  s’habituer 
à  goûter  le  lait  ainsi  traité  et,  à  la  moindre  appari¬ 
tion  de  goût  amer,  plonger  la  bouteille  dans  l’eau 
glacée  ou  bouillante,  pour  n’obtenir  qu’une  digestion 
partielle  que  l’estomac  terminera. 

'  Le  petit-lait  rendra  aussi  des  services,  et  il  est 
toujours  facile  de  l’obtenir  presque  instantanément 
en  précipitant  le  caillé  du  lait  avec  du  Xérès,  dit 
l’auteur  (IJ,  au  moment  où  le  lait  bout.  L’eau  de 


(1)  Dans  la  pratique  rurale,  le  Xérés  sera  avantageu¬ 
sement  remplacé  par  de  bon  vinaigre. 


chaux  si  souvent  conseillée  n’est  pas  toujours  tolérée; 
et  l’on  a  souvent  plus  de  succès  en  aloallnisant  le  lait 
avec  une  pincée  de  carbonate  de  soude. 

Quant  au  biberon,  il  serait  .bon  de  le  supprimer,, 
dès  que  l’enfant  a  la  force  de  boirè  au  verre  ou  à  la 
cuiller.  Ce  serait  le  meilleur  remède  contre  l’entérite 
des  nourrissons,  et  le  moyen  le  plu4  puissant  de  di^ 
minuer  la  mortalité  de  ces  malheureux  enfants. ..  si 
dans  la  pratique  cotte  suppression  n’était  pas  impos¬ 
sible.  (Med.  Times  and  Gaz.  août  1884). 


InOnence  de  l’attitnde  des  enfants  sur  leur 
développement  physique,  par  le  Noble  Smith. 

L’enfant  est  fait  pour  jouer  et  se  rouler  par  terre, 
et,  quand  il  se  porte  bien,  il  ne  demeure  tranquille 
que  durant  son  sommeil.  S’il  est  trop  longtemps 
obligé  de  marcher  ou  de  rester  debout,  on  voit  ses  os 
se  dévier.  Ce  sont  des  leviers  mous  et  flexibles,  que 
toute  traction  exagérée  peut  courber,  d’une  façon  dé¬ 
finitive  même,  si  elle  se  prolonge.  Quand  les  os  sont 
fixés  dans  cette  forme  déviée,  les  cellules  situées  sur 
la  concavité  sont  comprimées  et  ne  peuvent  atteindre 
leur  volume;  celles  qui,  au  contraire,  sont  situées  sur 
la  face  convexe  de  l’os  prennent  un  développement 
d’autant  plus  grand.  La  voûte  plantaire  s’affaisse,  le 
pied-plat  se  produit,  et  les  genoux  se  déforment.  — 
L’enfant,  en  grandissant,  souffre  de  l’empressement 
prématuré  que  témoignaient  sa  mère  ou  sa  nourrice 
de  le  voir  tout  petit  se  lever  tout  seul  ;  c’est  pour 
l’avenir  une  production  des  conditions  qui  dévient  la 
colonne.  —  Si  récolier,qui  travaille  à  un  pupitre,  ap¬ 
puie  la  tête  dans  ses  mains,  les  coudes  sur  le  pupitre, 
allégeant  ainsi  le  poids  excessif  du  tronc  sur  la  co¬ 
lonne,  les  maîtres  ne  voudront  pas  tolérer  cette  atti¬ 
tude  nonchalante.  S’il  se  tient  droit,  sans  appuyer  le 
dos,  les  muscles  dorsaux  qui  soutiennent  la  colonne 
se  lassent  à  la  longue,  et  le  dos  finit  par  s’arrondir. 
Le  dos  peut  paraître  droit,  avec  une  convexité  laté¬ 
rale  de  la  colonne,  laquelle  s’accompagne  toujours 
d’une  courbure  compensatrice  proportionnelle. 

C’est  chez  les  jeunes  filles  surtout  qu’on  rencontre 
les  déviations  de  la  colonne,parce  que  pour  elles,  plus 
encore  que  pour  les  'garçons,  on  exige  une  attitude 
droite  et  raide,  qui  amène  la  fatigue  musculaire.  Les 
longues  marches  à  la  file,  obligent  à  une  attitude  con¬ 
trainte,  tandis  que  le  crochet  et  le  lawn-tennis  sont 
des  jeux  très  hygiéniques,  par  la  variété  des  mouve¬ 
ments  qu’ils  réclament. 

Dans  les  salles  d’études,  les  tables  trop  basses  pré¬ 
disposent  les  enfants  à  arrondir  le  dos  ;  quand  l’en¬ 
fant  écrit,  l’épaule  droite  est  en  saillie,  d’où  une 
torsion  de  la  colonne.  La  meilleure  position  serait 
d’appuyer  le  dos  contre  le  dossier  d’un  siège. 

De  quelque  cause  qu’elle  vienne,  la  voussure  du  dos 
produit  l’étroitesse  du  thorax,  la  compression  deTes- 
tomac,  du  cœur,  des  poumons,  et  par  suite,  une  ré¬ 
duction  de  la  capacité  vitale. 

Le  Dr  Churchill,  chirurgien  à  l’hôpital  Victoria  pour 
les  enfants,  critique  les  vues  du  Dr  Smith,  qui,  d’â- 
près  lui,fail  reposer  l’étiologie  des  déviations  delà  co¬ 
lonne  vertébrale  sur  des  bases  trop  étroites,  et  par 
suite,  donne  des  conseils  trop  exclusifs  pour  corriger 
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esàt^irtces  de  déveiopiieineiît.  Ce  n’est  pas  l’écôlé  së^ilfe-' 
idèfliilïfec  ses  pupitres  trop  ou-  trop  pe>î_; élevés,  ses- 
baüës'sâtos  dossier, ses  promenades  en  longues  théories; 
qui Idoitl  être  incriminée,  puisque  les  mêmes  diflfor- 
mâés^^Sh  développent  aussi  bien  chez  les  enfants  des 
richéépqui  se  servent  '  de-  sièges  confortables,  et  ont 
teètesileurs  aises.  ' 

'■Glésfc')  à  l’observance  des  règles  d’hygiène  et  de 
gymnastique  qu’il  faut  recourir  pour  favoriser  le  dé¬ 
veloppement  égal  et  symétrique  de  tous  les  groupes 
de  muscles,  chez  tous  ceux  qui,  par  le  travail  excessif 
ofu'la' mauvaise  hygiène  ou  la  faiblesse  native,  présen¬ 
tent  au  -praticien  de  semblables  difformités. 

{Med.  Times  and  Gazette,  septembre  1884). 


Valeur  diagnostique  de  l'Ictère. 

1“  Qtend  l’ictère  survient  subitement-  et  sans 
douleur,  chez  un  sujet  en  santé,  il  peut  résulter 
quelquefois  d’une  émotion  et  n’a  pas  de  durée.  (1) 
— ^2“Qu'and  il  vient  à  la  suite  d’une  affection  céré¬ 
brale,  ou  d’atrophie  aiguë  du  foie,  de  morsure  de 
serpents  venimeux,  de  fièvre  infectieuse,  il  est 
toujours  accompagné  de  troubles  cérébraux  —  3“ 
S’il  y  a  en  même  temps  fièvre  et  jaunisse  intense, 
c’est  un  signe  d’infiammation  des  conduits  biliai¬ 
res,  de  pneumonie,  ou  d’inflammation  de  la  veine 
porté.  —  4°  L’apparition  soudaine  de  la  jaunisse, 
précédée  de  douleur  paroxystique  et  de  vomisse¬ 
ments,  annonce  neuf  fois  sur  dix  la  présence  de 
calculs  biliaires. —  5“  S’il  y  a  eu  au  préalable  in¬ 
flammation  de  l’estomac  et  du  duodénum,  l'ictère 
est  catarrhal.  —  6®  L’imperméabilité  absolue  du 
canal  cholédoque  est  annoncée  par  la  teinte  foncée 
de  i’ictère,  la  consistance  et  la  couleur  argileuse 
des  selles,  et,  quand  l’obstruction  est  récente,  la 
dilatation  de  la  vésicule.  —  7®  Quand  l’oblitéra¬ 
tion  est  subite,  elle  s’accompagne  toujours  de  dou¬ 
leur  paroxystique  avec  nausée.  —  8®  Dans  les 
cas  rares  où  elle  est  le  résuuat  d’un  cancer,  du 
développement  d’hydatides,  de  tumeurs  anévrys¬ 
males,  elle  est  accompagnée  de  dilatation  et  de 
déformation  du  foie,  d’ascite,  symptômes  qui, 
avec  les  autres  signes  fournis  par  l’exploration 
clinique,  permettront  un  diagnostic  précis.  —  9“ 
Le  retour  soudain  de  la  coloration  normale  indique 
que  le  canal  cholédoque  redevient  perméable. 
—  10®  Quand  le  canal  cystique  est  oblitéré,  malgré 
l’existence  de  la  douleur,  des  nausées,  de  la  dila¬ 
tation  de  la  vésicule,  il  n’y  a  pas  de  jaunisse.  Si 
le  canal  hépatique  est  bouché,  les  mêmes  signes 
subsistent,  la  jaunisse  en  plus,  mais  la  vésicule, 


(1)  L’existence  de  l’ictère  émotif  ou  spasmodique 
est  dé  moins  en  moins  admise,  et  une  recherche  mi¬ 
nutieuse  des  commémoratifs  dans  la  plupart  des  cas 
de-ce  genre  permet  de  s’assurer  que  l’apparition  de 
l’ictère  a  été  précédée  de  troubles  gastro-intestinaux 
oü'de  coliques  hépatiques  frustes.  P.  G. 


n’est  pas  distendue.  Il  est  souvent  difficile  'de 
distinguer  J^célusion  du  canal  hépatique  de  celle 
du  canal  cholédoque,  laquelle  est  plus  rare,  le  dia¬ 
mètre  de  ce  canal  augmentant  à  partir  de  son  ori¬ 
gine. — 11°  Quand  les  parois  du  canal  sont  épaissies 
ou  deviennent  adhérentes-.entre  elles,  les  coliques, 
l’inflammation,  les  nausées  ont  disparu '  depuis 
quelque  temps  que,  l’ictère  dure  encore.  —  12o 
La  récidive  de  ces  accidents  est  l’indice  de  la  pré¬ 
sence  de  calculs.  — 13®  Quand  la  jaunisse  se 
produit  lentement,  sans  être  précédée  de  coliques 
ou  de  catarrhe,  elle  est  probablement  dûe  à  une 
pression  s’exerçant  sur  le  canal  cholédoque,  ou  à 
unetumeur  des  parois  de  ce  canal.  —  14°  L’ascite 
existant  avep  l’ictère  indique  la  cirrhose  ou  le 
cancer,  du  foie  ;si  l’organe  est  atrophié,  c’est  là 
cirrhose  ;  s’il  est  augmenté  de  volume,  c’est  la 
cirrhose  hypertrophique  ou  le  cancer.  —  1°  L’ab.- 
sence  d’ictère  n’implique  pas  nécessairement  l’in¬ 
tégrité  du  foie,  puisque  cet  organe  peut  être  com¬ 
plètement  dégénéré,  extirpé  même  ,sans  qu’il  pa¬ 
raisse  trace  de  jaunisse.  (Med.  Times  and  Gaz 
Octobre  1884.  . 


THÉRAPEUTIQUE 


Moyens  d’augmenter  la  dig'estibillté  du  lait. 

Le  docteur  Uflielman  conseille  dans  ce  but  de 
diluer  le  lait  en  l’additionnant  de  trois  fois  son 
volume'  d’eau.  On  augmente  ainsi  de  5  pour  100 
la  proportion  des  peptones  dans  le  bol  digéré. 

Il  a  reconnu  aussi  comme  très  utile  le  mélange 
de  deux  ou  quatre  jaunes  d’œuf  par  litré  de  lait; 
et  il  recommande  les  formules  suivantes  ; 

1°  Lait  un'  litre,  eau  demi-litre  avec  quatre 
jaunes  d’œuf,  et  quatre  cuillerées  à  thé  de  sucre 
de  lait. 

Ou  bien  2°,  lait  un  litre,  avec  deux  jaunes 
d’œuf. 

Le  même  auteur  enseigne  que  l’on  augmente  la 
digestibilité  du  lait  en  le  mélangeant  avec  des 
décoctions  mucilagineuses.  On  l’augmenterait  ainsi 
par  l’adjonction  de  la  gomme  arabique  ;  mais  il 
faudrait  avoir  le  soin  d’y  ajouter  une  petite  quan¬ 
tité  de  bicarbonate  de  soude  pour  neutraliser  l’a¬ 
cide  de  la  gomme. 

L’alcool  étendue  d’eau,  le  cognac  ont  une  ac¬ 
tion  favorable  très  réelle,  et  facilitent  beaucoup 
la  digestion  du  lait.  Il  faut  croire  que  l’alcool  agit 
en  excitant  la  secrétion  des  glandes  digestives. . 

L’eau  de  chaux  ne  semble  pas  à  Uffelman 
avoir  un  effet  utile,  excepté  dans  le  cas  où  la  dys¬ 
pepsie  se  trouve  due  à  une  acidité  exagérée  de  la 
secrétion  gastrique. 

11  va  sans  dire  que,  comme  moyen  de  favoriser 
la  digestion  du  lait,  on  peut  recourir  à  l’usage  des 
différents  ferments  digestifs  que  la  thérapeutique 
met  à  notre  disposition,  comme  la  pepsine,  la 
pancréatine,  la  papaïne  {Abeille  médicale  du  8  ^ 
novembrefl884). 
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LE  Concours  MEDICAL 


CHRONIQUE  DES  SYNDICATS 


Syndicat  de  la  Sarthe. 

Monsieur  et  cher  Directeur, 

Notre  honorable  confrère,  le  Dr  Charbonnier,  Maire 
de  Saint-Calais,  Conseiller  général  et  Président  de  l’As¬ 
sociation  de  la  Sarthe,  nous  avait  convoqués,  dimanche 
14  courant,  en  vue  de  constituer  un  Syndicat  entre  les 
médecins  de  la  région. 

La  convocation  avait  été  adressée  à  vingt-huit  d’entre 
nous.  Seize  ont  envoyé  leur  adhésion,  dix  ont  assisté  à 
la  réunion,  qui  a  eu  lieu  à  la  Mairie  de  Saint-Calais. 

Tous  les  confrères  présents  sont  tombés  d’accord  sur 
l’avantage  qu’il  y  aurait  pour  nous  à  former  un  Syn¬ 
dicat. 

Après  ‘  un  discours  du  Df  Massé,  de  Saint-Calais^ 
discours  empreint  des  meilleurs  sentiments  de  confra¬ 
ternité,  le  D'  Charbonnier,  qui  présidait,  a  fait  procéder 
à  l’élection  de  notre  Bureau. 

Voici  les  résultats  du  vote,  qui  a  eu  lieu  au  scrutin 

Président  :  Dr  Charbonnier,  de  Saint-Calais  ;  Syn¬ 
dics:  DDrs  Lapeyre,  de  Savigny  (Loir-et-Cher);  Massé, 
de  Saint-Calais  ;  Secrétaire-Trésorier  :  Dr  Drumetz,  de 
Bessé  (Sarthe). 

Après  les  quelques  paroles  dê'rêmerciements  que  nous 
a  adressées  le  Dr  Charbonnier,  élu  à  l’unanimité  notre 
Président,  il  a  été  décidé  que  le  Bureau  nous  convoque¬ 
rait  le  plus  tôt  possible,  afin  d’arrêter  les  statuts  de  la 
Société. 

Nous  nous  sommes  séparés  en  nous  promettant  d’être 
tous  fidèles  à  ce  rendez-vous,  et  de  faire  tous  nos  efforts 
pour  y  amener  de  nouvelles  et  bonnes  recrues. 

Recevez,  etc.,  Dr  G.  Drumetz 


Syndicat  d’Etampes  (Seine-et-Oise). 

Liste  des  membres  actuellement  adhérents. 

MM.  Pasturaud,  d’Etampes  ;  Razin,  d’Etampes  ;  Bar- 
baud,  de  Chalo-saint-Mars  ;  Wojlansky,  d’Etréchy;  Du¬ 
hamel,  d’Etrechy;  Mailfert,  d’Angerville;  Babault, 
d’ An ger ville;  Waelkens,  de  Pussay;  Pauvert,  de  la 
Ferté-Alais;  Merle,  de  la  Ferté-Alais;  Dezoteux,  de 
Lardy;  Grognot,  de  Milly;  Prima,  de  Méréville;  Mer- 
millod,  de  Saclas;  Jamain,  d’Oisonville  (Eure-et-Loire). 

Le  Président:  Pasturaud;  Le  Vice-Président  :  Du¬ 
hamel;  Le  Secrétaire-Trésorier  :  Barbaud. 


Association  et  Syndicats  à  la  Société  du 
Puy-de-Dôme. 

Le  mai’di,  11  novembre  dernier,  avait  lieu,  à 
Clermont,  la  réunion  annuelle  de  l’Association 
des  médecins  du  Puy-de-Dôme,  sous  la  prési¬ 
dence  de  notre  distingué  confrère,  le  D'' Nivet. 


Seize  membres  seulement  assistaient  àô'Æeties 
séance,  qui,  cependant,  offrait  un  grand  inténêtu 
par  suite  de  la  question,  des  syndicats  quiad’gnaAf 
rait  .à  l’ordre  du  jour.  11  s’agissait  de  répfejldfft) 
au  questionnaire  envoyé  à  toutes  les  spciétéisn 
locales  par  le  conseil  général  de  rAssoqintio&l'f 
La  discussion  s’est  donc  engagée  à  laofiasMsj 
la  séance,  après  l’examen  des  autres  questions 
soumises  a  la  réunion.  Après  quelques iexplivL, 
cations  échangées,  l’assemblée  a  adopté  saas..p^bv 
ser  au  vote  les  révolutions  suivantes  :  'oiaaiït  ob 
i»  L’Association  du  Puy-de-Dôme  reoannalèo 
l’utilité  des  syndicats-  pour  la  défense  des  intéroi 
rêts,  professionnels.  i  -f- 

2°  Elle  en  souhaite  la  création  dans  les  dif¬ 
férents  arrondissements  et  ne  demande  qu’à  en¬ 
tretenir  les  meilleurs  rapports  avec  ceux  qui 
pourront  se  fonder  à  l’avenir.  ' 

3“  L’Association  croirait  sortir  de  son  rôlè'én 
prenant  elle-même  l’initiative  de  la  création,  d’un 
Syndicat  départemental.  ■  , 

C’était  la  première  fois  que  cette  question  im-.„ 
portante  était  agitée  dans  notre  région  ;  le.résul-  f 
tat  obtenu  ne  peut  être  que  très-encourageant,  à' 
condition  que  l’on  ne  s’entienne  pas  àces  vœuxpla-' ^ 
toniques.  Il  appartient  à  mon  avis  aux  membres'dif  ’ 
Concours  Médical  de  se  réunir  dans  chaque  chef-  ■ 
lieu  d’arrondissement,  d’étudier  les  voies  et  iribyensb 
pour  arriver  à  la  création  désirée,  et  de  provoquer 
ensuite  une  réunion  générale  des  confrères  de  l’ar--: 
rpndissement  pour  adopter  les  résolutions  prises. . 
Le  terrain  est  préparé,  l’idée  est  mûre,  il  ne  s’agit 
que  de  la  mettre  en  pratique.  Je  crois  que  le  projet^ 
sera  bien  accueilli  par  le  corps  médical  du  dépar-,'. 
tement,  où  presque  tout  est  à  faire,  dans  la  dé-:  ' 
fense  des  intérêts  professionnels.  ' 

D''  CuiLMAiN,  Membre  du  Concours  médiçciff 
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(IJMOÿ  .iÈS,'  SYNDICM& 

Pilemière  séance  dn  bureiàU  de  l’UMQn  des^ 
Syndicats. 

Le  28  décembre,  lé  Bureau  de  PUnionj,  nommé  en 
Assemblée  des  délégués  des  syndicats,  27  ' juillét,  s’est 
réunie' après  convocation. 

Etaient  présents  :  MM.  Destrem,  Cézilly,  Gibert  et 
Millet.  M.:Barat*-Dulaurier  s’esbexcüsé,  par  dépêcbe,  à 
cause,  de  la.maladieid'un.  membre  de  sa  famille. 

Le:  Bùreau  s’est  formé  .en  nommant  président  M.  6i- 
beyt,  du  Hayre  ;  .yice-président,;  M.  Cézilly  ;  secrétaire, 
M,  Barat-Li^dsm'ipr. 

,  LeS;  statuts, d^  l’tjf^iqnr  sont ,  adoptés  avec  quelques  lé- 
gérés’ ihodiflcaiions  dé  rédaction.  ,  ... 

'  '  ta  pfetnièré  question  à  l’ordre  du  jour  du  Bureau 
étftH  lii  ■ctmstjMftjÿn  lie  l' Union. 


M.  PASTEUR 

■  . .  LES  MICRGBES  ET  LA  CLINIQUE  | 

.  \ES^ÂI  DE;  PHILOSOPHIE  MEDICALE' (t)., 

:  Ünè  fôis  aux  prisés  avec  ces  infiniment  petits  de  la  i 
*vié,  M.  Pasteur  ne  les  quitta'  plus.  Oh  l’attiré  succès-  ' 
sivement  vers  des  études  qui  lui  semblent  étrangères  j 
qt^qfij’j^  n’qborde  ..qa’ayeç,  .défiance  :  c’est  eu.x  qu’ilire-j 
'trouve,  ^ous  des  formes  et  avec  des. fonctions,  différen- 
tes,  provoquées  par  la  diversité  des  conditions. 

Comme  la  fermentation,  par  exemple,  ia  putréfaction 
-est  l'œuvre  d'êtres  microscopiques  anaérobies,  c’est-à- , 
dire  vivant  sans  gaz  oxygène  libre,  sans  air.  Si  op 
appelle , du' nom  particulier  de  'putréfactipn  pe|te  fer-: 


(1)  Extrait  de  la  Nouvelle  Revue,  —  Suite.  Voir  la  Concours  ' 


'■  -biï'àidrefesê'lâ‘ lisik  déS''Sÿiidicàt's'adhéreiits'.'’  ''''  ' 

'  'On  'Ù''déCidè  dké’  p  SMàr‘atiû^  'de'TÜnionl'  ie^^^ 
déposée,  à,  Isi  pr'é/éctüre  de  la'SetWë'  paP  lés  soiiis  'dé 
M.'Céüillÿj  et  iqué  les  Syndicats  nod  encoré  aditéhèiits 
seraient  invités  à-'déïibéréi:'''ïè  'plus  pr^ptemedt'pésd 
sàjlé'  sur  Cette  question.  A  mesuré  quedes  adhésions  se 
produi'rontj'iïie  Addition  à  la'  déclaration' éera  ,  opérëé 
selon  les  presériptiôhs  de  la  loi,  * 

La  question  dés  reldfipns  dès  médeoins  avec  les  Com¬ 
pagnies  d'assvràncés  contre  les  accidents  a  été  'en^üite 
àbordéè  par  lé  Bui’èau;  ;  ’k’ 

Le  président^*  M.‘  Gibért,  a  afilrmè  que,  là  situàijiôn 
financière,  peu  prospère,  d'un  grand  nombre  de  Com¬ 
pagnies  françaises  commandait,  des  tempéraments  ; 
qu’il  était  d’intérêt  général  de  voir  ces  Compagnies 
s’implanter  de  plus  en  plus  dans  le  pays  et  que,  pour 
une  période,  U  était  convenable  de  ne  point  se  montrer 
trop  eâgeants.,  ,  ,  ,  m.. 

M.  :^jüJIet,Rappjiyé  cette  ^^pi,op;,éj;,lu,^,à  l'appuj.  le 
tarif  adopté  par  le  syndicat  de  Senlis. 

M.  Cézilly  a  dit  que  le  syndicat  de  Côrbéfl  croyait 


mentatiop  qui  slaç/pinplit  habitueUement  dans  un  corps 
mort,  c’qst  tout,  simplement  que,  dans  les  matières 
.animales  quiel|ie  voit  se  d,écomposcr,  la  fermentation 
trouve  à,  f^égager  certains  gaz  d’une, odeur  particulière  : 
mais  la  nature  essentielle  du  pbénpmène  est  identique. 

A  côté  de  la  ferjpeptation  et  de  la  putréfaction',,  est 
,  un  autue  phénornène:  dont  .lu  méthode  de  M,  Pasteur 
.  a  ■égalesment  révélé  la;  vraie ,  putuye  :  la  cpmbustion  lente 
qui  .leur  succède..  Cette  coynbusüpp  s.uppose  leiÇpncpuqs 
de  l’oxygène  :  pn  l’avait  vu  de  tout  temps  y  muiSj.  pn 
J  croyait  que,  l’oxygène  s’emparait, ,  pour  jainsi;  dire,  lui- 
..même,  directement,et  par,  une  action  toute,  mécanique, 
.  de  la .  matière  qui  l’attendait.  Ayec  M.  Pasteur,  nous 
voyons  .ici  un  npuveau  .yivaflitmicrpsçopique  qui  diffère 
du  fennent  proprement  dit,  en  ce  qu’il  est  u^roèiejiÇ.’est 
lui  qui,  fixant  l’oxygène  de  l’air,  décompose  en  vivant 
d’ehe  la  matière  qu’une  fermentation  antécédent^  lui 
abandonne,  Voici,  par  exemple,  une  masse  de  matière. 

■  Les  anaérobies, -vivant  dans  les  profondeurs,  y  accom- 
pbssent  le  travail  de  fermentation  que  nous  avons  décrit. 
Quand  cc  travail  est  achevé,  ils  descendent  tout  à  fait 
au  fond,  vieillis  et  épuisés.  Mais  il  est  des  matériaux 


PgtlILLETON 


,  jt^airâdépi^e  an|.Meur^,^e^e  de  nou- 

""m^ngieinps'^rès7qu’qn'l  avait  cru  éteint,, 
is  *^’'oô‘^pdfs^‘ê*ldttFÎbu€if 'ce  réveîl'^â'  unë'  hou-  ‘ 


ce  tarif  insufflant, et  |ejl^i(spj1^6^  de^  ^émontr^ 
les  compagnies  WsEurances-Sjoidents  pouvaient^ ,arfl^  ^ 
veÉ-à'ïétpibuepiQonyënableiilbiit'iMsékivié'd'iSiéaitîâL  l-'Jii 

Après  diverses  observations,  il  a  été  décidé  que  le, 
syndicat  de  Corbeil  serait  invité  à  envoyer  un  délé^qéj^ 
le  jour  où,  prochainement, 

un_entret,ien  ,,q;[eq|[le^^  .rÇjPf  ^^entaiji^^^^jaÇ^ 

dA9nîÔinqe4Tflç(fidents.Æè,!çe)it^aç(}ni)Qinippi;«ra  arri- 
W-er.  A  une  nntente.dont  leabasési  serorit  eominuniquées 
aux  divers  syndicats.  i'"!’'  n  ’  ' 

liM;  eéüijly  a^souinis  ensultéxàh’  iBuBeaU'ilia  'démande 
du  syndicat  de  Dom  front  ;  celui-ci  reePUiat  à;il  ï7iîîg®/poJlC) 
appeljgîi  d!l!)in,jtigepien,t,;<îur,lt)3ibnu8l.  de  Doiafrçnt,  qui 
île  reconnait  ’.paJs  autc'  pnbfessions'  'lib^^ales  >  la!  faculté 
de  sè'  ctikHtitU'er  ien'd/ssà'àiàiio'n  ’pflàj^^h'tonkellé  et,  par 
conséquent,' de  àé  porter  partie  èîvÙé. 

M.  Barrabé  informe  qu’appel  du  jugémenli!  à;'ët'l‘i'i-' 
iërjeté  dans  les  -délais  fé^aùü'.  ‘bàiisè'eiénd'i-k  devant 
la  CourdeCaen.  .  ' 

Le  Bureau  est  unanime  pour  convenir  que  ses  bons 
offices  et  J  lepi  .rjç^spupçe^,  ,pécuiii8it;e?i  fqnpnie^  ; ,  par,  <  les 
çypidicai^,' ^erqnt,-pii^,-,en,tigrpmeifii  à,;i^  dieppptipn  du 
^,ndip9,t  de,iD,qip,frpnt.pou^  s_q,si  ju%te^-et  si.jmppptaiiite 
rp,y.qnd|fi^ti9fi,,,]ÿ.  (^ert,  spjphqrge.  ;dei ^émarpheg.Br.ér 
p.arat%^‘^,a,\ipr,p^,,deda  Cpup.dépaw^  v'.ii-.  .  i  ,,  .ii-.i  - 
.  .  Le  pu,reau  décidp  qpe  ,t9US'  Ips  ,jsyn(^icats,  adhérents 
piçijÇPfj  ^p’,Unipyi,,.^eppj^i  tpvitpe,,à:pputenir;  moyajeinent 
et  matériellement  la  caqse  ,de  nos  .cqnfrères,  de  l’prne. 

Le  secrétaire  de  rUnion,  directeur  du  Bulletin  des 
Syndicats,  M.  fiulaurier,  est,  chargé  de  l’exécution  de 
■cés  diverses  décisions.  M.  CAasienet,  avocat  à  laiCoui". 
d’appel,  3  rpe  des  Saints-Pères,  est  nomme  Ponseil  ju- 
diciaii’é.de'i’.ii'mow,. ''  '  '  ' 


LA  SEMAINE  MÉDiGALË. 


Le  choléra  peut-il  renaître  sur  place  par  révi-' 
viscence  de-  germes  déposés  dans'  le  sol  pendant 


velle  importation?  ^  G’est  là-  une  question  qu’il 
i  s’éraît  bien  important  de  voir  tranchée.  M.  Lerer 
bouüeti'^-'hhti'e  "’êmînéffli’  chhfrêifë’;tfe 
Tiébdomadaire;  l’a  '  abordée;  ■Sôü‘s'’^ce  ilïfé  ;  Les 
réviviscences  du  choléra.  (n“  dil  f  jàïïvîëf);  '''  '  ' 
M'.i  Leréboullét|iioTrs-  dit’  r'i^’L^épîdlélhîè'dè’  *1884, 
bien-  qü^éïlé-h6il‘’d^,iîezeZie!ëiàîtrLfÿiiiMëfe,  bien 
qué'  le’s  hâ^p'ôf  'd'dihihi stf  a;Kfe'  éï  les  .Relevés  sta- 
t|^tiÿueSqu’'o^'^,^q^s7;a^ai|^’^^nijqnj^^^^  été, 

suppriih'es,  conïinuè  son  évolut.iqn.,.,  Depuis^  son. 
extinction  apparente  à  Paris, 'nous  savons  quelà 
hl'aladie  Ÿé'v'kiirée'’‘iiiâïis  ses  foyers  primitifs  : 
à  Aubervilliers,  où  cinq  cas,  dont  deux  'm'ortëls,  ' 
(The  diÀ'Vîvle]?'et'‘^a§sa^e-'iâàiiitiNîcGlââ)  ont  été 
signalés  la-  semaine  dernière  ;  à  Saint-Denis,  où 
le  dépôt  de  mendicité  a  perdu  dix-sept  choléri¬ 
ques  ce  m'bï^ciV'iehi&h  à  iCstàièreSjl^èù  quelques 
malades  suspects  sont  observés.  » 

L’opinion  que  le  choléra  peut  se  réveiller  sur 
plaçejipipjpiyésujfreç.tionjd[ef.germes  déposés  'antét 
rieurement,  a  été  défpiid^^i^p,1875  par  M.  Tho- 
lozan  devant  l’Académie  de  médecine.  L’épidé¬ 
mie,  de  Toulon,  qui  n’a  fait  explosion  qu’en  1884, 
^joùrraît'  biën  n’êtré','  â'après  çe'^te  qpinipf(7  que 
le  résültat  '  retardé  de  l’impof tatiqn ,  de, ,  gerffle^l 
du  çhqléra  .d’Egypte,  de,  d  833;,  ces.  gerines.  étant 
demeurés  Igtents, pendant,  une; année,  faute  d’a-. 
voir  trouvé  di’abord  les,  conditions- favorables  à 
leur,  .fructification.  ^  M.  L.  - Colin  a  attiré- 'Pàt- 
tention-  de  1- Académie  Aiir  lës  é'pidé'UîeS  "fférfiip 
nées  des  grandes  villes,  à  mani'fééiàtidhs'  sfdin- 
côihihé'hellés'dq  4,84^ 

54,  1865-66.  Espérohs'donc"  que,'  .d’içi- au ‘pfin- 


qu’ils  ont  laissés,  ,  parce  qu’ils  leur  .étaient  impropres  ou 
même  nuisibles. 

■;Léfe''à'érbblëè,'‘  qui  vivènt'à  là  surface  et'  eni  'contact 
âVec  l’ôkygènè'de  l’air,  vont  s’emparer  de' éés  mâté- 
'rfâùLpils'  les  décOmposèi-ont,  '  comme  tout  vivant  ’dé- 
•cofii'pése'  éti  'dïsSdut'lèé  aliments ‘  dont-  il-  vit:  ■  ils  Tës 
■amëù'éront  ainsi  à'ùne'fOrmè  plus'  siniplè  ;  étPè'résidü  . 


à  deux  ordres -daTechercheS' qui- y  touchent  épilémént 
de  fort  près:  recherches  d’apparence  spéculative  et 
théorique  sur  les  générations  |pontanées  ;  recherches 
pratiques  sur  làrfa-l)ricatiôn’'dès''-vîfiaigres,  sur  les  al¬ 
térations  des  liqueurs  fermentées  (1),  et  particulière¬ 
ment  sur  ce  qu’on  appelle  les  maladies  des  vins. 

Nous  dirons  peu  dé  clmsè  de’ cês  deux  ordres  de 


■Qu’ils l'hu-rofit'  laisse,-  d’autres  individus'  de  la  'meme 
èspècé,  ou  d’une  espèce  moins  difficile,  le  reprendront 
'  à'iéur’tOiir;  C’est  lâ,  conime  dit  ingénie'usement  M.  Bu- 
Olaux  (1),  une  sorte  de  société  de  secours  mutuels.  Les 
“aérobies  ‘  de  la  surface  préservent  les  anaérobies' de 
•  Pâction  de  l’oxygène  ;  ceux-ci,  de  leur  côté,-  tout  en 
braésant  le  liquide  et  en  y  niettant’  en  liberté  différen¬ 
tes  substances  dont -ils  ne  dé  servént  pas  pour  eux- 
-mêmes,  rendent  aux  aérobies  la  vie  plus  aisée.  ■ 

On  sait  comment  cês  travaux  ont  conduit  M.  Pasteur 


Ferments  et  inaladies.  - a: 'Mdsson.  lé.  Duclaux 
■  eat-ün-'dës'plüS  sàvânts  disciples  de  il.  Pastear;  il  a-ajoutèaux 
■Jlncti-mes  de  son  nmîti-e  des  découvertes  personnelles  qui  ont  .du 
.prilî,:.  .:n,,  ■  i;,,  ,1  -  .  il-;,-  -:  ...  ■; 


travaux,  qui,  deppi^  longtemps.j, .sont,, déjà,  pien  con¬ 
nus.  «  Si  la  génération  spontanée  existe,  dit  M.  Flou- 
rens,  que' faut-il  pou'i'  a'-^dil’'  déS'kdimàlénles?  De  l’air' 
et  des,  matières  putrescibles,  j»  Or,  M.  Pastepy  met  en 
présence 'de  djair  , et  des  matières  putresciples  :  mais  il 


-  (1)  Biles  ont  fait  un  asses  beau  Chemin,  paràli-11,  puisque, 
.  récemment,  un  brasseur  d’Edimbourg, voulant  témoigner  sa  'rè- 
connaissanoe  à  l’inventeur  de  procédés  réformateurs  et  féconds, 
venait  au  devant  de  lui  jusqu’à  Londres,  où  il  mettaitioomme 
un  train  royal  à  sa  disposition- <  d’en. crois  volontiers  des  ité^ 

tragique.  Mais  un.. industriel  britannique  que  Ift, gratitude  rend 
"si'généreux,  n*èst-oe  point  là  aussi,  dira-t-on,  un  témoin  di¬ 
gne  d’être  crû  ?- 
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temps  prochain,  les  efforts  de  radministràtiôn, 
guidés '  par  i  les:  sages  atis  dès  '  lilè'mbreS'  'dë‘  !rios  I 
iConséils  d’Hy’giène,  ‘  réussii'Ont'à'  :i1[iaÎPtehîr''de's  ‘ 
conditions  de  salubrité  générale  'sufftsatltè  idanS 
iParis-ieti  dans  la  '  banlièüei'  klîn  qùé'ies  germes 
-cholérigèhes  ne  se  réveillent  :  pas,'  ’ et  que  nous 
.n^àyons’  pas  à' enregistrer -une  "épidémie':  gé¬ 
minée  1884-^85;  Bi,  talem'hvèrlite-  àasum:  ' 

Notre  laborieux  et  distingué  confrère,  le 
P/  ._I^aydier,,  ^de  Rambervillers  ^(Vosges),  r^qui 
n'oûs  a  ' 'fait  ■‘corinaî’tfe  les  intéressants  rèsùl- 
tats  obtenus  par  lui  dans  le  traitement  de  la 
lièvre  typhoïde  par  l’ergot  de  seigle  suivant  la 
iïiéthode:Dub6'uéj'  vient  de  nous  apprendre  qu’il  - 
avait  guéri  rjun- T  cas/dg  ;délîriïw»J  ,tremens  des 
plus  violents  par  l’administration  du  sulfate  de 
strycHnîùe  'k  la  dosé  énôriü'é'dë'  ^céfii'Huü'müli- 
grammes-èn  vingt' trois  He'ürèsf^f).  '  '  "  '  ■ 

C’est  an-  professeur \ Lùtôn  (d'e';’Réims),'qüe 
.nous  SomfflésiredeVables  de 'ce'  mqÿè'n  théràpeu- 
i  tique  puissant.  La  "strÿch.hiné'  'ést,'  à  n’en  pas 
douter, 'le  méineur  remèdé  dont  nous  disposions  ' 
■  contré 'l’alcOolismè  ;  c’est 'presque  ün  s'pècifique. 
En  général,  on  'n’a  pas  à  user  de  doses'  aussi: 
considérables.  Noüs  ayons  vu  maintës  fois  M.. 
Dujardin-Beaumétz' obtenir,  en  peu  de  jours,  une! 
sédàtioni  'd’acéîdents  'alcooliques  sübaiguà  par! 

•  des|  '  injections  hypodermique's  '  dé  sulfate-  '’de| 
-strjf chiné  de*  deux  centigrammes,  pratiquées  Une’ 
iiouidéUx;  fois  par  jour.  '  '  '  '  '  '  '  ■  ■ 

"i  Dans'  lé  cas  de  notre  confrère  de  Raniber-; 


■Wëëârfè-eès  gërmés  microscopiqüës^ijüe’  rëtadè~dés 
jifersieiits  lui  avait  .révélés,  et  , aûcüae  génération  ne' se 
,,j)yodinit-  ’Il  ramène  les  germes. épars  idans  l’atmosphère, 

,  et  la-,,  génération  ,  ise  , 'manifeste.  Tel  est  .  le  thème  qnè 
_M.  P3?.tenr  a  varié  dans  des  expérienoes  merveilleuses, 
modèles  achevés  de,  délicatesse  et  de:  sûreté,  de  préci- 
,  sion  et  de  lucidité.  .  .  ■  ,  i,  ;  :■ 

_  Qüîpn  .le,  remarque  bien,  il  ne,  s’agissait  point  ici, 
ppur'M.  Pàsteùr,  d’agitey,  la  question  niptaphysique|  ge 
l’origine  des  êtres  vivants  On  peut  sans  dqqte,  s’em¬ 
parer,  denses  expériences  et  Iqs  .opppqejf  cpuy.  qv|i  nq 
yqiént  dans  là  yi.e  qu’un  ,siinplq'  dqgrq , ,  gu,  mécanisme.^ 
.Mais  ce'  qui  lè>lpréoccùp6,  'quant  à’ilui,'  le  plus  vive- 
,  ment;  c’est  de  montrer  l’éteHdueicr'éissanteide  ce  groupe; 
lide  phénomènes,  où 'nous  voyons  ,  telle  ou  telle  forme  de| 
•  la'vie,  soitnarretée,'  soit  •  détruite ' par  l’action' d’une  Vie- 
étrangère  à  elle  ;  c’est  ensviite  de  démontrer  qu’un' 
-grandi. nombre '-de.  maladies,'  sinon  'toutes;  ne  sont  pas' 
engendrées.spontanément  par  l’organisme  qu’elles  af-; 
fectent,  mais  qu’elles  lui  viennent  du  dehors,  et  qu’elles^ 
èxptiment 'le' conflit  de  deux  vies  hostiles, dont  l’une; 


‘  villefsjirs’agissaît  3és  accidéifts  sufàîgüs'lèsplüs 
ménaçaiit'g,i0tinou's*côtocévô'fls'qüi’4'l'ait>éî,éfp6'assé 
ià  uséF  :d’imé’dose  si  excess'ivefeit  apparciïeé.''  M'. 
LardierhOUs  ditd'ailléurs  J’en suis'arrivé, 'grâce 
aux  guérisons  succésSivementcnregistrées,'  'à'  'ad- 
'mnistfer 'là 'strychnine  âmes  alcooliqiies;  sansté- 
mèrité,  mais  sans  crainte,'  intimemen  t  convaincu 
que,  quelle  qué  soit  la  dosem  laquelle  il  fàillè  at- 
.téihdre  pour  obtenir  l’effet  thérapeutique,'  aucun 
accident  n’est  à  craindre,  lorsqu’on  surveillé- dej 
.près  son  administration.'  »  Sé  défendant  d’avoir, 
.dans  le  . cas. actuel,  donné  urie 'dose  exâgéréej  . té¬ 
méraire,  de  strychnine'.  Mi  Lardier'ajoùte';'.<o’Cet- 
te  dose'est.restée,,vpOür  ïnoi,  :une  dosé  'thérâpeur 
-tiqùe  ;  icar  .jejn’ai  pas  été  au  i  delà  .'de  d’effet'  ichèr- 
'ché,!;vbülu.  Ma:  conviction  est  que  foutm'subs- 
'  tance,:  ^administrée  à' un  bîatede',  ' n’atteint  :  lu 

-  dose  thérapeutique  que  lorqu’elle  produit  chezce 
'  dernier,  toutes  doses  étant  égales  ■d’'ailleufs,M  dès 
.effets  constatés  sur  L’homme  sain-  i»'  — Notre',cdïi>- 
frère  .  avait':  Sbini  de  n’àdministrér  'queide  peti¬ 
tes  doses  à  la  fois;  S  milligrammes'  de  sulfate'de 
strychnine  étaient  donnés  chaque  dembhpure, 
et  ce  n’est  qulaprès 'd’administration  de-ilOO 
milligrammes  en  pilules  •  et  de  8  iùilligf .  ;  !  par 
injections  hypodermiques,  en  :23héures, 'que  le 
•delirium  tremens  ■  ÿ,  cédé, .  sans:  qii’on  iait'eü 
a  ■  constater  -  de/  moindre  symptôme  Me  ■:  ’stry  cbL 

:nisme.  '  :  -i-  ■■  .  :s  ;i;i; 

Il  résulte  d’pne  communication  de  M.  de  proH 
fesseur  How,arth,deKazan:  (Russie),  à  ;Ho,tr6;A,ca- 
démie  des  Sciences,  que  rimportante,  découverte 
de  la  dfapédëseou  migration Mes.globules  blancs 

-  du  . sang  à- travers  les  .  parois  des  vaisseaux;  iin- 
.;tacts,  attribuée:  jusqu’ici,'  à  .Gohnheim',  doit;  êti>e 


•"essiÿë'Mi‘se''dëvëloppér  aù  détriméht  déd’âutfëfUe 
problème,:  Fillustre:  savant  le  -  rencontre:  en  J’évoque  i  de¬ 
vant  lui  partout,  .et  partout,  semble-t-ril,  il  Je  tranche 
.  avec,. une  sûreté  merveilleuse.  .  i"  |  :  ,  i., n"..  r:.' 

Si  c’est  un  animalcule  microscopique  -qui,,  en-  trans¬ 
formant  le  jus  de  raisin,  amène  la  fermentation'  alcoo¬ 
lique,  pourquoi  ne  serait-ce  pas  un  autre  animalcule 
qui  fait  subir  aux  liquides  sortis,  d’elle  Mes  -altérations 
,  qu’on  y  remarque  souvent.  ' .  - 

. M.  Pasteur  l’a  pressenti,  et  il  l’a.iprouvé.  La  forma- 

tion  de  l’alcool  représente;  en  quelque  sorte,  le  terme 
■  extrême  ■  d’une  vie  iàifàérobiéi;  mais  ce  i  qu’elle,  'a  .formé 
ainsi  en  se  ndéveloppant  n’est' '.plus  .apte  à  .réntretenir 
elle-même.  ' C’est  ce:  :  fait  i  que  le  vin  suffisamment 

alcoolisé  'se  conserve  :parfaitement,  si  'bon  Ü’enfermè.  en 
un  vase  bien  clos;  ;il  n’est-  plus  exposé'  qu’aux  sente 
-  anaérobies, 'èt  ceux-ci  ne  sontlplus'ià.icràindré.rpous 
Ljui.  Mais'  si  on  laisse  l’air  pénétrer  jusqu'àJ  lui,' 'tout 
j  change,  parce' que  :les  aérobies  l’envahissent.  .Voici  le 
I  mgeodernia  ■  vint,  c’est  un  -  -  nücrobe  ■  ess^entiellemen  t 
I  aérobie.  «  Il  est  agent  de  combustion  et  porte  l’oxy- 
gène  de  l’air  sur  l’alcool,  qu’il  transforme  en  eau  avec 


.../i(j|UpZ9ttpi hqbdomadajrq,  1885,  nsM 
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'i'erendiqüéè:  eïl  faveur, de  notre  compatriote  Bu- 
frocTiet',  qui  en  a  donné;  en  1824;  une  dèscriptioji  j 
complète  et,  :  en  quelques  points  même,  Supé- | 
■rieure  aux  descriptions  contemporaines.;  La  ci- 
-falion  sur  laquelle  reposé  cette  revendication  ,  se 
froùve'  dans  les  Reahérehes  anatomiques  èt  p'hy- 
siolàgiqû'es  'sur  la  structure'  intime  des  vègér- 
taum  et  des  animàuoé  et  sur  leur  motilité. 
p.i  214  (Paris.  1824.)  '  '  -  :  j 

,i  -^'Elections  à  l’Académie  dé  médecine:  M.  i 
Parisé  (de  Lille)  a  été  élu  associé  national,  et  M.  j 
Bèroubaix  (de  Bruxelles),  correspondant  ëtran-  • 
ger.  lOht  été  élus  dans  :  la  Commission  des' Epi^-  '  ' 
démieà  -.  MW.  Goubaux  et  Lancéreaux  ;  à  la  C^oùi-' 
mission  des  Eaux  minérales  ;  MM.  G;  i  Paul  et 
Pila:nchOn  ;  commission,  de.'&’re'mèdes  secrets  èt 
‘nauvecùux:  MM.  Lunier  et  Jungfléiscb  ;  commis¬ 
sion  de  vaccine  :  MM.  Blot  et  Charpentier  de 
-^'hygiène  de  V enfance  :  MM.  Roger  et  de  Villièrs. 
w  -H-  La  question  des  étudiants  étrangers,  qùe 
'rious  aurons  abordée  récemment,  a  été  examinée 
par  presque  tous  nos  conflèrés.  Là  plupart  sont 
'àrlivés  à  üné  conclusion  semblable  à  la  nôtre- 
■Jdiçtribuèr'libéralement  aux  étrangers  l’enseigne- 

■  ment,  français,  mais  non  lés  faire  pafticip'ér  àuxi 
fonctions  honorifiques  et  rétribuées.- Le  respectéj 
B' -Déchambre  termine  en  cés  termes  un  article,' 
approfondi  qu’il  a  consacré  à  la  question  :  «  III 
n’est,  pour  s’initier  à  l’anatomie,  à  la  physio-; 
logié,  à- lamédecine  ou'  à  la  chirurgie  française,) 
nul  besoin  de  passer  par  l’internat,  l’adjurat,  le' 
prosector'at  et  le  reste.  —  Voilà,  à  égalé  dis- 

'  tartèé  d'to  patriotisme  étroit  et  d’un  cosmo'pô-; 
litisïne  exagéré,  le  jugement  âpoftër  suivie 'su-' 

■  'Jét  dé  controverse  qui  Vient  d’âgiterot  qüi  ocfeOpe 
encore  les  esprits....  Enfin,  à  côté  de  la  question- 


[  jdé'prmçippipeutiseplaceriune  iquéstiouj  de-réicih 
procité  internationale,  -  .qui  .serait  dé'  nàturé-Ià 
peser  -fortement  «ür  la  'première.;'  »  ! , .  <  i  (  -  i.H  !  ■  i ,  i  ■  > 

,  ;  C’e^t  à  cette,  réciprocité, ,  possible  .qieult^êtru  '  dt 
à.coupisûr  désirable,  que  nous(faisioris'iiori&- 
même  allusion  dans  une-'précédentq  semaine, 
sous  ce  titre  :  Le  libre-échange  dés  ihternèsjoi 


MALADIES  VÊNÉétéiilfilES 

Complications  tardives  de  là  Blennorrhagië 

Par  le  P'  AR1ÏA.NP  RIZÀT 

Dans  notre  dernier  article -(février  1884)  nous 
avons  parlé,  des  comphcatjons  de  la  blennor¬ 
rhagie  sur  le,  col  de  la  vesisie;  nous  allons  màin- 
tenant  étudier-  les-  conséquences  que  -peut;  avoir, 
sur  le  canal  de  l’urèthre,  une  blennorrhagie 'pàl 
soignée  ;et  passant-  à  l’état  chronique.  Par  blen¬ 
norrhagie  ipal- soignée,;  J’entends  une  blennor¬ 
rhagie  que  le  malade  n’a  jamais  la  patience-  die 
guérir  complètement  ayant  ,de  recommencer,  à, se 
livrer  au  coït.  Voici  généralement  comment  lés 
choses  se  passent  ;  Pécoulenient  u  presque  dispa¬ 
ru,  il  ne  se  montre  plus  ,  que  sous  forme  dé  quel¬ 
ques  gouttes  de  pus  dans  les  vingt-quatre  heu¬ 
res,  il  n’y  a  plus  de  douleur  pendant  la  miction 
ou  pendant  les  érections  ;  satisfait  de  cet  état,  le 
malade  va  voir  une  femme —  saine,  génitale- 
ment  parlant,  —  et,-  en  voulant  rattraper  le 
temp  perdu,  il  rattrape  le  plus  souvent  la  chau- 
.  de-pisse,  c’e'st-à-diré  que  l’éCoulement  reparaît 
avec-pins  ou-moins-de  douleur-  en-urinant;  Mais 


•  aéide  :  oarbonique.'  <11  peut  aussi,  brûler  üè  da-  même  <  fa- 
çôffl,'  le  siioreé  les  acides  organiques,  l’acide  i  acëtîqtié  ; 
on  comprend  qu’il  rende  le  vin  plat  :  il  en  fait  presque 
de  l’éau  roügie  ■  '  '  -  r  . 

-  Of,  chaque  fermentation  et  chaque '  corhbùstion  pa¬ 
raît-  également  être  sous  la  dépendance  d’une  espèce 
vivante  spéciàle,  distincte  de' ses  ’  voisines,  sihdni  par 
sa  forme,  bien  difficile  à  analyser  tant  eUe  est  simple, 
à- coup  J  sûr  par  la  nature  des  aliments  qu'elle  consomme 
et-des  trahsformations  qu’elle  subit.  -  , 

i-  Pnesqûè,  toutes-  s'ônt  très  difficiles  ■  sur  le  choix  de 
-leurs  aliments.  Mies  ont  leurs  besoins  Spéciaux;  crai- 
-gnant- telle -sub'stanèe,  en  reaifereha-nt  telle ,  autre  avec 
lavidité;  celle-ci  i  voulant  dé  la  chaux,  ceile-là  exigeant 

■  Idu  manganèse quelques-un'es  viyant-à  l’aise  dans  des 
isolations 'de  nitratè' diargent  -et-  de-  bichlorurè' de  mer- 
oulre  'où  toutes  les;  autres  périBsenti  (A  'l’uh  de  ces .  mi- 
-trobéé,  l'aspéryUlust,  il  in'®  . faut  ipas  moinsj  de  douze 
substances  pour.sèn  plein- développèment.:  La,  diversité 

■  (1)  Duolaux,  ouvrage  cité. 


des  exigences  et- IfinégaKté  dès'tdléraSôeS'â  l’égard  du 
froid  et  du 'chaud  ne-sônt  pas  moindres:  Ajéutèn’s'’qûe 
parmi  dès  Strés;  il  êh  est  'qui  s’associent- pdür'  vèàii-’ à 
bout'  d’nne  matière  donnée '5  il- eh  est  aussi 'qui;'  à  de- 
feut  de  télle  substance  préférée,  èe  résignent 'à; 'tèlle 
autre,  s’ils  la’ trouvent.  Tant  que  le-iéiq'ÿtiâerrtià'aÿéiVa, 
.  de  l’alcool  à  sa  disposition,  il  le  transforme  en,  acide 
acétiqûè.  S’il  'd’à  'plus'  'd’ilcib'ï,'  il  s’àtt'â'qÜé 
tiqué  lui-mêhi'é  ët''lê  trànSfcfrhIe  èh’  é'aû  ëi  en 
carboniqhè.,  '  '"  ‘ 

POurhisèet-lùi  dé'hoüvéàu  dé'd’kïiobl,  vous'  l^rreie 
dàns  c'e'éecohd  trav'aH,'ét'Vbifè'lè''ràmenèz''aû'premtér. 
Ainsi  S’expliquent  tout- à  la.fois '  lesiloiS  dç.  la  fabrica¬ 
tion  et  les  lois  de  l’altération  du  vinaigre,  les  loiè  de-la 
fabrication  et, de  la  conservation  des  vins;, imais  ce sdnt 
-là  des  opéfations  dans  ledétaU  desqUèlles  nousneToü- 
lons  pas -entrer  ici- (1).  ,  .  ’,  ;  -,  i,.,:,; 

Tout  en  poursuivant;  ces  décOuvertès  et  ces  appUea- 

.(l)yojezVAl.lJJBY-RADpT,HiSîqi*‘«fîr’«(«|spqq»tpa>;  «a  »pU«- 
remt,  Hvtzel. 
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le  fmède  eét'  là;  liïie  ’injeçtibn,  aèùx,  trois 
même,  font ’dimîhuér  l’ébouldment,  et  amènent; 
ien’core  cetêtàt  de  gnétisôn  apparente...  que  le' 
malade  s’empresse  de'  faire  constater  par  un 
nouveau  eoit.  Même  t-ésültat  que  précédemment. 
Nouveau  traitement,  nouvelle  expérimentation;- 
et  'àdnéî  de-süite  pendant  des  mois  et  des  années. 
D’atitreÀmalides  n’emploièrit  ,pour  la  bleniior- 
rha^e  passée 'à  l?ètàt  chronique,  que  la  thérà-’ 
'peu'tiq^e  du  niépris;  Dans  ces  conditions  comnie; 
dâhsila  précédente;  le  ^résultat-  est  lè  m'ême,  rin- 
•flammâtioh  d’abord'îocaQisée  -à  la  cduchë'  épithé-' 
•haie:' de  là  raüqueusë,  gagne  i  eri  profondeur,; 
àttéiht'ile  'éühktrâtum  soüs-muqueüx,lè  tissu  cel-; 
dilMirè,  et  aloi-s  commencé  l’ofgànisatibn  diu  ré-- 
‘tré'cisseiTient,  localisé  le  plus  souvent  au  niveau, 
'dü'  ColTet  d’a  biilbe.  '  ■  ;  •  ■  :  >  :  | 

'  Le  fôtfécissement  organisé;  qué' Va-t-il  sé'  pas-' 
Sef?  ;  .  1  .  ,  '  i 

Si  le 'malade  ëst  asse^  soucieux  de  son  état! 
gour  v.ènir  consulter,' lorsqu’il' éprouve,  soit  une' 
géne'dàhs  la  miction;  soit  des  envies  fréquentes' 
d’Urihéf,  pu  tout  autre  symptôme  qui  indique! 
déjà  un  état  pathologique  de  l’urèthre,  —  dansl 
'  Ce's'cohditîonsdà,  quelques  séances  de  cathété¬ 
risme  restitueront  rapidement  le  calibre;  normal 
de  l’urèthre. 

.  Lors  même  que  le  rétrécissement  serait  un 
'péü  étroit,  pouvant  admettre  seulement  le  n»  8 
pu  9  dé  la  filière,  la,  dilatation  progressive,  faite 
’d’àbbrd  avec  des  bougies’ en  gomme,  puis  avec 
^  dés  bougies  Bèniqùet,  rétablira  le  canal  à  son 
'^calibre  normal. 

Mais  la  scène  change,  lorsque, le  rétrécisse- 
^  ràept  est,  très  étroit,  que  k  miction  est  à  peu  près 


tiens  industrielles,  M.  Pasteur  ne  pouvait;  -  s’empêelier- 
de  jeter  ses  -regards  du  côté  de  l’organistné  humain,  de- 
.^ses- lônctigns  et  de  ses  .maladies. -Apalqgie  trompeuse!! 

.  s’éci;içi-1cpn.  Rappr9t;hein,ent  j  téméraire  ,et  féço.nd  en' 
^çQqptionsj  Les  phçnopièAes  .étpdiés  dans  des  vins’  jelj 
dans  les  -bières  ne  spnt  pas,  né-  peuvent  pas  être  '  des! 
maladies-  ùn  liquide  qui  'n’a  .point  de  structure  et  qûij 
n*à  point  dévolution,  ne  peut  paàêtre  nialadé.  Le  rai-1 
,  siri  'peùt-êtré  inaladb,  l’orge  étlè'lloublon  peuvent  l’êtrd 
'aussi,  parce  qü’ils  vivent.  Mais  lés  produits  obtenus  parj 
la  trituration  de  leurs  ôàdavres'  sont  à  tout  janoais-  des' 
produits  mbrts,  et' parler  de!  leurs  prétendues  maladiesj 
est  un-ab|Us.  'TL  Soitl-n’ahùsons-pas  des  métaphores. 

Gomme  on  parle  généralement, d.éi  la  jeunesse  et  de 
,,la  vjçillessé  des  vins,;le..pe\iple.  a|.pu  parler'  aussi  de 
vins  malades.  M.  Pasteur  -n’a  fait  que  recueillir  une 
exprçssion  passée  dans  le  langage  populaire.  Mais'  ce 
q,u’on  pedt;  énoncer'  éh  toute  rigueur,  ce  'Semble,  le 
voici; 'Qu’ün  microbe  tombe  sur  un  liqüide'  Ordinàire, 
bn'diratqn’Ude  décompose  et  le  d.étériojrq mais  ce  quL 
dans  un  milieu  inerte,  est  une  simple  détériorSition,’ 
devient  nialadie| chez,  l’être  vivant,  qui  résiste  ,ét.  qui. 


% 


Imipqssïbk,'  qûp!  'l’ürjn'e  |soçt,  -'.ppuf!  amsi^'^mè, 
comme  dkn  9qmp,te-^goi^ttes  ;  '  de  Ja 
tion  cpmplèté,.  jiî  n’,y  a  qu’üh"  '.p^s,-, 
meùt  ^ffaiichi,  ,Daps  |a  réténtipn  ,comp|kë,  -^ 
miction  est  ikpossiT}ïe,'‘le'rhaï^^^^^ 

'  d’, expulsion  ,extrêmeme&s  yioîents  sans  pQuy'pir 
faire 'spftir  une  seule  goutte  d’urine;  ,mais,^a'un 
moïupht, donné,  ij  éprouve  une  senskipn  de,ij^ 
'sistahee,  vaincue,  et  il  rés^ënt  uii  ésoùlaReinmi*t 
’mOmlent'àné,  sans  gpe^,  pour  cela!  k  ,mictiqn!so|t 
plus  facile;  ,àu  hpüt,  'de  quel%es||  infants  'le 
makdè  voit  sortir^qïiel'quës  gpùjtes 'dq.s^ 

■  ïe  méat.  L’epSéiribie  (fe  .ses  éyrh'pt'ôrne^  pwmèi 
d’affirmer  quai  .y,  à  eu  rupture 'de,  i’nrèthre^'im 
.  fdtr’àtipn  d’ürmé,  et  qu’iliva  jse  pyod.mrp'im 
abfeès  ùrineüx.  .  ‘  '  '  ’  ’!"  ' 

Je  ne  ni’ arrêterai  rpasà.faire  la,  séxùiemkgiy, 
et  le  dkghostiç, différentiel  qui  existe^ dans.  j.|im- 
filtratiOn  d’uripe,  consécutive  à  une', ruj^ïufe!  4^ 
rufèthre,^  selon  que  la'  rupture  sWt  faite,  en  a- 
vànt  ou  en'  arrière  de  l’aponévrose  mo'yenriâ  pu 
ligament  de  Éafeassonhe.  Dans  le  premier  caÿ, 
l’infiltration,  s’épanchant  dans  le.tissù.ckl'ulàrre 
,  sous^cü'tané, .  marché  rapidement;  qe '.tas 'en 
haut,  provoquant  qne  anàsarque!  urineuse  .aës 
organes  ' génitaux  qui,  peut  Éemontéï',',  jüàqü’à 
la  paroi  thoracique.  Dans  cette'  fprrije  S’iiifi!  !é'ë- 
tion,41  y  à  moins  souvent  de. yérit'aMâs  'at'cè’s 
urineùx;  on  trOuve  plutôt  du  sphacéle 'dii' lissu 
cellulaire,  siirtput  d,ahs;  .lés  points  ou,  upe  ex¬ 
pansion  aporiéyrotique  formé'  une  hawi^é' a 
l’infiltration;  commé,  par  exemple '  àe' chaque 
côté  de  la  symphyse. pubienne.'  ' 

Mais  revenons  à  l’abcès  urineux.  Cei'iu|ci  ,  'une 
fois  formé,  ..peut  présenter,  .bans, ,sa,.m|i'^iclle. 


qü'oiquè'  lésé,'  h’èi  '  t'eùd'  ;^as>'  th'oinW  '  âi'fcbhtitftiér  '  febt 
bien  que  mal  ses  propres  fonctions.  Ce  qu’il  lÿ'ai 'de  kÜ- 
vérs'idans  ces  deux  ordres  dfii  pbéüomèneoil-nel  peut 
noüs  empêcher -d’étudier -'.cei -qu’il  ;  y  a  -:de.iCOmmJip,o 
d’identique.  ', 

,  Mais,  ne  nous  .hâtons  pas  trop.  -En  ayrthut  .(Jg  yqs/l^éy- 
nières  études,  M.  .Pasteijir  a  rencynlré  .doyanb  lut  des 
faits  intermédiaires '.entre  ces  altérations  par  'içs/fpr- 
ments  'eties  maladies  hùinainèé  :  ce  sont  les  mâlàdifes 
'■de  certains  ahimaüy;  oomiûè  lés  kaladiés " des  vérs 
à  -soie,  la  maladie  èharhonneùsé  dés  'moütons  et' Ides 
bœufs,- lé  choléra  aeS''pOulèé,-  la 'ragëi' Ce  souüil&  idés 
anneaux 'de -là  Chaîne  que  nous  ne  •  pbüvouS' l 'psh 
feupprimer.  '  --j  ,  ,,,, 

,  (àmivre).',  ,  .Henry, .JiOfo;.',,! 
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deux,  modes  différents;  ou  bien  la  collection 
purulente  se  dirige  directement  vers  le  périnée, 
s’ouvre  spontanément,  et  établit  ainsi  une  fis¬ 
tule  urinaire,  mais  dont  le  trajet  est  direct.  Ou 
bien  la  collection  purulente,  après  s’être  for¬ 
mé  une  loge  dans. les  parties  molles  du  périnée, 
recevant  constamment  un  nouvel  apport  d’u¬ 
rine,  s’ouvre  en  un  point  quelconque  de  la  po¬ 
che  ;  le  pus  se  répand  au-dessous  de  la  loge 
primitive  ;  et  va  en  former  une  seconde  qui  su¬ 
bira  le  même  processus  pathologique. 

Il  se  formera  ainsi  une  série  de  loges  purulen¬ 
tes  qui  finiront  par  venir  s’ouvrir  au  périnée  ; 
mais,  dans  ce  cas,  le' trajet  de  la  fistule  sera 
sinueux  J  et  jamais  l’orifice  périnéal  ne  corres¬ 
pond  avec  le  point  de  rupture  de  l’urèthre.  Il 
peut  même  se  faire  que  l’orifice  '  cutané  de  la 
fistule  se  trouve  à  la  face  interne  des  cuisses. 

Harrison  a  vu  l’infiltration  perforer  l’aponé¬ 
vrose  de  Carcassonne  et  remonter  jusque  dans 
le  petit  bassin.  Tout  ce  processus  ne  se  passe 
pas  sans  s’accompagner  d’un  cortège  de 
symptômes  extrêmement  variés,  mais  tous  ex¬ 
trêmement  graves.  Dans  les  cas  d’abcès  multi¬ 
ples,  c’est  par  semaines,  par  mois,  par  années 
même  qu’il  faut  compter  les  souffrances  des 
malheureux  malades  ;  car  il  en  est,  parmi  ceux- 
ci,  qui  par  fausse  honte  ou  par  crainte  ne  vien¬ 
nent  demander  les  avis  du  chirurgien  qu’à  la 
dernière  extrémité  ;  dans  ces  cas,  le  traite¬ 
ment  présente  de  réelles  difficultés. 

Voyons  donc  les  procédés  de  thérapeutique 
chirurgicale  que  nous  avons  à  notre  disposition. 

On  peut  comme  thèse  générale  dire  que  :  dans 
tous  les  cas,  où  il  y  a  infiltration  d’urine 
ou  abcès  urineux,  la  première  indication  théra¬ 
peutique  à  remplir  est  de  mettre  la  cavité  vési¬ 
cale  en  rapport  avec  l’extérieur  par  le  canal 
de  l’urèthre. 

Quelques  chirurgiens  veulent  au  contraire 
qu’on  s’occupe  de  l’abcès  urineux;  ainsi  le  D' 
Reginald  Harrison,  chirurgien  de  l’Hôpital 
Royal  de  Liverpool,  termine  par  ces  conclusions 
un  mémoire  publié  dans  la  Lancet  du  10  Février 
1883  :  «  Dans  tous  les  cas  d’abcès  du  périnée 
et  d’infiltration  d’urine ,  accompagnés  d’nn 
rétrécissement  de  l’urèthre,  'il  faut  faire  l’uré- 
throtomie  périnéale  en  arrière  du  rétrécisse¬ 
ment,  et  favoriser  l’écoulement  de  l’urine,  en 
plaçant  un  tube  dans  la  vessie  par  l’incision  du 
périnée,  »  Le  même  auteur  va  plus  loin,  puis¬ 
qu’il  dit  au  début  de  son  mémoire  :  «  Ce  que 
je  vais  avancer  va  sembler  un  paradoxe,  mais 
il  y  a  un  grand  nombre  de  cas  de  rétrécisse¬ 
ments  étroits  de  l’urètlire,  qui  bénéficient  posi¬ 
tivement  de  la  formation  concomitante  d’un 
abcès  urineux  s’ouvrant  spontanément  au  péri¬ 
née.  Dans  des  cas  semblables,  si  l’on  complète 


par  une  opération  chirurgicale  ce  que'  larnature 
a  déjà  commencé,  la  condition  dn  malade  s’a¬ 
méliore,  et  il  fait  remonter. cette  amélioration 
au  moment  où  s’est  produit  ce  que  Ton  consi¬ 
dère  généralement  comme  une  fâcheuse  et  sé¬ 
rieuse  complication  » 

Ainsi,  pour  le  chirurgien  anglais,  la  rupture 
du  canal,  la  formation  d’un  abcès  urineux  et 
l’ouverture  spontanée  au  périnée  seraient  une 
heureuse  complication  du  rétrécissement  étroit 
du  canal.  Ceci  semble,  au  premier  abord,  très 
vrai,  il  est  certain  en  effet  que,  après  avoir 
enduré  les  tortures  de  la  rétention  complète, 
ou  de  la  miction  difficile,  les  douleurs  lanci¬ 
nantes  et  pongitives  de  la  formation  de  l’abcès 
urineux,  le  malade  éprouve  un  soulagement 
réel,  lorsque  l’abcès,  s’ouvrant  spontanément 
au  dehors,  laisse  écouler  du  pus  d’abord,  puis 
un  mélange  d’urine  et  de  pus,  et  enfin  de  Tu- 
rine.  Mais  cette  ouverture  indique  malheureu¬ 
sement  la  formation  d’une  fistule,  et,  si  la 
fistule  périnéale  est  moins  difficile  à  guérir  que 
la  fistule  pénienne,  il  est  à  tous  les  points  de 
vue  préférable  d’éviter  qu’elle  ne  se  forme  spon¬ 
tanément  ;  à  plus  forte  raison,  ne  doit-on  la 
provoquer  que  dans  de  très  rares  circonstances 
dont  je  parlerai  plus  loin. 

M.  Hache,  dans  son  mémoire  sur  les  abcès 
urineux  {Annales  des  mal.  génito.  urin,  juin 
1884)  est,  comme  M.  le  Prof.  Guyon,  partisan 
d’ouvrir  les  abcès  et  de  s’occuper  du  canal  de 
l’urèthre  ensuite.  «  En  présence,  dit-il,  d’une 
rétention  d’urine  avec  infiltration,  il  ne  faut  pas 
sonder,  mais  inciser  ;  il  en  est  de  même  dans 
la  grande  généralité  des  abcès  urineux  aigus.... 
C’est  seulement  quand  toute  inflammation  phleg- 
moneuse  a  disparu,  qu’il  est  permis  de  tou¬ 
cher  à  l’urèthre  ».  • 

Cette  règle  de  conduite  nous  semble  par  trop 
exclusive  ;  et  dans  une  conversation  que  j’avais 
récemment  avec  le  D'^  Reliquet,  à  ce  sujet,  ce¬ 
lui-ci  s’élevait  contre  ce  procédé  de  thérapeuti¬ 
que,  et  nous  citait  au  contraire  des  faits  dans 
lesquels  l’uréthrotomie  interne,  pratiquée  séance 
tenante,  et  suivie  de  la  sonde  à  demeure,  avait  fa¬ 
cilité  la  -résorption  de  l’abcès  urineux  et  arrêté 
net  toute  infiltration  d’urine. 

Quelles  sont  donc  les  indications  thérapeuti¬ 
ques  fournies  par  ces  faits  pathologiques  ? 

On  peut,  à  mon  sens,  diviser  les  cas  d’infil¬ 
tration  d’urine,  avec  ou  sans  abcès  urineux,  è‘n 
deux  classes: 

1°  Les  cas  où  le  cathétérisme  est  possible. 

2”  Les  cas  où  le  cathétérisme  est  impossible. 

La  première  classe  peut  à  Ison  tour  se  subdi¬ 
viser  : 

1“  En  cas  où  il  n’y  a  pas  de  rétrécissemehL 
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!i  2"  En  cas  où  il  y  a  un  rétrécissement,  niais 
un  rétrécissement  franchissable. 

1“  Cas  où  le  cathétérisme  est  possible,  et.  où 
il  n'y  dpas  de  rétrécissement.  —  Ces  cas  n’ap- 
'partiennent  pas  à  la  complication  de  la  bien-  ' 
norrhagie.  Ce  sont,  le  plus  souvent,  des  faits  de 
rupture  traumatique  de  l’urèthre  consécutive 
■à  une  chute  sur  le  périnée.  Lorsque  l’on  se  ] 
trouve  en  présence  d’un  cas  de  ce  genre,  que 
d'accident  soit  immédiat  ou  qu’il  remonte  à  plu-  | 
sieurs  jours  et  qu’il  y  ait  déjà  infiltration,  il  n’y 
;  a  qu’une  seule  conduite  à  tenir  :  c’est  d’éviter 
que  l’urine  ne  s’infiltre  à  chaque  nouvelle  mic-  i 
tion  dans  l'a  perte  de  substances  causée  par  la 
rupture,  et,  pour  ce  faire,  il  faut  mettre  à  de-  | 
meure  une  grosse  sonde  qui  favorise  la  cicatri¬ 
sation  de  la  plaie  des  parois  dn  canal  en  empê-  I 
chant  l’infiltration. 

2?  Dans  le  cas  où  il  y  a  un  rétrécissement  é- 
troit,  mais  franchissable,  il  faut  pratiquer  im¬ 
médiatement  l’uréthrotomie  interne,  avec  l’ins¬ 
trument  de  Maisonneuve,  et  placer  ensuite  une 
sonde  à  demeure. 

Examinons  maintenant  la  seconde  classe; 
c’est-à-dire  les  Cas  où  le  cathétérisme  est  im¬ 
possible.  On  les  observe  lorsqu’il  y  a  uné  con¬ 
tracture  spasmodique’  du  canal  telle,  que  le 
simple  contact  de  la  sonde  n’est  pas  toléré  ;  ou 
lorsqu’il  y  a  un  rétrécissement  infranchissable. 

Dans  le  premier  cas,  on  n’a  d’autre  ressource 
que  de  faire  comme  Harrison;  c’est-à-dire, 
ponction  du  périnée  et  tube  à  demeure. 

Si  le  rétrécissement  est  infranchissable,  mais 
que  la  portion  de  l’urèthre  placée  en  avant  de 
lui  soit  perméable,  on  procédera  de  la  façon 
suivante;  On  introduit  un  conducteur  ;  sonde 
cannelée,  sonde  de  femme,  peu  importe,  jusqu’à 
ce,  que  le  bec  de  ce  conducteur  soit  en  contact 
avec  le  rétrécissement  ;  alors,  la  verge  étant  rele¬ 
vé  et  tendue  sur  le  conducteur  tenu  perpendicu¬ 
lairement  et  exactement  sur  la  ligne  médiane, 
on  va,  avec  le  bistouri,  à  la  rencontre  de  l’extré- 
initè  ,du  conducteur.  Une  fois^sur  le  rétrécis¬ 
sement,  on  le  dissèque  avec  soin  jusqu’à  ce  que 
l’on  soit  arrivé  sur  son  extrémité  postérieure. 

,  ,  Si  le  rétrécissement  siège  au  niveau  de  la  ré- 
I  giôn  sçrotale,  on,  divise  le  scrotum  sur  le  ra- 
phé  médian.  Lorsqu’on  a  découvert  l’extrémité 
postérieure  du  rétrécissement  et  qu’on  aperçoit 
le  canal  de  l’urèthre,  on  introdviit  une  sonde  et 
on  essaie  de  pénétrer  dans  la  vessie.  Si  l’urèthre 
postérieur  est  libre,  on  retire  la  sonde  et  on  in¬ 
troduit  une  bougie  conductrice  sur  laquelle  n 
visse  le  conducteur  I^Iaisonneuve,  et  on  fait  la 
.secfioh  .du  rétrécissement  comme  dans  l’uré- 
throtoihie  interne  ordinaire.  On  met  ensuite  une 
soride  à  demeure, que  l’on  change  tous  les  jours 
oiù'tBus  les  déüx  jours  au  moins,  en  se  servant 


[  d’un  conducteur  en  baleine  èohïmé  guide.  On 
■  laisse  cette  sonde  jusqu’à  complète  guérison  de 
l’urèthre. 

Il  peut  enfin  arriver  que,  le  rétrécissement  sié¬ 
geant  au  lieu  d’élection,  c’est-à-dire  au  niveau 
du  collet  du  bulbe,  l’urèthrô  se  soit  rompu,  et 
que  l’infiltration  d’urine  et  l’abcès  urineux  se 
soient  créés  spontanément  une  ouverture  au  pé¬ 
rinée,  par  laquelle  l’abcès  s’est  vidé  extérieure¬ 
ment;  puis,  peu  à  peu,  tous  les  àccidents  d’infil¬ 
tration  disparaissent  et  il  ne  reste  plus  qué  la 
fistule.  Quel  est  alors  le  traitement  ù  ènipîoyer? 
—  La  seule  conduite  à  tenir  est;  avant  tout,  de 
rendre  à  l’urèthre  son  calibré  normal  par-  là 
dilatation  temporaire  progressive;  car,  au  furet 
à  mesure  que  le  canal  recouvré  son  calibre,  la 
I  fistule  diminue  et  finit  par  s’oblitérer  tout  à  fait. 
Le  D’’  Harrison  a  obtenu  la  guérison  d’une  fis¬ 
tule  péi’inéale  par  ce  traitement.  Le  D’’  "Wyéth  a 
I  guéri  de  cette  façon  une  fistule  et  un  rétrécisse¬ 
ment,  bien  qu’au  début  il  pût  à  peine  introduire 
une  bougie  filiforme. 

J’ai  également  pu  guérir  deux  rétrécissements 
accompagnés  de  fistule,  en  n’employant  d’au¬ 
tre  traitement  que  la  dilatation  temporaire 
progressive.  'Voici,  brièvement  résumées,  ces 
deux  observations. 

La  première  est  celle  d’un  employé  des  postes 
qui  avait  eu  plusieurs  blennorrhagies,  mais  n’a¬ 
vait  jamais  pu  parvenir  à  se  débarrasser  delà 
j  dernière,  qui  persistait  sous  forme'  de  goutte 
militaire. 

En  lui  faisànt  une  injection  profonde  d’azo¬ 
tate  d’argent,  à  la  dose  de  0,05  centig:  pour  100, 
je  constatai; un  rétrécissement  au  niveau  du  col¬ 
let  du  bulbe.' Je  \‘fiie  mis  à  mêm^  de  le  dilater  ; 
mais,  le  service  dU'maladé l’empêchant  de  venir 
'  régUlièremènt  se  faire' sonder,:  j'étais' 'resté:  trois 
semaines  sans  lé  voir;  lorsque;  dans  làpremière 
quinzaine  de  jartvier' 1879,  il  arriva'  chez  moi, 
en  se  plaignant  d’üh  furoncle,  disait-il,'  sitiié  au 
I  périnée,  et  qui,  après  l’avoir  fait  beaucoup  souf¬ 
frir,  «  s’était  percé  tout  seul.' »  "Cela  né' l’avait 
pas  empêché  de  faire'  son  servibe  et  deivoyâger, 
en  chemin'de  fer ,'  troig  jours  par  seuiarnéi'L’exa- 
inen  du  périnée  me  démontra  que  ce  prétendu 
■furoncle  n’était  aütrb  chose  qü’un  abcès  uri- 
neux  du  volume  d’uU  oeùf  de  poule,  situé  der¬ 
rière  le  scrotum,  empiétant  '  sür  la  peau  des 
bourses.  L’abcès  '  s’était  ouvert  spontanément, 

,  il  y  avait  environ  hüit  jours,  et  avait  laissé  une 
fistule  urinaire.  Je  cornmençai,  le  12  février,  la 
dilatation,  en  introduisant  d’abord  le  n“  6  de 
la  filière,  et  le  l'éi-  mars  je  pouvais  'passer  faci¬ 
lement  les  numéros  46,  47,  48  de  là  filière  Bé- 
niqué. 

Je  continuai  là  dilatation  pendant  quelques 
jours'  encore,  et,' 'lorsque  rémpiloyé  're|)'rit  son 
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service;  la  fistule  était  complètement  oblitérée;  et  i: 
l’écoulement  chronique  ■  pait  disparu.  Je  vois 
mon  malade  de  temps  à  autre,  et  je  peux'  m’as- 1 
•sUrer  que  le  canal  a:  toujours- .conservé  son  ca-i 
libre  normal;  quant  à, la  fistule,  c’est  à  peine  si  ' 
on  en  voit  la  cicatrice. 

Le  second  fait  que  J’ai  observé,  est  celui  i 
xl’un  malade  qui  avait  eu  plusieurs  blennorrlia- j 
gies  ét,  consécutivement; ,  un  rétrécissement.  A , 
dill'érentes  reprises',  il  avait  eu  des  abcès  urineux  i 
qui  avaient  provoqué  des  décollements  au  péri-! 
née  et  à  la  face  ;  interne  et  supérieure  des  cuis-  j 
ses,  en,  laissant] après  eux-  des  fistules  urinaires.  ■ 
;Quelqués-unes  s’étaient  oblitérées  ;  mais,  lorsque  ' 
je'! vis  le  malade  pour  la  première  fois,  il  avait  j 
line  fistule  lau  pli  périnéo-crural  et  un  écoule- 1 
lement  uréthral  très  copieux  qui,  tout  en  ne  lui! 
causant  aucune  douleur  en:  urinant  j  rendait  j 
tout  coït  impossible.  J’examinai  le  canal  lei 
Mai  1879.  Je  pus  facilement  introduire  le 

■  h"  11:,  ce  qui  prouve  que  le  canal  n’était  pas 
trop  étroit,  mais  il  avait  une  verge  extrêmement 
petite,  comme  celle  d’un  enfant  de  15  ans  à  peu 
-près.  Je  commençai  la  dilatation  et,  au  fur  et 
à  mesure  que  le.  canal  recouvrait  son  calibre,  | 
l’écoulement,  diminuait..  Le  2  juin,  je  prati-| 
quai  des  injections  de  nitrate  d’argent  dans  laj 
fistule,  à  la  dose  de  0,05  centig.  p.  100  d’eau,  et* 

-dans  les  premiers  jpurs  de  juillet  la  fistule  était! 

•  oblitérée.  Je  continuai  la  dilatation  jusqu’au! 
n"  20,1e  canal  ne  pouvant  admettre  une  plus' 
grosse  sonde,  et  le  12  juillet  l’écoulement  avaitj 
complètement  disparu,  la  miction  était  libre  et! 

.  le  coït  redevenu  facile.  ,  • 

Cette  manière  de  traiter  les  rétrécissements 
.  et  les 'fistules  est,  j’en  conviens,  moins  brillante,! 

•I  moins  chirurgicale  que  Turéthrotomie  interne! 
®u  que  l’excision  des  fistules  avec  cautérisation, 

■  consécutive.  Elle  a  le  défaut  de  prendre  beau-j 
coup  de  temps,  elle  exige  une  forte  dose  dé 
patience,  et  de  la  part  du  malade  et  de  la  part; 
du  chirurgien;  mais  elle  est,  ep  revanche,! 

■exempte  de  toute  espèce  de  danger,  et  surtout,! 

.  chose  qui  a  bien  son  importance,  les  malades 
-peuvent  vaquer  à  leurs  occupations  ;  üs  ne  soht,| 
'én  aùcqne  façon,  Obligés,  de  garder  le  lit.  .Ainsi 
des,  deux  :  malades  dont  il  est,  quëstiop  phd 
haut; lie'  premier,  ayant  obtenu  un  congé  d.’iunj 
r  mois;  pouvait  aller  et  venir  sans  être  gêné  .dans; 
,1a  marche...  Le  second  faisait,  matin  et  soir,  uni 

■  trajet  de  2  kilomètres  pour  se  rendre;  à  son  bp-j 

■  reau; .  et  jamais, ,  ni  l’up  ,  pi  l’autre,  n’a  présepte 

le  moindre  symptôme  alarmant. .  ,  j 

-  i .  Il  est  enfin  des  cas  dans  lesquels  rinfiltraq 
ti'on,  l’abcès,  la  fistule  se  guérissent,  et  il  ne  resté 
plus  que  le  rétrécissement.  Pour  restituer  • 
oaihal  son  calibre  normal,  on  peut  pssayèr  lai 
, .dilatation  •,.mai$,.si,'iapi;ès  deux., op.tr, pis,  teptftti^ 


ves;  leimaiadè  'èst'  pris  de  frissons  et  de  fièvre,,  il 
faut  ren  oncer  .à  '  (èmplOyer  cc"  mode  '  ■  de  ]  traite- 
'ment. .  VOuloir  's’obstiner,  serait  non  seulement 
tenter  l’impOssible  ,'  ce-  serait  encore  faire  mau¬ 
vaise  ibeso'gnei ;!  Car  '  Jes'  frissons  ■  deviendraiept 
plusLréqüents,  la  fièviie:  plus  vive;;  le  canal  ide 
l’ùrèthre  présenterait  dè  la  cohtracture  spasmo¬ 
dique  au  point  mêihei  idu  rétrécissement;  ep oh 
verrait  se,  produire  .une .  rétention  complète;  d’u¬ 
rine:  suivie  à  bref  ' délai  d’acciderita  donti  iluêSt 
facile.de  prévoir  la  ;gravîté.  Dans  ces  ■coiiditions- 
là,  oh  laissë  le  malade  auirépospeôdant  tBOif  ou 
-  quatre  !  j  ours,  on  lui  fait  -ptèndf  a  ■  des  (  ibaitts  ;  i  qn 
'le  soumétà  une  diète  légère,  on  luit  do'dnei  ùn 
•  lavement  matin  ;  et  soir,  on  •iévi'1[e,J«wiio«l^i(ie 
îiii  donner  des  bàïàsons  dinrétiqms 
du  jour  où  l’opération  esMécidée;  oh 'lUii donne 
une  purgation  '  saline  ;  on  , ne  i  touchera  là  "sbn 
Urèthre  que  pour  introduire  la  bougie  conduc¬ 
trice'  du  I  cathéter  de  Maisonneuve,  - et  op -fera 
rUfèthrotomie  séance  tenante;  Ljuant  i  aiuld!  sui¬ 
tes  dé  l’opération,  :je  H’ai  pasà:leS.déGrij}6;iit0iut 
le  monde  sachant  que  l’on  doit, 'mettre.' upe 
:  sonde  à  demeure  pendant  vingt-quatre  ouitrêhte- 
six  heures,  et,'  huit  ou  •dix^jours  après; l’uréthro- 
tomie;  on  Commence  la^  dilatation '.pro'gressiye 
Avec  les  bougies  Béniquet.  ;  >  i;.,  •  ,| 

■  .  ,  ,  ■  ;.  .  ,. 

CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE  '' 


î  !  Documents  sur  l’Assurance  médicale 

Anglaise.'  : 

jSTous  .commençons,  là  publicatipp  anp'èhcèe  ^ 
sur  cette  organisation.  Nôus, en  dèypjis  k  ' 
duction  à  notré  obligeant  confrère  Iç  p'*  • 

Ipumiac,  de  Cousànces  (Jura).  .Nops  .lui  'eipn- 
moris  toute  notre  gratitude  pourj  l'a  '  pépibïç 'fâ- 
.çire  qu’il  a  bien  voulu  s’imposer  en  'faveur '‘de 
nos  lecteurs;  ; 

.  Ce  qui',  suit  est  un  simple  '  exposé! ‘!N6Üs',', 'pu¬ 
blierons  ensuite  les  statuts,  et  divers'  renseigne¬ 
ments  sur  le  fonctio'nnemeht  de  l’oeùyr'e,  'dü?àüt 
.'-l’année  1884.'  ,  ,  /  'y.  '  '''  '  '  ■  '!  ''!j 

Société  D’ASsuRÀTitCE  en  cas  de  màladIb. 

!  Rentes. VIAGERES.  — ■  âssurànce'  sur'xa  Vïè. 
i^ÿnregiàtrée  sous  te  noni  de  Prie^dty  So'àie- 
Ues  acts).  ,  ■  .  ■  :■ 

;  .Rette  ,  société  a  été  fondée  pour  .  donner  :sà.iis- 
, .f^ctipn  à  un,  hesojn  .qui  .se , faip.ai,t  septif, ,  .dçRpis 
,  Ippgtemps,  .(çt,  ,à , des  demandes  générales  et  !  pppjé- 
I  ..Ses.pfihcipq^,  put ,  été, , ,  9,ccep,1ies,„à  .iFqpftpi- 
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■ffiïë'd’anrainieëfing.-oùAe'Æi^^^^  piérr 

sonnes  mfiüèïiies  Æt  des  dép’ütës,  rilèetihg  tenu  à' 
Liyei^'ôoi’eh  1883.  Les^réglements  furent  adop¬ 
tés  et  les  employés  furent  rionimés  dans  une 
rëunion  ténue  a  Bdfast  au  liapls  de  juillet  1884. 

^On!  büt  est  de  pèmeftre;  a'üx  membres  en- 
'Wti^iiVès-  'dë  la, profession  médicale  et  aux  li- 
.éOTcïéis  en  cbirdrgie  deiït'ai'té^^  recevoir  uné 
'ipdéidinité  ëb  ô‘as  de  mala‘di'é  et  de  s’àësurér  ünë 
pèriéîbb'  dadè  là  vièiriëssb;  Le  pfin'êipé’ést  celui 
I  ded 'assistance  mutpelle.  .  ,  ’ 

' '^^NojâsJ.  ^tlvbns  étudié  l’organisatipn  des  mèil- 
’téure^  a'ssëciâtions  existantes  et  nous  avons  re- 
çuejlii  un  grknd  nombre  d’inforiifiàtions  prpte- 
riàiii'  des  sources  Tes  , plug  dignes  de  "foi.  Des 
arrangement  pnt  été  faits,  d’après  l’âyis  d’un 
éminen|  secrétaire  et  d’autres  autorités  expéri- 
mëntéés^  pour  fâcberldé  faire. réujssir  , l’œuvré  dé 
, là  Société,  dont  voicilebiit principal  et  lesprin- 
jCipWgênéi'aux. 

Indemnité  en  cas  de  MADAPiB'  B(r  ftEt^Td  ! 

'  '  ViÂGÈRB  COMBINEES 

'  ï’aièméh't  d’üné  indemnité,  pendant  uné  nia- 
ladié  empêchant  l’éxêrcice  du  devoir  pirofés-  j 
sionnel,  de  2,  3,  ou  4  ’guinées  par  semaine.  A- 
;:pÿès  2dji semaines'  de  'maladie,  l’indemnité '  est  j 
,  réduite  'de  moitié,,  et')  lë  taux  i  rédjuit  est  o  paÿé  ! 

■  aussi  .longtemps  que  (dure  la-  maladie.  Après  i 
,râge'de  65  ans,  PinÜemnité,  en  cas  de  maladie, 
cesse  ét’estiremplà'céê  par- une  -rente  viagère  dé 
Jiy.^st.)  25i'— “  livi;  st;  •3T,idO  sh;  —  du  liv.  stl-SO.  ; 

-n.  RÉMARQUÉ.  '— La- guinée  n’est  plus  monnaie  , 
'légales;  La  guinée  au  poids  légal  de  8  gr.  280  et  i 
aw  titre- dfe:  916,  )repfés,ente.;31-  sbilldngsp.soit  ■ 
'26  fr."48ïC/.'^'Lànivre'  ste'rlMg  vaut  25  fr.  )22-,q.  ! 
—  Le  shilling  vaut  1  fr.  16  c.  130.  — .Le  peimy  i 
Idü'  dehieb  varufi-0;frv  09  c.'  790  —  'CPst '  d’après  ' 
eés'chiffrés' que  nos  tableaiix  ont  été  traduits.  ' 

Indemnité  en  cas  de  maladie  seulement.  ! 


La  Société  peut .  payer  une  somme  né'dépas- 
sant  pas  70  p.  100  de  la  somme  abandonnée  sur 
les  polices  résiliées.  .;r. 

Les  sociétaires  peuvent,  en  tous  temps,  se  Ib 
bérer,  par  anticipation,  des  primes  àécheoir.  ')• 
Tous  les  fonds  et  toutes  les  propriétés  de  la 
Société  sont  entre  les  mains  des  administra¬ 
teurs  et  appartiendront  absolument  aux  mem¬ 
bres  sociétaires.  ,  ,  .  . 

Les  fonds' à  dépenser  sont  gardés  à  part  et  ne 
doivent  pas  dépasser  lÔ  p.  100  du  revenu. 

La' Société  eàt , enregistrée,  so.üs  lé'‘,n'Qdi  dp 
«  Friendly  Societies  Acts  »,  .  présentant' 'ainsi 
toute  la,  sécurité  d’une  protection  légale.,  ^  ^  !  ô 

Lea  affaires  et  lés  fonds  delà  Société  iSopt 
examinés  et  évalués  tous  les  5  ans.  Tout  excéir 
dant  déclaré,  tous  les  profits  sont  à  la;;  disposi¬ 
tion  des  sociétaires.' 

Tous  (les  six  mois  les  réglements  de  compte 
sont  examinés  par  un  auditeur  public. 

,  Tous  les  différends  sont  portés  devant  des  ar¬ 
bitres  pour  en  décider  équitablement,  'et  lèur  dét- 
cision  est  sans  appel.  On  évite  ainsi  toute  chance 
de  procès  dispendieux.  '  '  ' 

Dans  toute  l’œuvre  de  la  Société,  on  he  perd 
jamais  de  vue  le  principe  de  l’assurance  mu¬ 
tuelle  et  de  l’intérêt  commun  j  et  on  stéfforce 
d’arriver  aux  résultats  les  plus  avantageux; 'ètc. 

En  très  peu  de  temps,-  la  Société  a  assuré  ün 
appui  immense  à  près  de  600  médecins  qui  eh 
sont  devenus  membres  ;  et  le  revenu-prime  dé¬ 
passe  déjà  liv.  st.  6,000.  Nous  recevons  de  noip- 
breuses  approbations  et  des  offres  de  coopéra¬ 
tion.  ■.! 

D’après  la  pratique  usuelle,  les  membres  se¬ 
ront  admis.à  l’indemnité‘,\enca^  de  maladie,  six 
mois' après  leur  admission' au  paiement  ’  de 
-rassurance  en  cas  de  mo'i’t'  doüzè-  mois-  aptè's 
leur  admission.  .-  'i'.  i- 

En  entrant  djans  la. Société,  tous. les  membres 
doivent  payer  un  droit  de  12  fr.  19  c. 


Paiement' d’une  indemnité,  pendant  une  mala¬ 
die  empêchant  l’exercice  du  devoir  profession¬ 
nel,  de  2,  3  ou  4  guinées  par  semaine.  Après  26  i 
.  .Sepa^nes  de  maladie,  l’indemnité  est  réduite  dej 
moitië  et  le  taux  réduit  est  payé  pendant  le  reste 
de  la  maikdie'.'  Dans  é'é  cas,  dès  Pâge'dè  65  ans, 
on  n’a  plus  droit  à  l’indemnité  et  on  ne  paie 
plus  de  prime..^.j_.  ^  ^  | 

IIentes  Viagères.  liés  l’âgé  de  ëS  ans,  unej 
.pe,nté'.ylàgèré’de';2flj;'^0,  50  livres  sterlingl 
estjpa;yék;,guélie!qné'jSoif  la  santé  éès'asspréé  ♦ 

■  spR  LA  VIE.  —  Au 'décès  des  assu¬ 

rés,  la  Société  p.aie  liv.  st.,  25,  50,  75,  100,  125, 
-150,  175,  200  livres. 

-Le  paiement  des  primes  cesse  à  l’âge  de  65' 


Tableau  I.  —  ,On  paie  tous  les  3  mois  jusqu’à  l’âge  de 
65  ans.  '  ;  '  !  /;, 

L’assurance  qn  cas  de  maladie  se  teripine  à  l’âge  de 
65  ans.  —  L’indemnité  entière  est  payée  pendant  les  6 
premiers  mois  de  la  maladie;  la  moitié  de'  l’iùdemnité 
est  payée  pendant  tout  le  reste  de  la  maladie. 

La  rente  viagère  commencp  à  65  ans  et  est  payée  pen¬ 
dant  la  vie  de  l’assuré,  quel  que  soit  l’état  de' sa  santé. 

Indejuuité  en  cas  de  maladie  et  rente  viagère 
combinés. 


Indemnité  Indemnité 

52  f.  76  p.  semaine.  79  f.  14  p.  se; 

Rente  Rente 

âge  620  f.  p.  an.  944  f.  74  p.  t 
20  26,76...  - 

25  30,73  '  '  '  45,03' 

ko  :  •  '  ''3'é;i4  ''  '  '5è,12''' 


Indemnité 
85  f.  52  p.  sem. 


53,54 
.61,36  , 

'  't2,lÉ»"'" 


ans. 


Tableau  H.  —  lî'efiie  viagère  séparément. 

""La  prime  est  payée  tous  les  3  mois  jusqu’à,' 65  ans.  — 
A  cet  âge,  on  jouit  d’une  rente  viagère. 


tp^çUon  r.dçs  ,:e,n/6.^,tj5„  di^  ,premi,6p, 

et  tefeurto. 

.i"!? , .line, lemme  m^iée, ^résidant  ajy,e9^|SOfl,,:^£t- 
yrîiors,  dii  domiciïe  de  sçtpëre  .et|,mèr^',''ipia,ç'p 
ciiez.,  çèpx-cl json^. enfant  'p^ojfën- 

na-Tit'  ?alpiré,,  ,et  y etpuype  .ti^joiterj  iayç.ç  ,'sp|n|''^n. 

2“  |U,ne'  fille-mère  li’.ayant'  pa^  ppn'plùs'son 
domicile  .'de  fait  che?:  ,;5e^  pèré  pf 
sp  , son, enfant  en  jripurrice  moyennant;^ 
ref  purne  à.'sps ,  '|pccupàtipns,  j  ,lip'rs  j  d!u  '„  ,^eijyi|pe|  j ,  de 
ses  parents.  '  'i, 

;  Dans  ces  deux  pas  rënfan|testMr'viè^"^P^  J’ ar¬ 
ticle,  prenilèr  ,  de,  la  lof  su^e  j^'|',dpitri|.|^^^^ 
soumis  à  l,a;sufy,enlance,  dU  jïnéiiepm'I  in^ 
Jfusq;u’4prs  j ’af  pensé, q^’'ie's,' enfants  p^à^^ 
dans  'ces  cpnditipnè  étaient  sppmis  Ja ,1a  '  ^,uryeii- 


Tabieau  III.  —  Indemnité  en  cas  de  maladie 
seulement. 

-  '  iPrime  payable  tous  les  3  mois  '  pour  s’assurer  les  som¬ 
mes  suivantes  en  cas  de  maladie.  —  L’indemnité  et  la 
■prime  cessent  à' 65  ans. 

L’indemnité  entière  est  payée  pendant  lès  6  premiers 
jiqpis  de  la|  maladie  et  la  moitié  de  l’indemnité  pendant 
le  reste  de  la  maladie. 


:■  '  Tableau  IV. ■—iPaiemewfs  àZii  mort'.  . 

■  La  prime  se  paye  tous  les  trois  mois  jusqu’à  l’âge  ,  d 
,65  ans.  L’assurance  suivante  est  payée  au  décès  du  so 
ciétàire. 


i^nçe,  '/cela  .avec  .d’autani  p|üs.,-àe  .raispn 
.certaines  filles  -  mèf  es  .ppiirr  aipnl  être  intèrçssé'es 
à  ,ypir  disparaître  lé  produit  'àe|,  leur|"faù.tè  ’èt, 
là  par  défaut  de  solnsi  et  que  ^c  est  précisément 
pour  empêcher  ce  défaut  de  soins  que  la’^'lôi 
Rougsef  ia  été  votée;.  ■  ■.  :  ■  ■  n.','  ;  r.^l 

Je  vous  serais  obligé,  monsievu'  le  Directeur, 
_de  ypuloir.  bien, répondre,. par  la  ;Voie  dp  votre 
.journal,  û,ln  question  posép.  ,  ,,  D^  p.à G.,.j 
_  .,we»t6?;e,  .d'it  povtcowrs 

!  Article  premier.—  Tout  enfant,  âgé  de  moins 
de  deux  ans,  qui  est  placé,  moyenncmt  sdlaire, 
en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde,'  Abrs  du 
.domicile  de  ses  fparents^  devient,  par  ce  faity 
robjét  d’une  surveillance  de  l'autorité  publique, 
ayant  pour  but  de  protéger  '  sa  Vie  et  sa  santé. 

'  '  '  Article  6j— Sont  soumis  à  la  surveillance  iiisti" 
buée  par  la  présenté  loi  toute  personne,  ayant  un 
'nourisson,  ou  ub  ou!plusieurs  enfants  eni  sevra- 
•ge  ou  èn  gaxde;  plàcés'chegi’\ellé.moyennant  sa' 
luire.. ...  .'i  .  .'i  '  ii'i:.' 

'i  La  loi  n’indique  aucune  exception/,  il  n’en  doit 
pas  être  admis:  Il  est^  évident!  iquq)  l’interpréta¬ 
tion  de  notre  honoré  confrère  est  conforme  à  la 
lettre  âut'ant  qu’à' i’é'sprit  dé  la  ibi.  ‘ 

'  .'i.  ■iD'^  Bl6ARDi.:-,-: 


I  Enquête  sur  la  transmission  de  la  p^tÜisie 

.,  I  ..  :.,ENTREPBISE  yÀBbA.,S.QqiÉy4^^Épi’çALp  J)ES,,i''",' 

'  !■  ■  ■  .  (l)t(,'(|.  .'lin  I-' .  I,n 


Monsieur  et  honoré  confrère,  ' 


,,La  Société  médicale,  des  hôpitaux  entreprend, 
' à rimitâtiop '(le  ce'qui  sè  'fait/dans  lés  'pâys'Véi- 


r  .  sïnsi  uné  èncjùêté  'âupr'és' de 'tous  les 'médecins  ■d'e 

'Applications  dé  là  Loi  Roussel,  protection  France  sur  la  transmissibilité  dé  la  tuberculose 
'  des  entants  du.premier  âge, ,  par  les  malades  atteints  dé  phthisië."  '  •  ■  !  | 


Monsieur  lé  Directeur,'  ,  "• 

Dansi  '  l’application  ;  de  la  loi  ï^p.ussel  (pi’p- 


(lii'iNous  prions  nas  lédteürs  de' preiidrè i bonne  note  de! 
cette  lettre  et  de  cetteinstructiou  . 


gù'ff'è  jêùjjÜiird’liül  c'ùmëÿfé'àf ?'iakliy  '  'il  lmp ôrïe  (i‘A 
sàfaÿa'àÜfe''^^uelîe^icôiiai#M/'aic'epi 
s'â'iià  daâïè/  è'ettè.|rangiüiM'6n'^y*ëtfè'c‘tuè;^ , 
^AÏâ-'sdi«e;«’uri'^rkp)pM)‘;pMeÀ‘te  ÿkr-''{iïïë' 
cô'ia'îiyèi'dh''iô]âéosëe‘a‘é’'MlVf.'‘Vili'émi'rifÔilfâr(i','’ 

Constantin  Paul,  Grancher,  Debove  ef ‘Mïlîn, 
rapporteur,  la  mêmd^lé'ô'itlmiykiori' cmai^^ee 
dè  recu.eiMi-rltètiicoiordonnerj->tWutés  les'  obsèWb.- 
tiong-pô'Sitiires-  ouitiégatives,vtoütes  -lesî^Wist.oirëé 
dëm'@.laaeB'iquîoni  ¥ouidr&.'..bienl'luii  adit'essferViLë» 
praticiens  qui  conJiaisBentî,'.iparfois.depüis<lpl5a>-< 
Siieur^iigénéra;ti9f)i3j,,la,s^n,^p,  dp  /^çps.de^.mpmbfles 
4;i}p,e  fpm,:ii’l.e;,^  les- |jned.pf5ins,(ie^,,pet|td%  lpqaljiés,[ 
soni  admirablement  plkcés  pour  discerner  la  ppp,4 
4e,,,};N^M)i^i.flt,,9pJd^,.(ilp,4^,jtFaq^^^^  .^teeqte 
PWiW^cpmmuji,  ,,  ,,, 

L’atten^pn  çp^)aipp9,p,auspj,  ajp/pYeiller.ppr^Jla 
possijD^ifé  dp  la,  ^rop^^itipp ,  ,de , ],à,j ,  i|pp,çrppipse 
par  là  consommation  du  lait  et  de  la  viandp,,de!§ 
bêtep  boyjn^s  atteintes  de  pbtbisie  clu,bétq.j.î  tou 
pommeli.e^e  ;...la  questipp,.  est,  npu-jçclle.,.;, elle;  est 
encore  obscurej  mais’ èïie  a  une ,,  grandf^  ipippr7  ; 
tance  au  point  de  vue  de  l’bygiène  publique,  et, 
pour  la  résoudre,  le  concours  de  tous  est  néces-  , 
gaire.  \  ,,,y,y  .  i-'.;,.-:  ,  - ,  -i, 

. La, p,pm,pijg,st,Q}^,4.6  pàtWs.tplogie,  voug .sep,ait,-rc-  ! 
connaissante,  très  honoré  confrère,  si  vous  VOU7  l 
liez  bien  lui  adrp^ser,  , avant;  le,  avril  ,18.85. ,- .un  | 
exposé  ,  s,pmmaire,.,des.fditg  .  qui  .ivqu?,  .auraie.n.t  j 
paru  concluants  dans  le, cours,  dp  yo,tr,e,,pratj.,que,  | 
en  insistant  sur,  les  points.,, ;inention,néS:.  dans  ! 
l’instruction  ci-jointe. 

Veuillez  agréer,  très  honoré  confrère,  l’assu¬ 
rance  de  notre  considération  distinguée. 

Le  rapporteur^.  Le  président  de  la' commission, 

D'  Vallin;  '  '  '  ‘  '  D''  Villemin. 


Age,  sexe,  .prfi.0ssion,  çondiUofis  hygiéniques 
générales  et,  santé  antérieure. 

Antécédents  héréditaires..  r-r.Les  spéciflen- aussi  ' 
bien  dàüB'lè's  càs  négàtifsiqupidànsdesicas  posi-i 

tifs.  ( .  :  I  i 

Indiquer  le  degré  .dd  parenté .  avec  les  '  asoen- ; 
dants  ou  les  collatéraux  suspects.  '  ! 

Distinguer  les  cas~o'ù  le  malade  partageait  le  i 
lit,  la  chambre,  l’appartement  du  parent  (père,  ; 
mère,  frère,  sœur,  ,etc..).  tuberculeux,  de  telle  j 
sorte  que  la  vie  en  commun'  aurait  pu  par  elle  ! 
seule  favoriser  la  transmission  directe.  i 

Conjoints.  —  Dans  le  cas  de  transmission  entre  ■ 
époux,  insister  Sûr- les  antécédents  héréditaires  J 
et  la  santé  antérieure  de  part  et  d’autre.  ' 

Le  survivant  devemu  malade  à  son  tour  a-t-il; 
partagé  le  lit',  la  chambre  du  conjoint' phthisique- 
à  une  époque  avanç.ée  dp  la  maladie?  Dans  ce  cas,; 
le  sol  de  la  chambre,  la  literie,  l’alcôve  ét, aient- 


ils'’soui{ieS  pi’ar^l'es^produits* de  ï’expec,j!,pràtj,0(Pi?  no 

yje  ,99,^991,, |à  4^, 

d.e.la  tq^ei;cqlf^e 

Si 

muh,  du  deeés,‘du  début  de  la  tuberculose  tyj^psr!; 

Hrs.ôqné^  m  ...n^etaiept^Pi-i  j)pren^s,j;pi,,  ,çqpj,qjqfej 
enumérer'les  cpp.ditipns^dpplf,  ,91^  .qqpimqp,, 
aans  une;  habîtàtio'n  ,^àrticu(i|éÇé;i up|,^|)|p,i]liaj„.][yjii 
atèlicr;'’uné,éep;iejun,eca9e^^  asn 

Ces  pèfsorihes  '  partageaient-elles  lajr,  ng-éfli^ 
chambpe., ,  Ip  même,,  Jit^j  les  crachats  ét^eftVÂls 
projetas  sur  lé  sbifâ  quelles  dates  les  accidents 
se  sont-ils  produits  chez  les'  deux  malades,  et 
après  combil-n^^de  tepip.s  de  çgnt%Gt,?,,-y 
Connaissez-vous'  dés  ’cas  de  transmission  par 
l’usage  de  vêtements,  deliterie,'ayaiit  servi  à  un 
phthisique?  01.;,  '  Onv  ;.!i  ; 

-oConnaîssez-VGusides  -cas  bd  uhé  personne,'  eà 
dehors  de'/tôute  .parenté;  ahirait'  contracté'  la  tü- 
bépçuilosev'après"avoiFiremplàcé  'ün  phthisique 
dànsiunè  chanibré  d-hôtel,  un  appartement  garni 
non  désinfectés?  ■  ■  '  '  ■  ' 

'Quelle- VOUS" a"paru  être  la  fréqùéüce  relative 
■des  cas 'dé  transmission?  ' 

-  "Les  malades  atteints  de  phthisie  laryngée,  buc¬ 
cale,  linguale  ou  pharyngée,  semblentUls  transi 
"mettre  plus  facilement  la  tuberculose  autour 
d’eux? 

:  O  La  tuberculose  transmise  a-t-ellè  une  '  marche 
plusrapide  que  d’ordinaire?  .. 

Connaissez-vous  dés  cas  où  uh  enfant,  n'é 'dé 
-parents  non  suspects,  aurait  contracté  la  tuber¬ 
culose' (abdominale  ou  autre),  après  avéir  ëté'iài'- 
laité  par  une  nourrice  phthisique?  Quels  ' étaiént, 
en  ce  cas,  le  régime  alimentaire,  l’hygiène  géné¬ 
rale  de  l’enfant,  les  autres  causes  auxquelles  on 
pourrait  attribuer.la  tuberculose  ? 

Connaissez-vous  des  cas  où  un  , groupe  de  per¬ 
sonnes  aurait  fait  un  usagé’  prolongé  de,,yiabde 
yt  dé  lait  .(provenant  de  vaches,  phthisiques,  ,f^t- 
. téi’nités,  nptoii’émeht  de  pommelière?  La  :tuberi- 
I  cüloseï  (pulmonaire  ’oq  abdominale),  a-t-elle, ,  ,été 
'  consüàtée  plus  tard,  chez,  les,  personnes, quîL  qpt 
consommé  ces  aliments?  Quelles, étaient, 4aps,, ces 
cas,  les  conditions  héréditaires.,  et  hygiéniques 

des  indiyi(i,us  atteints  ?  ,(  . .  . 

Tous,  les  .documents  doivent  être  envoyés  à,  l’a¬ 
dresse  suivante,  :.M;  le  Dr  Valliiï,  ,à  la  Société  mé¬ 
dicale  des  hôpitaux,  3,  rue  de  V Abbaye. 


,  GIïBONIQUE  DÈS  SYNDICATS 


(2)  La  contagion  de  la  tuberculose  et  sa  prophylaxie,^. 
par  M.  le  docteur  E.  Vallin.  Rapport  présente  à  la  So-j  - 
ciété  médicale  des  hôpitaux,  dans  sa  séance  du  ir  jùilléd  ’ 
1884  (Bulletins  et  mémoires  de  la  Société,  p.  262-288).  f 


Ti’ès' honoré  collègue,' . .  ...  ,'.0.  :■  - 

Comme  jejvous  avais  promis  de  le  faire  le  cas  échéant, 


j’ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que  notre  syndicat  est. 
en'bèiiÜé’Vdid.  '■  '  '  '■'  ■■  ■ 

"Bièn  "que  le  nombre  'dés  adHétênts  '  hé;  soit  encore, 
égal  à  ^feil  près  qu’au  tiérp  des,  médecins  exerçant  dansj 
lé  déjjariement,  noué*  ■'ivéns'  voté  les  étatuts  et  nous' 
ne  désespérons  pas,  à  la. prochaine  réunion  què.nqüs 
fet-otiS  lé  plus^tôt  ppssrbl'é,  d’aySir,  conquis  de  nouveaux 
ardétrtéé.  '  "■  '' 

Beaucoup  de  nos  collègues  ont  prqbablement  craint, 
ne' Connaissant '^ue  de  nomi  les  àyndicâts,  denous  voir 
tdilt'  boniéverser  çlans  l’or,&ré  dé  '  .çhoses  '  'établi  ;  '  aussi 
avoris  nouB  été  ttès .'nioiierés; 'pour  laisser,  ^  nos  Cout- 
itêbes' hésitants  le  temps  'de  'sé  remettre  de  leiirs.  vai¬ 
nes  terrèurs  let ,  d’étudier  plus  sérieusement  notre 
ceiiVréj  etc,  \  '  y  ,  \ 

'■  [Jt^tëéiî,  ,  Bf  'bopRNT,  .Seorétàire.  ' 


y.., h 


Syndicat  de  la  Valltéo  d’Aù^e. 


. jvTpèsihqneréÆontrèré,'  .  .n,  ...i  .  ■  :  ■  n  i 

Je  suis  heureux  de  vous  informer  que  les  médécins 
^e,la,,négion  (|e  .Afinioùtiers  se;. sdnt.  réunis  le.  19  déc'èm- 
bpfl  dqrnipr,  popi)  tfornieB  ;le  syndicat  .de,  la  "Vabée  d’Aiigè. 

,  ,;j^8[pÇiP9ltre  iipjre'mièfpe  '  séance^ ,  nous  ;a,vons  adopté  A 
J’, qçgçiijjqité  iun.jprQjpt; de. statuts  ainsi  que  des:règlés 
de  déontologie.  - 

,Çnti adhéré,:, P,' 'Qranehot,  dej.  Chambois;  Dr  Héndrd, 
de  Gacé  ;  Dr  Mouton,  du  §ap.);iD,r  jtiie,  de  Livarot  ;;D,f 
.:^alflIâjtre,,Dfr,tlflqqufl;çl;  de:JI!run; ;:D.r  Lésuèur,  Dr  Bé- 
heaux,  pr.,Qi®itBel,  ,de,.yimp}itiersi  i  ' 

.  ,,ÎJpqs  espéfio^’ PTÔchftiuenlènt.'iplusieurs' autres 
adhésions.  y  ■  '  , 

,  iiNpti;^ Bur^aujppup.;rani}és;1885,  estdinsi-  chnstitué  ; 

MM.  Lesueur,  présMpç,t;;,iMp.utPnv  vice-pfésid&nt,; 

;9?K^VfrF§fjÇ#a^fiH?8SQlîi@r.,,^|,  1.;  ,, 

_.,.Yppjillgz  a®rppiî,,,tp;és,;jh,pu,orp,  oosfrère,  mes  salutac 

.tdçns'cppfï:ater,upPps.|.,., j;,,  :  ,  . iDr(,GAPiyREL.' 

.i,y?W%r?(P^rM.l.;2a,Moftrakp,bS4;.  '  ‘  ■ 


%en.t3 

cpi¥PO,^9.^;^f, 

en  reste  parfpite^ent, ,  (|jgtiny;tip„  .c^rp.ifj^j 
dizainp  ,de’  syn^dipa^s/oü  ,^(j[j^,,d^yp(^t 

sp  '  çp^istitupr  '.da^s  de^.^erprits..  , 

dissement.  ’  ■  j.,  ,'(  j,i h;;-.; -io'J 

Ont  été  noinmés  séance  ten,ajate :  :  ..M-i 

l»  Président,  Df  Maurice!,  ,  de/ SaintrEtiénine.'  'rri  2p: 
Vice-président,  Dr  Lanplois,  du  Puy;  -trfSîripricç-fpre+l 
sident,  D'  B4raud,  de  Gharliéu..^  én^Seçrétairé'généH) 
D' Fleury,  de  Saint-Etienne.  ;  >  i  i;'  *  i  '; 

Je  vous  adresserai  le  compte-rrendü’  de'  ](à.  sêancé,  et 
les  statuts  ou  fégléments  a'dPplés  dès  ^Up'*ié'ie^  aurai' 
reçus. 

Il  faut  espérer  quel’apprécS'ation'du'ttibnri^.dé’pbin-y 
front,  ne  sera  pas  confirmée  en**d]^dï,^<^r.  .àlSrÇ^t^M 
iiisÀ'ssais  ,*de  syndical rééteràiédt'  léttbè'  ' 

Noû's  cpidpt'ons  sür  le!  'jpuC,ikï'  poür  nohs'  ééïai||-er  âi 
ce -sujet; '''■  ‘';'J 
*' Agréez;  etc.  '  '  '  ''  ,  '  '-'prlpERAdD',''’" 

ViceLprésident  '  de  la  Chanjbre:  Syndibaîé'  d^  là'  ib'ir à 
et  de  la  S’aMfe-Zo.ire.*  ‘ 


Dans  sa  dernière  séance,  le  Syndicat  médical  duxv» 
arrondissement  de  Paris  s’est  déflhitivemént  codstitué 
'et  a  élu’: ■  ■  /  •  '  *  ..  ,1  ■  "'‘i- 

Président,  D'  Fouqoes.  —  Vice-Président,  Dr'SAiÏÈé; 
—  Secrétaire,  D'  Leorand.  —  TrésoHèr,  D»  LebOPcq. 

S-ur- la- proposition  du  D/'Destrem,  le’Syhdicàt'à’voté 
son' adhésion- h  l’Union  des  Syndicats.  Dr  DEfetaEV. 


THÉRAPEUTIQUE 


Syndicat  du  Bas-Anjou  ; 


"  Monsieur!  et  très  honoré  cpnfdère. 

Je  voiid  séràis  tt'ès  récbnnaissàht*  dè  vouloir  bien  , 
adresser  ' à'hï.  Ip' Dr -Babjeau, ' d’Ingrandes^^  une  cinçîuan-  ■ 
'  taitié  'dé' feuilles  '-àè'  ébnvdcation'  ^Our  l'es ’cohfrèréà  ,^111  ; 
n’ont  paVèncore- adhéré  kiix  '  statuts  dtji  syndicat  au  ' 
Bàs-Âîi^  ou  réCèinment  constitué.  , 

'  Je  jp;ins’ lé- inpdèîè'qué/ noué  désirerions.  ' 

'  'yéùikëz  .èlgréer,  Mpnàieur  et '.  trèsi-hojjioré .  confrère  ' 
avec  mes  remerciments  antiCipéè  '  •i’â'sàilt'àn'c.é  dé  m*ès 
sèfaffimènts lés  plus’ dévoués.-'  '  HV  6oo!bàult!  . 

■  Dhamptocé,  lé  2'7  décèmbré,'1884. 


Pilules  d'iodoforme  crésotées  dans  la 
phthisie.  (H.  HoeHARD)' 

lodoforme . . ] 

Créosote . ••(-oAt;  *■ 

Poudre  de.benjoin .  .  ^>05  cefltigr. 

Baume  de  tolu .  ) 

De  2  à  4  pilules  par  jour. 
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Cher  confrère,  et  honoré  directeur. 

J’ai  l’honneur  de  vous  annoncer  qu’une  réunion  de 
médecins  à  Saint-Etienne,  aeupour  résultat,  la  constitu¬ 
tion  ou  formation  d’un  syndicat,  ou  plutôt  d’une  Cham¬ 
bre  syndicale  de  médecine  pour  le  département  de  la 
Loire  et  de  la  lïaute-Loire. 

Cette  assemblée  a  eu  lien  le  dimanche  21  décembre, 
et,  quoique  peu  nombrei^se,.i(qne  tcentainej,  elle  com- 


campqgpp^.  -r-  Actnn  s'péçiale  V RcCti^-dervie  de 
cidre  svtr  Vépmomié,  Par  ,A.-j.|DEVoisiNSii  Docteur 
en  médecine,  ex-aide;  major- dé'ireiclasse  au- Id®  ré¬ 
giment  de  ligne,  Mémoire  couronné  pàr  la  '  Société 
française  de  tempérance.  ;  ■  ,  i  .  i 

A  LA  LIBRAIRIE  OCTAVE  DOIN,  PLACE  DE  l’ODEON,  8,  PARIS. 

Le  Mxeotewç-Bérant:  .  ■ 
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LA  SHi^lAIME  fVIÉDiCALE. 


La  séance  académique  du  6  janvier  a  été  si¬ 
gnalée  par  une  communication  d’un  médecin 
russe,  M.  Poznanski,  qui  est  le  père  d’une noM- 
velle  théorie  du  choléra.  La  conception  de  M. 
Poznanski  possède  à  coup  sûr  un  mérite,  l’origi¬ 
nalité;  a-t-elle  aussi  pour  elle  le  sens  commun? 
Qu’on  en  juge.  —  M.  Poznanski,  ayant  observé 
({Vi'e.leralenHssementdupouls  est  un  phénomène 
ordinairement  précoce,  prodromique  même,  dit- 
il,  du  choléra,  considère  le  ralentissement  de  la 
circulation  non  pas  comme  la  conséquence  de  la 
maladie,  ainsi  qu’on  l’a  toujours  cru  jusqu’ici, 
mais  comme  sa  cause. 

Et  voyez  quel  parti  un  esprit  ingénieux,  trop 


ingénieux,  hélas!  peut  tirer  d’un  premier  pos- 
tulatuml  Qu’est-ce  que  la  diarrhée,  dit  M. 
Poznanski,  sinon  le  résultat  de  la  stase  sanguine 
dans  le  système  où,  normalement,  la  circulation 
est  le  moins  active,  le  système  porte?...  Mais  cette 
stase  sanguine  s’établit  bientôt  dans  la  circula- 
lation  des  téguments  (cyanose)  et  des  muscles 
(crampes),  voilà  la  période  algide  expliquée;  en¬ 
fin  la  circulation  cardio-pulmonaire  est  entravée 
à  son  tour  :  le  cholérique  a  atteint  la  période 
asphyxique.  Et  le  grand  mystère  de  la  patho¬ 
génie  du  choléra  se  trouve  enfin  dévoilé  ! 

On  connaîtrait  mal  les  inventeurs  de  thé¬ 
ories,  si  on  croyait  que  l’auteur  de  celle-là  pou¬ 
vait  se  contenter  de  sa  découverte  pathpgéni- 
que  ;  il  en  devait  — logiquement,  toujours  — dé¬ 
duire  une  thérapeutique.  Le  choléra  résulte  d’un 
ralentissement  de  la  circulation?  Eh  bien,  qu’on 
l’active,  cette  circulation  I  Pour  l’activer,  M.  Poz- 


FEUILLETON 


Cercle  médical  du  Pays-Quingeois. 

PREMIÈRE  SÉANCE, 

L'année  dernière,  le  Pays-Quingeois  comptait  dix  mé¬ 
decins  en  exercice.  Ces  médecins  se  voyaient  rarement  ; 
ils  se  connaissaient  à  peine;  ils  ne  se  rencontraient 
guère  sans  échanger  quelques  paroles  désagréables. 
Jaloux  les  uns  des  autres,  ils  vivaient  comme  chiens  et 
chats. 

Un  évènement  fortuit  vint,  l’année  dernière,  mettre 
un  terme  à  leur  discorde  et  créer  entr’eux  la  paix,  qui 
paraît  devoir  être  durable.  TJtinam  ! 

Peu  après  la  mort  d’Eusèbe  Miron,  qu’on  connaissait 
.  pai’tout  sous  le  nom  du  Vieux  major,  parce  qu’il  avait 
,  servi  quelque  temps  comme  chirurgien  dans  les  armées, 
le  Dr  Justus  Miron,  son  neveu,  nous  convia  par  lettre 
à  une  réunion  dinatoire  pour  prendre  connaissance, 


était-il  dit  dans  la  lettre  d’invitation,  d'une  disposi~ 
tien  testamentaire  faite  par  son  oncle  en  faveur  du 
Pays-Quingeois. 

Le  diner  devait  avoir  lieu  le  29  février  1884,  —  c’était 
un  vendredi,  —  à  midi,  heure  militaire,  à  l’ancien 
prieuré  de  Saint-Renobert,  domicile  du  défunt. 

Pas  un  des  dix  ne  manqua  au  rendez-vous.  Le  Dr 
Sevérin,  des  Fourgs,  Kœnig,  de  Buffard,  Bloch,  de 
Rurey,  les  médecins  de  Montfort,  d’Arc  et  Senans, 
d’Epeugney,  de  Montferrand,  de  Quingey,  tous  nous 
répondions  à  l’appel  à  midi  sonnant. 

On  se  mit  à  table.  On  fut  d’abord  un  peu  solennel. 
On  voulait  voir  venir,  comme  on  dit,  chacun  cherchant 
à  régler  sa  tenue  sur  celle  des  autres,  et  on  s’observait. 
Mais,  peu  à  peu,  l’œuvre  de  la  mastication,  réchauffant 
les  esprits  vitaux,  fit  qu’on  se  déboutonna. 

On  causa  sans  aigreur  du  temps  qu’ilfaisait,  des  mau¬ 
vaises  récoltes  et  des  pi'ix  des  vins  nouveaux  ;  on  parla 
aussi,  je  m’en  souviens,  de  la  greffe  animale  et  des 
chàtreurs  ambulants,  à  propos  d’un  chapon  superbe 
qui  figurait  sur  la  table  ;  puis  de  la  maladie  des  écre¬ 
visses... 
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nanski  ne  connaît  pas  de  meilleurs  moyens  que 
l’acide  cyanhydrique  et  la  vératrine.  Vous  yous^ 
dites  probablement  que'  là  vératrine  passe  '  en' 
général  pour  produire  une  irritation  gastro-in¬ 
testinale  assez  peu  désirable  dans  une  maladie 
qui,  comme  le  choléra,  débute  par  des  vomisse¬ 
ments  et  de  la  diarrhée.  Vous  pensez  aussi  peut- 
être  que,  au  milieu  de  populations  trop  souvent 
portées,  en  temps  d’épidémie,  à  accuser  les  mé¬ 
decins  de  les  empoisonner,  il  pourrait  être  assez 
périlleux,  pour  le  médecin,  d’administrer  de  l’a¬ 
cide  prussique  à  ses  malades.  Allez  donc  dire  ce¬ 
la  à  M.  Poznanski... 

Nos  lecteurs  trouveront  plus  loin  le  texte  du 
jugement,  si  important  pour  l’avenir  des  Syndi¬ 
cats,  que  le  tribunal  de  Domfront  a  cru  devoir 
rendre  dans  la  poursuite  intentée  par  le  Syndi¬ 
cat  de  cette  ville  contre  un  rebouteur.  Nous 
avons  annoncé  déjà  que  nos  confrères  avaient 
immédiatement  interjeté  appel,  décidés  à  pour- 
•  suivre  l’affaire  devant  tous  les  degrés  de  juridic¬ 
tion,  et  que  le  Bureau  de  l’Union  des  Syndicats, 
dans  sa  séance  du  28  décembre,  avait  affirmé  son 
intention  d’appuyer  de  tout  son  pouvoir,  mora¬ 
lement  et  pécuniairement,  les  efforts  du  Syndi¬ 
cat  de  Domfront  pour  se  faire  rendre  justice. 

Nos  lecteurs  apprécieront  à  leur  juste  va¬ 
leur  les  considérants  du  jugement  de  Domfront. 
Nous  ferons  seulement  à  son  sujet  quelques  re¬ 
marques. 

Le  tribunal  de  Domfront  dénie  aux  médecins 
le  droit  de  bénificier  de  la  loi  sur  les  syndicats, 
sous  prétexte  que  les  médecins  n’ont  pas  à  dé¬ 
fendre  d’intérêts  économiques,  industriels  ou 
'  commerciaux. 


.  -,  Ici,  une  discussion  un  peu  animée  commença.  Kœnig, 
le  micrograplie,  ayant  prétendu  que  cette  maladie  des 
■  écrevisses  provenait  d’unacarien  à  suçoirs  qui  leur  ve- 
-.'nait  sous  la;  queue,  le  Dr  Séverin  protesta  vivement  con- 
-,tre  la  manie  qu’ils  ont  à  présent  de  chercher  partout 
la  petite  bête  :  «  Avec  leurs  acares,  dit-il,  leurs  bacil- 
:  les  et  leurs  microbes,  ils  épatent  les  gens  et  ils  n’a¬ 
vancent  guère  l’art  de  guérir.  »  Je  voyais  dans  ses  yeux 
qu’il  avait  une  furieuse  envie  d’ajouter  :  ce  sont  des 
farceurs!  quand  Justus  Miron,  posant  gravement  sa 
;  serviette  sur  la  table,  se  leva  pour  parler. 

CoWiewere  oOTwes.Il  tenait  à  la  main  un  beau  manus¬ 
crit  relié  par  une  faveur  et  recouvert  d’une  peau  de 
parchemin. 

«  Ceci,  dit-il,  est  le  testament  du  Vieux  major.  Per¬ 
mettez  moi  d’interrompre  vos  causeries  pour  en  lire 
les  extraits  qui  nous  intéressent  tous  : 

«  Désirant  créer  et  affermir  l'union  et  la  bonne  har¬ 
monie  parmiles  médecins  élu  Pays-Quingeois,  je  veux 
et  j'entends  que  les  revenus  de  ma  ferme  de  l’Hermi- 
tage  soient  employés  chaque  année,  intégralement,  à 
l'entretien  d’un  cercle  médical  à  Quingey. 


Nous  soutenons'  d’abord  que  toute  profession 
a  des. intérêts^ écQwomt^MÊ's  à  étudier  et  à  dé¬ 
fendre.  Les  médecins  notamment,  lorsqu’ils  s’ef¬ 
forcent  d’élucider  les  questions  si  délicates  que 
soulèvent  leurs  rapports  réciproques,  leurs  rap¬ 
ports  avec  le  public,  avec  les  compagnies  d’as¬ 
surances  et  les  sociétés  de  secours,  avec  les 
professions  connexes  (pharmaciens,  dentistes, 
sages-femmes,  etc.),  —  les  médecins,  disons- 
nous,  ne  débattent-ils  pas  des  intérêts  économi¬ 
ques,  au  sens  le  plus  exact  qui  s’attache  à  ce  mot 
dans  la  langue  des  économistes  modernes? 

Les  médecins  n’ont-ils  pas  aussi  des  intérêts 
commerciaux'^  —  Démontrons  qu’ils  en  ont 
sans  nul  doute. 

Si  l’usage  grammatical  est  resté  de  désigner 
sous  le  nom  de  professions  libérales,  celles  de 
médecins,  d’avocats,  d’artistes  ou  de  littérateurs, 
en  quoi  diffèrent-elles  au  fond  des  professions 
commerciales  ?  L’échange  est,  au  point  de  vue 
de  l’économie  sociale  moderne,  l’essence  et  le 
but  de  toute  profession,  comme  de  tout  com¬ 
merce.  Or,  il  ne  faut  pas  se  payer  de  mots  :  tan¬ 
dis  que  l’épicier  échange  du  sucre  contre  de 
l’argent,  les  personnes  qui  exercent  les  profes¬ 
sions  dites  libérales  échangent,  qui  un  tableau 
ou  un  roman,  qui  une  plaidoirie,  qui  une  ordon¬ 
nance  contre  une  somme  d’argent  débattue  d’a¬ 
vance. 

Donc  les  médecins  ne  doivent  pas  être  envi¬ 
sagés,  par  les  magistrats  chargés  de  surveiller 
l’honnêteté  des  échanges  entre  les  citoyens,  au¬ 
trement  que  comme  des  commerçants  ;  le  légis- 
latenr  les  considère  bien  ainsi,  d’ailleurs,  puis¬ 
qu’il  leur  fait  payer  patente.  Ce  sont  tout  sim¬ 
plement  des  commerçants,  qui  souvent  donnent 


Les  deux  principales  pièces  du  rez-de-chaussée  de 
ma  maison  de  Saint-lienobert  seront  affectées  à  la 
tenue  des  séances. 

Feront  partie  dudit  cercle  les  médecins  qui  exer-  , 
seront  régulièrement,  au  jour  de  ma  mort,  l'art  de 
guérir  dans  la  circonscription  formée  par  l'ancien 
bailliage  de  Quingey,  sans  que  toutefois  le  nombre  en 
puisse  excéder  dix. 

Ils  seront  tenus,  sauf  empêchement  justifié,  sous 
peine  d'exclusion  à  la  deuxième  absence,  de  se  réunir 
le  dernier  vendredi  de  chaque  mois  pour,  après  avoir 
diné  ensemble  aux  frais  du  cercle,  conférer  sur  les 
choses  de  la  profession. 

Ils  devront  accepter  par  écrit  les  devoirs  qui  leur 
sont  imposés  par  la  présente  donation,  qui  sera  exempte 
de  tous  droits  de  succession. 

Mon  neveu  bien  aimé  et  mon  légataire  universel,. 
Justus  Miron,  est  chargé  d'assurer  l'exécution  de  mes 
dernières  volontés...  » 

Et,  je  ferai  en  sorte,  ajoute  le  Dr  Miron  en  terminant, 
qu’après  moi  la  fondation  du  Vieux  Major  se  perpétue» 
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gratuitement  leur  marchandise,  c’est-à-dire, 
leur  science  des  maladies  et  des  remèdes,  leur  i 
temps  et  leurs  fatigues,  —  exemple  qu’on  ne  1 
voit  guère  être  imité  par  les  autres  commerçants. 

A, ceux  qui  pensent  que  les  hommes  exer¬ 
çant  des  professions  dites  libérales  doivent  se 
désintéresser  des  questions  d’argent,  nous  ré¬ 
pondrons  par  une  citation  d’un  romancier  an¬ 
glais,  Anthony  Trollope,  qui  nous  tombait  sous 
les  yeux  à  l’instant. 

Visant  l’écrivain  et  l’artiste,  comme  l’avocat, 
le  médecin,  l’ingénieur,  l’acteur  ou  l’architecte, 
Trollope  dit  :  «  Tous  ces  braves  gens  ont  le  droit 
de  suivre  la  pente  commune,  de  gagner  du  mieux 
qu’ils  peuvent  de  quoi  se  nourrir,  de  quoi  se 
vêtir,  de  quoi  entretenir  leurs  femme  et  enfants. . . 
Sans  doute,  un  homme  peut  parfois  surgir 
soit  dans  une  carrière  libérale,  soit  dans  l’art  ou 
la  littérature,  que  l’enthousiasme  professionnel 
suflBra  à  soutenir,  et  qui  ne  fera  aucune  atten¬ 
tion  à  l’argent.  Tout  le  monde  rendra  hommage 
à  son  enthousiasme,  et,  s’il  est  seul  au  monde, 
s’il  n’a  ni  femme  ni  enfants  à  soutenir,  son  dé¬ 
dain  de  ce  que  les  hommes  sont  obligés  de  re¬ 
chercher  si  avidement  ne  saurait  être  blâmé. 
Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu’en  règle 
générale  un  homme  vaille  mieux  parce  qu’il  mé¬ 
prise  l’argent,  en  admettant  que  ce  mépris  soit 
jamais  sincère.  » 

Ce  sont  là  des  vérités  de  bon  sens,  et,  si  on 
se  refuse  à  les  admettre,  il  faut  en  revenir  à 
cette  définition  des  professions  libérales  que  pro¬ 
posait  un  humoriste  :  «  Professions  où  on  est 
libre....  de  mourir  de  faim  !» 

Les  médecins,  ayant  donc  de  toute  évidence 
des  intérêts  économiques  et  commerciaux  à  étu- 


—  Et  à  combien  s’élèvent  les  revenus  du  domaine  de 
l’Hei’mitage,  demande  Kœnig  ? 

—  Les  revenus  de  la  ferme  de  l’Hermitage,  répond 
notre  ami  Justus,  sont  en  capital  de  douze  cents  livres, 
avec  une  redevance  de  deux  seilles  de  bon  beurre  de 
fruitière,  deux  capots  de  miel,  et  six  chapons  gras. 
Vous  en  avez  mangé  un  tout  à  l’heure. 

Un  ti’iple  vivat  s’échappa  de  nos  poitrines.  On  échan¬ 
gea  de  cordiales  poignées  demain  et  l’on  but  plusieurs 
rasades  à  la  santé  du  légataire  et  à  la  mémoire  du  bon 
Vieux  major.  ' 

Voilà  comment  le  cercle  médical  du  Pays  Quingeois 
fut  établi  le  vendredi,  29  février  1884. 

«  Et  pourquoi  diable,  observa  Kœnig,  le  Vieux  ma¬ 
jor  a^t-il  choisi  un  vendredi  pour  le  jour-  de  nos  -réu¬ 
nions? 

—  Le  Vieux  major,  répond  Miron,  était  un  homme 
prévoyant.  11  savait  que  le  vendredi  les  gens  ne  vont 
pas  volontiers  consulter  et  déranger  •  les  médecins,  et 
cela  par  pure  superstition.  Il  n’ignorait  pas  non  plus 
que  plusieurs  d’entre  nous,  mariés  à  femme  pieuse, 
préféreraient  ce  jour-là  la  euîsine  payenne  du  cercle  au 


dier  et  à  défendre,  ont,  en  vertu  de  la  loi  récente  ' 
et  des  mots  mêmes  que  leur  opposent  les  juges  de 
Domff  ont,  le  droit  de  se  syndiquer  pour  arriver 
à  ce  résultat. 

En  vain  les  magistrats  de  Domfront  préten¬ 
dent-ils  enfin  que  le  bénéfice  principal  des  Sÿn-  • 
dicats;  le  droit  d’ester  en  justice,  doit  être  res¬ 
treint  aux  Syndicats  de  patrons  et  à! ouvriers  ei 
veulent  en  exclure  les  médecins  sous  prétexte, 
qu’ils  n’emploient  pas  d’ouvriers.  Nous  leur  ré¬ 
pondons  que  les  Syndicats  ont  à  connaître  ausbi 
des  rapports  entre  patrons  ou  plutôt  entre  per¬ 
sonnes  exerçant  une  même  profession,  comme 
entre  elles  et  le  public.  , 

Telle  a  été,  à  n’en  pas  douter,  l’esprit  qui  a 
présidé  à  la  confection  de  la  récente  et  libérale  ; 
loi  sur  l’organisation  des  Syndicats  et  Associa-  ' 
tions  professionnelles  ;  nous  n’en  voulons  pour 
preuve  que  les  termes  delà  circulaire  intelligente  ' 
qui,  publiée  par  Te  ministre  comme  commen-  ' 
taire  à  la  loi,  prescrit  d’interpréter  celle-ci  dans 
le  sens  le  plus  libéral.  Nul  doute  par  conséquent 
que,  plus  éclairée,  une  juridiction  supérieure  ne  , 
rétablisse  la  vérité  des  choses,en  infirmant  le  ju¬ 
gement  du  tribunal  de  Domfront. 


QUINZilNE  CHIRURGICALE 


Valeur  thérapentïque  de  la  palatoplastie  et 
détermination  de  l'dge  où  elle  doit  être 
pratiqaée(lj. 

C’est  dans  le  langage  à  la  fois  élégant  et  pré 

(1)  Académie  de  Médecine.  Séances  du  10  et 
du  18  décembre  1884.  • 


'  maigre  dîner  de  leur  ménage.  Il  a  désiré  aussi  que  la 
réfection  précédât  nos  conférences,  parce  qu’U  avait 
observé  que  la  faim  rend  souvent  l’humeur  injuste  et 
chagrine.  • 

—  Il  faut  avouer,  ajoute  Kœnig  qui,  en  sa  qualité 
de  Teuton,  était  doué  d’un  sens  très  pratique;  il  faut 
avouer  que  le  vieux  major  était  un  homme  bien  avisé. 
La  plupart  des  cercles  et  des  sociétés  corporatives  tom¬ 
bent  parce  qu’ils  demandent  des  sacrifices  d’argent, 
plus  ou  moins  considérables.  Les  sacrificés,  on  s’y  ré-  ’  ' 
signe  tant  qu’on  en  espère  un  résultat  utile.  Mais 
quand  on  ost  déçu  — ,  -et  on  l’est  toujours  plus  ou 
moins  —,  quand  on  voit  que  les  améliorations  pour¬ 
suivies  ne  sont  pas  réalisées  comme  on  l’aurait  voulu,  ■ 
ni  aussi  vite,  ni  aussi  bien,  on  se  découragé  etT’on  est- 
‘  bien  tenté  de  ne  plus  payer  ses  cotisations.  Voilà 
comment  beaucoup  de  sociétés  professionnelles  finis¬ 
sent  par  s’éteindre.  Nous  allons  avoir  à  Quingey  -  un  ‘ 
Cercle  qui  ne  ne  nous  coûtera  rien  ou  peu  de  chose, 
et  où,  par  surcroît,  nous  trouverons  douze  fois  par  au 
un  repas  plantureux.  C’est  adràirable.  Je  prédis  à  cétte 
,  institution  une  durée  sempiternelle  ».  ■ 
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cis  qui  lui  est  familier,  que  nptre  maître,  le  Pro¬ 
fesseur  Trélat,  vient  d’exposer  magistralement  le 
résultat  de  nombreuses  ,  opérations  plastiques 
qu’il  a  faites  sur  lè  palais.  Il  s’ést  proposé  de  ré¬ 
soudre  ces  deux  questions  qui  étaient  encore 
pendantes,  dans  la  pratique  cMrurgicale  :  Quels 
sont  les  résultats  thérapeutiques  réels  de  ces 
opérationsplastiques?  A  quel  âge  doivent-elle  s 
être  pratiquées  ?  —  Roux  avait  choisi  l’âge  de 
dix-huit  à  vingt  ans  et  encore  il  n’osait  attaquer 
que  les  divisions  du  voile  proprement  dit.  Ce 
n’est  que  vers  1858  que  l’on  commença  à  atta¬ 
quer  avec  succès  les  divisions  congénitales  de  la 
Toute  osseuse.  Mais  alors  les  plus  grandes  va¬ 
riations  existaient  au  sujet  de  l’âge  recommandé 
comme  le  plus  propice  au  succès.  Sédillot  pré¬ 
férait  douze  ans  ;  Langenbeck,  sept  ans,  Billroth 
un  mois;  d’autres,  huitjours.Nétaton,  frappé  sur¬ 
tout  du  grand  nombre  des  insuccès  et,  sans  se 
demander  si  leurs  causes  n’étaient  pas  dans  les 
conditions  opératoires,  préconisa  les  appareils 
prothétiques. 

Mais,  hélas,  il  n’est  point  d’appareil,  si  bien 
fait  qu’il  soit,  qui  puisse  remplacer  les  tissus  na¬ 
turels  ;  de  plus,  tous  sont  sujets  à  se  déranger,  à 
se  déformèr  ;  ils  doivent  être  renouvelés  souvent 
à  mesure  que  l’enfant  grandit.  Aussi,  en  tenant 
compte  de  toutes  ces  considérations,  et  se  ba¬ 
sant  aussi  sur  la  guérison,  par  l’opération,  deplu- 
sieurs  cas  où  la  prothèse  avait  échoué,  M.  Trélat 
pense  que  celle-ci  ne  doit  plus  être  choisie  que 
comme  un  pis-aller,  quand  des  échecs  opératoires 
n’ont  plus  laissé  d’étoffe  pour  faire  de  nouveaux 
lambeaux,  —  quand  les  divisions  du  palais  sont 
trop  étendues  pour  être  jamais  comblées, —  enfin 
quand,  par  pusillanimité,  les  sujets  refusent 


toute  opération  sanglante;:  Dans  une  première 
:  période  de  sa  pratique,  M.  Trélat,  jugeant  à  boü 
droit  Fopération  toujours:  mauvaise  dans  le- ^ 
tout  jeune  âge,  adopta, quatre  ans  comme'mihi- 
mum.  Il  fut  frappé  de  la  fréquence  des  compli¬ 
cations  post-opératoires,  hémorrhagies  secondai¬ 
res,,  gangrène  des  lambeaux,  fistules  etc.,  et  de 
plus  il  remarqua  que  la  prononciation  était  aussi  . 
mauvaise  après  l’opération  qu’elle  l’était  avant.  Il 
remarqua  aussi,  en  observant  des  sujets  plus  âgés, 
■qu’un  certain  nombre;  intelligents,  riches,  ins¬ 
truits,  arrivaient  à  parler  intelligiblement  avec  un 
palais  très  défectueux,  tandis  que  d’autres,  mal 
élevés,pauvres,  sans  culture  intellectuelle  et  sans 
énergie  n’avaient  qu’un  langage  incompréhen¬ 
sible,  même  avec  des,  divisions  peu  étendues 
de  la  voûte. 

La  conclusion  était  simple  à  déduire,  et  par¬ 
tant,  l’application.  Le  savant  chirurgien  admit 
alors,  en  principe,  qu’il  est  nécessaire  que  les  en¬ 
fants  qui  ont  une  division  du  palais  soient  exer¬ 
cés  avec  soin,  dès  le  jeune  âge,  à  prononcer  les 
lettres  et  les  mots  le  plus  correctement  possible. 
Cette  opération  pré-opératoire  est  de  la  plus 
haute  importance,  car  l’expérience  démontre  que, 
si  elle  a  été  bonne,  faite  intelligemment,  les  ré¬ 
sultats  de  l’opération  seront  excellents  au  point 
de  vue  fonctionnel  ;  si  elle  a  été  mauvaise,  mal 
faite,  la  meilleure  opération  plastique  ne  donne¬ 
ra  qu’un  résultat  mauvais  ou  tout  à  fait  nul.  Il 
faut  donc  bien  retenir  ce  princip*;,  qui  doit-être, 
maintenant  la  règle  de  conduite  générale  : 

1“  Pas  d’opérations  plastiques  avant  l’âge  mi¬ 
nimum  de  7  ans  ;  car  avant  ce  moment,  elles 
sont  dangereuses,  inutiles  et  compromises  dans 
leurs  résultats. 


C’était  parler  très  judicieusement. 

Le  Dr  Justus  Miron  fut  acclamé  comme  Président, 
administrateur  et  trésorier  du  Cercle.  Moi,  J’en  fus 
nommé  secrétaire,  aussi  par  acclamation. 

On  con-vint  que  le  dernier  vendredi  de  chaque  mois 
nous  nous  réunirions  à  l’heure  accoutumée  sans  con¬ 
vocation  particulière;  puis  que  nous  nous  occuperions  de 
régler  chaque  fois  unordre  du  jour  pour  la  séancesui- 
vante.  Nos  discussions  devaient  porter  principalement 
suF  des  questions  d’hygiène,  de  déontologie,  d’intérêt 
professionnel.... 

La  paatière  était  inépuisable.  Comme  quelques  con¬ 
frères  avaient  parlé  avec  une  certaine  amertume  des 
misères  infligées  à  la  profession  médicale,  parle  temps 
qui  court  ;  comme  ils  soutenaient,  contre  d’autres,  que 
la  médecine  est  aujourd’hui  moins  honorée  et  moins  en 
«rédit  qu’eUe  ne  l’avait  été  jadis,  on  décida  de  mettre 
«e  sujet  en  délibération:  demedicina,  quid?  Ce  qu'a  été 
la  médecine,  et  ce  qu'elle  devient  ! 

Avant  de  lever  la  séance,  notre  ami  Justus  prend  laparole: 

«i  La  question  portée  ,à  l’ordre  du  jour  du  18  mars 
proebain,  et  qui  va  faire  l’objet  de  nos  méditations,  est 


très  attrayante,  j’en  conviens.  Mais  il  nous  sera  bien 
difficile  de  conclure.  Toutefois,  en  la  traitant,  nous  au¬ 
rons  plus  d’une  occasion  d’aborder  d’utiles  problèmes. 
Voilà  son  bon  côté. 

«  Il  faut  que  chacun  de  nous  puisse  dire  librement 
ce  qu’il  a  sur  le  cœur.  Hommes  de  sagesse  et  de  haute 
raison,  —  ce  que  des  médecins  devraient  être  toujours 
et  partout,  —  il  nous  siérait  mal  de  raisonner  comme 
les  fanatiques  et  les  sectaires. 

«  Quand  le  sectaire  opine,  il  n’admet  pas  la  contradic¬ 
tion.  Il  se  pose  en  infaillible.  Voilà,  dit-il,  mon  senti¬ 
ment;  et  ,si  on  s’avise  de  soutenir  le  contraire,  je  me  fais 
fort  de  rétorquer  tous  ses  arguments  et  de  prouver 
qu’il  se  trompe...  Un  homme  sage  s’exprime  autre¬ 
ment  :  «  Voici,  dira-t-il,  ma  manière  de  voir  si  la  vôtre 
en  diffère  et  qu’elle  me  semble  meilleure,  je  l’accepterai 
sous  réserve  d’examen... 

«  Nous  ne  saurions  avoir  trop  de  tolérance  vis-à-vis 
les  uns  des  autres.  La  tolérance  n’est  pas  une  preuve 
■  de  faiblesse;  elle  est  au  contraire  un  des  signes  mar¬ 
quants  de  la  supériorité  d’esprit  et  de  la  force  de  ca^» 
ractère.  Un  homme  fait  s’amuse  de  la^  crédulité  des 
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2“  Il  faut  aoumettre  les,,futursr  opé]çfe,à  une 
édùcàtidn  attèntijyë.  depuis  le  moment  où  ils 
commencent  à  parliçr,,  jusqu’à  l’opération,  et, 
après  celle-ci,  il  faui  i'eprendfe  l’éducation.'  Ainsi 
On  sèra  ’  sur  d’obtenir' la  guérison  l’onctioiineli  A  !  | 

Le  pus  du  bubon  cbaiicre'nx  est-îl  ou  n’ést-îl 
pas -virulent?  (1) 

Nous  vivions  encore  sur  les  doctrines  de  Ri- 
cord,  et  nous  admettions  simplement  qu’un  cliaq- 
cfe  vénérien  peut  être  lé  point  de  départ  de  bu¬ 
bons  simples  et  de  bubons  virulents.  Nous  avions 
cru  ju^u’ici,  que  le  pus  des  bubons  simples  n’,é- 
taitpas  inoculable  et  que  le  pus  du  bubon  viru¬ 
lent,  le  pus  ganglionnaire  de  Ricord,  était  aussi 
virulent,  inoculable,  et  que  l’inoculation  pro¬ 
duisait  un  chancre.  Eh  bien,  toute  la  question 
est  à  revoir  !  Le  D’'  Straus  a  recherché  le  mi¬ 
crobe  dans  le  pus  du  bubon  dit  chancreux  ;  le 
dangereux  signe  des  virulences  ne  s’est  point 
montré,  on  n’a  même  pu  le  développer  en  le  cul¬ 
tivant  dans  les  bouillons  de  culture  connus.  Et, 
de  plus,  M.  Straus  a  inoculé  ce  pus  du  bubon 
quarante  deux  fois  au  moment  de  l’ouverture, 
sans  obtenir  le  moindre  chancre.  Aussi  il  pense 
que  jamais  le  pus  des  bubons  n’est  primitivement 
inoculable  et  virulent;  il  ne  peut  lé  devenir  que 
par  contamination  par  les  mains  du  malade,  les 
pièces  de  pansement,  les  instruments  souillés  par 
le  pus  du  chancre  primitif.  Einu  de  ces  opinions 
subversives,  M.  Horteloup  a  choisi  un  malade 
ayant  un  chancre  vénéi’ien-type,et  un  hubon  ; 


(1)  Soc.  Biologie  22  nov.  et  20  décembre  1884,  ,-7  et 
société  de  chirurgie.  17  décembre  84. 


enfants.  S’il  a  du  bon  sens,  il  ne  se  fâche  pas  non  plus 
des  superstitions  et  des  inepties  quelquefois  naïves  du 
vulgaire;  et,  sans  les  respecter  pour  autant,  il  ne  les 
heurte  pas  à  tout  propos,  ne  faisant  cela  qu’à  son  corps 
défendant. 

«La  tolérance  est  une  grande  preuve  de  vertu  sociale; 
les  prétentions  à  l’infaillibilité  sont  au  contraire  le  pro¬ 
pre  de  la  sottise  ou  d’une  présomption  ridicule  et  digne 
de  mépris. 

«  Nul  ne  possède  toute  la  vérité.  Comme  il  est  par¬ 
faitement  établi  qu’aucune  loi  physiologique  ou  mo¬ 
rale  n’est  absolue,  toute  affirmation  contraire  ou  toute 
dénégation  est  relativement  fondée.  Si  donc  un  opinant 
pense  ou  sent  autrement  que  moi  et  qu’il  soit  de  bonne 
foi,  pourquoi  en  serais-je  irrité?  Que  peut-il  à  cela? 
Èst-ce  qu’il  est  maître  des  impressions  qu’il  reçoit? 
Bst-ce  qu’il  réagit  contre  elles  à  son  gré?  Est-ce  que  j’a’^ 
le  droit  d’en  vouloir  à  celui  qui,  comme  le  D'  Séverin, 
n’aime  pas  les  écrevisses,  parce  qu’il  en  trouve  l’odeur 
détestable?  Non;  alors  pourquoi  serais-je  offensé  de  ce 
qu’il  ne  partage  pas  mes  idées  sur  un  point  de  métaphyr 
sique  ou;  d’intérêt?  notre  divergence  proiiVe  seulement 


il  a  büvéff  ïé' '  bùbôn  âï)rAà  '  avoir  stériiîsA  la 
péaü  dé  tout  le  ybiginàgè j  il  a .  aussifôt  inoculé 
lé  'pùs  éuf  là  paroi'  abdominalé,  et  a  recpuvért 
la  région  inoculée  avec  un  verre  dé  montre  etui^ 
bandage  'de  diachylon;  et,  malgré  toutes  cés 
précautions  cbntrp  la  contamination  et  une  sur¬ 
veillance  rigoureuse,  des  chancres  sè  sont  pro¬ 
duits.  Où  est  la  vérité?  Bien  qu’il  faille  attendre 
èhcoré  de  nouvelles  séries  d’expériences,  nous, 
nous  demandons  comment  51.  Straus  pourrait 
expliquer  des  faits  authentiques  signalés  déjà 
par  Ricord,  dans  lesquels  on  voyait  survenir 
un  bubon  à  la  fin  du  chancre  ;  le  hubon  suppurait 
alors  que  le  chancre  était  tout  à  fait  guéii,  et  le 
pus  de  ce  bubon  reproduisait  des  chancres. 

Un  incident  de  la  Taille  hypogastrique  (1). 

Si  la.  pénétration  de  l’urine  dans  le  tissu  cel¬ 
lulaire  périvésical  amène  les  graves  accidents  de 
'  la  cellulite  pelvienne,  il  n’en  est  pas  de  même 
de  l’infiitration  des  solutions  antiseptiques  non 
.irritantes.  La  vessie,  chez  certains  calçùleux,’ 
présente  une  friabilité  notable  que  l’on  ne  peut 
facilement  prévoir,  et  51.  le  D''  Delannoy  com¬ 
munique  à  la  société  de  Chirurgie  un  accident 
qui  lui  est  arrivé,  semblable  à  un  fait  rapportfe 
'  l’année  dernière  par  51.  5Ionod.  Voulant  prati-' 
quer  la  taille  à  un  malade  âgé  de  25  ans,  et': 
présentant,  depuis  deux  ans,  des  signes  de  pierre 
vésicale,  51.  Delannoy  place  le  ballon  de  Péter- 
sen  dans  le  rectum  et  le  remplit  avec  400  gr. 
de  liquide  ;  puis,  ayant  évacué  la  vessie,  il  y  in¬ 
jecte  2OO  grammes  d’une  solution  d’acide  phé- 


(I)So'eiété  de  Chirurgie.  Séance  du  24  décembre. 


qu’il  a  une  sentimentalité  personnelle  autre  que  la 
mienne,  comme  il  a  son  faciès  et  ses  goûts; et  j’aurais 
très  mauvaise  grâce  à  lui  en  vouloir  pour  cela. 

«  Un  des  privilèges  de  la  vieillesse,  c’est  d’aimer  la 
paix.  Quand  on  est  vieux,  —  comme  je  le  suis,  —  on 
aime  à  discourir  sans  emportement.  Mais  la  marche 
en  avant  de  l’humanité  ne  s’est  pas  accommodée  jus¬ 
qu’ici  de  débats  pareils  :  il  lui  faut,  à  ce  qu’il  paraît, 
la  lutte  ardente,  les  discussions  passionnées,  les  tem¬ 
pêtes.  Deus  tradidit  mundum  disputationibus  :  on  le 
voit  assez;  Ne  craignons  donc  pas  la  contradiction  aux 
allures  un  peu  vives,  puisqu’elle  est  utile  aû  progrès 
de  nos  connaissances,  comme  l’empirisme  l’a  été  â  la 
thérapeutique,  comme  la  pathologie  le  sera  un  jour  à 
la  morale. 

«  Tout  ici-bas,  même  ce  qu’on  regarde  comme  un 
mal,  paraît  être  dans  les  plans  de  la  providence... 

«  Pardonnez-moi  de  vous  (former  des  conseils  dont 

Ivous  n’avez  sans  doute  pas  besoin.  Mais  c’est  pour  en¬ 
trer  tout  à  fait  dans  les  vœux  du  major,  notre  bienfai¬ 
teur,  qui  ne  voyait  rien  au  dessus  de  l’esprit  de  tolé- 
-  rance  et  de  sincère  confraternité.  (à  suivre). 

Dt  Perron. 
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nique.  La  peau  est  incisée  ;  et  aussitôt  on  constate 
que  la  vessie  n’est  point  distendue  et  que  le  tissu 
cellulaire  prévésical  est  infiltré  par  le  passage, 
dans  son  épaisseur,  d’une  certaine  quantité  de 
l’injection  faite  dans  la.  vessie.  Néanmoins,  on 
pratique  l’incision  vé.sicale,  on  retire  un  gros 
calcul,  on  fait  la  suture  et  le  drainage  consécu¬ 
tifs,  et  le  malade  guérit  très  bien.  Ce  fait  dé¬ 
montre  nettement  l’innocuité  de  l’eau  boriquée 
pour  le  tissu  cellulaire  du  petit  bassin. 

Guérison  de  spasmes  musculaires  traumati¬ 
ques  par  l’élongation  des  nerfs  (I) 

Depuis  deux  à  trois  ans,  on  a  fait  un  grand 
nombre  d’élongations  nerveuses,  et,  il  faut  bien 
l’avouer,  les  revers  ont  été  plus  nombreux  que  les 
succès.  Cependant  il  est  bon  d’enregistrer  avec 
soin  les  cas  ou  elle  a  été  utile  au  malade.  jVI.  le 
D'’  Poulet  admit  dans  son  service,  dix  mois  après 
l’accident,  un  militaire  qui  avait  reçu,  dans  la  ré¬ 
gion  du  pli  du  coude  droit, une  balle  cylindro-co- 
mique  :  celle-ci  en  divisant  l’artère  humerale  avait 
blessé  les  nerfs  médian  et  cubital.  Après  la  bles¬ 
sure,  l’avant  bras  avait  présenté  un  tremblement 
qui ,  croissant  après  la  cicatrisation,  s’était  accom¬ 
pagné  d’une  paralysie  de  la  main,  et  de  la  perte 
de  la  contractilité  volontaire  des  muscles  para¬ 
lysés.  Le  tremblement,  simple  trépidation  fibril- 
laire,  quand  le  membre  était  en  repos,  augmen¬ 
tait  et  prenait  un  caractère  vraiment  convulsif 
et  épileptoïde,  quand  le  malade  voulait  l’écarter 
du  tronc  ou  qu’on  l’écartaitpassivement.  Comme 
tous  les  traitements,  ordinairement  employés  en 
pareil  cas,  avaient  échoué,  M.  Poulet  se  décida 
à  essayer  l’élongation.  11  la  pratiqua  au  ni¬ 
veau  de  la  partie  inférieure  du  creux  de  l’aisselle 
dans  la  région  où  les  nerfs  sont  facilement  re¬ 
connaissables,  Le  radial  subit  une  traction  de 
6  Kgr.  500,  le  cubital  de  6  Kgr.,  le  médian  de  4 
i/2.  Après  l’opération,  la  contraction  épileptoïde 
a  cessé  ;  les  tremblements  fibrillaires  ont  pres¬ 
que  complètement  disparu,  et  les  mouvements 
volontaires  de  pronation  et  de  supination  sont 
redevenus  possibles,  bien  qu’incomplètement. 
M.  Poulet,  s’il  n’a  pas  guéri  complètement 
son  malade,  a  au  moins  notablement  amélioré 
son  état  en  supprimant  les  contractions  épilep¬ 
toïdes  qui  lui  rendaient  la  vie  très  difficile.  Il 
reste  à  savoir  si  ce  résultat  persistera.  Rappe¬ 
lons  aussi  que, le. professeur  Verneuil,  quia,  un 
des  premiers,  mis  en  usage  l’action  directe  sur 
les  nerfs,  dans  les  spasmes  traumatiques,  préfère 
broyer  le  nerf,  mis  à  nu  sur  une  sonde  cannelée, 
rien  qu’avec  le  doigt. 


(1)  Société  de  Clnr..24  décembre  84. 


Traitement  de  l’Uydàrthrose  par  les  lavages 
phéniqués.  (1) 

On  sait  combien  sont  rebelles  certaines  hydar- 
throses  du  genou  ;  les  injections  modificatrices 
de  teinture  d’iode  ont  souvent  donné  ou  des  ac¬ 
cidents  ou  des  résultats  imparfaits.  Le  D''  Delens, 
cherchant  un  moyen  plus  efficace,  a  essayé  les 
lavages  articulaires  avec  une  solution  d’acide 
phénique  à  2  1/2  pour  100  et  il  présente  une  sé¬ 
rie  de  huit  cas  où  ce  traitement  a  pleinement 
réussi.  Il  pratique  une  ponction  avec  un  moyen 
trocart,  à  la  partie  supérieure  et  externe  du  ge¬ 
nou,  c’est-à-dire  au  niveau  du  plus  grand  cul-de- 
sac  de  la  synoviale;  le  liquide  contenu  dans 
l’article  s’écoule;  alors  on  injecte  la  solution  phé- 
niquée,  on  masse  légèrement  la  jointure,  et  on 
lui  imprime  quelques  petits  mouvements  afin 
que  le  liquide  baigne  bien  tout  l’intérieur  de  la 
synoviale,  puis  on  le  laisse  ressortir,  et  on  re¬ 
commence  la  même  manœuvre  jusqu’à  ce  qu’il 
ressorte  parfaitement  clair.  On  place  ensuite  le 
membre  dans  une  gouttière  et  on  établit  une  lé¬ 
gère  compression  ouatée.  Au  bout  d’un  jour,  en 
moyenne,  l’articulation  devient  douloureuse  et 
dans  sept  cas  sur  huit,  au  second  jour  il  y  avait 
un  mouvement  fébrile  montant  à  39°.  Il  dure 
peu,  et  bientôt  les  phénomènes  inflammatoires 
se  calment,  le  liquide  articulaire,  reproduit  dans 
les  deux  premiers  jours  après  l’opération,  se  ré¬ 
sorbe  et  les  malades,  opérés  par  M.  Delens,  ont 
pu  se  lever  et  marcher  très  bien  au  bout  de  12  à 
30  jours.  L’appareil  aspirateur  de  Dieulafoy,  avec 
le  trocart  à  double  courant,  est  l’instrument  le 
plus  commode  pour  pratiquer  cette  opération  et 
éviter  l’introduction  de  l’air  dans  la  jointure. 

Taille  taypogastriqne  chez  les  enfants .  (2) 

A  propos  des  particularités  de  certaines  tailles 
hypogastriques,  M.  Tillaux  a  fait  obsenœr  que 
cette  opération  était  plus  difficile  chez  l’enfant  à 
cause  de  plusieurs  raisons.  La  vessie  est  petite  ; 
le  tissu  cellulaire  de  la  paroi  abdominale  est  sou¬ 
vent  très  épais  ;  le  ballon  de  Pétersen  glisse  faci¬ 
lement  au-dessus  de  la  vessie,  de  sorte  que  celle- 
ci  se  trouve  tassée  en  bas,  derrière  le  pubis.  Mal¬ 
gré  -ces  difficultés,  M.  le  D’’  Monod  fait  observer 
qu’il  a  pu  recueillir  jusqu’à  48  obsen^ations  où 
la  taille  hypogastrique  a  été  facilement  pratiquée 
chez  l’enfant  ;  la  vessie,  chez  lui,  bien  que  petite, 
est  tout  à  fait  intra-abdominale  et  non  intra-pel- 
vienne  ;  de  plus,  le  ballon  rectal  n’est  nullement 
indispensable  ;  enfin  on  ne  s’expose  pas  à  bles- 


(1)  Académie  de  Médecine.  Séance  du  30  dé¬ 
cembre  1884. 

{2)  Société  de  Chirurgie.  31  décembre  1884. 
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ser  les  canaii'xéjaculateurs  en  traversant  lë  péri¬ 
née.-  Une  statistique  importante' dii  D'' Griôux,' 
d’Aurillac,  confirme  ces  faits. 

Variété  de  fausse  réduction  des  herniés  (1). 

La  réduction  d’une  hernié  étranglée,  après  la 
kélotomie,  est  un  temps  opératoire  qui  souvent 
présente  de  sérieuses  difficultés  ;  soit  que  la  her¬ 
nie  soit  très  volumineuse,. que  l’anneau  soit  trop 
serré,  ou  qu’il  y  ait  des  adhérences,  soit  encore 
qu’il  existe  quelque  disposition  anormale  dans 
le  sac  ou  autour  de  lui,  on  éprouve  une  résis¬ 
tance  plus  ou  moins  difficile  à  vaincre.  Le  D’’ 
Berger  a  étudié  à  fond,  dans  son  intéressant  tra¬ 
vail,  les  accidents  qui  peuven*  alors  survenir. 
Voici  en  quelques  mots  en  quoi  il  consiste  :  l’in¬ 
testin  ne  peut  repasser  dans  le  trajet  herniaire, 
ni  traverser  l’orifice  abdominal  qui,  souvent  très 
profond,  n’a  point  été  atteint  par  le  débridement  ; 
refoulant  alors  le  péritoine,  il  vient,  après  avoir 
passé  à  travers  l’incision  pratiquée  au  sac,  à  se 
loger  entre  le  péritoine,  décollé  et  la  face  pro¬ 
fonde  des  aponévroses  de  l’abdomen.  Depuis  le 
livre  d’Arnaud,  en  1730,  jusqu’à  nos  jours,  il 
n’existe  que  douze  à  quinze  observations  très 
authentiques  de  faits  de  ce  genre  ;  mais  il  est  pos¬ 
sible  et  presque  certain  que  ces  accidents  sont 
plus  fréquents  qu’on  ne  le  croit. 

On  les  a  observés  aussi  souvent  dans  les  her¬ 
nies  inguinales  que  dans  les  crurales;  mais,  dans 
les  deux  cas,  la  place  que  va  occuper  l’intestin 
est  différente.  Dans  les  inguinales,  en  effet,  il  va 
se  loger  en  haut  et  en  dehors  dans  le  tissu  cellu¬ 
laire  de  la  fosse  iliaque,  tandis  que  dans  les  cru- 
i  raies  il  est  refoulé  soit  en  bas  et  en  arrière  dans 
;  le  petit  bassin,  soit  en  dedans  derrière  la  sym- 
phise  pubienne  et  devant  la  vessie. 

Dans  tous  les  cas  l’anse  était  hors  du  sac  her- 
I  uiaire,  mais  la  cause  de  l’obstacle  a  quelquefois 
échappé  à  l’observation  ;  dans  quelques  faits  l’ec- 
!  topie  du  testicule  à  l’anneau  explique  le  fait  ; 
:  une  fois  l’artère  ombilicale  formait  une  bride 
!  saillante  s’opposant  à  la  rentrée  de  l’anse  dans 
i  le  ventre.  De  l’enclavement  dans  cette  cavité 
!  pré-abdominale  résulte  une  coudure  , très-brus¬ 
que  de  l’intestin  au  niveau  du  collet  du  sac 
et  un  obstacle  insurmontable  à  la  circulation 
I  du  sang  et  des  matières. 

Presque  toujours  on  relève  dans  les  procédés 
'  opératoires  quelques  fautes  qui  ont  pu  favoriser 
j  la  fausse  réduction.  D’abord,  pour  les  hernies 
)  inguinales,  on  a  presque  toujours  eu  affaire  à 
I  des  hernies  congénitales  ;  on  sait  que,  dans  ces 
variétés,  le  trajet  est  souvent  très  long  et  l’orifice 
assez  profond.  Alors,  si  l’on  n’a  pas  le  soin  de 


(1)  Berger,  in  Revue  de  Chirurgie,  1884,  octobre 
et  décembre. 


bien  pénétrer  jusqu’à  l’obstacle  réel,  on  laisse 
subsister  l’étranglement  et  on  ne  le  débride  pas. 
Dans  tous  les  cas  la  difficulté  de  la  réduction  a 
fait  . exécuter  . aux  opérateurs  des  manœuvres  vio¬ 
lentes,  des  débridements  nombreux,  qui  ont  eu 

Eour  l’ésultats  de  dissocier  les  tissus,  de  dilater 
3  passage  de  la  hernie  à  travers  l’orifice  fait  au 
sac  et,  en  définitive,  on  a  placé  l’intestin  dans  une 
nouvelle  position. 

La  plupart  du  temps  on  ne  s’est  point  aper¬ 
çu,  aussitôt  après  l’opération,  de  la  maladresse 
commise  ;  cependant  quelques  opérateurs  ont 
remarqué  que  l’anse  intestinale  n’avait  pas  filé  à 
la  fin  de  la  réduction,  aspirée,  pour  ainsi  dire 
par  l’ahdomen  comme  on  le  voit  d’ordinaire;  de 
plus  ils  ne  trouvaient  pas  le  trajet  libre  comme 
il  doit  l’être  après  une  réduction  complète, 
néanmoins  ils  passaient  outre.  Les  phénomènes 
d’étranglement  continuaient  et  amenaient  la 
mort.  , 

M.leD’’  Berger  tire  de  ces  faits  des  conclusions 
qui  intéressent  au  plus  haut  point  le  praticien.  Il 
fauts’assürer  exactement  du  point  où  siège  llobs- 
tacle.  On  fait  alors  un  petit  débridement,  et  on 
essaie  de  réduire  ;  si  l’intestin  résiste,  de  peur 
de  le  refouler  au  lieu  de  le  réduire  il  faut  agrandir 
les  incisions  extérieures  et  bien  pénétrer  couche 
par  couche  jusqu’au  siège  précis,  parfois  très 
profond,  de  l’étranglement.  L’écoulement  du  li¬ 
quide  péritonéal  est  un  excellent  signe  de'la  ren¬ 
trée  de  l’intestin  ;  et,  quand  celui-ci  est  réelle¬ 
ment  rentré,  le  doigt  peut  librement  explorer  le 
voisinage  de  l’orifice  dans  l’abdomen  et  sentir 
les  anses  intestinales  libres.  Quand  on  arrive 
près  d’un  malade  qui  a  été  victimè  d’une  fausse» 
réduction,  on  s’en  assure  en  constatant  que  l’o¬ 
rifice  n’est  pas  libre  ;  on  doit  alors  retirer  l’in-: 
testin  dé  sa  mauvaise  position,  tâcher  d’aller  le¬ 
ver  l’obstacle  réel,  s’assurer  que  l’intestin  n’est 
pas  malade.  Si  ces  manœuvres  ne  peuvent  se 
faire  facilement,  M.  Berger  conseille  d’inciser 
largement  la  paroi  abdominale,  de  faire  une  la¬ 
parotomie  latérale  pour  arriver  directement  sur 
l’obstacle.  •  D''  Babette. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

I 

Jugement  rendu  pur  le  friburaul  de  Domfront, 
relativement  h  l'existence  légale  des  Syndicats. 

«  Aujourd’hui,  6  décembre  1884,  le  tribunal,  ouï 
M.  le  Procureur  de  la  République  dans  ses  con¬ 
clusions  et  réquisitions,  les  parties  également 
entendues  dans  leurs  moyens  et  conclusions 
après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  : 

En  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de  l’inter¬ 
vention  de  Lory,  aux  qualités  qu’il  agit; 
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Attendu  que  la  loi  du  21  mars  1884,  eh  auto¬ 
risant  la  création  de  Syndicats  ou  d’âssociatiOns 
professionnelles,  même  de  plus,  de  vingt  per¬ 
sonnes  exerçant  la  même  profession,  a  exigé, 
dans  son  article  3,  que  ces  associations  aient 
exclusivement  pour  but  Vétude  et  la  défense 
des  intérêts  économiques,  industriels,  commer¬ 
ces  intérêts  écnnmiques,  industriels,  commerciaux 
et  agricoles  ;  que  cette  disposition  de  loi  ne 
saurait  être  étendue  à  d’autres  cas,  qu’à  ceux 
qui  ont  été  spécialement  et  nominativement 
indiqués  par  les  législateurs  ;  que,  s’il  en  était 
autrement,  toute  association  professionnelle 
aurait  le  droit  de  s’occuper  de  questions  poli¬ 
tiques.  ou  religieuses  (?)  ;  que  cependant  il  est 
certain  que  la  loi  a  voulu  éviter  un  pareil  ré¬ 
sultat  ; 

Or,  attendu  que,  si  l’on  est  amené  à  reconnaî¬ 
tre  que  l’énonciation  contenue  dans  l’article  3 
est  limitative,  il  paraît  difficile  d’admettre  que 
des  médecins  qui  n’ont  ni  intérêts  économique^ , 
commerciaux  ou  industriels  à  étudier  et  à  dé¬ 
fendre,  puissent  se  constituer  en  syndicat  ; 

Attendu  que,  dût-on  admettre  que  des  méde¬ 
cins  puissent  se  constituer  en  syndicat,  il  res¬ 
terait  à  rechercher  si  ces  syndicats  ont  le  droit 
d’ester  en  justice  ; 

Attendu  que,  d’après  la  loi  du  21  mars  1884, 
ce  droit  n’a  été  accordé  qu’à  une  certaine  caté- 
tégorie  de  syndicats; 

Attendu,  en  effet,  que  l’article  6  de  cette  loi 
est  ainsi  conçu  ;  «  Les  syndicats  professionnels 
«  de  patrons  et  d’ouvriers,  auront  le  droit  d’es- 
«  ter  en  justice;  »  que  la  loi,  il  est  vrai,  ne  dit 
pas,  auront  seuls  le  droit  d’ester  en  justice, 
mais  que  l’on  ne  comprendrait  pas,  si  tous  les 
syndicats  professionnels,  régulièrement  cons¬ 
titués,  pouvaient  user  du  droit  dont  il  s’agit, 
•que  le  législateur  eût  employé  une  formule  res¬ 
trictive,  et  ne  se  fût  pas  borné  à  dire  que  les 
syndicats  professionnels  régulièrement  consti¬ 
tués  auraient  le  droit  d’ester  en  justice  ;  qu’en 
présence  de  la  rédaction  qui  a  été  adoptée  par 
le  législateur,  les  tribunaux  ne  sauraient  recon¬ 
naître  à  une  association  professionnelle,  qui  ne 
peut  entrer  dans  la  catégorie  des  associations 
de  patrons  et  d’ouvriers,  une  faculté  que  la  loi 
a  voulu  lui  interdire  ; 

Attendu  qu’en  vain  l’on  voudrait  assimiler  le 
syndicat  qui  est  représenté  dans  l’instance  par 
son  Président,  le  D’’  Lory,  à  une  réunion  de  mé¬ 
decins  qui,  habitant  la  même  ville,  viennent 
réclamer  la  réparation  du  préjudice  qu’une  con¬ 
currence  illicite  leur  a  causé;  . 

Attendu  que,  si  l’on  consulte  la  jurisprudence, 
l’on  remarque  que  toutes  les  fois  qu’une  inter¬ 
vention  formée  par  une  réunion  de  médecins 
a  été  admise  par  les  tribunaux,  les  médecins 
étaient  désignés  individuellement  et  nominati¬ 
vement  dans  l’acte  de  conclusions  en  domma¬ 
ges  ;  que  par  suite  l’on  comprend  que  la  Cour  de 
Cassation  ait  été  amenée  à  reconnaître  «  qu’au- 
«  cune  loi  n’interdisait  à  ,  plusieurs  médecins 
«  d’une  même  ville  d’agir  d’un  commun  accord 
«  et  de  s’entendre  pour  faire  déterminer  le 


«  chiffre  des  dommagesrintérêts  qui  pouvaient 
<<  leur  être  dûs;  qu’en  se  réunissant  dans  ce  but 
«  parce  qu’ils  avaient  le  même  intérêt,  chacun 
«  d’eux  n’avait  pas  cessé  d’agir  par  le  fait  de 
«c  sa  volonté  individuelle»  »  qu’il  est  évident 
que  ces  principes  ne  sabraient  trouver  leur  ap-  i 
plicàtion  dans  l’espèce  actuelle;  qu’il  convient  1 
donc,  en  résultance  de  ces  diverses  considéra¬ 
tions,  de  déclarer  non  recevable  l’interventiop: 
des  parties  de  Me  Lecler,  et  de  condamner  cel¬ 
les-ci  aux  frais  occasionnés  par  leur  interven¬ 
tion.  , 

En  ce  qui  touche  la  prévention  : 

Attendu  qu’il  est  établi  par  l’information  et 
les  débats  :  1“  que  l’un  des  fils  du  sieur  Delan- 
gle  qui  s’était,  dans  les  premiers  jours  de  sep¬ 
tembre  dernier,  casssé  une  jambe,  fut,  le  10  du 
même  mois,  présenté  à  l’examen  du  sieur  Lau¬ 
nay,  qui  le  lendemain  procéda  à  la  réduction  de 
cette  fracture; 

2®  Que  le  9  octobre  dernier,  Launay,  cédant 
aux  sollicitations  du  sieur  Hélie,  consentit  à 
donner  des  soins  à  son  domestique  qui  s’était 
cassé  la  cuisse  et  fit  la  réduction  de  cette  frac¬ 
ture;  qu’en  se  retirant  Hélie,  malgré  le  refus 
fait  par  Launay  d’accepter  de  l’argent,  mit  sur 
la  table  une  pièce  de  5  francs  ; 

Attendu  que  Launay  n’a  usurpé  ni  le  titre  de 
docteur-médecin,  ni  celui  d’officier  de  santé, 
que  les  faits  retenus  à  la  charge  du  prévenu  ne 
constituent  donc  que  la  contravention  prévue  I 
et  réprimée  par  les  articles  194,  du  Code  d’ins-  | 
truction  criminelle,  2  et  9  de  la  loi  . du  22  juillet  ] 
1867;  ! 

Par  ces  motifs  :  ] 

Le  Tribunal  déclare  non  recevable  l’inter¬ 
vention  formée  par  les  parties /de  Lecler  aux 
qualités  qu’elles  agissent,  condamne  ces  dites 
parties  aux  frais  occasionnés  par  leur  inter¬ 
vention  ; 

Dit  que  dans  ces  frais  sera  comprise  la  vaca¬ 
tion  due  à  l’avoué  de  Launay. 

Et  statuant  sur  les  poursuites  dirigées  contre 
Launay  par  M.  le  Procureur  de  la  République 
déclare  Launay  coupable  :  d’avoir  à  Lonlay- 
l’Abbaye,  les  onze  septembre  et  neuf  octobre 
1884,  sans  être  ni  docteur  en  médecine,  ni  offi¬ 
cier  de  santé,  exercé  la  médecine  ou  la  chirur¬ 
gie,  en  donnant  des  soins  aux  sieurs  Emilo  De- 
langle  et  Henri  Guérin; 

En  conséquence,  le  condamne  en  cinq  francs 
d’amende  pour  chacune  des  contraventions  re¬ 
levées  contre  lui; 

Le  condamne  en  outre  aux  dépens. 

II 

Pétition  du  Syndicat  d©  Slortagnc. 

A  Monsieur  le  Ministre  de  la  Justice, 

A  l’occasion  de  la  révision  de  la  loi  concer¬ 
nant  l’Instruction  criminelle,  et  de  la  loi  rela¬ 
tive  à  l’exercice  de  la  médecine,  les  médecins 
soussignés,  membres  du  Syndicat  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Mortagne,  croient  de  leur  devoir  de  vous 
adresser  les  justes  demandes  qui  suivent  ; 


LE  CONCOURS  MEDICAL  33 


1»  Le  relèvement  des  tarifs  appliqués  aux 
expertisés  médico-légalès,  en  ce  qui  concerne 
les  visites,  rapports,  opérations,  frais  de  séjour 
et  de  déplacement,  les  tarifs  actuels  étant  véri¬ 
tablement  dérisoires.  Leur  maintien,  malgré  les 
i  demandes  du'  Corps  médical,  pourrait  être  con- 
t  sidéré  comme  un  fait  injurieux,  et  Justifierait 
son  abstention  absolue,  en  cas  même  de  réqui¬ 
sition. 

'  2»  La  nomination  de  deux  experts  toutes  les 

I  fois  qu’il  s’agira  de  causes  devant  être  portées 
I  devant  la  Cour  d’assises;  ces  deux  experts  étant 
nommés  par  l’autorité  judiciaire,  lors  même 
que  la  défense  demanderait  la  nomination  d’un 
expert. 

Suivent  les  signatures  de  MM.  Rodyee,  de  Lai- 
gle,  président.  —  Caillet,  de  Mortagne,  vice-pré-_ 
sident.  —  Levassort,  de  Mortagne,  secrétaire.  — 
Goir.LONET,  de  Sainte-Gauburge,  —  Liégeard,  de 
Bellême.  —  Chamousset,  de  Bellêine,  Richard,  de 
Regmalard.  —  Aubt,  des  Aspres.  —  Grant,  de 
Courtomer. 


OPHTHALMOLOGIE 


I  LA  cocaïne. 

I  Son  emploi  en  chirurgie  et  en  thérapeutique 
i  oculaires. 

I  La  cocaïne  est  un  alcaloïde  isolé  par  Gardèke 
(1855),  Percy.(1857)  (1)  et  Niemann  (1859)  (2) 
I  des  feuilles  de  l’Erytroxylon  coca,  arbrisseau  cul- 
1  tivé  sur  les  hauts  plateaux  du  Pérou  et  du  Brésil. 
De  temps  immémorial,  les  Indiens  ont  attribué 
les  vertus  les  plus  extraordinaires  à  la  coca,  en- 
tr’autres  celle  de  permettre  d’endurer  les  plus 
grandes  fatigues,  sans  pour  ainsi  dire  boire  ni 
manger  ;  aussi  emportent-ils  toujours  dans  leurs 
voyages,  des  boulettes,  sorte  de  chiques,  formées 
d’un  mélange  de  chaux  et  de  coca,  qu’ils  mâchent 
toute  la  journée.  L’étude  des  propriétés  chimi¬ 
ques  et  physiologiques  a  surtout  été  faite  par 
Lossen  (3),  Isaac  Ott  (4),  Danini  (5),  Bennett  (6), 
et  plus  récemment  par  Schroff  (7),  Von  Anrep 

(8),  Vulpian  (9),  Glay,  Rondeau,  Duquesnel  et 
Laborde  (10). 

La  connaissance  de  l’action  physiologique  d’une 


(1)  Knapp,  Médical  Record,  25  octobre,  et  15  no- 
-  embre  1884. 

(2)  Koller.  Compterendu  de  la  Société  de  Médecine 
de  Vienne,  Wiener  Medic.  Woclien.schrift  et  The 
Lancet,  nov.  1884. 

(3)  Lossen.  Cocaïne,  Union  pharmaceutique,  1865. 

(4)  Recherches  chimiques  et  Phys,  sur  l’Érytho- 
xylon  coca.  Thèse  Paris. 

(5)  Danini,  Ueber  Physiolog.  etc.,  Saint-Pétersbourg 

(6)  Bennett,  Report  on  Antagonism. 

(7)  Schroff.  Zeitsch.  fii'-.  Wien.  Aerzte.  1882. 

(8)  Ven  Anrep.  Archiv.  ges.  Phys.  1880. 

(9)  C  mp tes- Rendus  de  l’Académie  des  Sciences  n° 
2fîetil. 

(10)  Société  de  Biologie,  nov.  et  déc.  1884. 


substance  conduit  en  général  à  des  déductions  thé¬ 
rapeutiques  fort  importantes  ;  c’est  ce  qui  a  eu  ■ 
lieu  pour  la  cocaïne,  et  c’est  ainsi  que  Koller 
[  vient' de  faire  une  découverte  des  plus  importan¬ 
tes  en  partant  de  cette  hypothèse  :  que  la  subtance 
qui  anesthésiait  la  muqueuse  linguale  et  gastrique 
devait  aussi  anesthésier  la  muqueuse  oculaire» 

Injecté  soit  par  la  voie  intra-veineuse,  soit  par 
la  voie  sous-cutanée,  le  chlorhydrate  de  cocaïne  ' 
détermine  chez  le  chien  :  d’abord,  une  période 
d’excitabilité  avec  diminution  de  la  sensibilité  des 
membres  ;  de  la  saillie  des  globes  oculaires  avec 
mydriase  ;  les  muqueuses  linguale,  pharyngée, 
laryngée,  conjonctivale,  et  la  cornée  sont  insensi¬ 
bles.  A  la  dose  de  25  centigrammes,  il  détermine 
chez  le  même  animal  des  spasmes  tétaniques,  de 
l’analgésie  généralisée,  l’excitation  violente,  puis 
la  paralysie  du  centre  respiratoire.  (Laborde  et 
Zuntz). 

Administrée  à  l’intérieur,  chez  l’homme,  la  coca, 
d’après  les  recherches  de  Cazeau  (1)  et  de  Manuel 
Espinosa  (2)  produit  les  effets  physiologiques  sui¬ 
vants  :  élévation  de  la  température  et  du  pouls, 
accélération  de  la  respiration  et  augmentation  de 
l’excrétion  de  l’urée  ;  action  stimulante  sur  le 
système  nerveux;  anesthésie  des  muqueuses  buc¬ 
cale  et  stomacale.  La  coca  serait  un  agent 
d’oxydation,  comme  les  hypophosphites,  accélé¬ 
rant  le  mouvement  de  nutrition,  tandis  que  la 
caféine  et  l’arsen'o  te  ralentissent.  La  cocaïne  a 
été  administrée  à  l’intérieur  et  expérimentée  par 
Ploss,  Danini,  Ven  Aurep  et  Schroff.  Son  action 
n’est  pas  cumulative,  c’est-à-dire  qu’on  peut  la 
donner  impunément  chaque  jour  à  la  dose  de  un  à 
dix  centigrammes.  Je  n’insiste  pas  davantage  sur 
cette  partie  de  l’étude  physiologique  et  thérapeu¬ 
tique  de  la  cocaïne  :  ce  serait  m’éloigner  de' 
mon  sujet.  On  pourra  consulter  avec  profit,  sur  ce 
point  le  récent  et  complet  travail  de  Preund  (Cen- 
tralblatt  für  therap.  n"  8,  1884). 

L’action  locale  de  la  cocaïne  sur  les  muqueuses 
est  des  plus  importantes.  En  France  dès  l’année 
1869,  M.  Fauvel(3)  utilisait  les  propriétés  anes¬ 
thésiques  de  la  coca  dans  certaines  affections 
douloureuses  de  la  gorge,  en  pratiquant  des  at¬ 
touchements  avec  les  solutions  concentrées  de 
cette  plante.  Isaac  Ott,  en  1868,  et  Anrep,  en  1880, 
avaient  aussi  démontré  que  les  injections  locales 
de  cocaïne  diminuaient  la  sensibilité  de  la  peau  et 
des  tissus,  mais  c’est  récemment  que  fut  constatée 
d’une  façon  bien  évidente  l’action  anesthésiante 
de  cette  substance  sur  les  muqueuses  linguale 
(Anrep  1880),  oculaire,  pharyngienne,  laryn- 
giennne,  nasale,  uréthrale,  rectale  (Freund,  Kol¬ 
ler,  Knapp,  etc.  (1884). 

Koller,  de  Vienne,  le  premier,  après  des  expé¬ 
riences  nombreuses  faites  sur  des  animaux,  dans  le 


.  (1)  Cazeau.  Nouvelles  recherches  expérimentales 
sur  la  phax’macologie,  la  phys.  et  la  thérap.  du  coca. 
Thèse  lb70. 

(2)  Espinosa.  Ensay.  esperim.  sobre  el  Erythroxy- 
lon  coca.  Thèse  Buenos.  Ayres  1875. 

(3)  Gazette  des  hôpitaux.  Scaglia  1877  et  Fauv.el  - 
1684  n»  134. 
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laboratoire  du  professeur  Stricker,  étudia  le  médi¬ 
cament  chez  l’homme,  et  reconnut  que  l’instillation 
sur  la  cornée  et  dans  le  cul  de  sac  conjonctival  in¬ 
férieur  de  quelques  gouttes  d’une  solution  de  • 
chlorhydrate  de  cocaïne  au  1/100  insensibilisait 
au  bout  de  quelque  minutes  la  cornée  et  la  mu¬ 
queuse  oculaire.  Après  un  quart  d’heure,  mydriase 
et  légère  parésie  de  l’accommodation.  Koller  a 
employé  avec  succès  la  cocaïne  pour  la  discision 
des  cataractes,  la  cautérisation  au  fer  rouge  des 
■ulcères  cornéens,  l’extraction  des  corps  étrangers 
de  la  cornée  (trente  cas),  et  pour  des  opérations 
■de  staphylome.  Il  suffit,  une  demi-heure  avant 
l’opération,  d’instiller  entre  les  paupières,  de 
cinq  en  cinq  minutes,  quelques  gouttes  de  la 
solution  de  chlorhydrate  de  cocaïne  a  2  ou  mieux 
à  5  p.  100 

Dans  le  cas  de  conjonctivites,  d’iritis,  d’érosions 
du  bordcornéen,  etc.,  le  chlorhydrate  de  cocaïne 
a  supprimé  la  douleur  ou  l’a  rendue  très  minime. 

Koller  fit  part  de  ses  observai  ions  au  congrès 
de  Heidelberg  et  les  compléta  quelques  jours 
après,  à  la  Société  império-royale  des  médecins 
de  Vienne.  A  l’occasion  de  cette  dernière  com¬ 
munication,  Kœnigstein,  Reuss  etHoch  ont  con¬ 
firmé,  par  des  faits  personnels,  ce  qu’avançait 
leur  confrère  Viennois.  Aussitôt,  dans  l’Ancien 
comme  dans  le  Nouveau  Continent,  le  nouvel 
anesthésique  local  fut  expérimenté  par  tous.  En 
France,  MM.  Panas,  à  l’Académie  de  Médecine, 
Vulpian,  à  l’Académie  des  Sciences,  Terrier  et 
Nicaise,  à  la  Société  de  chirurgie,  Laborde,  à  la 
Société  de  Biologie,  Meyer  et  Dor  (1),  Gayet  (2) 
Abadie  (3),  Armaignac  (4),  Landolt  (5)  ;  en  An¬ 
gleterre,  Benson,  Howe,  Bader,  Jeafireson,  Har- 
tridge  (6);  en  Allemagne,  Hirschberg  (7),  Schoe- 
1er,  Schweiger,  Hortsmann  ;  en  Amérique, 
Knapp,  Roosa,  Williams  (8),  pour  citer  quelques 
noms,  ont  déjà  fait  connaître  leurs  résultats. 
C’est  une  étude  à  peine  ébauchée  et  qui  sera  ap¬ 
profondie  ;  le  champ  ouvert  à  l’expérimentation 
est  encore  large.  Quoiqu’il  en  soit,  voici  les  ré¬ 
sultats  dès  aujourd’hui  nettement  acquis. 

A  l’exemple  de  mes  confrères,  j’ai  tenu  à  véri¬ 
fier  sur  moi-même  d’abord,  et  ensuite  sur  les 
malades,  les  eflTets  du  chlorhydrate  de  cocaïne  ; 
je  me  suis  servi,  dans  ce  but,  d’une  solution  à  2 
p.  100  et  à  5  p.  100.  (9)  L’instillation  du  collyre 


fl)  Revue  générale  d’ophtalmologie.  Oct.  1884. 

(2)  Lyon  Médical.  Nov.  1884. 

(3)  Darier.  Bulletin  général  de  thérapeutique.  Nov. 
1884. 

(4)  Revue  clinique  d’Oculistique  du  Sud-Ouest. 
Nov.  1884. 

(5)  Archives  d’ophtalmologie,  t.  4  n“  6. 

(6)  The  Lancet  et  Médical  Times.  Oct.  Nov.  et  Déc. 
1884. 

(7)  Centralblætt  f.  Augenh.  et  compte-rendu  des 
Académies  et  Sociétés  Savantes  n»  50.  1884. 

(8)  Médical  Record  et  Boston  med.  and.  surg.  jour- 
Ina,  octobre  et  nov.  1884. 

(9)  Je  dois  des  remerciements  à  M.  Berthiot  pour 


ne  cause  que  la  sensation  de.  la  présence,  entre 
les  paupières,  de  goutte-s  d’eau. froide  ordinaire. 
La  conjonctive  ne  rougit  aucunement;  mais  je 
n’ai  pas  constaté  la  pâleur  due  à  l’action  vaso- 
constrictive  qu’aurait  le  médicament.'  De  cinq  à  six  i 
minutes  après  l’instillation,  la  cornée  et  la  con¬ 
jonctive  d’un  œil  normal  deviennent  insensibles,  i 
et  Ton  peut  toucher  et  piquer  ces  deux  mem¬ 
branes  sans  déterminer  autre  chose  que  la  sensa-  ! 
tion  d’attouchement  ou  de  la  présence  d’un  corps 
étranger,  sans  douleur.  Il  y  a. seulement  un  léger 
clignement  de  paupières  que  détermine,  chez  , 
quelques  personnes  craintives  ou  défiantes,  par 
action  réfiexe,  l’approche  de  l’instrument  ou  du 
doigt.  La  rapidité  avec  laquelle  se  produit  Tanes- 
thésie,  dépend  de  la  force  et  de  la  quantité  de  la 
solution  employée,  de  l’âge  et  de  la  tolérance  in-  I 
dividuelle  pour  la  douleur.  Chez  une  petite  fille  i 
âgée  de  huit  ans,  la  cornée  était  insensible  trois 
minutes  après  l’instillation,  et  la  mydriase  appa-  [ 
rut  au  bout  de  cinq  minutes.  Elle  est,  en  général,  ' 
moins  rapide  chez  l’adulte,  bien  qne  certains  ex¬ 
périmentateurs  aient  noté  le  contraire.  Cette  dila¬ 
tation  pupillaire  est  moindre  que  celle  produite 
par  l’atropine,  ne  persiste  que  quelques  heures, 
et  ne  s’accompagne  que  d’une  légère  parésie  de  ] 
l’accommodation  ;  propriété  qui,  pour  l’examen 
ophthalmoscopique,  fera  préférer  le  sel  de  cocaïne  | 
à  l’atropine  et  même  à  i’homoatropine.  Je  n’ai 
pas  remarqué  la  diminution  de  tension  intra-pcu-  | 
laire  signalée  par  Koller,  Meyer  et  Kœnigstein. 

L’action  anesthésiante,  instantanée,  pour  ainsi , 
dire,  de  la  cocaïne,  est  en  même  temps  locale,  \ 
transitoire  et  superficielle.  Elle  ne  s'exerce  que 
sur  les  membranes  directement  imbibées  par  la 
solution,  et  ne  dure  que  de  dix  à  vingt  minutes  ; 
mais  on  peut  la  prolonger  en  répétant  les  instil¬ 
lations.  Koller  avait  avancé  que  Ton  pouvait  par 
ce  moyen,  insensibiliser  les  parties  profondes  de 
l’œil  ;  malheureusement  les  faits  observés  ne  con-  ! 
cordent  pas  avec  ces  conclusions.  L’iris,  pari 
exemple,  conserve  toujours,  en  partie  au  moins, 
sa  sensibilité,  que  Ton  répète  les  instillations, 
avant  l’opération  ou  bien  qu’une  solution  plus 
torte  soit  mise  directement  en  contact  avec  Tiris, 
après  que  Ton  a  évacué  le  contenu  de  la  chambre 
antérieure. 

M.  Panas  a  remarqué  aussi  que,  dans  tous  les 
cas,  l’insensibilité  de  la  conjonctive  s’arrêtait  au 
bord  libre  des  paupières,  sans  doute  à  cause  de 
sa  structure  dermique. 

Dans  les  centres  industriels,  où  le  médecin  doit 
pour  ainsi  dire  chaque  jour  extraire  des  paillettes 
de  fer  incrustées  dans  la  cornée  ou  dans  la  con¬ 
jonctive,  la  cocaïne  est  appelée  à  rendre  d’impor¬ 
tants  services.  Il  est  vrai  de  dire  que  cette  petite 
opération  se  faisait  habituellement  jusqu’ici,  avec 
assez  de  facilité.  Pour  ma  part,  je  ne  me  rappelle 


l’obligeance  avec  laquelle  il  a  mis  gracieusement  i 
ma  disposition  un  échantillon  de  chlorhydi-ate  de  co¬ 
caïne  dont  la  pureté  n’a  rien  à  envier  à  celle  des  pro¬ 
duits  allemands. 
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pas  avoir  été  une  seule  fois  dans  la  nécessité  de 
me  servir  de  l’écarteur  et  de  la  pince  à  fixation. 
"Une  fois  le  cerps  étranger  découvert,  je  recom¬ 
mande  au  blessé  d’appuyer  la  tête  contre  un  plan 
résistant  ;  puis,  le  faisant  regarder  dans  une  direc¬ 
tion  convenable,  j’immobilise  dans  cette  direction 
le  globe  oculaire,  en  le  maintenant  légèrement 
pressé  entre  les  mêmes  doigts  qui  écartent  les 
paupières.  Je  reconnais  cependant,  qu’avec  la  co¬ 
caïne,  la  petite  opération  de  l’extraction  du  corps 
étranger  se  fait  presque  à  l’insu  du  malade. 

L’opération,  beaucoup  plus  délicate  et  plus  pé¬ 
nible,  du  tatouage,  bénéficie  beaucoup  de  l’em¬ 
ploi  de  l’anestbésie  locale;  il  en  est  de  même  de 
la  paracentèse  de  la  chambre  antérieure,  des 
cautérisations  ignées,  de  l’opération  de  Sœmish, 
de  l’application  directe  des  courants  d’induction 
etc. 

Il  est  certain  que  dans  la  plupart  des  opéra¬ 
tions  qui  se  pratiquent  sur  le  globe  oculaire,  dans  ■ 
celles  de  l’iridectomie  et  de  la  cataracte  par 
exemple,  deux  temps  très  pénibles  et  que  chacun 
cherche  de  jour  en  jour  à  supprimer,  sont  la 
pose  de  l’écarteur  et  de  la  pince  à  fixation.  C’était 
sur  ces  deux  manoeuvres  que  je  me  réglais  inva¬ 
riablement  jusqu’ici,  pour  juger  de  la  docilité  des 
malades  et  décider  si  je  devais  ou  non  leur  donner 
du  chloroforme.  Aujourd’hui,  grâce  à  la  propriété 
anesthésiante  de  la  cocaïne,  le  pincement  de  la 
conjonctive  ne  déterminant  plus  de  douleur,  ni 
l’incision  de  la  cornée,  l’opération  de  la  cataracte, 
sans  iridectomie,  peut  se  faire  avec  la  même  im¬ 
mobilité  de  l’œil  que  si  le  malade  était  endormi. 
Un  autre  avantage  de  son  eniploi,  c’est  de  rendre 
■  très  faciles  l’expulsion  du  crisiallin  cataracté,  des 
masses  corticales  retenues  dans  le  champ  pupil¬ 
laire,  et  le  netïoyage  de  la  plaie.  On  sait  de 
quelle  difficulté  sont  les  derniers  temps  de  l’opé¬ 
ration  de  la  cataracte,  lorsque,  le  malade  étant 
chloroformé,  l’œil  se  cache  ^oas  la  paupière  supé¬ 
rieure.  Reste  la  douleur  a^sez  vive  qni  accom¬ 
pagne  le  pincement  et  la  section  de  l’iris  et  que  la 
cocaïne  est  impuissante  à  faire  disparaître,  —  au 
moins, jusqu’à  présent. 

L’insensibilité  de  la  conjonctive  a  permis  à 
Knapp,  Roosa  d’opérer  sans  douleur  le  ptérygion, 
à  Hortsmann  d’enlever  une  tumeur  dermoïde  du 
bord  cornéo-scléral  et  des  grains  de  plomb  logés 
dans  le  tissu  sous-conjonctival  ;  à  d’autres  chi¬ 
rurgiens  d’inciser  et  de  saturer  la  muqueuse  dans 
la  strabotomie,  l’énucléation,  etc. 

A  l’exemple  de  Landolt  et  de  Hortsmann,  j’ai 
injecté  quelques  gouttes  de  la  solution  de  chlo¬ 
rhydrate  de  cocaïne  dans  le  canal  nasal  de  trois 
’  dames,  avant  de  pratiquer  son  cathétérisme.  Les 
trois  personnes,  très  nerveuses,  qui  m’opposaient 
auparavant,  à  chaque  séance,  une  certaine  résis¬ 
tance,  m’affirmèrent  ne  rien  sentir  à  l’introduc¬ 
tion  de  la  sonde.  Il  n’en  fut  plus  de  même,  lors¬ 
que,  vingt  minutes  après,  je  retirai  l’instrument. 
Même  accord  des  trois  malades  pour  accuser  de 
la  sensibilité.  Bader  a  pratiqué  deux  fois  le  débri- 
dement  du  canalicule  lacrymal  inférieur,  sans 
douleur. 

Dès  que  l’on  s’éloigne  de  la  surface  cornée-con¬ 


jonctivale,  les,  propriétés  anesthésiques  de  là  co¬ 
caïne  sont  douteuses,  même  si  l’on  a- soin  d’irriguer 
avec  la  solution  les  tissus  incisés..  Dans  trois 
opérations  dechalazion  que  j’ai  pratiquées  par  la 
face  interne  du  tarse,  l’incision  de  la  conjonctive 
a  seule  été  insensible.  Des  confrères  ont  été  plus 
heureux  que  moi  dans  ce  cas  particulier  ;  mais  tout 
le  monde  est  d’accord  pour  reconnaître  que  la  sec.- 
tion  de  l’iris,  des  tendons  musculaires,  du  uerf 
optique  et  des  nerfs  ciliaires  est  douloureuse.  Dans 
un  cas  d’exentération  du  globe  oculaire  pratiquée- 
par  M.  Abadie,  la  section  de  la  sclérotique  arracha 
de  tels  cris  au  malade  qu’on  donna  du  chloroforme 
pour  achever  l’opération. 

Hartridge  et  Power  ont  opéré  deux  fois  l’entro- 
pion  après  instillation  de  chlorhydrate  de  cocaïne- 
dans  le  cul-de  sac  conjontival  et  injection  hypo¬ 
dermique  de  la  même  substance  dans  la  région 
palpébrale  :  les  malades  ont  souffert. 

Il  n’a  été  question  jusqu’à  présent  que  d’opé¬ 
rations  pratiquées  sur  des  yeux  exempts  d’inflam¬ 
mation  ;  nous  allons  voir  que  la  cocaïne  perd  beau¬ 
coup  de  sa  propriété  anesthésiante  lorsqu’on  a 
aliaire  à  des  organes  malades.  Il  n’est  du  reste,  dans 
cette  particularité,  rien  qui  doive  nous  surpren¬ 
dre,  les  tissus  enflammés  n’étant  pas  impres¬ 
sionnés  par  les  agents  thérapeutiques  aux  mêmes 
doses  que  les  tissus  normaux.  M.  Panas  dans  sa 
communication  à  l’Académie  de  Médecine,  parle 
dedeux  péritomies,  de  l’opération  deOritchett  pour 
un  staphylome  total  et  de  la  cautérisation  d’une 
kératocèle  et  d’un  staphylome  irien.  Hartridge  a 
fait  une  iridectomie  pour  un.glaucôme,  etc.  Dans 
tous  les  cas,  il. y. a  eu  .des  douleurs  plus  ou  moins 
accusées.  Par.  contre,  Reuss  et  Power  déclarent 
avoir  sectionné  l’iris  sans  que  les  malades  aient 
proféré  des  plaintes.  Quant  aux  cautérisations  des 
parties  malades  avec  les  caustiques  variés,  elles 
sont  faites  chaquejqur,  après. emploide  la  cocaïne, 
avec  des  résultats  variables  comme  insensibilité  ; 
ellessont  en  général  plus  désagréables  que  doulou¬ 
reuses,  et,  pour  ma  part,  l’usage  de  l’anesthésique 
ne  m’a  pas  pleinement  satisfait.  Je  crois  que  dans 
ce  cas  il  faut  se  servir  de  doses  plus  fortes.  , 

Koller  n’a  pas  seulement  essayé  la  cocaïne 
comme  anesthésique  opératoire,  mais  il  l’a  em¬ 
ployée  aussi  avec  succès  comme  agent  thérapeu¬ 
tique  efficace  pour  calmer  la  douleur  et  la  photo¬ 
phobie.  dans  certaines  kératites.  Kœnigstein  s'en 
serait  servi  avec  avantage  dans  l’irifis,  [la  cyclite.. 
H  est  certain  que  l’alcaloïde  de  la  coca  a  une 
action  contre  la  photophobie  et  le  bléph.aro- 
spasme  (1),  mais  cette  action  est  le  plus  souvent 
fugace.  D’ailleurs  les  observations  ne  sont  pas 
encore  suffisamment  nombreuses  pour  qu’on  soit 
complètement  édifié  sur  le  point. 

Conclusions  — .  La  cocaïne  n’a  aucun  efi’et  fâ¬ 
cheux  sur  l’appareil  de  la  vision,  et  possède  des 
propriétés  anesthésiques  locales  certaines. 

L’instillation  entre  les  paupières  de  quelques 
i  gouttes  d’une  solution  de  chlorhydrate  de  cocaïne 
à  2  ou  5  pour  100,  permet  d’anesthésier  pendant 
quinze  à  vingt  minutes  la  cornée  et  la  conjonctive. 

i  (1)  Cours.sei’ant.  Gazette  des  hôpitaux,  nov,  1884. 
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De  là  son  utilité  pour  l’extraction  des  corps  étran¬ 
gers,  et,  en  général,  pour  toutes  les  opérations  qui 
se  pratiquent  sur  les  parties  superficielles  du 
segment  antérieur  de  l’œil,  telles  que  ptérygion, 
paracentèse  de  la  chambre  antérieure,  discision, 
tatouage,  électrisation  localisée  et  directe  des 
muscles  oculaires,  strabisme,  cathétérisme  des 
voies  lacrymales,  etc.,  etc. 

L'opération  delà  cataracte  et  celle  de  l’iridecto¬ 
mie  deviendront  plus  supportables,  la  pose  du  blé- 
pharostat  et  la  fixation  de  l’œil  ayant  lieu  sans 
douleurs. 

L’emploi  du  chloroforme  sera  réservé  en  chi¬ 
rurgie  oculaire  aux  seuls  cas  dans  lesquels  la 
cocaïne  est  sans  efîet  anesthésique,  ou  lorsque  le 
malade  réclamera  l’anesthésie  générale  (i). 

La  propriété  mydriatique  légère  et  fugace  per¬ 
mettra  de  l’utiliser  pour  l’examen  ophthalmos¬ 
copique. 

Comme  agent  thérapeutique,  la  cocaïne  sera 
avantageusement  employée  pour  calmer  la  pho¬ 
tophobie,  la  douleur,  le  blépharospasme  et  pour 
diminuer  la  tension  intra-oculaire. 

S.  Baudrt  {de  Lille). 


CHRONIQUE 

De  la  Caisse  des  Pensions  de  retraite 

DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS. 

Bilan  du  31  Décembre  1884. 
Recettes 

Cotisations . . . F.  20,541  » 

Dons .  1,200  » 

Intérêts  des  valeurs .  207  60 

Divers .  1  25 

Total.. . F.  21,949  85 


Dépenses. 

Achats  de  valeurs . F.  19,306  55 

Frais  généraux .  532  19 

Solde  en  caisse .  2,11111 

Total . F.  21,949  85 

Ont  payé  leur  cotisation  : 

MM.  Arnaud  (Alberville,  Savoie).  —  Aubert 
(Loriol,  Drôme).  —  Arnaud  (Saint-Gilles-du-Gard, 
Gard).  —  Mme  Arnozan  (Bordeaux). 

Barbaste.  —  Mme  Barbaste  (Saint-Palais,  Bas- 
.ses-Pyrénées).  -r  Boucher  (Voiron,  Isère).  — Ba- 
lande  (Brades,  Pyrénées-Orientales).  —  Barthez 
(Narbonne).  —  Bertin  (Gray,  Haute-Saône).  — 
Bauzon  (Chêlons-sur-Saône).  —  Brousse  (Saint- 
Estèphe,  Gironde).  —  Bardy  (Belfort).  —  Barbat 
(Charlieu,  Loire).' —  Bousquet  (Valbonne,  Alpes- 
Maritimes).  —  Barat-Dulaurier  (Saint-Antoine- 
sur-l’Isle,  Gironde).  —  Baudrimont  (Bordeaux). 

Cézilly  (Chantilly).  —  Cézilly  fils  (Chantilly).  — 
Costé  (^La  Charité,  Nièvre).  — Chauvel  (Quimper, 
Finistère).  —  Calvet  (Castres,  Tarn).  —  Combaud 
(Sancerre,  Cher).  —  Colombet  (Miramont,  Lot- 
et-Garonne).  —  Campan.  —  Mme  Campan  (Ca- 


(1)  Je  reviendrai  sur  ces  conclusions,  dans  un  mé¬ 
moire  sur  l’anesthésie  en  chirurgie  oculaire,  actuel- 
ment  sous  presse  (S.  Baudry). 


dillac,  Gironde). — Chargelaigue  (Couhé,  Vienne). 

■ —  Chaumier  (Le-Grand-Pressigny,  Indre-et- 
Loire).  —  Carcopino  (Verneuil,  Eure).  —  Cambus 
(Bohain,  Aisne). 

Dupeux(Saint-Laurent,  Gironde). —  Dard  (Cus- 
tines,  Meurthe-et-Moselle).  —  Drumez  (Bessé- 
sur-Braye,  Sarthe).  —  Delefosse  paris).  —  Dunau 
(Etauliers,  Gironde).  —  Domec  (Arbis,  Gironde). 

—  Delavaux  (Dieue,  Meuse).  —  Davezac  (Bor-  | 
deaux).  —  Destrem  (Paris).  —  Dujardin-Beau- 
metz  (Paris).  —  Douaud  (Bordeaux). 

Eyriès  (Marseille). 

Florence  (Perpignan). 

Gibert  (Le  Havre);  —  Guignard.  —  Mme  Gui¬ 
gnard  (Guîtres,  Gironde).  —  Guénot  (Laroche-en- 
Breuil.  Côte-d’Or).  —  Guéneau  (Nolay,  Côte-d’Or).  ; 

—  Garavel  (Montreuil,  Seine).  —  Gervais  (Bor¬ 
deaux).  —  Grenell.  —  Mme  Grenell  (Gérardmer, 
Vosges).  —  Guionnet  (Auvillars,  Lot-et-Garonne). 

Henriot  (Montargis,  Loiret).  —  Hiblot  (Châ- 
teaudun,  Eure-et-Loir). 

Julliard.  —  Mme  Julliard  (Chàtillon-de-Mi- 
chaille,  Ain). 

Lemariey  (Pont-Audenier,  Eure).  —  Latapie 
(Lourdes,  Hautes-Pyrénées).  —  Laglavoix  (La-  j 
marque,  Gironde).  —  Lejeune  (Meursault,  Côte- 
.  d’Or).  —  Lugeol.  —  Mme  Lugeol  (Bordeauxl.  —  , 
Laurent  (Saint-Xandre,  Charente-Inférieure).  —  j 
Lavigne  pulnay-le-Bondy,  Seine).  —  Lagardère  ' 
(Montréal,  Gers).  —  Leroy  (Laboissière,  Somme). 

—  Lapeyronie.  —  Mme  Lapeyronie  (Bordeaux). 

—  Laura  (Saint-Médard,  Gers).  —  Loubière  (Port- 
Sainte-Marie,  Lot-et-Garonne).  —  Lande.  —  Mme 
Lande  (Bordeaux).  —  Lenourichel  (Lesparre,  Gi¬ 
ronde).  —  Licke'(Maisons-Lafflte,  Seine-et-Oise).  > 

Marès  (Moustey,  Landes).  —  Monin  (Paris).  —  j 
Marty  (Rennes).  —  Maussire  (Vesoul).  —  Millet 
(Crespy-en-Valois,Oise). —  Martelli.  —  Mme  Mar- 
telli  (Rugles,  Eure).  —  Maurat.  —  Mme  Maurat 
(Gouvieux,  Oise).  —  Mercurin  (Saint-Rémy-de-  ' 
Provence,  Bouches-du-Rhône).  —  Mistral  (Mar¬ 
seille).  —  Mauriac  (Bordeaux).  —  Moreau.  — 
Mme  Moreau  (La  Rochelle).  —  Mathey  (Mouthier-  j 
Haute-Pierre,  Doubs).  —  Meslier  (Barbezieux, 
Charente).  | 

Nadaud  (Angoulême). 

Ordonneau  (Mouitleron,  Vendée).  —  Okinczie 
(Villepreux,  Seine-et-Oise). 

Piveteau  (L’Oie,  Vendée).  —  Pinel  (Porit-Rous- 
seau),  Loire-Inférieure).  —  Poumeau  Delille- 
(Blanquefort,  Gironde).  —  Planel  (Beaumont-le, 
Roger,  Eure).  —  Pouillot  (Brienon-l’Archevêque, 
Yonne). 

Rabere  (Pauillac,  Gironde).  — '  Roger.  —  Mme 
Roger  (Le  Havre).  —  Rousseau  (Noisiel  Seine-et- 
Marne).  —  Roche  (Mormoiron,  Vaucluse).  — 
Reynaud  (Nîmes).  —  De  Ranse  (Paris). 

Sure.  —  Mme  Surre  (Saint-Cloud).  —  Senebier 
(Mens,  (Isère).  —  Saint-Philippe  (Bordeaux). 

Vernier  (Carnaux,  Tarn).  —  Viard  (Châtillon, 
Côte-d’Or).  —  Wurtz.  —  Mme  "Wurtz  (Compïè¬ 
gne).  —  Verdalle  (Bordeaux)  (1). 


(1)  Nombre  de  souscripteurs  ont  préféré  ne  faire  par¬ 
tir  leurs  versements  que  de  l'année  1885.  Leurs  noms 
ne  figurent  pas  ici. 
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LA  SËiAlHE  liliÉDIGALE. 


C’est  un  champ  d’observations  presque  inépui4 
sable  que  l’étude  des  perversions  «lu  sens  géné¬ 
sique,  —  ce  sixlèjuc  sens  qui  joue  un  si  grand 
rôle  dans  la  vie  humaine,  M.  Moreau  (de  Tours) 
lils  avait  collectionné,  dans  une  intéressante 
monographie  (1881),  un  grand  nombre  d’aberr 
rations  de  cet  ordre.  ,  ■ 

Aujourd’hui,  M.  Magnan  présente  une  cl'assi- 
lication  qui,  bien  qu’un  peu  trop  schématiqué 
et  peut-être  aussi  insuffisante  pour  qu’on  puisse 
y  faire  rentrer  tous  les  faits  connus,  n’en  constif 
tue  pas  moins  un  louable  effort.  i 

Les  malades  atteints  de  perversions  génitales 
sont  dés  dégénérés,  fils  .de'cérébraur,  de  convul¬ 


sifs  ou  d’alcooliques.  Suivant  le  caractère  pré¬ 
dominant  de  leurs  troubles,  on  pourrait  les' ré¬ 
partir  en  quatre  catégories  : 

Les  spmazfæ  semblent  n’obéir  qu’au  réflexe 
génito-spinal  pur.  Ce  sont  des  créatures  souvent 
idiotes  qui  se  livrent  incessamment  à  la  mastur¬ 
bation,  brutalement,  et  sans  aucime  pudeur. 
En,  dehors. même  de  l’influence  sexuelle  et,  sans 
aucune  excitation  extérieure,  les  spinaux  sdnt 
en  état  constant  -  d’orgasme  vénérien. 

Les  spinaux-cérébraux  postérieurs  entrent 
en  orgasme  par  la  simple  présence  ou  la  séiile 
vue  d’un  être  de  sexe  diffétcnt,  quels  que  soient 
son  âgé,  ses  qualités  physiques  et  morales.  '  ' 

Les  spinaux-céréhraux  anterieurs  subissent 
une  influence  psychique  qui’,  née  dans  les  lobes 
antérieurs  du  cerveau,  va  éveiller  l’activifé  du 
centre  génito-spinal  ;  mais  l’influence  psychique 
■primordiale  est  pervertie,  et  parfois'  de  la-façon 


FEUILLETON 


M.  PASTEUR 

LES  MICROBES  BT  LA  CLINIQUE 

ESSAI  DE  PHILOSOPHIE  MEDICALE  (I). 


Pour  les  maladies  des  vers  à  soie;  M.  Pasteqr  déc'ou-  - 
mût  que  tout  se  réduisait  à  l’action  d’un  parasité  ou 
à  l'action  d’un  ferment.  Dans  l’iiné  des  deux’mala-  ■ 
dies  signalées,  la  pébrine,  ce  sont  des  corpüscules  pa- 
l'asitaires  qui  d’abord  entravent  les  fonctions  digestives 
et  gênent  l’assimilation  de  la  nourriture  ingérée,  puis 
envahissent  peu  à  peu  l’organisine  tout  entier,  ses  tis¬ 
sus,  ses  muscles,  ses  nerfs ,:  rien'  li’y  échappe,  et  bien¬ 
tôt  le  ver  ne  laisse  plus  rien  de  lui  qu’une  sorte  de  " 


(1)  Extrait  de  la  Nouvelle  Revue,  —  Suite.  Voir  le  Concours 


.  bouillie  corpusçulaii’e.  L’autre  maladie  s’appelle,  (a  ffa- 
,  cherie,-,, Elle  éclate  chaque: fois  que  des  accidents  atmos¬ 
phériques, pu  une  mauvaise  hygiène  troublent  la  diges- 
I  itLppides  vers  à  soie  ;  la  feuille  âmqîtié  consommée  fermente 
d^-nsde  canal  intestinai.,  .Mais  .cette  ferméntation-là  est 
j comme,  tqutqs,  les  autres  fermentations;  elle  est  sous 
la  dépendance  des  vibrions  qu’on  retrouve  dans  toutes 
les  infusions  organiques.  Un  animal  vigoureux  et  bien 
:  soigné  digère  tous  :oês  ferments. 

. .  Mais,  s’il  ne  les  détruit  pas  en  les  absorbant,  ce  sont 
eux  qui,  trayersant  ses  fonctions  essentielles,  les  inter¬ 
rompent,  et  Ont  ainsi  vite  fait  de  l’épuiser. 

Avec  les  maladies  charbonneuses,  nous  faisons  un 
,  pas  de  plus  vers  les  maladies  humaines:  nous  avons  là, 
en  effet,'  une  affection  qui  s’attaque  aux  animaux  su¬ 
périeurs  et  qui  ne  se  transmet  que  trop  aisément  de 
leur  espèce  à  la  nôtre.  Or,  en  quoi  consistent  ici  les  dé¬ 
couvertes  propres  de  M.  Pasteur  ?  Où  gît  précisément 
l’originalité  et  où  est  la  portée  de  ces  découvertes  î 
, C’est  ce  qui  vaut  la  peine  d’être  compris. 

Qu’il  y  eût  des  microbes  dans  le  sang  des  animau* 
rappés  par  le  charbon,  le  fait  était  acqu  is,  M.  Davaine 
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la  plus  étrange.  Une  femme  de  29  ans  dévienf- 
successivement  amoureuse  de  ses  quatre  neveux;'': 
dont  l’un  a  deux  ans.  Dans  cette  catégorie  se  ran¬ 
gent  les  névropathes  qui  n’éprouvent  d’attrac¬ 
tion  que  vers  les  êtres  du  même  sexe.  Certains  de, 
ces  malades  ne  peuvenl^ntrer  en  état  d’excita¬ 
tion  génésique  que  sous  l’influence  d’une  idée 
ou  d’une  image  saugrenue:  tel  ce  jeune  mari, 
amoureux  de  sa  jeune  femme,  qui  demeure  im¬ 
puissant  auprès  d’elle  tant  qu’il  n’évoque  pas; 
dans  son  cerveau  l’image  d’une  vieille  femme: 
ridée  avec  un  bonnet  jaune.  —  De  cet  ordre  sont 
les  passions  pour  des  objets  inanimés. 

Enlin  les  cérébraux  antérieurs  ou  psychiques' 
purs,  sp.nt  ces  érotomanes  chez  lesquels  la  passion 
amoureuse  est  dégagée  de  toute  idée  charnelle' 
et  de  tout  appétit  sensuel:  l’un  est  amoureux 
d’une  fiancée  qui  habite  dans  une  étoile  ;  l’autre, 

.  poursuit  des  plus  chastes  obsessions  une  étoile... 

.  de  théâtre. 

Tous  ce^  psychopathes  sont  des  malades,  et 
pour  la  plupart  irresponsables  au  point  de  vue 
médico-légal,  d’après  M.  Magnan. 

—  M.  Boudet  (de  Paris),  électricien  distingué, 
a  rendu  accessible  à  tous  les  praticiens  le  traite¬ 
ment  de  l’occinsion  intestinale  par  le  courant 
galvanique.  Dans  le  rectum  on  introduit  aussi 
haut  que. possible  une  grosse  sonde  en  gomme) 
qui  contient  un  mandrin,  métallique  en  conimu4 
,nication  avec  l’un  des  pôles  d’une  batterie  et 
par  un  tube  en  caoutchouc  avec  un  irrigateur 
plein , d’eau  salée.  L’eau  salée  s’électrisé  :  en  tfa| 

J  .vei’sant  lè  mandrin  et  porte  l’électricité  Suf  'tôui 
,  ■  lési  points  çle  là  paroi  intestinale  sans  s’exposer  | 

;  càuser  d’eschare.,  '  '  j 

.L’autre  rhéophore,  constitué  par  une  large  pla- 


.^p’avait .  démoatré,  nul  ..savant.a’en  doutait  plus.  M.  Da- 
,  vaine  ,  avait  fait  plus  encore..  Il  inoculait  aun  âniinâr 
'sain  une  goutte'  de  sang  cliarhonnéux'  éniprunté  à  \pi 
~  apilhal  malade  ;  puis  il  faisait  voir  les'  haotéridie's  Xa'e&t 
~''le'nom;du  niioi'olDe  propre  au  charbon)  se  développant 
dans  d’organisme' nouveau,  avec- tout  T’ensemble'dçs 
'  syinptômés  '  caractéristiques  de  la  maladie  première. 
Ce '■'n’était  pas  a'ssez  cependant  pour  convaincré'lés  'ii)- 
crédules,  disons  même  les  savants  justement  scinipuleuK. 
Ètàit-ce  bien  la  bactéridie  qui  donnait  la  maladie  ? 
Dans  le  sang  inoculé,  n’y  avait-il  pas  toutes  sortes  "d’é- 
■  "'iéments,  solides  ou  liquides,  amorphes-  ou  -figurés,  ét. 
parmi*  eux;  sans  doute,  le  virus,  ce  produit’  indrbidej 
mystérieux '  auquel 'on  s’était  habitué  à  tout  “rapporter,  _ 
''  gans’lê  conîiàîcre'?"  N’était-ce  pas  enfin  à'ieiir  éonta(3t_ 
a-rèé  'ce  virus  que  les  bactéridies,  simples  véhicules  de , 
'■  ce  poison,  devaient  leur  action  malfaisante  ?  *•  ■  j  , 

"  '  C’est  ici  qu’intervient  M.  Pasteur  avec  deüx  forceè:,, 

'  ’une'idée  et -ùne  méthode.  Vidée,  c’est  que  'les’'décou-  , 

' "vertes  q-u’il  a' déjà  faites  ne  saui-aient  -êtrei  dés  faits 
isolés.  Fermentation,  putréfactions,  altérations' 'd^s^- 


quq  recouverte  de  peau  de  chamois,  est  appliqué* 
'güKla  région  dorsale  ou  abdominale.  L’intensitéi 
du  courant  doit  varier  entre  10  et  50  nuilliampè-- 
res  suivant  les  cas;  sa  durée,  de  5  à  20  minutes.; 
—  Sur  61  cas  d’occlusion  intestinale,  ce  procédé 
a  amené  44  fois  la  guérison,  il  doit  êti’e  toujours 
employé  avant  qu’on  n’ait  recours  à  la  laparo¬ 
tomie.  Il  permet  de  combattre  aussi  la  constipa-; 
tion  opiniâtre,  notamment  ch&z  les  saturnins, \ 
(Académie  de  médecine,  séance  du  13  janvier).; 

.  — M.  Guyot  a  signalé  à  la  Société  médicale  des, 
'  hôpitaux  un  casd’orchUe  gouttease.  Un  malade, 
qui  n’avait  présenté  jusque-là  que  des  douleurs 
musculaires  rhumatoïdes  et  des  troubles  dyspep. 
tiques,  est  tout  à  coup  pris  d’un  gonflement  en 
masse  du  testicule,  sans  écoulement  uréthral. 
(Quelques  jours  après  apparaissaient  des  fluxions 
articulaires,  notamment  une  du  groâbrteil,  et  la 
tumeur  testiculaire  disparaissait  spontanément. 
M.  Millar,  présent  à  la  séance,  a  raconté  que  pa¬ 
reil  accident  lui  était  arrivé.  C’est,  avec  un  cas 
de  Paget,  les  trois  seuls  connus  dans  la  science.j 
Le  traitement  de  la  sciatique  par  les  pulvéri-; 
sations  de  chlorure  de  mCtUyie,  imaginé  pari 
M.  Debove  [Concours  médical  1884,  n°  46), 
donne  des  résultats  variables.  Il  réussit  habituel-! 
lement  contre  les  névralgies  sciatiques  vraies  non; 
compliquées  de  névrites  ;  il  paraît  échouer',  le 
qalus  souvent  contre  les  névrites  anciennes  âc- 
j-'cônipa'gnées  d’atrophie,  et  surtout  contre  les  scia¬ 
tiques  doubles  symptomatiques  d’une  myélite 
'  ou* d’une  compression  par  un  néoplasme,  il  est 
,,  bôn'd’ètre  prévenu  que  les  applications'de  'chlo-! 
,  rürè  de  méthyle  doivent  êtres  faites  avec  mena-' 
■gement,  sinon  elles  produisent  une  vésication: 
profonde  et  même  des  eschares.  '  ■ 


■yins,  maladies  des  vers  à  soie,  maladies  virulentes; 
r  tôüf  'célà  était  pour  ses  devanciers  atrtanf  'de  produit^ 
spontanés  des  milieux  ;  il  vient  de  prouver  qu’au  con¬ 
traire  tout  cëla  est  d'à  à  l’action  adventice  d’une  vie 
préexistante  :  il  tient  donc  là  tout  un  ordre  de  faits  qui 
ne  peut  que  s’agrandir.  C’est  ainsi  que  tous  les  véri-’ 
tables  créateurs  ont  été  quelquefois  sans  doute  entraî¬ 
nés  un  peu  trop  loin,  mais  toujours  conduits  à  de . 
grandes.çliQses, -par  la  lumière  de  l’analogie.  mé¬ 
thode,  plus  personnelle  et  plus  neuve  encore,  est  ren¬ 
due  chaque  jour  plus  célèbre  par  les  expériences  fé- , 
confies  qu’elle  dirige.  Elle  a  pour  but:  1“  de  trouver’, 
ejaps  le  sang  bu  dans  les  tissus  le  microbe,  soupçonné; 

■  Zo  de  .l’isoler  ;  3»  de  le  porter  seul  dans,  l’i^rganisatioii  j 
.  .d’un  .animal  sain;  4“  de  montrer  qu’il s’y  multiplie  et , 

.  qu’a-vec  lui  reparaît,  dans  tous  ses , symptômes,  la  ma-:, 
ladie,  initiale.  Il  est  aisé  de  voir  que,  de  .toqtes  les  par-; 
tips  de  cette  méthode,  la  partie  capitale  est  l’isolement,. 
du  microbe.  Seul,  en  effet,  cet  isolement' peut,  prouver, 
que  ce,  n’est  ni  une  influence  physico-clumique,  niune; 
granulation  amorphe,  ni  un  virus  mystérieux,  mais,, 
bien- le  microbe  lui-même  qui,  par  son  action  propre,^ 

..  ..  ^ 

t' 
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Çejiix  I  applications  nouvelles  :  du  poavoir 
anésth'ésiqoe  des  solutions  de  cocaïne  sur j .  les 
muqueuses.  MM.  Duj  ardin-Beaumetz  et.  iLejaxsj 
(-Bulletin  de  thérapeutique,  septembre  1884)  qt 
M.  CaziM  (Soc.  de  chirurgie,  34  décembre),,' ont 
triomphé .  du  vaginisme,  dans  deux  cas.  'Il  jesti 
vrai  qüé  ce  triomphe  est  habituellement  '  déf 
courte ,  durée,  L’anesthésie,  produite  par  là  cp-' 
çaïne' ést  passagère  :  elle  rend  le  coït  possiblë 
pendant  quelque  temps,  mais  bientôt  lé;  spàsçqéj 
reparaît;  et,  au  prix  où  est  en  ce  moment, ce. 
médicament  (30  francs  le  gramme),  on  a  pü 
dire  que  les  princes  de  la  finance  pouvaient 
seuls  s’offrir  le  luxe  de  triompher  par  ce  moyen 
du  vaginisme  de  leurs  femmes. 

La  cocaïne  a  permis  aussi  de  faire  ,  cesser  le 
spasme  concomitant  d’une  fissure  a  l’anus'.  — 
Anecdote  à  ce  propos  :  un  de  nos  confrères,  ayant 
lu  dans  les  journaux  les  merveilles  qu’on  ra¬ 
contait  de  la  cocaïne,  dit  avec  assurance  à  son 
client  qui  souffrait  d’une  fissure  à  l’ànus  ; 

'«  Voici  la  formule  d’uiï  lavement  |à  la  cocaïne 
que  vous  prendrez  chaque  Jour  un  peu  avant 
d’aller  à  la  garde-robe.  »  On  porte  l’ordonnance 
chez  le.  pharmacien  qui,  avant  de  l’exécuter, 
croit  devoir  prévenir  que  chaque  lavement  coû¬ 
tera  60  francs  !...  Par  bonheur  le  client  était  ri¬ 
che',  il  souffrait  beaucoup,  il  prit  ses  lavements 
pendant  quelques  jours  et  fut  merveilleusement 
soülagé. .  Bientôt  son  médecin  connut  mieux  le 
manièihent  de  la  cocaïne  et,  au  lieu  d’en  pres¬ 
crire  2i  grammes  par  lavement,  il  ordonna  de 
.simples  badigeonnages  avec  la  solution^  à  5  0/0  | 
qui  produisit  les  mêmes  effets  salutaires..!,  à 
irreilleurmarché.  ■  . -  -  ■ 

—  A  propos  du  procès  de  Domfront,  dont  n^us  ■ 


enfante  la  maladie.  Or  cet  isolement  se  produit  par  la 
culture.  ,  . 

:  Qu’est-ce  que  cette  culture  du  microbe?  Vous  prenez 
un  liquidé  stérilisé,  c’est-à-dire  qui,  au  '  contact  d’un 
ail’  ne  renfermant  aucun  germe  en  suspension,  demeure 
«nputréscible.  Dans  ce  liquide,  vous  versez  une  gout- 
.  telette  de  sang  charbonneux  (1). 

.  .  Ce  sang  est  rempli  de  bactéridies,  mais  il  peut  .con- 
f  tçnir,  il, contient  en  réalité  d’autres  éléments  suspects. 

•  Au  bout  de  quelques  heures  cependant,  les  bactéridies 
JJ  .se  multiplient  dans  des  proportions  énormés,,'etla  'pro- 
t, portion  dès  autres  éléments  est,  en  conséquence,  .dinii- 
j.  nuèé‘.d'’autant':  voilà  une  première  culfuré.'’<''ous  prenez  | 
i..!kuhè  ,gouttélètte  et  vous  la  semez  .'dans  .un  liquide  | 
i/semblablë  au  premier.  Dans  cette  seconde:  bnitùre/lés  I 
0,.  éleihènts  autres  que  les  bactéridies  deyront^êfré  àssu-  'j 


®rtm'ort:>Vliig1-quà.tré  heures  aprfcs,  le  sang -dn  cadavrarjest,' envahi 
rparjuniautre  wicrphe,  anaérobie,  celui-là  is’es»ije;yi;t(ripq,s5ep- 
Itïque/aHÎs  traqspl?,5,téi'.pi;qduitla  septioÿpiie,.  soyte^^e.pfltpéf^o,- 

ttjpnsutj.je.yJjVîftfjjjjp  ,  ,  ,,  '  ^  ,  .j,,;..  ,,p  , , 


:  avons  déjà  parlé,  nous  ferons  remarquer  à  nos 
^  lecteurs  que,  si.  la  magistrature  semble  un  peu 
!  hostile  à  la  création  et  .au  fonctionnement  légal 
,  des  syndicats  médicaux,  elle  ne  fait  que  traduire 
’  un  préjugé  généralement  répandu  dans  le  public 
I  extra-médical,  préjugé  d’après  lequel  la  méde- 
;  cipe  doit  continuer  à  être  regardée  comme  une 
i  sorte  de  sacerdoce,  avec  cette  différence  que  le 
i  médecin  serait  un  prêtre  pouvant  à  peine  vivre 
!  de  son,  autel. 

:  '  C’est  à  chacun  de  nous  de  combattre  au  tour  de! 
lui  cette  conception  erronée  de  notre  profession. 

,  D'ans  nos  conversations  avec  nos  clients  comme 
avec  toutes  les  personnes  étrangères  à  la  profes- 
'  sion  médicale,  redressonspeu  à  peu  les  idées  faus¬ 
ses,  que  tant  de  gens  se  plaisent  à  entretenir  au 
sujet  de  l’exercice  de  notre  art.  Montrons  que, 
sans  déroger  à  l’honnêteté  et  à  la  dignité,  le  mé¬ 
decin  a  parfaitement  le  droit  de  réclamer  de,  )a, 
société,  en  échange  des  services  qu’il  lui  rend, 
de  ses  sacrifices  et  de  ses  études,  autre  chose 
qu’un  encens  plus  ou  moins  flatteur,  et  plus  ou 
ihôihs  mensonger.  Il  faudra  peut-être  quelque 
temps,  pour  extirper  au  public  cette  idée  fausse; 
— ^  qui  lui  plaît,  et  pour  cause  ;  —  mais,  quand 
nous  y  serons  arrivés,  il  ne  se  trouvera  plus  de 
magistrats  pour  s’en  faire  l’écho. 


rément  forts  réduits.  Eh  bienl  vous  continuez' ainsi 
jusqu’à  dix  cultures  successives.  La  bactéridie  allant 
'toujours  en  se  multipliant,  que  pourrar-il  rester  des 
substances  auxquelles  elle  était  mélangée  dans  l’ori¬ 
gine?  Vous  arrivez  à  une  culture  telle  que  la  goutte 
première  n’en  serait  plus  que  la  trillionième  partiel 
■Les  bactéridies,  encore  Une  fois,  sont  donc  bien  dé- 
■poüiUées'de  toute  autre  substance.  On  les  voit,  d'ail¬ 
leurs;  sbu'S  forme  de  lilaments  enéhevêtrés,  <  nageant 
dans  un'  liquide  limpide,  absolument  privé  de  tout  àu^ 
tre  élément,  soit  organisé,  soit  amorphe.  Par  surcroît 
'de  précaution,  vous  pouvez  isoler  ce  liquide  même  et 
constatér  qu’il  est  pleinement  inOffensif.  Que  si  au 
çdntràire  vous  prenez  un  dès  filaments  du  parasite  qui 
màlgent  ’dahs  ce  liquide,  et  que' vous  l’inoculiez  a  un  ani- 
-màlV' aussitôt '  se  développé  la  maladie,  et  peu  '  aphès 
'-là  inbrt  'L'à  déinonstratidn  est  donc  achevée,  et ‘  il' est 
impossible  de  refuser  son  adhésion.  '  ‘  ;  ‘'vi 

Mais  la'bùlturé  a  encore  d’autres  résultats  inattendùs, 
/(3[üi'4‘'ôbt' 'mettre  au  j'oiir  des  faits  infiniment  curiëùx  ét 
■préci'é\ix,‘_ '  '''  l 

!  !''’Q'üahd'',tin‘';cn'llïye  'lé  ïùicrobe  dans  un  liquidé''  ap- 
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:  Goùipliçadons  pàlmoùaîres  iâe,'iâ,.fi®vri^!''I 

" -  ■  ■  '  ^  - i;'j IZ'J 

,  id’^s,i '  Ayèp!  yaison',  que  '  ^^clahs  Véürs  '  exdplèniëW 
monographies  ,^  sur '  là'  fi'^:vrë''  tVhïiBïctè,  .'î^? 
dueneaü'  clé  Müsiÿ  '(ï)!  étHeTë^rétté'ïromhllë'id^) 
oijt  récemment,  insisté  sur  les  eoihipl'iéÉflÆoris 
pulM'oiiàli'és  cté  'cëlîô  màlMle  :  celles' prèhïiëht, 
eii'  èfE'éü,^  parfois  "un  tel  développement  qp’jëllea' 
changent:  l’aspect  générahdé  la  dolhiéuoptérieq 
en  'Jse,  plaçant  laui.preijuier.  plap,' plte^  .yiçnpen^ 
dramatiser  up  ;açte;  mprhide  qpi  pa^issai^tjtirpr 
à,jSafB.n!saps  .grand  inptdentppat’fdiSjihemë  efle^ 
ler.terminem.^pà'p  unèS çàtast'rpphe! 

_■  Aussi;  ’düyj'^que.,  soitvlé"  modéf  dë''  trail;jèihéiif 

f"  e  roh’'M|dp\é‘  cohfrela  fiëvfe'^phéïd^ 
a-thi  ^ürTcrllér  ‘  ivéc  soin  d’étà^'  ■  dh  -  p'ohmbni  : 
xb'èctatibn-  laibhé'é'me'pôüï’-l’a  être  une,lJ6nne 
ittéHnodé  que  si'  nhmeontent  d’êtrè'prèt  à  conÏT 
bàttré'Jé  dangêr-'  oni'^en  guetté-  avec, i soin; îe? 
mqihdrps-  signes  pré.eqrseurs .  Lç;^  médeçin,,  cqn- 
ymnçji;  qu’il;  ne  pekirien  pour  jugulw\|a  mâlàjiÿi'è. 
nPidoit  ;  peppüdant,jn£^â,.rester:.calmq  èl/inutile 
^ectatéur, il  ^ur^^eiirera  qVec  ioin'^p'ét^ii'qës 
divers  '  app  ar  éiîs  'éf,'én  'particulifer 1*  a^pp'àr  éil  ’r'ëlt 
piratoire.  Grie^h^get  à’tlià’éllé'tihé'giiahdéMpdt'- 
tance  aux  complications  qui  surviennent  de  ce 
côté  ;  Murchison,  tout  en  étant  plus  réservé, 
admet  que  le  plus  grand  nombre  des  morts  qui 
surviennent  dans  les  premières  semaines  de 
la  dothiénentérie  (ioiycnLLJ.eur_ê.trûJïnputées. 


(1)  Clin,  médicale,  T.  III,  1884. 

(2)  Nouv.  dict.  de  méd.  et  de  chirurgie  prati- 
ques.  T.  XXXVI.  Art.  fièvre  typho'ide. 


prpprié  A,; ses  besoins, il- js’y.  multipiiie,;^^  .yqnsejjyapt 
tpute.sa. ,V[itali,té.,et„toutes  ses..-p.rpp)?iétés 
Mai^  on, .-peut  le  cultiver  jd-^ns:, des ;mUie]i?ç  .,où 
f^ÛMissçq  et  ç’esti.  alors, jq,ii’on,,pbjerye,,pe.  fa^mysté- 
Ti^uX;  encore-  dans  ses  causes,  bien;qu’Qii  ,ne, puisse  plps 
4outfi:çi.Hi  de, -sa  réalité;, çi  , de  son., efficacité  .pratique'; 
Jg.nncrpbe  destitué,  de  l’excès  de  son.;énei;gie.,,él,eyiigpt 
comme  un  '  microbe  domestiqué  ;  il  fait  squche.  d’autpgs 
•lïiicïQbesjjiOÙ,  ;réngr,gie,[de,  la virulence, est;,  epptepae 
dans.-iles,  mêmes' , limites,,;. et. ,qui;24^viepnepf  ,tput 
-fpis  :  inpffensifp  ■  et  préqeryateups. ,  .En  ,d,’,a,utpp,Çj  .t§rpips„up 
virus  atténué,  .'ippç.ulé,.dapSi;i;épq'n9mieii'SfliP-fph§  VftÇ." 
tion-.spbséftuepte  ,  d’,un,;yirus  .mortel.  Àvec.dq..iyaçgipe 
dp.Jepppr,,  nQu_s,ftypps.un,;Ç,r9oédé;  empiriqu|;,et,',isû^^ 
ppp,ç,a-yop,s  içi,..4ans.çettç  séÔPide  vaççinptjpns.pçgsi- 
JiJeiiPP,  prscidç.  feg.%iji,cqpp  ,pius..,gép,éppl  qtTen:.',îpp':^ 
temps  plus  scientiflqpe,  .,,,r  ,  ,.j,  nidigHopmi 

.B,%m]jp,ept  cetj  pflaibh9sqmqnt.,4p,.P3jcç.9;b,e;^p,.  ^ 

ill a’abpP4iE,^ï:.l’PMgèR9;Ae.?)’ajP(,t 
petits  finissent  par  succomber  sous  l’action  de.,,çe.jg,^?. 
Il  p’enjf§i,uit;  qpé  d9s.[tra8gs^.p,9urj;les,ia(pajé]çobiq^,,piire ; 
il'en  faut  davantage  pour  les  aérobies.  C’est  une  sim-  ! 


’'hfôhcbo-püM'on[aires, , 
éfànf^fè^'tïd'èôhëtknïesdafis  la  fièvre  typhoïde, 
il'êif ‘%itec}'lé’'aè'  ijfiiéciëëf 'à  uqqel  dè'gré  ■  elles:  de- 
viefifiëfti  •  '"dés  ;  •  èomplicatiô  ns ,  "proprement-  '  :  dî¬ 
tes.'  Qu'iilinous!  süffise  de  rappeler  sommairemeift 
léspÿiSicipalesd’éntre  elles,  de  naontrer  dansqqei- 
leS  conditions ,elles;surviennent  de  pré:Çérence;  ,étj 
^çqt  pn  .insistant,  ,sur  la plu^,  , intéressante  d’entrë 
IjljP^ampqint  dé  vùqddçtrinal,  l’inflammàtion  (lu 
larençnymé.  phlmonairé,  'dé  signaler  quelles  in- 
[icâÜnns'  elïéy  'fbuénîsséht  pour  la  thérapèüti- 
idgtnomon;  'V'  evi-;-  ,,!■  r^-  ■  ■  ■■■■ 


‘  Ces  cofnîllîcàtiqns'  beuvènt.  être  précoces  ou, 
tardives.  Pçé.çob'p^J.  'èlles  consistent  surtout  eu, 
hy^'ï'êiliiés^lùxînnnhîrës'  bu  aetives,  se  faisànlj 
réiïïâvqüfe/ipnar  déufl 'courte  durée,  leur  mobi- 
îité.v!?^d!ï'(ift«*i9,''ce  .  sorit  plutôt  des  troübles:  font- 
tionrtelsi|dn'ri&:turc;  atonique  et  passive  :  «  .Ces 
lésions5);dit;-Ho]moUqi(l)j  ; tendent  à  s’étendre  peu 
àjpnHi'plutôt).qn’;à;chaqger  dç',  place  pu  à  varieil 
b^çtisqneijçteqtci’intèpsdè.  »  Toutefois  cettedistinc' 
fmq^Uj^ykiej^iCl’abs'ol^^  piuisqu’une  mêtiie  éont; 
piication  1  la  pneü'mô|iie  par  '  exemple,  p'ourn 
sè'lïi'qliw^r’à  t'ônfcèpéHôde  d  la  maladie. 

'  ’  ïïànd  pres'qbë'tioute- dothiénentérie,  il  existe, 
Ttiêihëd'fâ  lés  premiers  jours,  un  certain  degii 
-d'é  .biaffltNGHiTÉ  :  -.uée  symptôme  est.  si  .commun  qu’î 
jo'omtitiiei  dans i- nombre, de  cas,'  un  bon;'sigiil' 
di'agnostiqnn.'.Cettebipncbite, derègle,ppur  ain 
diçPj.ne,  deviput  grayn  que  lorsqu’elle  pvésënl' 
jqnpiCCTtaine,  .^eufté  ^qu  lorsqu’elle  se  généralise 
.l^yiidq^iin^^Uj'naurmîurë'yésicûlaire,  les  rpneto 
.sonores  des  pjfeiinërs  jours  font  place  à  desfàle 
m-uliilëüii  ‘àpbiidadts,  'disséminés ,  avec  pr édpnii 


'“‘(il -Ëfik 691.  ’ 


pie  différence’  dé  degré.'  »  Si,  à  ce  surcroît  d’oxygèiî 
,,9p,,^oq^^-ja,çr|iyadon,^pu  la  raréfaction  des  aliment 
j'^.*ps|!^qi^gut^'yr^lsé^^  que' le  petit  être,  eicit 

jfpi^  g^^pjpaûynj,  s  q^.uiséra’luÇméme,  cpnsumài 
é^e^eijphm.  -êp.piup'ta  hiùpre  suiistançé.' 'C’est  là  du  moii 
l’hypotfiesé  que  méttcn|;'.en'a\'ant'  les  collabérateurs'd  ^ 
Ji^.,Pastgurj  guo^  qu’il 'feu  soit,  si' vous  faites  succède 
r^pi.deinép];  çuiiiijrè.^à,çüturé,,  lé  microbe  reste,  ce  (jut 
’9j;ajÇ;.^i  vous  .mgttejz  entre  cbàqùè  culture  un  intéçval 
_^;jip.|jpur  pu  deux,'  enllés  laissant  exposées  au  contile 
_^e,jT.air^,lë'i^icrobé  ^  s’affaiblit  progressi-vemenl 

.ppliqyg  'pu'  npij'^’ le^  faiï  est;  prouvé’,^  La  temppraliï 
lj|eUt,i|i'gir,  encore,  dé  l'a ‘même  manière  :  à  55  dègre 
^op  dMpep.tiequp  aise.mèi^^ 
_;g.^lj).0d'acide^pûéniqùpproduiue9meW 
un  dernier' moyen  âument  constaté,  ‘c’èst  de  faire  p» 


nèspêee,-.en,  .effet;  -  teayaille,  son  virus,  le  modifie,:  „exqgèf 
'OU  atténue' ses proppiétéâ, virulentes.  Les  plus. récent 
'dêübûVép’tés  fib  'M;  iPaslieur,.  belles  dont  (in  sbccupe* 
■■èé''nl‘ëihéiit',  ’lé’^  nldii'tt'ént"  péto  l'é  vitus  '  de  la  ragevill 
virulence  du  virus  rabique  s’exalte  quand  ofi  l)âëâêi! 


;  ,LB  ;  41; 


nance  aux  bases  ;  ces  râles  sont  parfois 
si  nombreux,  si  variés,, de  tonalité  et  d’in¬ 
tensité,  qu’ils  constituent  par  leur  ensemble  le 
idftiRéc.amié'ï’.  Si  la  br^opcbite 
s’-étepd  aux,,:dernièr.e§:.-3î£^iïiificatioins  ',dè  l’arbre  . 
aérien,  eÛe.sei,transfqrfiie|:alors  çn  une  véritable 
BRONCHITE  CAPILLAIRE  ;,  OR  entend  des  râles  sous-  ' 
crépitants  parfois  très-:fips.  L’expeGtona;tion,mu-' 
coso-puïulente,:  est  soiaveijt  peu  abondajjitç,iiles  . 
malades  ont  f de jla  difficulté  à  craobes,  à  pX'peC". 
toreivces' mucosités.  ;  ,  -,  i:>  -'S': 

.  Il  est  rare ,  que  .celte  ^bronchite  capillaire,- .rte  i 
s’accopapagiiie  pas  de  noyaux  d’induration  du 
tissa  pulmonaire,  de  PNeuMONiBiLOBiiLAiRB  rc’esti . 
ce  ,  que  l’on  '  constate,  analbeureusement  assez, 
souvent  chez  lesenfantsv  ainsi  que  d’indiqUe  M.- 
Cadet  de  Gassicourt.  D’après  le  savant  médecin 
de  l’hôpital  Trousseau,,  ceite,  bronchorpneuino- 
nie  revêt  surtout  .les  Carfaetères ■ , cliniques. idei ,1a ' 
bronchite  capillaire,  et  est  d’unpronostic.grave.'  , 
«  Les  enfants  (il)  atteintside  broncho-ipneumo-, 
nie  dans  le  . coups  de;  la  dothiénentérie.guériSri 
sent  rarement  ils  succombentle  plussouwentà 
laforme  suraiguë  disséminée  »•  .C’estlàiiUn  fait 
important  dans  la  pathologie,  infantiie :  la  fièvre 
typhoïde,  généralement  bénignei  siirtout  ,che?  les 
enfants  au-dessous,  de  dix  lans,  peut  devenir.mor- 
tellepar  les  accidents  qui  surviennent  du,  côté 
du  poumon .  Le  pronostic  de  ia  broncho'^pneur 
mo.irie  sera  d’autant  plus- grave' que  r.adyinaniie 
.est  plus  profonde  ;  toutefois  elle  pourra  se:  ter- 
minér  par  la  fonte  purulente!  ides;  nbyaux:  d’-tot 
-d  uration  ;  et  ■  par ,  leur  expulsion  aurdehors  .sous 
forme  de  vomique,.  ,  . 

.  Non  moins  fréquentes  que  la  broncliite  car  i 
pillaire  et  la  broncho-pneumonie  sont  les  con-  ; 


,, V(l)  Traité  clinfque  .desimaladieside.iTenfance, 
T.  II,  page  570.  .1:  :  i  0 


lapin  à  lapin,  de  cobaye. à  cobaye  et.de.lapinià,phien. 
Mais  si  l’on  passe  du  chien  au  singe,  et  .ultérieureipeut, 
do  singe  à  singe,  la  virulence  du  virus  rabique  s’affaiblit 
à  chaque  passage.  Lorsque  la  virulence  a  été  diminuée; 
ainsi,  si  le  virus  est  ensuite  reporté  sur  le  chien,  sur 
le  lapin,  sur  le  cobaye,  il  reste  encore..atténué  ;  en  .d’au¬ 
tres  termes,  la  virulence  ne  revient  pas  de  primé  saut 
à  la  virulence  du  chien  à  rage  des .  rues.  ,  .  ;  ,  j 
Les  conséquences'  'de  ■  cesi  'déçciuvertes.  sont  .',diftî,®fi®® 
à  calculer.  Ce  jpas.sag.e  alternatif  delayjrulenqe  atténuée 
à  la  virulence,  exaltée,,  grâce,  à -la  diversité,  des- luilieux 
de  culture,  doit,. aux.  yeux. des-  savants  deda  nouvelle 
école,  'expliquer -les-  -phases  'süccessiives.  des'-gràndes 
épidéfnies,  leurs  disparitions^  rqqmentané^,  leurs  ,-lon-^ 
gpjqs.  péripdea  de  soinmell  sepul^lrp, ,  leurs  i’éto,ui;s)brus-f 
qqes„  feurs  .dpcbeînemeuts,  leurs  .extinctions^,  Iqs,  jum-r 
munités.dout  .jouissent ,à  leur  égard •  ce.iitaiuSj  ipdiyi^ius 
et  certains  .pays;  Si  le  .çommençernènt  id’expiicatjon 
qu’on  donne  de  tous  ces  faits  est  exact,- on  aiTivera  sûj 
rement,  disent  les  disciples,  à  ilne  expli'catiéh  pltiscoml 
plète,  Ori  tién|dra,  dès  lo'x’p.  le'.mbyeh'  de  régler  êj,  volonté 
les  phases  diverses.du  idéydpppèiriént'dÆ  ^ virus  .e^tj' 'dé 


.GESTiç^s  PULMONAIRES  dans  lo  COUTS  d.e  la  fièvre 
Jtyphqïde  ;,  elles  ue  surviennent  généralement 
‘*qu’.à,la  péripde  d’état, .  et,  reconnaissent  diverses  . 
|caqses.';  Lé,s  unes  se,, rapprochent  des  con^e's- 
[tions  a,ctives  par  ,  leur,  caractère  de  mobilité, 
’de  yairia.bilité  :  elles  yopf  même  juSqu’à  la  splé- 
'nis^tfon,  qui,  d’après  Qriesinger,  .ïaccoud  et  G. 
deiMussy,  serait  un  mélange  d’hypérémi©  et: 
'd’atélêctasie.  Les  signes  de  ces  congestions  sont 
.  mal  déterminés  les  .crachats  sont  transparents, 

!  aérés,  à  ,  grosses  bulles,  présentant  querqûes  stries, 
[sanguines  ;  à  la  percussion  on  trouve  de  l’obs- 
ienrité  du,  son,  dp  la. submatité,  avec  élévation 

■  de.  la.,. tonalité  ;  à  l’auscultation,  iLexistp.  soit.' 
,  une ,  dirninufion  du  murmure  '  vésiculaire,  soit 

;  un d'éger  souffle,  aigu,Llointàin.  M.  G.  de  Mussy 
I  attache  '  une  grande  importance  au  retentisse- 
i  ment  broncho-phonique  de  la  voix  à  là  fin  de 
j  l’expiration  ainsi  qu’auxrésultats  stéthoscopiques 
I  fournis,  par,  l’auscultation  plessimétrique.  Ces 
i  lésions,  qongestiyes,  siègent  cle  préférence  au  ni- 
'  vpaudeSiibàses  etdu  bord  postérieur  du  poumon; 

;  elles.  ;.peu,Ÿent,  lorsqu’elles  persistent  et.queles-. 
fpbCf s. vitales  dq  malade  tendent  à  diminuer,  se 
trapsforpaer  e,n  un  véritable  engouement  hypo- 

■  statiqpe  :  on  constate  une  augmentation  de  la: 
dyspnée  avec  une  légère  teinte  cyanique  de .  là 
face,  Los  congestions  hypostatiques  sont  d’une 
grande  gravité  ;  elles  seraient  d’autant  plus  dan¬ 
gereuses,  d’après  Grie.singer  qu’elles  sont  plus, 
étendues  et  qu’elles,  se  montrent  à  une  ép.o.que 
moins;  éloignée  du  début.  Elles;  siègent  pcesquè 
.toujouA^s  aux  bases  du  poumon,  d’un  seul  pu  des 
deux  côtés  suivant  la  position  qu’occupe  le  ma¬ 
lade.  Cette  influence  du  décubitus  sur  la  produc¬ 
tion  de  J’engonement  pulmonaire  est  prépondé- 
frapte  ppuiy  quelques  auteurs  ;  ce  serait  Une  con- 
.gèsiliion  passiv’e  due  .à  la  stase  du  sang- :d!ans  le  s 
,p,arties  décli.vés  ;  le  s,ang  circulerait  d’autantplus 
difficileinenit  qii’ilexiBte  de  raffaiblissemént  dans 


les  combattre  en  quelque  sorte  .par  eux-mêmes. 'Les 
applications  de  là  .méthode  ppt  déjà,  donué  des  résultats 
certains  et  merveilleux  pour  le  choléra  des  poules  et 
pour  le  charbon.  Elles  sont  à  la  veille  d’en  donner  de 
sêrnlïl'âblës  "pour  là  rage;  et  ici  M.  Pasteur  semble  avoir 
mis  la  main  sur  une  loi  qui  double  l’importance  et'  les 
bienfaits  de  sà  découverte.-  Cette  loi  est  la  suivante: 
un  virus  mortel  évolue  moins  vite  du  sein  de  l’Orga¬ 
nisme  qu’un  virus  atténué.  On  peut  donc,  par  post¬ 
vaccination,  arriver  assez  à  temps  pour  faire  avortôr, 
avec  un  virus  atténué,  l’action  d’un  virus  mortel  (1). 


(I)  Nous  devons  faire  remarquer  ici  l’extrême  prudence  avec 
laquelle  travaille  M.Pasteur,  ne  conseillant  rien,  ne  produisant 
(et  n’écrivant  .même  rien,  de  son.  propre  fait,  sans  en  apporter 
une  démonstration  expérimentale  irréfutable.  C’est  à  cette  cii’- 
coBsoriftion  soientifique  que.  nous  devons  attribuer  le  silence 
gardé,  par  M..  .Pasteur  sur  .le  choléra.  Cette  épidémie  est 
’  veaüede-surprendre. au  moment  .où  il.  se  donnait  tout  entier  à 
ses  recherches  sur  la  rage.  On  sait  d’ailleurs  que  ses  élèves, 
rMM.  Roux  et  Straus,  qui  avaient  déjà  accompagné’ en  Égypte 


4S 


LE  CONCOURS'  MBDICÀL 


la  contractilité  du  myocarde  souvent  dégénéré  : 
potir  d’autres  médecins  (Griesinger)  la  congestion 
serait  plutôt  liée  à  l’irritation  de  voisini[ge  pro¬ 
duite  par  les  mucosités  bronchiques  qui  s’accu¬ 
mulent  dans  les  alvéoles,' et  obstruent  en  par¬ 
ties  les  cànalicules  respiratoires.  -  Ces  diverses 
causes  sont  plausibles  jusqu’à  un  certain  point  : 
on  36  rend  facilement  Compte  de  l’influence  du 
décubitus  sur  la  production  de  ces ,  congestions, 
en  les  faisant  apparaître  et  disparaître  en  quel¬ 
ques  heures,  rien  que  par  le  changement  de  si¬ 
tuation  du  malade. 

Cette  stase  sanguineprésente  différents  degrés. 
Tantôt  peu  marquée,  elle  passe  presque  inaper¬ 
çue  et  ne  se  révèle  guère  que  par  une  dyspnée 
légère  ;  d’autres  fois,  très-intense,  elle  persiste 
pendant  presque  toute  la  durée  de  la  maladie 
et  constitue  à  chaque  instant  un  danger  réel  ; 
dans  certains  cas,  sans  être  très-étendue,  elle 
contribue  pour  sa  part  à  amènër  la  mort  au 
milieu  de  troubles  adynamiqùès  de  divers  or¬ 
dres.  Souvent  elle  s’accompagne  d’cEDÈME  pu 
POUMON,  dont  lés  signes  stéthoscopiques,  en  ve¬ 
nant  se-mêler  à  ceux  de  la  congestion,  gênentpâr 
fuis  le  diagnostic;  cet  ûédème  çst  une  complica¬ 
tion  d’autant  plus  sérieuse  qu’il  sé  montre 
dans  certains  cas  avec  une  grande  intensité, 
d’une  manière  suraiguë.  On  l’observe  particuliè¬ 
rement  dans  certaines  formes  de  fièvre  typhoïde 
avec  albuminurie  intense. 

Signalons  également,  à  côté  des  congestions, 
les, HÉMOPTYSIES,  liées  le  plus  souvent  à  de  l’hyper- 
émie  pulmonaire;  cette  hémorrhagie,  très-rare 
dans  la  fièvre  typhoïde  (Moissenet,  Moutard-Mar- 
tin)  comparativement  à  d’autres  hémorrhagies 
belles  que  celle  del’in festin,  aurait étéplus souvent 
•observée  depuis  l'omploi  des  bains  froids;  ce  qui 
a  fait  dire  au  professeur  G.  Sée,  que  la  méthode 
de  Brand  avait  doté  la  fièvre  typhoïde  d’une 
nouvelle  hémorrhagie  qui  lui  était  inconnue. 


III 

Les  rapports  de  la  pneumonie  et  de  la  fièvre 
typhoïde  sont  très  complexes.  On  admet  géné¬ 
ralement,  depuis  une  quinzaine  d’années,  qué 
la  PNEUMONIE  LOBAIRE  peut  survepir  à  titre  de 
complication  à  toutes  les  périodes  de  la  fièvre 
typhoïde.  Le  même  accord  n’existe  pas  encore 
sur  la  question  de  la  pneumo-typhoïde  ;  d'oit-on 
admettre  que  le  virus  typhique  puisse,  dans  cer¬ 
tains  cas,  porter  presque  exclusivement  son  ac¬ 
tion  sur  le  poumon,  sans  grande  manifestation 
du  côtédu  tube  digestif?  autrement  dit,  existe-t-il, 
à  côté  de  la  fièvre  typhoïde  dothiénentérique, 
une  fièvre  typhoïde  presque  entièrement  pulmo¬ 
naire? 

La  pneumonie  lobaire,  au  cours  de  la  fièvre 
typhoïde,  est  un  fait  relativement  rare,  puisque 
dans  son  excellente  thèse  sur  ce  sujet,  M.  Galis- 
sart  de  Marignac  (1)  dit  qu’elle  ne  survient  que 
trois  ou  quatre  fois  sur  100  cas:  elle  influerait 
peu  sur  la  courbe  thermométrique  et  produirait 
même  au  début  une  chute  plus  ou  moins  mar¬ 
quée  de  la  température  ;  survenant  générale¬ 
ment  au  deuxième  ou  au  troisième  septénaire, 
elle  se  présente  avec  les  signes  habituels  de  la 
pneumonie;  d’après  Griesinger,  elle  suit  son  é- 
volution  habituelle  et  ne  semble  guère  aggraver 
le  pronostic.  Telle  n’est  point  l’opinion  de  M.  de 
Marignac  qui,  sur  quatorze  observations  rappor¬ 
tées,  a  constaté  dix  fois  la  mort  deux  ou  trois 
jours  après  le  début  de  cette  complication  ;  aus¬ 
si  conclut-il  que  l’une  des  complications  les  plus 
redoutables  de  la  fièvre  typhoïde,  c’est  lapneu- 


(1)  De  la  pneumonie  lobaire  survenant  dans  le 
cours  de  la  fièvre  typhoïde.  Tthèse  doct.  Paris. 
1881. 


Il  est  temps  que  notre  exposition  entre  directement 
et  de  pl.ain-pied  dans  le  domaine  propre  delà  médecine. 

<  (à  suivre). 


le  malheureux .  Thuillier,  u’ont  point  manqué  dei  se  rendre  à 
Toulon.  Mais  leurs  études  n’ont  point  encore  ,  donné  de  résul¬ 
tats  nouveaux. 


FORMULAIRE 


Mixture  contre  les  gerçures  (Paul  Vigier) 

Eau  de  roses _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  100  gr. 

Glycérine  à>30  degrés. •  -20  gr. 

.  Tannin.. . . . .  Q.gr.  50i 

Mêlé?*  et  filtrez.  '  .  , .  ..i .  .  ■  .  . 

Se  frotter  les  mains  avec  quelques  goüttés  dq 


ce  fluide  matin  et  soir.  On  peut  aussi  en  appli¬ 
quer  sur  les  lèvres  et  sur  le  visage. 

{Gaz.  hebd.). 


Topique  contre  les  cors  (Paul  Vigibb). 


.  Acide  salicylique .  1  gr. 

Extrait  alcoolique  de  Cannabis  in- 

dica  . . . .  i, . . . . . .  0  gr.  50, 

Alcool  à  90  degrés. . . . .  1  gr. 

Ether  à  62  degrés  t  . . . .  2  gr.  50. 

Collodion  élastique . . ....  5  gr. 


Faites,  Selon  l’art;  un  mélange  que  vous  con¬ 
serverez  dans  un  flacon  bien  bouché.  L’applica¬ 
tion  de  ce  topique  est  très  simple.  On  trempe 
uii  petit  pinceau  ou  le  bout  d’une  allumette 
dans  le  liquide,  on  le  passe  à  plusieurs  repri¬ 
ses  rsur  la  partie,  cornée;  on  renouvelle  cette 
.opération -  tous,  les  deux  jours  pendant  une  se¬ 
maine;  quelques  .jours  après,  le  cor  ,q’enlève 
avec  ia  plus  ^grànde  facilité  sous  la  pression  du 
'  doigt  ou  à  la  suite  d’un  bain  de  pieds. 
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wonie  lobaire.  On  conçoit  facilement,  en  effet, 
que,  chez  des  individus  atteints  déjà  d’une  mala¬ 
die  gravé,  une  phlegmasie  d’un  organe  ;aùssi 
^important  que  le  poumon,  anéantisse  les  forces 
et  amène  la  mort  (Grisolle).  Quant  à  la  pneumo- 
^nie  lobaire  survenant  pèndarit  la  convalescence, 
tes  symptômes  diffèrept  ejicore  jnoins  de  ceux  [de 
/ia  pneumonie  franche;  ;  et ,  souvent  la  , déferves¬ 
cence  se  fait  brusquement  au  d,ébut.du  deuxième 
septénaire.  «  Le  pronostic,  dit  M.  Hutinél  (1), 
n’est  aggravé  que  par  la  débilitation  du  convales¬ 
cent;  il  est,  en  tout  cas,  meilleur  que  celüi  dé 
la  pneumonie  lobaire  venant  à  la  période- d’é¬ 
tat  de  la  maladie.  »  Quelle  est  la  nature  de  ces 
pneumonies?  Sont-elles  seulement  des  inflamma¬ 
tions  parenchymateuses  survenant  chez  un  typhi¬ 
que  comme  elles  éclateraient  chez  un  individu 
bien  portant?  Sans  doute  rien  ne  s’opposeà  ce  que, 
soumis  à  l’une  des  causes  accidentelles  de  la 
pneumonie,  le  typhique  soit  atteint  de  cette  ma-  ■ 
ladie;  il  y  est  même  quelque  peu  prédisposé  par 
ce  fait  seul  qu’il  est  débilité,  qu’il  est  malade.  : 
Toutefois,  les  faits  montrent  qu’il  y  a  éntre  la  ■ 
pneumonie  et  la  fièvre  typhoïde  beaucoup  plus 
qu’une  relation  de  coïncidence  ;  il  paraît  diffi-  . 
cile  aujourd’hui  de  nier  l’existence  de  pneumo¬ 
nies  infectieuses,  dans  lesquelles  le  virus  typhi¬ 
que  joue  le  rôle  d’agent  producteur  ap  même 
titre  que  dans  les  néphrites  si  bien  étudiées  par 
le  P''  Bouchard. 

C’est  surtout  pour  la  pneumonie  qui  survient 
au  début  de  la  dothiénenterie  que  celte  influeficè  ■ 
générale  ne  saurait  être  contestée  ;  mais  est-ce  là 
une  manifestation  localisée  de  l’infection  ty¬ 
phoïde?  Peut-elle  se  montrer  seule?  Existe-t-il 
réellement  des  cas  où  l’élément  pneumonique  . 
est  tout-à-fait  prédominant,  au  point  que  la  ma- 
ladie  soit  profondénaent  modifiée  d.ans  sa  mar-  ; 
che  et  dans  ses  manifestations  symptomatiques?  ' 
C’est  à  cette  question  très  intéressante' de  la  i 
pneumo-typhoïde  que  le  D’’  Longuet  a  consacré 
récemment  une  excellente  revue  critiqüe  (1).* 

Rokitansky,  Hirsch,  Gerhardt  ont,  les  pre¬ 
miers,  admis  cette  localisation  pulmonaire  de  la 
fièvre  typhoïde;  en  France,  sans  parler  de  Cho-, 
mel,  Grisolle,  Trousseau  qüi  n’ont  fait  qu’entre¬ 
voir  la  question,  Lépine  a  le  plus  contribué  à 
généraliser  cette  notion  de  la  pneumo-typhoïde 
et  en  a  rapporté  plusieurs  exemples.  G.  Sée  (2) 
la  classe  parmi  les  variétés  de  pneumonie  infec¬ 
tieuse. 

Les  symptômes  de  cette  maladie  quasi-hy¬ 
bride  sont  encore  peu  précis.  Le  plus  habituel- 
■fiient  oh  se  trouve  en  présence  d’un’sujei'qui est 
pris  d’accidents  mal  caractérisés:  fièvre,  inàppé-; 
tence,  douleur  de  côté,  légère  1  excitation  desi 
,  facultés  intellectuelles.  Le  malade  tousse,'  on 
constate  tous  les  signes  d’une  pneumonie  Iphairei 
.  avec  une  allure  sp&iale  :  vers-  le  huitième  jour. 


(1)  Etude  sur  la  convalescence  ét  Tes  r'eçhùtes 
de Tà‘fièvre  typhoïde.  Th.  agrégation, '1-883.'  - 

(1)  Union  médicale,'  1884.  Numéros  :158,  15,9.- 

(2)  Union  médicale,  1882,  T.  I.  p.  917.  ; 


au  'lietf  que' la  pneumonie  entre  ên  résolution;  ,ûn- 
voit  évoluer;  une 'fièvre  typhoïde  à  manifesta-, 
tiphs  intestinales  accentuées.  Dans  certains  pasi 
c’eat  à  peine  si  quelques-uns  des  'principaux, 
symptômes  ,  de  la  maladie  sont  manifestes,  ;<'ia. 
pneumonie  est  tout,  la  fièvre  typhoïde  nieskpresr, 
que  rien,  irrégulière  dans  sa  durée  comme;  dans 
son, évolution.  On  conçoit  combienil  est  difficile 
de  séparer  ces -pas  des  autres  plus  fréquents,  où 
une  pneumonie  vulgaire  s’accompagne  desymp-, 
tômèS' typhoïdiques,  en  un  mot  des  cas  de  pneu¬ 
monie  à  forme  typhoïde.  ;  , 

-  Un  point  particulier  de  la  pneumo-typhoïdp; 
est  sa  fréquence  relative  chez  l’enfant  :  d’a¬ 
près  Burkner,  Friedriech  et  Gerhardt,  le,  jeune 
âge  créerait  une  prédisposition  spéciale  ;  Cadet 
de  Gassicourt,  tout  en  admettant  la  fréquence 
relative  de  la  pneumonie  au  début  et  dans  ,  le 
cours  de  la  fièvre  typhoïde,  ne  peut  se  résoudre 
à  admettre  la  pneumo-typhoïde  :  il  se  demande 
pourquoi  le  poison  typhique  pourrait  agir:  ex¬ 
clusivement  sur  '  les  poumons  en  respectant  les 
intestins.' Cependant  M.  Potain  admet  l’existence 
ùe  ces  pneumonies  initiales  qui;marquentle  déi 
but  de  la  dothiénentérie.et  évoluent  à  la  fa.çon 
d’inflammations  simples  du  poumon.  Bien,  qu’au 
point  de  vue  anatomique  on  ne  puisse  différen¬ 
cier:  ces  pneumonies  initiales  des  pneumonies 
Ibbaires  franches,  on  ne  saurait  en  conclure  lo¬ 
giquement  que  ce  sont  les  deux  mêmes  affec¬ 
tions.,  ,  .  .  ,  ;  . 

IV 

La  bronchite  capillaire,  la  broncho-pneumo¬ 
nies,  l’engouement  pulmonaire, .  les  congestions 
de  toute  nature,  les  pneumonies  à  formes  mul¬ 
tiples:  telles  sont  les  complications  pulnionaires 
les  plus  habituelles  dans  la  fièvre  typhoïde. 
Après  elles  on  en  peut  en  citer  d’autres,  plus 
rares,  qui  surviendront' de  préférence  à  la  fin  ou 
pendant  la  convalescence  de  la  maladie. 

L’ adénopathie  trachéo-bronchique,  sur  la¬ 
quelle  insiste  M.  G^uéneau  de  Mussy,  ne  serait 
pas  toujours  liée  à  l’existence  de  lésions  pulmo¬ 
naires  :  le  virus  typhique  pourrait  exercer'  son 
action  directement  sur  les  ganglions,  çomnçe  il 
le  fait  parfois  pour  les  ganglions, mésentérique^. 

La  gangrène  du  poumon  est  relativement galus 
fréquerite  ;  elle  est  due  parfois  à  l’oblitération 
des  vaisseaux  pulmonaires  soit  par  une  throm¬ 
bose  liée  au  ralentissement  de  la  nutrition  soit  par 
une  embolie  septique  ou  autre;  elle  peut  naître 
au  sein  dinn  fayer  d’induration  pneumqniqué  .et 
coïncide  assez;  souvent  avec  d’autres  sph^qèles; 

,  c’.esV une  complication  généralement  tardiye, qui 
se  montre  avec  les  signes  ordinaires,  de  point,  de 
coté,  d’odeur 'fétide  de  l’haleine  et  des  cracïiàts 
et  s’accompagne' d’üù  état  général  gravé.  ’  - 

Lès  hémorrhagiques  du  poumon 

Eeuvent  survenir  dans  les  mêines  conditions  .que 
1  gangrène,  ils  donnent  naissance  à  çfeSjLabcès 
du  poumon  dont  le  diagnostic. avec,la  gangrène 
est  d’une  grande,  difficulté.  r  ,  - 

La  pleurèsié,  en  temps  que  mànifestation  pri- 


miti-W',  Gst  r-àte  dansi  la  fièvre  typhoïde:;>l'e'it)liis; 
habituellement  elle  est  consécutive  à  uhe  ànec-' 
tion  pulmonaire '(pneunionie,;  infarctus,'  abcèsj), 
qui' donne ‘lieu  à  rmflammation  de  voisinage; 
lorsque,  survenant  dans  les  deux'  premiers  septé”; 
natres,  elle  i  s’accompagne  d’épanchement,  la 
quantité  de  liquide  varie  -d’un  jour  à  l’autre  ;  si 
elle  survient]  atii  contraire  vers  la  fm‘ de  la  mala- 
die,‘'élle  présenté  une  tendance  notable  à  la  pu^ 
rUilence.  -,  ■  ' 

-'Citons  enfin  quelques  accidents' rares, quicné 
sont,  pour  ainsi  dire,  qiiédesterniinaisons  ànor^ 
males  des  diversescomplications':  ce  sdntle  pneu¬ 
mothorax,  lé  pyopneuniothorax,  'la  dilatation 
des  broricliës,  remphysème,  etc.;  ,ees  deux  der- 
nifers  ne  surviennent  que,  tardivement,  par  suite 
de' la  parésie' de  la  tunique  nms'culeuse'  et  sur- 
téüt:  dé  la  destruction  des  anneaux  musculàirés. 

'  ''tenant  à  la  tuberculose,  on'  tend'  aujourd’hui 
(Ândralj  Louis,.  Rillet  et  Barthez,  Pidoüx,  Ville- 
min', 'G;  Paul)  a  rejeter  les  idées  des  auteurs  qui 
ont  voulu  établir  entre  elle  et  la  fièvre  typhoïde 
un© sorte  d’antagonisme:  sans  niercomplète- 
nàénti  lés  faits  cités,  nombre  de  médecins  admet- 
tent,'avéc  M.  G.  deMussÿ,  que  la  dothiénehtérie 
favorise  lè  développement  de  la  tuberculose,  'et 
lui  ïriipfime  uqe  funeste'  impulsion,  lorsqu’elle 
existe  ’  antérieurement:  C’est  là  unq  question  dès 
plus  intéressantes,  que  la  découverte  du  bacille 
peulr  contribuer:  à  éclaicir,.  mais  que  nous  ;  ne 
pouvons  qu’effleurer  ici.  (d  suivre).  ■ 
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de ,.  la,  Société  amicale  d’assurance 
des  médicins  anglais.  Indemnité  en  cas: 
ie  maladie.  —  Rentes  viagères.  —  Somme: 
ail  décès  (I). 

'  I.  ■  —  La  Société- est  composée  d’un  nombre  illi- , 
■mité  de  membres. 

, .  ,  n.jf-ri  Pour  en  faire  partie  il  faut  :  .  être  male  ' 
p^erspn  ,(duf;sexe,  masculin),'  membre  enregis-' 
itré  .de,  la  profession  médicale.  Ou  licencié  en 
chirurgie  idenfcaire  (en  Angleterre,  Ecosse, .  ou 
'Irlande),  résider  dans  le  Royaume-Uni. 

:  '  •  'Tou, t  membre  ne  dôit  pas  avoir  moins  dé  20' ans  i 
'tet  pltfé'  ‘dé  '49‘  .ans»  L.  (Le.  Comité  éxécutif 'peut 
^admettre,  à;ôértaihes  conditions,  les  caüdidéts 
qm  n’àürâiéni  pas  plus  de  55  ans). 

1  f.  II'  dojt  signer  une  déclaration  d’âgé,  et  de,  bénne; 

■  isanté'  et  '  établir  ■  l’ époque'  de  la  dernière  visite. (fu, 
•^médecin-.'  ' 


:  jl)  .VjOir  le .  I  ^.on^iours ,  Më'dical,  ;  h®  2,.  1885.^ 


.  '  Il  doit  .fournil!  un'  cfertiÊcàt  '  !m'édiêàl'''de''  bo'nh'è' 
santé.'":.,'!  ';;i'  .!'  ■  ■:i::  p  | 

Il  doit  être  enregistré  cbmme  médêéin -praticien',,  j 
où  licencié'èn  chirurgie  dentaire';;  ,  j 

Admission  des  membres.-  : 

-  m.  . .  i  j 

'  Droit  d’entrée,  12  fr.  15  e. 

IV.  —  Contribution  des  membres,  Tout,'meinr  i 
bre  a  la  liberté  de  s’assurer  pour  l’indeinnifé,  qui,  : 
epéa's;  de  inaladie,,ne  peut  êtrë  inférieure  [à  5?ifp, 
et'Supérieure  à  104  fr.  par  semaine;  et  pour  une 
rente  viagère,  à  l’âge  de  65  ans  ;  mais  on,  ne  .peüt;  , 
en  aucun  cas;  s’assurer  pour  moins  d’une  gulnée  ' 
par  semaine  (la  guinée  vaut  26  fr.  48' c.).  — On  j 
peut  s’assurer  pbhr  le  paiement  d’une  sonime  âii  j 
dééèê,  m.ais  'cetté'somme  ne  peut  êtrè  inférieiifè 
à  630  fr.  ■  et;  supérieure  à  5.044  fr .  '  | 

Les  membres  peuvent,  en  tout  temps,  ré, duiré 
la  prime  en  écrivant  trois  mois  à  l’avance  au  ser 
crétàjye.  Ceux  qui  veulent .  augmenter  lemts 
primes,  dçiVentle  demander  trois  mois  à  l’avance, 
en  fournissant  :  un:  certificat  dé  bonne  santéi  '  Le 
■Comité  exécutif  sè  réserve  le  droit  d’accepter  éu 
fie  refuser.  Lès  primes  se  paient  tous  les  trois 
mois.  Un  retardée  quatorze  ioui’S  entraîne  née  : 
amende  de  1  fr.  16.  —  Un  retard' d’un  mois  en¬ 
traîne  la  suspension  des  droits  jusqù’é  ce  que  le 
paiement  soit  effectué  ;  et  on  exigé 'un  nouveau  | 
cértific^l;  dé  bonne  santé.  —  L.es  membres  devant  | 
depuis  piu^  de  six  mois  sont  exclus  nt.  ne  peuvent 
[rentrer  dans  ;la  Société  que  comme  membres  nou,-  ' 
■veaux:  —T  Qn  peut  payer  les  primes  d’avance.  '  ■  j 
- .  Gn  ne  paie  plus  les  primes  à  l’âge  de  65  ans. 

Vét-  VII.' —  Exclusion  :  Tout  membre  exclu 
•perd  ses  droits  et  les  primes  versées.  i 

VIL  —  Quand  on  se  retire,  le  Comité  exécü-  I 
tif  peut' rembourser  une  somme  qui’ ne  peut  dé-  ! 
passer  70  0/0  des  primes  versées.  j 

VIII,  —  En  cas  de  maladie  ou  d’infirmité,  le  i 
-membre' de  la  Société  en  fera  la  déclaration  au  j- 
secrétaire.  — .  On  n’a  droit  à  aucune  indemnité 
pour  une  maladie  durant  moins  d’une  semaine; 
après  cette  période,  l’indemnité  est  dûe  pour 
'Wtè  la  durée  dé  la  maladie,  mais  il  faut  un  cer- 
"tificat  prouvant  qu’on  est  soigné  par  un  médecin, 
dep;uis.  trois- jours  au  moins;  on  est  alors  considéré  i 
,  comme  membre  malade  ;  et  il  est,  alloué  une  in- 
deranité  selon  la  prime  payée,  r—  La  société  peut 
-fiélégtier  un  médecin  pou,r  constater  l’état  du 
Eualade.  Dans  le  cas  où' ce  dernier  refuserait  de 
Se  laisser 'visiter, 'il  perdrait  l’indemuité  de  ma¬ 
ladie. 

Là  Société  né  doit 'rien,  dans  le  cas  où  là  ma-  ! 
ladie  a  pour  cause  l’intempérance,  Timiaoralité  | 
QU,  ,1a,  mauvaise  conduite.  •  ,  ' 

Il(: — Devoirs  dp  malade.  Il  pé  dpit  pastrava|J- 
ler.  Il  ne, peut  changer  fie.  résidence,  sans  avoir  [ 
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obtenu^'levponsetttement  écrit,,  du  , mjêdpçin.-igt  Pftr  -, 
VQjré^ati ,sëerétaire-pe  consenteinent.  A  l.'.irr 

•Xi Dès  %'ue^!lê‘i'iîiaïade  'est  guéri,  il  doit^en^- 
iüfdrmér-lë  'se‘crét&,ire  'ët  indiquer  là  dàW;  du‘ j  dür'  ' 
où  il  à'  repqiS  sùn  travail.  Oettè  ■  déclaration  doit 
être  accompagnée  d’un  certificat  inédi.dài.  .  " 

XI.  —  On  n’a, droit  à  l’indemnité,' .ep;  cas 'de' 
de  maladie  q.ue  six  piois  après  qu’on  ;  est  r  entré 
dans  la  société.  —  L’indemnité  est  payée  une  fois 
par  semaine. 

XII.  —  LorsquëTindëmniléTen'cas  de  maladie, 
a  été  payée  pendant  vingt-six  semaines,  à  partir 
de  cette  époque,  elle  est  ' réduite,  dè  moitié  ; 
mais  si  un  membre,  n’ayant  plus  droit  à  l’indem¬ 
nité,  retombe  malade,  dans  les  six  mois  suivants, 
cette  dernière  maladie  sera  ajoutée  aux  premières 
vingt-six  semaines,  et  il  aura  droit  à  l’indemnité 
éntière.' 

XIII.  —  Tout  membre,  recevant,  iu  secrétaire , 

l’avis  d’une  maladie  d’un  membre  résidant  à  deux 
milles,  le  visitera  dans  la  semaine,  et  donnera 
tous  les  renseignements  sur  le  sociétaire  malade  ; 
il  continuera  seg  visites  une  fois  par  semaine, 
jusqu’à  ce  qu’il  soit  avisé  de  la  fin  dp  la.  maladie  ■ 
ou  qu’un  autre  visiteur  ait  été  désigné,  te  secré¬ 
taire  doit  informer  immédiatement  le.jvisiteur  de 
la  guérison.  ■  •  r 

XIV.  —  Paiement  des  assurances...;.  Nulle 
assurance  ne  sera  payée  si  le  sociétaire  appartient 
à  là  société"  depuis  inoins  de  doüzè  mbiëi - 

.  XV^  Le  paiement  des  rentes  viagères  se  îail; 
tous  les  trois  mois.  On  doit  un  certificat  de  vie 
et  d’identité  quand  on  l’exige.  •  , 

VI.  ^  Les  fonds  pour  indemnité  en  cas  de 
maladie",  pour  rentes  viagères,  et  au  décès,  sont 
distincts.  —  Le  surplus  dé  cbaquè  caisse  peut  être 
employé  par  le  Comité,  général  pour  combler  le 
déficit  dés  autres  caisses  .  ’  '  .  ' 

Xyil.  —  Comités  locaux.  —  Dans  les  localités 
où  il  n’y  a  pas  moins  de  dix  membres,  ils  forme- 
Tont  un  comité,  et  auront  le  même  pouvoir  d’ad¬ 
mettre  les  candidats  que  le  Comité  exécutif,, etc. 

XVII.  —  Placement  de  fonds.  —  Le  trésorier 
place  les  fonds  disponibles,  avec  le  consentement 
du  Comité  exécutif  de  la  manière  suivante  :  dans 
Tes  fonds  publics,  sur  la  dette  nationale,  ou  dans 
une  Compagnie  reconnue  par  l’Etat,  et  payant  un 
dividende,  etc. 

XIX.  —  Les  administrateurs  sont  au  nombre 

'de  quatre,  et-  continuent  leur  mission  suivant  le 
bon  plaisir  de  la  Société.  En  cas  de  vacance,  ils  j 
sont  élus  à  la  majorité  des  membres,  à  la  réunion  ; 
^générale  qui  suit.  Les  administrateurs  sont  adnàîs  | 
à  toutes  les  régnions  du  Comité  exécutif,  peu;v,ent  i 
f  prendi  e  part  à  toutes  les  discussions  et  peuvent  ; 
'  voter  sur  toutesiles  questions.  ,  ,,  ; 

XX.  —  Trésoriers  au  nombre  de  deu3;'.,  .|Ils  j 


îoüiv0ùit;sUin,'coqi.pte:  courant,  odan&.lînè-  .bà'ïïqûë, 
j ponr; l’argent ®ntolèuES. mains."  -v,;  c-méiirpaio 
1  Ils  sont,  de  droit,  membres  du  Comité' eséeUtiL". 
avec  plein  droit  de  voter. 

;  :;XXL  — (.Président  et  "viçes-présideûtSr-Nommés 
tons'lesiàns,  etorééligiblési.  ' ;.  .  .«4  tv, 

;  Ils  onMroît  à'deux  Voixi.  p:  Uy,',:  : 'y.tu;.-.'." 

XXII.  —  Comité  exécutif.  Il  est  composé  du- 
‘président,  des  vices-présidents, trésoriers,  admi- 
i  nistrateurs,  et  de  six  membres  élus  aux  réunions 
annuelles..  Il  doit  ,  so.  réunir  au_  inoins,,une  fois 
'  par  mois.  .'  .  '.  .  .  '  .  .  . 

Il  a  le  pouvqin  deTraiter,  des  affaires  poncernant 
!  la  Société,,  de  décider  de  l’admission  des  mem- 
:  bres.‘,et,de  toutes  les  affaires  prévues'  par  iq^"|ré- 
^  gïèmèntë.  ...  V/..  .  i'"." 

'  _,Tl;d9lt  ifendrë  ses  .comptés  'au  'mpins  .une/fom’ 

■  par  an.'  '  ‘  . ' 

XIII.  —  Comité  général.  Composé  dé  déuze 
;  membres,  élus  dafis' l'éS'  réunioiis  a[n'nuelles,udés 
membres  du  Cormté  exécutif  et  dééàecrétâiriesf  des 
;  comités  locaux.  — II;  «é' réunit 'aüîmoinsitoùsïes 
'  trois ’niôië*  td'ti's  'lés-six  mo'ié," il  .rend'  compte' l 'des 
'  recettes  et  des  dépenses.  .  '-  .'ioïooy. 


XXIV.  —  Secrétaire.  Placé  sous  le  contrêle  du 
Comité  exécutif  ,  et  du  Comité  général’. . 

li  dpitëtrfe  pré'éént^à’ toutes' ïeé'"MunlonS.'i'Tbus 
lës’six  'mofs  iPdbiî  réndiré  'ses  comptes  et"  les  'faire 
con-tMeri’"'" 

.  XXV.  —  Changements  de  résidence'.  Le'^'  'io-'‘ 
c'ïétairé  -doit  en  êt'ré  informé-pàr  '  écrit.'-  ^ 

-XXVI.  .  —  Réuniop  annuelle.  .Ôh  y  étâbjit'yà"’ 
sitüàtipn,.de|  la  .Spci^té.  .  .  .  '  .;  ",  ^ 

'.XXVIL  Ârfapgëmérits  des  différents 
arlfeitres  nomm'és  ,  aux  réuniéns,ânnuélles'  en  sont' 
c^rggs’.^  '  r  ,' 

XXVlil.  —  Modifications  dans  lés  rêgrejmqnis, 
Les  réglements  peuvent  être  changés  ou  médias. 

.  !  XXIX.  —  Inspection  de  k;  société,  Tpjrt,mniRT: 
bre^  ayant., quelque,  intérêt  à  le  ,fe,irevra  le  drftiti.de 
contrôler  les  livres ;dans;  les  bureaux dey  la'4o- 
■ciété.  ■  ,  ■  -  ■  ,  ■  -  ;  -,  ;  ryl  .  y,. 


XXX. —  Les  sociétaires  doivent  avoir  à  leur 
disposition,  et  on  doit  leur  délivrer  (moyennant 
.une  somme  de  60iOi  ypour  un  membre^  le  double 
pour  les  .étrangers) , des  copies  des  réglements  de 
la  Société.  '  '  ■  - 


XXX'I.  —  Avant  le  1"  juin  de  chaque  année, 
le  secrétaire  doit  envoyer  au  tdésor,  l’état  des 
recettes  annuelles,  dans  les  formes  prescrites. 

XXXII.  —  Tous  les  cinq  ans  on  fait  un  inven¬ 
taire. 


XXXIII.  — '  dir  doit  afficher;  tous  les  ans,  la 
balance  des  eomptqsvde  la, Société.,  ;  ^ 

,  peut,  être  dissoute,  par 

Te  consentement  des  é/6  des.mem.bres. 
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XXXI.  —  Pour,  nommer  les  inspecteurs  il  faut^ 
le  cinquième  des  membres  dô  la  Société,  à  la, 
réunion  générale. 

NOTA.  —  On  a  négligé,  dans  la  reproduction 
de  ces  Statuts,  les  détails  qui  n’ont  point  paru  ; 
présenter  un  intérêt  spécial  pour  nos  lecteurs,  i  l 

II 

Caisse  des  Pensions  française. 

Le  Ministre  de  l’Intérieur, 

Vu  la  demande  formée  par  les  membres  fonda- 
eurs  de  l’Association  dite  «  Caisse  de  pensions 
de  retraités  du  corps  médical  français,  »  en  voie 
de  formation  à  Paris,  à  l’effet  d’obtenir  l’autori¬ 
sation  administrative  :  ■  * 

.  VuieS  statuts  de  cette  société;  ' 

Vu  l’article  291  du  code  pénal  ; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1834; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police,  en  date  du 
18  décembre  1884. 

Arrête  :  '  , 

Article  premier.  —  Est  autorisée  la  création 
de  l’Association  dite  «  Caisse  de  pensions  de  re¬ 
traites  du  corps  médical  français  »  dont  le  siège 
social  est  à  Paris. 

Cette  autorisation  est  subordonnée  a,ux  condi¬ 
tions  suivantes  : 

1“  Dans  les  deux  mois  de  sa  constitution,*  la 
Société  dévrà  fourhir'au'  Ministère  de  l’Intérieur 
la  listé  des  fondateurs  et  adbérents  à  un  titre 
quelconque,  pareille  liste  devra  être  transmise 
chaque  année,  dans  le  courant  du  mois'  de  dé¬ 
cembre. 

■  2°  La  Société  devra  adresser,  en  outré,  au 
Ministère,  chaque  année  et  à  la  même  époque,- un 
compte-rendu  de  ses  opérations  ét  de  ses  travaux. 

3“  Aucune  modification  ne  pourra  être  apportée 
aux  statuts  sans  l’approbation  expresse  de  l’auto¬ 
rité  supérieure.  . 

Art.  2.  —  Le  préfet  de  police  est  chargé,  ,én 
ce  qui  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  22  décembre  1884.  , 

Le  Ministre  de.  V IntérieMrJ, . 

■  I  Signé'.  'Walbece-Rqusseaü.s  .. 

■  III-  '  .■  -  .L  •..l.i 


Chronique  judiciaire,  —  I 

Audience  du  i6  jdnvîér'i‘'>'^'^  ^  1  ; 

'M'.’lé'D ■■  Bonifas,  dé Chérioise (SbiHB'-et-Màrhe),  | 
membre  du  Concours  médical,  ayant  ■  été”gros-  1 


sièf énient  '  difl’amé  par  le  journal  la 
•  publié  à  Paris,  dansle  numéro  du'23  octobre  1884y 
a^assigné  le  sieur  Gauster',  gérant  de  cé'jourqM» 

■  devant  la ,  huitième  chambre  correctionnelle 
îtribunal.de  la  Seine.  M.  PaulCoulet,  avoeat,,çon-  , 
séil  judiciaire  du  Concours  médical  k  "^plaidé  . 
'pourM.  le  D'' Bonifas.  Le  tribunal  a  co'ndamrié 
lé  sieur  Gauster  à  deux  mois  de  prison,  500  francs 
d’amende,  2.000  francs  de  dommages-intérêts  ën- 
veréM.  Bonifas  et  aux  dépens. 


TRAVAUX  ORIGINAUX 


,  Corps  étranger  de  l'urëthre  chez  un  rétréci. 

—  tJréthrotomie  externe  sans  conducteur.  — 

'Créthrotomie  interne  consécutive.  —  Guérison. 

Par  le  Dr  Bourdaus,  de  Fleurance  (Gers). 

Le  2  avril  1883  à  minuit,  je  fus  appelé  à  L.-S.  pour 
donner  des  soins  à  M.  C.  qui,  le  soir  même,  en  se  son¬ 
dant,  avait  brisé  une  sonde  en  gomme  dont  l’èxtrémité 
inférieure  était  restée  dans  les  voies  urinaires. 

Je  trouvai,  à  mon  arrivée,  un  homme  très  alarmé, 
répondant  peu  clairement  à  mes  questions.,  .Voici  çé 
qu’ü  me,  raconta  :  '  ... 

Députe  25  ans, — il  en  a  47  —  il  est  porteur  d’un  rétrécis¬ 
sement  de  l’urèthre,  conséquence  d’une  série  d’uréthri- 
tes  ;  ce  rétrécissement  est  aUé  progressivement  en  aug¬ 
mentant  sans  que  jamais  il  lui  ait  opposé  .un  traitement 
méthodique;  en  plusieurs  circonstances,  à  la  suite  d’excès, 
ou  d’écarts  de  régime,  il  a  été  pris  de  rétentions'  d’u¬ 
rine  qui  se  sont  passées  avec  du  repos,  des  bains  émol¬ 
lients  et  dès  cathétérismes  faits  par  lui-même.  La  santé 
générale  n’a  jamais  été  sensiblement  atteinté  par  son 
infirmité  qu’il  corrigeait  déjà  depuis  longtemps  en  se 
sondant,  d’une  façon  irrégulière  U  est  vrai.  Depuis  quel¬ 
que,  temps  ces  cathétérismes  sont  devenus  très-pénibles 
et  enfin,  le  soir  même,  U  a  forcé  sur  la  sonde —  n^T  de 
la  filière  —  qui  s’est  engagée  dans  le  rétrécissement,  à 
frottement  dur,  sans  pénétrer  dans  la  vessie.  Au  mo¬ 
ment  où  il  tirait  sur  elle  pour  la  faire  revenir,  elle  s’est 
brisée,  laissant  son  extrémité  inférieure,  —  7  centimè¬ 
tres  environ  —  dans  le  canal. 

Passant  à  l’examen  du  malade,  je  trouve  deux  fis¬ 
tules  scro taies  survenues  il  y  a  environ  huit  ans  après 
une  rétention  d’urine  suivie  d’infiltration  et  d’abcès  uri- 
neux.  C’est  par  ces  fistules  que  passe  la  majeure  partie 
de  l’urine  depuis  cette  époque.  •  , 

^  Tous  les  explorateurs  à  olive  sont  arrêtés  au-'  niveau 
'  de  la  racine  des  bourses,  à  l’entrée  de  la  portion  mem- 
.braneuse.  ,  • 

.;,^pes  bqugi.es  de  différentes  grandeurs  snbissènt  le 
■jnême  sort.  ,  ... 

En  présence  de  cette  situation,  je' déclaré’  aü  malade 
|qu’,ùne  inter’ventioia  chirurgicale  seule  peiit  pai’ér  aux 
Q'â'iigér'S  qu’engendre  sa  position,  et,  comme  il  accepte 
cette  façon  de  voir,  joiir  est  pris  pour  le  lendemain,  3 
AvriL"  " 
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■  .Jje  lendewaiH)  après  nouvel  examen., du  malade,. dont  f 
l’état  général  est  ion, mais  qui  est  fort  surexcité,  je  pro-  ' 

.  cèdej;  assisté  de  MM.  Clavé  et  Dplac,,  mes.  .confrères,  à,; 
.i’urétlirptom-ie  externe  sans  condupteur.  ■  :  , 

Ayant  préalablement  soumis  le  malade  à  une  anestbé- ' 
sie  complète  par  le  cliloroforme,  je., -passe  une  sonde^ 
^d’argent. de: moyenne  courbui’e  dans  l’urètbre  où.  elle t 
pénètre.j-usqu’à  l’entrée  de  la  portion, membraneuse,  et 
.je  la  confie  à  un  aide  pour  être  solidement  maintenue,, 
recommandant  en  outre  d’exercer  sur  la  verge  une  lé-' 
gère  traction  en  haut. 

Ces  dispositions  prises,  je  fais  une  incision  qui  part  de 
la  racine  des  bourses  et  va  aboutir  à  la  partie  moyenne 
du  périnée  —  8  centimètres  environ,  —  intéressant  suc¬ 
cessivement  tous  les  plans  anatomiques  et  ne  s’écartant'  j 
pas  de  la  ligne  du  raphé  médian.  Les  tissus  sont  durs, 
lardacés  et  portent  les  tra.ces  de  l’infiltration  d’urine  et 
des  désordres  provoqués  par  les  fistules  consécutives  ; 
ils  donneraient  du  sang  en  assez  grande  quantité,  si 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  division,  je  ne  saisissais  avec  ' 
des  pinces  de  Péan  les  vaisseaux  ouverts. 

•Progressivement,  et  meg-uidant  autant  que  possible 
-  sur  le  bec  delà  sonde  d’argent  perceptible  à  travers 

■  ■  les' tissus,  j’arrive  sur  le  canal  que  je  reconnais  à  un 

noyau  d’induration  considérable,  cause  manifeste  du 
premier  rétrécissement  ;  à  ce  moment,  j’ordonne  dé  ■ 
pousser  la  sonde  d’argent  qui  fait  saillie  à  travers  là 
plaie.. 

Etanchant  alors  avec  soin  le  sang  qui  me  masque  lé 
ond  de  la  plaie,  je  reconnais  l’ouverture  inférieure  du 
canal  dans  laquelle  je  fais  pénétrer  un  stylet  cannelé 
très  fin,  et  sur  la  cannelure  je  divise  les  parois  rétré- 
.  cies.  Après  trois  reprises,  je  tombe  sur  le  corps  étran¬ 
ger  dont  lAxtréipité  supérieure  est  dégagée.  Le  saisis¬ 
sant  alors,  je  le  retire  doucement,  et  l’urine  s’écoulè 
en.  assez  grande  abondance.  Elle  a  une  odeur  ammo¬ 
niacale  prononcée.  - 

Le  bout  de  sonde  est  long  de  sept  centimètres  et  ' 
demi,  et  son  extrémité  inférieure  est  retournée  en  cro-  ’ 
chet,  forme  qu’il  a  évidemment  prise,  grâce  à  la  force 
déployée  par  le  malade  en  se  sondant  et  à  l’obstacl^ 
contre  lequel  il  se  butait.  ;  ' 

Toutes  les  ligatures  étant  faites,  je  laisse  le  maladp 
avec  un  pansement  simple  à  plat.  ; 

Le  soir  à  huit  heures,  tempér.  37,6,  L’urine  s’écoule 
par  la  plaie,  le  malade  est  bien.  .  il  ! 

Le  lendemain  4,  tempér.  matin,  37,1.  Etat  général 
bon,  le  malade  urine  exclusivement  par  la  plaie.  Tem¬ 
pér.  vesp.  37,4. 

5  avril.  —  Tempér.  matin,  37.  Temper.  vesp.  37,1.  Etat  ' 
général  bpn;  le  malade  a  bon  appétit, -.urines  neutres, 

6  avril.  —  'Température  normale.  Etat  général  bon.  ' 
Le  malade  urine  exclusivement  par  la  plaie,  urines 

7  avril.  —  Même  état.  Le  malade  urine  un  peu  par  la 
verge.  La  plaie  est  pleine  de  bourgeons  '.charnus  ft 

'-'Cicatriserait  bien,  si  je  n’en  séparais  soignéuseme:pt 
les'parois.  > 

•'  8  avril.  —  Même  état.  Je  tente  de  faire  passer  une 
■i  b.ougie.  armée  n“  5  d’abord,  n»  4  ensuite,  avec'un  ég^l 
insuccès.  Le  cathétérisme  est  rendu  ,  fort  délicat  pàr.- 
l’existence  de  la  plaie  périnéale  dans  laquelle  les  boù-, . 
gies  s’engagent,  pour  ensuite  être  dirigées  sur  l’ouve^-  . , 

■  'tùre  inférieure  du  canal.  Ces  deux  tentatives  .n’entraî- 


.  nentjpas,  (3;e  fièvre  et,  le  soir,  la  température  est  de 
•  9  avril.:— ,  Tempér.  matin,  37.  Jetais  une  nouvelle 
tentative  de  cathétérisme  et,  cette  .fois,  ayant  préalable- 
,  ment  donné., à  Textré.inité  d’une  'bougie  armée  , n“|  4,  la 
.  forme  d’une  ba'ionnette  et  l’ayant  coilodionée,jepénè,tije 
j.  .dans  la  yessie.  Je  fixe  la  bougie  et  j’ordonne,  au  malade 
un  gramme  de  sulfate  de  quinine  pour  le  lendemain 
matin. 

10  avril.  —  11  n’y  a  pas  eu  de  fièvre  depuis  hier,  l'état 
général  est  bon,  et,  après  m’être  assuré  que  la  bougie, 
qui  ne  s’est  pas  déplacée,  pénètre  bien  dans  la  vessie, 
je  procède  à  Turéthrotomie  interne  avec  l’instrument 
de  Maisonneuve. 

L’opération  se  fait  sans  incident.  Je  passe  la  lame 
n»  23  qui  divise  trois  noyaux  de  rétrécissement  très 
durs  et  très  résistants.  Pas  d’hémorrhagie.  Sonde  à  de¬ 
meure  n»  16  ouverte  dans  Turinal.  Diète.  Thé  au  rhum 
chaud. 

Le  soif,  trois  heures  après  l’opération,  un  frisson  in¬ 
tense  se  déclare  et  dure  environ  une  demi-heure  ;  Une 
chaleur  sèche  lui  succède,  et  dure  une  heure  et  demie, 
suivie  elle-même  de  sueurs  profuses  que  nous  favorisons 
en  maintenant  dans  la  chambre  une  température  élevée 

■  et  en  donnant  du  thé  au  rhum  très  chaud.  Tempér.  du 

-stade  de  chaleur  sèche,  40,3.  J’ordonne  un  gramme  de 
!  sulfate  de  quinine  à  prendre  en  deux  fois;  , 

.  11  avfU.  —  -Tempér.'  matin,  38,5.  Le  malade  a  reposé 
-  dans  la  seconde  partie  de  la  nuit. 

11  avril  soir.  —  Tous  les  symptômes  de  l’accès  de 

fièvre  urineuse  que  le  malade  vient  de  traverser  ont 
disparu,  et  nous  avons,  selon  l’heureuse  expression  de 
notre  savant  maître  M.  le  professeur  Guyon,  une  défer¬ 
vescence  sinoére.  > 

Depuis  ce  moment,  le  malade  a  vu  son  état  s’amé¬ 
liorer  rapidement.  La  plaie  périnéale  s’est  fermée  très 
vit'é,'  et  le  23  avril;  jour  où  nous  passons  pour  '  la  pre¬ 
mière'  fois-'une  bougie  n»  16,.  nous  n’en  trouvons 
plus  que  la  cicatrice. 

■J’ai  soumis  le  malade  à  un  cathétérisme  régulier  jus¬ 
qu’à  ce  que  la  bougie  n“  19  soit  passée  facîl'emèrit.  Je 
lui  ai  recommandé,  en  outre,  de  se  sonder' assez  sou- 

■  vent  au  début  et  de  n’én  jamais  perdre  l’habltudè; 

'réflexions.'  ,  ,  ' 

'■  'Les  accidents  .du  genre  de  celui  qui  fait  l’objet 
de  cette,  o'bservatiqn  sont  rares.  Ce  n’ést  pas  à 
dire  qu’on  soit  rarement  en  présence,  de'Cbrps 
étrangèrs  de.  Tupèthre  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu’on 
'.ait  souvent  ,virun  çprps  étranger  de  ruiêtlire, 
occupant  dans  le  canal  d’un  rétréci  à  fistules  la 
partie  antérieure  aux  noyaux  de  rétrécissement. 

Dans  cette  occurrence,  j’estime  que  toute  t.en- 
tativè  d’extraction  du  corps  étranger  par  les 
voies  naturelles  eût  fatalement  abouti,  à  nn  in¬ 
succès.  Aussi,  me  décidai-je,  après  mûre  ré- 
fiexion,  à  pratiquer  Turéthrotomie  externe  sans, 
conducteur,  qui  me  parut  s’imposer  comme  une 
opération  d’urgence  èt  de  nécessité. 

Les  résultats  ont  confirmé  ma  façon  de  voir  et 
m,’qnt  permis  de  débarrasser  le  malade  par  Turé- 
,'throtomie  interne  d’un^  rétrécissement  qui  em- 
.  poisonnait  sa  vie  depuis  vingt-cinq  aps.  ■ 

L’accè's  de  fièvre  urinçuse  précoce  qui  ajsuivi 
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cette  dernière  opération,  doit'être  attri'büé  àn'l 
traumatisiiae  antérieur'  soüs  lè  coup'  div'^uél'  lej 
nïnladé  se  trouvait  encore.;  ') 

Aujourd’hui,  1er  octobre  1884,  les  réshl^iats  de 
^Turéthrotomie  interne  sont  restés  intacts,  grâce' ' 
'  à  la  précaution  que  prend  le  malade  de  se  son¬ 
der  régulièrement.  ,  i 


CHRONIQUE  DES  SYNDICATS  ; 


Les  secrétaires-trésoriers  des  syndicats  qui 
ont  adhéré  à  l’Union  sont  priés  de  vpu],oirbien 
adresser  la  contribution  pécuniaire  de"  leur  sor 
.  ciété  àM.  le  D'  Barat-Dulaurier,  secrétaire-tré¬ 
sorier  de  rpnion,  à  Saint- A,ntoine  par  Saint- 
Seurin-sur-l’Isle  (Gironde),  ' 


Les  Syndicats  qui  adhèrent  à  l’Union  sont  priés 
de  transmettre  égalemient  à  M.  Dulaurier  un 
extrait  de  la  délibération  qui  concerne  leur  adhé¬ 
sion  à  l’Union  et  à  la  contribution  pécuniairè. 

La  déclaration  d'-Union  a  été  faite  à  la  préfec¬ 
ture  de  la  Seine.  A  mèsure  des  adhésions,  les 
déclarations  nouvelles  seront  opérées  à  Paris. 


Syndicat  médical  de  Rambouillet 

oonstUu,é  en  séance  du  8  janvier  1885. 

Président  d'honneur  ;  M.  le  Dr  Gézilly.  —  Président, 
Dr  Diart,  Rambouillet.  —  Viae-Président,  Dr  Ser- 
GEANT,  Neauphle-le-Château.  —  Secrétaire-trésorier,  _ 
Dr  Barbelet,  Dourdan.  •  . 

.  Membres  du  Syndicat  ; 

MM.  Aslanian,  Saint-Arnoult.  —  Bals,  Dourdan.  — 
Baratgin,  Orgerus.  —  Barbelet,  Dourdan.  —  Bergo- 
NiER,  Rambouillet.  —  Bertrand,  Neauplile-le-Châteaù. 
—  Bodillon-Laqrange  fils,  Sàint-Chéron.  —  Crouzbt, 
Bpernon.  —  Diart,  Rambouillet.  —  Douminge,  Forge- 
les-Bains.  —  |MM  DuBARR-r,  Dampierre,  —  MM  Dupre- 
i.ot,  Chevreuse.  —  Durand,  Beynes.  —  DeFourmes- 
•TRADX,  Trappes,  —  Grellière,  Neaupble-le-Château. — 
Istria,"  Chevreuse.  —  Larkibu,  Ablis.  —  Laurent, 
BonneUes.  —  Gâullieb,  Septeujl.  V-  Lhoste,  Mohtfort 
L’amaury.  —  Mayet,  .  Montfort  L’amaury.  —  Okinczic, 
ViUepreiix.  —  Poitevin,  Epernon.  —  Rémond,  Saint- 
Arnoult.  —  Sergeant,  Neauphle-le-Château.  —  Sève, 
Limoürs.  ' 

Total,  26  membres  : 


Syndicat  d’Indre-et-Loire. 

Mon  cher  Directeur, 

Dans  sa  séance  d’hier  6'  jànvier,  le  Syndicat  mçdical 
ù.'I'Adre-et-Loire  a'  révisé  '  ses  statuts,  qui  vont  être 
déposés  à  ïa’  nlairie.  Les  changements  apportés  sont' 
sans  grande  importance.  .  -  ■ 


••  "Ôn  à  ensuite  nommé  le  hürèau  pour'l’eiercicél’885-88. 

‘  'Oùt  été  nommés  :  •  ,  .  f.  ■  j-,  ■  f.i' . 

Président  d'honneur:-  RENAub,-  de'  Loches;  -’P'r&î- 
dent:  H.  Thomas,  de  Tonvs-.  -—  'Vice-Président-.  Du¬ 
rand,  de  Preuilly.  ; — Soubie,  dé  Cormery.  —  Secré¬ 
taire  général  :  EdaIond  Chaumier,  dü  Grand  Ppessignÿ. 
— :  Secrétaire-adjoint  :  Delavente,  de  Rivarennes.  — 
Trésorier  •.  Mbusniee,  de  Tours.  —  CommÆssion-admt- 
nistrative  :  Bonamy,  de  Li^ueil.  —  Chaumier,  de  Bléré. 
—  Gasté,  de  Saint-Epain.  • 

Désormais  j’enverrai  au  Concours  le  compte  rendu 
des  séances. 

Agréez,  Dr  Emond  Chaumier.  ■ 


Syndicat  médical  de  Dragnignan. 

Dans  sa  séance  du  17  décembre  1884,  le  Syndicat  '  a 
voté  ses  statuts,  un  tarif  d’honoraires,  dés  formules 
de  recouvrement  d’honoraires  et  nommé  son  bureau. 

MM.  les;  Dr  Aillaud,  médecin' à,  Saint-Tropez. —  Dr 
Aubert,  à  Bauduen.  —  Dr  Balp,  à  Draguignan,  asses¬ 
seur.  —  Dr  Béraud,  à  Lorgues.  —  Dr  Bernard^  à  Sa- 
lernes.  —  Dr  Beup,  à  Flayosc.  —  Dr  Bontems,  à  Saint- 
Raphaël. —  Dr  Boyer,  à  Vidauban.  —  Dr  Boyer  à 
Draguignan.  —  Dr  CaUvet,  à  Cogolin.  —  Dr  Cordouàn, 
à  Lorgues.  —  Dr  Coulomb,  à  Draguignan,  assesseur, 

—  Dr  Doze,  à  Draguignan,  secrétaire-trésorier.  —  Dr 
Girard,  à  Draguignan,'  -président.  —  Dr  Giraud,  à 
Saint-Tropez.  —  Dr  Granibr,-  aux  Arcs.  —  Dr  Henry, 
au  Muy.  —  Dr  Jaufpret,  à  Trans.  — Dr  Lavagnk,  aux 
Ai’cs.  —  Dr  Marié,  à  Callas.  —  Dr  Marquis,  à  Bagnols. 
— 'Dr  Pbi.let,  à  Roquebrune.  —  Dr  PERRiMO!»D,'à  Mon- 
tauroux.  —  D'  Sigallas,  Sylvain,  au  Plan-de-la-Tour. 

—  Dr  Sigallas,  François,  au  Plan-de-la-Tour.  —  Dr 
Simon,  au  Luc.  —  Dr  Talent,  à  Fayence-.  ■  -  ■ 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  de  faire  part  de  la  mort 
d’un  membre  du  Concours,  M.  le  Docteur  Delpech, 
à  Cinte-Gabelle  (Haute-Garonne). 
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LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


Voulez-vous  juger  de  la  longévité  des  mlcro- 
ibes?  M.  Duclaüx  a  raconté.à  V Académie  des 
sciences  (19  janvier)  que  sur  60  ballons,  con¬ 
servés  depuis  2S  ans  et  soumis ‘à  des  tenlpératu- 
res  supérieures  à  cèlle  des  coiïtrées  les  plüs  chau¬ 
des,  15  avaient  gardé  dés  germes  féconds. 

—  M.  E.  Rivière  a  complété  le  travail  statistî- 
qucsur  l’épidémie  cholérique  dans  les  hôpitaux 
de  Paris.  Les  chiffres  d’ensemble  sont  les  sui¬ 
vants:  du  4  novembre  au  15  janvier,  on  a  compté 
1080  cas  traités  dans  les  hôpitaux  et  587  décès, 
soit  54  décès  pour  100  cas. 

—  M.  E.  Lagneau  a  fait  connaître  à  l’Académie 
de  Médecine  (28  jan-vier)- d’intéressants  détails 
statistiques  sur  la  diminution  de  la  population  en  ; 


France.  Les  causes  principalés  qui  doivent  être 
incriminées  sont':  V émigration  dçs  Yùrauas  vers 
les  grandes  villes,  Ah,  à  Paris  eh' particulier,  les 
naissances  illégitimes  sont  plus  nombrèuses  qu’à 
la  campagne  et  suivies  d’une  mortalité  plus  de 
deux  fois  supérieure  ; la  faible  natalité  dans 
certains  départements ;  non  pas  a  une 

inaptitude  procréatrice,  mais  au  désir  qu’ont 
les  parents  de  n’avoir  qu’un  petit  nombre  d’en¬ 
fants  afin  de  leur  assurer  plus  d’aisance  dans  l’a¬ 
venir.  —  M.  Lagneàu  a  fait  ressortir  que  l’émi¬ 
gration  à  l’étranger,  surtout  quand  elle  ne  s’ac¬ 
complit  pas  dans  des  pays  trop  insalubres,  n’est 
pas  une  cause  de  diminution  définitive  de  la  po¬ 
pulation;  car  les  émigrés  reviehnènf  souvent 
plus  tard,  et  d’ailleurs  une  natalité  plus  consi¬ 
dérable  vient  combler  au  bout  de  peu  de  temps 
-les  vides  causés  par  l’émigration.. 

Il  a  patriotiqruement  insisté  . sur  les 
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la  semaine  MEDICALE 

,  La  loDgévité  des  microbes.  —  Statistique  sur.:,i 
l’épidémie  cholérique.  —  DipiiBU.lion  de  Iq  po-  , 
pulation  en  France.  —  AppTication  dé  la  mé¬ 
thode  graphique  à  la  recherché  ■médicoLlégâle 
des  alcalo'ides  toxiques.  La  coça!in,e  contre;  , 
les  douleurs  de  là  parturïtion.  —  Orchites  gout¬ 
teuse,  rhumatismale  et  diabétique.  —  Là  obh- 
gestioQ  rénale  primitive.!,— 'Pathogénié  nou-  : ,. 
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dans  les  kystes  de  l’ovàire.  —  Mal  perforant  ■' 
d’origine  diabétique.. 52 


FEUILLETON 


M.  PASTEUR 

LES  MICROBES  ET  LA  CLINIQUE 

ESSAI  DE  PHILOSOPHIE  MÉDICALE  (1). 

II 

D’une  manière  générale,  l’histoire  de  laseiemoe  nous 
démontre  qu’il  n’est  aucune  découverte  théorique  dont 
•l’art  n’ait  été  amené,  un  jour  ou  l’autrOj  àtirer  un  parti 
inattendu.  Ceux  qui  ont  étudié  les  premiers  l’électricité 
me  songeaient  guère  qu’on  l’appliquerait  à  ■  l’éclairage 
de  nos  .rues,  au  transport  de  la  force  motrice  à  grande 


j  distance,  et  qu’on  en  ferait  même,  en  beaucoup  de  cas 
I  un  moyen  de  thérapeutique. 

Bien  téméraire  donc  celui  qui,  en  préeence  des  faits 
découverts  et  élucidés  dans  le  laboratoire  de  M.  Pas¬ 
teur,  s’écrie:  «  Que  nous  Importe  un  microbe  déplus?  > 
Il  n’est  même  pas  scientifique  .  dè  dïrè  :  «  J’admire  ces 
■  découvertes,  j’admire  les  expérimentations  qui  les  pré- 
:  parent,  mais  je  n’y  touche  pas;  je  les  laisse  aux  natu¬ 
ralistes;  aux  anatomistes,  aux  biologistes,;  aux  chi¬ 
mistes,  peut-être  même  aux  vétérinaires  ;  mais  quant 
à  la  médecine  humaine,  je  lui  défends  de  s’yj intéresser.  » 
Non  l  .rien  .de  ce  .qui  touche  à  la -vie  ne  saurait  être  in¬ 
différent  à  la  médecinè  !  Défendez-vous,  sans  doute 
contré  les  conclusions  prématurées  ;  ne  faites  point  sur 
nos  malades  d’expériences  .périlleuses.  Soyez  toujours 
prêt  à:  aller  au  plus  pressé  et  A  agir  selon  l’opportunité 
actuelle,  alimentant  votre  malade  suivant  ses  aptitudes 
digestives,  le  plaçant, dans  les  conditions  voulues  d’une  ■ 
bonne  hygiène,  surveillant  toutes  les  complications  pos¬ 
sibles,  pour  les  prévenir  ou  îles  arrêter.  Bref,  ne  laisser 
pas  votre  malade  mourir  d’épuisement  ou  d’un  accident 
quelconque,  pendant  que  vous  vous  penchez,  le  micros- 
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séquences  que  cettfe  ^iminution'âe^ïpo^ation^ 
peut  avoir  sur  ravehir'aé' nôtre  pays,  — en  têmps  ' 
de  paix,  parceqifellé  ïaV^énsé  l’imini^ration  dês'"^ 
étrangers  (plus, d’un  million;  en  188îl)  qui,;  «  plus  ; 
économes  que.  _oo.u.s,,..  tout  .e.n-.s.e  chargeant,  hes 
travaux  les  plus  pénibles  et  les  moins  rétrlbioés/;.  f 
non  seulement  vivent,  mais  font  de -notables 
épargnes  ,  '  et  en  teftips'  de  '  guerre,*  piiisque 
li'ôs  voisins  d’ Angleterre  et;  d;’Allêipagné,,;  ayant 
une  natalité;  triple  ouV  quadruple  pourraient 
mettre, en  ligne-.des:  effeçtjifs  militairés  écrasant 
pour  les  .no(res..  Hélas  i'çe.  n’.^st  .pas  la  première 
fois  que  les  statisticiens  poussent  ce  cri  d’alarme. 
Mais  quels  remèdes  Opposer  à' ce 'mal  ?  ,  , 

—  M.  Proust  a  apporté  à  la  tribune  de  nouveaux 
faits  qui  démontrent  que-  la  dernièré:  épidémie 
de  choléra-  a  -presque  topj-Oürs  'bébuU  ' par' v 
d’imp'ortàtion .  dans  .les  .ipçai'ités ;  où  l’enquête  a 
pu  être  faite.  —  M._Tourdes  (de.  Nancy)  a„.été  élu 
^pppespqndant  national  de  l’Académie.  .  . 

. .  —  .Que  d’applications  .  utiles  les  p,hysipiogis(es 
ont<i,éàuites,dela  niéthodegraphique,.  créé  par  le 
beap  génie, de  M.  Marey  ! .  M.  babord.e  vient  ;d’ep 
faire, connaître  à  \a.Sociêté  de  biologie  (il  i&miQj:) 
pneqouvelle,  applicatiopA  lajdéterminatiôn  mé- 
djco-légale  des,  certains  qlcaloïdes  toxiques,  que 
Ips  procédés  chimiques  ne  suffisent  pas  toujours,  à 
déceler. ,  Un  cliiep  ,avai).  été  entpoisonné  sans 
qu’on  put  savoir  .shpjétait  par  la  ^vératripé  ou 
l’àeopitine;  car  .  l’analyse,  chimique,  tout,  en  ré¬ 
vélant,  Mans  les  liquâdep,  et  les  organes  la  prér 
^aence  d’un, alcaloïde,,  ne, permit.pas  d’en  préciser  . 
la  nature,  vu  la;  faible  quantité  ,de  cet  alcaloïde.  ; 
Une  partie  de  ces  liquides  ayant  été  injeptéesons 
la  .peau  d’un  autrp  chien,  on  prit  le  tracé  gra-  | 
phique  du  cœur  de  celui-ci,  et  Oh  reconnut,  que  | 


•cope  à  lâ-mam,'sar-unlfragiiient-'solide  oli  liqtiidèJd’un  ' 
homme  «  qiri  moîirut -hier-»  !  Tout  celarest^bien,  vous 
faites'votre  devoir  de  médecin.  Mais  pourquoi  voir  d’ùn  ; 
œil  jaloux  ceux  qui,  décomposant  la  diffleùlté,  mettent 
sous  nds  yeux  des  éléments  inconnus  jusqu’alors  de  cette 
effrayante  complexité  ?■  Un  .vrai  inédecin- veut  voir  le 
tout;  c’est  le  malade  tout  entier  qu’il  juge  et  qù’il  soi¬ 
gne  ;  nous  y  reviendrons  tout  à  l’heure.  Mais  depuis 
.quand  la  synthèse  a-t-éUe  le  droit  de  dédâignerles  ana¬ 
lyses  même  les  plus  subtües?  S’arroger  ce  droit  serait 
Aire  que  la  médecine  est  un  art  qui  se.  passe  de  la 
science.  Or,  c’est  un  art  qui  applique  les  découvertes  de 
la  science  et  -quq  en  les  appliquant,  y  ajoute  quelque 
chose  d’infiniment  précieux,  .dont  l’invention  est:  toute 
personnelle  ;  mais,  en  définitive,  c’est  sur  elle  qu’il 
est  obligé  de  s’appuyer;  Aucun  médecin  aujourd’hui  ne 
e  méconnaît,  quand  il  s’agit  de  vérités  bien  acquises  et  ; 
4ontla  possession  né  lui  corlte  plus  aucun  effort  ;  beau-  ! 
coup  sont  prêts  à  l’oublier,  quand  il  >  s’agit  de  idécou-  • 
vertés  nouvelles  qui  les  dérangent.  Le  têmps  les  pressé, 
^e  malade  est  là,  qui  n^attend  pas  c’est  à  la -découverte  ! 
à  subir  un  stage,,  parfois  uh  peu  long,  attendant -que  la 


*ra;|;a)o|de|é|ai[t  de.racpnitiqe,  carM.  Laborde  a 
''  montré' dans  sés  belles  reçher.che^  sur  ce  poison 
'quép&-ëè|»rpc?d'œ  on-pêut'lè  re-cônhaître  et  le 
;d‘Gsef  (mêine  â  .ûïï.tiixiëmë'de  milligramme  près. 

—  Les.  applications  nouvelles  de  la  cocaïne 

,  surgissent  de  tous  côtés.  MM.  Doléris  et  Dubois 
ont  réussi  à  atténuer,  et  même  '  à  supprimer, 
dans  une  certainemesure  lès  phénomènes  doulou- 
reirsde  la  partnrîtrdn  sans  que' l’apesthésie  de 
la  -muqueuse  vaginale;  et  utérine,  ait  amoindri 
l’énergie  dès  contractioüs  ejxpulsiyes.  On  badi- 
gebhue.sôigheujémppt  lè  epl,  leàculs  de-  sac  du 
vagin  et  ses  parois- avec  de  ;la  glycérine  conte¬ 
nant  4  o/Q- de  chlorhydfa.te  de  cocaïne.  Les  dou¬ 
leurs  causées  par  làdilatàtion  du  col  et  sa  rigi¬ 
dité,  spasmodique, 'ainsi  que  le  passage  de  la  tête 
à  la  ‘vulvé  o'pt  été  plusieurs  fois  'supprimées.  — 
M.  Paul  Berta  montré  par  un  procédé  ingénieux 
que  le  pouvoir  anesthésiant  de  la  cocaïne  sur 
les  tissus  est  strictement  local.  On  applique  sur 
la  surface  dénudée  par  un  vésicatoire  un  linge 
fenêtré  inhibé  de  cocaïne  et  on  constate  que  l’a¬ 
nesthésie  ne  se  produit  que  dans  les  points  en 
contact  avec,  la  cocaïne.:  , 

—  Lorsqu’un  fait  nouveau  est  signalé  àl’atten- 
tipn  du  mondé  médical,,  il  arriye  bientôt  qu’on 
en  trouve  de  semblables,  qui  eussent  passé  ina¬ 
perçus  sans  cela.  Depuis  que  M.  Guyot;.et  M.  Fé- 
réol  ont  cité  deux  casd’orchUe  gontteuse,  d’au¬ 
tres  cas  ont  été  annoncés  parM.  Debout  d’Estrées 
et  Martel  (de  Çt-Maio)  (Société  des  Hôpitaux, 
2âJanyier)!  L’prcbim  goutteuse.  d.oit  donc  pren¬ 
dre  rang  désprinais,- à  côté,  de  l’orchite  rhuma¬ 
tismale  et  dèl’pi’chit.e  diabétique,  signalée  na¬ 
guère  par  M.  Huchard,  dans  le  groupe  des 
orchites  constitutioyinelles  encore  mal  COnnU. 


place  lui  soit  faite  et  que  désormais  eUe-ne  gêne  plus 

péi^hneT--  '  - .  . 

Parmi  les  objections  préalables  qu’on  oppose  aux 
nouvelles  théories,  il  en  est  une  qui  est  à  moitié  vraie, 
à  moitié  fausse.  Les  expériences  ayant  été  faites  à  peu 
près  toutes  sur  des  animaux,  il  est  commode  à  la  routine 
de  dire  qu’elles  sont  bonnes  pour  les  vétérinaires  et  non 
pour  les  médecins.  Dans  les  récentes  controverses,  le 
mot  a  été  dit  plus  d’une  fois,  et  M.  Bouley,  dans  son 
cours  du  Muséum,  s^est  cru  .obligé  de  le  relever.  «  Il 
n’y  a,  dit-il,  qu’une  seule  physiologie  ;  il  n’y  a  donc 
qu’une  seule  pathologie  »;et  il  ajouterait  volontiers: 
comme  il  n’y  a  qu’une  seule  chimie  et  qu’une  seule  phy¬ 
sique,  il  n’y  a  qu’une  seule  thérapeutique.  Nous  nous 
permettrons  de  dire,  quant  à  nous:  comme  il  y  a  une 
physiologie  générale,  commune  à  tous  les  êtres  vivants, 
il  y  amécessairement  une  pathologie  générale,  qui  n’ex-r 
qlut  pas  lee  recherches  et  lés  iscienoes  propres  ài  homme, 
imais  gui  leur  donne  un  point  d’appui  indispensable. 
Cela  suffit  à. démontrer  la  nécessité.  A’une  pathologie 
comparée.  Dans  cet  ordre  d’idées,  nous  dirons  enfin 
quêV'sî-Tffli-Pâ-gtSh'râ'éfé  sA-uvénrpàssîbnné  à'-régard  de 
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-^M.  A.  Robiilcrbit  qüe'lës  patjiologistes  ohtëü 
tort  .de  nier  l’existenfee  'dé'  'la  congestion'  rénaiç 
primitive  en  tüht  que  ^àladig  'aüfoèpnië,  et.'.do' 
la  confondre  aye<ç  la  néiîlipite  çatarrliaie,;qui  ou¬ 
vré,  souvent  révolution  du  .niai  deTfiright  chroni¬ 
que,  La  congestiofl,  rénale  .priinitive  est  caraçtér 
risée  cliniquement  ,par.  trois,  icatégories  :'de 
symptômes  ;  des  symptômes  généraux  qùi  '  peu¬ 
vent  affecter  Fallure  d’un  embarras  gâstriqüe  fé¬ 
brile  ou  même  d’ün  début  de;  fièvre  typhoïde 
des  doulehrs  lombaires,  soit  localisées  sur  les  cô¬ 
tés  du  rachis,  soit  irradiées; — des  urines  rarés, 
couleur  bouillon,  d’oideur,'  fade,  contenant  des 
cylindres  hyalins  pt  granuleux,  des  globulep 
hlancs  et  rouges*  des  cristaux  uriques,  et  une 
quantité'  d’albumine  qui  ne  dépasse  par  deux! 
grammès.  11  n’existe  pas  d’anasarque.  La  durée 
de  cet  état  morbide  est  de  quelques  jours  à  deux 
semaines,  presque  cycliqué  ;  la  défervescence  fé¬ 
brile  et  la  cessation  des  douleurs  s’accompa¬ 
gnent  d’une  Crise,  dé  polyurie,  avec  disparition 
de  l’albumine.  La  ca,usé  en  serait  le  froid,  joint  e 
la  fatigue,  et  au  surmenage  ;  le  pronostic,  bp- 
nin  ;  le  traitement, .  très-simple  :  repos  au  lit, 
régime  lacté,  quelques,  ventouses  scarifiées. 

—  M.  A.  Chauffard  propose. dans  la  Revue  de 
médecine  (janvier  85)  une  patho génie  nouvelie 
de  l'ictêre  catarrhal.  Cet  état  morbide  devrait 
être  rayé  du  cadre  déplus  en  plus  restreint  des  ma¬ 
ladies,  locales,  pour  être  rangé  au  nombre  des  ma- 
dies  générales  à  déterminations  organiques  mul-, 
tiples,  à  évolution  régulière  et  cyclique.  L’obs¬ 
truction  du  canal  cholédoque  par  un  bouchon 
muco-fibrineux,  résultant  d’un  catarrhe  gastro¬ 
intestinal  propagé  aux  voies  .  biliaires,  regar¬ 
dée  jusqu’ici  comme  la  cause  primordiale  de 


ses  contradicteurs,  il  n*a  fait  qu’user  de  son  droit 
lorsqu’il  a  prononcé  un  jour,  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  les  -paroles  suivantes;  «  A  entendre  M.  Peter 
parler  avec  tant  de  dédain  des  chimistes  et  des 
physiologistes  qui  touchent  aux  questions  de  maladie, 
on  dirait,  en  vérité;  qu’il  parle  au  nom  d’une  science 
dont  les  principes  sont  assis  sur  le  roc.  Lui  faut- 
il  donc  des  preuves  du  peu  d’avancement  de  la  thé¬ 
rapeutique?  Voilà  six  mois  que,  dans  cette  assem¬ 
blée  des  Iplus  grands  médecins,  oh  discute  le  point  de 
savoir  s’il  vaut  mieux  traiter  la  lièvre  typhoïde  par  les 
lotions  froides  que  par  de  la  quinine,  de  l’alcool  ou  de 
l’acide  saiicylique,  ou  même  de  ne  pas  la  traiter  du 
tout  !  »  11  est  vrai  que  divers  praticiens,  devenus  scep¬ 
tiques  avec  l’âge,  sont  prêts  à  voir  dansé  e  dernier  aveu 
le  mot  suprême  de  leur  art.  Ils  le  calomnient  !  Parmi 
ces  procédés  simples  qu’ils  emploient,  et  où  l’habitude 
ne  leur  fait  plus  voir  qu’une  facile  application  du  bon 
sens,  combien  n'y  en  a-t-il  pas  qui  ont  demandé  des  re¬ 
cherches  de  toute  nature,  puis  des  efforts  et  des  luttes 
analogues  à  ce  que  nous  voyons  aujourd’hui  ?  (à  suivre) 


;  tous  les  symptômes  ultérieure  de  l’ictère,  ne 
S  devrait  être  cojfsid^^éej^ué  éommë-'-pne  des  con- 
r  séquences  d’un  état  d’intoxicgition  générale  de 
^  l’économie,  qu’on  peut  résumer  ainsi: 

Les  ptomaïnes  ou  poisons  putrides  qui  se  for- 
'  ment  constamment  dans  ie  tube  digestif-'  sônt 
I  éiiminées.  en,  partie  par  le  rectpm,  en  partie  par 
i  les  reins  (Bouchard),  .eu.  partie. neutralisées  par 
I  lefoie,  qu’elles  traversent  tout  d’abord,  avant  de 
1  pénétrer  dans  la .  circulatipn.  générale,  (Schiff). 
si,  par  suite  de  certaines  circonstances,  elles  se 
trouvent  formées  ,  en  excèsÆt  insuffisapanient  éli- 
i  minées,  elles  .peuvent  déterminer  un  état  d’in- 
i  toxicatiôn  de'  l’organisme;  attesté  par  un  cortège 
de  ' symptômes'  généraux  (courbature,  abatte- 
' liient, '  anorexie,  vomissements);  puis  fièvre,  in¬ 
somnie,  quelquefois  herpès  labial.  Une'  diarrhée 
bilieuse  traduit  l’irritation  de  la  gla-pde  biliairè' 
et  de  ses  voies  d’excrétion,  jusqu’au,  jour  ou  ce 
catarrhe  des  .yo^çS' biliaires  aboutit  à  l’obstruç-; 
tion  du  canal  cholédoque,  d’où  dérivent  alors  les 
phénomènes  attribuables  à  la  rétention  biliaire, 
qui  sont,  non  pas  la  maladie  même,  mais  une 
conséquence  destinée  à  lui  survivre,  même  après 
sa  disparition.  \ 

M.  Chauffard  invoque,  comme  sérieux  argu¬ 
ment  en  faveur  de  sa  théorie,  l’existence,  dans 
l’ictère,  d’un  véritable  cycle  urinaire  comparable 
à  celui  qui  accompagne  toutes  les  maladies  cycli¬ 
ques  (pneumonie;  etc).  Au  début,  pendant  la  pé¬ 
riode  d’invasion  et  d’état,  diminution  considéra¬ 
ble  et  de  l’urine  et  de  .l’iirée  puis  une'  diurèse 
critique  avec  azoturie  vient  annoncer  le  début 
de  la  convalescence.  La  maladie  est  close  et  jugée 
par  la  décharge  urinaire.  • 


NÉCROLOGIE 


bîous,  avons  lè  '  ùegrèt  de  faire  part  db  la  mort  d’un 
membre  du  Concours  inédical,  M.  le  D'  Gouéill,  de 
Banyuls-sur-Mer  (Pyrénées  orientales),  décédé  à  Col- 
Koure,  à  l’âge  de  cinquante-neuf  ans,  —  de  M.  le  doc¬ 
teur  Mobèche  (de  Da'ü'ville),  membre  du  Concours  et  du 
Syndicat  médical  de  Verneuü  (Eure),  — et  du  D'  Corlay 
à  üz,el  (Côtes-du-Nord). 

L.â  Faculté  de ‘médecine  de’  Paris  vient  'de  faire  une 
perte  sensible  dans  la-personne  M.  le  Achille  Ché¬ 
neau,  son  bibliothécaire.  Achille  Chéreau  était  né  à  Bar- 
sur-Seine,  le  23  août  1817  ;  reçu  docteur  de  la  Faculté 
de  Paris  en  1841,  il  avait  publié  plusieurs  ouvrages 
d’érudition  et  d’histôire,  notamment  le  Parnasse  mé- 
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FORMULAIRE 


Eau  sulfo-carbçnée  (Dujardin-Beaumetz). 


Sulfure  de  carbone  pùr . ....  25  grammes. 

Eau . . .  500-  — 

Essence  de  menthe . . .  XXX  gouttes.  ■ 


A  mettre  dans  un  flacon  de  700  gÆmmes.  Agi¬ 
tez  vivement  pendant  plusieurs  minutés  et  lais¬ 
sez  déposer.  L’eau  s’est  ainsi  chargée  de  sulfure 
de  carbone;  elle  en  dissout  de  1  à  5  grammes, 
suivant  les  chimistes.  Donner  au  malade  de  temps 
en  temps,  dans  ùn.peu  de  lait  ou  d’eau  rougie,  une 
cuillerée  à  bouche  de  cette  eau.  Dose  :  de  6  à  10 
cuillerées  par  jour  contre  toutes  les  diarrhées, 
surtout  les  diarrhées  putrides.  Ajouter  une  nou¬ 
velle  quantité  d’eau,  à  mesure  qu’on,  en  puise,  et 
ne  jamais  prendre  le  liquide  contenu  à  la  partie 
inférieure  du  vase  où  se  dépose  uniquemenii 
l’excès  dé  sulfure  de  carbone. 


QülNZAI^^E  CHIRURGICALE 


Pansement  des  amputations  du  sein  (1). 

La  lutte  entre  les  réunionnistes  et  leurs  adver¬ 
saires  s’est  rouverte  à  la  Société  de  Chirurgie. 
M.  Lucas-Ghampionnière,  apôtre  convaincu  et 
convainquant  de  l’antisepsie,  présente  douze  ob¬ 
servations  de  réunion  immédiate  ^rès  des  ampu¬ 
tations  du  sein,  envoyées  par  le  D'  Mouchez,  de 
Sens.  11  faut  toujours  tenter  la  réunion,  dit  M, 
Lucas.  —  Il  ne  faut  jamais  l’essayer,  sauf  pour  de 
toutes  petites  tumeurs  bénignes,  dit  le  Profes¬ 
seur  Verneuil.  —  Les  deux  pratiques  peuvent  être 
•admises  suivant  les  cas  particuliers,  dit  le  Pro¬ 
fesseur  Trélat...  Où  est  la  vérité? 

Nous  croyons,  qu’en  pratique,  la  dernière  opi¬ 
nion  est  la  plus  admissible.  Nous  admettons  bien 
avéc  M.  le  Professeur  Verneuil  que  la  réunion 
soit  plus  difficile  à  bien  faire  au  sein  que  partout 
ailleurs,  que  .parfois  il  y  ait  un  tel  écartement 
des  deux  lèvres  de  la  plaie  que  le  rapprochement 
complet  soit  iinpossible.  Mais  quelles  ressources 
ne  trouve-t-on  pas,  comme  le  font  observer 
MM.  Championnière  et  Pozzi,  dans  l’élasticité 
des  tissus  de  la  paroi  thoracique  et  de  üaisselle, 
dans  le  tissu  cellulo-adipeux  abondant  que  l’on 
peut  décoller  à  une  certaine  distance,  pour  faci¬ 
liter  le  glissement  de  la  peau? 

Enfin  il ,  ne  faut  pas  craindre  d’exercer,  au 


moyen  dp  sutures  profondes  bien  placées,,  dre  su¬ 
tures  .superficielles  suffisamment  rapprochées,; 
des  tractions  même-  ,  énergiques  .sur  les  parties  ; 
pour,  quelques  chirurgiens';  ‘|■en"obten àht’ une 
coaptation  plus  exacte  des.  partie, sj  ces  trac¬ 
tions  sont  favorables  dans  une  certaine,  me¬ 
sure.  Il  faut  toutefois  se  rappeler  qu’après  une 
ablation  du  sein  et  du  contenu  de  ’  faisselle, 
une  hémostase .  parfaite,  la  réunion  peut  être 
faite  le  plus  exactement  possible  en  ayant  soin  - 
de  placer  un  drain  dans  la  partie  la  plus  déclive  ; 
de  la  plaie.  Le  drain  sortira  a  travers.la  peau  par  i 
un  orifice  fait  avec  le  trocart,  et  non  par  la  ligne  ! 
de  suture.  —  Encore. une  condition  importante  de  j 
succès:,  le  premier  pansement  doit  être  assez  for-  i 
tement  compressifi  au  moyen  de  larges  éponges 
plates  antiseptiques,  de  gaze  chiffonnée,  d’ouate  1 
salicylée,  et  on  matelassera  les  excavations  voi¬ 
sines,  en  particulier  le  creux  sous-claviculaire 
et  faisselle  pour  comprimer  exactement  et  rap-  I 
procher  les  parties.  Pour  favoriser  la  réunion, 
pendant  les  premiers  jours,  nous  croyons  qu’il 
est  utile  que  le  bras  soit  fixé  par  le  pansejnent,  . 
assez  écarté  du  tronc,  afin  que  la  ligne  de  suture  : 
soit  aussi  droite  que  possible.  Si,  à  cause  d’un  ti-  | 
raillement  trop  excessif,  on  ne  peut  réunir  toute  j 
la  plaie,  on  se  contentera  d’une  réunion  partielle 
qui  diminuera  d’autant  la  longueur  du  traite-  | 
ment.  Nous  nous  rappelons  avoir,  il  y  a  deux  i 
ans,  pratiqué  une  très  large  ablation  du  sein  et  j 
des  tissus  axillaires,  et  observé  rigoureusement  j 
tous  ces  préceptes;  il  y  avait  même  une  assez  I 
forte  traction  sur  les  tissus  après  la  réunion  ;  dix 
jours  après  l’opération,  cette  réunion  était  par¬ 
faite. 

Traitement  de  rhématocèle  vaginale  (1) 

M.  Gosselin  est,  avant  tout,  conservateur 
du  testicule  ;  il  faut  laisser  aux  malades,  au¬ 
tant  qu’il  est  possible,  la  satisfaction,  quel¬ 
quefois  platonique,  il  est  vrai,  de  conserver  cet 
attribut  de  virilité.  Aussi,  avec  les  procédés  an¬ 
tiseptiques  modernes,  on  peut  et  on  doit  guérir 
Vhémqtocèle  sans  sacrifier  le  testicule.  Le  res¬ 
pectable  doyen  des  professeurs  de  clinique  chi¬ 
rurgicale  soutient  et  défend,  avec  énergie,  ce 
principe  qu’il  a  adopté  dès  1847.  La  fausse  mem¬ 
brane  de  fhématocèle  au  premier  degré  guérit 
très  bien,  d’après  lui,  par  l’injection  iodée  ;  quand 
elle  est  plus  épaisse,  on  peut,  à  de  très  rares  ex¬ 
ceptions  près  (calcification,  inflammation  très 
ancienne),  la  décortiquer,  et  comme  elle  adhère, 
très  fortement  au  testicule,  il  est  inutile  de  l’en¬ 
lever  sur  ce  point  ;  on  se  contentera  d’un  grat¬ 
tage  exact.  Dix-huit  fois  il  a  pratiqué  la  décorti¬ 
cation  sans  qu’elle  fût  ni  difficile,  ni  impossible. 
Aprèsla  décortication,  on  peuten  effet,  oubiennet- 
toyer  antiseptiquement  la  poche,  la  réunirpar  des 
sutures  superficielles  et  profondes,  et  la  drainer; 


(1)  Soc.  de  Chirurgie,  7  et  14  janvier  1885. 


(l)  Gosselin.  —  Lettre  chirurg.  in.  Areh.  gén. 
de  Méd.  janvier  1885. 
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ou,  ce  qui  est  moins  bon,  la  faire  suppurer.  En 
1883;  nous'avons  relaté  dans  ce  journal,  deux 
obserratioiis  de  décortications  qui  avaient  été 
suivies  des  meilleurs  résultats  (1). 

réritonisme  dans  les  kystes  de  l’ovaire 

Le  .regretté  Gublor  définissait  ainsi,  il  y.  a 
(pielques  années,  (2)  le  péritonisme  :  «  C’est  un 
«  ensemble  de. phénomènes  graves,  et  souvent 
«  mortels  qui  viennent  compliquer  la  péritonite, 

«  ou  plutôt  les  lésions  quelconques  des  organes 
«  tapissés  parle  péritoine.»  M.  le  D''  Le  Dentu(3)  : 
a  observé,  cette  complication  dans  le  courant  de  ^ 
révolution  d’un  kyste  de  l’ovaire;  c’est  un  fait 
rare  qu’on. ne.  trouve  signalé  ni  dans  Spencer 
I  Wells,  ni  dans  les  intéressantes  communications. 
I  de  M.  Terrier.  Une  femme  de  28  ans  vit,  après  son  ' 
!  second,  accouchement,  se  développer  une  tumeur 
;  abdominale.  Quelque  temps  après  elle  fut  prise 
j  deviolentes  douleurs,  de  vomissements  verdâtres 
son  visage  était  tiré  :  elle  avait,  en  somme,  le  faciès 
péritonitique  avec  une  diarrhée  abondante.  Au 
bout  de  deux  jours,  détente  ti’ès  brusque.  Puis 
nouvelle  reprise  des  accidents  à  des  époques  va¬ 
riables,  toujours  avec  les  mêmes  caractères.  M. 
Le  Dentu,  ne  trouvant  aucun  signe  de  péritonite, 
attribua  avec  raison  tous  ces  symptômes  au  pé¬ 
ritonisme  et  pratiqua  l’ovai’iotômie  pour  en  em¬ 
pêcher  le  retour.  L’opération  fut  faite  régulière¬ 
ment,  on  ne  trouva  pas  la  moindre  trace  de  péri¬ 
tonite  plus  ou  moins  récente,  et  la  malade  guérit 
sans  le  moindre  accident.  Cea  phénomènes  de 
retentissement  nerveux  des  lésions  juxta-péri- 
tonéales  sont  assez  fréquents  relativement;  l’an¬ 
née  dernière  nous  en  avons  observé  un  cas  dû  à 
à  l’inflammation  du  cordon  spermatique  dans 
une  orchite  aiguë. 

l  ;tlal  perforant  d’origine  diabétique  (4). 

I  Le  diabète  amène  souvent  des  troubles  de  l’in¬ 
nervation,  bien  étudiés  dans  ces  dernières  an¬ 
nées  et  ayant  le  caractère  d’altérations  trophi- 
i  (jues.  C’est  à  cet  ordre  pathogénique  défaits  que 
M.  Kirmisson  rattache  plusieurs  cas  de  mal  per¬ 
forant  qu’il  a  observés  chez  des  diabétiques.  11 
en  publie  sept  observations,  dont  trois  sont  per¬ 
sonnelles.  Dans  tous  ces  cas,  les  ulcéi-ations 
avaient  des  caractères  particuliers  ;  elles  avaient 
un  aspect  gangréneux  et  répandaient  une  odeur 
très  fétide  ;  la  suppuration  était  sanieuse,  et  il 
y  avait  de  fréquentes  hémorrhagies  en  nappe 
à  leur  surface.  On  constatait  d’ailleurs  l’anes- 
thésie  spéciale  autour  des  lésions.  Dans  tous  ces 
cas,  les  urines  contenaient  une  notable  quantité 


(1)  Voir  Concours  médical  1883,  p.  134. 

(2)  Gubler  :  journal  de  thérapeutique  1876.  p. 
780. 

(3)  Le  Dentu;  in  Revue  de  Chirurgie  1885.  n»  1. 

(4)  Kirmisson  :  in.  Arch.  gén.  de  Méd.  1885,  n» 


•de  sucre  ;  , ce,  fait  intéressant  pourra  peut-être 
serviy  a  déceler  des  cas  nombreux  de  diabète  su^ 
crélatenti  ’  D' Barette. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


I  '  ■  ' 

■  Société  amicale  d’assurance.s  des  médecins 

anglais  (l). 

Premier  rapport  annuel  à  la  Société,  adopte  à  la  réu- 

■  nion  du  Comité  général,  tenue  38  Wimpole  Street, 

à  Londres,  le  16- juillet  1884.  ,  • 

En  présentant  ce  premier  rappôrt,  le  Prési¬ 
dent  éprouve  une  vive  satisfaction,  puisqu’il  vient 
féliciter  les  membres  de  la  rapidité  du  succès, 
succès  qui  a  dépassé  toutes  les  prévisions  et  qu’on 
peut  considérer  comme  -important,  par  les  résul¬ 
tats  obtenus  comme  pour  les  résultats  qu’on  est 
en  droit  d’atténdre.  '  ‘ 

On  doit-  se  rappeler  que,  pour  répondre  à  là 
vive  sympathie  et,  en  même  temps,  à  la  demande 
publique  de  quelques  correspopdants  du  British 
Médical  journal  (principalement  de'  M.  Boys  (de 
Pell),  le  19  août  1882 ;  —  de  M.  Bain  Sincock  (de 
Bridge-svater,  ,'le  6  janvier  1883; —  de.  M.  Raven- 
hill  (de  Birmingham),  le  20  janvier  et  duD"-  Clib- 
born  (de  Birmingham),  le  3  février  de  la  même 
année),'— le-pfésidentaprisla  rèsponsabilité  per- 
son-rielle  d’examiner,  la  question  de’la  possibilité 
d’établir,  sur  dës  bases  justes  et  sûres,  une  or¬ 
ganisation  qui  permît  aux  médecins  de  s’assurer 
des  indemnités  en.  cas  de  maladie-  ou  d’infirmité,', 
aussi  bien  qüé'  pèndant  les  dernières  périocles  dè 
là  vie,  et; 'autant  que  possible,  d’assurer  une  cer¬ 
taine  sommé  à  leur  famille,  après  la  mort.  Des* 
tentatives  ont  été  faites,  mais  sans  succès,  dans 
le  passé.  ’ 

Après  av.oir  examiné  soigneusement  tous  les 
faits,  après  avoir  consulté  d’éminentes  autorités 
en  •  statistique;  le  préside-nt  '  commença  par  opé¬ 
rer  le  recensement  des  opinions  dû  corps  inédi- 
cal;  il  reçut  et  analysa  plusieurs  centaines  de 
réponses,  et,  trouvant  le  résultat  encourageant, 
fit  connaître  la  ligne  de  conduite  que  devait  sui¬ 
vre  une  association,  pour  arriver  à  un  succès, 
pratique.  Il  élabora  ensuite  les  bases  d’.ün  plan 
générai  pour  la  formation  d’une  Société  de  mé¬ 
decins  qui  permît  de  payer  une  indemnité  en  cas 
de  maladie,  des  rentes  viagères  et  une  sonime  au 
décès,  et  les  expliqua  devant  une  réunion  de  mé¬ 
decins  convoqués  par  lui,  à  Liverpool,  au  mois 
d’août  -1883.  . 

La  réunion  approuva  les  bases,  '  affirma  les 


(1)  Nous  continuons  la  publication  des  documents  an¬ 
glais  par  ce  premier  rapport,  qui,  joint  à  ceux  qui  sui¬ 
vront,  peimettra- de  suivre;  pas  à  pas,  les  développe¬ 
ments  de  l’œu-vre.  :  y 
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principes,  accepta  le  plan  et  nomma  un  comité 
provisoire,  dans  le  but  d’aider  à  la  formation  de 
la  Société  présente. 

Différentes  souscriptions  fournirent  une  petite 
somme.  Pour  répondre  à  un  appel  du  président, 
00  médecins  donnèrent,  chacun  une  demi-gui- 
née,  pour  faire  face  aux  premières  dépenses.  Les 
noms  des  donateurs  unt  été  publiés  par  lui,  de 
temps  en  temps,  dans  leBritish  Medical  journal. 
C’est  un  premier  devoir  de  reconnaître  la  valeur 
de  l’encouragement  ainsi  reçu. 

En  prenant  la  direction.de  l’affaire,  le  Prési 
dent  fut  vite  convaincu  que,  si  on  devait  com” 
mencer  de  bonne  heure,  il  fallait  enregistre^, 
l’association  sous  le  titre  des  «  Friendly  Sociétie'  g 
Acts  »  et,  bien  que  l’assurance  sur  la  vie  y  soit 
limitée  à  5.000  fr.  et  la  rente  viagère  à  1.250  fr. 
par  an,  on  verra  que  les  avantages  obtenus  font 
plus  que  compenser  ces  restrictions.  11  devînt 
ensuite  nécessaire  de  préparer  les  règlements  et 
de  déterminer  les  bases  financières  de  la  Société. 


La  question  des  primes  à  payer  présenta  de 
plus  grandes  difficultés,  et,  après  de  nombreuses 
recherches,  on  en  chargea  M.  F.  G.  P.  Neison,  mé¬ 
decin  éminent,  et  qui  a  fait,  amicalement,  des 
statistiques  de  la  Société  une  étude  spéciale.  Il 
,en  résulta  les  tableaux  que  les  membres  connais¬ 
sent  et  qui  servent  de  base  à  la  Société.  Il  faut 
bien  se  rappeler  que  ces  tableaux  sont  fondés 
sur  l’expérien.ce  de  la  santé  des  Foresters,  »  per¬ 
sonnes  qui  vivent  dans  les  forêts  et  qui  compo¬ 
sent  une  grande  classe  industrielle.  Jusqu’à  quel 
point  l’expérience  de  notre  profession  corres¬ 
pondra  avec  ces  données,  c’est  une  chose  à  vé¬ 
rifier,  à  étudier  soigpeusement  et  à  comparer, 
afin  d’obtenir  pour  les  membres  de  la  Société 
plus  d’avantages  encore  (ce  qui  pourrait  bien  ar¬ 
river).  En  attendant  on  peut  affirmer  que  la  So¬ 
ciété  repose  sur  une  base  parfaitement  solide  et 
sûr e  (humainement  parlant:  humanly  speahing). 

Il  devint  ensuite  nécessaire  de  consolider 
l’œuvre,  et  le  9  janvier,  les  personnes  suivantes 
furent  désignées  pour  former  le  comité  exécutif 
provisoire  (Noms).  . . 

Ces  messieurs  ont  été  responsables,  de  la  di¬ 
rection  de  la  Société,  et  les  membres  leur  doi¬ 
vent  des  remerciement^  pour  la  grande  perte  de 
temps  et  pour  l’attention  qu’ils  ont  données  à 
l’œuvre. 

Les  règlements  et  les  tableaux  ont  été  soi¬ 
gneusement  examinés  et  revus  dans  les  réunions 
successives  du  comité  exécutif,  et,  ayant  ainsi 
préparé  un  plan  complet,  nous  avons  pu,  le  19 
janvier,  faire  nos  invitations  à  entrer  dans  la 
Société,  ayant  décidé  que  la  Société  serait  fon¬ 
dée  le  premier  mars  et  que  le  premier  trimestre 
finirait  au  31  mars.  La  première  semaine,  nous 
reçûmes  128  adhésions  et  jusqu’au  30  juin,  495 
nous  furent  envoyées. 

■  Suit  lé  nombre  d’adhésions  par  mois. 

11  est  nécessaire  d’expliquer  qu’il  fut  décidé 


que,  jusqu’après  la  première  réunion  deg  mem¬ 
bres  et  enregistrement  des  statuts,  on  devait 
exiger  une  déclaration  de  bonne  santé  et  des  ré¬ 
ponses  à  certaines  questions,  au  lieu  d’un  cer¬ 
tificat  médical  —  (nous  réservant  le  droit  de 
faire  plus  tard  une  enquête  et  au  besoin  d’im¬ 
poser  un  examen  médical).  Bien  .entendu,  chaque 
proposition  a  été  soigneusement  examinée  par 
un  sous-comité,  des  enquêtes  ultérieures  ont  été 
faites  dans  quelques  cas;  dans  d’autres  cas,  des 
certificats  ont  été  demandés,  et  on  a  mis  géné¬ 
ralement  beaucoup  de  bonne  volonté  pour  ré¬ 
pondre  aux  renseignements  demandés. 

Somme  toute,  il  en  est  résulté,  jusqu’à  présent, 
que  les  membres  de  la  Société  ont  une  santé  ex¬ 
cellente  et  que  la  Société  a  constitué  une  classe 
extrêmement  saine,  puisque  .72  pour  cent  des 
personnes  qui  ont  fait  des  propositions,  ont  pu 
déclarer  que,  dans  les  dix  dernières  années,elles 
n’ont  pas  été  incapables  de  travailler  plus  de  4 
jours. 

Il  nous  est  agréable  de  constater  que  des  pro¬ 
positions  reçues  jusqu’à  ce  jour,  nous  n’avons 
été  forcé  d’en  refuser  que  trois,  tandis  qu’il  est 
intéressant  de  noter  que  la  liberté  du  choix  des 
assurances  semble  être  complètement  appréciée, 
les  membres  ayant  pris,  les  uns,  une  seule  assu-  , 
rance,  d’autres  deux  ;  d’autres  les  réunissant  ' 
toutes.  On  peut  se  faire  une  idée  des  écarts,  par 
ce  fait  que  le  minimum  de  prime  payée,  tous  les 
3  mois,  a  été  de  11  fr.  „60  et  le  maximum  de 
250  francs. 

.  Il  devient,  maintenant,  nécessaire  de  porter 
notre  attention  sur  les  calculs,  chiffres,  qui  re¬ 
présentent  (à  l’exception  des  droits  d’entrée),  les 
résultats  financiers  d’un  trimestre.  Le  total  des 
sommes  payées  par  les  membres  (32.634  fr.)  re¬ 
présente  les  primes  payées  par  les  459  membres, 
dont  l’entrée  date  du  premier  mars.  Il  renferme 
aussi  quelques  paiements  anticipés;  quelques 
primes  en  retard  ont  été  payées  depuis,  et  on 
peut  admettre  que  le  revenu-prime,  depuis  la 
fondation,  est  à  31.777  francs. 

Cette  dernière  somme  est  calculée  ^  après  le 
refus  de  trois  membres,  dont  les  propositions 
ont  été  écartées,  la  démission  de  17  membres  et 
le  non  paiement  de  quelques-uns  qui,  probable-' 
blement,  ne  paieront  jamais.  Si,  cependant,  on 
ajoute  à  ce  chiffre  les  primes  des  membres  nou¬ 
veaux  j  usqu’au  30  juin  de  2.500 fr.  par  trimestre,! 
accroissant  le  revenu  prime  annuel  de  la  So¬ 
ciété,  on  arrive  à  la  somme  de  136.692  fr.  40. 

Du  côté,  des  dépenses,  il  est  à  noter  que  10  p. 
cent  du  revenu  a  été  consacré  aux  dépenses 
cqurantes  de  la  Société.  Cette  somme  paraît  plus 
qiie  suffisante,  et  dans  ce  cas,  le  reliquat  sera 
mis.  à  la  disposition  des  membres.  Si  les  règle¬ 
ments  fixent  le  maximum  à  dépenser,  il  n’est 
pas  obligatoire  que  ce  maximum  soit  dépensé,  i 

Pour  ce  qui  concerne  le  maniement  des  fonds,; 
le  seul  article,  du  côté  des  recettes,  qui  mérite| 
d’être  commenté,  est  la  somme  de  259  fr.  ba-) 
lance  des  premières  dépenses.  Cette  somme  pro-j 
vient  du  petit  fonds,  dont  nous  avons  parlé  plus 
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haut,  consacré  au  paiement  des. honoraires  pour 
les  tableaux  et  les  premières  recherches.  Après 
liquidation,  la  somme  en  question  a  été  transfé¬ 
rée  à  la  Société.  Du  côté  des  dépenses,  l’article 
263  fr.  (honoraires  du  secrétaire)  est  un  parle¬ 
ment  fait  par  le  Comité  pour  services  rendus  en 
composant  les  statuts  et  autres  brochures,  avant 
le  9  janvier.  Jusqu’à  cette  date,  nous  n’avions  pas 
qualité  pour  fournir  une  rétribution  officielle. 
Ce  jour-là  M.  Radby,  dont  les  services  méritent 
une  grande  reconnaisance  (il  nous  a  fourni  les 
preuves  de  ses  connaissances  et  de  son  inté¬ 
grité),  a  été  nommé  secrétaire  'provisoire,  avec  ap¬ 
pointements  nominaux,  et  ces  appointements  ont 
été  augmentés  au  commencement  de  mai,  l’œu¬ 
vre  s’étant  accrue  rapidement. 

Il  en  résulte  que  l’article  de  1.277  francs  pour 
appointements  du  secrétaire  est  le  paiement  de 
vingt-cinq  semaines,  jusqu’au  30  juin.  Les  arti¬ 
cles  pour  impression  (700  fr.)  et  pour  frais  de 
poste  (438  fr.)  ont  été  nécessaires  au  développe¬ 
ment  de  la  Société  et  il  est  agréable  que  d’aussi 
bons  résultats  aient  été  obtenus  à  si  peu  de 
frais.  Il  est  à  remarquer  que  les  dépenses  ont 
été  ménagées  et  qu’on  n’a  rien  payé  pour  le  Bu¬ 
reau  de  la  Société  qui  a  été  transféré  dans  la 
demeure  du  secrétaire;  tandis  que  le  président 
a  donné,  dans  sa  maison,  un  emplacement  pour 
les  réunions  du  Comité.  Le  total  des  dépenses, 
jusqu’à  ce  jour,  ne  dépasse  pas  la  faible  somme 
de  3.213  fr.  38  cent. 

Le  compte-rendu  de  l’atif  et  du  passif  montre 
la  vraie  situation  de  la  Société,  au  30  juin,  le 


total  des  fonds  disponibles  étant  de  36.184  fr.  30  c. 

De  cette  somme  25.220  fr.  ont.  été  placés  en 
dépôt  chez  les  banquiers.  Jusqu’à  ce  que  les  ad¬ 
ministrateurs  aient  été  nommés,  il  n’est  pas 
prudent  de  chercher,  ailleurs,  un  placement  des 
fonds  ;  mais,  dès  que  la  Société  sera  légalement 
constituée,  il  sera  nécessaire  de  les  employer 
de  façon  à  accroître  rapidement  le  capital- et  à 
en  retirer  le  plus  de  revenu  possible  compa¬ 
tible  avec  la  sécurité. 

On  verra  par  les  notes  qui  accompagnent  ce 
compte-rendu  que  le  premier  objet  de  la  réu¬ 
nion  est  l’adoption  des  statuts.  Pendant  lee  der¬ 
niers  mois  nous  avons  reçu  des  conseils  d’une 
certaine  valeur,  tendant  à  la  modification  et  à 
l’amélioration  des  •  règlements  publiés  en  pre¬ 
mier  lieu;  et  nous  soumettons  à  l’adoption  des 
membres  plusieurs  modifications.  . . 

La  première  question  est  la  modification  du 
règlement  définissant  quelles  sont  les  personnes 
aptes  à  devenir  membres  de  la  Société.  Les  li- 
.cenciés  en  chirurgie  dentaire  pourront  en  faire 
partie,  ce  qui  permettra  d’élargir  le  champ  des 
opérations  de -la  Société . 

L’autre  question  est  celle  du  règlement  de 
l’indemnité  en  cas  de  maladie.  Pour  y  avoir 
droit  il  fallait  primitivement  une  durée  de  ma¬ 
ladie  de  deux  semaines.  Le  règlement  parais¬ 
sait  dur  :  pour  avoir  droit  à  l’indemnité  il  suf¬ 
fira  d’une  maladie  d’une  semaine. 


Remerciements'  aux  collaborateurs. 


Résumé  des  comptes  jusqu’au  30  juin  1884. 


Paiement  par  les  membres .  32.638, 


Droits  d’entrée .  6;551  fr.  26 

Remboursements .  52  »  76 

Balance  des  premières  dépenses . . 

Proportion  des  paiements  des  membres, 

Indemnité  de  maladie .  1.726.56 

Rentes  viagères .  1.170.56 

Assurance .  362.36 

3.259.48 


32.638  . 

Administration  des  fonds. 

Honoraires  au  secrétaire . 

6.498  fr.  50  Appointements  du  secrétaire.. 


72  Frais  d’annonces. 

Impression . 

Frais  de  bureau  et  livres.... 

Frais  de  posté . . 

Courses  et  petites  dépenses.., 

9  fr.  48  Droits  de  banque . 

Balance . . 


10.017  fr.  70 
Etablissement  de  l’actif  et  du  passif. 

Fonds  d’assurance .  29.465.74  Union  baiik  de  Londres. 

Administration .  6.809.67  Dépôt.. 

30175:41 


Compte  du  trésorier.. 


25.220 

10.964 

36.184 


n 

Jugement  d  propos  du  tarif  minimum 
d’un  Syndicat. 

Monsieur  le  Directeur, 

Le  délai  d’appel  n’étant  pas  écoulé,  je  n’avais 
as  reproduit,  dans  mon  dernier  compte-rendu 
es  procès  verbaux  des  réunions  de  notre  Syn¬ 
dicat,  un  résultat  judiciaire  fort  avantageux, 
pour  l’un  de  nos  collègues  en  particulier,  et 
pour  les  médecins  en  général.  ■  ‘  ■ 

Maintenant  que  le  jugement  est  définitivement 


acquis,  je  viens  vous  apporter  une  addition  au 
dernier  procès-verbal. 

Un  de  nos  confrères  syndiqués  avait  donné  ses 
soins  à  un  client  riche,  dont  l’état  pathologique 
avait  nécessité  des  soins  et  pansements  longs  et 
pénibles.  A  la  mort  du  client,  les  héritiers,  se 
basant  sur  notre  tarif,  contestèrent  lé  chiffre 
d’honoraires  de  notre  collègue.  Celui-ci  soumit 
la  question  à  notre  Chambre  syndicale  et  en  ob¬ 
tint  la  délibération  suivante  ; 

«  La  Chambre  syndicale  : 

«  1“  Considérant  que  la  maladie,  la  fortune  du 
«  client  et  les  soins  que  lui  a  donné  leD^Z..,, 
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«  étant  exceptionnels,  le  prix  habituel  des  lio- 
«  noraires  ne  saurait  être  invoqué  dans  ce  cas 
«  particulier  ;  .  i 

<<  2“  Considérant  d’autre  part  qu’il  résulte  des 
«  pièces  fournies  par  le  D"'  Z.,  que  les  prix  des 
«  visites  sont  les  mêmes  que-  ceux  consentis  et 
«  déjà  payés  par  le  client  et  aussi  par  les  héri- 
«  tiers;  ' 

■  «  80  Considérant  enfin, que,  dans  le  cours  de  la  > 
.  «  dernière  maladie,  le  Df  Z.  a  dû  faire  des  pan-  ' 
«  sements  longs  et  pénibles,,  déclare  que  son' 
«  dernier  mémoire  d’honoraires,  n’a  rien  d’exa- 
«  géré  et  est  exactement , en  rapport  avec  les! 
'  «  précédents.  » 

'  Il  est  intéressant  de  faire  connaître  à  nos  col¬ 
lègues  de  tous  les  Syndicats  les  conclusions  sui¬ 
vantes  des  juges  dé  la  Rochelle. 


J  «  Attendu  que  X.  a  pfliert,  ce  qui  a  été  accepté 

■  parlé  D'-'X.j  de  payer  toutes  les  sommes  portées 
au  compte  de  Z.,  depuis  trois  ans,  excepté  celle 
dé  1800.  francs  (dix-huit  csnts  francs)  qu’il  sou¬ 
tient' être  très  exagérée. 

Attendu  qu'e  X.  a  offert  une  somme  de  600  fr. 
qu’il  conclut  à  ce  que  cette  offre  soit  déélarée 
suffisante . , ,  .  ...  .  ...  .  .  .- 

Attendu  que  le  tarif  dont  X.  voudrait  faire 
faire  une  stricte  application  au  mémoire  de  Z., 

.  est  un  farif  minimum  arrêté  par  les  médecins  de 
l’arrondissement,  surtout  en  vue  d’empêcher  une  : 

■  concurrence  déloyale  entre, confrères. 

Qu’il  n’y  a  pas,  eh  conséquence,  obligation  par 
les  médecins  qui  l’ont  adopté  de  ne  pas  dépasser  ■ 
les.  chiffres,  qu’il  .détermine . 

Qu’il  est  évident  que  dans  certains  cas  parti¬ 
culiers  ces  chiffres  peuvent .  être  .  insuffisants 
pour  rémunérer  lé  médecin  'de  ses  peines  et' 
soins  et  de  son  dévouement.  * 

Attendu,  quant  aux  visites  portées  par  Z.  .à. 
.25  fr.,  que  chaque  voyage  étant  de  6  fr.  Thono- 
.  faire' de  chaque  visite  se  trouve  être  en  réalité 
•  de  19  fr.',que  cés 'visites  étàiéhftfèsp'fôlongées, 
que' les  visites  précédentes  ont  été  payées  25  fr. 
par  le  client  lui-même.  .  •  - 

Attendu  qu’il  y  ^  donc  lieu  de  maintenir  ce 
chiffre  de  25  fr.  qui  n’est  pas  exagéré  et  qui  était 
par  le  fait  déjà  fixé  d’accord  entre  Z.  et  son  client. 

Attendu,  quant  aux  •  suppléments  pour  panse¬ 
ments,  qu’il  serait  dérisoire  de  vouloir  appliquer 
à: ces  pansements  le  chiffre  de  3  fr.  indiqué  par 

le  tarif 'sus-mentionné. . 

'  Que  Z.  a  prodigué,  dans  ces  vingt-sept,  visites  à 
son  client,  les  soins  les  plus  pénibles  et  même 
les  plus  répugnants,  remplissant  ainsi  l’office  de. 
garde-malade  en  même  temps  que  celui  de  mé¬ 
decin,  qu’il  a  été  obligé  de  lui  faire  des  panse¬ 
ments  longs  et,  difficiles,,  qu’il  a  fait  preuve  enfin 
d’un  dévouement  auquel  le  malade  rendait  hom- 
_mage  en  disant  qu’il  méritait  non  seulement  une 
fémunéfàtion  en 'argent,  mais  biéri  .sa  reconnais¬ 
sance  et  celle  de  sa  famille. 

Attendu  cependant  qu’il  y  a  lieu  de  réduire  le 
chiffre  de  25  fr.  pour  chaque  pansement  à  15  fr. 

Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  lesfrais  doivent 
rester  à  la  charge  de  X.  puisque,  même  si  l’on 
adoptait,  suivant  ses  prétentions,  les  chiffres  du 
tarif  précité,  ses  offres  seraient  insuffisantes. 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal .  Déclare-  insuffisante  l’offre 

d’une  somme  de  600  fr.  faite  par  le  défendeur. 

Le  condamne  à  payer  au  Df  Z.  la  somme  de 


1.665  fr.,  montant  des  causes.  sus-^éhOncéqs  avec 
les  intérêts  tels  que  de- droit  -çt  le  co.ndàmne  aux 
.dépens.,.  ■  .  .  '  / 

Rejette  toutes  autres  conclusions  prises  .par  lêh 
parties.  »  .'  . 

Je  crois.  Monsieur  le  Directeur,  qu’un- pareil 
résultat,  au  point  de  vu'e  de  l’utilité  des  unions 
syndicales,  se  passe  de  commentaires. 

Le  secrétaire-trésorier,  '  Mobeau.-  1 
— Nous  ajoutons  que,  quelle  que  soit  l’issue  dii  pro¬ 
cès  de  Domfront,  vînt-on  même  à  dénier  aux  Syndi¬ 
cats  le  droit  d’ester  en  justice,  le  jugement  ci-dessus 
■  démonire.un  des  services  qu’on  peut  attendre  de  leur 
fonctionnement. 


Chronique  de  la  CAISSE  des  pensions. 

Mie  D''  Dupeux,  de  Listrac,  nous  informe'  que;, 
sur  sa  proposition,  le.  Syndicat  du  Médoc  a  fait 
'  don  à  la  Caisse  des  pensions  d’une  somnie  de 
cent  franês'.  Il  espère  que-  les  autres  Syndicats 
ne  tarderont  pas  a  s'uivre  ce  bon  exemple'; 


MÉDECINE  PRATIQUE 


Complications  pulmonaires  de  la  fièvre 
typhoïde  (fin). 

■V- 

L’importancé  et  parfois  la  gravité  des  compli¬ 
cations  pulmonaires  de  la  fièvre  typhoïde  impo¬ 
sent  l’obligation  d’en  fairedebonne  heureledfa- 
gnostic  :  lors  donc  qu’on  voit  survenir  une  élé¬ 
vation  de  la  température  ou  une  aggravation 
dans  l’état  général, -il  faut  pratiquer  avec  grand 
soin  l’examen,  de  l’appareil  respiratoire  :  ce  ne 
serait  pas  sans  inconvénients  pour  le  malade 
qu’on  mettrait  sur  le  compte  de  la  malignité  de 
la  maladie  une  aggravation  due  à  une  compli¬ 
cation  locale  et  justiciable  de  la  thérapeutique. 

•  On  peut  du  reste  commettre  l’erreur  in¬ 
verse  ;  prendre  pour  une  affection  aigüe  du 
poumon,  pneumonie,  granulie  par  exemple,  une 
.  lièvre  typhoïde  à  manisfestations  bruyantes  du 
côté  de  la  poitrine.  —  Qu’on  se  trouve  en  efl'ét, 
sans  l’avoir  suivi  dès  le  début,  en  présence  d’un 
d’un  malade  en  cours  de  lièvre  typhoïde  et  pré- 
sentantdes  râles  très  abondants"^  et  généralisés 
à  toute  la  poitrine;  fannaigrissement,  la 
température,  l’état  général,  permettront  de  pen¬ 
ser  à  une  poussée  aiguë  de  tuberculose.  Nous 
nous  rappelons  avoir  vu,  il  y  a  quatre  ans, 
entrer  à  l’hôpital  deux  malades,  le  père  et  le 
fils  :  celui-ci  présentait  tous  les  signes  d’une 
fièvre  typhoïde  en  apparence  bénigne  ;  il  succom¬ 
ba  à  une  péritonite  suraiguë  consécutive  à  une 
perforation  intèstinale  qui  se  produisit  pendant 
que  le  malade  marchait  pour  aller  à  la  salle  :  ce 
ui  permit  malheureusement  de  contrôler  le 
iagnostic.  Quant  au  père,  il  présentait  une  telle 
dyspnée,  un  état  cachectique  si  accusé,  des  râles 
en  telle  abondance  dans  la  poitrine  que,  malgré 
diverses  circonstances  qui  pouvaient  faire  ppnser 
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!  à  une  fièvre  typhoïde, .  on  fit;  le  diagnostic  de 
poussée  aiguë  de  tubei-culose.  -  Tel  n‘ë  fut  pas 
l’avis  du  chef  de  servicCf-qui  pensa  avec  raison 
à  une  fièvre  typhoïde  avec  complication  pulmo¬ 
naire  ;  ce  diagnostic  fut  également^  confirmé,  le 
malade  ayant  eu,  quelçjue  temps  après  son  en¬ 
trée,  une  rechute  de'smieüx  caractérisées.  li  gué¬ 
rit  du  reste  parfaitement  et'ri’a  présenté,  depuis 
cette  époque,  aucune  nouvelle  manifestation 

pulmonaire.  •  . 

Il  est,  dans  certains  cas,  difficile'  de'  détermi¬ 
ner  si  une  affection  pulmonaife,  la  gangrène,  à 
I  sypmtômes  graves,  à  allurés  typhoïdes,  est  la  ma- 
'  ladie  initiale  ou  si  elle  est  consécutive  à' une  do-- 
;  thiénenterie  méconnue.  C’est  une  erreur  inversé. 
.  que  nous  relatait  récehïment  notre  excellent' 
;  ami  Paul  Cerne  :  une  femme  d’une  trentaine 
I  d’années  entre  à  l’hôpital  avec 'tous  les  signes 
[  d’une  gangrène  pulmonaire  ;  elle  raconte  quë, 

1  malade  depuis  une  quinzaine  de  jours,  elle  a 
été  soignée  au  début  par  un  médecin  pour  une 
j  lièwe  typhoïde,  et  ce  n’est  que  le  huitième  ou 
I  dixième  jour  de  maladie  que  le  diagnostic  fut 
orté  par  le  même  médecin  d’abcès  du  poumon 
ans  le  cours,  de  la  fièvre  typhoïde.  Il  est  plus 
I  probable,  pour  diverses  raisons,  que  la  -préten¬ 
due  fièvre  typhoïde  n’était  que  le  début  d’une 
!  gangrène  pulmonaire. 

Enfin  il  faut  se  rappeler,  pour  le  diagnostic  et 
le  pronostic  de  ces  cfiverses  complications,  sur¬ 
tout  des  congestions  hypostatiques,  «  que  les  dé¬ 
sordres  fonctionnels  de  l’appareil  respiratoire 
ne  répondent  pas  toujours,  par  leur  gravité  ap¬ 
parente,  à  l’intensité  et  à  la  gravité  de  désordres 
que  l’anatomie  y  découvre  après  la  mort  (An- 
I  dral)  ».  D'une  manière  générale,  les  accidents 
^  broncho-pulmonaires  de  la  fièvre  typhoïde  sont 
toujours  graves  :  «  Ils  le  sont  d’autant  plus,  (dit 
1  Homolle  (1),  que  l’hypostase  y  a  plus  de  part, 

I  qu’elle  est  plus  précoce,  plus  étendue  et  que  l’a- 
j  dynamie  est  plus  profonde  ;  l’accélération  des 
I  mouvements  respiratoires,  même  en  l’absence 
i  de  signes  physiques,  est  une  complication  sé¬ 
rieuse  :  un  sentiment  d’angoisse  dyspnéique, 
une  respiration  suspirieuse  sont  des  Indices  de 
I  .gravité.  » 

I  YI 

Est-il  possible  de  prévoir  si  une  fièvre  ty¬ 
phoïde  présentera  ou  non  des  complications  pul- 
I  monaires  graves  ?  —  Non  assurément,  bien  que 
I  difflérents  médecins  aient  donné  des  relations 
d’épidémie  remarquables  par  la  fréquence  et  la 
gravité  de  ces  accidents.  Il  faut  cependant  tenir 
compte  du  rôle  important  que  jouent,  à  ce  point 
de  vue,  les  constitutions  médicales  et  le  milieu 
épidémique  :  ce  sont  là  de  vieux  mots  qu’il  faut 
conserver  parce  qu’ils  expriment  de  vieux  faits, 
c’est-à-dife  des  faits  d’observation  acquis  depuis 
de  longues  années.  L’inlluence  d’un  hiver  rigou¬ 
reux  est  assez  marquée  ;  c’est  ce  q^u’on  a  observé 
particulièrement  en  1870  ;  les  effets  s’en  firent 


(1)  Loc.  cit.  page  772. 


d’autâilt>‘plüs  sentir  i|üe  '  hôm,l>ré  .';dè  '  malades 
étaient  dans  dês''eônditiÔils  hygiéniques' 'désàs-^' 
trëuses.  .'  ■  '  -  '  ■■  .  ' 

Saris  ihsister'sür  les' cari'ses  banales  de  refroi-' 
dîssemerit  qui  agissent  ici-  d’autant  riiieux,''qrie 
le  typhique  est  débilité,  ori  .peut  noter '(riiè  dés; 

sefôrit  de  préférence  àtteirits  a’àcci-; 
dents  broricho-pülnipriairês  ;  c’ést'  anïsi.  qüe  Iè‘ 
Pi of .  Pbtairi  a  rapporté,  entre'  autres,  déüxTaitsi 
dans  lesq^uels,  les  driànifestatiôris  .'p'ùlriiéiiàires' 
furent  très  accén^ü'ées  :  l’un  dés  inalâdes -était- 
fils  de  tuberculéü  x  '  ét  ' ,  toussait  depuis  qUél^ues 
iriois,  l’autre  étàit  uii'  tüberculeux  avéré 'ayAnt; 
des  lésions  manifestes  au  sommet.  , .  '  ■’- 

L’âge  joué  un.  rôle  important  ;  ce  que  '  nous! 
avons  dit  à  ce.  propos  de  l,a  pneutnonie  typhoïde' 
peut  s’appliquer  aux  autres  coiriplicationis  :  ' lé  > 
poumon,  en  raisqn  de  sa  grande  vitalité  chez 
l’enfant,  est  souvent  malade.  Aussi,  bien  que- le 
pronostic  de  la  dpthiénentérie  soit  aussi  bénin 
que  possible,  la  plupart  de  ceux  qui  succombferit 
sont  emportéspar  descômplications  respiratoires 
broricho-pneümonique  ou  autres.  La  vieillesse, 
d’après  Josias,  ne  crée  à  cet  égard  aucritie  pré¬ 
disposition  sérieuse. 

Certaines  médiéations  Ont  été  accusées  dé 
produire  bu  de  favoriser  l’apparition  de  quel-, 
ques-uns  de  ces  accidents.  Ainsi  l’acide  pnéni- 
que  donnerait  lieu  fàcilement  à  des  complica¬ 
tions  broncho-pulmonaires.  Les  lotions  et  surtOuT  ' 
les  bains  froids  ont  été  tout  particulièrement  in¬ 
criminés.  C’est  ainsi  que  Raynaud,  Féréol,  Po- 
tain  ont  cité  des  faits  où  des  pneumonies,  des 
hyperémies  pulirion  aires',  des  hémoptysies  étaient 
survenues  à  la  suite- de  l'emploi  des  bains  ;  d’a¬ 
près  Liebermeister,  au  contraire,  les  complica¬ 
tions  des  organes  respiratoires  seraient  plus  ra¬ 
res  et  auraient  une  évolution  plus  favoral;)le  par 
l’emploi  des  bains  froids  que  par  tout  autre 
mode  de  traitement. 

VII 

Nombre  de  .médecins  ayant  affirmé  que,  les 
complications  pulmonaires  naissent  volontiers 
sous  l’influence  de  la  méthode  de  Brand,  ilpeut 
paraître  singulier  qu’on  aitusé  de  cette  méthode 
pour  les  combattre;  il  est  cependant  certain  que 
dans  quelques  cas  ,  d’engouement  pulmonaire 
avec  adynamie  profonde,  les  bains  froids  ont 
amené  de  véritables  résurrections.  Tel  nialade 
u’on  y  plongeait  asphyxiant,  en  sortait  avec  une 
yspnee  moins  intense  ;  par  suite  du  relèvement 
momentané  des  forces,  le  malade  exécute  plus 
facilement  les  mouvements  respiratoires  et  Thé- 
matose  se  fait  mieux..  Si  les  indications  des  bains 
froids  sont  rares  dans  ces  cas,  il  n’en  e,st  pas 
moins  vrai  qu’elles  sont  inmortantes  ;  les  bains 
froids  auraient,  d’après  M.  Raynaud,  l’avantage 
de  ne  pas  exposer  le  malade  au  refroidissement 
comme  le  bain  tiède  ;  en  effet,  au  sortir  du  bain 
froid,  il  existe  une  sorte  «  dp  spasme  cutané  qui 
soustrait  éri  quelque  sorte,  les  malades  aux  causés 
du  refroidissement  périphérique.  »  Le  D''  James 
Wallon  (de'  Glasgow)  emploie  d’une  manière  sÿs- 
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t^matiqiie  .les  lotions  ayec  des  éppnges.  iipbibées. 
d’eaudorsquUl  existe  de  Ja jçongestiojn  pnlmonajlïe. 

On  prescrit  encore  dans  ce  cas  avec  avantage: 
les  .cataplasmes,  §inap,isép,.lea  'enpiplâtr,es  irritp.nts, 
les  ventouse^  sèches,;  les  .  eniÉ)’Oca,tions  avec, 
l’huile  de.  térébenthine  (.Quéneeu;. de. Mussy),.;  Si 
L’on  a|fecours  .au  vésicatoire,;  ce  .qui  ne  doit  être, 
fait  que  dans  des  cas  très  jéj^peptionnejs,  il  vaut 
mieux  l’appliquer  spr les partieslatérfiies  du  tho¬ 
rax  ;  dp  inanière  à  ce;que  lep?.ala,dpnes,oh;pasppn- 
çhé  dessus.  §i  la  copgestion.pst  très.ipte.nse,  s’ij, 
y  a  une  iteinte  cyanique,  de  ;la  face,;  il  est  parfois 
utile  de  recourir  aux  émispiQng  sanguines  locales  : 
le  Peter  raconte  .  volontiers ,  « , qu’il ,  q.  fait  sa 
première  saignée,  dans  le  service  de.Chpmeh  sur 
un  mplade  .  atteint  de  congéstipp  pulmonaire 
dans  le  cours  d’une  fièvre  typhpïde  »  (F.  Dreyr 
fous).  ,  . 

Sans,  aller  jusqu’à  la. saignée,  on  appliquera 
avec,  avantage  des  vento,us,es;  scarifiées  pour  une 
congestion  pulmonaire  trps.  intense  et  par-dessus 
tout  un  grand  nppibre  dP /veiitouses  sèches.  ^ 

MM.  Hérard,  Siredey,  Huchard,,  Dujardin-: 
Beaumetz  ont  administre  avec  une  grande  utilité 
l’ergot  de  seigle,  suivant  la  méthpdn,  de,  Duboué, , 
dans,  .les  congestions  hypostatiques  qu’oU'  rèn- 
contre  si  spuvent.  dans  fes  fornies. . adynamiqués. 
Nos  distingués  çonfrère?,  M.  Gd,iehdrd,et.M,jLar-. 
dier,,s.’en  sont  faits  dans  le  Çonco^t-s,  les  nvocats 
convaincus  (1).,  :  -  :  .  .. 

.  Lorsque,  le;  catarrhe  bronchiqpè  est  très-a,ccu- 
sé,  lorsqu’il  existe  Une  sorte  d’obÿruction  des, 
bronches  par  les  mucosités,  açcuptuléès,il  eçtin- 
dispensable,  surtout  chez  les  enfants,  d’adminis¬ 
trer  un,  vomitif,  l’ipéca  de.  préférence  ;  on  dpfi- 
nera;  également  dqs  po,tipns  avep  du  carbonate 
d’ammoniaque  (Murchison),  des,  balsamiques, 
en  particulier  des  fumigations  fie  vapeurs  téré- 
benthinées  dans  les  cas  dè  gangrène.  Est-il  be¬ 
soin  d’ajouter  qu’il  est  presque  toujours  indis¬ 
pensable  d’insister  sur  les  toniques  et  les  re¬ 
constituants  ?. 

Enfin  on  devra  chercher  à  éviter,  ces  compli¬ 
cations  au  moyen  de  l’hygiène  ;  maintenir  la 
température  de  la ,  chaninre  entre' 15“'  ê.t  18“  ; 
fai'rë  changer  le'  malade  d'e  positîonvlé  fairè  met¬ 
tre  dans  lè  décübitus  abdominal  (Duguèt),  si  l’on 
constate  de  l’hypostase  des  deux  poumons.  11 
faut 'veiller  égalendent  à,  ce  que  le  malade  ne  se 
décoùvré  pas,  lorsqu’il  a  du  délire  ;  il  est  utile 
d’insister  auprès  des  garde-malades  sur  ces  ;je- 
tzts  moyens  ;  ce  sont  souvent  eux  qui  font  les 
grands  résultat  A  C’est  faire  de  la  médecine  de 
détails  ;  soit!  mais  cette  médecine  de  détails 
doitn'ôu,s  être  chère,  'puisqu’ elle  sauvegarde  les 
intérêts  du: malade,  du  client,  si  toutefois  les 
jugea  de  Domh’ont  me  permettent  cette  expres¬ 
sion 'coïnmérciale. 


(1)  Concours  médical,  1884,  no  21,  27,  28. 
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Syndicat' de  liOdéve.  . 

;  Monsieur  .le  directeur  et  très  honoré  confrère, 

,  île  suis  heureux  de  venir  vpus  dire  que  le 
I  a  , porté  ses  fruits  dans  notre  vUle  de  Lodève  et  qwfit, 

I  les  portera  bientôt,  je  l’espère,  dans  notre  arrondissp^ 

,  ment  tout  entier.  .  ,[  ' 

Le  syndicat  de  l’arrondissement  est  fait  en  principe, 
et  l’organisation,  définitive  du  cercle  de  Lodève  , est, 
constituée.  A  propos' du.  tarif  que  nous  avons,  publié  efj 
dont  vous  trouverez  sous  -ce  pli  un  exemplaire,  divers, 
journaux  de  Pa,ris  nous  opt  même  honorés  d’un  petit 
I  entrefilet.  ,  .  ,  ,  .  ;  , 

.  Les  articles  de  nos  statuts  sont  ceux  dont  vous  donnez , 
:  le,  plan.  .  .  ,  ■  ,  . ,  , 

I  '  Les  points  particuliers  sont  relatifs  à  la  création  ,d’uu 
j  livre  de  renseignements,  à  l’obligation  pour  chaque  mé¬ 
decin  de  ne  faire,  ;au  plus,  que  .deux  visites:  aux  pery, 
sonnes'.inscrites'sur  ce  liyiOj  avant  qu’elles  aient  soldé, 
'  leur  ancien  médecin  ;  ■  ■  ,  , 

-rie  co.pcours mutuel,  en  cas.d’ahsence  ou  de  nraladie.j' 
honoraires,  toujours  .djisau  médecin  ordinaire.;  i , . ...  , 

— conmiunication  aux  çonfrèreSidunom  des  personnes 
pour  qui  il  aura  fallu  forcément  faire  une  réduction 
sur  je  tarif.  ■ 


Voilà  les  points  principaux. 

Veuülez  agréer,  etc.  Df  Fabrègues, 

secrétaire  du  syndicat  de  Lodève. 


LE  CHOLÉRA  A  YPQRT. 


;  Par  M.  le  D'  Gibert  (du  Havre). 

I  En  présence  des  singulières  contradictions'  entré  les 
opinions  de  médecins  illustres  appartenant  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  il  semble  que  la  doctrine  de  la  con¬ 
tagion;  et  de  l’importation  du  choléra  asiatique  ait 
subi  un  échec  sérieux  ;  ce  qui  paraissait  le  riiieux  établi 
est  remis  en  discussion,  et  l’on  a  vu  M.  Jules  Guérin, 

:  appuyé  par  un  éminent  professeur  de  la  Facplté,  sou¬ 
tenir,  que  le  choléra  de  Toulon  n’avait  pas  été  importé, 
mais  qu’il  était  né  sur  place.  La  doctrine  de  la  spon-  | 
tanéité  morbide  a  été  invoquée  de  nouveau,  et  devant 
cette  affirmation,  presque  audacieuse  après  tant  d’épi¬ 
démies,  l’incertitude  des  esprits  s’est  révélée  dans  les 
j  ournàux  de  médecine  et  dans  ceux  de  la  grande  presse. 

Si  nous  prenons  la  plume,  c’est  qu’il  nous  a  semblé  né-  j 
cessaire  de  mettre  sous  les  yeux  des  plus  ébranlés  I 
l’histoire  d’une  petite  épidémie,  qui  présente,  jusque 
dans  ses  détails,  les  éléments  d’une  expérience  de  labo-  , 
;ratoire.  Ce  n’est  pas  dans  une  grande  ville  comme  Tou-  :■ 
Ion,  et  à  plus  forte  raison  comnie  Paris,  qu’il  faut  s’at¬ 
tendre  à  trouver  les  preuves  indéniables  de  la  manière 
dont  se  transmet  et  se  propage  les  choléra.  Il  en  à  -J 
été  ainsi  pour  toutes  les  maladies  contagieuses  ;  les  r 
:  médecins  de  province  croyaient  tous,  ou  à  peu  près  F 
toiis,  àla  contagion  de  là  fi'èvre  typhoïde,bien,avant'lès'  P 
i  médecins  de  Paris,  et  il  a  fallu  le  célèbre  mémoire  dè  F 
;  Gendron,.  de  Château-du-rLoir,  pour  que  ces  derniers  f 
'  fussent  convaincus.  f 
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L’épidémie  de  choléra  à  Yport,  complètgmçnt  ^teinte 
aujourd’hui^  '  ’co^pp^  un  '.cnseigii|ement,,flui  ,  ne  doit 
pas'  être  perclü  pour  l’hygiene  piihligiie,  .  car  il.  prouve 
(ju’pp  peut  se  rendre  maître  d’un,,^gu  gpjld|éi)aiq,ue, 
ijup'd  on  proportionne  les  moyens  d.e  ,dé%'isç.  à  l’attar 
que  ;  il  prouve  aùssi,  et  ce  n’est  point ie  ^oips.injppi^L 
tapt,  que  notré  incohérent  régime  sanitaire  présente 
de  nombreuses  fissures  ,pàr  pu  s’introduit  |  la.  coptàgipn, 
et  quand  on  songe  aux  centaines,  de  millioris  de  francs  ' 
perdus  par  notre,  faute,  on  .  est  stupéfait  et  alarmé  que  ! 
pas  un  homme  d’État  n’ait  songé,  de.p.i^s  trqnte'-six  ' 
ans,  c’est-à-dire  depuis  Tourret,  à  attaclier  l’honneur  } 
de  son  nom  à  cette  œuvre  éminempient.  patriotique.:  ! 
la  Réforme  de  nos  institutions  sanitaires,  ■  -,  | 

j  La  Seine-Inférieure,  jusqu’en  octobre  derniqr,  avait  ■ 
été  préservée  du  choléra  ;  çà  pt  là,  sous  l’influence  dé  , 
cMeurs  exceptionnelles,  on  avait  bien  constaté  quel-  ' 
ques  cas  sérieux  de  choléra  sporadique,  mais  aucune  ' 
propagation  n’avait  eu  lieu,  aucun  foyer  cholérique 
n’avait  été  constitué.  , 

Le  7  septembre  dernier  le  navire  terre-neiivien  Lomse- 
Marie  abordait  à  Cette  avec  un  plein  chargement  de 
morues.  L’équipage  n’ayant  eu  dans  sa  traversée  aucun 
cas  de  maladie  contagieuse,  la  Louise-Marie  fut  admise 
en  libre  pratique  sans  difficulté.  .  .  î 

Aprèsdelongsmoisdepêohe  à  la  morue  sur  les  bancs 
de  Terre-Neuve,  les  hommes  du  navire,  marins  et 
hommes  employés  au  travail  de  la  morue,  descendirent 
.à  terre  comme  d’habitude,  y  contractèrent  le  choléra. 
L’un  d’eux,  Deshayes,  d’Etretat,  mourut  en  quelques 
heures,  âinsi  qu’un  autre,  à  l’hôpital  de  Cette. 

Sept  autres  furent  atteints  de  cholérine  spécifique,  cè 
qui  n’empêcha  pas  le  capitaine  du  navire  de  débarquer 
'  ses  hommes  et  de  les  faire  partir  parle  çheinin  de  fer, 

I  à  travers  toute  la  France,  sans  qu’aucune  mesure  de 
I  désinfection  eût  été  prise  au  départ.  L’un  des  débar- 
(  qués.  Gigot,  pris  de  choléra  en  route,  fut  descendu  à 
Tarascon,  où  il  mourut  à  l’hôpital,  ‘  et,  chose  inexpli¬ 
cable,  son  sac  resta  dans  les  fourgons  du  chemin,  de 
fer,  puis,  à  Paris,  fut  mis  à  la  consigne  de  la  gare  de 
Lyon.  Est-ce  ce  sac  de  cholérique  qui  a  été  larCause 
de  Tépidçmie  de  Paris  ? 

Un  autre  sac,  celui  de  Delalonde,  mort  à  Cette,  tra¬ 
versa  également  toute  la  France  et  ne  fut  brûlé  qu’en 
gare  à  Fécamp. 

Tous  ces  marins,  échappés  de  Cette,  arrivèrent  à 
Fécamp.  Le  maire  de  cette  ville  avait  organisé  dans 
une  tourelle  du  jardin  de  l’hospice,  bien  isolée,  une 
■chambre  à  désinfection  parles  vapeurs  de  soufre.  Mal- 
,  heureusement,  la  religieuse  chargée  de  la  désinfection 
lit  un  mélange  hétéroclite  qui  a  dû  certainement  nuire 
I  à  la  combustion  du  soufre,  qui  a  été  incomplète  ét  il-  ' 
lusoire. 

■  De  Fécamp,  les  marins  se  répandirent  dans  la  Seine-  , 
.'inférieure. 

Deux  d’entre  eux  arrivèrent  à  Yport  le  28  septembre;  ■ 
l’un, Emile  Bazile,  avait  eu  une  attaque  cholérique  à 
[Cette.  Le  lendemain  de  son  arrivée,  il  fit  tremper  dans 
iun  baquet,  en  deux  lots,  tous  ses  effets,  et  les  fit  en- 
jsuite  égoutter  sur  des  cordes  au  devant  dé  sa  maison  . 
et  des  maisons  voisines.  Sa  belle-sœur  et  son  frère  ! 
l’aidèrent  dans  cette  besogne;  l’eau  du  baquet  fut  je-  ! 
ïée  dans  la  rue,  à- forte  pente,  et  parcourut  un  [espace  ' 


dq  ^  mètree,'  C’estiStasi  que  ia-contarnination'  de'  ces 
ffîaisqne  put. ge Taire, •facilement. .  ■  ■  ■  ■'  • 

LOid' octobre,  la;fenime.Gandelier,  bellè-^sœur  deiBèd 
xilp,  ,quj:;Tayait  aidé;:: alla: laver  les  mêmes  êffets'à'ila 
fontaine,' iCÎest  en  revenant  ,  qu’ellè  fut  prisé  de  tous  lè's 
symptômes  du  choléqa  asiatique- et  succombait' en  peu 
d’heure5:;:il.  paraîtiiétabli  qu’felle  avait‘de  la  diarrhée 
depuis  la; Veille.'.  .•)•  •■.  ^  ■■ 

.Le;8i  o.ctobre;,la:femmeLemonnier  fut  prise  et'  mou¬ 
rait  rapidement.;  ■.  'i  .i  '  •- 

Du  5  au  22  octobre,  sept  personnes  furent-  attieütès 
,et mourureht.  •  .1  ■  ‘ 

-  G.es  maladés-furent.  soignés  par  M.'  Cocatrice,  médecin 
aux  Loges,  et  panle-docteur  :Gasset',  membre ■  dû ’Gon- 
seil  d’hygiène  à  Fécamp  ;  tous'  deux  furent  d’avis  qu’il 
-slagissait  du  ;  choléra  asiatique.  -  .  .  ; 

Le  maire,'  pendant  tout  ce  temps,  ne  prévint  pèi-sohne 
efil  a  fallu,  piour  que  les  autorités  fussent  averties, 
l’intervention  du  maire  de  Gri'qûebœuf,  M.  Dietérte, 
gendre  du  docteur  Lailler,  de  Saiht-Louis;' qui  vit  lés 
malades  et  confirma  le  diagnostic.  ■■  ' 

Le  maire  de  Fécamp  fut  prévenu,  puis  le  sous-préfat 
■du  Havjre'- qui •  s’empressa  dé  sé  rendre  à  Yport-;  je 
constatài  alors  la  situation  suivante  ;  '  •  '  ' 

"  Du'S  o'ctobré  '  àii  22,  Sept  personnes  atteintes  grave¬ 
ment  aviiënt  sûccomb'é;  à  mon  arrivée,  le  !éé  etié  Pé  cas 
‘étàiënt'  signalés.  —  Une  simple  visite  faite  avec  ïe  pré¬ 
fet  suffit  pour  nous  convaincre  qu’il  était  facile  '  dé'  cir¬ 
conscrire  lé  fléau' et  d’arrêter  l’épidémie  en  l’éteignant 
sur  place.Mais,pour  bien  faire  comprendre  la  situation,!! 
'est  nécessaire  de  donner  quelques  détails  topographiques. 

Là  petite  viUe  d’Ÿport  est  à  37  kilomètres  du  Havrej 
à  7  de  Fécamp;  elle  occupe  ime  faille  de  la  falaise,  ét 
la  population,  qui  compte  1600  âmes,  est  groupée  .dans 
un  espace  très  restreint  auprès  deïaplage.Lagrànd’rue 
d’Yport  s’allonge  le  long  de  la  vallée  ;  pour  monter 
vers  Saint-Léonard,  des  chemins  tortueux  partent  de  la 
rue  princàpale  et  sont  coupés  .eux-rUêmespàr  une' série 
de  ruelles  étroites,  où  habitent  dans  des  maisons  basses, 
véritables  terriers;  '  les  marins  d’Yport.  Ces  niâisqns 
sont  creusées  en  '  contre-bas  de  là  ruelle  èt  géneràlé- 
ment  coniposées  de  deux  pièces,  toutes  deux  n’ayànt  que 
le  sol  pour  plancher,  la  première  avec  cheminée,"  la  se¬ 
conde  servant  de  chambre  à  coucher-  A  vrai  dire,  ce 
sont  des  caves  plutôt  que’ des  chambres  et.  la  saleté  de 
Ces  réduits  défie  toute  description. 

La  famiUe  Candelier  occupait  une  de  ces  ruelles,  et 
toutes  les  maisons  voisines  (comme  je  l’ai  dit. .plus 
haut),  les  unes  après  les  autres,  furent  contaminées,  et 
visitées  par  le  choléra. 

Le  jour  de  mon  arrivée  j’eus  la  bonne  fortune  d’avoir 
à  ma  disposition  M.  Bottard,  interne  à  l’hôpital  du 
JHavre,  qui  consentit  à  s’établir  à  Yport  et  à  y  installei’ 
tout  de  suite  un  service  médical  et  de  défense.  Yport 
n’a.  pas  de  médecin,  pas  de  pharmacien,  pas  de  bureau 
de  bienfaisance.  Tout  était  à  organiser. 

:  Grâce  à  la  bonne  volonté  des  autorités  départemen¬ 
tales  on  put  placer  à  Yport  M.  Bottard  comme  médecin  ; 
le  jour  même  on  faisait  venir  de  Fécamp  les  médica¬ 
ments  nécessaires,  et  enfin  un  commissaire  de  police 
spécial,  M.  Dignat,  du  .Havre,  rompu  aux  pratiques.de 
désinfection,  se  mertait  à  la  disposition  du  médecin 
pour  faire  exécuter  les  prescriptions  sanitaires. 


eo 
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■., Isoler  les  malades  des  hien  portants,  '  désin’fëCtér  les  ‘ 
maisons  des  décédés  et.les  fermer,  dééinfeetet' ou' brû¬ 
ler  ;tous  les  effets  contaminés,  tels  furent  les' -premifers 
efforts  du  service -médical;  malhéüreüsément'  il  •  n'y 
avait  ni  ambulance,  ni  possibilité  d’en  établir -sans)  ré¬ 
quisitionner  des  maisons  vides,  appàrtenant  à;  desp'ro- 
priétaires  absents,  et  ni  le  maire,  Bi.ïe  préfet 'n’oëèrent 
aller  jusqu’à  la  réquisition  forcée.  On.  fut  donc-obligé 
de  se  contenter  d’un  minimum  de.  mesures  sanitaires, 
mais  celles-là  au  moins  furent  exécutées  avec  ,1e'  plus 
grand  soin.  ■  - 

On  commença  par  fermer  ies  maisons  des  décédés, 
partout  où  cela  fut  possible,  et  on  les  désinfecta  préa¬ 
lablement  avec  des  vapeurs  de  soufre.  -  '' 

•  Pour  chaque .  cas  nouveau  les  prescriptions  les  plus 
sévères  furent  formulées,  afin  d’obtenir  que  les  déjec¬ 
tions  cholériques  .  fussent  enterrées  avec  Soin,  après 
avoir  été  mélangées  à.  du  sulfate^  de  cuivre  ;  les  effets 
contaminés  furent  ou  brûlés,  ou  transportés  avec  soin 
par  le  moyen  d’appareils  spéciaux  pour  être  lessivés  et 
passés  au  sulfate  de  cuivre. 

Grâce  à  ces  mesures,  le  choléra  à  Yport  est  resté 
cantonné  dans  le  quartier  primitivement  infecté.  Cha¬ 
que  cas  nouveau  a  pu  être  relié  aux  cas  antérieurs,  et 
il  n’y  en  a  pas  eu  un  seul  que  la  contagion  n’ait  expli¬ 
qué;  tnais  contagion  spéciaie  au  .choléra;  car,  comme 
chacun  le  sait,  le  çontact  d’un  cholérique  n’offre  aucun 
danger.  .  .  ' 

Le  cas  le  plus  intéressant  à  signaler,  parce  qu’il  mouT 
tre'bien  comment  se  propage  le  fléau,  est  le  suivant: 

Le  26  novembre,  j’arrivai  au  moment  où  le  fils  Leca- 
cheur  succombait  trois  jours  après  son  père.  La  femme 
qui  les  avait  soignés  et  qui  était  devant  la  maison 
avec  ses  deux  enfants, .  demeurait,  au:  mont  Perthus,  à 
5  kilomètres  de  Yport,  tout  près  de  Fécamp,  U  était 
bien  facile  de  la  retenir  à  Yport;. elle  y  consentait;  je  fls 
de  vains  efforts'auprès  du  maire  pour  la  coucher  au  casino 
(fermé  depuis  six  semaines)  ;  il  n’y  consentit  pas.  On 
fit  changer  de  vêtements  à  la  malheureuse  qui  alla 
coucher  chez  elle  au  mont  Perthus,  mais  elle  avait  le 
germe  de  la  maladie,  et,  quarante-huit  heures  après, 
elle  était  gravement  atteinte;  elle  se  tirait  d’affaire  pqur- 
tant,  mais  sa  petite  fille,  âgée  de  onze  ans,  fut  foudroyée 
en  quelques  heures: 

Notre  inquiétude  était  grande  quant  à  ce  nouveau 
foyer  si  voisin  de  Fécamp;  le  .mont  Perthus  est  un 
hameau  composé  de  maisons  semblables  à  celles  d’Yport 
et  où  la  contamination  était  àuséi' facile,  dépendant, 
grâce'  à  la  terreur  des  gens  du  ha,mèau  qui  traitaient  la 
famille  Joùen  en  pestiférée;  aucun  '  cas  ne  se  produisit 
dans  le  hameau,  et  le  foyer  s’éteignit'  sur  place. 

.  En  résumé,  l’épidémie  d’Yport,  qui  est  complètement 
térmiriée,  ù’a.  pas.  duré  un  mois  depuis  le'  jour  où  les 
secours  ont  été  .installés' et  des'mesùres-sérieuses  prisés. 

U  ÿ  a  eu  èn  tout  142  cas  dont  24  guérisons:  Cela  re¬ 
présenterait  pour  Paris  52.000  cas  de  choléra  et  22.500 
décès.  .'1  .  ;  '  .  '  ■ 

De  ce  court- récit  il  me,  semble  qu’au  peut  affirmer: 

•  1“  Que  le  choléra  a  été  importé,  à  Yport. 

2“  Qu’il  a  été  importé  par  des  effets  souillés,  insuffi¬ 
samment  désinfectés.'  ■  i  :  lU 

39  Que,  dès  qu’ils  ont  été  lavés;  ils  sont  ‘devenus  dés 
agents  de  contamination  rapide' èt  gra'v'é.  '  • 

4»  Que  le  choléra  s’est  propagé  par  voie  de  contagion. 


'd'é' maiSon'èin ' maison^ .êt ' 'qù’on  'a  pu'_ lé  'suivre !j|p>îr. 
j bur, '-'Sany  (iu’un  ' ‘ ait  “pu utre^af tr jbiie 'au  traM- 
poil;,' 'par l’airl'âu'^yrmefe'irbiflqueT'^  ’^ 

'  5*’'Qii’è’'i'éy  mésilrés-'isÙnitalr'èsS  bien  ^qu’inco^ïete^l 

büt  c’éi)éùââ‘nt  Réussi  '  à'  etèind're  ;  l^'.fqyfer.'  ^  ”‘‘*1 

'  ■  6»  Qùè  là  'dksiïucti.'oU'  .iioiipiétel’Hes  '  dejectléns  '  dM 
Cholériqùèy,'‘l,à  (lé!sSilféction..(iù  la  'destruction' des'  èffefa 
so'uiliés'  'par"éiiès;  '^'araiSséit  'sùfAsànté's  i>our  'énràÿèr 
une  épidémie  d'é'ùhblëra'  quand éll'ê.p’à  'paS  eiicofé  pris 
de  trbp  ^raùde's proportions. 

■'  '7'>''Que  là  contagion  pàt'  i’a\r''|)àràî't  être  une  ùrfeür, 
car  à -Yport  trois  religieuses; 'trbis, médecins  oii  çfpvés 
en  médecine  (MM.  'ÎBo'ftârdi  'Y'àllin 'et  Caron),  ont  vécu 
pendant  uni  mois  dans  lè’s  conditibùé  lés  plus  favoralila 
'à  là  <;dntagion;'"ét  q-nH' leur '.a ‘suffit,  pour  y 'é'clià^pét, 
■fié  prendre' leur  repas'lom'dës'ch'élériques  et  d’éviter 
le  maniement  des' effets  souillés  et  humidès.  ,  ' 

S»  La  '  question  de  l’eàu  'ü’à'  eu  '  aucune  '  influencé  siit 
la  maladie,  par  la  bonne  raison  que  les  Yportais'.m 
boivént  jamais  d)éau.  '  ■  ,  ' 


SERVICE  DES  NOURRICES 

■  '  .suit  ■  LIEUX.'  '  ; 


.  Le  service  des  nourrices  compte  une  année  d’eiis 
tenee,  et  nous  pouvons  maintenant  nous  faire  une  idà 
exacte  de  son  fonctionnement  et  desaméliOrations  doii 
il  est  susceptible.  Nous  avons,  dressé  une  statistiqu! 
comprenant,  le' service  des  nourrices  sur  lieu  pèndaul 
l’année  1884.  -  '  '  '  ' 

il  a  été  reçu  201-  bulletins  sur  lesquels: 

98  nourrices  ont  été  placées. 

.  58  n’ont  pas  répondu  à  l’invitation  de  venir  à  Pari» 
18  ont  écrit  •  qu’ellep  ne  -qiendraient  pas.  .  ,  ■  . 

9  sont  parties  de  Paris  .sans  être  placées  (pas  gut 
ries  de  leurs  couches  ou  enfants,  malades). 

15  n’ont  pas  voùlu  attendre  leur  placement  et  soi 

'  parties.  . ;  ' 

4  refusées  à  la  Préfecture  pour  manque,  de,  lait, 

1  n’a  pu  être  placée,  ne  parlait  pas  un  mot 'dé  frai 
.  çpis.  .  .  ,  . 

3  restaient  à  placer  ai! -31  décembre.  ;  ' 

201 

Il  est- vraiment  incroyable  que  des  nourrices  qui  bi 
sollicité  d’un  médecin  une  place,  laissent  celui-ci  es 
voyer  leur  bulletin,  et  quand,  vingt-quatre  heuK 
après,  la  directrice  du  bureau  leur  écrit  dé  partir, 
s’en  trouve  58  sur  201,  qui  non-seulement  ne  partei 
pas,  mais  ne  prennent  même  pas  la  peine  diéçrir.e m 

Nous- prions  les  membres  du  Concours  qui' veulei 
bien  s’occuper  de  ce  service,  de  s’assurer  avaùt'é'ei 
-voyer  le  bulletin,  si  la  nourrice  est  disppsée"  à  paf 
tir  de  suite.  .  J  .  . 

Nous  prions  donc  nos  confrères  de  vouloir  bieUinoi 
-adresser  lé  plus  grand  nombre  de  bulletins' possill 
car-il'ÿ- ai  'en  -ce  moment,  pënùriè'extrêin‘é"de"Si 
jets.  ■Il'’importe  de  leur  recommander  -  de  'sê'  mUnii 
■avant  leur  départ^'  des  certificats  exigés  pau-laipréta 
jtur.e;,de  ipoliee,  et  sans  lesquels  aucun,  placement.i 
.peut  êtce  effectué--  ..  s.  ■  -  .  ..... 

Le  iHreotèur-Grér'àht.-  à.  GFZILLY,  , 
Pârii,  ijf.  de  M'.  Décembre,  326  rue  de  VanjfiraN 
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Circulaire  à  MM.- les  Présidents  'de^,  ,  : 

. ,  .  Syndicats  médicaiix.  ■  ■ 

.  Monsieur' é’t  tr'è^  honoré  confrère, .  ■ 

Depuis‘quél4ues  années,  grâce  au  Concours  ' 
MÉDICAL,  il  séprèdhit  un',  puissant  mouvéïiient 
qui  poüssé.tousiès  'mémbres  dé  notre  prpfps- 
sion  à  fornaer  dé  nouvelles  ^  àssociations.’  Le 
temps  n’est  plus  où  uD  grand  'nombre  dé  con¬ 
frères  regardaient  les  Syndicats  médicaux  avec 
défiance  ou  avec  hostilité.  Ces  institutions  ont 
fait  leurs  preuves,  et.  tous  ceux  qui  ont'  bien 
voulu  suivre  leur  ’  râp'ide  dévelôppeménî  ^  et 
leurs  actes,  auraient  bien  de  la  mauvaise  foi 
à  leur  attribuer  encore  les  tendances  qü’ph 
leur  a  gratuitement  supposées  au  début.' 

Créés  pour  rétùdé  êt  la  défénse  de  nos  in¬ 
térêts  proféssionnels,  les  Syndicats  ont  partout 

rèn’dü  déé  services^ qu’il  s, oiseux., dé  eph- 
tèstér  et' dont' il'  n’est  aucuq  bespin  dé,, faire,, 
éù  cé  iù'dB5èh'îyrénümér^t'i'o,m^ 
rèste,.'qu^â"' examiner  '  cééqùji  .sp  pasqe  autb.ur 
■de.ypüV,,poù.r  ypir'.lés  avantages,  qui  déqôuj(e^t 
dé  ces .  a'sspciatipns  ■■vràimént  -cpnË'Rtérnélles. 

MaîSj  's’ils.^rèstaient.isoléslqs  .uns  des  .aqtreg, 
8àns  aucun  llèq^'  qiii.  leS;  rattachât,  leq;Sjyndix- 
cats  âuràiéht  ùnejaçtioh"  forcèméiît  incomplète 
et  restreinte.' S’il  n^ en  résulftait;  aucun  incon^ 
yéniqnjij,,  au  polflt.  de,.,y;qe  p.urement;local,i  et 
relati-vémént'aux  faits  qui  ne  touchent  qu^un 
petit  nombre  de  confrères  réunis’:'sur  un  ppint 
res,tr,eint  de  notre  territoire,  il  n’en  sprait;pius 
de  même,  lorsque  les  intérêts  généraux  du 
corps  mèdïçâl  se  trou-veraiént,  engagés, 
i  C’est  dans, , ces  cas  qu,®„'s§->fera  partiçjiliére- 

(  meht"séntlr  lé  besoin  de  groqper  toutes  most 
'  forces;  L’éiemple  que'  nous  offre,  en  ce  mo- 

Cercle  médical  du  Pays  Quingeois  (1)  ■ 

(Deticsiéme  séance). 

De  medicinâ,  quid? 

Séance  du  38  mars  1884.  '  ,  , 

•  Ce  jour-:là,  nous-  nous  retrouvâmes  à  Quingéyi-. au 
grand  complet.  Par  ;  Saint-Luc,  !  jamais  on.  n’aurait  .cru 
.que  l’amour  de  l’art  .ou,  les  .intérêts  .de,  la  profession 
pqpaient  réunir  avec  un  pareil,  ensemble,  les  membres  ; 
.de  notre  honnête  confrérie  I  .  '  ■  ' 

,  La, glace  était  rompue  , cette  fois  :  l’Iiumeur  desL  con- 
vivep  fut.de  suite  à  l'amabilité.,  Pourtant  le  fougueux 
Kcenig  paraissait  préôcciipé.- Le  ÿwtd  de  medicinâ  1b  '■ 
(tenait  en  souci.  Il  buvait  son  vieux  vin  des  ..Ai-sui-es  à 
..petites  gorgées,  et  sans  enthousiasme;  Evidemment'  il 
méditait  au  speech  quUl  allait  nous  faire. 

jQuand  l’heure  de  conférer  fût  venge,  il  demanda,  la 
..parqley  ^  ■ 

«  Je  ne  comprends  pas.,  dit-il,,  qu’on,  ce,. permette  de 
'  cojnparer  ,Iai  médecin^  superstitieuse  et  grossière  des 
siècles, nasses  avec  celle  d’à  présent!...'  ,  .  ,  ,  , 

.,«  Qu’était-ce  que  tous,  vos, soi-disant i médecins  ;de 
l’antiquité  grecque  ou  romaine?...  Des,  empiriques:  r  qui 
changeaient  perp.étuellement  de  résidence  et  qui  cout 
j-aient  les  pays,  — ;  cirçujaturti  i  r-  des  .charlatansi  ou 
des  jongleurs  sachant  se  tirer  d'affaire.', ,  ,-1  ; -'.i  ..-i  . 

.  «  .Qu’étaient .  aussi-  les  prétendus .  savants  ;  -dû  Moyen- 
Age,  en  Espagne,  en  France,  enitalie?...- des  marchandé 
id’Qryiétan.;ides  fraters  ou  desmoiriesîignorants  'et'  oré- 
:dules,  adonnés  à  l’alchimie  et  aux  arts  magiques..;' -  ' 

-  «  Qu’étaient  même  Tes  médecins  des  xvié  étxviié  sièclesi 
' dès-pédants'frottés  dè'  grec-eti  de  latin,  pèiir  qui  là-méa 
deetne  consistait  à  ouvrir  'la  veine  et  à  ë-vâ'cuér  lès  hua 
'meurs peccantes!! ! '»  ■  - 

licénig  partait  eh'gûer're  co'iitr'ê.  les  'ànciéns.,  Il'n’était 
pas  facile  de  mpdërér  son  ardeur.' On  le  laissa' dire.  '  ! 

Il  s’en  prit  aux  vieux,  médecins,  d’avoir  été  trpp  imbus 
des' idées  extra vagautés  de  leur  .temps,,  et,  d’avoir  cru 
ou  fait  seihb'lânt  'dé  croire' aux  sortilèges  et  aux  malé- 

(1)  Suite,  'voir  lè  n»  dé  janvier  1885,  *  '  ' 
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ment  même,  l’affaire  de  Domfront.'en  est  une  - 
preuve  tellement  convaincante,r  qu’-il- serait^,- 
complètement  inutile  d’insister. 

Aussi,'  pour  répondre  à  une  nécessité  évi-  ' 
dente  pour- tous,  et  pour  remédier  à  l’impuis¬ 
sance  relative  de  chaque  Syndicat  pris  isèlé- 
ment,  les  délégués  présents  à  Paris,  àla  réunion 
du  27  juillet  dernier,  oqt-rils,  a  l’unanimité, 
décidé  la  création  de  l’ UNION  DES  SYNDI¬ 
CATS  MEDICAUX  ,DE  FRANCE  et'  voté  les 
hases  sur  lesquelles  elle  doit  reposer,', 

Vous  en  trouverez  les  statuts  dans  le  bul¬ 
letin  DÉS  Syndicat^  (v.  Concours  médical, 
n“_5,  31  janvier  1885). 

Persuadé  que  vous  voudrez  suivre  l’exemple 
des  nombreux  Syndicats  qui  ont  déjà  donné 
leur  adhésion  à  l’ÜNioN,  'nous  venons  vous 
prier.  Monsieur. et  très  honoré,  confrère,  de 
bien  vouloir  mettre  cette  question  à  l’ordre 
du  jour  de  votre  plus  prochaine  réunion.  Et 
si,'  comme  nous  l’espérons  fermement,  vous 
reconnaissez  Tutilité  de  joindre,  vos  efforts  à 
ceux  des  autres  groupes,  vous  voudrez  bien, 
aussitôt  après  le  vote  de  votre  Syndicat,  ou 
après  la  décision  du  bureau,  si  celui-ci  a  qua¬ 
lité,  faire  parvenir  le,  procès-verbal  d’adhésion 
à  M.'  le  D*' Bar at-Du'laurier,  secrétaire-tré¬ 
sorier  dè  I’Union  des  Syndicats,  à  Saint- An¬ 
toine;  par  Saint-Seurin-sur-l’Isle  (Gironde). 

•'■Veuillez  agréer,,  très  honoré  confrère,  l’as¬ 
surance  de  mes, sentiments  les  plus  dévoués. 

Le  Secrétaire  de  V  Union  des  Syyidicats, 

-  Di-  Ad.  Barat-Dulaurier. 

Kncien  interne  des  hôpitaux  de  Paris 

N.  B.  —  Le  procès  du  Syndicat  de  Dom- 
front  est  venu  en  appel  le  4  février-,  il 


pieut  se  faire  que  là  pause  soit  portée  en 
•  eqssaiion;  ]la:-qiCBstiüm,est‘Æônc-  urgente  et 
:  pgy.s.  vous- prions  instamment  de  nous  ap- 
‘pbrte¥  Sans  retard  voire  appui  moral  et 
pécuniaire. 
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Une  importante  du  bureau  de  VO- 

nion  des  Syndicats  vient  d’avoir  lieu.  La  ques¬ 
tion  des  rapports  des  médecins  avec  les  com¬ 
pagnies  d'assurances  a  été  aboi’dée  avec  d’au¬ 
tant  plus  de  fruit  que  les  plus  influentes  de 
ces  dernières  s’étaient  fait  représenter  ;  il  résulte 
des  discussions  approfondies  qui  ont  eu  lieu 
que  le  problèraé  à  résoudre  est  complexe. 
Aucune  décision  ferme  n’a  été  et  ne  pouvait  être 
prise.  La  solution  de  la  question  en  litige  ne 
pourra  être  définitivement  obtenue  qu’à  la  pro¬ 
chaine  assemblée  générale  des  délégués  des  Syn¬ 
dicats,  qui  aura  lieu  vers  le  mois  de  juillet  et 
coïncidera  avec  l’assemblée  annuelle  du  Con¬ 
cours  médical.  D’ici  là,  tous  les  renseignements 
prOprés  à  éclairer  nios  confrères  leur  auront  été 
fournis  par  nos  soins.  '  , 

'  —M.  G.  Séeafai|tlire,à, l’Académie  des  Sciences 
(26  janvier),  par  M.  Vulpian,  une  note  sur  l’hy- 
perthropiiie  cardiaque  de  croissance.  De  quinze 
à  vingt. ans, ries  jeunes  gens  se  plaignent  parfois 
de  palpitations,  dp  dyapnée  let  de  maux  de  tête, 
sans,  qu’il  existe  chez  eux  d’affection  cardiaqu 


flcesj'les’  acoüsànt'  de  s’être  associés  follement  aux  lior- 
reurs  de  la  procédure  contre  les  sorciers. 

ils  avaient  une  foi  absolue  dans  la  parole  des  maîtres 
et  dans  les  enseignèments  de  l’école;  et  cette  foi  ab¬ 
surde  leur  fermait  les  yeux  et  les  empêchait  tellement 
d’observer  par  eux-mêmes,  qudls  s’en  tenaient  à  la 
pratique  recommandée,  comme  -les  muets  du  sérail,  et 
qu’ils  y  revenaient-  toujours.'  Lés  mécomptes  journa¬ 
liers  ne  les  éclairaient  pas. 

«  C'étaient,  en  un  mot,  des  empiriques  et  d’indécrotta¬ 
bles  routiniers. 

«  Voulant  savoir  la  conduite  qu’on  recommandait  au 
xvie  siècle  pour  empêcher  la  propagation  des  pestes,  si 
fréquentes  à  cette  époque,  je  parcourus  plusieurs  bou¬ 
quins  vénérables,  la  plupart  écrits  en  latin  facile.  Ce 
qu’ils  renferment  n’est  pas  absolument  idiot,  puisqu’on 
y  trouve  quelques  pages  de  prescription  générale  sur 
le  régime  qu’on  doit  suivre  en  temps  d’épidémie,  l’air 
qu’on  doit  respirer,  les  exercices  auxquels  on  peut  se 
livrer,  etc.  Mais  vous  dire  la  quantité  de  remèdes  sans 
valeur,  d’électuaires  thériacaux,  d’emplâtres  ou  d’on¬ 
guents  miton-mitaine  qui  y  sont  recommandés,  n’est 


pas  possible.  Certaines  recettes  sont  pour  les  grands 
de  la  terre,  d’autres  pour  leë  riches,  pour  les  gens  du 
commun  et  les  tout  à  fait  pauvres. 

«  Toutes  ces  recettes  y  sont  présentées  comme  des 
préservatifs  d’une  efficacité  souveraine.  En  voici  un, 
non  moins  efficace  que  les  autres,  qui  est  à  la  portée 
des  plus  nécessiteux  :  Denique  si  pauper  adeô  usque 
esset  miser  et  infelix,  ut  nullum  ex  supràdiotis  re- 
mediis  posset  consequi,  ad  minus  de  manê  quandà  sw- 
git,  jejuno  stomacho  bibet  propriam  urinatn.,  prout 
mingitur,  et  ità,  deo  Dante,  eo  die  à  contagione  pre- 
servatibur,  uti  experientia  doeet  quotidiana,  et  à  fide 
dignis,  sœpé  probatum  esse,  întellexi  (!).  Buvez  cha¬ 
que  matin  avant  déjeuner  votre  urine  toute  chaude, 
et,  s’il  plaît  à  Dieu,  vous  serez  préservé  de  la  peste  an 
moins  pour  ce  jour-là,  c’est  sûr  et  bien  prouvé... 

«  Quelle  crédulité,  mes  amis  !  et  quelle  médecine  ! 
C’est  à  se  demander  vraiment  si  la  bonne  foi  des  écri¬ 
vains  d’alors  était  bien  sincère,  si  elle  n’était  pas  un 
procédé  de  haut  charlatanisme  pour  faire  accepter 
leurs  boniments,  et  si  la  plupart  de  leurs  prescriptions 
n’ont  phs  été  données' en  sè  'moquant  du  monde.  ' 
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yaiplaire,  ni  de ^cette  dilatation  deS)ea5;ités;(5arr-'i 
diàques,.(ec!?M?i, /oreé)  qiÿjpeut  .a'^ssiise,  produiiei 
chez:  les  enfants,  après ,  up;  surmenage. ,  physique.: 
pu  intellectuel.  LeS;troublç^S;  cardiaques,  resphi 
ratoires  et  .céphaliquès  dont  parle  1%  :;Sd,e,;  lui: 
paraissent  causés  par  un  défaut;  de-proportion': 
entre  l’accroissement  du  cœur>,;râpide  à  ;cet'âge, 
et  le  développement  de  la  cage,  thoracique-.-quî: 
s’opère,  plus,  lentement.  L’hypertrophie'  cardia-, 
que  de  croissance  produirait,  comme  signes  lor 
eaux,  une  augmentation  delà  matité  précordiale, 
parfois  un  souffle  systolique  de  la  pointe,,  et 
mênie  quelques  irrégularités  dans  les  bruits, 
Suivant  la  prédominance  de  tel  ou  tel  trouble 
fonctionnel,  il  y  aurait  un  type  tachy cardiaque, 
un  type  dyspnéique,  un  type  céphalalgique. 
Contrairement  à  la  plupart  hes  médecins  mili¬ 
taires,  M.  Sée  considère  que  le  service  actif  n’est 
pas  défavorable  à  ces  jeunes  gens,  et  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  de  les  exempter,  à  condition  qu’ils  ne 
soient  soumis  qu’à  des  exercices  modérés.  Le 
traitement  de  l’hypertrophie  cardiaque  de  crois¬ 
sance  est,  d’après  M.  Sée,.  justiciable  surtout  de 
l’usage  prolongé  de  la  convallamarine  (principe 
actif  du  convallaria  maïalis)  et  de  l’iodure  de 
potassium. 

MM.  Vulpian  et  Larrey  ont  déclaréfaire  les  plus 
expresses  réserves  relativement  à  l’opportunité 
d’admettre  au  service  militaire  des  sujets  at¬ 
teints  d’hypertrophie  cardiaque  de  croissance. 
Nous  sommes  disposé  à  nous  associer  à  leurs 
réserves. 

—  M.  G.  Pouchet  a  démontré  que  la  bile  des 
eiioiériques  Contient  une  notable  proportion  d’al¬ 
bumine  et  que  les  sels  biliaires  subissent  une 
décomposition  dans  la  vésicule  même.  Il  a  trou- 


iv^j.'dans:  ‘les!ivomissements,;des  éléments -de  là 
!bilé,'iet.dans:leS'.matièresalyinesVbeauGoup'd^a- 
|ré'éïet.de!ch'ldnire  de  sodium-.  ,Eri  outre,:  tandis' 
i  qu’il  :poùr  suivait -des*  recherches  sur  une  pto- 
I  maïne -intestinale  qu’il  .à  réussit  retirer  des  dé-! 

I  jections  ichnlériques,  il  a:'été.pris,  ainsi  que  son 
j  collaborateur,  d’accidents  toxiques  consistant: 

'  en  un  frissdn  violent,  des  -crampes,  un  pouls  iri 
i  régulier,'  des  nausées^ ‘>de  i-’anurie  pendant '30' 
i  heures  et  un -  état  d’embarras  gastro-intesti- 
i  nal  qui  n’a  pas  duré  moirts  d’une  semaine,  mal¬ 
gré  un  traitement- actif;:  Par  bonheur,  ces  coura- 
'  geuxexpéririientateurs  sont  aujourd’hui  rétablis. 

--T  A  l’Académie  de  médecine,  (27  janvier)  M. 
Krassowski,(dè  Saint-Pétersbourg),  a  été  élu  cor-' 
respondant  étranger  dans  la  section  de  chirurgie. 

M.  Proust  a  continué  la  lecture  de  docu¬ 
ments  relatifs  à  l'épidémie  cliolériqne,  et  en  a 
déduit  une  fois  de  plus  ces  conclusions  ;  que  par¬ 
tout  où  l’enquête  a  été  bien  faite,  l’importation  a 
étédémontrée  (noslecteurs  ontpù  s’en  convaincre, 
notamment,  par  la  lecture  du  remarquable  .  mé¬ 
moire  de.  M.  Gibert  sur  le  choléra  d’Yport  inséré 
dans  notre  dernier  numéro)  ;  — -  que  l’eau  esf  un 
agent  important  de  transmission  ;  —  que  l’inten¬ 
sité  de  l’épidémie  est  proportionnelle  à  l’insalu¬ 
brité  et  à  la  malpropreté  des  localités  ;  —  que  les 
mesures  de  désinfection  et  d’assainissenient  ont 
en  grande  partie  contribué  à  l’èxtinction  du 
fléau:  M.  J.  Guérin  proteste  naturellement  contre 
les  deux  premières  assertions,  et  annonce  qu’il 
fera  ultérieurement  l’histoire  vraie  de  l’épidé¬ 
mie. 

—  M.  Rochard  a  répondu  au  cri  d’alarme  jeté 
par  M.  Lagneau  au  sujet  de  la  dépopulation  de 
la  France.  .  Quels  remèdes  opposer  à  ce  mal  di- 


«  Il  ne  faut  pas  trop  prendre  au  sérieux  nos  vieux 
auteurs.  Leur  austérité,  leur,  gravité  était  peutrêtre 
plus  apparente  que  réelle.  C’étaient  de  bons  vivants  qui 
aimaient  assez  le  mot  pour  rire. 

«  Qui  s’imaginerait  que  le  terrible  B.oguet,  grand  juge 
de  Saint-Claude,  l’exterminateur  des  sorciers,  ait  osé 
raconter  dans  son  discours  des  histoires  plaisantes, 
comme  celles  que  nous  allons  rapporter  ? 

«  Parmi  les  magiciens  comme  parmi  les  démons,  il  y 
a,  suivant  Boguet,  une  sorte  d’hiérarchie,.. ou  plutôt  de 
oacarchie.  Les  grands  magiciens,  lés  magiciens  supé¬ 
rieurs  peuvent  commander  à  un  magicien  plus  petit  ; 
mais  celui-ci  n’en  est  pas  moins  armé  vis-àr-vis  d’eùx 
de  pouvoirs  particuliers.  En  voici  la  preuve.  Un  ma¬ 
gicien  subalterne  avait  enlevé,  dans  une  cage  de  fer  ! 
à  claire  voie,  une  fille  qu’il  emporta  à  travers  L’espace 
comme  tm  épervier  l’eût  fait  d’un, pique-moucheLlLe  . 
magicien  et  sa  donzelle  étaient  complètement  nus.  Comme  . 
ils  passaient  en  Bourgogne  par-dessus  les  tourelles  d’un 
cljâteau  où  se. trouvait  par  hasard,  .un  magicien  ;  supér  . 
rieqr,  celuirci,;  ..pour  jouer  pièce  au  ravisseur,  lui  or¬ 
donne  de  oheftiifiayeç.  sa  cage  dans  la  grande  cour  du 


-  château  où  ü  y  avait  foule  ce  jour-là.  Ce.  fut,  comme  on 
pense,  un  rire  universel  à  la  vue  de  ce  couple  indécent 
et  un  peu  confus. 

«  Cependant,  le  petit  magicien  avisant  l’auteur  ,  de  la 
mésaventure  qui  riait  aussi,  la  tête  au  dehors  d’une  fe¬ 
nêtre  du  château,  lui  fit  incontinent,  de  par  sa  puis¬ 
sance  i  magique,  pousser  deux  cornes  phénoménales, 
longues  et  épaisses.  Et  quand .  notre .  enchanteur  cornu 
■  voulut  retirer  sa  tête,  il  ne  le  put,  à  cause .  de  -la  vaste 
^ranaure  qu’elle  portait.  .Cetté  situation  doublement  ri¬ 
sible  pouvait  durer  indéfiniment.  Boguet  assure  que,  les 
,  magiciens  s’accommodèrent,,  après  s’être  reg.ardés  ;  que 
i  le  ravisseur  reprit  son  vol  dans  les  airs,  et:  que  l’autre 
;  put  rentrer  son  chef,  débarrassé  de  ses  cornes  magiques.  » 

«  Boguet  vraiment  croyait-il  à. ce  conte  bleu?.Je. vous 
;le  demande.  »  ,  .  ,  . 

Comme,  à  ce  récit  chacun  souriait,  cela  .  mit  ,Kœnig , 
en  belle  humeur.  ,  , 

«  Je  suppose,  dit-il,  que  nos  anciens  ne  croyaient  pas. 
plus 'à -l’efficacité  de  leurs- drogüës:. que  ;  le  père  Rama- 
jgetj  le.  mège  de  Chouzelot,  /né  -.croyait, à- celle  de  ses 
:pilules...  ,  .  .  .  ,  ,  1  . 
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sions-nous  daiis  notre  dernière  semainè  ?  M;  Ro-'  i 
cljûrd  nousen  offre  quelqués-uns.  Ces  remèdes:  | 
il  Ventles  déduire,  eni véritable  clinicien,  de  l'é-i 
tude  des  causes  du  mal.  La  diminution  de  là  na-f  '^ 
talité,  qu’attestent  les  ciiiffres  eitésipar  M.  La- 
gneau,  a  été  attribuée  à  diverses  causesr-aux  for-' 
malités  légales:  qui  entravent  le  mariage,  à  la  fré¬ 
quence  des  unions  illégitimes,  au  célibat  causé 
par  le  recrutement  de  l’armée,  du  clefgé  catho¬ 
lique,  naaissurtoutà  l’infécondité  parfois  patho¬ 
logique,  le  plus  souvent  volontaire,  à  la  siippres.^ 
sion  du  droit  d’aînesse,  etc. ,  etc.  i 
Va-t-il  donc  falloir  réformer  la  loi  concernant 
les  formalités  du  mariage,  marier  par  consigne 
lesmilitairesetprier  l’églised’autoriser  lemariage 
des  prêtres  comme  aux  premiers  siècles  de  notre 
ère?  Commentempêchèr  quepas  mal  de  gensaient 
eu  des  orchites  doubles  avant  de  se  marier  ou  se 
marient  n’ayant  qu’un  sperme  pauvre  en  sperma¬ 
tozoïdes?  Faudra-t-il  que  la  loi  prescrive  à  nbs  jeu¬ 
nes  filles  une  éducation  plus  active  physique-  ■ 
ment  et  moins  énervante  moralement,  afin  qu’el-  ; 
les  arrivent  plus  fécondes'  au  mariage  ?  Dewa- 
t-elle  proscrire,  à  peiné  d’amende,  le  voyage  de 
noces,  source  de  tant  d’avortements  et  dé  péri- 
métrites  stérilisantes?  Va-t-on  rétablir  le  droit 
d’aînesse?  C’est  peu  praticable  avec  notre  soif 
d’égalité,  93  ans  après  la.  nuit  du  4  août.  Va-t-on 
du  moins  étendre  le  droit  de  tester  pour  enrayer 
le  morcellement  excessif  de  la  terre  et  des  biens  ? 
—  Voilà  autant  de  questions  qu’on  s’est  posées 
naturellement  en  entendant  l’éloquent  membré 
de  l’Académie  de  Médecine  traiter  aussi  docte¬ 
ment  de  ces  matières  médico-sociales  que  s’il  eût 
été  par  surcroît  membre  de  l’Académie  des  Scien¬ 
ces  morales  et  politiques.  Pourtant  Porateur  a 


été  plûéàiodeste  en  ses  conclusions  il  s’éèt'ilél’k 
né  à'prôpo'ser  qu’ôn  créât  des  avantagés  aux  ifa^ ' 
milles  nombreuses,  qu’on  imposât  les, h'éiiîbà^ 
tàires,  et  que  tout  bon  citoyen  entréprît  'dé.  dé-’ 
montrer  4  son  voisin  qu’il  y  a  toujours  avàntâgé* 
à  avoir  beaucoup  d’enfants'.  !  :  .  i 

Hélas  !  si  M.'  Rochard  veut  bien  éifè  Iqpiérre 
PHermite  dè  cette  nouféllé  croisade' éil'fàvéur  de’ 
la  procréation  (nouveau  laâus  pro  pdiriâ^  que 
nous  signalons  au  pinçéaü  dé  Pu  vis  de  Chavàhnés) 
voie!  que  31.  Le 'Fort  refusé  d’emboîter  '  le '  pas 
ét  d’en  être  le  Godefroy  de  Bouillo'n.  H  craint 
que  le  premier  de  ses  clients  à  qui  il  donnerait 
le  conseil  de  travailler  plus  activement  à  féçon-, 
der  sa  fémme,  ne  lui  réponde  péremptoirement  : 
«'3Iêlez-vous  donc  de  vos  affaires!  »  Il  va  plüs 
loin,  ét,  peu  convaincu  par  les  précédents  ora¬ 
teurs,  il  est  disposé  à  craindre  que,  si  la  natalité 
augmentait  en  France,  celle-ci  ne  fût  bientôt  en¬ 
combrée  de  son  trop-plein  de  population,  puis¬ 
qu’elle  n’a  ni  goût  ni  aptitude  à  la  colonisation. 
Il  paraît  que  Brocâ  partageait  cette  manière  de 
voir.  Vous  allez  peut-être  me  dire  qu’on  pour¬ 
rait  répondre  à  M.  Le  Fort  :  «  Si  les  Français 
n’émigrent  pas,  c’est  précisément  parce  que  la 
population  française  ne  s’accroît  guère  !  »  C’est 
encore  bien  possible,  savez-vous,  et  bien  malin 
éeiui  qui  nous  fera  sortir  de  ce  cercle  vicieux. 

•  —  Comment  s’étonner  de  ringratitude  de  cer-  ' 
tains  clients,  quand  on  songe  qu’un  médecin  (il 
ne  l’est  guère,  à  vrai  dire)  vient  de  traduire  en 
police  correctionnelle  quatre  de  ses  confrères, 
dont  deux  membres  de  la  Faculté,  qui  lui  avaient 
prodigué  leurs  .  soins,  et  gratuitement  encore  ?  ■ 
Tout  le  monde  sé  souvient  du  singulier  procès 
auquel  nous  faisons  allusion  (affaire  Bouyer 


«  Le  père  Uamàget  vendait  des  pilules  çtùLopéraient  ' 
de  vrais  'miracles.  C’était  bien  mieux  que  les  pilules: 
suisses.  Toute  la  médecine  du  père  Ramaget  était  dans 
ses  pilules.  A'  chaque  malade  qui  venait  le  consulter, 
il- recommandait  ses  pilules,  et  le  malade  s’en  allait 
guéri,  M.  Ramaget,  j’ai  l’estomac  fourbu,  que  faut..ril 
faire  ?i.-^  Prenez  mes  pilules  I  ^  Je  me  suis  défait  la 
misse?  —  Prenez  mes  pUules  !  —  J’ai  une  goptte  de  sang'i 
au. bas  du  rein?  --  Prenez  mes  pilules  I  prenez  mes  pi-  ' 
Iules  J;.;  On  prenait  ' les  pilules,  et  la  goutte  de  sang  ; 
disparaissait, -et;  la  misse  se'rèmettait  eh  place,  et  la 
fourblssure  de  Testomac  était  radicalement  passée. 

«  Lé  père  Ramaget,  si  vous  vous  en  souvenez,  était  : 
l’oracle  du  canton.  ' 

«  Un  pauvre  vannier  de  Brère-Dessus  avait  perdu 
son  âne  à  la  foire.  Après  l’avoir  cherché  partout'  dans  ! 
Quingey,  Ravisa  un  quidam  qui  lui  dit:  Vous  avez  perdü 
votre  âne  ?  Adressez-vous  donc  au  père  Ramaget,  le 
médecin  de  Chouzelot  ;  c’est  un  devin,  il  peut  bien  vous 
le-faire  retrouver...  .Et  l’homme  de  Brère  s’en  fut.  où  on  j 
l’envoyait,  pensant  que  peutrêtre  le  devin  saurait  où  : 
l’âne  était  caché.  M.  Ramaget,  fait-il  en  entrant,,  pèh-  : 


dant-  que  j’étais  a,u  cabaret,  j’avais  attaché  mon  âne 
.  dans  un  Verger.  On  me  l’a  pris.  Que  dois-je  faire?  — 

•  Prenez  ines  pilules  !—  Des  pilules  pour  retrouver  mon 
j  âne,  pensait  le  vannier  !  pérd-illa  tête  ?  Vaille  que  vaille 
;  R.pàyâ  la  consültation,  avala  les  pilules,  puis  il  repi'it 
lé  chemin  de  son  village.  A  mi-cÔte,  le  rèmède  opérant 
I R  s’accroupit  derrière  une  haie,  d’où  il  entendit  braire' 

:  son  pauvre  âne  qui  l’attendait  à  une  portée  de  fusil. 

'«  On  vit  bien  pour  lè  coup  que  lê  médecin  de  Chou- 
zélot  était  soicier,  sa  réputation  s’en  répandit  pai’mi 
tous.ies  vapniers  de  la  contréè.'  ! 

Ce  n’est  pas  sérieux,  .dit  Séverin.  .  . 

— .La; 'science. des  médecins. du  vieux  temps  ne , l’était 
.'pas  autrement,  réplique .KfBnig. 

Sincère  ou  non,  le  rôle  de  croyant  exige  beaucoup 
d’uplomb.  Aussi  lés  anciens  n’en  manquaient-ils  pas. 
Ils^ procédaient  gravement  à  Fexamen  du  malade.  U  y  a'' 
;  plénitude  du  pouls,  afflrmaient-ils.  L’indication  est  foi^ 
mellë:  il  faut  saigner...  Cette  langue  est  cou  ver  té  d’un/ 
enduit  ;  R.  ÿ' a  des  signes  de  saburre  ;  l’indication,  sui- 
,  vaut 'Galien,  ,  nlest  pas  moins  évidente  :  il  faut  piirger..  ‘ 
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contre  Trélat,  Deleijs  e,t  Piogey).- Qui  n’applau¬ 
dirait  à  la  leçpn  coûteuse  et  méritée  qu’a  repue 
le  demandeur,  débouté  de  sa  monstrueuse  re¬ 
quête?  ' 


MÉDECINE  PRATIQUE 


Des  signes  précurseurs  du  tabes  syphilitique 
dans  la  période  prceataxiqne. 

L’étude  de  l’ataxie  locomotrice  progressive 
a  été,  depuis  une  quinzaine  d’années,  l'objet 
de  travaux  si  nombreux  et  si  importants,  que  ce 
point  delà  pathologie,  exploré  pour  la  première 
fois  par  Ducbenne  (de  Boulogne),  est  devenu  un 
des  plus  fertiles  en  découvertes.  Nous  avons  re¬ 
tracé  de  notre  mieux,  il  y  a  trois  ans  (1),  les  dif¬ 
férentes  phases  que  la  question  a  traversées  ; 
bien  des  faces  nouvelles  de  ce  sujet  ont  été  mises 
en  lumière  depuis  cette  époque,  et  nous  en  de¬ 
vons  parler  encore.' 

A  Côté  du  type  clinique,  si  bien  décrit  par 
notre  illustre  compatriote  que  le  nom  de  mala¬ 
die  de  Buchenne  doit  lui  être  gardé,  type  cli¬ 
nique,  qui  correspond  anatomiquement  à  la  sclé¬ 
rose  systématique  des  cordons  postérieurs  de  la 
moëlle,  il  convient  de  reconnaître  l’existence 
d’ataxies  diverses  se  compliquant  de  lésions  d’au¬ 
tres  parties  du  système  nerveux  ,  cérébro-spinal 
et.même  périphérique.  Aussi  le  nom  de  tabes 
est-il  plus  généralement  applicable  aux  cas  dans 
lesquels  l’ataxie  proprement  dite  n’est  qu’une 


(I)Voir  Concours  médical  1882. 


phase  tardive  de  l’évolution. 

.  '  ,1  '  '  '  ''  " 

M.  le  professeur  Fournier  a  monfré  combien 
nombreuses  sont  les  ataxies  d’origine  sypbihti- 
qüe  (1).  Lés  protesta,tions  q^ue  l’opinion  émise 
par  lui  a  d’abord  soulevées,  ne  s’expliquent  que 
si  on  réstreint  le  nom  d’ataxie  au  type  de  Du- 
chenne  ;  mais,  si  on  a  en  vue  les  nombreuses  for¬ 
més  de ,  tabes  aujourd’hui  connues,  on  doit 
avouer  que  beaucoup  d’entre  elles  apparaissent 
chez  des  sujets  en  puissance  de  syphilis. 

Dans  un  livre  récent  (2),  M.  Fournier  nous 
apprend  à  mieux  distinguer  le  début  du  tabes 
d’origine  syphilitique,  dans  la  période  justement 
dénommée  prœataxique.  On  conçoit  facilement 
quel  immense  intérêt  pratique  s’attache  à  faire, 
le  plus  promptement  possible,  le  diagnostic  d’un 
tabes  spécifique,  d’après  certains  signes  précur¬ 
seurs  peu  connus  encore  ou  presque  inconnus  de 
la  plupart  des  médecins.  En  effet,  «  le  tabes  con¬ 
firmé,  dit  M.  Fournier,  le  tabes  s’élève 

au-dessus  des  ressources  de  l’art,  alors  même 
qu’indubitablement  il  relève  d’une  origine  sy¬ 
philitique....  Je  ne  vois  guère  qu’on  arrive  ja¬ 
mais  , —  je  ne  dirai  pas  à  guéi’ir —  mais  à  modi¬ 
fier  le  tabes  accompli.  11  en  estj  en  effet,  d’une 
sclérose  des  cordons  postérieurs  comme  , d’une 
sclérose  quelconque.  Qui  dit  sclérose,  dit  dësor- 


(1)  L’ataxie  locomotrice  d’origine  syphilitique, 
1883. 

(2)  Leçons  sur  la  période  prœataxique  du  tabes 
d’origine  syphilitique  recueillies,  par  M.  Du- 
breuilh,  1885. 


saigner,  purger,  ou  évacuer  les  humeurs  peccantes,  et 
cela,  jusqu’à  ce  que  mort  ou  guérison  s’ensuive. 

«  Vous  me  direz  que  c’est  beaucoup  mieux  qu’en 
Chine  où  les  médecins  se  contentent  de  fixer  attentive¬ 
ment  les  yeux  et  le  teint  du  patient,  et  de  lui  prescrire 
après  les  remèdes  qu’il  doit  prendre.  Mais,  enfin,  c’est 
là  un  art  tout  à  fait  insuffisant  et  bien  propre  à  ridicu¬ 
liser  la  profession. 

.  «  Je  conviens  pourtant  que  la  prétention  au  génie 
divinatoire,  l’assurance  des  empiriques  d’autrefois  avait' 
du  bon.  Les  . procédés  charlatanesques  frappent  vivement 
l’esprit  du  vulgaire  et  des  sots,  qui  se  persuadent  vo¬ 
lontiers  que  le  vrai  médecin  doit  avoir  des  dons  parti¬ 
culiers,  qu’ü  peut  trouver  dans  son  grimoire  des  recet¬ 
tes  pour  tout  guérir  et  pour  tout  conjurer.  Cette 
persuasion,  agissant  sur  le  malade,  l’excite  à  suivre 
aveuglément  et  de  point  en  point  le  régime  qui  lui  a  été 
prescrit. 

Oui,  mais  elle  prépare  au  médecin  d’amërs  retours  !  — 
Pas  autant  qu’on  pourrait  le  croire.  Un  guérisseur  ha¬ 
bile  et  bien  dressé  savait  toujours  se  tirer  d’affaire.  Si 
le  malade  auquel  il  a  promis  la  guérison  vient  à  suc¬ 


comber  en  cours  de  traitèment,  il  a  la  ressource  de 
dire  aux  gens  qu'il  n’a  pas  Sien  fait  le  remède,  qu’il 
n'en  a  pas  assez  pris,  qu'il  en  a  trop  pris,  gu’îl  ne  l'a 
pas  pris  à  temps,  etc.  Il  y  a  toujours,  comme  oh  voit, 
moyen  de  sauver  une  situation  fausse,  quand  on  est  un 
peu  débrouillard. 

«  Un  homme  de  Boulot,  qui  avait  dépouillé  un  ani¬ 
mal  mort  du  mai  noir  (1),  fut  pris  de  tumeur  à  l’avant- 
bras.  On  alla  dans  la  nuit  (2)  chercher  Cadoux  qui^s’oc-i 
cupait  de  la  médecine  du  secret.  '  Cadôux'  ôar-ra  la  mar 
ladie.  Mais  le  mal  continua  quand  mêmé  de  faire  dû 
■progrès.  On  eu  alors  recours  à  un  vieux  mège  qui  avait 


(1)  Ea  Franche-Comté,  gros  malj  peut  mal,  puce,  maligne, 

boucle, .mal  noir,  sont  des  noms  qu’on  donne-  indifféremment 
aux.  maladies  charbonneuses.  J'aime  autant  périr  de  la  boucle 
que  du  mal  noir.  Proverbe  Franc-Comtois.  ^ 

(2)  Une  croyance  superstitieuse  veut  qu’on  aille  chercher  le 
médecin  entre  les  deux  soleils,  c’est-à-dire  après  le  coucher 
et  avant  le  lever  de  l’astre  du  jour.  Sans  cela,  le  devin  serait 

•  impuissant. 
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ganisation,  atrophie,  destruction  des  éléments 
propres  du  tissu  ou,  en  d’autres  termes,  lésion 
accomplie  de  nature  irrémédiable. 

Or,  nos  agents  spécifiques,  si  merveilleux  qu’il 
plaise  de  les  supposer,  n’ont  pas  pour  effet  de  gué¬ 
rir  ce  qui,  h’exjste  plus,  de  reconstituer  un  or¬ 
gane  anéanti.  —  Pour,  être  utile  aux  malades 
affectés  de  tabes  syphilitique,  il  faut  arriver  de 
bonne  heure,  il  faut  arriver  d,  c’est-à- 

dire,  avant  la  destruction  des  cordons  posté¬ 
rieurs.  En  d’autres  termes,  le  tabes  syphilitique 
n’est  accessible  au  traitement  spécifique  que  dans 
ses  étapes  initiales,  absolument  initiales.  ' 

Or,  pour  arriver  à  temps,  la  condition  essen¬ 
tielle,  nécessaire,  est  de  deviner,  de  dépister  le 
tabes  ab  ovo,  de  le  reconnaître  dans  ses  formes 
eœordiales:  »  '  '  .  ^ 

Il  convient  de  rappeler  que  l’évolution  du  ta¬ 
bes  sè  compose  de  deux  périodes. 

1°  La  ^période  frosàtaccUque ,  composée  de 
symptômes  multiples,  ayant  pour,  caractérisque 
négative  d’être  encore  indemne  de  désordres  de 
la  motilité  ;  c’est  l’ataxie  sans  ataxie. 

période  ataxiqule,  ou  l’incoordination 
motrice  apparaît  et  s’ajoute  aux  phénomènes  de 
l’étape  précédente..  Ce  n’est  que  dans  des  cas 
très  exceptionnels  que  cette  seconde  période  s’est 
montrée  d’emblée. 

La  durée  de  la  période  prœataxique  est  ex¬ 
trêmement  variable,  de  quelques  mois  à  quinze 
ans  ;  le  plus  habituellement  de  trois  à  sioo  ans  ; 
par  exception  elle  a  pu  être  presque  illimitée, 
puisque,  dans  un  cas  de  Fournier,  après  trente 
années  d’un  tabes  incontestable  et  formel,  le 
malade  était  encore  indemne  de  tout  trouble 
ataxique. 


La  périodë  ' initiale  du'  tabes'"  est  pss'énfjiéiré" 
meni  polymorphe .  Eii  effet  elfe  sé'  CQmpose.  : 'f'> 
d’une  quantité  surprenaiité  dë  symptôriiës  ;  di¬ 
vers  ;  2“  de  symptômes  absolument  dispatiatési’ 
n’offrant  au  premier  abord  «  aucun  air  de  pa¬ 
renté,  »  aucun  de  ces  attributs  qui  relient  en¬ 
semble,  en  pathologie  comme  en  botanique,  en 
histoire  naturelle,  les  individus  d’une  même  fa¬ 
mille.  N’est-il  pas  surprenant  de  voir  une  même 
maladie  pouvoir  débuter  par  des  douleurs  ful¬ 
gurantes  ou  des  crises  gastriques,  une  paralysie 
oculaire  ou  uné  amaurose,  la  faiblesse  des  jam¬ 
bes  ou  des  phénomènes  vésicaux,  du  spasme 
laryngé  ou  des  manifestations  génitales  (satyria- 
sis  ou  impuissance),  une  surdité  rapide  ou  quel¬ 
que  phénomène  bizarre,  tel  qu’arthropathie  des 
genoux,  mal  perforant  du  pied,  chûte  des  ongles 
ou  des  dents,  etc?  ‘ 

'Toütefoië,  les  divers  symptômes  qui  peuvent  fi¬ 
gurer  dans  la  période  prœataxique  du  tabes,  sont, 
d’une  fréquence  très  inégale.  Ainsi  sont  cons¬ 
tants,  ou  du  moins  habituels,  divers  troubles  de 
la  sensibilité,  tels  que  les  douleurs  fulgurantes, 
ou  des  actions  réflexes  (abolition  des  réflexes 
rotuliens).  Déjà  moins  fréquents,  quoique  com¬ 
muns  encore,  les  troubles  de  l’innervation  mo¬ 
trice  oculaire  et  de  l’appareil  vésicàl.  On  observe 
avec  une  fréquence  moyenne  les  troubles  visuels 
et  cérébraux.  Rares  sont  les  troubles  gastriques 
et  intestinaux;  relativement. exceptionnels,  les 
arthropathies  et  les  troubles  trophiques,  etc. . 

La  revue  que  nous  allons  entreprendre  peut 
être  divisée,  suivant  les  modes  de  début  divers 
de  la  période  initiale,  c’est-à-dire  suivant  la  pré¬ 
dominance  marquée  des  troubles  relatifs  à  iel 


été  le  maître  de  Cadoiix.  Ce  médecin  recommença  la 
prière,  et  le  toucher  et  léS  signes  qui  devaient  conjurer 
la  maladie. ,  Mais,  après  réllexion,  comme  il  jugea  la 
.situation  très  engagée,  il  dit  à  ceux  qui  l’accompa- 
:gnaient  :  Je  crois  que  j'ai  fait  xtne  bêtise!  On  en  fait 
à  tout  âge.  J'aurais  dû  voir  Cadoua;  avax^t  de  faire 
ia  prière.  Si  Cadoux  et  moi,  nous  avons  envoyé  le  mal 
-du  même  côté,  c'est  bien.  Mais  si  nous  l'avons  envoyé, 
lui  d’un  côté,  moi  d’un  autre,  le  malade  est  un  homme 
perdu...  Et  ce  fut  vrai.:  l’homme  de  Boulot  mourut  dans 
la  matinée.  Les  deux  opérateurs  avaient  malheureu- 
reusement  négligé  de  mettre  leurs  instruments  d’accord. 

«  X'^oilà  comme  on  se  tire  d’un  mauvais  pas  sans  com¬ 
promettre  les  intérêts  de  la  boutique. . 

—  Mais  vous  nous  contez-là,  ami  Kœnîg,  des  contes 
de  rebouteurs,  lui  fit  observer  quelqu’un? 

«  En  Franche-Comté,  répond  Kœnig,-  jusqu’au  com¬ 
mencement  du  xviie  siècle,  les  chirurgiens  ét  bàrbiérs 
.'ayant  maîtrise  à  la  saignée  près,  n’étàiënt  guère  su¬ 
périeurs  scientifiquement  aux  médecins  du  secret.  Leurs 
procédés  et  leurs  moyens  étaient  presque  identiques,: 
mêmes  préparations  saugrenues,  non  définies,  ni  do- 


sées,  ni  titrées,  de  cuisiné  pharmaceutique,  mêmes  amu¬ 
lettes  sordides  accompagnées  de  prières  abracadabran¬ 
tes,  memes  substances  horrifiques,  telles  que  pierres  de 
crapauds,  dents  de.loups,  poudre  de  scorpions,  etc.  ' 
Kœnig  se:  montait  en  parlant.' 

,  «  Et  c’est  des  hommes  de:  ce  calibre-là  qu’on  voudrait 
nous  donner  . pour  modèles  !  Ce  qui  me  fâche  le  plus  chez 
cesvieuxmarchandsdeMithridate, c’est  leurton  superbe, 
un  air  gourmé  et  prétentieux  qui  ne  souffrait  pas  de  répli¬ 
que.  Il  faut  saigner  ;  il  y  a  indication  pressante  !  Il  faut 
faire  vomir  ;  il  y  a  menace  de  transport  au  cerveau! 
etc.  Il  n’était  pas  permis  de  raisonner  avec  des  fanati¬ 
ques  pareils. 

'  «  Peut-on,  je  vous  le  demande,  mettre  au  même  ni¬ 
veau  scientifique  ces  médicastres  avec  les  cliniciens  d’à- 
présent?...  C’est  comme  si  l’on  comparait  nos  lignards 
armés  du  chassepot  avec  des  reîtres  armés  de  frondes  et 
d’arquebuses  !...  Oser  soutenir  que  la  médecine  s’en  va  !  » 
Koning  avait  fini  dé  parler.  Perron. 

‘  '(à  suivre). 
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■ott  tel  àppaireir  organique,  .éirun  certaiB! ijftmî)ïe 
deicliàpitres  correspondant  aux  ;  titres^suivants  ; 

Tabes  à  début  vésical,  génital,'  cérébral,  auri¬ 
culaire,  paraplégique,  gastrique  ou.  intestinal, 
laryngé,  trophique. 

■  '  .  Il  . 

Tabes  à  début  vésical.  — Il  existe  .  tôute  Unè 
classe  de  malades  qui  vont  de  prirne  abord 
demander  les  soins  des  médecins  adonnés  à  la 
spécialité  des  voies  urinaires.  Les  uns  accusent 
des  symptômes  qui  paraissent  dénoter  un  rétré¬ 
cissement  de  l’urètbre  ;  on  les  sonde  et,6ns’a!s- 
sure  que  le  canal  n|est  aucunement  rétréci. 
D’autres  décrivent  minutieusement  des  sensa¬ 
tions  qui  font  penser  au  médecin  qu’il  a  affaire 
à  des  calculeux,  et  ■  cèpendant,  .rèxploratioh 
de  leur  vessie  n’y  dé, cèle  la  présence  d’aucun 
calcul.  Ces  malades  sont  depuis  longtemps  bien 
connus  de  M.’  Guyon,  qui  les  appelle  des  ’s-fauoo 
urinaires^)  ;  ce  sont  des  tabétiques;  jusqu’ici 
le  plus  souvent  méconnus. 

Ils  peuvent  éprouver  d’ailleurs  les  troubles 
les  plus  divers,  le  plus  souvent  de  la  paresse 
vésicale  :  ce  sont  des  gens  qui  restent  si  long¬ 
temps  dans  les  urinoirs  publics,  qu’ils  s’expo¬ 
sent  aux  railleries  des  passants  pressés  de  pren¬ 
dre  leur  place.  Rarement  cette  paralysie  vésicale 
va  jusqu’à  la  rétention.  Ils  sont  sujets  encore  à 
des  besoins  fréquents  et  si  impérieux  d’uri¬ 
ner  que,  s’ils  ne  peuvent  immédiatement  se  sa¬ 
tisfaire,  ils  laissent  échapper  un  peu  d’urine 
dans  leur  pantalon.  Les  troubles  peuvent  por¬ 
ter  encore  sur  la  sensibilité  des  muqueusés 
vésicale  ou  uréthrale,  qui  peut  être  abolie  ou 
augmentée. 

Le  tabes  à  début  génital  se  révèle  rarement 
et  passagèrement  par  une  exagération  de  V ap¬ 
pétit  sexuel,  le  plus  souvent  par  une  impuis¬ 
sance  absolue  avec  perte  des  désirs  vénériens. 
L’éjaculation,  quand  elle  se  produit  encore, 
est  si  prompte  qu’elle  rend  le  coït  impossi¬ 
ble,  et  elle  ne  s’accompagne  plus  d'aucune 
sensation  voluptueuse.  Une  forme  particulière 
et,  croyons-nous,  ignorée  jusqu’à  Fournier, 
est  l’existence  des  crises  de  pollutions  noctur¬ 
nes  en  général,  quelquefois  diurnes,  se  mon¬ 
trant  en  l’absence  de  toute  excitation  génési¬ 
que,  si  le  sujet  est  éveillé;  sans  rêves  volup¬ 
tueux,  s’il  dort.  Ces  pollutions  se  répètent 
plusieurs  fois  par  nuit,  pendant  plusieurs  nuits 
de  suite,  pour  disparaître  pendant  plusieurs 
semaines. 

Le  tabes  à  début  cérébral  était  déjà  bien 
connu  des  pathologistes,  depuis  le  remarqua¬ 
ble  travail  de  M.  Pierret  sur  les  symptômes 
céphaliques  de  l’ataxie  locomotrice.  Nous  rap¬ 


pelons’. que  les,;  paralysies  oculaires  entraipant 
le  ptôsis,  le  stràbistne,  la  diplopie  ;  les  vertiges, 
lès  ictus  épileptiformes  ou  apoplectiformesf, 
l’aphasie  transitoire;,  les  troubles  psychopathih 
ques,  sont  un  cortège  qui  peut  précédep;:oi( 
entrecouper  l’évolution  de  l’ataxie.  Le.  nom¬ 
bre  est  grand  des  malades  qui  ont  été  enferi 
més  dans  des  ,  asiles  d’aliénés  comme  atteints 
de  paralysie,  générale  et  qui.  ont  guéri  ou 
du  moins  présenté  de  longues  rémissions;  grâce 
au  traitement  antisyphilitique  énergique.;  La 
pseudo-paralysie  générale  syphilitique  doit  to.u- 
j ours  . être  soupçonnée... Fournier  a  grandement 
•raison  de  dire.que  le  tabès .  doit  donc  être  con-; 
sidéré  non  pas  seulement  comme  une  malaT 
die  de  la  moëlle,  mais  comme  une  maladie 
dé  tout  Taxe  .cérébro-spinal  ;  c’est  une  sypW- 
lose  cérébro-spinale.  Peut-être  même  devrait- 
on  dire  qu’il  porte  sur  tout  lesystèrne  nerveux, 
-puisqu’un  savant  travail  de  M.  Déjérine  (Archi-^ 
ves  de  physiàlogie  iSM,)  est  venu  nous  ap-î 
prendre  qu’il  existe  dès  cas  où  le  syndrôme 
clinique  du  tabes  s’est  montré  chez  des  ma^ 
lades,  à  l’autopsie  desquels  on  n’a  trouvé  que 
des  lésions  .des  nerfs  périphériques,  névrites 
diffuses,  avec  intégrité  presque  complète  des 
centres  ;  ce  sont  des  nervo-tabes  ou  tabes 

■  d’origine  périphérique, 

■  Début  auriculaire.  —  Il  est  des  malades  qui 
présentent  le  syndrôme  clinique  du  vertige  de 
Méniére,  sensations  vertigineuses,  bruits  dans 
les  oreilles  et  attaques  apoplectiformes  long¬ 
temps  avant  d’avoir  le  moindre  signe  d’ataxie. 

On  observe  surtout  la  surdité  tabétique,  dont 
M.  Hermet  a  précisé  les  caractères  :  c’est  une 
surdité  qui  s’accroît  si- rapidement  qu’elle  ar¬ 
rive  bientôt  à  être  complète,  double  et  géné¬ 
ralement  incurable,  sans  qu’on  ait  pu  décou¬ 
vrir  de  lésions  de  l’oreille  moyenne  ou  interne. 

Dans  les  cas  où  la  surdité  ne  s’établit  pas  si 
vite,  les  malades  éprouvent  pendant  longtemps 
des  bourdonnements,  des  bruits  musicaux  et 
des  vertiges. 

Sous  le  nom  de  tabes  à  début  paralytique 
on  comprend,  soit  des  affaiblissements  passa¬ 
gers  de  certains  groupes  de  muscles,  sortes 
de  crises  de  courbature  musculaire  décrites  par 
M.  Pitres  (de  Bordeaux,)  que  n’explique  au¬ 
cune  fatigue  excessive,  soit  des  paralysies  vé¬ 
ritables,  hémiplégies  ou  paraplégies,  monoplé¬ 
gies,  paralysies  faciales. 

Début  gastrique  ou  intestinal. — Les  Crises  gas¬ 
triques  de  l’ataxie,  sortes  de  douleurs  fulgu¬ 
rantes  localisées  à  l’estomac,  ou  crises  de  vo¬ 
missements  incoercibles  sont  décrites  dans  tous 
nos  livres  classiques.  > 

Mais  ce  qui  est  beaucoup  moins  connu,  c’est 
V entérorrTiée  tabétiquë,  consistant  en  crises 
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de  diarrhée  subites,  passagères,  inexplicables 
par  les  caüses  ordinaires  de  flux  intestinal  ; 
on  peut  comparer  ces  attaques  d’hypercrinie 
de  la  muqueuse  intestinale  aux  crises  de  pol¬ 
lution  séminale,  dont  nous  parlions  plus  haut; 
elles  en  ont  l’inattendu  et  la  marche  paroxys¬ 
tique. 

Le  tabes  gastro-intestinal  peut  encore  se 
révéler  par  de  la  constipation,  du  ténesme 
rectal  ;  et  par  des  troubles  de  la  sensibilité, 
dont,  l’un  peu  connu,  est  cette  anesthésie  gas¬ 
trique  qui  fait  que  le  tabétique  n’éprouve  plus 
la  sensation  de  la  faim.  On  comprend  facile¬ 
ment  que  tous  ces  désordres,  gastriques  et  in¬ 
testinaux,  ont  dû  être  la  source  des  erreurs  de 
diagnostic  les  plus  fréquentes  ;  avertis  mainte¬ 
nant  de  leur  véritable  signification,  nous  de¬ 
vrons  montrer  plus  de  clairvoyance,  et  sans  vou¬ 
loir,  par  abus  contraire,  incriminer  à  tort  et  à 
travers  un  tàbes  imaginaire,  lorsque  nous  au¬ 
rons  à  examiner  des  malades  atteints  de  troubles 
gastriques  ou  intestinaux,  si  ceux-ci  sont  à  la 
fots  rebelles  à  la  thérapeutique  locale  la  mieux 
combinée  et  difficilement  explicables  par  l’étio¬ 
logie  ordinaire  des  états  morbides  du  tube 
digestif,  nous  devrons  recourir  à  l’examen  de 
toutes  les  fonctions  du  système  nerveux  et  à 
la  recherche  minutieuse  des  antécédents  syphili¬ 
tiques,  pour  instituer  la  thérapeutique  par  l’io- 
dure  de  potassium. 

Je  n’insisterai  pas  sur  le  début  laryngé  du 
tabes,  déjà  connu  :  paralysie  d’une  corde  vo¬ 
cale,  spasme  de  la  glotte  allant  jusqu’à  la  suffo¬ 
cation  apoplectiforqie,  au  point  de  nécessiter  la 
trachéotomie. 

Le  tabes  à  début  trophiqué  se  signale  par  des 
symptômes  tels  que  la  chùte  des  ongles  et  des 
dents,  le  mal  perforant,  les  lésions  osseuses 
(ostéoporose)  favorisant  des  fractures  multiples  et 
articulaires  (arthropathies  tabétiques  ou  maladie 
de  Charcot),  diverses  dermopathies,  telles  que 
vitiligo,  éruptions  do  zo  na,  de  pemphigus,  ec¬ 
chymoses,  etc. 

III 

On  peut  juger,  par  cet  exposé  succinct  d’in¬ 
nombrables  vai-iétés  cliniques,  des  difficultés  que 
soulève  le  diagnostic  de  la  période  prœataxique 
du  tabes,  difficultés  dans  beaucoup  de  cas  insur¬ 
montables,  sinon  avec  le  concours  du  temps. 

En  tout  cas,  la  constatation  de  l’un  quelcon¬ 
que  des  groupes  symptomatiques  dont  nous  avons 
parlé,  devra  toujours  amener  le  médecin  à  re¬ 
chercher  l’état  des  fétiexes,  et  notamment  l’a¬ 
bolition  dû  ou  rotulien,  {signe 

du  genou  de  Westphaï)  est  un  argument  ca¬ 
pital  en  faveur  de  l’existence  du  tabes. 

Cette  abolition  du  réflexe  rotulien  n’est  pour¬ 
tant  pas  paiflïô^aomonique,  puisqu’elle  a  fait 


défaut  17  fois  sur  74,  (  thèse  de  Thièihe)  ét  que 
quelquefois  même  on  a  noté  une  exagératioh 
passagère  des  réflexes. 

Importante  aussi  à  rechercher  est  l’abolition 
du  réflexe  pupillaire  (signe  d’Argyll-Roberh 
son),  chez  beaucoup  de  tabétiques  l’iris  ayant 
de  bonne  heure  perdu  la  propriété  de  se  contrac¬ 
ter  sous  l’influence  d’une  lumière,  même  vive  et 
subitement  approchée. 

De  cette  rapide  analyse  du  nouveau  livre  de 
M.  Fournier,  on  peut  conclure  que  notre  éminent 
syphiliographe  a,  par  de  nouvelles  et  impor¬ 
tantes  conquêtes,  déjà  étendu  le  domaine  si  vaste 
delà  maladip  dénommée  Ataxie  locomotricé-, 
ou  plutôt  il  en  découle  la  nécessité  d’ouvrir  de 
nouveaux  chapitres  dans  ce  livre  des  ataxies,  en 
tête  duquel  resplendira  toujours  le  grand  nom 
de  Duchenne,  mais  suivi  d’une  pléiade  de 
noms  presque  rivaux  du  sein,  les  Charcot,  les 
Westphales,  Vulpian,  les  Fournier. 

Paul  Cerne. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


La  loi  sur  les  Syndicats  professiouncis  et  la 
Jurisprudence. 

Nous  appelons  tout  spécialement  l’attention  de 
nos  lecteurs  sur  l’article  suivant,  extrait  du  droit, 
journal  des  tribunaux,  n°  du  25  janvier  1885. 

«  Que  toute  loi  soit  claire,  uniforme  et  précise  ;  l’in-  ; 
«  terpréter  c'est  presque  toujours  la  corrompre.  »  | 

Cette  réflexion  de  Voltaire  nous  est  venue  souvent  à 
l’esprit,  en  lisant  le  texte  de  nos  lois  les  plus  récentes, 
et  nous  nous  sommes,  plus  d’une  fois,  demandé  comment  | 
il  se  faisait  qu’avec  d’excellentes  intentions  et  les  ten¬ 
dances  les  plus  libérales,  nos  législateurs  ne  parvinssent  ; 
pas  à  faire  oeuvre  toujours  viable.  : 

C’est  que  les  lois  ne  s’improvisent  pas  ;  elles  exigent  , 
de  profondes  méditations,  une  élucubration  méthodique  ' 
et  réfiécbié,  qui  s’accommode  mal  de  toute  bâte  et  dé  toute 
précipitation  ;  elles  sont  par  dessus  tout  filles  du  temps.  | 

Ce  n’est  malheureusement  pas  toujours  ainsi  que  se 
passent  les  choses  au  sein  de  notre  Parlement  ;  un  pro¬ 
jet,  souvent  clair,  est  remanié  dans  la  discussion;  des  , 
amendements  insuffisamment  mûris  sont  présentés  et  vo¬ 
tés,  et  de  là  naissent,  dans  la  jurisprudence,  une  fois  le 
texte  de  loi  promulgué,  ces  divergences  d’interprétation 
et  ces  contradictions  qui  exigent  sans  retard  une  nou¬ 
velle  intervention  du  législateur,  si  l’on  veut  que  la  ré¬ 
forme  tentée  produise  effet. 

L’une  des  lois  les  plus  importantes  qui  aient  été  votées 
dans  la  précédente  session,  la  loi  sur  les  syndicats  pro- 
sionnels,  mérite  plus  qu’aucune  autre  ce  reproche  d’être 
rédigée  en  termes  ambigus  et  obscurs,  et  la  première 
application  qui  en  est  faite  par  la  magistrature  est,  pour 
cette  raison,  sans  doute,  une  négation  du  principe  même 
sur  lequel  elle  repose. 

Le  Tribunal  de  Domfront  (Orne)  vient,  en  effet,  d’être 
-appelé  à  résoudre  une  difficulté  que  la  loi  nouvelle  sem- 
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blaW- trancher.-  Il  à  idfelaré  .  que,  dans  l’espèce  qui  lui;i 
était  soumise,  cette  loi'  était: inapplicable. i  ii 
;yoioi  les:: faits  relevés  dans  la  .décision- que  vient  de 
publier  notre  journal:  .  -  '  : 

-■La:  parquet  poursuivait  un  sieur  Launay,  sous  irincul-- 
pation  dlexencice  illégal  deda'médeoinei.  '  '  -  ■  ■ 

. Un-isyndicat  médical  de;, la.région  de  FOrne,  réguliè- 
remènt  constitué  dans  les  termes  -de  l’article;  4-de  la.loi- 
du  22  mars  1884,  crut  devoir  se  porter  partie  civile  et, 
réclamer  une  indemnité.  r 

Par  jugement  du  6  décembre  1884,  le  Tribunal  -a  re-- 
poUssé  cette  intervention,  en  s’appuyant  sur  les  motifs 
suivants  : 

«L’article  3  de  la  loi  nouvelle  déclare  que  les  syndi¬ 
cats  professionnels  ont  exclusivement  pour  objet  l’étude 
et  la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels,  com- 
j  mereiaùx  et  agricoles.  Il  y  a  là  un  but  exclusif,  une 
t  désignation  spéciale,  une  énonciation  limitative,  qu’il  est 
impossible  d’étendre,  car  ce  serait  autoriser  (ce  qué  la 
loi  a  voulu  éviter)  toute  association  professionnelle  à  s'oc¬ 
cuper  de  questions  politiques  ou  religieuses. 

!  «  En  conséquence,  des  médecins  n’ayant  pas  de  sem- 

I  blables  intérêts  à  défendre  ou  à  étudier  ne  peuvent  sé 
constituer  en  syndicats.  » 

Le  Tribunal  va  plus  loin  encore. 

«  Les  médecins,  alors  même  qu’ils  auraient  la  faculté 
de  former  un  syndicat,  ne  peuvent,  dans  tous  les  cas, 
ester  en  justice.  L’article  6  de  la  loi  a,  en  effet,  réservé 
cette  faveur  à  une  certaine  catégorie  de  syndicats  :  les 
syndicats  professionnels  de  patrons  ou  d'ouvriers. 

«  C’est  là  une  formule  restrictive,  qui  ne  permet 
d’extensions  d’aucune  sorte  et  qui  s’impose  à  la  justice.  » 
Nous  ne  saurions  accepter,  à  aucun  point  de  vue 
cette  interprétation  judaïque  et  littérale  d’une  loi  dont 
le  caractère  essentiel  est,  comme  l’a  dit  M.  Allain-Targé, 
rapporteur  (  v.  Off.  18  mai  1884,  p.  918),  d’être  une  loi 
de  liberté  qui,  sous  peine  d’être  frappée  de  paralysie, 
doit  tenir  ce  qu’elle  promet. 

Il  semble,  en  vérité,  que  le  rédacteur  du  jugement  ait 
négligé  de  consulter  les  travaux  préparatoires,  dont 
l’examen  est  indispensable  en  présence  d’une  loi  à  peine 
promulguée;  et  s’il  fallait  chercher  la  cause  déterminante 
d’une  pareille  décision,  nous  serions  tenté  de  dire  avec- 
Pascal,  que  souvent  «  on  se  persuade  mieux  par  les 
raisons  qu’on  a  soi-même  trouvées  que  par  celle  des 
autres.  > 

Le  rôle  de  l’interprète  de  la  loi  est,  à  notre  sens,  un 
peu  différent.  «  Qui  mal  cherche,  mal  trouve,  »  dit  un 
proverbe.  Encore  faut-il  chercher.  Et  ce  sont  précisé¬ 
ment  ces  recherches,  peut-être  négligées  dans  la  déci- 
j  sion  rendue  par  le  Tribunal,  que  nous  nous  proposons 
I  de  soumettre  à  nos  lecteurs. 

Le  loi  du  21  mars  n’a  pas  fait,  ni  voulu  faire  autre  chose 
I  gue  de  donner  aux  associations  professionnelles,  aux  per- 
'  sonnes  exerçant  la  même  profession,  laliberté  de  se  cons¬ 
tituer  sans  autorisation  du  gouvern  ement,  à  la  condi- 
I  tion  qu’elles  ne  s’occupent  ni  de  questions  politiques 
ni  de -questions  religieuses.  Elle  a,  dans  ce  but,  abrogé, 

:  en  ce  qui  la  concerne,  la  loi  du  17  juin  1791,  qui  prohibait 
I  toute  (  o'rporation  des  citoyens  du  même  étuf  et  profes¬ 
sion  voulant  former  des  règlements  sur  leurs  intérêts 

I  Qu’est-ce  qu’une  profession  ?  Un  état,  un  emploi-,  une  i 
I  condition,  dit  le  dictionnaire  Littré^  ét  il  donne  précisé- 


mënt'icoiiime  àxempleaila-profession  d’avocat  et  cellejdeil 
médeoiü.  Aussi  M;  Mongin,  (Lots  nouvelles',  3o  .année,-' p.' . 
j  92),  a-t-il  eu  raison  de  soutenir  que  «  dans  le  langage) 
■  courant,  Utae  profession  implique  l’exercice  habituel! et 
j  régulipri de  certains  travaux,  »  et  d’invoquer  à  cet  .égard 
!  l’art,  premier  de  la  loi  dit  15  juillet  1880  sur  les  patentes,. 

qui  porte- que  tout  .individu  qui  exerce  en  France  Un 
i  commerce,  une  industrie,  une- profession,  est  assujetti  , 
à  la  cqutribution.des  patentes.  » 

Est-il  possible  de  restreindre  ici  le  sens  du  mot.  pro¬ 
fession,  et  d’affirmer,  comme  l’a  fait  le  Tribunal  de 
Uomfront,  :  que  la  loi  du  21  mars  a  été  exclusivement 
faite  en  vue  des  besoins  économiques,  industriels,  com¬ 
merciaux  et  agricoles,  —  au  profit  des  seules  professions 
manuelles? 

.  S’il  s’agissait  d’une  loi  pénale,  le  doute  serait  tout  àu 
njoins  permis.  Mais  tel  n’est  pas  en  réalité  le  caractère 
de  la  loi  nouvelle,  qui  n’a  point  entendu  limiter,  la  har- 
ture  des  professions  auxquelles  elle  s’applique.  Nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  ce  qui  s’est  passé  au  Sénat,  à 
la  séance  du  22  février  1884.  {Officiel,  1884,  p.  451.  ' 

M.  Oudet,  sénateur,  proposa,  lorsque  l’article  3  vint 
en  discussion,  de  mettre  à  la  suite  des  mots  ;  la  défense 
des  intérêts  économiques,  industriels  et  commerciaux, 
l’expression  :  et  agricoles.  .  , 

,  «  Il  me  semble,  ajoutaib-il,  qu’il  est  utile  de  ne  rien 
laisser  d’équivoque  sur  la  portée  de  la  loi.  Le  projet  n’a 
pas  entendu  limiter  aux  seuls  patrons  et  ouvriers  de 
l'industrie  pTopvement  dite  le  bénéfice  et  la  possibilité 
de  former  des-  syndicats,  et  surtout  en  éxclure  l’agricul¬ 
ture...  Il  y  a  beaucoup  de  circonstances  dans  lesquelles 
les  agriculteurs  —  propriétaires,  fermiers  ou  ouvriers' 
—  peuvent  avoir  à  grouper  et  à  défendre  leurs  -inté¬ 
rêts...  ».  ; 

M,  Tolain  rapporteur  de  la  loi,  lui  succède  à  la  Tri¬ 
bune,  et  s’exprime  ainsi  : 

«  La  Commission  accepte  d’autant  plus  volontiers  la 
proposition  de  l’honorable  M.  Oudet,  que  son  amende¬ 
ment  me  fournit  l’occasion  de  faire  une  déclaration  qui 
a  étésolUoitée  de  la  Commission  par  beaucmp  de  per¬ 
sonnes.  , 

_«  On  a  cru  d’abord,  parce  qu’elle  s’était  servie  des 
mots  :  syndicats  professionnels,  qu’elle  voulait  en  res-:- 
treindre,  limiter  et  circonscrire  l’application  aux  seuls- 
ouvriers  qui  travaillent  manuellement,  aux  ouvriers 
industriels.  Jamais  la  Commission  n'a  eu  une  telle 
pensée;  elle  espère  bien,  au  contraire,  que  la  loi  qui 
vous  est  soumise  est  une  loi  très  large,  dont  se  ser¬ 
viront  un  très  grand  nombre  de  personnes,  auxquel¬ 
les  tout  d'abord  on  n'avait  pas  pensé  :  les  gens  de  bu¬ 
reau,  par  exemple,  les  comptailes,  commis,  employés 
de  toute  espèce  ;  en  un  mot,  toute  personne  qui  exer¬ 
ce  UNE  PROFESSION,  aiusi  qu’il  est  dit  dans  la  loi,  aura 

I.B  DROIT  DE  SB  SERVIR  DE  LA  NOUVELLE  LÉGISLATION  QUE 
VOUS_  ALLEZ  VOTER.  » 

La  loi  fut  votée,  en  effet,  après  cette  importante  dé¬ 
claration,  que  personne  ne  vint  contredire,  et  qui,  sui¬ 
vant  nous,  prévient  toute  équivoque  sur  sa  portée  réelle. 
Mais  pourquoi  nul,  parmi  les  sénateurs  ouïes  députés, 
n’a-t-il  songé  à  faire  passer  ces  déclarations  importantes 
dans.  le.  texte  même  de  la  loi?  En  tout  cas,  ces  déclara¬ 
tions  sont  formelles,  et  il  est  impossible  de  n’an;  pas 
tenir  compte.  , 

Comment,  dès  lors,,  chacun,  dans  la  sphère  de  son  ca- 
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tivité  professionnelle,  ne  profiteràit-il  pas^  des  bienfaits- 
de  cette  loi?  A  quei  titre  les  médecins  seraient-ils  eï- 
clus?  '  . 

N’ont-ils  pas,  à  vrai  dire,  qus  aussi,  des  intérêts  éco¬ 
nomiques  à  défendre,  et  des  droits  à  faire  valoir,  qui  | 
ne  touchent  ni  à  la  relig;ion,  ni  à  lai  politique? 

Teile  a,  du  reste,  été  l'interprétation  unanime  donnée- 
à  l’article  3  par  tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupés 
jusqu’ici  de  la  loi  du  21  mars  (V.  MM.  Gudin  du  Pa¬ 
villon,  Goulet  et  Lèbre,  Brunot,  Mongin,  Ledru  et 
Worms).  .  '  . 

Telle  est  enfin  la  pensée  même  du  gouvernement,  qui 
en  a  énergiquement  sollicité  l’adoption. 

M.  Waldeck-Rousseau,  ministre  de  l’intérieur,  s’ex¬ 
prime,  en  effet,  dans  sa  circulaire  aux  préfets  du  25 
août  1884,  dans  les  termes  les  plus  clairs  :  «  ...  Les  ar¬ 
ticles  2  et  3  définissent  les  associations  appelées  à  jouir 
du  bénéfice  de  la  présente  loi.  Ce  sont  les  associations 
professionnelles,  dont  les  membres  exercent  la  même 
profession  ou  des  professions  similaires  concourant  à 
l’établissement  de  produits  déterminés  et  qui  ont  exclu¬ 
sivement  pour  but,  aux  termes  de  l’article  3,  l’étude  et 
la  défense  de  leurs  intérêts  économiques,  industriels, 
commerciaux  ou  agricoles. 

«  Les  groupements  réalisant  ces  conditions  ont  le  droit 
quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  membres,  de  se  former 
sans  autorisation  du  gouvernement. 

«  Du  silence  de  la,  loi  ou  des  discussions  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  Chambres,  il  faut  conclure  : 

..i  4»  Que  la  loi  est  faite  pour  tous  les  individus 
eæer çant un  métier  ou  une  profession,  par  exemple: 
les  employés  de  commerce,  les  cultivateurs,  fermiers, 
ouvriers  agricoies,  ETC... 

«  En  accordant  la  liberté  la  plus  large  aux  syndicats 
professionnels,  la  loi,  pour  toute  garantie,  leur  demande 
une  déclaration  de  naissance  par  l’article  4,  qui  prescrit 
le  dépôt  des  statuts  et  des  noms  de  ceux  qui,  à  un  titre 
quelconque,  seront  chargés  de  l’administration  ou  de  la 
direction. 

«  La  publicité  est,  en  effet,  le  corollaire  naturel  et  in¬ 
dispensable  de  la  liberté  d'association.  C’est  la  seule 
oarantie  possible  de  l’obseevation  de  cette  condi¬ 
tion  EXIGÉE  PAR  LA  LOI  :  LE  CARACTÈRE  PROFESSIONNEL 
DE  l’association.  » 

Eh  bien  I  cette  garantie  de  publicité,  les  médecins  n’ont 
pas,  nous  l’avons-  vu,  négligé  de'  la  donner,  puisqu’ils  ont- 
fait  la  déclaration  exigée  par  la  loi  nouvelle,  et  nous  es¬ 
timons  qu'ils  ont,  autant  que .  les  propriétaires  dont 
parle  M.  Oudet,  qui  ne  sont  ni  patrons,  ni  ouvriers,  le 
droit  de  se  syndiquer. 

Ce  point  résolu,  peut-on  admettre  que  leur  syndicat 
ne  jouira  pas  de  la  personnalité  civile?  L’hésitation  est 
encore  moins  possible. 

Le  Sénat,  en  exigeant  le  dépôt  des  statuts  de  tous  les 
syndicats  (art.  4),  n’a  pas  permis  qu’on  distinguât,  comme 
on  l’avait  proposé,  les  syndicats  qui  auraient  voulu  jouir 
delà  personnalité  civile  de  ceux  qui  auraient- préféré 
s’en  passer. 

Tout  syndicat  doit  remplir  les  formalités  de  l’article 
4,  et  par  là  même,  il  acquiert  le  droit  d'ester  en  justice. 

La  Chambre  a  eu  beau  protester  par  un  vote  con¬ 
traire;  cette  uniformité  d’obligations,  de  conditions  '  et- 
d’avantages  a  été  maintenue  par  le  Sénat. 

Sans  douta,  l’article  6  parle  spécialement  des  syndi- 


càts  de.  patrons  ou  id'ouprier's-,  mais  ■icetter'fornïure'à  j 
un  caractère  énonciatify-et-non-lftnitatifi'.-)  .-.'’imnoa  Jii:: 

Les  mots  :  de  patrons  et  d'ouvriers  ne  figliraîentipés 
dans  le  texte  primitivement  proposé,' ni;  .dans  aucuiïi'ae 
ceux  qui  ont  été-  succèssivementidisoutés,  lors  :des-;diffè- 
rentes  délibérations:  auxquelles -là  loi  a  été 'soumise.,'. i;., 

Ils  ont  été  ajoutés  par  M.  -Marcél  -Bàrthe,  -lé.preiniét 
rapporteur  au  Sénat,  qui,  d’ailleurs,  n’en  a  donné  au¬ 
cune  raison,'  pour  affirmer  sans  doute  avéctplus'.'dîé'clat 
le  droit  pour  les  patrons,  comme'.pour  les  ouvriers,;de 
revêtir  une  personnalité  icivile.' .  i 

Si  l’adjonction  de  ces  mots  devait  .avoir  une  portée 
restrictive;  s’il  pouvait  exister,  comme  le  pense  le  Tri¬ 
bunal  de  Domfront,  plusieurs  catégories  de  '  syndicats, 
on  ne  s’expliquerait  pas  la  déclaration-  si  précise  et  si 
formelle  de  M.  Tblain,  et  M.  Allain-Targé'aurait  eu  tort 
de  prétendre  qu’avec  cette  loi .«  tout  '  ce  qui  n’est  pas 
défendu  est  permis  ». 

M.  Waldeck-Rousseau,  d’ailleurs,  est,  sur  ce  second 
point,  aussi  affirmatif  que  sur  le  premier.  ,  -,  '  '  ; 

«  La  loi  du  21  mars  a  réservé,  dit-il,  le  privilège  de 
la  personnalité  civile  aux  syndicats  professionnels  par  j 
l’article  6.  Grâce  à  lui,  le  syndicat  devient: -une  personne 
juridique,  d’une  durée  indéfinie...;  et,  par  une  faveur 
inusitée,  jusqu’à  ce  jour,,  ces  associations,  obtiennent  cet 
avantage,  non  en  vertu  de  concessions  individuelles, 
mais  en  vertu  de  la  loi,  et  par  le  seul  fait  de  leur  créa- 

«  ...  La  personnalité  civile  n'appartient  qu'aux 
syndicats  régulièrement  constitués.  Elle  est  pour  eux 
de  droit  commun,  et  leur  est  acquise  en  l’absence  de 
toute  déclaration  spéciale  de  volonté  dans  les  statuts. 

«  La  personnalité  civile  accordée  aux  syndicats  n’est 
pas  cemplète,  mais  suffisante  pour  leur  donner  toute  la 
force  d’action  et  d’expansion  dont  ils  ont  besoin. 

«  C’est  aux  Tribunaux.qu’il  appartiendrait  de,  statuer  j 
sur  les  difficultés  que  pourra  soulever  l'usage  de  Cette  j 
faculté.  » 

Ainsi,  pour  le  ministre  de  l’intérieur,  l’existence  du  i 
droit  ne  fait  pas  question;  ü  n’appartient  aux  Tribunauï 
que  d’en  déterminer  les  limites. 

En  résumé,  tous  individus ,  exergant  une  profession  | 
quelconque,  peuvent  constituer  un  syndicat,  et  toutsyn-  | 
dicat  peut  ester,  en  justice.  Telle  est  la  loi  sur  les  syn¬ 
dicats  professionnels.  En  restreindre  L’étendue,,  c’est  la 
'  dénaturer;  et,  quels  que  puissent  être  ses  avantages,  ou  . 
ses  inconvénients  j  il  en'  faut  respecter  l’esprit  comme, js  ! 
texte.  Sint  ut  sunt,  aut  non  sint.  \ 

Fernand  Worms, 
Avocat  à  la  Cour  de  Paris.  ' 


CAISSE  DES  PENSIONS 


Nous  insérons,  pour  lui  donner  une  publicité 
nécessaire,  une  lettre  écrite  par  le  zélé  secrétaire 
de  la  Caisse  des  pensions,  en  réponse  à  une  all^ 
gation  erronée  du  Progrès  médicaL  Mais  nous 
nous  bâtons  d’ajouter  que,  même  ayant  ;  d’avoir  : 
reçu  la  lettre  de  M.  Lande,  le  Progrès' 'médical\ 
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avait  CQurtoisement  et,  sur  la  .demande  de  M.  De- , 
lefossei  rebunnu  son  erreur  dans  les  tèrmes  sui-' 
'vants  ;  .  '  ,  ,  , ,  i 

Caisses  de  retraite  dés  niédecins  français,  j 

Dans  notre  numéro  du-10  janvier  1885  [Bulletin  sur'i 
la  Caisse  de  retraite  des  médecins  français),  nous  avions 
cité,  en  passant,  d’après  le  Dr  Benoist  (de  Saint-Nazaire),  I 
le  projet  du  Df  Lande.  Nous  disions  notamment,  tou¬ 
jours  d'après  le  Cr  Denoist,  que  ce  projet  n'avait  pas 
I  fait  fortune.  Cette  phrase  nous  a  valu  jine  protestation 
émanée  du  secrétaire  du  comité  Lande,  M.  le  D'  Dele-' 
j  fosse.  Il  paraît  que  la  Caisse  de  retraite  fondée  par  ce 
comité,  fonctionne  parfaitement  et  donne  à  ses  adhérents  ' 
les  plus  belles  espérances.  Nous  ignorions  complètement 
ces  détails  au  moment  de  la  rédaction  de  notre  article, 
et  nous  sommes  heureux  de  faire  la  rectification  que  nous 
demande  M.  Delefosse.  Nous  faisons  cette  rectification 
I  avec  d’autant  plus  de  plaisir  qu’il  s’agit  q’une  question 
I  louchant  vivement  aux  intérêts  professionnels  du  corps 
'  médical  français..  (Progrès  médical,. Zi.  janvier). 

Voici  maintenant  la  lettre  de  M.  Lande  : 

1 

A  Monsieur  le  D''  Bourneville,  rédacteur 
^  me/ie/’dtt  Progrès  Médical. 

Monsieur  le  Rédacteur  et  très  honoré 
Confrère, 

Le  numéro  du  Progrès  Médical, 'pa.vu  le  10 
janvier,  contient  un  Bulletin  consacré  à  la  ques¬ 
tion  d’une  Caisse  de  Retraite  pour  les  médecins. 

Cet  article,  dont  le  but  principal  est  de  si¬ 
gnaler  le  projet  de  31.  le  D''  Benoist,  renferme 
la  phrase  suivante  :  «  Déjà  31.  le  D''  Lande  (de 
Bordeaux)  avait  publié  un  projet  de  Caisse  de  ' 
Retraite  qui  n’a  pas  fait  fortune.  » 

Permettez-moi  tout  d’abord  de  m’étonner  que  ; 
le  rédacteur  anonyme  de  l’article  soit  aussi  peu 
au  courant  de  la  question  qu’il  a  eu  l’honneur' 
'  de  traiter  dans  les  colonnes  du  Progrès  Médi¬ 
cal,  d  qu’il  s’en  réfère  uniquement  à  l’article  de  : 
31.  le  D’'  Benoist  paru  dans  la  Gazette  médicale  ' 
de  Nantes  en  date  du  9  septembre  1884.  ' 

Je  n’ai  nullement  l’intention  d’entamer  une 
polémique  avec  31.  le  D''  Benoist,  qui  défend  de 
son  mieux  un  projet  auquel  il  n’est  pas  encore 
parvenu  à  donner  une  forme  définitive,  mais  je 
ne  puis  permettre  que  l’on  écrive  et  que  l’on  ré¬ 
pète:  «  le  projet  Lande  n’a  pas  faitfortune  ». 

Dans  cette  affaire,  ma  personnalité  n’est  pas  ; 
en  jeu,  et  c’est  comme  Secrétaire  général  de  la 
Caisse  des  Pensions  de  Retraite  du  Corps  médi¬ 
cal  français,  que  je  vous  demande  de  vouloir 
bien  insérer,  dans  un  prochain  numéro  du  Pro¬ 
grès  médical,  cette  protestation  contre  une  allé¬ 
gation  erronée  de  l’un  de  vos  collaborateurs. 

Les  Statuts  de  la  Caisse  des  Pensions  que  j’ai 
eu  l’honneur  de  rédiger  ont  été  publiés  dans 
plusieurs  journaux  de  3Iédecine;  le  Concours 
médical  les  a  adressés  à  tous  les  médecins  de  ' 
France  ;  ils  ont  été  discutés  par  plusieurs  réu¬ 
nions  d’hommes  compétents  appartenant  à  no¬ 
tre  profession,  et  finalement  ils  ont  été  adoptés 


en  leur  forme  définitive  dans  une  Assemblée  te- 
nueàPuris  le.  19  octobre  dernier.  -  ; 

Lè  22  décembre,  ils  ont  été  approuvés  par  31. 
le  3Iinistre  de  l’Intérieur. 

.  L’œuvre  de  la  Caisse  de  Retraite  du  Corps  mé- 
diçal  français  n’est  donc  plus  à  l’état  de  projet, 

'  elle  ëst  bien  réellement  et  'offrciéllèment  .cofisti- 
tüéé.’’  ,  ■  ^  . 

Cë  n’a  pas  été  sans  peine;  mais,  s’il  y  a  eu  'ûAe 
:défaillance  —  une  seule  ir—  parmi  les  ou¬ 
vriers  de  la  première  heure,  nous  avons  du 
moins  recueilli  de  nombréuses  ët  importantes 
marques  de  sympathie.  Les  noms  des  membres 
de  nos  Comités  que  vous  trouverez  sur  les  bro¬ 
chures,  que  je  vous  adresse  en  même  temps  que 
cette  lettre,  vous  en  seront  une  preuve  convain¬ 
quante. 

Les  premières  formalités  remplies,  nous  avons 
commencé  le  20  novembre  à  reclamer  les  coti¬ 
sations  de  nos  adhérents  soucieux  de  participe, 
dès  1884.  3Ialgré  l’époque  avancée  de  l’année 
et  la  proximité  de  la  date  statutaire  des  verse¬ 
ments  pour  1885  (1®>^  mars  1885)  un  certain 
nombre  de  nos  adhérents  ont  payé  leur  cotisa- 
.  tion,  et  nous  avons  déjà  reçu  23,000  francs.  Ce 
n’est  pas  une  fortune,  j’en  conviens,  mais  avouez 
u’il  faut  être  difficile  pour  ne  pas  se  contenter 
e  cette  somme  comme  première  obole  de  cette 
fortune. 

Chaque  jour  de  nouvelles  adhésions  nous  ar¬ 
rivent  ;  elles  seront  certainement  plus  nom¬ 
breuses  quand  tous  les  médecins  auront  reçu  un 
exemplaire  de  nos  Statuts,  revêtus  de  l’approba¬ 
tion  ministérielle.  Sans  doute,  elles  le  seraient 
encore  davantage,  si  nous  avions  l  éduit  le  taux 
des  cotisations,  fait  espérer  un  chiffre  de  retraite 
.plus  considérable,  donné  la  retraite  à  un  âge 
'moins  élevé  et  accordé  sa  réversibilité  sur  la 
.veuve  et  .les  enfants.  Nous  avons  tenu  à  éviter 
toutes  ces  alléchantes,  mais  fallacieuses,  promes¬ 
se?;. nous  avons  préféré  nous  tenir  plutôt  au- 
dessous  de  ce  que  les  calculs  précis  nous  per¬ 
mettent  d’attendre  de  notre  œuvi’e.  L’avenir 
nous  donnera  raison. 

Déjà  nos  confrères  belges,  qui  nous  ont  pré¬ 
cédés  dans  cette  voie,  reconnaissent  les  utiles 
corrections  que  nous  avons  apportées  au  fonc¬ 
tionnement  de  leur  Caisse  et  nos  confrères  d’An¬ 
gleterre  viennent  d’instituer  une  œuvre  analogue 
à  la  nôtre,  fondée  sur  les  mênaes  principes  et, 
plus  sévères  que  nous,  ils  ont  établi  des  cotisa¬ 
tions  relativement  plus  élevées,  leur  âge  de  re¬ 
traite  étant  fixé  à  soixante-cinq  ans. 

Vous  excuserez,  3Ionsieur  le  Rédacteur  et  ho¬ 
noré  Confrère,  la  longueur  de  cette  lettre,  mais 
il  nous  importe  beaucoup  que  la  religion  de  vos 
nombreux  lecteurs  soit  éclairée,  et  qu’ils  ne  puis¬ 
sent  pas  croire  moi’t-née  une  œuvre  dès.  aujour¬ 
d’hui  en  pleine  voie  de  prospérité.  .  j 

Veuillez  agréer,  etc. 

D''  L.  Lande. 
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Caisse  des  pensions  de  retraite  du  corps 
médical  français. 

Situation  au  janvier  1884. 

Encaissements . . F.  22,930  7S 

La  Caisse  a  reçu  le  17  courant  un  don  de  100 
francs  du  Syndicat  des  médecins  du  Médoc. 

Le  trésorier,  D’’  H.  Verdalle. 


CHRONIQUE  DES  SYNDICATS 


Syndicat  de  Hédé  (lile-et-Vilaine). 

Un  Syndicat  à  été  constitué  à  Hédé,  Je  6  octobre  1§84,  : 
par  seize  médecins  de  la  région.  —  Des  statuts  ont  été 
votés  et  le  Bui’eau  a  été  constitué  pour  l’année  1885.  ' 

Président:  Dt  Roger,  de  Hédé;  Vice-Président:  Dr 
Cottin,  de  Montfort;  Troisième  Sy'ndic:  Dr  Gautier,  de 
Bazouges;  Secrétaire-Trésorier:  Dr  Burel,  de  Tinté- 

La  prooliaine  réunion  est  fixée  ai\  deuxième  samedi 
de  mars. 


Syndicat  médical  de  la  Itoire  et  JOaute-Loire. 

Le  Bureau  provisoire  a  été  constitué  comme  suit, 
à  la  réunion  préparatoire,  du  21  décembre  à  Saint- 
Etienne. 

Président  :  Dr  Maurice  (de  Saint-Etienne)  ;  Vice-Pré¬ 
sidents  :  Dr  Langlois  (du  Puy),  Dr  Béraud  (de  Charlieü)  ; 
Secrétaire  général:  Dr  Convers  (de  Saint-Etienne); 
Secrétaire  des  séances:  Dr  Reynaud  (de  Saint-Etienne); 
Trésorier:  Dr  Kahn  (de  Saint-Etienne). 

Veuillez  agréer,  très  honoré  confrère,  l’assurance  de 
nos  meilleurs  sentiments. 

Pour  le  Bureau  provisoire  : 

Le  Secrétaire  général.  Le  Président, 

Dr  Convers,  Dr  Maurice, 

23,  rue  de  Roanne.  9,  rue  de  la  Croix 


NOUVELLES 


Nous  sommes  heureux  d’apprendre  que  M.  le 
Dr  Halmagrand,  d’Orléans,  membre  du  Concours, 
président  honoraire  du  Syndicat  du  Loiret,  qui 
exerce  la  médecine  depuis  près  de  soixante  ans, 
a  été  nommé  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
par  décret  du  31  décembre  1884. 

Cours  d’accouchement  en  42  leçons.  — 

MM.  Bar  et  Auvard  recommenceront  leur  cours 
le  lundi  16  février  à  quatre  heures  et  demie.  — 
MM.  les  étudiants  seront  exercés  aux  manœu¬ 


vres  obstétricales.  Pour  les  renseignements' et 
-pous  se  faire ,  inscrire,  s’adresser  soit  à  M.  le  fl' 
Bar,  4,  rue  Saint-Florentin,  soit  à  M.  le  .Ç'^  Au: 
vard,  21,  rue  dé  Lille,  les  lundi,  mercredi  ét 
vendredi  à  une  heure  et  demie. 
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Traité  théorique  et  pratique  des  maladies 
de  la  peau,  par  .J.-B.  Hillaieet,  médecin. de 
rhôpitâl  Saint-Louis,  et  E.  Gauchee,  chef  de 
clinique  médicale,  ancien  interne  de  Saint- 
Louis.  T.  I.,  2®  fascicule.  Dermatoses  inflam- 
matoirès  communes,  avec  figures  dans  le  texte 
et  8  planches  chromolithographiques  hors 
texte.  Prix  12  fr.  Paris,  0.  Doin,  éditeuryS,;  place 
deTOdéon,188o. 

La  publication  de  cet  important .  ouvrage  de 
dermatologie- avait  été  interrompue  malheureu¬ 
sement,  après  l’apparition  du  premier  fascicule, 
par  la  mort  subite  de  M.  Hillairet.  Mais,  par  bon¬ 
heur  pour  la  science,  M.  E.  Gaucher,  le  jeune  et 
distingué  collaborateur  du  maître,  avait  eu  le 
temps  de  recevoir  de  celui-ci  toutes  les  indi¬ 
cations  nécessaires  au  groupement  des  pré¬ 
cieux  documents  qué  tant  d’années  d’expérience 
avaient  permis  à  M.  Hillairet  de  récolter  sur  cet 
inépuisable  champ  d’observations  'dermatologi¬ 
ques  de  l’hôpital  Saint-Louis.  M.  E.  Gaucher 
s’est  donc  remis  au  travail,  et,  grâce  à  sa  compé-  : 
tence  personnelle,  a  pu  mener  à  bien  l’achève-  i 
ment  de  l’œuvre  commune.  Ce  2'  fascicule  du  | 
T.  comprend  les  ébythèmes,  la  roséole,  l’ur-  ‘ 
ticaire,  l’érysipèle,  l’eczéma,  l’herpès,  le  pem- j 
phigus,  le  rupia,  l’eczéma,  le  lichen,  le  prurigo, 
le  psoriasis  et  le  pityriasis.  Les  planches  en 
couleur  sont  fort  belles,-  elles  ont  été  exécutées 

■  d’après  les  moulages  du, musée  de  l’hôpital  Saint- 1 

Louis.  .  .  :  ; 

L’ouvrage  sera  complet  en  2  volumes;  le  T.  II 
qui,  contiendra  12  planches  hors  texte,  est  ac¬ 
tuellement  BOUS  presse.  j 

Manuel  d’accouchement  et  de  pathologie 
puerpérale,  par  le  D’’  A.  Corre,  avec  80  figures  j 
dans  le  texte  et'  quatre  planches  en  couleur  j 
hors  texte,  Prix  5  francs.  Paris,  O.  Doin,  édi-  t 
teur,  1885.  j 

Les  suites  de  couches,  les  soins  à  donner  aux  I 
nouveau-nés  et  les  opérations  obstétricales  sont  | 
traités  avec  beaucoup  plus  de  détails  que  dans  i 
les  autres  manpels  du  même  genre.  L’auteur  a  ; 

■  atteint  son  -bùt  qui  était  «  de  condenser  en  un  | 
volume-  un  grand  nombre  de  renseignements 
nécessaires  à  l’etudiant  qui  aspire  au  doctorat,  , 
et  au  médecin  qui  débute  dans  la  carrière,  d’être  ’ 
complet  ayec  concision  et  sans  banalité.  » 

_ Le  Directeur-Gérant.-  A.  CEZILLY. _ _ 

Jfiirla,  typ.  de  M.  Décembre,  336  rue  de  Veuirlrara 
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DEUXIÈME  SÉANCE 

DF.  L’UNIOM  DES  SYHOIGATS. 


Question  «le»  assni'aiiçes-acciilents. 

Le  25  janvier,  à  4  heures,  le  bureau  de 
rUnion  des  Syndicats  a  tenu  sa  séance  ;  assis¬ 
taient  à  la  réunion  :  MM.  Gibert,  Cézilly, 
Destrem  et  Millet.  M.  Barat-Dulaurier  n’avait 
pu  se  rendre  à  Paris.  Comme  il  avait  été  con¬ 
venu  à  la  précédente  séance,  le  Syndicat  de 
Corbeil,  qui  a  spécialement  étudié  la  question 
des  rapports  du  Corps  médical  avec  les  Com¬ 
pagnies  d’assurances-accidents,  était  repré¬ 


senté  par  M.  leP’'^  Pépin,  son  président,  M.  le 
D''  Surbled,  secrétaire,  et  M.  le  D'’-  de  Saint- 
Martin,  membre  du  Syudicat.  ■  ' 

Les  représentants  des  Compagnies  assuran¬ 
ces-accidents  avaient  •  été  prévenus  qu’il  nn 
s’agissait  que  d’une  conversation  qui  ne  pou-' 
vait  engager  les  décisions  de- leurs  Compagnies 
respectives  ;  'que  ce  .qu’on  recherchait,  avant 
tout,  c’était  de  s’éclairer  mutuellement  et  de' 
trouver,  de  commun  accord,  les  termes  d’une- 
conciliation  entre  les  prétentions  légitimes  des 
médecins  et  les  conditions  d’existence  des  Com¬ 
pagnies.  »  ..  •  > 

C’est  après  cette  déclaration  très  nette,  que 
la  discussion  s’est  engagée. 

On  a  parlé  d’abord  de  la  situation  -finahcièF& 
des  Compagnies  qui  varie  selon  leur  ancien- 
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Cercle  iiiédical  du  Pays  Quingeois 


[Deuxième  sécmcelX)). 

De  mediciraîl,  quid? 

Séance  du  28  mars  1884. 

Sa  harangue  excessive  fit  sourire  le  Dr  Sévérin.  »  On 
ne  saurait,  en  effet,  dit-il,  comparer  le  fusil  à  aiguille 
(le  nos  fantassins,  ni  même  le  fusil  à  piston  avec  la 
fronde  des  guerriers  d’autrefois.  Mais,  ce  qu’on  peut 
très  bien  mettre  en  parallèle,  ce  sont  les  soldats  eux- 
mêmes  ;  c’est  leur  discipline,  leur  entraînement,  leur 

valeur  personnelle. .  '  - 

«  Il  est  bien  évident  que  nos  médicaments  sont  plus 
simples,  mieux  connus,  mieux  définis  que  ceux  des  an¬ 
ciens,  et  que  nos  appareils  chirurgicaux  et  nos  instru¬ 
ments  sont  moins  grossiers.  Mais,  si  notre-  supériorité 
scientifique  est  indiscutable,  en  pouvons-nous  dire  au¬ 
tant  de,  notre  supériorité  morale?  Car  enfin',  c’ést-  par 
(1)  Suite,  voir  le  n»  de  janvier  1885, 


celle-ci  qu’on  force  l’estime  des  gens  et  qu’on  leur  im¬ 
pose  du  respect.  C’est  le  caractère  et  non  le  savoir  qui 
(ait  l’homme.  ■  .  . 

«  A  notre  époque,  voyez-vous.  On  a  peut-être  trop; 
de  propension  à  n’admirer  que  le  savoir,  les  connais¬ 
sances  techniques,,  l’habileté  manuelle  ;  comme  si  l’àme 
humaine  n’avait  pas  de  plus  nobles  attributs;  comme  si 
la  probité,  ne  valait  pas  mieux  pour  le  monde  que  le 
talent;  comme  si  un  médecin,  vertueux  n’était  pas  meil_ 
leur  à  la  société  ;  qu’un  médecin  plus  adroit,  mais  sans 
scrupules.  ...  ; 

,. — .En  médecine,  dit  .Block,'  la  science  passe  avant 
tout.  Quand  on.appelle  un  médecin,  c’est  pour  guérir  ; 
et  il  importe  assez  peu  qu’il  soit  ou  non  un  honnête 
homme.  -  ,  . 

—  Nous  éclaircirons  ce  point  un  peu  plus  tard,  fai 

observer  Miron  ;  laissez  parler .  ■  - 

—  Ceux  qui  nous  ont  précédés  dans  la  carrière,  re¬ 
prend  Sévérin,  étaient  l'emarquables  par  certaines  qua¬ 
lités  professipnnelles,  par  des  vertus  ou  des  grâces, 
d'état  que  nous  n’avons  plus,  hélas  !  au  même  degré. 

«  D’abord  ils  croyaient... 
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neté  ;  selon  le  taux  des  primes  que  leur  payent 
leurs  assurés.  Les  représentants  des  Compa¬ 
gnies  ont  fait  ressortir  le  sacrifice  annuel  con¬ 
sidérable  que  leur  imposerait  une  élévation 
trop  notable  de  leurs  allocations  aux  médecins 
chargés  de  leur  service;  que  cette  situation 
pourrait  se  modifier  dans  l’avenir;  mais  que, 
quant  à  présent,  les  Compagnies,  en  général, 
éprouveraient  de  grandes  difficultés,  si  elles 
se  trouvaient  exposées  à  de  trop  grandes  exi¬ 
gences. 

Elles  ne  contestaient  pas  qu’il  y  avait  des 
modifications  acceptables  pour  elles  ;  mais  que 
ces  modifications  demandaient  un  examen  ap¬ 
profondi  ;  que,  si  on  les  mettait  dans  la  néces¬ 
sité  de  payer  une  rétribution  relativement 
élevée,  elles  se  verraient  «ontraintes  à  se  pas¬ 
ser  de  la  constatation  de  l’accident,  dans  la 
très  grande  majorité  des  cas;  qu’elles  n’a¬ 
vaient  pas  un  besoin  absolu  de  certificat  pour 
les  accidents  légers,  qui  sont  les  plus  nom¬ 
breux,  et  qui,  par  conséquent,  ne  prêtent  pas 
à  contestation;  qu’en  adoptant  cette  règle, 
elles  pourraient  alors  élever  leur  rétribution 
pour  les  cas  les  plus  graves  ;  mais  que,  dès 
lors,  le  résultat  définitif,  pour  les  médecins 
chargés  du  service,  serait  une  diminution  des 
honoraires  avec  moins  de  travail,  il  est  vrai. 

En  résumé,  les  représentants  des  Compa¬ 
gnies  ont  affirmé  qu’au  delà  du  chiffre  de  6 
francs,  les  ‘prétentions  du  Corps  médical 
risqueraient,  au  moins  dans  le  présent,  de 
porter  un  coup  sensible  à  l’équilibre  budgé¬ 


taire  de  leurs  sociétés. 

Les  membres  du  Bureau  et  nos  confrères  de 
Côrbeil,  ont  alors  fait  ressortir  tous  les  incon¬ 
vénients  du  mode  actuel  de  rétribution.  Ils  ont 
signalé  l’insuffisance  générale  et  la  nécessité 
des  modifications  à  y  apporter. 

Les  résolutions  du  Syndicat  du  Havre,  dont 
M.  Gibert  a  donné  lecture  (et  que  nous  pu¬ 
blierons  dans  un  prochain  numéro),  ont  paru, 
par  leur  élasticité  même,  offrir  aux  délégués 
des  Compagnies  des  éléments  sérieux  d’entente. 

La  question,  dans  son  ensemble,  devra  donc 
être  examinée  à  l’Assemblée  générale  des  dé¬ 
légués  des  Syndicats,  en  juillet.  Pour  cela,  le 
Bureau  de  l’Union  estime  qu’il  faut  : 

1“  Qu’un  questionnaire  détaillé  soit  adressé 
à  tous  les- Syndicats,  pour  connaître  les  justes 
prétentions  des  médecins,  variables  selon  les 
régions,  le  taux  des  honoraires,  les  centres 
ouvriers  ou  agricoles,  etc. 

2“  Qu’avant  le  jour  de  l’Assemblée,  les  Com¬ 
pagnies-accidents  soient  invitées  à  nommer  un 
ou  plusieurs  délégués,  auxquels  le  Bureau  de 
l’Union  soumettra  un  projet  résultant  des  ré¬ 
ponses  au  questionnaire. 

3“  Que,  jusqu’à  cette  époque,  chaque  Syndi¬ 
cat  prendra  telle  mesure  qui  lui  paraîtra  utile 
dans  l’intérêt  de  ses  membres. 

La  séance  a  été  close  à  sept  heures  et  nous 
avons  la  conviction  qu’elle  permettra  d’arri¬ 
ver  à  un  arrangement  qui  conciliera  les  inté¬ 
rêts  du  Corps  médical  et  celui  des  Compagnies, 
au  grand  bénéfice  de  l’extension,  si  souhai- 


,1s  croyaient  à  l’art  de  guérir  ;  ils  croyaient  au  maî¬ 
tre,  à  sa  parole,  à  ses  enseignements,  comme  aussi  à  la 
grandeur  et  à  l’utilité  dé  leur  profassion. 

«  Dn  croyait,  en  outre,  à  une  providence  créatrice  et 
conservatrice,  à  des  lois  naturelles  ou  physiologiques, 
à  la  vie,  à  quelque  chose  enfin. 

«  Et  cette  croyance  leur  donnait  une  autoiûté  cer¬ 
taine  dans  le  milieu  où  il  exerçaient,  autorité  que  nous 
sommes  en  train  de  laisser  perdre.  Car  eux  ils  avaient, 
pour  traiter  les  maladies,  des  principes,  erronés 
et  hypothétiques,  si  l’on  veut,  mais  enfin-  ils 
avaient  des  principes  et  des  règles  de  conduite,  tan¬ 
dis  qu’à  présent  nous  n'en  avons  plus.  Chaque  médecin 
se  fait  une  loi  dont  il  est  le  prophète;  et,  comme  con¬ 
séquence,  il  agit  le  plus  souvent  suivant  sa  fantaisie  ou 
ses  inspirations  particulières. 

«  Docteur,  j’ai  la  bouche  empâtée,  le  ventre  tendu  ; 
mon  teint  jaunit.  —  Vous  avez  la  langue  blanche.  Vous 
feriez  peut  être  bien  de  vous  purger.  —  Mais  je  vais 
à  la  selle  très  régulièrement...  Si  je  prenais  des  amérs? 
un  peu  de  gentiane?  de  la  quassine?  —  Oui,  _ oui;  l’u¬ 
sage  des  amei’s  est  tonique  et  salutaire.  —  J'éprouve 


aussi  parfois  des  douleurs  à  l’hypochondre  droit  ou 
dans  les  reins:  si  je  prenais  quelques  dépuratifs,  des 
alcalins?  qu’en  pensez-vous?  —  Vos  reins  ni  votre  foie  ! 
ne  sont  malades  :  cependant  je  ne  vois  pas  d’incon-  j 
vénient  à  ce  que  vous  buviez  une  eau  minérale  alcaline.  I 

—  Et  me  conseiUeriez-vous  le  régime  lacté?  qu’en pen-  ' 
sez-vous?  —  Je  n’en  pense  que  du  bien.  Le  lait  est  nn 
aliment  complet,  de  facile  digestion,  capable  de  refaire 
une  santé  perdue  trop  souvent  par  nos  habitudes  d’in¬ 
tempérance.  —  Et  si  j’allais  à  Saint ...?  —  bon!  hon! 

—  ou  à  la  ...?  —  hon!  hon!  —  Ma  foi,  je  suis  las  de 
vivre  médicalement.  J’ai  bien  envie  de  rester  au  coin 
du  feu  et  d’attendre  que  la  santé  me  revienne.  —  C’est 
peut  être,  aussi,  ce  que  vous  avez  de  mieux  à  faire!... 

«  Voilà  où  nous  en  sommes  arrivés!  au  scepticisme, 
à  la  négation,  à  l’impuissance!  Nous  avons  à  peu  près  | 
fait  table  rase  des  indications  majeures  et  mineures, 
en  attendant  qu’on  les  remplace,  —  parce  que,  suivant 
moi,  on  ne  saurait  s’en  passer  sans  rendre  l’art  de  gué- j 
irir  tout  à  fait  méprisable,  —  nous  avons,  dis-je,  M 
able  rase  des  indications,  et  nous  eu  sommes  réduits  i 
à  la  médecine  expectante.  On  se  croise  les  bras. 
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table,  de  l’asSufance.  Sôtis  ùiie  de  ses,  formes 
encore  bien  peti  populaire  en  France. 

Question  du  procès  de  Domfront. 

Le  Bureau  de  l’Union  a  délibéré  sur  l’inter- 
Teiitiou  de  l’Union  dans  le  procès  pendant  do¬ 
tant  la  Cour  d’appel  de  Caen.  Il  a  décidé,  à 
l’unanimité,  qu’il  se  mettrait  à .  la  disposition 
du  Syndicat  de  VOrne,  pour  prendre,  à  sa 
charge,  une  partie  des  frais  de  l’appel. 

Le  Président  de  l’Union,  M.  Gibert  aversé 
à  titre  de  don,  à  Ja  Caisse  de  l’Union,  la  somme 
àQ  mille  francs.  Tous  nos  lecteurs  et  tous  les 
membres  des  Syndicats  s’associeront  aux  re¬ 
merciements  que  les  membres  du  Bureau  ont 
adressés  à  notre  éminent  confrère  du  Havre 
pour  cet  acte  de  générosité.,  M.  Gibert  ne  se 
contente  pas  de  consacrer  son  temps  aux  œu¬ 
vres  confraternelles  ;  il  a  constitué  les  pre¬ 
miers  fonds  de  la  Caisse  de  l’Union.  Le  Bu¬ 
reau  n’a  pu  consentir  au  désir  de  M.  Gibert 
de  conserver  l’anonyme.  Il  espère  que  cet 
exemple  sera  imité  et  que,  dès  maintenant,  tous 
les  Syndicats  auront  à  cœur  de  contribuer, 
chacun  pour  sa  part,  et  selon  ses  ressources, 
à  alimenter  leur  fonds  commun.  Le  temps 
presse;  les  frais  d’appel  et  les  frais  de  cassa¬ 
tion  sont  considérables.  Il  est  convenu  qu’une 
lettré  spéciale  sera  adressée  à  chaque  prési¬ 
dent  des 'Syndicats,  pour  le  prier  de  prendre 
une  prompte  détermination.  | 
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Contre  l’attente  générale,  nos  confrères  de 
Domfront  ont  succombé  dè  nouveau,  devant 
la  Cour  d'appel  dè  Caen,  le  4  février.  Mal¬ 
gré  l’éloquente  plaidoirie  de  M®  Goulet,  qui  a 
su  faire  valoir  lès  meilleurs  arguments  en  fa¬ 
veur  de  notre  cause,  la  Cour  a  simplement,  et 
après  une  très  conrte  délibération,  confirmé 
l’arrêt  du  Tribunal  de  Domfront.  Comme  le 
Bureau  de  l’Union  l’avait  résolu  dans  sa  séance 
du  25  janvier,  appela  été  immédiatement  in¬ 
terjeté  et  la  Cour  suprême  aura  à  dire  bien¬ 
tôt  si  la  jurisprudence  s’attachera  encore  une 
fois  à  restreindre  la  portée  d’une  loi  libérale. 
La  presse  politique,  qui  a  annoncé  l’arrêt  de 
Caen,  est  unanime  à  faire  des  vœux  pour  les 
revendications  des  associations  professionnel¬ 
les  médicales. 

Nous  reviendrons  sur  le  procès  de  Caen  et 
tiendrons  nos  lecteurs  au  courant  de  tous  les 
incidents. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


La  dépopulation  de  la  Franco  a  encore  Occu¬ 
pé,  en  grande  partie,  l’Académie  dans  sa  séance  du 
3  février.  —  31.  Lunier  n’est  pas  tout  à  fait  d’ac¬ 
cord  avec  les  précédents  orateurs,  relativement  à 
l’étiologie  et  à  la  thérapeutique  de  cette  maladie 
de  notre  pays.  Il  incrimine  surtout  les  pratiques 


—  Aujourd’hui  on  ne  drogue  plus! 

—  On  ne  drogue  plus I  vous  croyez  cela,  M.  Koeig? 

«  Jeconviens  que  les  médecins  du  vieux  temps  avaient  des 
drogues  sans  valeur,  beaucoup  de  drogues  inertes,  au  - 
quelles  ils  attribuaient  sans  rai  son  des  qualités  médi¬ 
catrices.  Mais  qu’est-ce  que  cela  ?  Est-ce  à  nous  qu’il 
convient  de  leur  en  adresser  le  reproche?  Nous  ne 
croyons  presque  plus  à  l’utilité  des  remèdes  pharmaceu¬ 
tiques,  et  l’on  nous  en  propose,  et  nous  en  essayons 
tous  les  jours  de  nouveaux  qui  sont  loin  d’être  inofifen- 
sifs,  qui  sont  au  contraire  très  actifs  et  très  dange¬ 
reux,  des  composés  métalliques,  des  sels  minéraux,  des 
acides,  ou  des  alcaloïdes  tirés  des  végétaux,  et  dont 
l’absorption,  même  à  faible  dose,  trouble  profondément 
l’économie. 

<  On  drogue  toujours;  il  est  dans  la  nature  de  dro¬ 
guer;  mais  on  drogue  empiriquement,  sans  méthode, 
sans  règles,  sans  principes  ;  on  drogue  un  peu  à  l’aveu¬ 
glette  et  ai  libitum,  absolument  commeies  médecins 
du  secret.  Voilà  la  vérité. 

.  «  Est-ice  que  la .  niultiplicité  .  des  alexipharrnaques 
vous  fait  peur,  messieurs  de  la  jeune  école?  —  C’est  à 


I  Kœnig  et  à  Block  que  je  parle  ;  —  on  ne  s’en  dQU_ 
terait  guère  à  voir  la  quantité  de  substances  nouvelles 
que  vous  essayez  et  dont  personne  ne  connaîtra  jamais 
à  fond  la  simple  nomenclature.  Qu’on  en  juge  ! 

«  Rien  que  pour  ralentir  le  pouls  d’un  pauvre  fié¬ 
vreux,  pour  faciliter  sa  respiration  etabaisser  sa  tem¬ 
pérature,  nous  ayons  à  notre  disposition  tout  un  arse¬ 
nal  de  moyens  empiriques... 

«  Voici  d’abord  la  quinoline,  qui  a  pour  base  la  te- 
tra-hydro-paraquinanisole,  et  qui  peut  s’unir  aux 
acides  sulfurique,  chlorhydrique  et  tartrique  pour  for¬ 
mer  des  sels  d’une  incomparable  vertu. 

«  Voici  ensuite  i' antipyrine,  nouveau  fébrifuge  dé¬ 
couvert  par  Knorr,  de  l’Institut  clinique  d’Erlangen. 

«  Après  V antipyrine,  on  nous  présente  la  hairine, 
dont  l’efficacité  paraît  être  tout  aussi  certaine. 

«  Si  la  kairine,  si  l’alcaloïde  répugne  à  nos  goûts, 
nous  pouvons  employer  l’acide  crésotinique,  autre  in¬ 
vention  dont  on  proclame  l’action  comme  plus  énergi¬ 
que,  plus  sûre  que  celle  de  la  quinine,  plus  prolongée 
tout  au  moins.  ,  .  ,  .. 

En  voulez- vous  encore?  depuis  vous  offrir  le  quéhra- 
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■tiejouren  jour  plus  répandues  et  plus  perfec¬ 
tionnées  dans  les  ■  ménages  pour  éviter  la  fécon¬ 
dation.  Certains  instruments,  dits  pessaires  de  ' 
-fppd,  sont  très  einployés  dans  cebuf,)quJils'di’al- 
teignent  que  trop  bien,  .sans  compter  qu’ils  de¬ 
viennent  souvent  la  source  de  maladies  utérines. 
—  M.  Lupier  croit  aussi  que  l’abolition  des  tours; 
a  multiplié  le  nombre  , des  infanticides  et  que 
Jabii  nombre  d’ enfants,  déclarés  mort-iiés,  ont  été 
tués  après' leur  naissance;  — ^ enfin,  la  loi  Rous¬ 
sel,  dont  l’application  rigoureuse,  dans  ,1e .Calva¬ 
dos,  a  fait  tomber  à  4  p.  100  la  moftalité  des 
nouveau-nés,  n’est  pas  assez  bien  observée  dans 
la  plupart  des  départements.  Les  remèdes •  pro¬ 
posés  par  M.  Lunier  sont  donc;  Outré  l’étude  de 
dispositions  légales  facilitant  les  mariages,  réta¬ 
blissement  de  primes  ou  un  dégrèvement  d’im¬ 
pôts  pour  les  parents  ayant  plus  de  deux  enfants, 
l’autorisation  de  la  recherche  de  la  paternité,  le 
rétablissement  des  tours  ou  la,  garantie  du  secret 
aux  mères  qui  abandonneraient  leurs  enfants  au 
bureau  d’un  hospice,  eiifln  l’application  rigou¬ 
reuse  de  la  loi  Roussel  et  une  protection  efficace 
des  enfants  moralement  abandonnés.  Ces  trois 
derniers  moyens  sont,  à  coup  sûr,  plus  pratiques 
que  la  croisade  en, faveur  de  la  procréation  pro¬ 
posée  antérieurement.  —  D’ailleurs,  M.  Le  Fort 
trouve  que  la  situation  a  été  vue  trop  en  noir 
par  lés  précédents  orateurs.  Tandis  que,  d’après 
les  statistiques  antérieures  à  la  guerre,  la  popu¬ 
lation  française  ne  devait  doubler  qu’en  198  ans,, 
d’après  les  chiffres  .actuels  elle  doublera  en  117' 
ans.  La  moindre  durée  du  service  mihtaire  a’ 
augmenté  le  nombre  des  mariages,  et  même  lei 
nombre  des  enfants  par  ménage  s’est  accru  de 
'  1/10  depuis  1872.  Ce  qui  s’accroît  surtout,  il  est 


tluo  ou  québracko  blanc  renfermant  six  précieux  alca^ 
loïdes  qui  sont  l'aspido-spermine,  Vaspido-spermaiine,  ' 
la  québraquine,  l’hypoquébraquine  et  la  québraqua- 
vnine . 

«  C’est  le  commerce  allemand  qui  livre  à  nos  expé¬ 
rimentations  la  plupart  de  ces  denrées  scientifiques,  et 
qui  nous  invite  le  plus  honnêtement  du  monde  à  les 
essayer  sur  nos  malades,  comme  si,  au  xixe  siècle,  les 
essais  ne  répugnaient  plus  à  la  conscience  des  méde¬ 
cins. 

'  «  Tous  ces  alcaloïdes  nouveaux  peuvent  amuser  les 
amateurs  de  curiosités  thérapeutiques  ;  mais  il  serait  très 
fastidieux  et  ihême  puéril'd’en  conserver  les  noms  dans 

•  sa  mémoire. 

«  Avec  cette  chimiâtrie,  nous  verserions  à  nouveau 

•  dans  l’ornière  du  ridicule.  En  vérité,  si  la  bqîte’crâ- 
nienne  des  carabins  modernes  est  bourrée  d’une  pa- 

■  refile  chimie,  je  me  demande  comment  on  y  -pourra 
"faire  pénétrer  les  plus  petites  notions  de  sens  commun, 

■  un  scrupule  de  sens  commun...  Qu’en  pensez-vous,  ami 
Kœnig?-  »  ' 

Tout  le  monde  riait,  à  l’exception  de  l’imperturbable 


vrai,  .c’esti  le  nombre  ,^es  enfants Jllégitimçs.i  JLa 
recherche"  de.  la'patefnïté,  si  elle  était  rétablie  I 
chez  nous,  aurait-elle  d’aüssi  heureux  résultats 
qu’en  Angleterre,  ou,  sous  son  influence,  la  pro¬ 
portion  des  illégitimes  aux  légitimes,  est  seule¬ 
ment  de  5  pour  100,  tandis  qu’elle  est  de' 30 
pour  100  en  France?....  C’est  le  cas  de  répéter 
raxiôme:  Quid valeant  leges,  sine  morihuit 

—  On  continue  à  discuterbeaucoup  sur  l’antipy- 
■rine  et  à  l’expérimenter  de  divers  côtés.;  Son 
pouvoir  :  anti-thermique  est  vérifié,  par,  tous,  les 
médecins  qui  s’en  servent  •  dans  les  ■  conditions 
déterminées  par  les  premiers  observateurs.  M. 
Henri  Huchard  a  fait  part  à  la  Société  dethéror 
'  ^eutiqùe  (28  janvier)  des  modifications  dans  le 
mode  d’administration  auxquelles  l’ont  conduit 
ses  recherches  continues.  Pour  éviter  les  sueurs 
abondantes  qui  suivent  presque  toujours  l’ad¬ 
ministration  de  2  grammes  d’antipyrine,  il  est  i 
préférable  de  n’en  prescrire  que  50  centigr.  ou 
75  centigr.  à  la  fois  ;  on  obtient,  il  est  vrai,  un 
abaissement  moins  marqué,  moins  brusque  et 
moins  durable  de  la  température  ;  mais  cette 
dose  suffit  pourtant  à  modérer  l’hyperthermie  et 
on  a  toujours  la  facilité  de  revenir  à  de  nouvelles 
doses  de  50  centigr.  à  1  gramme,  une  heure  et 
demie  ou  deux  heures  après.  On  conserve  '  de  la 
sorte  les  avantages  d’un  antithermique  sans 
saveur  désagréable,  sans  retentissement  ner¬ 
veux  nuisible  et  d’une  efficacité  presque  mathé- 
,  matique,  sans  s’exposer  à  fatiguer  le  malade  ni 
à  l’hypothermiser . 

Il  demeure  avéré  que  la  voie  gastrique  est  la 
meilleure  ;  à  son  défaut,  les  lavements  contenant 
une  ou  deux  cuillerées  d’une  solution  d’antipy¬ 
rine  au  quinzième  sont  assez  fidèles.  Par  contre, il 


Séverin  qui  continua  ainsi: 

«  Il  n’y  a  pas  à  présent  d’élève  diplômé  d’un  institut 
quelconque'qui  n’ait  pour  visée  de  découvrir  un  remède! 
nouveau  ;  il  n’y  a  pas  de  licencié  ès-sciences  physique! 
ou  chimiques  qui  ne  s’ingénie  à  faire  prendre,  oomBei 
on  dit,  quelque  alcaloïde  de  son  invention...  pour  a^' 
river  à  la  célébrité  et  par  suite  à  la  fortune.  1 

«  Bans  le  vieux  temps,  c’est  avec  naïveté  et  bonnej 
foi,  presque  avec  désintéressement,  qu’on  offrait  a«j 
public  un  remède  nouveau.  A  présent,  c’est  bien  difîé-j 
rent  î  | 

—  Le  désintéressement  du  vieux  médecin,  dit  Bloct,; 
est  une  affaire  à  discuter.  Moi,  je  n’y  crois  plus... 

—  Si  vous  n’y  croyez  plus,  leurs  contemporains  J; 

croyaient,  et  c’est  déjà  bien  quelque  chose  que  cette, 
croyance  pour  élever  la  dignité  d’une  profession.  Ôi[ 
croyait  à  leur  désintéressement  ;  tandis  que,  grâce  ara 
convoitises  que  les  oiseaux  de  proie,  introduits  pam 
mous;  cherchent  à  nous  inspirer,  on  ne  croira  bientôt 
plus  au  nôtre.  '  ' 

«  Et  cette  superbe  qu’on  reprochait  tout  à  l’heure  a® 
médecins  du  vieux  temps  ?...  Moi,  je  la  trouve  con™ 
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faut  renoncer  auxinjections  'hypodermiques,  très 
douloureuses,  et  d’un  effet  antitherrùique  incer¬ 
tain.  Les  suppositoires  contenant  0,  SO  cèhtjg'r'; 
à'  l'gr.'  d‘’antipyrine"soht'  èürtqut  utüés  eoiitre'.le.s 
flux  héraorrhoïdaires,  grâce  '  à  la  propriété,  hé-; 
mostatique  signalée"  par:  M.  Héhocque,-  ;  C;est 
toujours  contre  la  fièvre  vespérale  des  tubercu¬ 
leux  que  l’antipyrine  trouve  son  indication  mà- 
jeure.  Puis  viennent  les  maladies  hyperther¬ 
miques,  dothiénentéries,  scarlatines,  pneumo¬ 
nies,  rhumatisme  cérébral. 

—Le  mouvenieht  sirema  rquable  qui  pousse  le 
corps  médical  français  dans  une  voie  de  reven¬ 
dications  légitimes  en  faveur  de  ses  intérêts 
professionnels,  semble  devoir  se  propager  a 
l'Ctranger. 

Un  des  journaux  les  plus  récemment  fondés 
en  Italie,  la  Ri  forma  mediaa  de  iVapZes,  feuille 
quotidienne  dirigée  par  le  professeur  Rummo, 
publiait,  le  24  janvier,  une  lettre  de  son  corres¬ 
pondant  parisien.  qui  faisait  un  tableau  fidèle  de 
la  cris.e  que  subit  en  ce  moment  la  profession 
médicale  dans  notre  pays  et  mettait  ses  lecteurs 
au  courant  de  l’organisation  et  du  but  des  Syn- 
cicats  médicaux  français,  créés  à  l’instigation 
du  Cézilly  et  du  Concours  médical.  La  ré¬ 
daction  de  la  Riforma  medica  faisait  précéder 
l’article  en  question  de  l’introduction  suivante  : 
«  Nous  sommes  certains  que  la  question  traitée 
par  notre  correspondant  parisien  non  seulement 
ne  laissera  pas  indifférents,  mais  touchera  au  vif 
les  médecins  italiens;  car  ils  sont  dans  des  condi¬ 
tions  si  semblables  à  celles  des  médecins  français, 
que  la  correspondance  aurait  la  même  valeur 
si  elle  avait  été  adressée  de  Naples  à  Paris  et 
non  de  Paris  à  Naples.  Nous  nous  proposons 


de  traiter  avec  l’ampleur  qu’elle  mérite  l’impo 
tante  question  dés  cqMdî'tiqiîs’  morales  et  maté¬ 
rielles  des  médecins,— eon-vaincus  que  nous 
sommes  de  n’obtenir  que  par  des  efforts  persé¬ 
vérants  les  améliorations  qu’exige  l’honneur  de 
la,  profession.  ;  »  Et  lé4  févi’ier  a  paru  dans  le 
même  journal  un  article  du  U''  G.  Turazza,  mé¬ 
decin  dé  l’hopità]  civil  de  Venise,  qui  abordé 
plusieurs  questions  d’intérêts  professionnels, 
avec  lesquelles  nos  lecteurs  sont  depuis  long¬ 
temps,  familiarisés  :  la  nécessité  d’obtenir  dé» 
ois  une  répression  plus  efficace  de  l’exercice 
illégal,  l’élévation  des  honoraires,  les  relations 
des  médecins  légistes  avec  les  tribunaux,  etc. 

Le  Concours  médical  éprouve  une  cértainë 
satisfaction  à  constater  que  sa  voix  a  trouvé  de 
l’écho,  même  à  l’Etranger  :  la  chose  n’est  pas 
pour  surprendre;  car  ce  n’est  pas  à  de  telles  ques¬ 
tions  qu’on  pourrait  appliquer  le  mot  de  Pascal 
légèrement  modifié  :  «  Vérité  en  deçà  des  A  Ipes, 
erreur  au  delà.  »  —  Toutefois,  au  moment  ou  le 
procès  deDomfrontvienten  d’avoir  appel,  à  Caen, 
l’issue  que  l’on  sait,  mettant  en  évidenceles  préju¬ 
gés  séculaires  d’unepartie  de  la  société,  et  des  ma¬ 
gistrats  qui  s’en  croient  les  interprètes  à  l’égard 
des  médecins,  —  il  n’est  pas  inutile  d’enregistrer 
la  faveur  que  rencontrent  dans  un  pays,  différent 
dunôtre  par  ses  mœurs  à  tant  d’autres  points  de 
vue,  les  projets  de  réformes  professionnelles  qui 
préoccupent  si  vivement,  et  à  si  juste  titre,  les 
praticiens  français. 


nable  et  bien  placée.  Ils  avaient  à  un  haut  point  le 
sentiment  de  leur  honorabilité,  parce  qu’ils  étaient 
fiers  du  rôle  qu’ils  l'emplissaient  dans  le  monde.  Ils  y 
irisaient  une  autre  figure  que  les  marchands  ! 

—  Le  commerce  n’a  rien  de  déshonorant. 

—  J’en  conviens,  réplique  Sevérin  ;  pourtant  admet¬ 
triez-vous  qu’un  de  nous  fit  du  commerce? 

—  Cela,  dit  Miron,  pourra  faire  l’objet  d’une  discus¬ 
sion  spéciale.  Nous  y  reviendrons.  Laissez  continuer 
Sevérin. 

«  Ils  savaient,  continua  Sevérin,  tenir  à  distance  les 
gens,  qui  venaient  l'éclamer  leurs  bons  offices  et  s’en 
faire  respecter,  parce  qu’ils  se  respectaient  eux-mê¬ 
mes,  s’attachant  à  la  forme,  conservant  partout  une 
tenue  correcte  et  des  manières  d’hommes  bien  élevés 
et  de  bonne  société.  On  fait  un  peu  fl  de  tout  céla  ; 
en  quoi,  suivant  moi,  on  se  fourvoie.  La  politesse  ho¬ 
nore  infiniment  plus-  ceux  qui  la  pratiquent  que  ceux 
à_qui  elle,  sjadresse..  Voilà,  ce  que  les  races  ânférieures 
et  les  couches  nouvelles  ne  veulent  pas  comprendre. 

«Je  termine  ici  l’fipologie  des  médecins  du  vieux 


«  Ils  avaient  pour  tradition  d’aimer  l’art  de  guérir 
auquel  ils  croyaient,  et  de  conserver,  en  toute  circons¬ 
tance,  de  la  décence,  et  même  une  certaine  gravité  de 
maintien,  afin  de  sauvegarder  partout  leur  caractère 
presque  sacerdotal.  Et,  quoiqu’on  dise,  ces  traditions- 
là,  nous  les  conserverons,  ou  bien  nous  ne  serons  plus 
médecins...  ». 

Un  murmure  désapprobateur  s’éleva  dans  l’auditoire 
du  côté  où  BIocIl  s’agitait.  Le  grave  Sevérin  y  fut  traité 
de  légitimiste,  de  clérical,  de  capucin,  de  réactionnaire' 
enragé...  Mais  lè  sage  Miron  vint  jeter  un  peu  d’eau 
fraîche  sur  cette  jatte  de  lait  en  ébullition. 

«  Des  injures  ne  sont  pas  des  raisons,  dit-il.  Il  y  a 
du  vi’ai  dans  tout  ce  que  nous  venons  d’entendre.  Je 
vous  demande  la  permission  de  reprendre  ce  sujet 
dans  notre  prochaine  réunion.  U  se  fait  tard:  la  séance 
est  levée.  (à  suivre).  Dr  Perron. 
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Des  amputations  du  sein.  (1) 

La  communication  de  M.  le  D’'  Ch.  Monod, 
sur  24  opérations  d’aiïiputation  de  la  mamelle, 
montre,  qu’en  résumé,  la  réunion  immédiate  peut 
être  ordinairement  tentée  et  que,  si  elle  ne  réus¬ 
sit  pas  complètement,  elle  n’entraîne  point  de 
dangers  sérieux.  Quatre  fois  seulemerit  il  a  pra¬ 
tiqué  des  amputations  partielles  pour  des' tu¬ 
meurs  bénignes,  vingt  fois  il  a  fait  l’amputation 
totale,  et  treize  fois  sur  ces  vingt  cas  il  a  dissé¬ 
qué  complètement  le  contenu  de  l’aisselle.  Tou¬ 
jours  il  a  pratiqué  la  réunion  immédiate  ;  jamais 
il  n’y  a  eu  de  mort  des  suites  de  l’opération. 

Cinq  fois  sur  vingt,  la  réunion  immédiate  a 
complètement  réussi  ;  dix  fois  la  suture  superfi¬ 
cielle  a  bien  réussi,  mais  il  y  a  eu,  dans  les  par¬ 
ties  profondes,  de  la  suppuration  qui,  dans  un 
cas,  a  duré  trois  à  quatre  mois.  Trois  fois  la  ré¬ 
union  a  totalement  échoué,  et  une  seule  fois  on 
a  eu  à  combattre  un  érysipèle. qui,  toutefois,  ne 
s’est  montré  que  deux  mois  après  l’amputation. 

Notre  maître,  le  professeur  Trélat,  vient  de 
résumer,  dans  une  de  ses  cliniques  substantielles 
■et  pratiques  (2).,  son  opinion  sur  l’intervention 
chirurgicale  dans  les  cancers  du  sein.  Ces  opé¬ 
rations  ne  doivent  plus  être  jugées  comme  au 
•temps  où  M.  le  pi’ofesseur  Cosselin  déclarait, 
dans  ses  cliniques,  que  toutes  les  opérations  sur 
le  cancer  du  sein  sontpurementpalliatives.  S’ins¬ 
crivant  en  faux  contre  cette  assertion  générale,  M. 
Trélat  démontre  que  d’abord  la  gravité  des  ampu¬ 
tations  du  sein  a  bien  diminué.  En  effet,  M.  Gos¬ 
selin  rapporte  12  morts  sur  36  opérations,  et 
maintenant  la  létbalité  est  tombée  à  3,  5,  8,  9, 
7o-  De  plus,  on  se  préoccupe  beaucoup  plus 
qu’autrefois  des  contre-indications  opératoires, 
de  l’existence  des  cancers  profonds,  des  maladies 
générales,  diabète,  albuminurie  en  particulier. 

En  somme,  il  est  deux  classes  de  malades  que 
l’on  doit  opérer  pour  plusieurs  raisons. 

D’abord  celles  que  l’on  opère  pour  diminuer 
des  accidents  locaux,  douleurs,  hémorrhagies, 
sécrétions  icboreuses  profuses  ;  quelqiiefois  des 
tumeurs  à  marche  très  rapide.  Dans  tous  ces  cas 
l’intervention  sera  seulement  palliative  et  on  ne 
s’y  résoudra  que  la  main  forcée  jjar  les  circons¬ 
tances. 

Toutes  les  autres  doivent  être  opérées  pour  trois 
raisons  principales  : 

1“  La  mortalité  opératoire  est  minime  (Esmark 
13  —  Trélat  8  7o)- 

2“  La  survie  est  appréciable  et  donne  une  mo¬ 
yenne  de  10  mois  au  minimum. 

3“  La  guérison  est  possible  ;  et,  en  compulsant 
un  grand  nombre  d’observations  sérieuses  et  sui¬ 


G)  Monod.  Soc.  de  chirurgie,  21  janvier  1885. 
(2)  in-Semaine  médicale,  1885  n»  5. 


vies. pendant  beaucoup  fi’années,  On  arrive  â  la  | 
proportion  de,  10  %  après  unè  ou  plusieurs  opé-  ; 
rations. 

Mais,  pour  que  l’opération  soit  utile  ;  pour 
qu’une  survie  prolongée  ou  la  guérison  soient 
obtenues,  il  faut  réunir  trois  conditions  : 

1°  Faire  un  diagnostic  rapide  et  ne  pas  attendre 
que  la  tumeur  ait  pris  des  allures  malignes  et  à 
plus  forte  raison  qu’élle  se  soit  ulcérée. 

2“  Opérer  dé  bonne  heure,  avant  que  la  tu¬ 
meur  ne  soit  diffusée. 

3“Enlever  toute  la  glande  avec  l’aponévrose 
sous-jacente,  les  fibres  superficielles  du  grand 
pectoral,  et  vider  le  creux  de  l’aisselle. 

Hystérotomie  dans  le  cancer  de  Tutérus. 

M.  Terrier  (1),  à  propos  de  deux  observations 
de  Démons  (de  Bordeaux)  dont  une  d’ablation 
de  Tutérus  pourépithélioma,  sans  récidive  depuis 
deux  ans ,  soulève  une  intéressante  discussion 
sur  l’hystér otomie. 

Le  cancer  du  col  pour  M.  Polaillon  ne  remonte 
pas  très  haut  dès  le  début  ,et  on  peut  alors  faire 
une  ablation  très  large  du  col  et  réussir.  Cepen¬ 
dant  Gornil  et  Ranvier  font  remarquer  la  ten¬ 
dance  très  rapide  des  traînées  épithéliales  à 
envahir  le  corps  de  l’utérus;  il  faut  donc,  si 
qe  n’est  dans  des  lésions  1  ont  à  fait  débutantes,  se 
défier  des  amputations  du  col;  d’ailleurs  ces 
opérations  ont  amené  souvent  des  pelvi-péri- 
tonites.  L’ablation  de  l’utérus  est  une  opération 
parfaitement  régulière,  très  bien  réglée,  quelque 
méthode  que  Ton  emploie,  il  faut  espérer  qu’elle 
deviendra  moins  meurtrière  qu’elle  ne  Test  ac¬ 
tuellement. 

—  Les  conclusions  d’une  discussion  soulevée 
par  Duncan  à  la  Société  obstétricale  de  Lon- 
di’es  (2)  ne  sont  point  non  plus  favorables.  Ce 
chirurgien  a  cherché  à  établir  le  bilan  actuel  de 
Thystérotomie. 

Sur  413  opérations  qu’il  a  relevées,  137  fois 
l’utérus  a  été  enlevé  par  la  voie  abdominale  et 
il  y  a  eu  72  p.  0/0  de  décès.  276  fois  l’opération 
a  été  faite  par  la  voie  vaginale,  et  il  y  a  eu  72  p. 
0/0  comme  mortalité.  Pour  Duncan,  la  voie  va¬ 
ginale  esfdonc  relativement  moins  dangereuse; 
mais  on  peut  faire  par  cette  voie  des  ablations t 
étendues  des  annexes,  souvent  nécessaires.  j 

L’amputation  du  col  ne  doit  se  faire  que  sile| 
museau  de  tanche  seul  est  pris.  Pour  S.  'Wil-I. 
liams,  en  effet,  dès  que  la  muqueuse  cervicale  estj 
envahie,  le  cancer  envahit  rapidement  la  masse  i 
des  tissus  plus  profonds.  Pour  d’autres  chirur¬ 
giens  même,  toute  opération  est  inadmissible 
dans  ce  dernier  cas,  vu  la  richesse  du  réseau 
lymphatique  qui  entoure  l’utérus  et  qui  naît  de 
son  tissu.  I 


1)  Soc.  de  Chirurgie.  21  janvier  1885. 

2)  Soc.  Obstétricale  de  Londres,  14  j.  1885. 
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Corps  étrangers  dn  nez  et  concrétions 
calcdires  flj 

L’aùteur  de  cet  intéressant  ^rticle  a  eu  la 
chance  de  réunir  cinq  observations  personnelles , 
qui  éclairent  beaucoup  l’histoire  des  calculs  des 
fosses  nasales.  Quatre  malades  avaient  de  3  à 
4  ans,  un  seul  avait  32  ans,  mais  son  affection 
remontait  à  l’enfance.  Dans, tous  les  cqs  la  con¬ 
crétion  calcaire  avaitpour  centre  un  Corps  étran¬ 
ger  (fragments  d’ouate  et  de  bouchon,  —  moi¬ 
tié  d’un  noyau  de  prune,  —  pois,  —  baie  de  gé- 
nièvre).  H  est  intéressant  d’étudier  rapidement 
les  symptômes  qui  amènent  un  diagnostic  par¬ 
fois  diflicile  de  ces  affections.  Et  d’abord  les 
corps  étrangers  peuvent  s’introduire  dans  les 
fosses  nasales  soit  par  la  partie  antérieure  (en¬ 
fants  aliénés),  soit  par  le  pharynx,  dans  un  faux 
mouvement  de  déglutition.  Une  fois  fixés,  comme 
on  le  voit,  dans  la  vessie,  la  muqueuse  s’en¬ 
flamme  au  pourtour  et  il  se  fajt  un  dépôt  de 
corps  irritants,  organiques  comme  du  pus,  des 
débris  d’épithélium,  ou  inorganiques  (carbo¬ 
nate  de  cjiaux  ou  de  magnésie).  Ces  dépôts 
concentriques,  plus  ou  moins  réguliers  amènent 
la  formation  d’un  rhinolitlie,  qui  est  favorisée 
d’ailleurs  par  l’étroitesse  congénitale  ou  la  dé¬ 
formation  pathologique  des  narines  :  cicatrices 
vicieuses  de  brûlures,  de  variole,  etc.  Toutefois 
il  est  des  rhinolithes  qui  sont  dus  à  des  concré¬ 
tions  purulentes  d’origine  inflammatoire  chro¬ 
nique,  et  qu’on  observe  surtout  chez  les  scrofu¬ 
leux;  ils  donnent  lieu  d’ailleurs  aux  mêmes 
symptômes. 

"  La  présence  d’un  rhinolitlie  détermine  des 
alérations  inflammatoires  delà  mucpieuse,  du 
tissu  sous-muqueux,  et  même  parfois  des  car¬ 
tilages  et  des  os  de  la  paroi  nasale.  Au  premier 
abord,  on  est  frappé  de  X unilatéralité  de  V af¬ 
fection-,  la  narine  est  imperméable,  elle  laisse 
couler  un  liquide  muco-purulent  qui  irrite  par¬ 
fois  la  lèvre;  l’odorat  est  perdu  du  côté  malade. 
Quelquefois  le  malade  accuse  quelques  névral¬ 
gies  et  des  troubles  de  l’ouïe  du  côté  correspon¬ 
dant  de  la  tête.  Il  n’est  pas  rare  non  plus  que 
les  douleurs,  l’écoulement  continu,  causent  mê¬ 
me  une  sorte  d’état  cachectique;  le  teint  est 
pâle,  et  les  ganglions  parotidiens  ou  sous  ma¬ 
xillaires  sont  engorgés  assez  souvent. 

Quand  on  examine  la  fosse  nasale  à  la  lu¬ 
mière  simple  ou  avec  le  spéculum,  on  voit  la 
muqueuse  tuméfiée,  fongueuse,  présentant  au¬ 
tour  du  corps  étranger  des  granulations  poly¬ 
poïdes.  Quelquefois  même,  si  celui-ci  est  très 
avant  vers  l’orifice  postérieur  on  ne  peut  cons¬ 
tater  sa  présence  qu’avec  le  stylet  qui  donne  un 
choc  caractéristique.  Sauf  de  très  rares  excep¬ 
tions,  les  rhinolithes  sont  toujours  dans  le  méat. 

Tous  ces  caractères  permettent  de  ne  point 


(î)  Czarda.  ini  Gazette  méiUcale  de  Paris  1884. 
nos  49  et  50.  ' 


faire  confusion  avec  la  carie  des  os  du  nez,  l’o- 
zène.(bilatéral)ou  les  ostéomès  de  la  muqueuse- 

Lé  traitement  est  variable  suivant,  les  cas.  L’é¬ 
ternuement  provoqué  par  le  tabac,  une  irriga¬ 
tion  poussée  doucement  par  la  narine  ,saine_ 
dégagent  souvent  les  rhinolithes  petits  et  non  en-' 
clavés. 

S’ils  sont  plus  volumineux,  on  se  servira  avec 
avantage  de  la  '  curette  mousse,  ou  de  la  pince 
nasale,  après  application  préalable  du  spécu¬ 
lum.  Des  lavages  désinfectants,  quelques  cauté¬ 
risations  légères  guériront  ensuite  la  muqueuse 
enflammée  chroniquement  et  ulcérée. 


Chirurgie  des  voies  biliaires. 

Déjà  au  siècle  dernier  et  au  commencement 
.de  celui-ci,  on  avait  tenté  de  remédier  à  certains 
accidents  de  la  lithiase  biliaire  par  des  procédés 
chirurgicaux.  Depuis  quelques  années,  grâce  àla 
sécurité  que  donne  la  méthode  antiseptique,  on 
est  revenu  à  ces  opérations  qui  ont  toutes  un 
but  unique  ;  prévenir  les  accidents  de  la  réten¬ 
tion  biliaire  et  la  dilatation  de  la  vésicule.  Cette 
idée  est  longuement  exposée  dans  un  intéressant 
travail  récemment  paru  (1)  et  elle  est  le  point 
de  départ  de  toutes  les  tentatives  modernes. 

L’accumulation  des  calculs  dans  la  vésicule  bi¬ 
liaire  amène  des  accidents  locaux  ;  inflamma¬ 
tion,  hypertrophie,  ulcération  du  cliolécyste  ; 
quelquefois  sa  perforation  dans  un  organe  voisin 
ou  dans  le  péritoine,  d’autres  fois  la  forma¬ 
tion  d’abcès  très  étendus  de  la  paroi  abdomi¬ 
nale  (Obs.  de  Th.  Anger).  D’autre  part,  là  réten¬ 
tion  de  la  bile  amène  rapidement  une  altération 
profonde  du  parenchyme  du  foie  et  un  état  dys- 
crasique  général  du  plus  mauvais  pronostic. 

Les  méthodes  anciennes  de  traitement  ne  pou¬ 
vaient  prévenir  les  complication  de  la  rétention  ; 
aussi  deux  opérations  nouvelles  ont  d’abord  été 
proposées  ;  ['ouverture  de  la  vésicule  biliaire 
par  des  caustiques  ;  et  la  cholécystotomie  en 
deux  temps. 

Les  caustiques  appliqués  sur  la  région  sail¬ 
lante  de  la  tumeur  biliaire  détruisent  peu  à  peu 
la  peau  et  les  couches  superficielles,  puis  font 
adhérer  le  péritoine  à  la  poche;  mais  leur  action 
est  lente,  très  douloureuse  ;  on  les  a  vus  pro¬ 
duire  des  accidents  phlegmoneux  mortels. 

Aussi  Nisier  et  Keen,  en  1883,  ont  essayé 
d’arriver  à  l’adhérence  de  la  poche  avec  le  péri¬ 
toine  au  moyen  d’une  opération  composée  de 
deux  temps  plus  ou  moins  éloignés,  la  laparoto¬ 
mie  d’abord;  puis  l’application  d’un  pansement, 
et,  quand  les  adhérences  sont  établies,  l’ouverture 
du  cholécyste. 

Marion  Sims,  eh  1878,  propose  au  contraire 


(1)  Brun.  Archiv.  générales  de  Médecine  :  In¬ 
tervention  Chirurgicale  dans  quelques,  affections 
des  voies  biliaires,  1885,  n"  2.  ,  . 
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(l’ouvrir  et  de  suturer  la  vésicule  à.la.parot  ab¬ 
dominale  en  une  seule  séance.  Le  D'’ Brun  consi¬ 
dère  cètte  méthode  comme  la  plus  logique  ;  elle 
a  donné  en  effet  de  très  bons  résultats:  sur  treize 
opérations  Sims  n’a  pas  eu  un  seul  revers.  L’in¬ 
tervention  se  compose  des  temps  suivants  : 

1°  Incision  rectiligne  de  sept  à  huit  céntiniè- 
tres,  parallèle  au  bord  libre  des  côtes,  passant 
sur  le  point  le  plus  saillant  de  la  tumeur  et  hé¬ 
mostase  rigoureuse  de  cette  plaie. 

2“  Ouverture  du  péritoine  ;  exploration,  de  la 
vésicule,  des  canaux  biliaires,  de  la  tumeur,  for¬ 
mée  par  le  cholécyste  et  de  ses  adhérences. 

.  3®  Ponction  et  évacuation  du  contenu  liquide 
de  la  vésicule. 

4°  Incision  de  trois  à  quatre  centimètres,  et  su¬ 
ture  de  la  vésicule  incisée  à  la  plaie  abdominale. 

Bobb  a  ensuite  proposé  et  exécuté  avec  succès 
la  suture  de  la  vésicule  et  sa  réduction ,  dans 
l’abdomen. 

Winiwater  a  essayé  de  l’anastomoser  par  su¬ 
ture  avec  le  duodénum. 

Langenbech  (de  Berlin)  a  tenté  de  remettre 
en  honneur  l’ablation  totale  du  cholécyste  pra¬ 
tiquée  en  France,  pour  la  première  fois  par  Her- 
lin  en  1767.  Ce  procédé  présente  d’assez  grandes 
difficultés,  surtout  quand  il  faut  isoler  et  lier  le 
canal  cystique.  Cependant,  cette  opération  peut- 
être  réservée  pour  quelques  cas  de  cholécystite 
chronique  avec  épaississement  énorme  des  pa¬ 
rois  de  la  vésicule.  Langenbech  a  pratiqué  trois 
fois  l’extirpation,  il  a  eu  trois  succès.  Thiriar  ^1) 
l’a  pratiquée  aussi  récemment  ;  sept  jours  îmrès, 
la  malade  était  tout  à  fait  guérie.  D’après  Hyer- 
naux,  il  y  a  eu,  en  tout,  jusqu’ici,  six  cas  d’extir¬ 
pation  de  la  vésicule  biliaire,  sur  lesquels  on 
compte  quatre  guérisons  et  deux  morts,  l’une 
par  péritonite,  l’autre  par  une  affection  intercur¬ 
rente. 

D’autre  part,  la  cholécystotomie  donne  seule¬ 
ment  quatre  morts  sur  vingt-huit  cas,  et  l’issue 
funeste  a  été  causée  par  des  hémorrhagies  dys- 
crasiques  et  l’épuisement. 

En  somme  la  cholécystotomie  est  indiquée, 
quand  il  est  impossible  d’obtenir  la  guéif  son  des 
accidents  de  la  lithiase  biliaire  par  les  moyens 
médicaux,  et  qu’il  existe  des  signes  de  complica¬ 
tions  dangereuses. 

Ses  opérations  sous-périostées  (3). 

S’il  était  difficile,  au  temps  de  Sédillot,  et  au 
moment  où  Ollier  commençait  à  étudier  les  opé¬ 
rations  sous-périostées,  d’obtenir  de  bons  résul¬ 
tats  de  cette  méthode,  cela  tenait  à  la  suppura¬ 
tion  presque  fatale  des  plaies  d’amputation. 
Aujourd’hui,  il  est  de  règle  de  tenter,  dans  ces 
opérations,  la  réunion  par  première  intention. 
M.  Nicaise  pense  que  la  conservation  du  pé¬ 
rioste,  possime  à  cette  condition,  assure  mieux 
la  nutrition  de  l’oscoupé,  empêche  la  production 


■■  (1) 'Académie  de  Médecine  de  Belgique.  Séance 
du  31  janvier  1885.  ' 

(2)  Nicaise.  Revue  de  Chirurgie.  1884,  n®  12.  ; 


des  ostéophytes inflammatoires  que  l’on  a,  à  tort» 
attribuée  au  périoste  ;  enfin  favorise  laiforma- 
tion  d’un  bon  moignon.  Il  propose  de  suivre  le 
manuel  opératoire  suivant,  qui  lui  a  donné  de 
très  bons  résultats  :  «  L’amputation  se  fait  à 
K  deux  lambeaux,  dont  la  base, doit  se  trouver  à 
«  cinq  centim.  du  point  de  section'  de  l-ds.,  Le 
K  périoste  est  incisé  circulairement  à  ç.é  niveau, 
«  et,  en  ayant  soin  de  ne  point  détachef  les  mus- 
«  des  qui  le  recouvrent,  on  le  décolle  de  la  sur- 
«  face  de  l’os  avec  une  rugin'e  mousse  et  on  fait 
«  ainsi  une  manchette  périostique  que  l’on  peut, 
«  sans  inconvénient,  croiser  en  deux  lambeaux. 
«  L’os  est  scié,  et  le  périoste  rabattu  entièrement 
«  sur  la  section  qu’il  doit  complètement  recou»- 
«  vrir.  Même  on  peut  mettre  un  ou  deux  points 
<c  de  suture  résorbable,  sur cettemanchette,  pour 
«  bien  assurer  le  recouvrement  de  l’os.  »  La 
réunion  du  moignon  est  ensuite  faite  suivant  lep 
méthodes  ordinaires,  et  il  faut  avoir  soin  d’éta¬ 
blir  une  bonne  compression  pour  empêcher  la 
rétraction  musculaire.  D®  Barettb. 
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III 

Lettre  circulaire  aux  sociétés  locales  de  la 
British  médical  Association. 

Cher  monsieur, 

Nous  avons  beaucoup  de  plaisir  à  appeler 
votre  attention  sur  le  court  compte  rendu  sui¬ 
vant  du  travail  et  du  but  de  la  Société. 

Depuis  quelque  temps,  on  a  exprimé,  par  plu¬ 
sieurs  voies  et  plus  particulièrement  par  les  cor¬ 
respondants  du  Bristish  médical  journal, 
qu’une  organisation  pour  faciliter  aux  membres 
de  la  profession  une  provision  contre  la  maladie 
manquait  beaucoup.  On  a  compris  combien  ce 
sentiment  a  été  général,  par  le  dépouillement  des 
formules  contenant  des' questions  et  en  convoquant 
une  réunion  à  Liverpool,  l’année  dernière.  —  Le 
résultat  a  montré  qu’il  existait  un  grand  désir 
de  la  formation  d’une  telle  Société,  à  la  condition 
qu’elle  fût  basée  sur  des  fondements  solides  et 
durables. 

A  cette  réunion,  un  comité  fut  nommé  par  un 
grand  nombre  de  membres,  et  il  fut  résolu  de 
consulter  les  personnes  ayant  le  plus  d’autorité 
au  point  de  vue  scientifique  et  pratique.  Il  en  est 
résulté  la  formation  de  la  dite  Société  de'  pré¬ 
voyance  on  cas  de  maladie  et  de  vieillesse,  et  de 
payement  d’une  certaine  somme  à  la  mort.  NqS» 


(i;  Voir  Concours  numéros  g  t  4,  18S5. 
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pensons  qu’on  trouvera,,  en  l’examinant,  que  la 
constitution  de  la  Société,  est  essentiellement  so¬ 
lide  et  libérale,  puisqu'elle  est  basée  sur  les 
principes  d’un  gouvernement  représentatif;  pleine 
de  sécurité,  droits  mutuels  aux  fonds  ;  tandis  que 
toute  chance  de  profit  individuel,  trafic,  ou- autre 
chose  a  été  écartée.  Quant  aux  bases  financières 
■de  la  Société,  dont  l’avenir  dépend  à  un  si  haut 
degré,  elles  ont  été' établies  après  une  soigneuse 
.consultation  avec  M.  Neison,-  l’éminent  statisti¬ 
cien.  Les  calculs  des  tarifs  peuvent  donc  être 
acceptés  avec  confiance,  et  si  l’expérience  prouve 
que  les  primes  ont  été  portée  trop  haut,  l’eusem- 
ble  des  bénéfices  devient  la  propriété  absolue  de 
ceux  qui  y  ont  contribué  et  qui  pourront  en  dis¬ 
poser  comme  il  leur  plaira. 

La  fondation  de  la  Société  a  déjà  été  justifiée 
par  le  succès,  —  trois  cent  cinquante  membres 
avaient  envoyé  leur  adhésion,  pendant  les  premiè¬ 
res  semaines  de  son  existence.  Les  comités,  ce¬ 
pendant,  désirent  que  le  succès  aille  croissant 
rapidement,  qu’on  fasse  connaitre  aussi  largement 
que  possible  l’œuvre  de  la  Société  et  que  ses 
opérations  s’étendent,  croyant  qu’un  tel  résultat 
prouvera,  d’une  part  les  avantages  offerts  aux 
membres  présents  et  futurs  et  d’autre  part  la 
force  et  la  solidité  de  la  Société. 

Les  comités  espèrent,  par  conséquent  que  les 
Sociétés  locales  et  l’Association  des  médecins  de 
la  Grande  Bretagne,  dont  vous  faites  partie,  don¬ 
neront  à  la  Société  pleine  assistance  et  que,  plus 
tard,  les  membres  ou^plusieurs  d’entre  eux  coo¬ 
péreront  à  un  mouvement  aussi  utile  que  bienfai¬ 
sant  en  y  entrant.  Bien  entendu,  par  la  nature 
même  de  sa  constitution,  la  Société  n’a  et  ne  peut 
jamais  avoir  une  connexion  directe  avec  l’associa¬ 
tion,  mais  les  Sociétés  ont  tout  lieu  d’espérer 
beaucoup  de  l’action  amicale  des  Sociétés  locales, 
plus  particulièrement  en  prenant  en  considération 
que,  très  probablement  la  Société  n’aurait  jamais 
existé  sans  l’esprit  de  corps  résultant  de  l’organi¬ 
sation  plus  étendue,  et  sans  l’encouragement 
donné  par  les  résolutions  de  plusieurs  Sociétés 
locales.  La  plus  grande  partie  des  membres  ac¬ 
tuels  sont  aussi  membres  de  l’association. 

Le  comité  espère  que  vous  ferez  part  de  cette 
question  aux  membres  de  votre  Société  locale, 
dont  plusieurs  n’ont  peut-être  eu  ni  le  temps  ni 
l’occasion  de  prendre  connaissance  des  détails, 
bien  qu’ils  fussent  peut-être  contents  de  connaî¬ 
tre  et  de  donner  leur  adhésion  à  la  Société  Mu¬ 
tuelle  de  prévoyance  qui  promet  d’obtenir  un  si 
grand  succès. 

Peut-être  voudrez-vous  soumettre  le  sujet 
d’une  manière  pratique  à  votre  Société  locale,  en 
plaçant  les  documents  ci-inclus,  avec  cette  lettre, 
à  l’ordre  du  jour  de  la  prochaine  réunion  et 
essayer  d’obtenir  une  résolution  sur  ce  sujet. 

Nous  sommes,  cher  Monsieur,  bien  sincère¬ 
ment.  etc.  Ernest  Hart,  président  prov. 

Suiv  nt  les  signatures: 

S.  W.  Sibley,-  H.  Malcolm,  A. -Morris,  tré¬ 
soriers  prov. 


British  medical  Journal,  du  6  mars  1884. 

-  La  Société: 'médicale^d’assur’ance  contre' lés  maladies, 
avec  reates  -riagèrés  et  som'me  aü'  décèsy  doit'  pouvoir 
donner  satisfaction  ià  -un'  besoin-  depuis  lougtemjls'-i’és- 
senti  par.  les  médecins  dans  ce  pays.  Dans  aucune 'pro¬ 
fession,-,  on  ne  démontre  d’une  manière  plus  évidente  les 
fâcheuses  conséquences  produites  par  le  manque'  d’or- 
dre-,  d’économie,  et  par  la  négligence  à  faire,  dans’  la 
jeunesse  .et  .pendant  les  années  d'activité,  uns  provision 
convenable '.pour  les  éventualités  que  personne  ne-  peut 
prévoir,  Inais  qui  peuvent  surprendre,  à  tout  moment, 
chacun  de  nous. 

La  Société  a  été  établie  sur  les  principes  d’une'  saine 
économie  ;  on  n’y  retrouve  aucun  caractère  d’aumône, 
et  les  personnes  qui  y  entrent  n’ont  aucune  autre  res¬ 
ponsabilité  que  la  prime  annuelle.  Aucun  homme  pru¬ 
dent  n’hésite  à  assurer  sa  vie,  pour  assurer  quelque 
bien  à  sa  famille  ;  cependant,  on  n’a  pas  eu  à  sa  dispo¬ 
sition  des  moyens  convenables  pour  s’assurer  une  in¬ 
demnité  suffisante  pendant  les  maladies.  Cotùbien  de 
carrières  pleines  de  promesses,  spécialement  parmi  les 
hommes  engagés  dans  la  pratique  générale,  ont  été 
brisées  par  l’impossibilité  de  se  tirer  d’affaire,  arrêtées 
un  moment  par  une  maladie  aiguë  !  une  attaque  de  fièvre 
typhoïde,  par  exemple,  contractée  par  un  jeune  homme, 
dans  l’exercice  de  ses  devoirs  professionnels,  peut-être 
suivie  d’une  période  de  débilité,  capable  de  se  prolonger 
à  cause  de  la  nécessité  où  se  trouvent  trop  d’hommes 
qui  sont  obligés  à  reprendre  la  pratique  longtemps 
avant  d’avoir  eu  le  temps  de  rétablir  leur  santé  physi¬ 
que  et  morale,  ébranlée  par  la  maladie.  Dans  une  espèce 
de  demi-santé,  avec  un  esprit  qui  baisse  rapidement-  et 
un  corps  qui  se  fatigue  aisément,  il  est  impossible  a  Un 
homme  de  continuer  sa  profession  avec  l’assiduité  et  le 
dédain  pour  l’inclémence  du  temps  ou  les  heures  indues-, 
qui  seul  peut  édifier  et  fortifier  une  clientèle’  formée 
depuis  peu.  Dans  ce  cas,  la  libérale  indemnité  de  la 
Société  serait,  en  vérité,  une  grande  faveur.  .... 

Rien  qu’en  relevant  le  moral,  ce  serait  un  bienfait 
incalculable. 

L.e  nombre  des  sociétaires  s’accroît  continuellement  ; 
plus  de  trois  cents  membres  se  sont  déjà  fait  inscrire, 
et  nous  avons  la  conviction,  que,  au  fur  et  à  mesure  que 
les  avantages  de  la  Société  seront  connus,  l’organisation 
augmentera  en  importance  et  en  étendue.  Le  sentiment 
des  médecins  s’est  bien  montré  à  la  réunion  annue.le 
qui  a  eu  lieu  pour  l’établissement  de  la  Société.  Les 
membres  de  l’Association  des  médecins  d’Angletere  sont, 
déjà,  en  pleine  prossession  des  calculs  et  des  tables  sur 
lesquels  est  basée  l’organisation  financière  et  se  rendent 
compte  qu’on  recherche  les  avis,  la  critique  et  la  liberté 
de  discussion.  Nous  sommes  convaincu  que  plus  la  ma¬ 
nière  de  conduire  la  Société  est  approfondie  et  analysée, 
plus  la  méthode  en  sera  généralement  approuvée,  et 
plus  seront  nombreuses  les  a,dhésions  qu’on  rece-vra. 

Nous  avons  plus  spécialement  insisté  sur  l’indemnité 
en  cas  de  maladie,  parce  que  nous  sentons  que,  au  point 
de  vue  de  la  profession  en  tant  que  profession,  c’est 
l’élément  le  plus  important  du  travail  de  la  Société  ;  en 
ce  sens,  que  le  fait  inévitable  de  la  perte  causée  par  la 
maladie  étant  supprimé  par  l’indemnité,  peut  rendre  la 
confiance  dans  les  heures  de  découragement.  Mais,  à 
d’autres  points  de  vue,  les  avantages  apportés  par  les 
rentes  viagères,  aussi  bien  que  les  assurances  ordinal- 
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res  sur  la  vie  rendent  le  but  de  la  Société  complet.  Les 
avantages  obtenus  par  cette  dernière  combinaison  sont 
également  dignes  d'attention  et  de  recommandation. 
Meus  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  vieillesse  et  d'assurer 
la  vie  est  beaucoup  plus  généralement  reconnue  que  ne 
le  sont  les  grands  avantages  provenant  d’une  provision 
contre  la  maladie. 

La  première  réunion  générale  sera  tenue,  etc.  .  .  . 


Les  réflexions  suivantes  sont  celles  en  faveur  de  la 
formation  de  la  société  par  les  branches  locales  (asso¬ 
ciations  départementales)  de  l'association  des  médecins 
d’Angleterre. 

A  une  réunion  de  Midland,  tenue  à  Matlock,  Bath,  le 
27  septembre,  on  a  proposé  et  adopté  à  J.’unanimité  que  : 

«  Cette  société  locale  remercie  M.  Hart  pour  l’intérêt 
qu’il  a  pris  dans  la  formation  de  l’asso.ciation  médicale 
St  pour  avoir,  à  ses  propres  dépens,  amené  la  société 
dans  l’état  actuel  et  lui  exprimé  son  approbation  cor¬ 
diale  de  cette  initiative.  > 

A  une  réunion  de  la  société  de  Jersey,  tenue  le  20 
septembre  1£83,  la  résolution  suivante  a  été  adoptée  ; 

«  Les  membres  delà  société  médicale  de  Jersey  voient 
avec  plaisir  les  efforts  que  l’on  fait  pour  établir  un  fonds 
médical,  sous  les  auspices  de  l’association  des  médecins 
d’Angleterre,  etse  feront  un  plaisir  d’apporter  leur  aide, 
surtout  en  ce  qui  concerne  l’indemnité  en  cas  de  mala¬ 
die  et  une  pension  permanente  en  cas  d’incapacité  de 
travail.  » 

Résolution  adoptée  à  la  réunion  annuelle  de  la  so¬ 
ciété  locale  de  Lancashire  et  Cheshire,  juillet  1883. 

«c  Cette  réunion  approuve  de  bon  cœur  la  formation 
d’une  société  médicale  qui  réunira  les  principes  de  pré¬ 
voyance  et  de  confraternité,  cette  dernière  étant  de  la 
plus  haute  importance,  comme  ne  l’ont  que  trop  prouvé 
récemment  les  appels  faits  dans'  les  journaux.  Nous 
désirons  que  le  Comité  du  conseil  de  l’association  des 
médecins  d'Angleterre  fasse  les  démarches  nécessaires 
pour  amener  cette  question,  aussitôt  que  possible,  de¬ 
vant  chaque  société  locale.  » 

Une  réunion  pour  discuter  la  nécessité  de  former  une 
société  médicale  de  prévoyance  a  été  tenue  à  Manches¬ 
ter  le  lundi  23  juillet  1883,  sous  la  présidence  du  doc¬ 
teur  Lloyd  Robert. 

«  L’opinion  unanime  de  la  réunion  a  été  qu’une  telle 
association  rendrait  généralement  grand  service  à  la 
profession,  et  des  discussions  ont  eü  lieu  pour  savoir 
comment  on  pourrait  établir  une  telle  société.  » 

Extrait  du  rapport  lu  à  la  réunion  de  South  Wales 
and  Monmouth  Shire,  le  4  juillet  1883  ; 

«  La  société  médicale  de  prévoyance  est  une  combi¬ 
naison  qu’on  discute  en  ce  moment  dans  les  journaux. 

Il  est  à  espérer  qu’une  telle  société  sur  une  base  so¬ 
lide,  peut  être  bientôt  établie  et  que  tous  les  jeunes 
membres  de  la  profession,  et  ceux  qui,  pour  parler 
comme  les  agents  d’assurance,  se  considèrent  comme 
sains,  enverront  immédiatement  leur  adhésion  à  la  so¬ 
ciété.  Quant  aux  autres  médecins,  ceux  qui  savent  ne 
pas  être  un  bon  risque,  il  faut  qu’ils  pourvoient  d’uné 
autre  façon  pour  eux  et  leur  famille. 

TRADUIT  PAR  LE  Dr  SOULOUMIAC. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 


Diagnostic  et  traitement  des  rétrécissements 
de  l’nrèthre  (suite). 

2°  ÉTUDE  THÉRAPEUTIQUE  DBS  RÉTRÉCISSEMENTS' 

Nous  avons  distingué,  dans  notre  tableau 
diagnostique  et  clinique,  les  différentes  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  les  rétrécis  peuvent  se  pré¬ 
senter  au  chirurgien  (1).  Chacune  de  ces  circons¬ 
tances  peut  être  la  source  de  nouvelles  indica¬ 
tions,  et  réclamer  des  procédés  spéciaux  ;  en  un 
mot,  le  traitement  des  strictures  uréthrales  n’est 
pas  uniforme,  il  doit  varier  suivant  les  cas,  et  il 
est  de  la  plus  haute  importance  d’a;çpliquer  à 
chaque  variété  la  médication  qui  convient  et  qui 
d’ailleurs  est  presque  toujours  unique.  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  les  anciennes  méthodes, 
caustiques,  escharotiques,  qui  n’ont  plus  qu’un 
intérêt  historique  ;  nous  indiquerons  seulement 
deux  grandes  classes  de  procédés  dans  le  trai¬ 
tement  des  rétrécissements  :  la  méthode  san¬ 
glante  et  la  méthode  non  sanglante,  dette  der¬ 
nière  est  constituée  par  la  dilatation  et  toutes 
ses  modifications  diverses  ;  l’autre  comprend  l’é¬ 
tude  de  YUréthrotomie  externe  et  de  Ÿüréthro- 
tomie  interne. 

La  Dilatation  serait  toujours  le  procédé  de 
choix,  si  l’urèthre  était  toujours  facilement  dila¬ 
table;  méthode  non  sanglante,  élle  réunirait 
tous  les  avantages,  s’il  n’existait  des  conditions, 
soit  locales,  soit  générales,  qui  la  contre-indi- 
quent.  Localement,  on  peut  trouver  des  rétrécis¬ 
sements  absolument  infranchissables  aux  plus 
petites  bougies,  soit  les  bougies  de  gomme  élas¬ 
tique  tortillées  ou  disposées  en  baïonnettes  et 
maintenues  par  du  collodion;  soit  encore  les  bou¬ 
gies  debaleine.  Ce  sont  parfois  des  rétrécissements 
traumaticjuesou  bien  des  altérations  complexesqui 
ont  oblitéré  le  canal,  comme  à  la  suite  de  l’infil¬ 
tration  d’urine.  D’autres  fois  lerétrécissement  veut 
bien  se  laisser  traverser  par  un  très  fin  explora¬ 
teur,  mais  l’urèthre  résiste  â  la  dilatation,  et  re¬ 
prend  son  étroit  calibre  dès  que  l’instrument  est 
ressorti  ;  c’est,  en  un  mot,  l’urèthre  élastique. 
D’autres  fois,  la  dilatation  sera  contre-indiquée 
par  une  irritabilité  spéciale  du  canal  ;  par  l’exis¬ 
tence  d’uue  fièvre  urineuse  continue,  indiquant 
des  altérations,  déjà  avancées,  des  reins  ou  des 
uretères.  11  faut,  dans  ces  cas,  agir  au  plus  vite 
et  épargner  au  système  urinaire  des  trauma¬ 
tismes  répétés. 

A . — Rétrécissements  simples.  Différents  pro¬ 
cédés  de  dilatation.  —  11  ne  faut  point  attribuer 
à  la  dilatation  une  action  purement  mécanique  ; 
il  faut  surtout  bien  se  convaincre  que  c’est  un 
procédé  qui  exclut  la  violence  et  le  déploiement 
d’une  force  considérable.  C’est  dire  que  nous 
condamnons  tout  ce  qui  est  cathétérisme  ou  di- 


(1)  Voir  le  Concours  médical,  décembre  1884'.  ' 
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latation  forcée,  tout  ce  qui  agit  sur  le  canal  d’u¬ 
ne  façon  aveugle  ;  il  né  faut  aller  dans  rürèilirè 
qu’avec  un  conducteur,  il  ne  faut  pas  s’ÿ  enga¬ 
ger  sans  bien  connaître  son  chemin. 

La  dilatation  agit  sur  le  rétrécissement  de  deux 
façons  :  d’une  façon  m,écànique,  très  minime, 
par  la  présence  d’un  corps  dilatant  dans  le  point 
rétréci,  et  surtout  d’une  façon. wfteie.  Le  contact 
d’un  instrument  avec  le  tissu  pathologique  du 
rétrécissement  produit  fatalement  le  ramollisse¬ 
ment  et  l’assouplissement  de  celui-ci.  La  dilata¬ 
tion',  comme  le  fait  bien  observer  M.  Guyon  dans 
ses  leçons  cliniques,  n’a  qu’une  action  modifica¬ 
trice,  elle  ne  doit  pas  détruire  les  tissus,  elle  doit 
agir  par  simple  contact. 

11  existe  deux  grandes  méthodes  de  dilatation  ; 
là  dilatation  lente  et  la  dilatation  rapide  ;  nous 
les  étudierons  successivement,  en  commençant 
par  la  méthode  lente  qui  est  la  plus  communé¬ 
ment  employée.  On  est  quelquefois  obligé  de  tâ¬ 
tonner  longtemps  avant  d’introduire  les  plus 
eûtes  bougies  dans  les  rétrécissements.  On  peut, 
ans  ces  cas  difficiles,  user  de  plusieurs  artifices  ; 
quelquefois  on  pénétrera  en  donnant  à  l’extré¬ 
mité  de  la  bougie  une  forme  tortillée  en  spirale; 
en  hdionnette,  etc;  on  la  fixera  dans  cette  forme 
en  la  trempant  dans  du  collodion.  D’autres  fois 
on  se  servira  utilement  de  bougies  pleines,  co¬ 
niques,  en  cire;  leur  extrémité  sera  conduite 
jusqu’au  point  rétréci,  et  on  l’appuiera  toujours 
sans  force  et  sans  pression  sur  ce  point  ;  cette 
manœuvre  pourra,  peu  à  peu,  ramener,  pour 
ainsi  dire,  la  lumière  du  rétrécissement  au  mi¬ 
lieu  du  canal,  dans  les  cas  où  celui-ci  est  très  dé¬ 
formé  ou  traversé  par  de  nombreuses  brides. 

Enfin  il  faut  se  rappeler  que  rien  que  le  con¬ 
tact  d’une  fine  bougie  sur  l’entrée  du  rétrécis¬ 
sement,  contact  persistant  pendant  quelques 
heures,  aidé  par  l’action  générale  d’un  grand 
bain,  permet  quelquefois  de  franchir  le  stricture 
le  lendemain.  Mais  supposons  que  l’on  ait  pu 
franchir  dans  toute  sa  longueur  le  canal,  et 
qu’on  ait  pu  y  placer  une  fine  bougie.  On 
doit  alors  fixer  la  bougie  afin  de  la  laisser  à  de¬ 
meure  pendant  quatre  ou  cinq  heures;  au  début, 
le  malade  ne  pourra  pas  uriner,  mais,  peu  à  peu 
l’urine  se  mettra  à  suinter  au  méat  le  long  de 
la  bougie.  Le  lendemain  on  repassera  la  mê¬ 
me  bougie,  puis  une  suivante,  jusqu’à  ce  que 
l’instrument  commence  à  être  un  peu  libre.  Il  ne 
faut  pas,  en  effet,  que  la  pression  exercée  sur 
la  bougie  par  Furèthre  soit  très  forte,  car  il  sur¬ 
viendrait  une  réaction  pouvant  aller  jusqu’à  la 
rétention  complète.  Chaque  jour  donc,  on  aug¬ 
mentera  peu  à  peu  la  grosseur  des  bougies  ; 
mais,  si  surtout  l’urèthre  est  un  peu  sensible,  il 
ne  faut  pas  mutiplier  les  introductions  dans 
chaque  séance,  il  ne  faut  pas  augmenter  rapi¬ 
dement  le  calibre  ;  il  faut,  en  un  mot  que  la  di¬ 
latation  soit  dosée,  à  doses  lentement  et  unifor¬ 
mément  progressives.  Quelques  incidents  peu¬ 
vent  se  présenter  :  il  y  a  de  la  fièvre,  mais  l’obs¬ 
tacle  est  relativement  facile  à  franchir;  il  faut 
combattre  la  fièvre  par  les  bains,  le  sulfate  de 


quinine  ;,çonduire  très  lentement  ,1a  dilatation'; 
,1a  faire  même  par  séances  éloignées  de  deux' 
à. trois  jours;  aller,  en  un  mot,  sans  violence  ni 
précipitation.  Il  survieqt,,  quelquefois  même  aveei 
les  plus  petites  bougies,  des  fièvres  intenses  ef  - 
opiniâtres  ;  renoncez  à  la  dilatation.  Il  arrive 
même  qu’après  un  certain  nombre  d’essais  pa¬ 
tients  et  méthodiques,  ôn  ne  gagne  plus  rien 
sur  la  stricture  ;  ou  bien  même  les  bougies  sont 
plus  serrées  parle  canal  qui  paraît  en  un  mot 
élastique  :  il  faudra  encore  recourir  à  une  autre 
méthode.  Hormis  ces  quelques  contre-indications 
la  dilatation  pourra  successivement,  dans  un 
espace  de  temps  variable,  être  conduite  à  bon¬ 
ne  fin  ;.  on  arrivera  aux  plus  forts  numéros  de 
la  filière,  24  à  26.  Il  sera  bon  alors  de  mainte¬ 
nir  le  calibre  du  canal  pendant  quelque  temps, 
même  au  dessus  de  ce  degré,  au  moyen  •  du  pas-  : 
sagequotidien  ou  bi-quotidien  des  sondes  métal¬ 
liques  Beniqué.  Ensuite  on  éloignera  les  séances 
de  cathétérisme,  on  ne  sondera  plus  le  malade 
avec  le  n®  20  ou  21  que  deux  fois  la  semaine, 
puis  une  fois  ;  enfin  deux  à  trois  fois  par  mois. 
Le  malade  né  conservera  le  bénéfice  de  son 
traitement  que  tant  qu’il  ne  négligera  pas  de 
le  continuer  ainsi  lui-même,  et  de  maintenir  le 
calibre  de  son  canal  toujours  égal.  Quelque  soit 
le  procédé  employé  pour  la  cure  des  rétrécissa- 
ments,  c’est  une  condition  sine  quà  non  pour 
que  le  bon  résultat  persiste. 

(à  suivre)  D''  Barette. 


Indications  de  rurétlirotoinie  externe  dans  les 

rétrécissements  traumatiques  de  Turèthre. 

Monsieur  le  Directeur, 

L’article  de  M.  le  D-'  A.  Rizat  (1)  m’inspire  quelques 
réflexions  sur  les  complications  de  la  blennorrhagie. 

Sans  toucher  à  la  théorie  que  soutient  M.  le  Dr  Rizat, 
au  sujet  de  la  conduite  à  tenir  en  présence  d’un  abcès 
urineux,  chez  un  rétréci,  et  ne  voulant  pas  porter  un 
jugement  sur  le  procédé  thérapeutique  de  M.  Reliquat, 
je  me  bornerai  à  relever  ce  que  je  me  permets  d’appeler 
l’hérésie  clinique  que  contient  l’alinéa  visant  les  cas 
de  rétention  d’urine,  avec  ou  sans  infiltration,  ou  abcès 
urineux,  où  le  cathétérisme  est  possible,  et  où  il  n’y  a 
pas  de  rétrécissement. 

Déclarant,  dès  l’abord,  que  ces  cas  n’ont  aucun  lien 
de  parenté  avec  la  blennorrhagie,  et  qu’ils  sont  exclu¬ 
sivement  le  fruit  des  ruptures  traumatiques  de  l’urèthre, 
mon  honoré  confrère  ajoute:  «  Lorsque  l’on  se  trouve 
en  présence  d’un  cas  de  ce  genre,  que  l’accident  soit 
immédiat  oujj  qu’il  remonte  à  plusieurs  jours,  qu'il  y 
ait  déjà  infiltration,  il  [n’y  a  qu’une  seule  conduite 
à  tenir  :  c’est. d’éviter  que  l’urine  ne  s’inflltre,’à  chaque 


-  {IJ  Voir  Concours  médical. 
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nou-vélle  miction,  dans  la  perte  de  substance  causée  1 
par  la  rupture,  et,  pour  ce  faire,  il  faut  mettre  à  de-  I 
meure  une  grosse  sonde  qui  favorise  la  cicatrisation 
de  la  plaie  des  parois  du  canal  en  empêchant  l’infil¬ 
tration.  » 

Le  sens  de  ces  paroles  est  clair,  et  c’est: bien  là,  un 
arrêt  d’ostracisme  porté  contre  l’uréthrotomie  externe 
dans  les  ruptures  traumatiques  de  l’urèthre. 

Eh  bien  1  c’est  cet  arrêt  que  je  ne  saurai  laisser  pas¬ 
ser  sans  protestation,  et  sans  essayer  d’en  prouver,  en 
quelques  mots,  le  mal  fondé. 

Déjà,  Chopart,  Desault,  Lallemand,  pratiquaient  l’o¬ 
pération  de  la  boutonnière,  et  recommandaient  de  sui- . 
vre  leur  exemple.  Reybard  est  très  catégorique  à  ce 
sujet,  et  n’admet  pas  d’autre  façon  de  procéder.  Bœc- 
kel,  de  Strasbourg,  se  range,  lui  aussi  à  cet  avis,  et, 
enfin,  MM.  Hotta,  en  1875,  et  Gras,  en  1876,  fixent  dé¬ 
finitivement  la  doctrine  sur  ce  point,  par  les  deux 
importants  mémoires  qu’ils  présentent  à  la  Société  de 
chirurgie. 

M.  le  professeur  Guyon  nommé  rapporteur  du  pre¬ 
mier  travail  de  M.  Gras,  consacre,  lui  aussi,  cette  mé~ 
thode  en  montrant  sa  supériorité  sur  toutes  ses  rivales- 
—  Dans  ces  cas,  en  effet,  le  cathétérisme  est  rendu 
extrêmement  difficile,  quand  il  n’est  pas  impossible. 
Il  est  dangereux,  quand  il  ne  réussit  pas,  et  il  le  reste, 
lorsqu’il  est  couronné  de  succès.  Il  provoque,  en  effet, 
de  nouvelles  hémorrhagies  lorsque  celle  du  début  est 
arrêtée,  car  la  sonde  va  buter  dans  tous  les  points  de 
la  cavité  de  l’abcès  si  ce  n’est  sur  le  bout  postérieur 
du  canal.  Dans  le  cas  enfin  où  elle  pénètre  dans  la  ves¬ 
sie  —  rare  exception  —  elle  n’empêche  pas  l’inflltra- 
tration  d’urine  qu’elle  favoriserait  plus  tôt.  Ges  faits-là 
sont  indéniables,  et  les  nombreuses  observations  con¬ 
tenues  dans  les  ouvrages  cités  plus  haut,  et  dans  la 
remarquable  thèse  de  mon  excellent  camarade,  Eugène 
Monod,  sûr  les  indications  de  Vuréthrotomie  externe, 
en  font  foi. 

Si  nous  mettons,  en  présence  de  ces  faits  très  souvent 
mallieureux,  ceux  dans  lesquels  l’uréthrotomie  externe 
d’emblée  à  été  pratiquée,  —  les  mémoires  sus-men¬ 
tionnés  en  foisonnent,  —  nous  voyons,  au  contraire, 
tous  les  accidents  immédiats  de  la  rupture  traumatique 
du  canal  conjurés  par  l’intervention  sanglante,  ainsi 
du  reste  que  le  rétrécissement  consécutif  qui  reste 
inéluctable  lorsqu’on  s’est  borné  à  pratiquer  un  cathé¬ 
térisme  que  le  hasard  a  rendu  heureux. 

D'  Bourdaux,  à  Eleurance  (Gers). 


CHRONIQUE  DES  SYNDICATS 


Syndicat  médical  des  Basscs-Gévennes. 

Séance  du  26  novembre  1884. 

Sont  réunis  dans  la  salle  de  la  mairie  de  Ganges 
(Hérault)  sous  la  présidence  de  M.  le  D'  Mazel,  «ice- 
président,  les  membres  du  Syndicat  dont  les  noms  sui¬ 
vent  :  MM.  Bourquet.  —  Auzirhou.  — ,  Racanière.  — 
Jacob.  —  Gornier.  —  Rooheblave.  —  Bourras.  — Beau. 
—  Nine,s.—  Gautier.  —  Delbttrb.  —  Angëau.  —  Qua- 
trefages.  —  Gambassédès.  —  Absents  :  MM.  Blawc.  — 


Teisbonnière.  —  Bentkowski.  —  Perrier.  — ■  Mour- 
GUES.  —  Garrièrb,  —  Auquibk. 

Décisions  prises  :  . 

1“  Adhésion  à  l’Union  des  syndicats. 

2»  Envoi  d’un  délégué  à  la  réunion  de  l’Union  des 
syndicats.  —  Vote  d’une  indemnité  de  300  francs.,—  ' 
Proposition  tendant  à  désigner  pour  délégué,  par  esprit 
d’économie,’  un  médecin  chargé  du  service  de  la  Gic  P. 
L.  M.  Rejet  de  la  proposition  par  le  seul  motif,  que  le 
choix  du  syndicat  ne  porterait  que  sur  trois  noms.  — 

'  La  nomination  du  délégué  est  renvoyée  à  la  séance  de 
'mai  1885.  .  ' 

4o  Maintien  de  la  délibération  du  16  mai  1883.  con¬ 
cernant  l’amende  de  2  francs  pour  tout  membre  absent 
aux  réunions,  excusé  ou  non. 

5»  Discussion  intéressante  sur  les  deux  questions  sui¬ 
vantes  ;  —  lo  Quelle  doit  être  la  conduite  duD”  X.  dont 
un  des  confrères  A.,  faisant  partie  du  même  syndicat, 
.mais  exerçant  dans  une  localité  voisine,  vient  à  jour 
fixe'  dans  la  viUe  qu’habite  X.,  voir  des  malades  ou  don¬ 
ner  des  consultations  ?—  2o  Quelle  doit  être  la  conduite 
de  X.  vis-à-vis  de  A.  (syndiqués  tous  deux)  si  ce  der¬ 
nier  est  appelé  à  donner  ses  soins,  à  jour  fixe,  à  la 
partie  indigente  de  la ,  population  que  X.  dessert  d’ha¬ 
bitude,  et  cela,  moyennant  un  traitement  annuel  de  la 
municipalité?  —  La  solution  de  ces  questions  est  ren¬ 
voyée  à  la  prochaine  séance  et  portée  à  l’ordre  du  jour. 

6o  Renouvellement  du  bureau  : 

MM.  les  docteurs  Mazel,  (Anduze),  président.  — 
Delettre,  (Sauve),  vice-président.  —  Garrière,  (Saint- 
André-de-Valborgne),  syndic.  —  Bourguet,  (Sommiè- 
re),  syndic.  —  Gambassédès,  (Le  Vigan),  secrétaire- 
trésorier. 

A  l’unanimité,  M.  le  Dr  Auquier,  (de  Sommière),  est 
nommé  président-honoraire. 
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LA  SËRflAIME  MÉDICALE. 


La  clépoinilation  rte  la  France  est  toujours  à 
l’ordre  du  jour  (le  V Académie.  Ses  causes  et 
les  remèdes  qu’ou  pourrait  lui  opposer  conti¬ 
nuent  à  fournir  à  nos-  maîtres  lès  plus  éld-' 
quents  un  thème  favorable  à  des  variations 
brillantes.  ’  '  • 

.Pour  parler  franc,  ce  qiii  a  ètè  dit  jusqu’ici 
n’est  guère  nouveau,  sinon  pour  les  médecins, 
du  moins  pour  les  économistès  ètles  nàoralis- 
tes.  Ûne  telle  discussion  ne  peut  àhpütir  évi¬ 
demment  à  aucune  conclusion  ;  elle  aura  mon¬ 
tré  du  moins  que  beaucoup  de  médecins  sont 
des  gens  très  instruits,  non  seulement  dans 
leur  spécialité,  mais  dans  les  sciences  morales 
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et  sociales.’  Il  èst  'probablë  que,  si  , quelque  dé¬ 
bat  toucbapit  aui  choses  de  la  médecine  venait 
à  être  abordé  à  l’Académie  des''Sçiènces  mo- 
ra,les  et  politiques,  les  philosophes,  les  his¬ 
toriens  ,ét  les  économistes  qui  la,  composent 
diraient’  bien  des  énormités  mêdiçàie's  ;  enre¬ 
gistrons  k  l’honneur  de  l’Acadéihiè  de  Méde¬ 
cine  quq  .ses  orateurs  ont  '  fait  jpÿe.uve  des  plus 
saines  hotions  en  économie  politique.  Ces  ré¬ 
flexions  nous  sont  suggérées  natùrellement 
par  le  solide  et  spirituel  discours  de  M.de  pro¬ 
fesseur  Hardy.  7  •  '  ’ 

L’dge  n’a  pu  glaéëi’ sa  généreusè  ardeur, 

Et  c’est  encore  lui  qui  a  su.  introduire  dans 
le  débat  '  lès  aperçus  lès  plus  '  piqüa'nt's'  et  les 
plus  ingénieux. 

M.  Hardy  est  disposé  à  admettre  que  la  po¬ 
pulation  augmente  moins  eh  France  que  dans 
les  pays  voisins  -;  mais  Ce  point 'noir  au  bout  de 


FEUILLETON 


M.  PASTEUR 

LES  MICROBES  ET  LA  CLINIQUE 

ESSAI  DE  PHILOSOPHIE  MÉDICALE  (I).  ' 

Le  microbe,  bon-  gré  mal-  gré, -se.  fait  .sa  ..place. 
-D’abord,  on  ne  nie  plus  qu’il  .existe..  On  se  borne  à  dii-e, 
quand  on  veut  réduire  ses  prétentions,;  qu’ü. est  .plutôt 
l’effet  quela  causb  de  la  maladie;., Laissons,  cela  pour 
le  moment.  Toujours,  est-il  qu’alons  il  est . un,  signe  qui, 
par  la  certitude  qu’il  donne,,  peut  ayei’tir  plus  à  temps 
•et. rendre  ainsi' .de  grands  services;  ..  ,  ,  ;  , 

■•'  M.  .Koeb,  de  Berlin,  un.  de  'ceux,  précisément  .qui, 
-lorsqu’ils  disent  ou  trouvent,  la.  même,  chose  que 


(1)  Extrait  de  lG  iVoimeWe  iîeuue. —  Suite.  Voir  le  Concours 

n“'l,2,  4/5,1  ',7  . . "■'7"..'.  .  : 


M.  Pasteur,  veulent  .être  en  désaccord  ave.c  lui,  pour 
mieux  affirrnér,  comme  ou' dit, /leur  ■ofiglhalïtê,  ’M» 
Koch  a  fait  sur  la  tuliërcul'o'së.  de  fèft  b'elies' recher¬ 
ches.'  »  Lés  observations  et  les  expériences  de  M,  Koch, 
dit  M.  Tagrégé  Hallopeau,  ouf  entraîné  '  la ‘cCdviction 
générale.  Cet  auteur,:ën‘  'effet, 'a  " établi  q.ùé  l’oii'  p'éù't 
trouver  consfkmment  dans  les  prodiiits'tûb.èfc'iii'eüx  un 
jpàrasité  'spécial/le.'6àct71è;,qtie  c'é  pâfa®Éé  p.eUt  'être 
cultive  Æt  .que  Tirioculation  .du' px'oduit  'de  '  ttütufë  en¬ 
gendre  l'a  tuberculose Où  pçùf  (Ïiré,'''’écrîit'ïil.'  de'fmam 
,Sée.' dans  son  ouvrage  sur  la  piithisi,é,-  efue  'le  bacille 
'tubérouléùx  est  danslës  mèmès.  rapp'br'ts'y,Vèb‘la  tuber¬ 
culose  q-iié  la  'bactéfidie'  charlîônnëuà'ë  'àvéfc'ie' ëïràpboh;» 
.  .  .  .  ,  .  '.  .  7'','  ’  Jils^hd^ëh,'ie’hüède- 

_cit^'avail;/  pour  établir  ïe-  diagnb'sttc  'ilii'  'mdl,'  l’cib'serva- 
tiou  cliniqué,  armée  d’une  èxp  e.rie’ncé,’ ïo^gué"  ,dë  ‘  plus 
d’im  siècle,' éf  deux  mëfliodes,  'Tàuyèdît^tiôh'ëHd  per¬ 
cussion,  'qui  resteront  '  Tlionuèur',dé''‘nôtÿé‘'-tém]is.  Et 
néanmoins  la  màladio,  qurtoiit  à"sés“dé.butS',  "péilvait 
échapper  aux  yeux  les  plus  clairvbÿaiife',  '.aux'  ë'xpîorà- 
tionS|  les.,  plus  sagaces.  On  pouvait  àussi''croirë'  .à  s'ôn 
xi’steiicë'dàns  cèrtaiiis  cas  où/elle'  éiëit'  siniuTéé  par 
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notre  horizon  national,  ne  lui  semble  pas  aussi  quels  cette  fameuse  contrainte  morale,  dont 
gros  de  conséquences  néfastes  que  l’ont  dit  le  sens  a  été  si  fâcheusement  dénaturé  par 
plusieurs  de  ses  prédécesseurs  à  la  tribune;  d’ignorants  vulgarisateurs.  La  contrainte  mo- 
il  ne  croit  pas  cependant  que  le  défaut  d’ac-  raie,  telle  que  l’entendait  Malthus,  consista 
croissement  de  la  population  soit  un  fait  heu-  à  rester  continent  jusqu’au  jour  du  mariage, 
reux,  ni  même  indifférent;  mais,  également  et  à  ne  se  marier  que  quand  on  est  assuré  de- 
éloigné  de  l’optimisme  et  du  pessimisme,  il  se  nourrir  ses  enfants.  Quoi  déplus  sage  que 
range  à  un  juste  milieu,  entre  Le  Fort-Pan-  cette  recommandation  ?  Et  qu'a-t-elle  de  com- 
gloss  et  Rochard-Jérémie.  mun  avec  les  pratiques  usitées  par  tant  d’é- 

La  grandeur  d’une  nation  ne  découle  pas  poux  pour  éviter  de  féconder  leurs  femmes  ? 
seulement  de  sa  supériorité  numérique.  L’An-  Jamais  Malthus  ni  ses  disciples  n’ont  préco- 
gleterre  et  l’Allemagne  sont-elles  moins  puis-  nisé  rien  de  semblable. 

santés  que  la  Russie,  malgré  leur  population  D’ailleurs  M.  Hardy  ne  croit  pas  que  ces- 
inflniment  moindre?  Que  dire  de  ce  petit  peu-  pratiques  préventives  de  la  procréation  soient, 
pie  suisse,  poignée  d’hommes  qui,  grâce  à  sa  comme  on  l’a  dit,  une  des  causes  importantes 
valeur  morale,  à  son  énergique  attitude  et  à  de  la  fécondité  décroissante  des  ménages  riches, 
la  configuration  de  son  territoire,  a  toujours  M.  Hardy  propose  une  autre  manière  d’envi- 
su  se  faire  respecter  de  ses  voisins?  sager  la  question.  La  race  française  est  moins- 

La  richesse  même  d’un  pays  ne  dépend  féconde  que  ses  rivales  anglo-saxonne  et  ger- 
pas  du  nombre  de  ses  habitants.  Maithus  manique,  de  même  qu’en  France  la  Norman- 
avait  raison  sur  ce  point,  et  M.  Hardy  se  die  est  moins  prolifique  que  la  Bretagne.  D’une- 
déclare  hautement  son  disciple.  Car,  Malthus  manière  générale  M.  Hardy  est  disposé  à  ad- 
n’est  pas  ce  qu’un  vain  peuple  pense,  l’apôtre  mettre  que  la  fécondité  de  la  racé  comme  des 
de  doctrines  égoïstes,  systématiquement  hostile  individus  décroît  à  mesure  que  s’élève  leur  de- 
à  la  fécondité  des  ménages,  et  dont  quelques  gré  de  civilisation  ou  de  culture  intellectuelle. 
Joseph  Prudhomme  ne  prononcent  le  nom  La  preuve  qu’il  en  a  fournie  n’était  pas  sans 
qu’en  baissant  pudiquement  la  voix.  Lorsqu’il  saveur  pour  son  auditoire  médical.  N’usait-il 
eut  posé  sa  grande  loi  économique  sur  la  dis-  pas  d’un  argument,  sinon  ad  hominem,  du 
proportion  que  la  statistique  révèle  entre  l’ac-  moins  ad  coUegas,  quand  il  a  parlé  de  cer- 
croissement  de  la  population  et  celle  des  sub-  taine  corporation,  des  plus  élevées  dans  la  na- 
sistances,  il  en  tira  seulement  cette  conclusion  tîon,  et  qui  compte  trente-quatre  membres.  Cinq 
que,pour  arriverà  équilibrer  ces  deux  facteurs,  d’entre  ceux-ci  étant  célibataires,  le  mystère 
il  fallait  aux  moyens  employés  par  la  nature  doit  planer  sur  leur  progéniture.  Parmi  les 
pour  emporter  le  trop-plein  des  habitants  du  vingt-neuf  autres  ménages,  un  tiers  est  de- 
globe,  —  vices,  maladies,  épidémies  et  guerres  meuré  stérile,  et  M.  Hardy  a  la  certitude  mo- 
—  ajouter  des  moyens  humains,  parmi  les-  raie  que  les  neuf  ménages  stériles  le  sont  bien 


_des  affections  plus  ou  moins  voisines  ;  en  revanche 
on  pouvait  la  méconnaître  dans  d’autres  cas  où  elle 
se  trouvait  masquée  par  d’autres  affections.  Ces 
incertitudes,  dans  une  maladie  qui,  arrivée  à  un  point 
précis  de  développement,  devient  à  peu  près  incurable 
et  quelquefois  foudroyante,  constituaient  pour  la  méde¬ 
cine  de  sérieux  obstacles.  Aujourd’hui,  dans  toutes  les 
circonstances  qui  rendent  le  diagnostic  douteux  ou  dif¬ 
ficile,  on  doit  recourir  à  l’examen  microscopique  des 
crachats.  La  présence  du  bacille  donnera  au  diagnos¬ 
tic  la  certitude  désirable,  et  elle  permettra  souvent  d’agir 
en  temps  opportun.  Est-ce  donc  là  peu  de  chose  ? 

Si  le  microbe  est  indubitablement  le  signe  de  bon 
nombre  de  maladies,  il  est  impossible  qu’il  ne  soit  pas 
pour  beaucoup  dans  la  maladie  même.  Un  être  étran¬ 
ger  qui  se  développe  dans  les  tissus  et  qui  se  développe 
d’autant  plus  à  leur  détriment  qu’ils  n’ont  plus  la  force 
de  résister  comme  dans  l’état  sain,  voilà  qui  est  certes 
dangereux.  Encore  une  fois,  laissons  de  côté  toute  affir¬ 
mation  sur  leur  organisme  et  sur  leur  mode  d’action 
précis.  Qu’ils  précèdent,  accompagnent  ou  suivent  la  ma¬ 
ladie  proprement  dite  ;  qu’ils  agissent  par  eux-mêmes. 


par  le  seul  fait  de  leur  nutrition  physiologique  et  de 
leur  pullulation  normale  ;  qu’ils  se  bornent  au  contraire- 
à  servir  de  véhicules  à  des  éléments  morbides  recueillis 
par  eux  dans  un  autre  organisme  déjà  malade  ;  ou  bien 
encore  qu’ils  agissent  par  leurs  produits  de  désassimi¬ 
lation,  par  exemple  en  fabriquant  des  alcaloïdes  (1) 
dans  tous  les  cas,  leur  rôle  est  évidemment  considérable. 
Il  importe  donc  de  les  surveiller  et  de  s’attaquer  à  eux, 
s’il  est  possible.  N’eût-on  pas  détruit  la  maladie  dans 
sa  source,  on  aura  prévenu  des  complications,  on  aura 
enrayé  la  marche  du  mal,  ce  qui  permettra  une  inter¬ 
vention  plus  efficace. 

D’abord,  en  une  foule  de  cas,  il  s’agit  d’empêcher  le 
microbe  d’entrer.  En  l’empêchant,  on  arrête  net  deux 
fiéaux  qui  faisaient  encore,  il  y  a  quelques  années,  des 
quantités  innombrables  de  victimes  :  l’infection  puru¬ 
lente  après  les  opérations  chirurgicales  et  la  fièvre  dite 
puerpérale.  Voilà  deux  exemples  qui  au  besoin  suffi¬ 
raient.  Dans  ces  deux  cas,  en  effet,  par  une  action  vio¬ 
lente,  l’organisme  humain  est  entr’ouvert  ;  il  offre  au 

(1)  Voyez  Hallopeau  ouvrage  cité,  pages  152  et  suivantes. 
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malgré  eux.  Les  vingt  ménages  féconds  n’ont 
qu’un,  deux,  trois  enfants  au  plus.  Pardon  ! 
un  des  membres  de  la  fa... mille  savante  en 
•question  a  sept  enfants,  mais  son  exception 
■confirme  précisément  la  règle  ;  car,  s’il  est 
bien  Français  de  Cœur,  il  est  de  sang  anglais. 

Quant  aux  remèdes  à  opposer  à  la  dépopu¬ 
lation  de  la  France,  M.  Hardy  les  trouve  — 
d’une  part  dans  l’immigration  des  étrangers, 
qui,  après  quelque  temps  de 'séjour  dans  notre 
pays,  s’y  fixent  et  s’y  naturalisent  eux  et 
leurs  enfants,  particulièrement  des  Israélites, 
si  laborieux,  si  prolifiques  et  si  bons  citoyens 
dans  notre  patrie  où  ils  trouvent  la  liberté  et 
l’indépendance  qu’on  leur  refuse  ailleurs,  — 
d’autre  part  dans  la  diffusion  des  connaissan¬ 
ces  hygiéniques  relatives  à  l’élevage  des  en¬ 
fants  qui  permettra  de  diminuer  leur  mortalité 
si  effroyable  dans  les  classes  pauvres.  Au  lieu 
de  prêcher  la  croisade  de  la  procréation,  que 
les  médecins  prêchent  l’hygiène  de  la  première 
enfance  ;  car  il  est  peu  vraisemblable  qu’on 
arrive  par  aucun  moyen  à  faire  naître  plus 
d’enfants,  et  il  serait  vraiment  plus  simple  de 
conserver  ceux  qui  naissent. 

Nous  avons  longuement  parlé  des  idées  de 
M.  Hardy,  elles  ont  peut-être  un  petit  air  de 
de  paradoxe  en  quelque  point  ;  leur  conclusion 
est  en  tout  cas  la  seule  pratique  et  la  seule 
médicale. 

—  Il  est  avéré  que  la  fluxion  goutteuse  sur  le 
testicule  n’est  pas  chose  rare.  Depuis  que 
l’attention  des  médecins  vient  d’être  attirée 
sur  ce  fait  par  une  communication  de  M. 
Guyot,  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux, 
des  cas  de  plus  en  plus  nombreux:  en  ont  été  si- 

i  -  ■  —  ■■  '  = 

contact  de  l’air  extérieur  une  plaie  plus  ou  moins  béante. 
Or,  cet  air  est  chargé  d’organismes  qui  cherchent  un 
I  terrain  favorable  à  leur  multiplication;  ils  se  jettent 
;  donc  sur  la  plaie,  comme  ils  se  jettent  sur  les  liquides 
I  où  ils  amènent  des  fermentations.  Pour  la  lièvre  puer¬ 
pérale,  on  n’est  pas  encore  certain  d’avoir  découvert 
un  microbe  spécial. 

Mais  l’utérus  livre  passage  à  des  microbes  de  toute 
espèce,  depuis  l'organisme  des  furoncles  jusqu’au  vi- 
I  brion  pyogène  ou  septique.  «  On  se  ligure  aisément,  dit 
M.  Duclaux,  les  désordres  qui  vont  résulter  de  cet  enva¬ 
hissement  de  l’organisme  par  des  ennemis  très  divers, 

'  les  foyers  purulents  des  divers  organes,  l’inflammation 
du  péritoine,  les  ballonnements  de  l’abdomen,  résultant 
de  l’action  des  anaérobies  lorsqu’ils  sont  présents,  les 
abcès  multiples  des  membres;  bref,  cet  ensemble  de 
symptômes  complexes  et  variables  que  l’on  considère 
d’ordinaire  comme  caractéristiques  de  la  maladie  mal 
définie  lièvre  puerpérale.  »  Les  accidents  qui  peuvent 
survenir  après  les  opérations  chirurgicales  ne  semblent 
pas  d’une  nature  bien  différente.  Or,  depuis  que  ces  vé¬ 
rités  ont  été  mises  en  vive  lumière,  |par  les  recherches 


gaalés.  Il  existe,  aussi  à  côté  de  cette  forme 
fluxionnaire,  une  autre  manifestation-dé  la 
goutte  sur  les  testicules  qu’on  peiit  appeler 
latente  et  qui  consiste  en  dépôts  de'  tophus 
uratiques  incrustant  cet  organe,  sans  détermi¬ 
ner  de  réaction  douloureuse.  (Rendu). 

—  Les  anciens  admettaient  l’existence  d’une^ 
lièvre  hystériiiue  ;  les  modem'es  l’ont  niée 
pour-  la  plupart,  cependant  M.  Debove  vient 
d’en  observer  un  cas  qui  parait  réunir  toutes 
les  garanties  désirables  d’authenticité.  Chez 
une  hystérique  de  vingt-quatre  ans,  qui  est  en 
proie  depuis  son  enfance  a  tous  les  troubles 
nerveux  imaginables,  éclata  pour  la  première 
fois  il  y  a  trois  ans  un  accès  de  fièvre  violent  ; 
depuis  lors  la  température  n’est  jamais  descen¬ 
due  au-dessous  de  38°,  et  deux  à  trois  fois  par 
semaine  se  montrent  des  accès  intermittents, 
qui  élèvent  celle-ci  jusqu’à  40°,  5. —  Les  hypo¬ 
thèses  d’une  tuberculose  larvée  ou  de  manifes¬ 
tations  impaludiques,  agitées  au  début,  ont  été 
abandonnées  ;  car  l’auscultation  est  muette, 
l’état  général  reste  satisfaisant  ;  la  quinine  a 
échoué  et  la  rate  n’est  jamais  tuméfiée.  —  La 
simulation  ne  peut  être  admise,  la  tempéra¬ 
ture  étant  souvent  vérifiée  par  le  médecin 
lui-même. 

Il  n’est  d’ailleurs  pas  contraire  aux  données 
de  la  physiologie  et  de  la  pathologie  que  les 
centres  nerveux  thermogènes  soient  chez  les 
hystériques  atteints  de  troubles  fonctionnels 
comme  peuvent  l’être  toutes  les  autres  parties 
du  système  nerveux.  —  Le  plus  curieux,  c’est 
que  M.  Debove  a  réussi  à  déterminer,  par  sug- 
gestian,  chez  Une  série  de  sujets  hypnotisés 
ou  hypnotisables,une  élévation  de  température 


de  M.  Pasteur,  il  est  incontestable  qu’on  a  fait,  pour 
parer  à  ces  dangers,  des  efforts  plus  énergiques  et  sur¬ 
tout  mieux  dirigés;  on  a  trouvé  des  procédés  forts  sim¬ 
ples,  mais  d’un  effet  pratique  merveilleux.  Rappelons 
brièvement  le  pansement  ouaté  imaginé  par  M.  Alph. 
Guérin,  qui  a  pour  but  principal  d’empêcher  les  germes, 
et  les  ferments  atmosphériques  d’arriver  sur  la  plaie., 
Une  commission  composée  de  MM.  Claude  Bernard, 
Pasteur,  Sédillot,  Larrey,  Gosselin,  fut  chai’gée,  en  son. 
temps,  d’examiner  l’invention  de  M.  Alph.  Guérin,  et, 
elle  en  reconnut  la  grande  utilité.  Depuis,  la  question  : 
a  fait  de  nouveaux  progrès,  et  des  moyens  nouveaux  de: 
préservation  ont  été  découverts.  Le  docteur  Lister,  d’É-. 
dimbourg,  qui  a  fait  beaucoup  dans  ce  sens,  et  qui  a 
même  acquis,  par  ce  genre  de  succès,  une  célébrité  euro- , 
péenne,  a  rendu  publiquement  hommage  à  M.  Pasteur, 
comme  à  l’homme  dont  les  brillantes  recherches  lui_ 
avaient  ouvert  et  frayé  la  voie. 

«  Dans  un  certain  nombre  d’hôpita-ux  à  Paris,  à  Co¬ 
penhague  sous  le  professeur  Saxtorph,  à, Munich  à, 
l’hôpital  général,  à  Magdebourg,  à  Bonn,  le  traitement 
du  professeur  Lister  a  été  essayé  et  a  donné  des  résul- 
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ne'  poi;voir  obtenir  nn  abaissémeati  en  auggér; 
rant  à  des  bpnotisés  la  seasatLon  de  froid'; 
mais  il  explique  l’insuccès  par.. ce  fait  que  la 
contractipa  des  Tfaisseaux  cutanés.; ,  déteriainée 
parla  sensation- de  froid  suggérée, fait  refluer 
le  sang  au  centre  et  en  élève  la,  température. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 


Traitement  des  rétrécissements  de  l’urèthr  e 

(suite) 

Mais  la  dilatation  lente  et  progressive  que 
nous  venons  de  décrire  (l),estun  procédé  qui  de¬ 
mande  souvent  un  temps  très  long,  et  il  peut 
se  faire  que  le  sujet  rétréci  ne  puisse  dépenser 
à  son  traitement  une  aussi  longue  période, 
aussi  a-t-on  cherché  une  méthode  plus  rapide¬ 
ment  efficace.  M'^le  professeur  Le  Fort  préconi¬ 
se,  depuis  quelques  année  un  procédé  qui,  dit-il, 
ne  lui  a  jamais  donné  que  de  bons  résultats. 
C’est  la  dilatation  immédiate  progressive.  Ex¬ 
posée  au  cours  de  Médecine  opératoire  de  la 
Faculté,,  étudiée  en  détail  dans  une  thèse  inaugu¬ 
rale  récente  (2)  cette  méthode  n’est  certainement 
pas  appplicable  à  tous  les  rétrécissements,  elle 
demande  une  main  exercée,  enfin  elle  est  for¬ 
mellement  contre-indiquée  dans  les  rétrécisse¬ 
ment  cicatriciels  anciens,  et  quand  il  existe 
des  altérations  de  la  vessie  et  des  reins.  En 
somme,  elle  est  applicable  aux  rétrécissements 
peu  serrés,  calibre  12,  par  exemple;  aiix  ré¬ 
trécissements  très  étroits,  mais  simples,  enfin 
aux  rétrécissemehts  cicatriciels  récents.. 

.  Voici  quel  est  le  procédé  opératoire  de 


(1)  Voir  numéro  7. 

(2)  Langlehert.  Th.  Paris  1880. 


■M;’  ;Lè  FôVt.-  ^Dàhstiil  prètniér- temps  il fallf?: 
intfodiïîre  •  une  bougie  icondiaotrice;  .plus  i  ^  bu 
moins  fine;  en  crin  dé  Florénce.'  Pour  vaincre'^ 
certains  rétrécissêmentsv  oti;  doit,  employer  !  un, e 
yraie  collection  de  rpssignols  droits,  tortillés,\ 
tordus  etc,  et  soiiyent  on  retirer  àun  avantage  sé-' 
fieux  de  l’emploi  d’une  grosse  spnde  conique 

S[uel’onappuiè  quélque  temps  sur  l’ôrifice  ét  qui 
e  calibre,  pour  ainsi  aire:  Là  bougre,  intfodüit'é," 
est  '  fixée  et  doit,  rester  eh  place  2'4  heures,  'à 
moins  qu’il  li’ÿ  ait  des  douleurs  trop  vives  ou  Un 
accès  de  fièvre  très  violent.  Jusque-là  on.  agit- 
donc  comme  dans  la  dilatation  ordinaire,  mais 
le  second  tableau  est  différent.  ' 

Si  la  bougie  conductrice  est  assez  libre  dans 
le  canal,  il  est  temps,  et  celui-ci  est  déjà  assez 
modifié;  sinon  il  faut  attendre  un  jour  encore. 
On  visse  sur  la  bougie  conductrice  le  n°  1  des 
cathéters  coniques  spéciaux  de  M.  Le  Fort,  et 
on  traverse  toute  la  longueur  du  canal  en  exer¬ 
çant  iule  pression  soutenue,  mais  douce  et  sans 
brutalité.  Le  n»  1  retiré,  on  passe  de  même  le 
n“  2,  et  si  la  résistance  n’augmente  pas  trop  for¬ 
tement,  on  passe  le  n“  3.  Si  elle  était  trop  forte 
on  mettrait  une  sonde  à  demeure  n°  12  et  on 
attendrait  au  lendemain  pour  introduire  le  n'>  3; 
Quand  on  a  pu  passer  ce  cathéter,  on  introduit, 
après  l’avoir  retiré,  une  sonde  molle,  lisse,  peu 
volumineuse,  calibre  19  ou 20;  on, la  laissera  de 
1  à  3  jours,  après  quoi  on  passera  des  bougies 
de  plus  en  plus  grosses  jusqu’au  24.  Le  malade 
pourra  ensuite,  tous  les  deux  jours  pendant  un 
I  mois,  passer  un  n°  20,  et  dans  la  suite,  une  fois 
ar  semaine.  Il  va  sans  dire  que  la  séance  de 
ilatation  proprement  dite  se  fait  sous  le  som¬ 
meil  chloroformique,  sans  quoi  la  manœuvre 
serait  trop  douloureuse  dans  la  plupart  des  cas. 

b.  —  Rétrécissements  sans  complications  gé¬ 
nérales,  mais  avec  rétention  complète  et  brus-, 
que  de  l'urine.  —  Nous  avons  montré  que  dans 


tats  merveilleux.  A  Munich,  l’infection  purulente  étai 
très  fréquente,  et  la  gangrène  d’hôpital  saisissait  80  p. 
100  des  opérés.  Depuis  que  le  professeur  Nussbaum  a 
introduit  le -pansement  listérien,  il  n’y  a  pas  eu  un  seul 
cas  de  Tune  de  ces  complications.  A  Halle,  U  n’y  a  pas 
éu  un  seul  cas  de  pyohémie  depuis  1873  ;  la  gangrène  est 
inconnue,  et  n’y  a  pas  eu  un  seul  cas  d’érysipèle.  Que 
Ton  compare  ces  résultats  à  ceux  de  l’ambulance  du 
Grand-Hôtel  pendant  le  siège  de  Paris,  où  plus  de  60 
p.  100  des  opérés -sont  morts  d’infection  purulente.  » 
Ces  lignes  s’écrivaient  il  y  a  quatre  ans,  et  depuis  les 
inventions  analogues  ne  semblent  pas  se  décourager. 
Dans  sa  séance  du  28  mai  dernier,  la  Société  de  chirur¬ 
gie  recevait  avec  reconnaissance  la  communication  d’un 
savant  distingué,  relative  à  une  éponge  antiseptique. 
Dans  sa  séance  de  l’Académie  de  médecine  du  3  juin. 
M.  -le  docteur  Trélat  rappelait  qu’en  1870,  il  était  chirur¬ 
gien  à  l’hôpital  Saint-Louis,  et  que,  pendant  une  année 
qu’il  y  était  resté,  aucun  de  ses  amputés  n’avait  survécu. 
Découragé,  il  avait  saisi  l’occasion  de  changer  de  ser¬ 
vice.  «  On  ne  connaît  plus,  ajoutait-il,  cette  gangrène 
oudroyante  à  Paris,-  depuis- dix  ans,  -parce  qu’on  em¬ 


ploie  les  pansements  antiseptiques,  qui  sont  mis  on  effi¬ 
cacité  d’action  par  la  température  de  37  degrés  du  corps 
de  Topéré.  »  On  avait  découvert,  dans  des  séries  d’ex¬ 
périences,  que  Tacide  phénique  à  2  ou  3  p.  100  devient 
un  parfait  antiseptique,  quand  la  température  ambiante^ 
s’élève  à  36  degrés.  Or,  sans  aucun  doute,  on  savait 
avant  M.  Pasteur  qu’il  y  avait  une  atfectiou  dite  septicé¬ 
mique;  mais  on  vient  de  voir  qu’on  réussissait  très  mal 
à  s’en  garder  dans  un  grand  nombre  de  cas.  Depuis, 
qu’on  y  a  vu  le  rôle  des' microbes,  on  a  cherché  à  arrê¬ 
ter  ceux-ci  au  passage,  et  il  se  ti-ouve  qu’en  le  faisant,, 
on  coupe  court  à  de  mortelles  complications. 

(à  suivre).  Henry  Joly,, 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  de  faire  part  de  la  mort  d’un 
ïhembre  du  Concours'  médical',  M.  le  D’’  de  Crécy,  à 
Chitenay  (Loir-et-Gher),  décédé  à  Tâge  de  51  ans.  -■ 
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I  ces  cas  il  ;fallait  çl’a450.rj[ij  essayer,  ;  de  passer  une, 
bougie,  et  de  la,  laisser,  à  Kdejneure.  Si  .l’en  ne 
peut  point,  on  exan)iinéra,,p.Y,ec  soin  l’dtat  de 
distension  de  la  yessie,  et,  pour  parer  au  plus 
pressé,  il  sera  utile  et  même  il  est  formellement 
indiqué  de  pratiquer  une  ponction  de  la  vessie 
et  de  retirer , l’urine  ,au' moyen  d’un  lin  trocart. 

Gomme  ces  rétentions  ,  soudaines  sont  dues 
bien  souvent  à  des  accidents  congestifs  causés 

ar  le  froid  ou  des  excès,  on  prescrira  de  grands 

ains  prolongés,  même  des  sangsues  au  périnée, 
et  on  pourra,  soit  le  lendemain,  soit  un,  deux, 
trois  jours  après,  passer  une  bougie  et  commen¬ 
cer  la  dilatation.  La  ponction  v&icale  pourra, 
sans  le  moindre  inconvénient,  être  renouvelée 
tous  les  jours,  même  deux  fois. 

Si  le  rétrécissement  compliqué  de  rétention 
brusque  est  tout  à  fait  infranchissable,  c’est-à- 
dire  si  des  efforts  prolongés,  patients  et  habiles 
ne  peuvent  arriver  à  le  franchir,  si  surtout  l’ap¬ 
parition  de  .phénomènes  généraux  (fièvre,  lan¬ 
gue  sèche,  frissons)  menace  le  malade,  il  est  im 
diqué  de  pratiquer  l’uréthrotomie  externe.  Nous 
indiquerons  plus  loin  le  moyen  de  la  faire  le 
plus  simplement  ;  c’est  là  un  des  cas  ou  elle  est 
nettement  indiquée. 

c.  Rétrécissements  avec  ou  sans  accès- de  re~ 
tention  d’urine,  mais  compliqués  de  phénomè~ 
nés  généraux.  —  Nous  avons  longuement  parle 
du  diagnostic,  des  signes  qui  rév&ent  chez'  les 
rétrécis  des  altérations  plus  ou  moins  profondes 
des  voies  urinaires  sus-uréthrales  ;  et  nous  avons 
montré  combien  ces  états  pathologiques  ascen¬ 
dants  étaient  dangereux  quand  on  avait  à  inter¬ 
venir.  Il  faut,  en  effet,  agir  avec  la  plus  grande 
prudence,  commencer  par  reposer  le  malade 
avant  de  l’explorer  ;  lui  faire  prendre  quelques 
grands  bains  ;  explorer  la  température  et  cons¬ 
tater  l’état  des  urines.  S’il  n’y  a  pas  de  réten¬ 
tion  d’urine,  on  pourra  attendre  quelques  jours 
avant  d’explorer  le  rétrécissement  et  de  prendre 
une  détermination.  On  donnera  ensuite  au  ma¬ 
lade,  la  veille  de  l’exploration,  une  dose  de  0,50 
centigr.  de  sulfate  de  quinine,  et  on  pratiquera 
l’examen  du  canal.  On  saura,  par  cet  examen,  si 
le  canal  est  irritable,  quelle  est  la  nature  du  ré¬ 
trécissement,  quel  est  son  siège, s’il  est  rigide  ou 
élastique.  Si  l’on  croit  pouvoir  faire  la  dilata¬ 
tion,  on  doit,  si  le  rétrécissement  est  serré  et  si 
le  canal  est  irritable,  commencer  par  tâter,  pour 
ainsi  dire,  le  rétrécissement.  On  agira  alors  par 
simple  contact,  en  introduisant  une  bougie  que 
l’on  appuiera  sur  l’entrée  du  rétrécissement  ;  si 
la  manœuvre  réussit  et  n’entraine  point  d’acci¬ 
dents  fébriles,  on  pourra  continuer,  sinon  il  fau¬ 
dra  adopter  une  autre  ligne  de  conduite.  En  effet, 
quand  les  plus  petites  bougies,  les  tentatives 
de  dilatation,  les  manœuvres  de  simple  contact 
provoqueront  des  accès  répétés  dé  fièvre  uré¬ 
thrale,  ou  un  accès  très-fort,  unique,  avec  algi- 
dité,  troubles  gastriques,  vomissements,  il  fau¬ 
dra' absbluihent  rejeter  la  dilatation  et  pratiquer 
V uréthrotomie  interne.  Dans  le  cas  où'  ^un 


rétréci,  compliqué  de;phénomènes' généraux,  sê 
présentera ,  au  chirurgien,  atteint'  d’une  brusque 
rétention,  l’indication  de  l’uréthrqtomie  interne 
sera  des  plus  urgentes,'  et;  si  elle  ne  peut  être, 
faite,  on  devra  pratiquer  l’externe.  Nous  donne-, 
rons  en  terminant  le  résùlné  des  indications 
de  ces  deux  opérations  et  quelques  conseils  sur 
la  façon  de  les  pratiquer. 

d.  Rétrécissements  compliqués  d’accidents  lo¬ 
caux.  Abcès  urineux.  — La  présence  d’un  ab¬ 
cès  urineux  péri-uréthral  est  rarement  constatée 
et,  le  fût-elle,  elle  ne  serait  pas  une  contreûndi- 
■cation  pour  la  dilatation,  si  des  accidents  géné¬ 
raux  ne  s’y  opposaient.' 

Infiltration  d’urine.  —  Dans  ce  cas,  l’acci¬ 
dent  local  domine  toute  là  scène,  car  c’est  dè  lui 
■que  vient  tout  le  danger,  Il  faut  parer  au  plus 
pressé  et  ouvrir  une  large  voie  à  l’urine,  afin 
qu’elle  ne  se  propage  pas  plus  loin  dans  les  tis¬ 
sus.  On  devra,  dans  tous  les  cas,  pratiquer  une 
seule  incision,  profonde,  sur  la  partie  médiane 
du  périnée,  en  allant  couché  par  couche  j  usqu’au 
canal  urélhr al,  s’il  est  possible  ;  le  dégorgement 
des  tissus  s’opérera  par  cette  voie,  et  dans  les 
jours  qui  suivront,  quand  les  accidents' locaux 
seront  bien  apaisés,  on  explorera  le  canal  et  on 
cherchera  le  moyen  de  rétablir  le  cours  normal 
de  l’urine,  soit  par  la  dilatation,  soit  par  l’uré- 
throtomie  externe  ou  interne,  suivant  les  cas. 
Notre  excellent  confrère,  le  D'^  Rizat,  a  magistra¬ 
lement  exposé,  dans  nos  colonnes,  (1)  sa  façon 
d’agir,  et  nous  sommes  én  partie  d’accord  avec 
lui.  Pour  nous,  résumer,  nous  croyons  qu’il 
faut  bien  distinguer  entre  l’àbcès  urineux  par¬ 
faitement  circonscrit,  sans  infiltration,  et  l’infil¬ 
tration  réelle;  nous  admettons,  avec  M.  Rizat, 
qu’on  puisse  traiter  l’abcès  par  l’uréthrotomie 
interne  et  la  sonde  .à  demeure';  mais ,  dès  qu’il 
y  a  infiltration,  nous  croyons  qù’il  faut  absolu¬ 
ment  repousser  cette  inéthodè,  et  que  l’incision 
périnéale  donne  le  maximum  de  sécurité. 

Fistules  urinaires..—:  Süites,  plus  ■  ou  moins 
lointaines  de  l’infiltratiOn  d’urine,  ces  fistules 
doivent,  à  notre  point  de  vue,  se  diviser  en  deux 
grandes  classes  ;  ou  bien  le  canal  est  perméable 
assez  facilement,  et  l’urine  s’écoule  à  la  fois  par 
l’urèthre  et  par  les  fistules  ;  ou  bien  le  canal 
n’est  plus  ou  n’est  presque  plus  perméable,  et 
l’urine  passe  toute  entière  par  les  voies  anor¬ 
males.  En  outre,  le  périnée  est  plus  ou  moins 
traversé  par  des  foyers  d’induration,  d’inflam¬ 
mation  clironique,  des  callosités  en  un  mot. 
Quand  le  canal  est  perméable,  on  pourra  et  on 
devra  commencer  par  la  dilatation  ;  si  elle  se  fait 
correctemenl ,  sans  provoquer  de  réaction  géné¬ 
rale,  on  arrivera,  en  quelque  temps,  à  un  heureux 
résultat;  les  deux  faits  signalés  par  notre  con¬ 
frère  en  sont  une  preuve  remarquable  ;  si  cepen¬ 
dant  elle  est  lente,  si  le  canal  est  irritable,  s’il 
y  a  de  la.  fièvre,  .qn  devra  de  préférence  faire 


(i).  Voir  Concours  médical,  1885.  11“  2.  p.  '18..  ■ 
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l’uréthrotomie  ijjterne,  et  appliquer  une  grosse 
sonde  à  demeure.  —  Quand  le  canal  est  absolu¬ 
ment  imperméable,  quand  des  indurations  é- 
paisses  et  nombreuses  emplissent  le  périnée,  on 
pourra  encore  essayer  de  dilater,  mais,  si  on  n'y 
arrive  pas,  on  devra  faire  Turéthromie  externe, 
débrider  les  trajets  fistuleux,  enfin  amener  ainsi 
dans  la  région  un  travail  modificateur  qui, 
tandis  que  l’iirètlire  reprendra  son  calibre,  amè¬ 
nera  la  résolution  des  tissus  infiltrés. 

Corpt  étrangers.  —  Chez  un  rétréci,  un  corps 
étranger  venu  du  dehors,  comme  un  fragment 
de  sonde,  ou  du  dedans,  comme  un  calcul  uré¬ 
thral  ,  peut  amener  une  brusque  rétention  d’uri¬ 
ne.  Quand  une  sonde  s’est  rompue  dans  le  canal, 
il  faut  savoir  si  elle  est  en  avant,  ou  en  arrière 
de  la  stricture  ;  si  elle  est  en  avant,  on  devra  d’a¬ 
bord  essayer  de  l’extraire  avec  une  pince  spéciale  ; 
si  elle  est  en  arrière,  comme  c’est  aussi  le  cas 
ordinaire  pour  les  calculs  venus  du  rein  ou  de 
la  vessie,  on  ne  peut  songer  à  retirer  le  corps 
étranger  qu’en  pratiquant  la  boutonnière  péri¬ 
néale.  Notre  confrère,  le  Df  Bourdaux,  commu¬ 
niquait  récemment  un  fait  de  ce  genre  des  plus 
curieux  et  des  plus  instructifs.  On  devra  ensuite, 
comme  il  l’a  heureusement  fait,  rétablir  le  canal 
de  l’urèthre  au  moyen  de  la  dilatation  ou  de  l’u- 
rèthrotomie  interne. 

Nous  n’avons  rien  de  bien  particulier  à  dire 
au  sujet  des  rétrécissements  qui  compliquent  la 
pierre,  l’hypertrophie  prostatique,  ou  les  tu¬ 
meurs  de  la  vessie.  Ils  réclameront  toujours  un 
traitement  préalable  pour  permettre  de  pénétrer 
dans  le  réservoir  de  l’urine,  et  ce  traitement  sera 
régi  par  toutes  les  conditions  que  nous  avons 
énumérées  plus  haut;  disons,  toutefois,  que,  vu 
les  altérations  souvent  plus  avancées  de  l’appa¬ 
reil  urinaire,  causées  surtout  par  l’hypertrophie 
de  la  prostate,  et  quelquefois  par  la  pierre,  il 
sera  préférable  d’employer  des  méthodes  rapides, 
et  en  particulier  V uréthrotomie  interne. 

Pour  nous  résumer,  nous  allons  en  terminant 
jeter  un  coup  d’œil  d’ensemble  sur  les  indica¬ 
tions  comparées  de  l’uréthrotomie  externe  et  in¬ 
terne,  et  sur  l’exécution  de  ces  deux  opérations. 

Uréthrotomie  interne.  —  La  pratique  de  M. 
le  professeur  ■  Guyon  permet  de  résumer  ainsi 
les  indications  de  cette  opération. 

Elle  doit  être  pratiquée  dans  tous  les  cas  de 
rétention  d’urine,  quand  la  bougie  n’a  pu  ame¬ 
ner  aucune  dilatation  (rétrécissements  élastiques 
—  rétrécissements  fibreux,  cicatriciels).  —  Quand 
il  existe  une  rétention  incomplète,  accompagnée 
de  cystite  clu’onique,  :d’aleaIinité  des  urines,  de 
fièvre  urineuse,  lente,  ou  par  accès,  il  faut  la 
préférer  à  la  dilatation  ;  même  on  doit  la  prati¬ 
quer  d’urgence  dans  les  fièvres  urineuses  à  type 
grave. 

Il  faut  encore  la  faire,  quand  la  dilatation  a- 
mène  des  accès  répétés  de  fièvre  ui’ineuse,  ou  que 
le  canal  présente  une  susceptibilité  très  grande 
à  la  douleur. 

Quand  on  pratique  l’uréthrotomie  interne. 


sans  entrer  dans  les  détails  du  manuel  opéra¬ 
toire,  il  est  bon  de  se  rappeler  les  points  suivants: 
la  section  doit  toujours  être  faite  en  une  seule 
fois,  sur  la  paroi  supérieure  dii  , canal,  et  elle  ne 
doit  pas  dépasser  en  arrière  le  point  rétréci.  La 
sonde  à  demeure,  n"  16  ou  17,  percée  par  les 
deux  bouts,  sera  introduite  sur  la  bougie  con¬ 
ductrice,  elle  devra  entrer  sans  frottement  et 
occuper  le  canal  sans  le  distendre.  Trois  à 
quatre  joui’s  de  repos  au  lit  sont  nécessaires;  le 
malade  devra  uriner  sur  le  dos,  et  la  sonde  à 
demeure  sera  retirée  au  bout  de  36  heures  envi¬ 
ron.  Ce  n’est  que  10  à  12  jours  après  l’opération, 
que  l’on  pourra  commencer  la  dilatation  au  mo¬ 
yen  des  bougies  Béniqué.  En  tenant  compte  de' 
ces  règles  précises,  l’uréthrotomie  interne  est 
toujours  une  opération  bénigne  rapidement; 
elle  fait  disparaître  les  troubles  digestifs,  la 
fièvre  urineuse  et  la  polyurie,  quand  celle-ci  est 
de  date  récente. 

Uréthrotomie  externe.  —  Le  E.  Monod,  (1) 
a  présenté,  il  y  a  quelques  années,  un  état  exact 
de  la  question  et  bien  délimité  les  applications 
rares  que  l’on  peut  faire  de  cette  méthode.  Les 
rétrécissement  qui  résistent  aux  efforts  prolon¬ 
gés,  habiles  et  patients  faits  pour  les  dilater, 
sont,  en  somme,  cliniquement  infranchissables  ; 
si  surtout  ils  s’accompagnent  de  rétention  d’u¬ 
rine  et  de  troubles  généraux  :  ils  sont  absolu¬ 
ment  justiciables  de  l’uréthrotomie  externe. 

Il  en  est  de  même  pour  les  rétrécissements 
compliqués  d’infiltration  urineuse  récente  ou 
de  fistules  qui  laissent  passer  toute  l’urine  du 
malade.  Il  en  est  de  même  encore  quand  un 
corps  solide,  calcul,  bout  de  sonde,  sera  arrêté 
et  retenu  derrière  la  stricture  sans  qu’on  puis¬ 
se  glisser  à  côté  une  bougie  conductrice  pour 
l’uréthrotomie  interne.  Riedel  (d’Aix-la-Chapel¬ 
le)  donne  les  mêmes  indications.  Il  n’y  a  point 
de  préceptes  particuliers  à  suivre  pour  l’acte 
opératoire  pour  passer  facilement  dans  l’anté- 
l’ieur,  la  sonde  introduite  d’abord  dans  le  bout 
ostérieur;  on  se  servira  d’une  bougie  intro- 
uite  par  le  méat  et  à  laquelle  on  fixera  le  bout 
antérieur  de  la  sonde,  qui  sera  ainsi  retirée  par 
la  partie  antérieure  de  l’urèthre  et  laissée  en 
place  pendant  plusieurs  jours.  D’’ Barette. 
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médecins  et  coniiiagnies. 

I 

Nous  reproduisons  la  lettre  suivante  qui  a  paru 
dans  Y  Argus,  journal  d’Assurances.  Elle  expose  très 
nettement  la  situation  et  indique  des  solutions  que  nos 
confrères  pourront  étudier. 

«  La  question  des  rapports  du  corps  médical  avec 


(1).  Th.  Paris:i880. 
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les  compagnies  d'assurances-  contre  les  accidenp,  et 
ïescortipagnies  d'assurances  sur  là  vie  préoccupé  à 
juste  titi;e  les  médecins  et  les  compagnies. 

ti  Àrgus  a,  fort  à' propos,  consacré  quelques  arti¬ 
cles  à  cette  question,  importante  et  délicate  entre  tou¬ 
tes.  Mais,  représentant  dés  intérêts'dés'  Compagnies, 
il  croit  devoir  soutenir  cés  dernières  dans  leurs  lut¬ 
tes  contre  les  médecins,  et,  tandis  que  céux-çi  accusent 
les  compagnies  «  d’abuser,  avec  trop  de  désinvol- 
»  tare,  de  leur  tendance  habituelle  à  la  bienfaisance 
»  et  au  désintéressement  >;>,  il  'pènse,.  avec  la  Meil¬ 
leure  foi  du  monde  d’ailleurs,  que  «  les  médecins  ont 
»  tout  intérêt  à  continuer  leur  bonne  entente  avec 
»  les  Compagnies,  sur  les  bases  actuellement  exis- 
»  tantes,  bien  entendu,  et  à  subir  même  des  réduc- 
»  tiens  momentanées  d’honoraires  ».  ' 

La  conclusion  de  l'article  de  V Argus  est  tout  en¬ 
tière  à  citer  ici  :  «  Les  médecins,  dit  l’auteur  «  sont 
»  trop  soucieux  de  leur  dignité  professionnelle  pour 
»  soulever  des  conflits  inutiles  ;  les  compagnies  ont 
»  trop  le  respect  du  corps  médical  pour  engager  con- 
»  tre  lui  une  lutte  sur  de  futiles  questions.  Une  seule 
»  chose  domine,  c’est  la  nécessité  d’une  bonne  en- 
»  tente  entre  les  uns  et  les  autres.  » 

Les  conflits  existants  ne  sont  nés,  bien  au  contraire, 
que  parce  que  les  questions  d’intérêt  professionnel 
sont  non  de  futiles,  mais  d’importantes  questions  ; 
elles  ne  sont  nées,  en  définitive,  que  parce  que  le  ré¬ 
gime  actuel  qui  gouverne  lés  rapports  entre  les  mé¬ 
decins  et  les  compagnies,  entraîne  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres  de  nombreux  et  graves  incon¬ 
vénients.  Or,  une  bonne  entente  ne  sera  possible 
qu’autant  que  ces  inconvénients  auront  disparu. 

Mais  quels  sont  les  inconvénients  ?  Et  est-il  possi¬ 
ble  d’y  remédier  ? 

C'est  ce  que  nous  nous  proposons  d’étudier  aujour¬ 
d’hui  pour  les  Compagnies  d’assurances  contre  les  ac¬ 
cidents,  nous  réservant  de  consacrer  un  article  spé¬ 
cial  pour  les  Compfisp'mes  d’ctssMrawces  swr  la  vie. 

Presque  toutes  les  Compagnies  d’assurances  contre 
les  accidents  allouent,  au  médecin  qui  les  représente, 
une  rémunération  fixe  pour  la  délivrance  des  deux 
certificats  de  constatation  de  l’accident  et  de  sa  gué¬ 
rison;  mais  elles  ne  chargent  pas  le  médecin  de  visi¬ 
ter  le  blessé  dans  l’intervalle  qui  sépare  la  production 
de  la  blessure  de  la  guérison,  et  il  en  résulte  que  le 
blessé  ne  se  gêne  pas,  si  surtout  il  a  droit  à  une  in¬ 
demnité  de  chômage  comme  membre  d’une  Société  de 
secours  mutuels  (1),  pour  prolonger  son  chômage  aux 
dépens  de  la  Compagnie.  Ce  que  je  dis  là,  les  Compa¬ 
gnies  le  savent  parfaitement  bien  ;  mais  elles  n’en  conr 
cluent  pas  à  l’emploi  du  seul  moyen  qui  pourrait  leur 
éviter  une  exploitation  qui  se  chiffre,  en  fin  d’année, 
par  une  somme  assez  ronde.  Je  les  ai,  il  est  vrai,  quel¬ 
quefois  entendues  se  récrier  contre  de  pareils  abus, 
mais,  c’était  en  général  pour  en  faire  retomber  toute 
la  responsabilité  sur  le  médecin  et  l’accuser  en  même 


(1)  Je  connais  des  blessés  qui  ont  touché,  pendant 
leur  traitement,  2  francs  comme  indemnité  d’une  So¬ 
ciété  de  Secours  mutuels  et  2  francs  de  l’assurance,  et 
qui  recevaient  ainsi  autant  en  ne  faisant  rien  qu’en  tra¬ 
vaillant. 


temps,  de  n’avoir  pas  été  visiter  le  blessé,  autant  de 
fois  que  cela  était  nécessaire,  afin  de  s’assurer  de  sa 
guérison.  Or,  de  bonne  foi,  cette  accusation  n’est-elle 
pas  injuste  ?  Cominént  les  Compagnies  peuvent-elles 
exiger  du  praticien  que', pour  la  somme  dérisoire  de 
cinq  à  six  francs  dont  elles  l’honorent  habituellement, 
ce  dernier  délivre  deux  certificats  et  s’impose  plu¬ 
sieurs  déplacements  pour  surveiller  un  blessé  ? 

Les  exigences  des  Compagnies  sont  conséquemment 
exagérées.  Elles  ne  doivent  donc  pas  s’attendre  à  un 
dévouement  sans  limites  de  la  part  du  médecin  qui  a» 
de  son  côté,  de  légitimes  intérêts  à  sauvegarder;  il 
faut  qu’elles  sachent  bien,  par  contre,  que  ce  dernier 
attendra  le  plus  souvent  que  le  blessé  vienne  faire 
constater  sa  guérison  dans  son  cabinet.  De  là  une  fa¬ 
cile  et  très  fructueuse  exploitation  des  Compagnies 
par  le  blessé.  A  l’appui  de  cette  affirmation  ilme  serait 
aisé  de  citer  de  nombreux  exemples,  et  je  pourrais  plus 
particulièrement  raconter  l’histoire  toute  récente  d’une 
Compagnie  quia  payé  plus  de  cinq  mois  de  chômage 
à-  un  blessé  atteint  de  fracture  de  la  jambe,  fracture 
simple  sans  la  plus  légère  complication,  alors  que 
deux  mois  et  demi  à  trois  mois  de  repos  étaient  plus 
que  suffisants,  dans  la  circonstance. 

Si  l’organisation  actuelle  du  service  médical  des 
Compagnies  d’assurapces  contreles  accidents  est  rem¬ 
plie  d’inconvénients  graves  pour  les  Compagnies,  ces 
inconvénients  ne  sont  pas  moins  graves  pour  les  mé¬ 
decins  eux-mêmes. 

Voyons  comment  le.s  choses  se  passent  actuelle¬ 
ment.  ,  .  '  . 

Le  blessé  se  présente  chezle  médecin  de  la  Compa¬ 
gnie  pour  faire  constater  son  état,  ou  l’appelle  chez 
lui,  avec  une  déclaration  du  patron.  Sice  blessé  se  fait 
soigner  par  un  médecin  autre  que  celui  qui  représente 
la  Compagnie,  rien  de  plus  simple,  le  médecin  de 
cette  dernière  constate  l’accident  et  la  guérison,  em¬ 
poche  les  six  francs,  et  tout  est  dit. 

Si  le  blessé  n’a  pas  de  médecin  particulier,  deux  cas 
peuvent  se  produire  :  ou  le  médecin  de  la  compagnie 
refusera  les  soins  dans  la  crainte  de  ne  pas  être  payé, 
et  alors  il  est' accusé  d’inhumanité  et  se  fait  un  enne¬ 
mi  acharné  et  du  blessé  et  du  patron,  qui  ne  se 
gêne  point  pour  apprécier  durement  sa  conduite, 
alors  que  lui,  patron,  responsable  aux  yeux  de  la  loi, 
se  garde  bien  de  parler  de  cette  responsabilité  qu'il  a 
forcément  endossée;  ou  le  médecin  de  la  Compagnie, 
voulant  éviter  les.  désagréments  que  nous  '  venons  de 
signaler,  aura,  comme  l’on  dit,  la  main  forcée,  et, 
alors,  une  fois  la  blessure  guérie,  lorsque  le  médecin 
présentera  sa  note  à  l’ouvrier,  l’ouvrier,  qui  a  lu  cer¬ 
tain  imprimé  de  sa  Compagnie,  répondra  : 

«  Adressez-vous  à  mou  patron,  qui  est  assuré  pour 
moi  ».  Le  médecin  s’adressera  au  patron,  qui  répli¬ 
quera  à  son  tour  ;  Vous  avez  agi  comme  médecin  de 
l’assurance,  je  ne  vous  dois  rien  ».  Le  médecin  se  re¬ 
tournera  alors  vers  la  Compagnie  qui  lui  dira  :  «  Jo 
vous  ai  chargé  de  premier  pansement,  de  la  consta¬ 
tation  de  la  blessure  et  de  la  guérison,  rien  de  plus  ; 
je  vous  dois  six  francs,  des  voici.» 

Et  c’est  le  malheureux  médecin  qui  en  fin  de 
compte,  sera  dupe' de  l’équivoque. 

Aussi,  n’est-il  pas  étonnant  que  beaucoup  de  mé¬ 
decins  refusent  tout  concours  aux  Compagnies  d’assu- 
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rances,  affn,  précisément,^  d’éviter  cette  exploi^tipn 
de  la  part  de.  l’ouvrier, ,  gui 'se  conduit,  le 'jplus  -  spù- 
vpnf  comme  iin  ignorant,'  et.  du  '  patron,  qui  agit, 

, presque  •toujq.pr.s,,  en  parfaite  connaissance  .(^.e. cause. 

Et  nous  ne  partout,  que  pour  mémoire  du  pro¬ 
cédé  .  semployé  par  certaines  compagnies,  lequel 
consiste  à  offrir.au  médecin,  powr  sinistre  cons¬ 
tate,  OIGNE  ET  LIQUIDÉ,  somjjie  de  sise  fra.ncs. 
Quel  dévouement  sont-elles  en  droit  d’attendre  du 
pnédecinqui  accepte  de  ;  semblables,  disons  mieux, 
d’aussi  humiliantes- conditions?;  . , 

De  graves  inconvénients,  de  sérieux  abus  résultent 
donc  actuellement  pour  les  compagnies  et  pour  les 
médecins  de  i’prganisation.  actuelle  du  service  médi¬ 
cal,  et  du  mode  ne  rémunération  de  ce  service. 

Peut-on  remédier  à  ces  inconvénients  ?  Peut- on  en 
même  temps  satisfaire  des  intérêts  actuellement  anta¬ 
gonistes.  et  en  apparence  inconciliables  ?  Nous  n’hési¬ 
tons  pas  à  répondre  affirmativement.  Nous  puisons 
les  éléments  de.  cetteaffirmation  dans  l’expérience  que 
quelques  compagnies  ont  faite  depuis  plusieurs  années 
d’autres  modes  de  rémunération  du  service  médical; 

Et  d’abord  constatons  qu’une  rémunération  suffisan¬ 
te  des  soins  médicaux  est  à  la  fois  avantageuse 
pour  les  médecins  et  pour  les  compagnies. 

Il  est  équitable  que  les  médecins  soient  rémunérés 
de  leurs  peines,  et  il  est  avantageux  pour  eux  de  n’a¬ 
voir  plus  ces  rapports  tendus  et  parfois  difficiles  que 
les  accidents  leur  créent  et  entretiennent  vis-à-vis 
des  patrons.  Leur  dignité  est  ainsi  satisfaite,  et  ils 
n’ont  plus  à  subir  la  carte  forcée  du  dévouement  im¬ 
payé. 

Les  avantages  sont  bien  plus  considérables  pour 
les  compagnies.  Plus  de  cette  exploitation  éhontée  à 
propos  de  laquelle  je  pourrais  citer,  si  cela  était  né¬ 
cessaire,  des  faits  navrants,  mais  sécurité  et'garantie 
absolues  grâce  au  concours  du  inédècin  qui  devien¬ 
drait  un  surveillant  intelligent  et  dévoué  des  inté¬ 
rêts  des  compagnies.  Quand,  comme  nous,  et  com¬ 
me  les  agents  en  général,  on  a  vu  de  près  ce  qui 
se  passe,  on  est,  nous  le  répétons,  bien  obligé  d’en 
tirer  cette  conclusion  que  ,  les  compagnies  ne  pour¬ 
ront  vraiment  être  en  sécurité  que  lorsqu’elles 
auront  établi  un  contrôle  médical  sérieux,  et  ce  con¬ 
trôle  ne  pourra  être  effectif  qu’autant  qu’il  sera  ré¬ 
munéré.  Car  c’est  se  leurrer  naïvement  que  de  comp¬ 
ter  sur  un  dévouement  complet  si  l’on  ne  consent  en 
même  temps  à  accorder  à  celui  de  qui  on  l’attend 
la  rémunération  à  laquelle  il  a  légitimement  droit. 

Or  comment  cette  rémunération  peut-elle  se  faire  '? 
Telle  est  la  question  qu’il  importe  de  résoudre. 

Les  compagnies  peuvent  garantir  les  soins  à  donner 
aux  blessés  d’un  groupe  industriel  quelconque,  par 
Tun  des  procédés  suivants  : 

1®  Par  un  abonnement  avec  ie  médecin  ; 

En  rémunérant  ce  dernier  comme  le  fait  habituel¬ 
lement  la  clientèle:, 

En  établissant,  de  concert  avec  les  .syiidicats  mé¬ 
dicaux,  un  tarit  uniforme. 

1®  JJ  Abonnement  existe  déjà,  iMoyennant  un  traite¬ 
ment  fixe,  qui  lui  est  garanti,  ,1e,  médecin  s’engage 
soigner  tous  les  blessés  d’qnchgntier  ou  [d’une  psing, 
uels  que  soient  et  le  nombre  et  la  gravité  des  blés  ; 


sures  et  la  durée  des  .soins  médiçaùx  qu’elles  récla-' 
ment.  '  .  '  "  '  [j 

.  Ce  mode  de  rémunération,  praticable  quand  lé,  pays' 
où’  siège  Tusine  ne  renfèrrne  qu’un-  médecin,  ,-.n’e?|; 
plus  d’un  emploi  aussi  facile  quand,  le.  pays  est-,  doté 
dè  plusieurs'médecins  ;.car  alorsles  ^blessés  réclain,eq| 
souvent  leur  médecin  ^  habituel  et  refusent  celui,*  dé.  J[a 
Compagnie.  ,  . 

Au  lieu  d’un  ifmffemewt.  fixe  payé  trimestviellemen| 
ou  semestriellement,  quelques  Compagnies  préfèrent 
payer  un  ‘prix  fixe  pour  chaque  accident  peu  grave 
(la  somme  de  dix  francs  ordinairement  accordée  est 
insuffisante),  se  réservant  de  rémunérer  plus  large¬ 
ment  le  médecin  dans  les  cas  graves  (fractures,  am¬ 
putations,  etc.). 

Une  entente  entre  les  médecins  et  les  Compagnies' 
a  souvent  eu  lien  sur  cette  base,  et  jusqu’alors ,.  elle 
n’a  donné  que  de  très-bons  résultats..  , 

2°  Le  second  mode  de  rémunération,  c’est-à-dire 
aux  prix  ordinaires  de  la  clientèle  pour  les  visites  et 
lesopérations,  est  accusé  ou  tout  au  jmoins  soupçonné 
d’ouvrir  là  porte  aux  abus.  Je  sais  que  quelques 
Compagnies  n’en  veulent  pas  entendrë  parler.  Cepen¬ 
dant  ce  moyen  équitable  réussit  parfaitement  à  plu¬ 
sieurs  d’entreelles(ce  sont  presque  toutes  des  compa^ 
gnies  étrangères)  qui,  pour  ce  motif,  n’ont  aucune-s 
ment  le  désir  de  l’abandonner.  Ce  sont,  en  définitive,  ce 
Compagnies  guipaient  le  moins  de  Chômages,  et  l’é¬ 
conomie  qu’elles  retirent  ainsi,  compense  et  au  delà 
les  frais  médicaux  qu’elles  s’imposent. 

3°  Le  troisième  mode  de  rémunération  serait  à  lai 
fois  le  plus  équitable,  le  plus  simple,  et  celui  qui  of- 
jrait  lè  plus  de  garantie  à  toutes  les  Compagnies  sans 
exception. 

Maintenant  que  les  syndicats  médicaux  existent  et 
se  généralisent,  ces  syndicats  médicaux  qui  effraient 
tant  les  Compagnies,  pourquoi  ne  s’entendraient-ils 
pas  avec  elles?  J’ignore  ce  que  celles-ci  pensent  à  cet 
égard,  mais  ce  que  je  puis  affirmer,  c’est  qu’une  en¬ 
tente  serait  facile  avec  les  médecins  dont  c’est  le  plus 
vif  désir. 

Eh  bien  !  que  le  corps  médical  établisse  une  clas¬ 
sification  aussi  claire  que  possible  des  accidents,  qu’il 
assigne  un  prix  fixe  pour  chaque  accident  groupé 
dans  une  classe  détarmiaée,  et  que  les  Compagnies 
acceptent  ce  tarif  après  discussion.  N’est-ce  pas  sim¬ 
ple,  et  je  dirai  déplus,  honnête?  Ce  procédé  ne  satis¬ 
fait-il  pas  tous  les  intérêts  à  ïlafois?  Et  à  quel  abus, 
je  le  demande,  pourrait-il  ouvrir  le  porte  ? 

Y  a-t-il  quelque  objection  à  élever  contre  cette  pro¬ 
position  d’entente?  je  ne  le  pense  pas. 

En  voici  une  cependant  qu’on  entendra  formuler; 

Les  compagnies  diront  :  Mais  à  quelle  dépense  ne 
serons-nous  pas  entraînées  ?  Nos  tarifs  sont  déjà  bien 
peu  rémunérateurs,  réduits  qu’ils  sont  par  la  concur- 
renee,  au  point  même  que  notre  seul  souci  est  de  les 
relever. 

La  réponse  est  cependant  facile,  et,  de  plu^,_  elle  a 
bien  des  fois  été  faite.  Les  compagnies  savent  com¬ 
bien  àe  simsires,  et  la  nature  deé  ' sinistres  qu’elles 
ont  à  couvrir  ;  elles  pourront  donc  évaluer  le  coût  des 
frais  médicaux  qu’elles  auront  désormais  à  suppbrteK 

Et  cès  frais  médicaux,  elles  pourront  ensuite  le 
faire  endosser  par  les  patrons  assurés  qui  ne  dèman- 
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dent  pas  mieux,  du  reste,  que  de,  payer  ,  une  surprime 
de, 3,  4  pu  5  pour  1,000,  pour  être  dés.qrmais  complè¬ 
tement,  oui,  copiplètement,  exonérés  de  toutê  respon¬ 
sabilité.  Ajoutons,  que  cette  surprime  non  seulen^ent 
pourait  permettre  aux  compagnies  de  supportér  les 
ftàis  médicaux  (les  plus  chers)  et  les  frais  pharma¬ 
ceutiques  (ces  derniers  sont  toujours  insigniHants 
dans  une  blessure),  mais  encore  laisserait  aux  com¬ 
pagnies  un  bénéfice  certain  et  qui  ne.  sèraitpas  àdé- 
daigner. 

Ajoutons  enfin,  pour  terminer  cette  trop  longue 
élude,  que,  si  les  patrons  consentent  volontiers  à 
payer  cette  surprime,  ce  que  nous  avons  le  droit  d’af¬ 
firmer,  pour  l’avoir  entendu  dire  à  un  assez  grand 
nombre  d’entre  eux  qui,  soit  directement,  soit  par 
l’intermédiaire  des  agents,  ont  proposé  cette  combi¬ 
naison  aux  compagnies  qui  les  assurent,  ces  Compa¬ 
gnies  l’ont  presque  toutes  entièrement  refusée,  sans 
même  consentir  à  un  semblant  de  discussion. 

Est-il  maintenant  téméraire  de  conclure  de  cette 
étude  que  l’entente  si  désirable  et  si  désirée  par  l’Ar¬ 
gus  est  possible,  et  qu’il  suffit  d’un  peu  de  bonne  vo¬ 
lonté  pour  la  réaliser?  Nous  avons  de  nombreuses 
raisons  de  croire  que  cette  entente  ne  rencontrera  au¬ 
cune  difficulté  sérieuse  du  côté  du  corps  médical, 
nous  espérons  en  outre  qu’elle  n’en  rencontrera  pas 
non  plus  du  côté  des  Compagnies,  et  qu'elle  sera  bien¬ 
tôt,  au  mieux  des  intérêts  de  tous,  un  fait  accompli. 

Un  vieux  docteur 
II 

Propositions  du  Syndicat  du  Havre  aux 
Compagnies  d'assurances-accidents. 

Le  Syndicat  du  Havre  soumet  au  Compagnies  d'as- 
suranoes-aooidents  les  conclusions  suivantes  au  sujet 
des  honoraires  médicaux. 

La  base  d’un  arrangement  qui  cadre  le  mieux  avec  les 
principes  du  Syndicat,  est  la  suivante  : 

Les  deux  certificats  constatant  a  l’origine  la  nature 
de  la  maladie,  et  à  la  fois  la  guérison,  seront  payés  en¬ 
semble  5  francs. 

Tout  pansement,  toute  consultation  ou  visite  faite  en 
sus  de  ces  certificats  seront  payés  suivant  le  tarif  de  la 
localité. 

Toute  blessure  grave,  soignée  avec  le  consentement  de 
la  Compagnie,  sera  payée  d’après  un  tarif  à  débattre, 
pour  chaque  cas. 

Le  Syndicat  du  Havre,  à  titre  de  transaction  et 
pour  faciliter  aux  Compagnies  leurs  affaires,  sans  grever 
leur  budget,  jusqu’au  jour  où  elles  seront  entrées  dans 
une  voie  de  prospérité,  propose  un  des  arrangements 
suivants  ; 

1»  Il  sera  payé  au  médecin  ; 

6  francs  pour  les  deux  certificats,  plus  le  premier 
pansement, 

2»  Il  sera  payé  10  francs  par  chaque  sinistre  si  le 
médecin  soigne  le  blessé  jusqu’à  guérison;  étant  bien 
entendu  que  dans  , ce  chiffre  de  10  fr.,  ne  sont  compris 
que  les  soins  et  les  pansements  simples. 

Nota  ;  Nous  publions  la  proposition  du  Syndicat 
du  Havre  aux  Compagnies  d'assurances  contre  les 
accidents,  à  titre  de  renseignement.  Nous  prions  les 
mires  Syndicats  de  vouloir  bien  transmettre  leur 
avis  sur  la  question  à  M.  Barat-Nulaurier,  directeur 
du  Bulletin. 
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Pseudo-étranglement 
par  épiploïte ■  herniaire .  “ 

.  Mon  excellent  confrère,  le  docteur  Nouët,  de, 
Locminé,  fut  un  jour  mandé  près  d’une  malade 
qui  présentait  différents  symptômes  d’étrangle¬ 
ment.  Fidèle  à  la  règle  qui  prescrit  dans  ce  cas 
d’examiner  les  régions  suspectes,  il  découvre  une 
hernie  crurale  droite,  grosse  comme  unepomme- 
d’api,  modérément  douloureuse,  et  la  réduit; 
puis  sort,  certain  que  les  accidents  allaient  ces¬ 
ser. 

Or,  quelques  heures  après,  on  le  rappelait.  La 
hernie  n’était  pas  revenue,  et  cependant,  yoy 
missements  et  coliques  continuaient.  ' 

Nouvelles  recherches.  Dans  l’aine  gauche  ,  rien 
d’anormal  .à  la  vue  :  pas  de  relief,  ni  de  change¬ 
ment  de  couleur  à  la  peau  ;  la  malade  n’y  ac¬ 
cuse  spontanément  aucune  douleur.  Seulement, 
sous  l’arcade  de  Fallope,  le  doigt  sent,  profon¬ 
dément  cachée,  une  tumeur  grosse  comme  une 
aveline,  dure,  mate,  un  peu  douloureuse  à  la 
pression. 

Malgré  les  tentatives  les  mieux  combinées  de 
taxis,  la  réduction  fut  impossible.  Les  accidents 
persistèrent  en  s’aggravant  :  coliques  atroces, 
vomissements  fécaloïdes;  algidité,  tace  grippée, 
pouls  petit. 

Notons  que  l’abdomen  était  peu  ou  point  mé- 
téorisé;  presque  mou  dans  les  intervalles  des 
crises  de  douleur,  quand  l’intestin  cessait  de  se 
dessiner  sous  la  peau  contractée.  Les  gaz  conti¬ 
nuaient  de  sortir  par  l’anus,  et  même  des  lave¬ 
ment  miellés  provoquaient  encore  quelques  sel¬ 
les  liquides  et  brunâtres. 

Je  vis  la  malade  le 3®  jour;  grande  asthénie  et 
70  ans  !  Il  était  trop  tard  pour  renouveler  le  ta¬ 
xis,  même  avec  du  chloroforme,  sur  une  hernie 
et  marronnée. 

La  kélotomie  fut  donc  décidée  et  pratiquée 
séance  tenante. 

Le  sac,  épais,  dur  et  graisseux,’  était  très  ad¬ 
hérent  au  tissu  cellulaire  circonvoisin :  delà, 
nombre  de  vacuoles  lacunaires  dont  le  liquide 
citriii,  en  s’écoulant,  me  fit  croire  un  instant 
que  j’avais  à  mon  insu  pénétré  dans  le  sac.  Ce¬ 
lui-ci  ouvert,  il  n’apparut  d’abord  qu’une  sorte 
de  gelée  d’un  brun  brillant  qui  semblait  en  oc¬ 
cuper  toute  la  cavité.  Mais  après  l’avoir  épongée, 
on  découvrit  dans  la  partie  la  plus  reculée  du 
sac  un  petit  corps  globuleux,  vermeil,  mollasse, 
que  je  ne  peux  mieux  comparer  qu’à  une  toute 
petite  fraise  sauvage.  C’était  une  pointe  d’épi¬ 
plocèle. 

Le  pédicule  en  était  excessivement  serré.  11 
fut  impossible  de  débrider  sur  le  doigt  ;  une 
sonde  cannelée  fut  glissée  avec  peine  pendant 
que  mou  aide,  avec  deux  pinces,  abaissait  le  sac, 
et  je  dus  renoncer  au  bistouri  boutonné  pour 
prendre  la  lame  effilée  d’un  ténotome. 
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Après  deux  incisions  libératrices  en  haut  et 
en  dedans,  explorant  le  trajet  avec  mon  doigt, 
je  fis  par  mégarde  rentrer  la  tumeur  que  j’a¬ 
vais  l’intention  de  laisser  dans  la  plaie. 

Tous  les  accidents  s’arrêtèrent. 

Le  hoquet  se  montra  seulement  le  deuxième 
jour,  mais  ne  dura  pas  ;  il  eut  dans  la  jamba 
gauche  un  peu  de  'phlegmatia  alba  dolens,  qui 
disparut  aussi,  et  la  malade  finit  par  se  rétablir 
(üitièrement. 

Ce  simple  fait  a  été  pour  moi  la  source  d’am¬ 
ples  réflexions. 

La  hernie  étranglée  est  une  boîte  à  surpri¬ 
ses.  Louis  Ta  vue  profiter  de  la  présence  du 
choléra  pour  èn  emprunter  la  forme  ;  Velpeau 
s’en  est  laissé  imposer  jusqu’à  prendre  un  étran¬ 
glement  pour  une  suppuration  simple  du  sac,  et 
naguère  je  lisais  une  observation  dans  laquel¬ 
le  l’étranglement  ne  s’était  manifesté  que  par 
des  crises  épileptiformes. 

Ce  protée  d’un  nouveau  genre  possède  jus¬ 
qu’au  don  de  se  dérober  aux  investigations  les 
plus  rationnelles.  Telle  la  hernie  présente,  à  la¬ 
quelle  une  hernie,  beaucoup  plus  volumineuse, 
mais  inoflénsive,  servit  pour  se  cacher  quelques 
heures. 

Et  cette  tumeur  une  fois  découverte,  que  de 
difficultés  encore  !  Car  elle  ressemblait  autant  à 
un  lipome,  un  kyste  ou  un  ganglion,  qu’à  une 
hernie.  Dans  l’aine  droite,  il  existait  d’autres  tu¬ 
meurs,  ganglions  engorgés,  aussi  dures,  aussi 
sensibles.  Et  pourtant,  nul  diagnostic  n’eut  plus 
d’importance.  Il  faut  féliciter  le  D''  Nouet  de 
l’avoir  .établi,  surtout  d’après  le  siège  et  le  ca¬ 
ractère  d’unicité  de  la  tumeur. 

L’épiplocèle  n’avait  pas  été  reconnue  :  pou¬ 
vait-elle  l’être?  J’en  doute.  Bien  que  Broca  dise 
que  l’épiploïte  herniaire  peut,  jusqu’à  un  certain 
point,  simuler  l’étranglement,  les  vomissements 
fécaloïdes  devaient,  suivant  les  auteurs  classi- 
<pies,  en  écarter  l’idée.  D’ailleurs,  l’^iplocèle 
pure  à  la  région  crurale  est  très  rare  (Gosselin). 
Et  puis,  sur  une  tumeur  aussi  petite,  combien 
sont  fugitives  les  nuances  de  sonorité  ou  d’élas¬ 
ticité  !  A  cause  de  la  perméabilité  relative  du 
tube  digestif,  on  devait  plutôt  s’attendre  à  ren¬ 
contrer  une  anse  intestinale,  pincée  par  le  collet 
du  sac. 

Mais  je  suppose  que  le  diagnostic  de  l’espèce 
eût  été  posé  :  alors,  l’irréductibilité,  mise  sur  le 
compte  de  l’inflammation,  eût  entraîné  une  thé¬ 
rapeutique  toute  différente  :  repos,  antiphlogis¬ 
tiques.  Eh  bien,  il  me  semble  qu’ici  encore  le 
mieux  eût  été  l’ennemi  du  bien.  A  mon  avis, 
une  tumeur  aussi  petite,  aussi  enfoncée  sous 
l’arcade  crurale,  quoique  phlogosée,  devait  res¬ 
ter  indéfiniment  réfractaire  aux  cataplasmes. 
Les  émollients  auraient  fait  perdre  un  temps 
précieux,  jusqu’à  l’explosion  d’une  péritonite 
finale,  voilà  tout. 

Pour  la  même  raison  que  les  cataplasmes,  le 
taxis  était  voué,  suivant  moi,  à  une  impuissanca 
fatale.  Les  doigts  ne  pressaient  que  les  parois 
lardacées  d’un  sac  très  dur,  à  moitié  rempli  d’une 


substance  gélatiniforme  qui  protégeait  cette  es¬ 
pèce  de  bourgeon  épliploïque,  et  le  mettait  hors 
d’atteinte  de  toute  poussée  efficace. 

J’ai  commis  une  faute  contre  la  règle  générale 
en  réduisant  l’épiploon  malade  :  mon  excuse  ,  ésl 
qu’elle  fut  involontaire.  Heureusement,  les  com¬ 
plications  qu’on  en  pouvait  attendre  ne  se  dé¬ 
clarèrent  pas.  Mais  croit-on  que,  la  constriction 
levée,  cette  minuscule  pointe  de  hernie  serait 
restée  dans  la  plaie  ?  Cela  n’est  pas  probable,  à 
moins  d’une  suture  avec  le  sac. 

.  Les  chirurgiens  se  sont  demandé  si  l’épiploon 
pouvait  s’étrangler.  Non,  pour  la  plupart.  Le 
Dentu  accorde  que  l’étranglement  consécutif  à' 
l’inflammation  est  possible  ;  mais  alors,  ajoute- 
t-il,  il  n’y  a  ni  vomissements  fécaloïdes  ni  algi- 
dité.  D’après  cet  auteur,  Tépiploon  renferme  trop 
peu  de  filets  nerveux  pour  devenir  le  point  de 
départ  de  pareilles  actions  réflexes.  Aussi  le  cas 
de  Kunaret,  où  des  vomissements  fécaloïdes 
eurent  lieu,  lui  paraît  peu  vraisemblable. 

Il  faut  effacer  ce  point  d’interrogation,  car' 
après  le  nouvel  exemple  que  je  viens  de  rappor¬ 
ter,  rien  n’empêche  d’admettre  l’authenticité  dii 
fait  de  1837,  de  dire  que  les  pseudo-étranglë-' 
ments  dans  les  hernies  sont  capables  de  déter-'; 
miner  tous  les  effets  de  l’étranglement  classiqüé. 

Maintenant,  comment  s’était  produite,  puis 
étranglée  cette  épiplocèle?  Je  crois  qu’il  est  fa¬ 
cile  de  l’expliquer. 

D’après  la  malade,  vingt  ans  auparavant,  une 
hernie  lui  était  venue  dans  l’aine  gauche  ;  dix 
ans  plus  tard,  par  suite  d’un  effort,  cette  hernie, 
grossit  subitement,  puis  diminua  très  vite,  et  .en¬ 
fin  disparut.  La  malade  ne  l’avait  plus  sentie. 

Mais  le  sac  était  resté,  lequel  désormais  désh'a-' 
bité  alla  se  rétractant  de  jour  en  jour,  jusqu’au 
point  où  nous  l’avons  trouvé.  Ces  sacs  vides  et,” 
pour  ainsi  dire  atrophiés,  sont  assez  communs  a,u 
pli  inguinal  (Diiplay).  •  ' 

Les  symptômes  de  l’iléus  ont  éclaté  après  un 
effort  violent  pour  soulever  une  brouette  très 
lourde.  L’épiploon,  brusquement  poussé  à  travers 
un  orifice  ctepuis  longtemps  rétréci,  n’a  pu  s’en- 
dégager  :  c’est  l’histoire  de  la  bague  qui  entre 
facilement  sur  le  doigt  et  qu’on  n’en  peut  reti-,' 

Quant  à  Thypérémie,  elle  n’est  venue  que  con¬ 
sécutivement,  avec  l’exsudation  sanguine  qui  en’ 
a  été  la  conséquence,  et  enfin  Tinflammatioii. 
Ceci  dit  pour  juger  une  fois  de  plus  une  ques¬ 
tion  jadis  si  controversée  :  celle  de  la  priorité' 
de  l’inflammation  dans  l’étranglement.' 

D''La.nglais.  ’ 

Pontivy,  18  novembre  1884. 
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Chronique  de  la  Caisse  des  Pensions 


A  Monsienr  le  ll‘'  de  Slanraas,  rédacteur  en 
chef  de  la  Semaine  Médicale. 

Monsieur  et  très  honoré  Confrère, 

Dans  un  des  derniers  numéros  de  la  Semaine  médi¬ 
cale,  vous  avez  fait  la  critique  des  Statuts  de  la  Caisse 
des  Pensions  de  Retraite  du  Corps  médical  français  ; 
permettez-mpi  de  vous  répondre  et  de  vous  prier  de 
publier  ma  réponse  dans  votre  estimable  journal. 

Après  votre  réquisitoire,  vos  nombreux  lecteurs 
pourraient  conserver,  au  sujet  de  ces  Statuts,  une  o- 
piuion  peu  favorable  ;  je  tiens  à  plaider  leur  cause  et 
i  leur  faire  accorder  au  moins  des  circonstances  atté¬ 
nuantes. 

,  Vous  dites,  tout  d’abord,  que  les  systèmes  publiés 
I  dans  les  dix  dernières  années  n’ont  pas  réussi  à  trou¬ 
ver  un  nombre  d’adhérents  suffisant  et  que  le  projet 
Lande,  approuvé  par  un  nombre  de  confrères  relati¬ 
vement  restreint,  ne  vaut  pas  mieux  que  les  précé¬ 
dents..  Vous  n’en  voulez  pour  preuve  que  les  trois  con¬ 
ditions  statutaires  suivantes  : 

«  1»  La  caisse  ne  fonctionnera  pas  pendant  les  dix 
premières  années,  c’est-à-dire  qu’elle  ne  servira  de 
retraite  qu’à  partir  de  1894  ; 

«  2“  Le  droit  à  la  retraite  ne  s’ouvrira  qu’après 
soixante  ans  d’âge  ; 

«  3»  La  pension  sera  au  maximum  de  douze  cents 
francs  pour  la  cotisation  type,  mais  le  chiffre  en  sera 
calculé  chaque  année  d’après  le  chiffre  des  recettes  et 
lenombre  des  ayants- droit  ;  »  en  d’autres  termes,  a- 
joutéz-vous,  le  chiffre  de  la  pension  est  aléatoire. 

Examinons  le  premier  point.  Il  faut  bien  s’entendre 
snr  la  signification  de  ces  mots  pension  de  retraite  ; 
il  semble  qu’il  n’y  ait  pas  lieu  de  les  expliquer,  et  ce¬ 
pendant  on  voit  des  médecins,  gens  intelligents,  s’é¬ 
tonner,  commelvous,  qu’on  exige  dix  années  de  cotisa¬ 
tions.  Qui  dit  pension  de  retraite,  dit  évidemment  durée 
plus  ôu  moins  longue  de  service  ou  de  participation, 
après  laquelle  seulement  on  a  droit  à  un  traitement, 
à  une  rente  servie  sans  obligation.  Citez-moi  donc 
une  seule  administration  publique  ou  privée  qui  donne 
à  ses  employés  une  retraite  sans  une  durée  minima 
de  service  !  C’est  toujours  trente  ans,  parfois  vingt- 
cinq,  rarement  vingt  ans  qui  sont  exigés.  Et  vous 
■nous  reprochez  de  demander  dix  années  de  participa¬ 
tion?  Mais  si  nous  devions  servir  une  pension  dès  les 
premières  années,  notre  Caisse  ne  serait  plus  une 
Caisse  de  Pensions  de  Retraite,  ce  serait  une  simple 
caisse  financière  servant  à  chacun  une  rente  viagère 
en  proportion  de  son  âge  et  du  capital  versé. 

Tel  n’a  pas  été  notre  but.  Nous  avons  voulu  créer 
une  Caisse  à  longue  participation  devant,  après  les 
{premières  difficultés  d’organisation,  s’adresser  sur- 
itout  aux  jeunes,  à  qui  elle  demande  une  cotisation 
jminime,  facile  à  obtenir  au  moyen  de  petites  écono- 
jnies  insignifiantes,  pour  leur  donner,  quand  l’âge 
kera  venu,  une  pension  véritablement  digne,  par  la 
ïaçon  dont  elle  sera  obtenue,  du  nom  de  retraite  et 
p’une  importance  considérable  eu  égard  à  la  modicité 
ne  la  participation  annuelle. 


C’est  pour  cette  même  raison  que  l’âge  de  la  retraite 
à  été  fixé  à  soixante  ans.  Vous  êtes  trop  au  courant  de 
ces  questions  pour  ne  pas  savoir  que,  si  l’on  veut  ser¬ 
vir  des  pensions  viagères  à  un  âge  moins  élevé,  il  faut 
exiger  des  adhérents  la  constitution  d’un  capital 
beaucoup  plus  considérable  que  celui  que  nous  deman¬ 
dons  à  nos  souscripteurs.  Les  Belges  ont  pris  soi¬ 
xante-quatre  ans,  les  Anglais  soixante-cinq  ans  pour 
âge  de  retraite  dans  les  œuvres  similaires  qu’ils  ont 
créées  ;  nous  sommes  beaucoup  plus  généreux. 

En  résumé,  les  conditions  d’âge  et  de  durée  minima 
de  participation  s’imposent,  si  l’on  veut  avoir  réelle¬ 
ment  une  Caisse  de  Retraite  ;  sans  elles  on  a  simple¬ 
ment  une  banque  servant  à  ses  dépositaires  des  inté¬ 
rêts,  variant  avec  leur  âge  et  leur  capital  :  ce  dernier 
genre  d’opération  peut  convenir  â  une  société  finan¬ 
cière  telle  qu’une  Compagnie  d’assurances,  mais  non 
à  une  œuvre  de  solidarité  confraternelle. 

Le  chiffre  de  la  pension  n’est  pas  aléatoire.  Si  on  a 
fixé  un  maximum  de  1,200  francs  pour  la  retraite  affé¬ 
rente  à  la  cotisation  type,  c’est  que,  par  suite  du  non- 
fonctionnement  pendant  les  dix  premières  années,  nous 
nous  trouverons  en  1894  en  possession  d’un  capital 
considérable,  tandis  que  le  nombre  des  ayants-droit 
à  la  pension  sera  très  faible,  puis  qu’il  ne  se  composera 
que  des  sociétaires  âgés  de  soixante  ans  et  partici¬ 
pant  depuis  1884.  Si  on  leur  attribuait  la  totalité  des 
revenus  de  l’année,  ils  auraient  une  pension  excessive 
(les  souscriptions  actuelles  assureraient  déjà  plus  de 
8,000  francs  à  chacun  d’eux)  au  détriment  des  adhé¬ 
rents  qui  arriveront  les  années  suivantes  à  l’âge  sta¬ 
tutaire  de  la  retraite. 

Le  maximum  de  1,200  francs  n’a  donc  pas  été  indi¬ 
qué,  ainsi  que  vous  semblez  le  croire,  comme  un  chif¬ 
fre  que  l’on  espérait  atteindra  et  que  vous  prétendez 
sûrement  irréalisable,  mais  comme  un  chiffre  qui  se¬ 
rait  sûrement  dépassé  par  les  recettes  et  auquel  il 
serait  nécessaire  par  prudence  de  limiter  la  pension, 
au  moins  pendant  les  premières  années  d’exercice. 
Pour  nous,  il  est  certain  qu’au  bout  de  quelques  an¬ 
nées  le  calcul  du  chiffre  des  recettes  et  du  nombre 
des  ayants-droit  permettra  d’augmenter  la  quotité  de 
la  pension  ou,  si  la  majorité  le  préfèpe,  d’abaisser 
peu  à  peu  l’âge  de  la  retraite. 

Voilà  ce  que  vous  appelez  des  conditions  défavo¬ 
rables  pour  l’adhérent  :  dans  l’esprit  des  fondateurs  . 
de  la  Caisse,  ce  sont  des  conditions  imposées  par  la 
prudence  et  par  le  souci  de  ne  pas  promettre  plus  qu’il 
n’est  possible  de  tenir  et  de  ne  pas  tromper  par  l’ap¬ 
pât  de  dividendes  fantastiqués  des  souscripteurs  naïfs, 
éblouis  à  la  vue  d'une  jonglerie  de  gros  chiffres. 

Nous  donnerons  à  nos  souscripteurs  ce  que  pour¬ 
ront  produire  les  fonds  qu’ils  nous  verseront,  admi¬ 
nistrés  gratuitement  par  nos  Conseils  en  pères  de  fa¬ 
mille,  et  nous  aurons  déjà  en  grande  partie  atteint 
notre  but,  si  nous  leur  avons  inspiré  la  préoccupation 
et  le  goût  de  l’épargne, 

Et  notez  bien  que  ceux  de  nos  confrères  qui  s’ins¬ 
crivent  sont  en  parfaite  communauté  d’idées  avec 
nous  sur  ce  point  primordial.  Contrairement  à  ce  que 
vous  dites,  en  effet,  la  plupart  n’appartiennent  pas  à 
la  classe  des  confrères  favorisés  de  la  fortune,  qui  ne 
pensent  pas  à  fonder  à  leur  profit  une  œuvre  de  pré¬ 
voyance.  Vous  ne  connaissez  pas  les  lisles  de  nos 
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souscripteurs,  votre  affirmation  ne, saurait  donc  être 
prise  pour  un  argument  sérieux,  il  est  venu  sous  votre 
plume  pour  les  besoins  de  la  cause,  inspiré  peut-être 
par  quelques  noms  des  Comités  de  Direction  et  de 
Surveillance  ;  mais,  moi  qui  ai  ces  listes  sous  les, 
yeux,  je  puis  vous  affirmer  que  la  majeure  partie  de; 
nos  adhérents  appartient,  non  pas  à  la  ploutocratie,, 
mais  à  cette  catégorie  de  membres  de  notre  cor-, 
poration  si  justement  et  si  spirituellement  dési¬ 
gnée  par  mon  ami  le  D''  Coriveaud,  sous  le  nom  de, 
Tiers-Etat  médical.  La  campagne  y  prédomino  de 
beaucoup  ;  ce  n’est  donc  pas  par  philanthropie,  par 
dévouement  que  la  plupart  ont  souscrit,  c’est  bien  par 
une  appréciation  réfléchie  des  difficultés  de  l’avenir 
et  de  l’utilité  d’une  œuvre  de  prévoyance  et  de  soli¬ 
darité  confraternelles. 

Vous  ajoutez  qu’au  point  de  vue  financier,  la  Caisse 
des  Pensions  de  retraite  offre  des  désavantages  sur 
les  autres  institutions  auxquelles  on,  peut  confier  ses 
économies.  La  Caisse,.au  moyens  de  cotisations  va¬ 
riant  avec  l’âge,  fait  constituer  à  ses  adhérents,  dans 
le  cas  type,  un  capital  de  7,365  francs.  Vous  prenez 
comme  exemple  l’âge  de  40  ans  et  vous  dites  :  v.  Il 
faut  à  quarante  ans  verser  ,247  francs, par  an  jusqu’à 
.soixante  ans  pour  avoir  à  soixante  ans  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  1,^00  francs  ;  mais  ce  chiffre  ne  I 
sera  pas  atteint.  »  Je  viens  de  vous  démontrer  qu’il  le  ’ 
sera  certainement.  , . 

Si  je  prends  maintenant  les  chiffres  que  vous  citez 
vous-mêmes,  je  vois  : 

Qu’en  s’adressant  à  une  Compagnie  française  d!as^  , 
surance  sérieuse  (hélas  !  combien  il  en  fut  qui  ne  l’é¬ 
taient  pas?),  un  homme  de  quarante  ans,  versant  247 
francs,  aurait  droit  à  soixante  ans  à  une  pension  de 
630  francs,  ayant  joui,  il  est  vrai,  d’une  assurance  sur 
la  vie  de  5,000  francs  pendant  toute  sa  participation. 

Enfin  qu’à  là  Caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse 
de  l’Etat,  cette  cotisation  de  247  francs  versée  entre 
quarante  et  soixante  ans  donne  droit,  à  partir  de  cet 
■  âge,  à  une  pension  viagère  de  1 ,066  francs. 

Où  donc  est  le  désavantage  de  notre  Caisse  de  pen¬ 
sions  de  retraite,  quand  on  a  établi  ainsi  le  parallèle 
entre  des  combin.aispns  absolument  semblables?  J’a¬ 
voue  ne  pas  le  voir,  la  .Caisse  donnant  l-,200  francs, 
les  Compagnies  630  et, l’assurance,  l’Etat  l,066francs. 

Le  grand  reproche  qui  se.  dégage  de  vos  critiques, 
c’est  l’aliénation,  la  perte  du  capital  versé,  à  la  mort 
de  l’adhérent;  mais  c’est  une  nécessité  absolue. si  l’on 
veut  obtenir  une  jension  élevée  pour  une  cotisation  , 
minime',  et  la  preuve,  c’est  que,  si  vous  voulez,  réser¬ 
ver  ce  capital,  c’est-à-dire  le  rembourser  en  cas  de, I 
mort' de  l’adhérent,  ,  avec  les  Compagnies,  vous  n’avez 
plus  que  350  francs  et  avec  l’Etat  616  francs  de  rente. 

L’argument  qui  consiste  à  .faire  intervenir  la  famille 
et  à  représenter  que,  c’est  à  son  détriment  que  nos 
adhérents  arriveront  à  constituer  leur  droit  à  une 
pension  de  retraité  est  un  argument  spécieux.  Nous, 
sommes  à  peine  constitués,  il'  est  évident  que  nous  ne 
pouvons  pas 'satisfaire’  à  toutes  les  nécessités,  etil.faut,. 
bien  que  les  adliér'ents,  âgés  compensent  par  de  gros¬ 
ses  cotisaüons'le  peu  dé  temps  qu’il  .(eu),'  faudra  pour 
arriver  à  l’âgé  de  la  retraite.  Mais  en  fait,  ces  œuvres 
de  retraité  s’adressent  aux  jeunes,  elles  leur  deman¬ 
dent  des  sacrifices  excessivement  minimes,  et  ce  .ne 


sont  pas  100  ou  120  francs  par  an  qpi  ruineront  une 
famille,  On  objectera  que,  si  l’adhérent  _  meurt  à  cin¬ 
quante-neuf  ans,  ces  100  francs  accumulés  représen¬ 
tent  alors  un  capital  important  perdu  pdur  la  famille; 
à  pela  on  peut  dire  qu’il  n’aurait  pas  été,  piis  de 
côté  et  n’aurait, ■  pas  acquis  cette  valeur,  .n’ayant  pt 
être  administré  d’une  façon  aussi  sage  et  aussi  ré¬ 
gulière.  En  outre,  il  y  a  eu  pendant  tout  le  ténips  de 
la  .  participation  une  assurance,  une  sécurité,  dont  il 
n’est  que  juste  de  payer  la  jouissance. 

.  Est-ce',  comme  on  nous  l’a  dit,  de,  l’égoïsme  pour 
ùn  père  'de  famille  de'  constituer,  à  son.  profit,  une 
rente  viagère  ?  On  ne  songe  pas  qu’il  lui  est  possitile 
ainsi;  au  rnoyen  d’ùne  très  légère  cotisation  annuelle, 
tout  en  s’assurant  lui-même  contre  le  besoiuj  iljii 
e.st  possible,  .dis-je,  de  mobiliser  la  petite  fortUM 
qu’il  peut  avoir  .et  d’en  disposer  en  faveur  de  ses  en¬ 
fants  dont,  si  l’on  en  croyait  certains  de  nos  contra¬ 
dicteurs,  il  compromet  l’avenir.  Actuellement,  1.201 
fr.  de  rente  représentent  un  capital  net  de  30.000 
voilà  une  somme  disponible  pour  nos  adhérents  arri¬ 
vés  à  l’âge  de' la  retraite,  c’est  autant  qu’ils  peuyeal 
I  distraire  de  leur  fortune  personnellé  sans  compromet 
tre  leur  modeste  existence.  Cela  p’eut  suffire  ppii 
faire  la  position' dé  leurs,  enfants  ;  30.000  fr.,  c’est  ni 
dot,  c’est  un  capital  pour  un  établissement  commet 
cial,  où  pour  les  longues  études  et  l’attente  des  débet 
dans  une  profession  libérale. 

Pourquoi  aussi  laisser  dans  l’ombre  les;  autai 
av'antages  offerts  à  nos  adhérents  ?  —  L’assimilationJi 
la  femme  à  son  mari  et  son  admission  dans  les  mênii 
conditions  ;  —  le  réglement  immédiat  de  là  pensioi 
son  chiffre  intégral  pour  les  souscripteurs  attei.nUl 
maladies  ou  d’infirmités,  les  mettant  dans  iimpossi 
lité  de  continuer  l’exercice  de  la  profession  ;  — enfii 
la  constitution  d’une  Caisse  annexe  destinée  à  subit 
,nir  à  tous  les  besoins  en  dehors  des  prévisions  sli 
■  'tut  aires  ?  ■  . 

■Nous  n’avons  pas  la  prétention  d’avoir,  du  premii 
coup,  fait  une  œuvre  complète,  l’avenir  y  apporte 
sans  aucun  doute  de  nombreuses  améliorations  ;  nui 
telle  qu’elle  est,  avec  l’aide  de  confrères  dévoués,  é 
'donne  satisfaction  à  un  besoin  depuis  longtesi 
formulé.  Ses  promoteurs  ont,  avant  tout,  .cherché  ài 
maintenir  dans  les  strictes  limites  du  possible  etài 
pas  sé  laisser  séduire  par  des  utopies  humanitaiti 
ils  tiendront  ce  qu’ils  promettent —  plutôt  .plus; 
moins  ;  cé  sera  leur  récompense  —  et  ils  ne  doute 
pas  qu’ils  trouveront  dans  le  Corps  médical  françii 
ils  ont  trouvé  déjà,  nombre  de  confrères  pensa 
comme  eux,  qu’à  côté  de  la  famille  il  y  a  encore 
grande  famille  médicale  en.  faveur  de  laquelle  on  pfl 
sans  trop  de  regrets  et  sans  avoir  encouru  le  reptoi 
de  dilapidation,  faire  abandon  de  quelques  centaii 
de  francs,  en  échangé  desquels  .chacup  de  nous  pi 
s’assurer  le  pain  et  l’indépendance  de  ses  vieux  joiij 
■Veuillez  excuser,  Moùsieur  èt  très  honoré  confrèj 
là  longueur  ..de’ cette  lettre,  qui,  vous  démontrer8| 
moins  tout  lé  cas  que  je  fais  de  vos  observations, 
agréer  ,  ràssilrance' de  mes  sentiments  confraterw 
Dr  Laude. 


Le  Bireoteur-Gérant;  A.  CEZILLY..;,  o 
Paria,  typ.  de  M.  Décembre,  326  rue  de  'Vauglrv» 
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M.  Desnos  a  communiqué  à  I’académie  de 
MÉDECINE  le  résultat  de  ses  recherches  sur  la 
paraiaéiiyde  ;  il  a  Confirmé  en  partie  ce  que 
nous  avaient  appris  au  sujet  de  ce  médicament 
nouveau,  les  travaux  de  Gervello,  de  Dujardin- 
.  Beaumetz  et  Coudray,  déNercam.  La  paraldé¬ 
hyde  est  un  hypnotique,  plutôt  qu’un  anesthé¬ 
sique;  sa  place  est  entre  l’opium  et  le  chloral. 
Elle  n’est  pas  analgésique  comme  eux;  en 
revanche,  elle  n’est  pas  nuisible  pour  le  cœur 
comme  le  chloral,  et  devra  donc  touj  ours  être 
préférée  chez  les  cardiaques.  La  paraldéhyde 
pourrait  être  utilisée,  comme  l’a  conseillé 
C.  Paul,  pour  déshabituer  les  morphiomanes 


de  la  morphine.  Enfin;,  la  pàraldéhyde  est  bien 
comme  l’a  démontré  ÎDujardin-Beaumetz,  ab¬ 
solument  antidote  dè  la  strychnine  :  cette 
j'ropriété  modératrice  des,  spasiries  convulsife 
est  utilisable  dans  l’empoisonnement  par  la 
noix  vomique  et  les  autres  s trychnées,  ains- 
que  dans  le  traitement  du  tétanos. 

—  La  discussion  sur  la  dépopulation  de  là 
France  n’est  pas  encore  finie  !  mais  elle  s’est 
bien  enlisée  dans  les  chiffres  et  les  déductions 
statistiques  de  M.  Lagneau,  à  coup  sûr  moins 
amusand:  que  ses  contradicteurs.  —  M.  Le  Fort 
reconnaît  que  les  chiffrés  qu’il  a,vait  primiti¬ 
vement  fournis  au  sujet  de  l’accroissement  de 
la  population,  n’étaient  pas  tout  à  fait  exacts, 
ainsi  que  M.  Lunier  le  lui  avait  reproché.  Il 
n’en  persiste  pas  moins  dans  ses  vues  opti¬ 
mistes  sur  l’augmentation  très  suffisante  de 
la.  population. 


FEUILLETON 


La  Gazette  hebdomadaire  a  publié  dans  un  de 
ses  derniers  numéros  la  lettre  suivante  qui  lui 
était  adressée  par  M.  Gibert,  président  du  Syn¬ 
dicat  du  Havre;  elle  l’a  fait  suivre  d’une  réponse 
de  M.  Dechambre,  que  nous  reproduisons  égale- 
me,u,t.  ;  , 

Rôle  du  méd  eoin  dans  les  assurances  snr  la  vie. 


Dans  le  n»  '51  dé  la  Gazette  hebdomadaire  (1884)  un 
de  vos  correspondants,  qui  avait  jusque  là  traité  les 
syndicats  médicaux  avec  une  certaihé  bienveillance,  a 
publié  un  article;  où,  avec  des  formes  toujours  bien¬ 
veillantes,  il’  attaque  l’œuvre  des  syndicats,  ce  qui  èsj; 
son  droit,  mais  en  se  trompant  sur  un  certain  nom¬ 
bre  de  faits,  ce  qu’il  aurait  pu  éviter.  Pour  faire  une 


r^onse  générale  à  cet  article  sans  prendre  paragra¬ 
phe  par  paragraphe,  ce  qui  serait  fastidieux  pour  ■yos 
lecteurs,  permettez-moi  de  vous  faire  —  en  un  feuil- 
letonj  si  possible  — l’histoire  abrégée  du  syndicat  du 
Havre,  qui  est  visé  dans  l’article  en  question.  Peut- 
être  vos  lecteurs  trouveront-ils  quelque  intérêt  à  lire 
un  cours  d’histoire  professionnelle  contemporaine,  et 
tout  le  monde  gagnera  à  ce  que  la  vérité  soit  connue. 
Commençons  d’abord  par  la  question  vitale  dés 
honoraires.  C’est  celle  qui  est  au  fond  de  tous  nos  dé¬ 
bats.  '  . 

Tl  y  a  vingt-cinq  ans  qiié  je  suis  au  Havre.  A 'mon 
arrivée  il  ne  me  fallut  pas  longtemps  pour  juger  des 
difflcultés  de  '  la  profession.  Marchessaùx  venait'  de 
mourir..  Après  dix-sept  ans  de  labeur  incessant, 
après  qu’on  eut  vendu  son  'mobiliér,  sa  riche  bibliothè¬ 
que,  ses  instrum.ents,  il  laissait  à.  ses  héritiers  46,000 
francs  ;  il  passait  pour  âvoir  la  première,  situation  du 
Havre  et  il  h’avait  pas'  dè  faiiille  à  élever.  A  côté  de 
lui,  était  celui  que  les  Hàvrais  appelle  encore  le  père 
Couture.  Ancien  interne  de  Dupuytren,  il  représentai  t 
au  Havre  l’honneur  et  la  dignité  professionnels.  Il  était 
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■M.  Pamarrf, 1. Id’^Tigiion’^  ^’adnietipas  la:"  tëàeLiluJlî’emfaiit'  a  ^àrfaiitemeat  guéri.  Dans 
relation  qu’on  a'  prétendu  démontrer  :  entre  -la  pénurie  où  nous  sopames  de;  traitements  effi¬ 
la  diminution  de  ro*one  dans  l’ atmosphère^  et, _  ^caeeéçoni;reJà  dipJi);hérievdiy  a  dqnp  lieu  d’es- 
l’ëclosîOn  de  la  dernière  épîaémîe  choiérîijne.'  '  '  ‘  sayèr  désormais  c'elùi-Ià;  qui  n’olfre'en  tout  cas 
La  tabercaiose  penf-eiic  être  transmise  parla  aucune  difficulté  d’installation  et  qüi  n’a  d’àu- 
vaccine?  Inquétant  problème  que  se  epnt'p'oâéj'  'tfe  inconvénient  que  de  transformer  l^.cbam^ 
tout  naturellement  bien  dés,  médecins,  depuis  bre  du  malade  et  ceux  qui  le  soignent  en  une 
que  la  nature  infectieuse  be  la  tuberculose  ja  demeure  de  cbarbonuier.  11  est  sans  dopte  cer- 
été  démontrée.  Une  seule  observation,  commu-'  tain  qu’on  n’obtiendra  point  les  résultats,  trop 
niquée  .jadis  âr Académie  des.  aciencas  par  le  j  merveilleux  pour  être  admis  sans  •  réserve, 
savant  vétérinaire  Toussaint,.paraissait  légLti-  qu’aV'âit  annoncés  tout  d’abord  l’invènteur  de 
'mer bette  crainte;  ^ais,depùisdotf3,'léSbbser-|  ce  traitement;  mais,  n’eût-on  que  quelques 
vationscliniques  et  lés  inoculations  âides  ani-j  guérisonsde  plus,  bn  n’aurait  pas  éncope,  èse 
maux  du  contenu 'des  pustules  vaccinalès  pris]  plaindre. 

sur  des  pbtbisiques  ont  conduit  22  fois ,  à  des  j  —En  attendant  que  le  litige  soulevé  devant  les 

résültats  négatifs;  D’ailleurs  on'n’ajamaistrou- 1  tribunaux  de  Do.mfront  et  de  Caen  ait  été  tran- 
vé-de bacilles  dans-la  lympbe  vaccinalé.  Enfini  cbè  définitivement par  la  Cour  de  Cassation, 
à  l’âgé  auqüél  ôn  ■  cbôisit  lès  vaccinifêres  (de'  soumettons  à  nos  lecteurs  quelques  réflexions  ' 
six  semaines  à  '  six  mois)', la  tuberculose  est  naturellement  suggérées  par  cette  importante 
presque  inconnue,  pb®2  l’enfant,  et- tout  ^ussi ex-  affaire. 

ceptionnellevcbez  lee  veaux.  Ces ,  faits  prit  .été  II  convient  d’abord  de  se  réjouir  des  senti- 
exposés  par  M.  É.tr.(^us  à  la  société  mÉjOiciAle.  ments  manifestés  à  cette  occasion  par  la  presse 
DES. HOPITAUX.  ;  .  ;  -  1  '  . .  politique  et  judiciaire;  nous  n’avons  eu  à  en- 

M.  DujardinrBeau-metzruppérteunbas  de.  registrer  jusqu’ici  que  des  appréciations  favo- 
bronciiite  p8eado-ineqi|>,i^anen^e  dipiiti^é^iii,ue,  ;au—  rables  a  notre  causç,  dans  tous  les  joumaui 
quel  il  a  appliqué  le ^  traiteruent  .préconisé  par  qui  ont  parlé  de  l’affaire,  quelle  que  soit  leur 
M.  Deltbil,inbalutions  de  vapeurs  dé  soadron  de  .  couleur  politique.  C’est  là  un  symptôme  de 
houille  et  do  térébenthine.  L’enbant,  qui  était  en  bon  augure, ,  car  il  , est  toujours  avantageux 
état  d’ asphyxie,  a  expjilsé,  sqnsrinfl.uence  d’;un  devoir  pour  soi  l’opinion  publique, 

seul  vomitif,. des  fausses  membranes  tubulées  Nous  devons  ensuite  signaler  une  particu- 
dqiinant  le  moule  desi  plu.s  fines  .ramifications  larité,  qui  n’a, pas;  été  remarquée  .tout  d’abord 
..bronchiques  et  complètement;  noircies  par  les'  et  qui  a  son  importance.  On  a  dit  que  la  Cour 
particules  charbohneuses,.  ce  qui ,  .démontre  la  d’ Appel  de  Caen,  avait  simplement  confirmé 
pénétration  des  vapeurs  jusqu’au  fond  de,  l’ar-  l’arrêt  .de  Domfront,  c’est-à-dire,  décidé  que 
bre  aérien.  Ce  qui  est  remarquable,  c’est,  que  l’action  judiciaire  du  Syndicat  de  Domfront 
les  fausses  membranes  ne  se  sont  pas.  reprodui-  l  n’était  pas  recevable.  Une  impression  difië- 


célibataire  ;  quand  il  mourut,  ü  laissa  précisément  ee  année  près  de  33,000  francs  pour  les  services' ptiilics 
qu’-il  avait  liérité  de  sa- famille,  sanS;  un -sou  de  plus.  déplus  qu’auparavant.  Pour  comprendre  cependMt 

Après  trente-trois  ans  d’une  vie  professionnelle  des  l’urgence  d’une  organisation  syndicale,  il  faut  que 

plus  actives,  il  me  disait 'qu’il  avait  fait  3,000  accouiihé-  je  dise  que  le  Havre, ,  sur  une  population  de  105,000 
ments  qui  lui  revenaient  en.  moyenne  à  15  francs  l’vfn.  habitants,  n’en  a  certainement  pas  plus  de  40,000  qui 

MM.  Pichorel  et  Bourgneuf,  chirurgien  et  médecin  pa  payent  directement  leurs  médecins.  Le  reste,  60,000, 

chef  de  l’hôpital,  ne  laissèrent  aucune  fortune  à  lèu'rs  appartient:  1»  aux  grandes  administrations:  douane, 
héritiers.  .  -  ,  octroi,  ponts  et  chaussées,  etc  ;  2“  aux  cor’porations  ou- 

A  cette  époqué,  l’unité  de  ..visite  était  1  fr.  50  à  2  vrières;  3o  aux  Sociétés  de  secours  mutuels,  de  bien- 

francs.  Les  consultations  dàhs  le  cabinet  étaient  en  faisance  ;  4o  à  l’assistance  pubhque.  On  comprend  qu’en 

grande  majorité  gi’atuites.  En  un  mot,  un  médecin  oc-  présence  de  syndicats  nombreux  reliant  les  uns  aux 

cupé,  très  occupé,  pouvait  à  peine  vivre  dans  une  viUe,  autres  presque  tous  lès  ouvriers,  le  corps  mé'dical  ail 

où,  à,  part  le  loyer,  la  vie  est'  plus  chère  qu’à  Paris.  Il  tout  à  gagner  à  avoir  une  organisation  qui  luipëmète 

était  donc  indispensable  de  relever  le  prix  des  hono-  de  discuter  avec  les  mêmes  moyens,  les  même  arme!, 

raires.  diverses  questions  d’honoraires,  qui  étaient  laissées 

Il  y  a  à  peine  dix  ans  qu’eut  lieu  la  première  fois  une  jusque-là  aux  compétitions  Individuelles,  fâtalèinéel 

réunion  des  médecins  du  Havre  sous  l’impulsion  du  dangereuses;  par  exemple  les  honoraires  offerts  aux  mé-i 

docteur  Le  Mercier,  :  et  un  tarif  uniforme  .fut  adopté  decins  par  les  Sociétés  de  secours  ou  par  les  grandes 

en  dépit  de  toutes  les  moqueries.  Le  résultat  fut,  mal-  administrations.  Tel  ou  tel  confrère  acceptait  des  pris 

gré  tout.  si  . satisfaisant,  que.  l’idée  d’un  syndicat  médi-  dérisoires  pour  ne  pas  laisser  la  place  à  un  autre.  G’esl 
cal  vint  à  l’esprit  de  plusieurs  d’entre  nous,  èt,  grâce  à  maintenant  le  syndicat  qui  discute,  accepte  ou  refuss 
e  syndicat,  le  corps  médical  havràis  touche  cha'que  les  prix  offerts..  Mais  je  me  hâte  d’arriver  à  la  questios 
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'<‘'r'éE#se^'d!%âgë‘ÏÏ§  îéî'l|81;û^é^9eé' D’ail]Au.rs#ii.lTeafe;d^s  faite  dçnt!  liiexisteace 
■'f'dff'jâgêment'dte  CWéfar’'*^!''  ^  ' .  '  ,  ^  j  doit  ètfe  ‘ràpp’eî^é.’‘li  n’y  â' pas' bien  long- 

■' ■' Les  jü^es  a^  'Doiiifrbiii’t'à'x^eyit  te  temps,  une  ceotestat-ion  s’étant  élevée 

•‘’ffiehïati'éïï;''suîvanté44es '^éaeldi-ïs'.  ne  peu  entre  un  client  et  son  médecin,  relativement 

*  '  ''^e  '  yÿû'di'q'u'er  'jyardë’l uMla  p'ds  1*  ‘défendre  à”  ehit^è’d’  }ï'Oïreifb;irës-;"dé'  tf ibti  nâl’d.'è''  La 

■'d’intérêts /éédnomîqù'éy  '6|ii‘'c8{n‘rd‘ebciârux';^  Rochelle  adnfl1;'’dcfih‘nié  fSl'abîe  le  tarif  d’ho- 
'''éd''âdiiiëtt'ant^’^ü’^s  ‘püssdn‘it'''sé'^^^^^  eh  ■  noraire^ariçêté.parle  Syndicat  de  cetter  ville. 

sÿhdiëiit's; 'çeùxfp  'he 'pourraient  jô'stOT  ^  Il  ^xistpi  en  c,e.  .moiment  u.n  procès  ;  pendant 

'ti!c’éVipârcè‘'düé’.^p(^àit  ü’è^ïh’p'hïicâple'^u^^^^  devant  le (tribnpal  oiviLideila  Sein’e,,;OÙ  lîune 

■  .']§ÿhdi''càt's  '  de  '  'pattHiis  ’  ’  dü'  ’  :ôny riérë.''  ‘  dea  i  i  parties  est ,  ■  un,  syndicat  ;  i  de' ,  j  oiimalisfes  ; 

'•  L'a  façon  dô'nt  ^  ïà^  |  qüè^ftdh’  à  '  è'te  ‘  ppsee  par  il  'existe ,  aussi  ,un.  Syndicat  :  de  commissaires- 
les  juges  de.  p^epV'plüâ  ■resthiëtijVe ,  prispurs,, auqneblèsr.tri'bunâus  n’ont.  pas.lcOn- 

“'réh'ce!,'  nous  'est  ali'  f^hd'  p'lub'  îâybrahïé  ;le  sübs-  .  testéi  l’ existencfti  j  :  iSeraitece,  i  donc'i'î.  quéo  i  les 
‘  tijtiiit'dü  procùréür'gè'béràll'  aït'  .en  s'es  cô’nciu-i  perso.nnesînxerçaDt'  Gesideux  professions, ;i*càn- 
sibhs  ":  «  '  Messiédre,' la  qùà'st'iqh'esL 'ainsi  :  les  tribuent  pln's  que  les  médecins  à  la  production 
'professions  libèrâlès’ yont-'elles'  bphiprîses.'dànp  et  à,  la  consommatipn ?  i  >  .  :  o  •  :  - , ,  j 

■’la  Ipîde  188,4'?^'.'.'; .4  .iS'éllèhbï n’a^'yïsn  ,  Ep. mettant  lessChpses  au  ■  pis, l.qua'nd,i bien 

rapprèrté  h'éc'e'siaihbs ’bhtrell'.ba^ite^  même;  la;  Cpnr  .de;.Gassatipn  dénierait,-  dêfi- 

vàil'rebrèsehtè|pai’;les'  pàtréhéi  p'arles  graqds  .  nitiyeinen'l;  ;  à,  nos,-  i  Syndicats  le  'droit  dfin  se 
lhdhstriéls[ 'par; 'les,  grands/ agriculteur  faire  représenteB  en  j:usticei  il  nous  restera 

■  'd’autre part;  lés  Hüvriér^;  pabce  qu'ils,  refl.trèht  à  faire  itQodifier  june;:  loir' qui'  prête  à'-ifeant  de 
dahs- cette  .doublé  ôàté^bh'è,'  éh  '  contribuant  .  contro.verses;  à  noumpttf'e  :aux  Chambres  un 
dans  une  m'ésnrë'quélfcoh'4h'e‘à‘la ‘jirbdù'ction  paragraphe  ndditionnèl:  ; spécifiant  .què'i-les 

•  et  à  la  codSo'hl'àidtîon.' Mais' il  me’paraît  lin-  professipds.  libérales  jouiront  des;  ;m'êmes 

pBSSiblë,  c’est  hipri  dérhi'èï’  rdot;  d’y  fairé'reh-  droits  quelles  professioils  manuelles..',  . 
trer  les'ihéde'cihs.''i>''  ''  ‘  '  '  '  '  '  ■  lies  médecinsi  unisipdur  la  revendication  de 

Le  jugement  de  la  Cour  de  Cqen  refuse  donc  justes, droits,  ne  sont  pas  un  groupe > rsi  négli- 
sans  doute  à  üPs' Syn'dicaté  rexistéhce  légale  geable  du  corps, social..,.;; ;ët  électoral,- qu’un 
■Mais  il  ne  leur  dénié rp'as  le  droit  de  jouir,'  s’ils  Parlement  puisSe  et  Vduiilé  .'demeurer; sourd  à 
-étaient  .v'alabienieht  constitués,  de-  larp'ersbu-  leur  requête,....  én  dédaignant  leruTsivbiX.  ■ 
.nâlitecivilejetparcohsé'quéhtd'estéren justice,  -  ;  ;;  n  .r  .i 

droit  sans  ;  lequel  on.  ne ,  peüt  concevoir  l’eXis- 

-  ténce  d’aucun  Syndicat;  Ori,noüé  avdrissi-'bieh  le  . . . . . ^ - 

droit  de  nous  syndiquer,^ .que. noa..déclarations  ^  ;  i  i 

de  Syndicats  ont  été  acceptéesyans  difficulté  par  '  . .  . .  bi -,  i; / /Pv  i 

l’autorité  compétente  dans  toute  là  France.  _  _  ‘ 


.des  assurances  traitées  spéoialeiaeiit  dans  le  feuilleton  mission,  en  faveur  .du  .re/w  s  dw  çertifieçft:^a!^§,,,fiéti- 

auquel  je  réponds.  .  :  ,  cenoe  et  sftns  etççeptiofi..  .X‘a  discussion^  idura,  deux 

Prenons  d’abord, la  question  dee  assurances  vie  et  du  séances,  le  rapport  de  Me  flopher  fut  adopté,  ..et  j’en- 
certifioat  apres  ddce'ï.  ,  .  ;  gage,  mon  contradicteur  ;  d,  .  lire  les ,  fortes,  paj^oieq  du 

;Le  syndicat  du  , Havre,  saisi- de  cette  question  par  docteur  Broiiardel,  qu’il  n’accusera  pas  - d.é 'légèreté,,  ni 

plusieurs  de  ses  membres  qui,  depuis  un  grand  nombre  départi  pris.:  ^  . 

d’années,  refuqaiept  obstinément  la  délivrance  de  ce  cer-  Suivant  nous,,  le  certificat  dèUiaiUdé  pqr  Iqs  ÇpQipa- 
tifloat  exigé  parla  police  de ,  ï’aççusé,  la  :résplut  à  upe  gnies  est  une  exigence  à  la  .fois  immorale.,  et;, illégale, 

.  grande  majorité  par  Iq  re^us  érigé  en  principe.  Mais  et  qui  doit  disparaître  des  polices  de  toutes  .les,  ,CQmp.a- 

les  compagnies  s’émurent,  envoyèrent  un  délégué  au  gnies.  A  quoi  sert  ce  certificat  entre -;lqs,  ui,ainsi  ides 

Hayre^  et  le  syndicat,  dans  un -esprit  'dè)  conciliation,  Compagnies  ?  A  une  seule  ,cb,psq;  à  entamer  un  :pr,ocès 

décida  que  la  question,  serait pprtéedqyant la  soçièté  de  ayqc  la  famiUe  ,du  décédé- p.uur,  ne.  pas.  payer  ,,qu  ne 

médeqine légale  de  Paris  et , que,,  queUe  que  ful.sa  déci-  payer,  qu’uqe  partie  de  la;porqme  assurép.  -,  .n- 

sion,,elie  serait  acceptée..  Nous  adressâmes  donc  àlq.dite  Cette  clause,  quand  on  étudie  de  prè.Sile.fonctipnue- 
Soçiété  travail  complet,  sur  la,  question,  -c.oinprq-  mqnt  des  assurances  ,i>ie,  se;  lie  intimement  à  la  façon 
nant:,l»  une  lettre  du  i  président ,  du  syndicat;  ^“,,un  .  dpnt,. elles  font- les  affaires  et  recrutent  les,,  assurés. -Les 
mémoire  du  docteur  Chauvel,  vice-président,  ,qn  faveur  .  agente  des  Compagnies  étaut  payéq  par  un,, gros  pqur- 
,du  refus;  3»  u.a  mémoirq  du  docteur Marguerit, te,  notre  centagC  sürda;premièreji|rini,e,  put, tout  intérêti;à  faire 

ancien  président,  en  faveur  des  exigences  des  Compa-  le  plus  possible  d’affaires  npuv.elles.  Dès  Iqrs.Ies  .agents 
gnies.  La  question  fut  examinéè  à  la  -Spciété  de  .méde-,  ne  cboisissent  pas  leurs  risquées ..  avec  soin,  et  ils,  ,  con¬ 
cilie  légale,  une  commission  noiumée,, et  Mp  B-Qcher  duispnt , au  médecin  des  indiy,i,d,us  dont, te;  pauté. n’est 
donna',  dans  un  rapport  lumineux,  l’opinion  de  la'c'om-  pas  intègre.  Si  le  médecin  néanmoins  laisse  passer  le 
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QUINZAINE  GHIRURGICALÉ 


Inilaencc  des  traumiitismes  crAniéns  snrlcs  , 
tumeurs  du  cerveau  (1), 

Un  enfant  de  cinq  ans  tombe  sur  la  tête  ;  il 
ne  perd  même  pas  connaissance,  mais,  quelques 
jours  après,  la  mâchoire  se  roidit,  la  face  se  dé^ 
vie  du  côté  droit^et  le  bras  gauche  s’affaiblit  :  la 
contracture  ne  tarde  à  s’emparer  de  ce  membre, 
et  la  jambe  gauche  s’affaiblit  à  son  tour.  Six, 
mois  après,  violentes  douleurs  dans  la  région  pa¬ 
riétale,  tristesse,  vomissements  répétés.  M.  Kir- 
misson,  voyant  logiquement  dans  tous  ces  sym¬ 
ptômes  les  suites  d’un  traumatisme,  applique  une 
couronne  de  trépan  sur  le  point  douloureux; 
l’os  était  absolument  sain  ainsi  que  la  dure- 
mère  et  la  surface- du  cerveau.  L’enfant  suc¬ 
combe  le  lendemain  et  on  trouve  à  l’autopsie 
une  masse  tuberculeuse  du  volume  d’un  œuf  à 
la  base  du  cerveau.  Ce  fait  très  intéressant  a  sug-r 
géré  à  M.  le  Kirmisson  plusieurs  réflexions 
de  la  plus  haute  portée  clinique.  D’abord  à  la 
suite  d’une  chute  ou  d’un  coup  sur  la  tête,  ■  une 
douleur  persistante  n’est  pas  toujours  une  indi¬ 
cation  formelle  de  trépanation.  Peut-on,  enpré- 
sence  de  ce  fait  clinique,  croire  et  dire  que  le 
traumatisme  a  été  cause  du  développement  de 
la .  tuberculose  du  cerveau  ?  L’habile  et  savant 
chirurgien  a  trouvé  dans  [Huguier  deux  faits 


(1)  Rapport  de  M.  Terrillon.  Soc.  de  Chir. 
4  février  1885. 


qui  ont  up  rapport,  éviflpht  le  sien,, Huguier 

■  trépana,'  six  mois  après  ,'une  cjtiüjte,^  un  homme 
présentant,  apss,i..unje|,^opïepr,  lo  et  des 

acci'dêri.ts  cpirvulsifs  ;  il  oüyVit  le  crâiie,';  la  dure- 
mère,  i  incisa  ensuite  lé  cerYpau  :  l’individu  fut 
Soulagé  et  ne*  mourut  que.  six  mois  après!  Une 
autre  fois,  il  observa  un  homme,  bipn  portant 
ordinairéniènt,  qui  fit  une  chute  sur  la  tête  et 
.  mburut-le  lendemain,  Le  crâne  n’avait  aucune 
lésion,  mais  on  trouvajà  l’intérieur  une  voluipi- 
neuse  tuniëür  .cérébrale  qui,  jusque-là,"  n’avait 
donné.li'eù  à  aucun  symptôme.  .  ; 

M.  Terrillon,  rapporteur,  fait  justement  obser¬ 
ver  que  ce  second  fait  explique  assez  bien  qu’on 
né.  puisse  attribuer  au  trâurnatisme  le  dévelop¬ 
pement ,  très  rapide  d’un  néoplasme.  L’enfant 
observé  par  M,  Kirmisson  n’a,  en  effet,  commen¬ 
cé  à  présenter  des  symptômes  spéciaux  que  huit 
jours  après  l’accident;  il  paraît  de  plus  logique 
.  de  croire  ,  qné,  dans  ,ce  cas,. le  traumatisme  a 
donné  une  simple  accélération  au  développe¬ 
ment  de  la  tuméur’cérébrale  et  de  ses  symptô¬ 
mes.  Le  premier  fait  d’Huguier  ,  réuni  à  tous  les 
faitsmodérnes,  montre  aussi  que  la  trépanation, 
sürtout  faite  avec  l’antisepsie  la  plus  rigoureuse, 
n’ést  pas  une  opération  très  dangereuse.  . 

De  rOstéo.myé^te  prolongée  (1). 

I  Notre  confrère  et  collaborateur  le  D''  Bertin 
(de  Gray)  a  communiqué  à  la  Société  de  Chi¬ 
rurgie  un  de  ces  faits  intéressants  sur  lesquels  le 
Professeur  Lannelongue,.  après  Chassaignac,  a 
attiré  s!  bien  l’attention  ces  années  dernières.  Un 


(1)  'Soc!  Chir.  1885)  11  février. 


risque  et  le  fait  admettre,  et  si  un  décès  rapide 
montre  qu’agent  et  médecin  se  ‘  sont  trompés,  l’a  Com¬ 
pagnie,  OTâce  à  lâ  clause  de  ce  certificat  post  mortein, 
essaye -dè  s’appuyer  sur  ■  ce  certificat’ pour  dire  qù’ellé 
,-a  été  trompée,  ’etc;  'je  ''pourraiS'’'sur'-éë  "point  raconter 
■hien  des  faits  avec  les  noms  à  l’appui;'  mâis  cela  n’ést 
point  nécessaire,  le  fait  étant  de  notoriété-publiquè.  '  ; 

Cette  question  du  cërtiflcat  pdst  morte'm  me  conduit 
à  la  suivante,  où  je  trouve  encore,  à  mon  ^rand  éton¬ 
nement,  les  critiques  de  la  Gazette.  11  s’agit  des  hono¬ 
raires  médicaux  pour  les  certificats  d’assurance-  vie.  Le 
syndicat  du  Havre  à'  l’unanimité  a  décidé  d%xiger  20 
francs  par  certificat,  comme  cela  se  fait  à  Paris.  L’aü- 
teur  du  feuilleton  trouve  que  10  francs  pour  la’  pro-i 
vince,  c’est ‘bien  assez  ; 'mais  il  né’ trouve  pas  que  20' 
pour  un  médecin  de  Paris,  ce  soit  trop.  Pourràit-ii'me 
dire  en  quoi  et  pourquoi  l’examen'(et  noù  la  visite -mé-i 
dicale,  comme  dit  mon  contradicteur)  fait  à"  Paris' 'mé-j 
rite  un  salaire’  plus  élevé  qu’eù  province'?-  Peùt-^'être! 
l’étonnerai-j  é  beaucoup  en  ‘  'lui  disant  qii'e  ce  '  chiÉce'  ’de: 
20  francs'  est  ‘nécessah’é  pour'  le  bien"  des  Compagnies' 
beaucoup  plus  que  pèur'da  bouràé  dé'S"médeéîns."Bni 


effet,  un  éxanién  rnédical  fait  par  le  médecin  choisi  par 
une  Compagnie  est  une  affaire  très  sérieuse,  très  diffl- 
ciie,  et  qui  exige  une  s-ûreté,  une  habileté  toutes  par¬ 
ticulières.  'Quant  à  moi,  je  déclare  que,  pour  peser  aussi 
exactement  que  possible  ce  que  '-taut  là  vie  d’un  homme 
*  au  point' 'de  vue  du 'risque,  il  me  faut  toujours  une 
■demi-hèUre,^  sonvefiti  trois  i  quarts  d’heure,  quelquefois 
''  uhe  ’heure' bien  em'ployée;  càr,'  'remarquez-le  bien,  le 
conseil  médical -de  lâ  ' Compagnie,  siégeant  à  Paris  ne 
peut  stàtuër  .'que' sür’Ie  rapport  du 'médécin,' et,  si  ce 
rapport  n’est  pas  très ‘bien  fait;  une  foule  de  mauvais 
risqués  viendront  grever  le 'budget  des  Compagnies; 

Il  n’y  a  pas  longtemps,  au  Havre,  un  hornmè  d’une 
“  force  apparente  peu'  commune,  était  très  facilement  ao- 
'  ééptë' pàr  '  déùx  médèciné,  payés,  je  crois,  chacun  10 
“  frànbs’;  —  ii- payait'  ùùë  primé',’  mourait,  et  sa  véùVe 
'  '  touchait  lOO-.OOO  francs;' Je  stiiS  convaincu  qu’ùh'  éxanién 
‘  ■plus'minutieu:i''éiït"fait  découvrir'^  la  ''cause  certaihé'  de 
■'cé  mâùvàis’ risqué.' En  étant  payé  20  francs,  le  médécin 
"'consàèrëfa  toitjoüPs  plus' de  témps -à’son 'examëh'j'il 
“  examinera  foMyoMrs'  les  ■  urines  •  lui-même,  sans  s’en 
‘  rapporter  à  un  pharmacien,  ét  lés  Compagni^,  pour  ün 
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homme  de  virigt  ans^,'  dfe<  iriiaiivaïsê  codstitütîdn  j 
••  ét  'p^ut^-ptre^  syphilitiqaehhér'édithirhv  'est  'pti^ 
■lenisepliembréi  48^78,  idîniié  'ostdôttÿélitè  dil  tibia 

■  droit,  on  lui  ôuvre  à  plusieürè  téprisés‘dédieôl-| 
lectionsisous-périostiques,  plusieurs  esquilles  èoïi^ 

/éliminpels;  ■  triais  il  reste  deux!!  ètiflc'es  fistuleUxi 
par  où  se  fait  une!  süppuràtiori'  assezimbon-j 
.  dante.  L’annëe  ■  suivante’  dé  '  donifellés  ‘  pdüssé’e^ 

■  (d’ostéo^périostitè  Se  inbiitréUt  [  à-  i’MutUéi'u'S  droit 
-et  iaü!  grand '  troéliarit'erJ  'Én  nèVeiribre  1879,' 

IVI.  Bertin  appliijüè  deüS  couronnes  dé!  trépan; 
sur  lè  tibia,' fait  il’évidement' du  foyer,  et,  dah^ 
■lés  trois  années  qui  suivent,  l’bumérus  et  Ip 
[  "grand  trochanter  présentent  dé  temps  eii  temps 
'  des 'poussées -inllaramatoires  et  'éhassèrit  dés' 
esquilles.  On  pourrait  së  demander,  il  nous 
.'Séiiiblé;'  à'propos;  de  cette  observation,  -si  les! 
i  -ostéites  qui  se  "sont  montrées  én  second  lieu 
'  au  grand  trochanter  et  à  l’humérus  sont  de: 
!  '  simples  coïncidences 'OU  si  on  doit  lés  envisager, 

bé'mriie  des  faits  de' généralisatioU' 'd’un  pfin-i 
:  cibeiirtfecfieux  parti  d’üri  foyerprîmitif;?  Ori  sait 
en  effet  que -le'pus  dé  l’ostéomyélite  aiguë  "  reri-| 
'  fermé  des  éléments^  organisés  jouissant  d’une' 
I  grande  malignité’,"  *ét'  on  à'  observé  (Guéiïiot,; 
!  1877)  des  cas  d’ostéomyélite  suppurée  mali-- 

I  gne ’à  manifestationé  multiples;  : 

Hernie  étranglée  —  Anus  contre  nature  (1)- 


petit'süpplémënt  d’honoraires,  n’àarorit  pas  dés  risques 
énormes  â  pa'yei’.  Elles  y'gagneront,  comme  lés  Com^ 

■  pagnîés'  anglaisés  "  et  a'iùéricainés'  y  gagnent  depuis 

■  qu’elles  payent  25  francs,  souvent  50  francs  chaque  cer-: 
tifleat-;  ’ Je  croîs  donc,  que  s-ür  ce  second  point,  "comnie 
sur  le  premier  ,  le  syndicat  "du  Havre  a"  bien  agi  "Ot  'que 

-îe' corps  médical  tout  !'èntiér  doit  lui  savoir  gl‘é  d'avoir 
soulevé 'ét  résolu  ces 'qiiestions-.  '  •  '  '  ’  ; 

Reste  le  troisième  point  sur  lequel,' 'commè  sür  les 
deux  prémiérs,  votrë  correspoildant  est  rrial  renseignéi 
11" s’agit  des  ' Côinpàghiës  accidents';  c'est  uUé  impor-^ 
tante  question  sur  laquelle  lé  syndicat  '  du  Havre  Ue 
s’est  proifoncé  qu’après  de,  longues  hésitations,  et  voie 
pourquoi: 

Les  Compagnies  'ocetdeîits  ' en  - France,  d’une  façon 
générale,  ne  font  . pas  de .hqnnes -affaires.  Elles  en  fe¬ 
ront  plus  tard,  'quand  l’assurance-  sera  tellement  entrée 
dans  nos  moeurs,  que  tont-iisque  couru,  même  le  plus 
léger,  sera  couvert  par  une  assurance. 

Actuellement,  il  n’en  est  pas  ,  ainsi,  et  les  Comp,àgnies 
françaises  en  sont  encore  à  la  période  des  sacriflees. 

Nous’ l’avons  si  bien  compris  au  Havre,  qu’aucune 


testi-h'  '  présèriïait  '  ùnè  '  vàsté  '  ■  plkqüé  '  d'é  -  '  gan- 
■  grène  dccüpant'  sa  éérivéxité';'  Ibpérateür  incisa 
'  cetfè'  'escharei  ‘pàssa  titl’  fil  dàiié  la  portion  ad- 
"jaceri'té’ dii'  méseritèfe,  et '  né  ' fit  aucun  débri- 
démeht.  liy  avait,  'aü  moment  de  rripératiôn, 
des  signes  de  retentissement  abdominal  très 
'  irripoftants,'  ballonnèmerit  considérable;  vo- 
' '■missèmënte.  dé  matières  porracées,  douleur  gé- 
■'  riéra'lis'éé;''Lés  màtièrés  né  yécoulaieiifi  qué  très 
■faiblement  par  la  plaie' intestinale,  ët'  ce  n’est 
qu’au  quâtrièmé  jour  après’ l’opération  que  des 
'  évacuations  plus  abôndaUtes  s’établirènt  et  que 
le  ballonnemeïit  commença  à  tomber.  Quinze 
jours  après  d’opération,  rôseliare  était  éliminée, 
l’intestin  adhérait"àù-pourtour  de  la  plaie  dont 

•  le  fond  était  formé  par  le  bord  mésentérique 
de  'l’intestin';  il  y- 'avait'  donc  Un  '  atiüs  contre 

I  hatûre  avec  un  éperon,  inais  sans  infundibu- 
lum;  puisque  le  ' sommet  'dè' l’éperon  était  au 
niveau  mêriie  de  Porifice;.  ét  qu’une  '  portion 
'notable  de: rintéstin 'SB' trouvait,  dé  ifait;  hors 
dé  la  plaie  dans  une  longueur  totale  dé  9  cen- 
'  timètrës  ényiron.  M.  Désprès  comme-nçà  le  17 
triai  "suivknt;  ■  c’est-à-dire  f  'mois  ;i/2  après 
la  kélôtoMë,  la  cure  de  l’anus  contre  nature; 
et  appliqua  durant  huit' 'liëüres  unè  pinée 
de  Koeberlé'  sur  d’èperoù!  Aucun  résultat.  Un 
rnôts  après,  l'y  ' juin,  ap’piliëatiôri'  dé^la  pirice 
à  phimosis  '  dé  Ricord,  drikarit  ,24  h'eurës;,bon 
''résultat',  niais  "détruit  ëri'''pàrfiè  par  là  cicatri- 
■'Sàtion."  ■  '  '  ■  ■  ' 

■  Le  23  juillet,  troisième  séance  d’entérotbmie  ; 

:  la  pince  est  appliquée  pendant  quatre  jours, 
i  A  la  suite' les  gaz  et  lès  matières  fécalés.  passent 
en  partie  par  le  rectuiri.  ' 

•  Il  fallait  alors  détrùire  toute  la  portion  de 


décision  n’a  été' prise,  ou  plutôl;'-qù’élle  n’ést  prise  que 
depuis  quelques  jours,  après-plus  de  deux  ans  d’étude. 
Cette  décision' consisté  à  dehiEiilder  aux  Compagnies 
accidents  MH  chiffre  de  6  francs' par 'sinistre,'  certificat 
■  d  ’eiitrée,  certificat  dé  sortie  ét  premier  pânëenient,'  si 
ce  p'ansement  est  simple  et  né'eo'mporte'pas'  de  travail 
exceptionnel.  C’ètàit  préciséhiént  lé  chiffre  que  payaient 
la  plupart  des  ConipÊïgnies  aüx  six  ‘ou  huit -médecins 
du  Havré  qu’elles  employaient.  De  ée  côté  donc,  le  syn¬ 
dicat  du  Havre  n’a  pas  Cherché  à  augmenter  les  ft’àis 
des  Compagnies,  sachant  qu’elles  ne  font  pas  de  béné¬ 
fices.  En  effet,  l’ensemble  des  Cwnpagnies  françaises 
accidents  paye  au  corps  médical  une  somme  d’environ 
500'.000  francs  par  an.  Il  est  clair  que,  si  le  chiffre  de 
6  francs  était  porte  à  10  francs  comme  lé-  voudraient 
quelques  syndicats,  les  frais  seraient  augmentés  dans 
une  proportion  énorme, -qui  n’est  pas  en  rapport  avec 
la  situation  des  Compagnies.  Le  syndicat  du  Havre, 
encore  une  fois,  n’a  pas  voulu  entrer  dans  .  cette  voie, 
tout  e'n  réservant  l’avenir. 

Mais  un  incident ,  s’est  produit  auquel  la  Gazette  fait 
allusion,  et  qu’il  est  bon  de  signaler  pour  faire  saisir 


'  M.  ‘Deàprés  opéra  le  '23  février  4883  ün  liotnriie 
de‘i23  :ans  pour  une  hernie  -ingùirialè  étranglée,' 
du  côté  droit.  Il  .,y  avait  cinq  jours  que  les 
accidents  d'étranglement  avaient  débutA  L’in- 


(1)  Soc.  de  Chir.  11  février  1885. 
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muqueuse  intestinale  qui,,, était  a,çcolée  au  -bofc 
de  l’an-js  çQqtre  i nature,  ;  rjiq]i)iile,  iChirurgi,ei 
-  entreprit  cette .  jdestruction  qt  ,1a.  poursuivit  ,  er 
appliquant  toqs.jes  deux.,  jqurs  ,sqii,  cette-wu- 
queuse  de  r,a,inadq,u  ,.capstiquq,i,pibibé  ,de,i|[}bJ,o-| 
rure,  de  zinc,,;  ;  .  j 

Les  4  octobre,  15  oçtobii’e,i  .,et  22  uovetnbire] 
.nouvelles  séanqes  d’eiitéyqtQipe,  ;  .pppr  ünit.ila! 
destruction  de  l’éperon.  .  Sous  rinfluence;  des 
cautérisations  répétées,  l’of^ificq  dg,  l’apus  .çontr^ 
nature  se  rétrécit  de  plus,  eq  plus'et;(au,iBoiS|dd 
mars,  un  an  après  la  kélo.tpmiei 41- existait  une 
fistule  admettant  encore  leibout.du..  petit  doigt.! 
Après,  avoir  çaqtérisé  •  ses  bfitdS;  pendant  einq,  àj 
six  jours,  M.  .Després  .tentçi,  l;a,  réunion  immédiate! 

.  secondaire  et  appliqua,  l'e  4  Avril  deux  points  dq 
.  .suture  pour  fermer  l’orifice.  .Insucpès  complet.  . 

Deux  mois, et  demi  après,,  il  pratiqua  l’avive-î 
,  meut  delà  peau  sans  entamer  la  mnqueuse  de! 

I  rprilice  et  plaça  sept  points  dp  suture  métalli-l 
que  ;  la  plaie  se  réunit  en,  grande  partie  et  il  né 
resta  qu’une  petite  fistule  à  ,çl>acune,jde  ses  .ex-' 

,  trémités.  L’une  d’elles  fut,  oblitérée,  sous  ,  l’in-, 
fluence  de  la ,  compression  d’.un  bandage:  her¬ 
niaire;  l’autre, ,  après  s’ètre.  , ouverte  et  fermée 
piusieiu’s  fois,  s’oblitéra  définitivement  eii  sep¬ 
tembre  188^  et  le  in^îq^è  fnt  .  alors  ,  tout  à  fait 
guéri.  —  Cette,  longue ,  observation  présente,, uii 
:  très  grand  intérêt  pratiqué;,!^  cpre.  de  ce  mai 
lade  a  été  conduite  avec  une  grande  prudence  et 
une  grande  habileté  ;  l’opérateur  ne  s’est, pas 
laissé  décourager  par  le  granfi  nombre  d’inter-i 
ventious  qu’jl  lui  a  fallu  faire  pour  arriver  auné-i 
,  sultat  final  ;  en  effet,  pendant  dix-finit.  mois,; 
six  fois  Ventérotome  a  été,, appliqué;  pendant 
près  de  trois  mois  ou  a  pratiqué,  tops  les  deux. 


j  Qurs,  ;  .la  ,■  cantérisation'  destructive  ■  ide .  ;  la  :  mu- 
.i  quepse  intesti.hnle's  idenx  tôisi  on  a  appliqué  des 
jpoints  deiSnture'suE  .l’oijificdfisiuleuiX'ç  ilia'dGnc 
.■fallu,!,  outre  la  kélotomie, primitive,;  intervenir 
:,d’nn.e] ifSjÇOn  sérrnuse.  au, imoihsnne.idizainei  de 
.  ;fQis:.j,Le  patiènt  m’a  èu  d’autre  accident  iqué  deux 
-  érysipèles, ^  Ce. :easi., d’anus  .contre  nature,  avec 
uneifprte  .portion  d’intesitin  hors  de  lajplaie,i  était 
i  :  ,ass,ez  ;fav,Qrab:le;p!Our  employer  .les.  procédés,  nio- 
!  de.rnes  d^ohlitération,,  dont  la  chirurgie  antisep- 
i(  tique  a, retiré  de  si  beaux  résultats,;  oh  mût. pu, 

!  aussiv  croyons-nous,,  après  l’élimination  dês  es- 
i  cfiares  et  la.  détersion  de  la:  plaie,  détacher,  l’in- 
,  testin  de,  ses,  ■  adhérences  à  celle-ci .  et .  fermer  sa 
paroi  mu  moyen  de,  la  suture  de  Lembert,,  puis  le 
.  réduire  ;  cette  interventiqn,  comme  l’a  montré 
,  il  y  ,a  trois  ans  M.  BouiUy  (1),  comme  ont  fait  M. 
le;  Professeur  Trélat  et  d’autres  que  nous  signa- 
.  Ions  dans  notre  thèse  inaugurale,  donne  sou- 
I  vent  de  bons  résultats  et  abrège  notablement;  la 
.  durée  du  traitement.  De  plus,  en  obturant  d’un 
moupi’anus  contre  nature,  elle  met  le  malade  a 
.  l’abri  des  complications  que  l’on  a  vues  si.sou- 
, vent  survenir  à  la  suite  des  entérotomies  les, plus 
prudentes  et  les  mieux  pratiquées .  .  ■ ,  :  .  . 

Tumeurs  anévrysmales  de  la  région 
temporale  (2). 

■  'Le  D''  de  Santi  publie,  sous  ce  titre,  une  étude 
;très  approfondie  de  ce  coin  intéressant  de  la  pa¬ 
thologie  de  la  tête.  -S’il  n’y  a  point,  un  grand 


(1)  In  Revue  mensuelle  de  chirurgie,  1882- 
-(-2)-  De-Sa-nt-i-.  A-rehives  Gén.  de  Méd-.-1884T  n:oB "Il 
et  12.1885.  n<>-2. 


.  le  côté  faible  des.  synclicats,  ca|r  le  syndiçat-n’a  de  force 
que  par  l'unipn  ;  il  ;  est  bon  de  fad  e  connaître  ceux 
,  qui,  les  premiers,  penT-seulemeut  u'ont  i3,as,  adhéré  au 
■.syndicat,  mais  onf  cherché. à.  pu  détruire;  .L’efficacité.' 
I  .Upi  médecin  est  arrivé  au  Havre  qt  a  proposé  aux  Com- 
:  pagaies  diassuvances.  françaises,  et  étrangères  (par  une 
:  lottyo. qu’on  trouvera,  dans.l’Arjras,  journal  des  assu¬ 
rances),  de  se  charger  de  leur  service,  mojmnnant  5  fr! 
par  pinlstre  constaté^  soigné  pt  liquidé.  Ces  trqis.ex-i 
pressions. ont  séduit  le. syndicat  des.  Compagnies  d’as- 
supances,  et  le^médecin  a  été  agréé  par  elles,  et  .gos 
..  confrères  remerciés  (1). 

,Jq  ne  veux  .pap  entrer,  ici  fans  une  discussion  qui, 
4Juiya.ut  moi, ,  prouverait  que  les  Compagnies  ont  fait 
qn.  maivhé  onéreux.  Je  veux  seulement  demander  à 
l’auteur  de  l’article  si  la  conduite  de  ce  médecin,  offrant 
.  sca  services  au  rabais,- est  qui  ou  ifon  respectable  ?,  Quç 

(1)  C’est  cette  utfaire,  compliquée  du  refus  de  laisser  entfet 
à  rhüpital  du  Havre  le  médecin  .délégué,  pour  y  .constater 
l’étp.t.des,l)iessés,  qui  a  motivé  une  comtdtoîfon  de.lï.  Brouar.:- 
delqp.^.la  Gazette  /lebdoniqÆaM’e  apubliée  et  que  nous  rèpro- 
'  duirchs'bîeritût.'  ' 


,d,es  représailles  doivent  en  résulter,  cela  est  inévitable 
„  Lés  syndicats  serqnt  probablement  amenés  par  la  force 
dep  choses  à  constituer  un  ordre  de  médecins  ;  mais, 
.  examiner  cette  question  serait  abuser  de  la  patience 
de  vos  lecteurs,  et  d’ailleurs,  elle  ne  se  pose  pas  encore 
comme  une  nécessité  inéluctable. 

'  J’ai  voulu  relever  les  erreurs  matérielles  du  corres¬ 
pondant  de  la  Gazette,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le 
syndicat  du  Havre.  Permettez-moi,  en  terminant.  Mon¬ 
sieur  le  rédacteur  en  chef,  de  vous  remerciqr  de  ce  que 
,  vous  avez  souvent  dit  en  faveur  des  syndicats  médicaux, 
ef.agréez  l’assurance  de  ma  haute  considération. 

Dr  Gibert, 

Président  du  Syndicat  du  Havre, 


NÉCROLOGIE 


.  Nous  ayons  le  regret  de  faire  part  de  la  mort  de 
deux  membres  du  Concours  médical,  MM.  les  Doc¬ 
teurs  Comêres,  à  Taron  (Basses-Pyrénées)  j  et  MAfiT, 
à  Cette  (Hérault). 


•  LÊ’  feONfeotj'i^S^'MBbïdkL 
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nombre, 4b  faits  personnels  dans  cè  travail,  il' -aï 
,1e  mMtèi  très  grand,:  d’étàblir'  n'éttetnént  Ib  Bi-  ! 
lande  faits,  en  somrne,  assez  rares  •de'  plus,* 
l’aüteur,  par  dé  très  patlentès' recherches,  a, pu; 
dégager*  plusieurs  -efredf  s ‘et  rétablir  üexactitudé  j 
d’un  grand, nombre  de  , faits  ob,sërvés.  L’histoire  * 
dé,  ces  tunieurs  comporte  quatre,  chapitres  prin¬ 
cipaux:',.  ,  ,  ; 

Les  iosses  satigùines  ^‘ülsatiles,  ovl  ané,-- 
vrysmes  fau(Xf  prirnîtifs,  sont  très  rares  ;  prp-* 
duites  par  la  section  de  l’artère  sur  le  plan  >  os- 
seux  sans  division  de  la  peau,  elles  forment  des 
épanchements  sanguins,  sous-cutanés,  quelque-’ 
fois  assez  volumineux  et,J.-L.  Petit  enseignait 
déjà  qu’il  ne  fallait  pas  confondre  le  bourrelet 
périphérique  qui  les'  entoure,  avec  un  enfonce- . 
ment  des  os  du  crâne;  '  i 

Les  anévrysmes  de  temporale  superficielle'. 
sont  assèz  rares,  5  0/0  sur  le  nombre  total  dés  ! 
anévrysmes  chirurgicaux.'  '  ' 

Toujours  traumatiques,  ils  étaient  fréquents  i 
au  temps  où,  l’on  pratiquait  l’artériotomie  et  se  - 
faisaient  alors  suivant,  le  mécanisme  des  ané-- 
ïiysmes  faux  consécutifs  par  dilatation  progres¬ 
sive  de  la  cicatrice.  Quelquefois  ils  ont  succédé 
à  la  contusion  seule,  d’où  anévrysnie  faux  primi¬ 
tif  au  début.  Les  symptômes  initiaux  sont  donc- 
différents  suivant  l’origine.  La  tumeur  est  indôe 
I  lente,  circonscrite,  du  volume  d’un  pois  à  une  - 
balle  de  plomb,  quelquefois  multiple  (anévrysm 
raoniliforme),  arrondie  ou  elliptique  ;  sans  usure 
osseuse  à  son  niveau.  On  peut  voir  survenir, 
spontanément  deux  terminaisons  :  la  rupture  du 
sac,  ou  la  guérison  spontanée.  Un  grand  nom¬ 
bre  de  procédés  ont  ôté  employés  pour  guérir  ces 
i  tumeurs;  les  meilleurs  sont  :  la  compression  di- 
[  recte,.  quand  elle  peut  être  supportée  ;  sinon,  on 
pourra  employer  les  infections  coagulantes  en  . 
ayant  soin  de  circonscrire  la  tumeur  par  un  an¬ 
neau  métallique,  comprimant  les  vaisseaux  affé¬ 
rents  et  efférents.  Si  on  ne  réussit  pas,  on  aura 
,  à  choisir  entre  la  ligature  de  la  temporale,  opé¬ 
ration  assez  bénigne,  puisqu’elle  a  donné,  jus¬ 
qu’ici,  <4  morts  sur  22  cas,  ou  bien  Yincision  du 
sac  avec  ligature  d’un  seul  bout  (Bartholin)  ou 
des  deux  bouts  (Gooper).  La  dissection  et  l’ex¬ 
tirpation  totale  de  la  tumeur,  en  usant  des  pro¬ 
cédés  antiseptiques,  nous  paraît  encore  la  meil¬ 
leure  méthode  pour  guérir  ces  petites  tumeurs.  ; 

Les  anévrysmes  profonds  de  la  l’égion  tem¬ 
porale,  soit  des  artères  temporales  profondes, 
soit  de  la  méningée  moyenne,  reposent  tous, 
comme  le  démontre  M.  de  Santi,  sur  des  erreurs 
I  de  diagnostic  et  d’examen  anatomique  ;  ce  sont 
des  tumeurs  malignes  vasculaires  ;  et  aucune  ob¬ 
servation  d’anévrysme  de  la  méningée  moyenne 


"dans  le  crâne' ne  montre  qu’elle:ait,j,a]|nais  ten- 
_dance|^  perforer  les  parois  de  celui-ci.  :  j  ■ 

J, '//Les  anevrysfnes  artério-veineux  ont  une.exis- 
jjtencé  jplus  réelle;  malgré  de  nombreuses  erreurs 
_de  diagnostic,  on  peut  en  rassembler  H  obser¬ 
vations  authentiques  dans  la  littérature,  chirur¬ 
gicale.::  Tous -sont  d’origine'^  traumatique,  ils  ne 
'fornient  point  tüm.eur  sur  la  veine,  -mais  ihy  a 
-èô'mmunication  des  deux;  'ifaisséau'x, 'dilatation 
yagiqu'eùsé'  '  des  veines  'voisines,  po.p.yunt  même 
è’étendf.q.à.  tout  Te  crâne,,  et  enfin  .dilatation  de 
,  r artère  temporale  au  dessous.  L’os  est  quelque- 
fois  çreûsé  pmr  des  sillo.ns  assez  .profonds,  par.  im¬ 
pressions  dp?  veines  dilatées  ;  rèxophthahnie  est 
rare,  mais  â  été  observée.  Les  autres  signes  sont 
'  ceux  de  toutes  les  phlébectâsieS. 

Il  convient,  pour  en  amener  la  gùérisoh,-de 
tenter  la.  ligature  de  l’artère,  au-dessus  etau- 
déssous  de  la  tumeur;  sinon,  de  faire .  rextirpâ- 
tioii  méthodique  du  sac  en  ayant  soin  de  saisir 
à  mesure  tous  les  vaisseaux  qui  y  arrivent  et  de 
les  lier  au  catgut.  L’opération  est  nécessaire;  de 
peur  que,  la  tumeur  ne  prenne  le  caractère  de 
l’anévrysme  cirsoïde,  en  amenant  progressive¬ 
ment  la  dilatation  des  artères.  D’’  Barette/  : 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


l,e  médecin  peut-il  recevoir  d’un  mourant  un 
pli  caclieté  ou  des  objets  destinés  à  Une 
personne  tierce  ? 

Par  M.  le  Docteur  Legrand  du  Saulle. 

Le  médecin  ne  doit  pas  s’immiscer  dans  le. 
affaires  privées  de  ses  malades.  Son  rôle  est  nets 
tement  défini.  11  ne  faut  pas  qu’il  en  sorte- 
S’il  devient  l’àmi  d’une  famille,  il  ne  peut  plus 
être  son  médecin.  L’ami,  confident  tout  natu¬ 
rel  des  faiblesses,  des  fautes,  des  perplexités, 
des  infirmités,  des  secrets,  des  projets  én  sus¬ 
pens,  des  espérances  caressées,  des  intentions  les 
moins  soupçonnées,  des  réparations  impré-vues', 
des  légitimations  possibles  et  même  des  -volon¬ 
tés  formelles  d’outre-tombe,  traversera  bien  dif¬ 
ficilement  toutes  les  étapes  d’une  longue  intimité, 
sans  qu’il  ait  été  prié  un  jour  ou  l’autre  d’in¬ 
tervenir  comme  médecin,  de  rendre  un  service 
étranger  à  son  art  ou  de  figurer,  à  un  titre 
quelconque,  dans  les  événements  les  plus  gra¬ 
ves,  les  plus  délicats  ou  les  plus  compromet¬ 
tants  de  la  -vie  de  son  client.  Ce  jouf-là,  le 
dévouement  afléctueux  suscite  une  capitulation 
delà  conscience  et  prime  le  devoir.  L’âmi T’em¬ 
porte  sur  lé  médecin  :  le  service  est  rendu,  mais 
le  médecin  n’aura-il  pas  méconnu  un  instant 
les  réserves  obligées  que  sa  profession  ’  lui 
impose? 

Plusieurs  faits  ayant  entre  eux  une  certaine 
analogie  vont  être  résumés  ici,  et  nous  condui- 
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ront  à  répondre  négativement  au  point,  d’inte^-; 

■  rogation  placé  en  tête  de  dettè  noté.  ^ 

1"  Un  fonctionnaire  public,  âgé  dé  cinguan-j 
-te  ans,  célibataire,  ayant  toujours  eü,  jteürdu! 
choléra,  se  mit  au  lit  le'  le^  octobre  1865,  glà-  ! 

■  cé.  d’épouvante  et  se  sentant  mortellement 'at-‘ 
-teint  parle  fléau.  Il  donna  aussitôt  à  sa  vieille! 

domestique  une  somme  d’urgent,  en, 'lui  trans-! 
mettant  ces  dernières  instr|U, étions,'  puis. il  priai 
son  médecin  de  vouloir  '  bien  remettre  ,  ,  à.  une.' 
personne,  qu’il  lui  désigna,  différents  bijoux ,  et  { 
un  portefeuille  contenant'des  leftres,  des  billéis 
de  banque  et'  des  valeurs  ass^z  impdrtàntes.  Le] 
médecin  fut  intimidé,  et,  n’ayânt  en  vue  qu’iiinel 
bonne  action  à  accomplir,  il  promit  dé  'rèndre  ! 

■  le  service  qui  lui  était  demandé;  Le'  cüolériqüe  i 
mourut  le  lendemain,,  et,  quelques  jours  après, 
notre  confrère  .remplissait  fldèlement  la  mission 
de  conflance  que  lui  avait  léguée,  un  mourant.  ■ 

Assez  peu  familiarisé  avec  le  Gode,  notre. .  ho- , 
ribrable  collègue’  hoùs  demanda  un  avis,  soumit 
à  notre  Contrôle  lâ  conduite  qu’il  avait  .ténue,  et . 
nous  pria  dè'  -t'otiloir  bien  lui  dire  s'il  était  resté! 
dans  les  termes'  de  là,  plus  stricte  légalité.  Je , 
lui  répondis  aussitôt  :  «  Vous  n-aviez  pasmission.  ^ 
Vous  n’avez  pas  remis  les  objets  en  temps  utile.. 
Le  mandat  flniti  par  la  mort  du  mandant.  La  li¬ 
béralité  est  nulle  (1)  ».  ■' 

2“  Un  officier  de  santé  et  sa  femme  firent  visite 
un  jour  à  une  viéille  amie,  qui  venait  d’être  ma¬ 
lade.  «  Je  veux  profiter  de  votre  présence  ici,  dit 
la  convalescente,  pour  vous  charger  d’une  com¬ 
mission  très  délicate.-Je  peux  mourir  demain,  et 
je  veux  mettre  en  règle  mes  affaires.  Vous  savez  ; 
combien  mon  fils  m’a  causé  de  chagrins  ;  je  ’  ne, 
peux  ni  ne  veux  lé  déshérite^,  •.quoiqübr  nè  m’ait . 
pas  seulement  écrit  depuis  trois  ans  !’  Je  désire 
seulement  que,  lorsque  je  '  ne  serai  plus,  vous 
remettiez  ce  paquet  à  ma  petite  nièce,  Louise  Ç..., 
qui  a  maintenant  .seize,  ou  dix-sept  ans,  et  qui 
demeure  à  la  ferme  de'”,  près  de***.  Cette  pauvre 
enfant  ne  m’a  jamais  causé. .que  de  là  satisfaction, 
et  je  tiens  à  lui  laisser  un  souvenir,  sans  que  mon  , 
malheureux  fils  le  sache.  Acceptez-vous. tous, deux  : 
mon  déppt  et  me’ jurez-vqus  .de,  remplir  mes  ins^  ; 
truc^ions  après  ma,  mort  ?  »—  L’officier  de  , santé  1 
et  sa'fqmme  s’engagèrent  à  exécuter  fidèlement . 
et  discrètement  les  intentions  de  leur  amie,  etre-  ' 
çurent  un  gros  pli  cacheté,, portant  les  prénoms,  ' 
le  nom  ell’adresse  de  la  destinataire. 

Ce  fait  se  passa  en  1869.  La  vieille  dame  tontba  . 
en  démence,  et  l’officier  de  santé  mourut.  En  1875, 
quarante-huit  heures  après  le  décès  de  la  dispo-  i 
santé,  la  veuve  du  médecin  remit  le  .dépôt  en  i 
mains  propres.  Le  pli.  cacheté  renfermait  huit 
mille  francs  et  plusieurs  lettres.  • 

Dans  ce  cas,  l’illégalité  est  tellement  flagrante  ' 
que  je  ne  peux  même  pas  citer  le  nom  et  la  ré-  ■' 
sidenee  du  notaire  qui  m’a  rapporté  et  certifié  les 
circonstances  insolites  que  je  viens  de  faire  con¬ 
naître.  J'engageai  vivement  cet  officier  ministériel 


(1)  Legrand  du  Saulle,  Traité  de  médecine  légale 
-et  de  jurisprudence  médicale.  —  Paris,  1874,  p,  89, 


à  consulter  le  procureur  de.  la  R'épnbliqüë  lié' 'son 
arrondisseinent  et  à  lui  demander  dés  instructions 
,sp,éciàles, . ^  '.iMir.i 

]  "  Au  mois  dé  novembre  lfi82,  un  honorable 
'  ponfrere  s’ést.  tro’uvé  na'êlé  à  une  aventure  unpéu 
'  r'pma.nesqilè.;''!ri'  à  été,  ^elon  toute,. appârencpjj'tn 
messager  dè  paix  étfié  pardon  inextrepifs  -,  puiç, 

-  sous  mne  forme  déguisée,  il  arèçu  une' ré'mùqéfà,- 
tion  insolite.  En  réfléchissant  à  la  situation  qui 
lui  a  été  faite,  le.  mé.decin  s’est  inquiété,- al  été 

■  pris'  d’un  scrupule' et  désirerait  savoir  s’il.aAbien 
■'bum’alagi.  "  .  ...  ^ 

-  Et  d’abord,  quels  senties  faits?  Lu  3  npvembr,e 
1882,  une  dame  H...,  âgée  de  vingt-neuf  ^ns,, 
vepve  et  sans  enfants,  est  morte  de  phthisie  pub 
mpnàire.  L’avant-veille,  au  môment  de. l’arrivée 
de  son  médecin,  elle  avait  éloigné  de  sa  chambre 
une  religieuse  et. deux  femmes  à  son  sérvicé.' 
«  Voulez-vous  me  promettre,  dit-ielle  au  doctéur  i 
X...,  de  me  rendre  un  service  immense?  Il  y  va! 
du  repos  de  ma  conscience,  de  l’honnèur  démon 
nom,  et  du  respect  de  ma  mémoire.  >>  Un  peu  sur¬ 
pris  et  troublé,  le  médecin  déclara  que  l’on  pou¬ 
vait  conapter  sur  lui,  sur  son  déypupinehtet'sur 
sa  discrétion.  ' 

La  ihaldde  sortit  alors  de  son  lit^.un.petitpai- 
quet  ficelé  et  cacheté  à  la  cire,  portant  ceS|. mots,; 
-A  remettre  aussitôt  après  ma  mort.  Elle 'donna 
ensuite  de  vive  voix  le  nom  et  l’adresse  du  dèsti- 
mataire,  les  fit  écrire  sur  l’agenda  du  ddctéurX.,., 
,et  essaya  de  :  vérifier  de  uism  s’il  n’y  avait  point 
eu  erreur.  —  « .  Voici ,  enfin  une  lettre,  ajouta-t- 
elle,  qui  renferme  des  instructions-, particulières; 
elle  vous' est  adressée;  mais,  vous  ne  ppUjrrèz  l’our 
vrir  qüé  huit  jours  après  ma  tgprt. L’accepte?: 
vous  ?»  —  «  Oui  »,  répondit  le  .médecin. 

Aussitôt  après  le  décès'de  Mme  H..!,  le  Joc: 
teur  X..;  remplit  de  son  mieux il'a  mission  mys¬ 
térieuse,  délicate  et  grave,  qui  ïiii' 'avait  été  con: 
fiée;  Huit  jours  après,  le  médecin  décachetait  la 
-lettre  qui  lui,  avait,  été  adressée,;  y  trouvait  un 
portrait-rcarte  et  trois  billets  de  banque  ;  de  cinq 
cents  francs  chacun,  avec  ces  deux  lignes,  non 
signées  :  <<.,  A  remettre  à.Marie**',  le  jour  de  son 
inariàge  ».  Or,'  Marie'**  est  .la  fille  du  médecin, 
"et  elle  a  huit  ans' et  demi. 

Deux  choses  tfès  différentes  '  sont  ici  , à  exami¬ 
ner  :  la  remisé  dù  dépôt  cacheté  ét  la  remise  de  la 
lettre.;  .  ‘ 

.  Le  dépôt  cacheté  était  un  don  ma'nuél.- Indè 
.pendamment  de  lettres -.et  de  papiers-  d’affaires, 
..ne  renfermait-il  pas  des  billets  de  ba-iiquê  ou  des 
titres  au  porteur  ?  On  ne  le  saura  jamais.  S’il  est 
vrai  que  le  don  manue.l  in  articulo  mortis  soit 
valable,  lorsque  le  donateur  est  sain  d’esprit  et 
lorsque  les  objets  sont  remis  au  destinataire  par 
-l’entremise  d’un  tiers,  c’est  à  la  condition  for¬ 
melle  que  ce  tiers  ait  mission  Ipour  accepter, 
comme  le  père  pour  son  fils,  le  tuteur  pour  l’in¬ 
terdit,  ou  qu’à  défaut  de  ces  qualités,  il  soit  nanti 
de  la  part  du  donataire  d’une  procuration  paf 
acte  authentique.  Le  docteur  X...  avait- il  mis: 
sion  ?  Non. 

Si  le  tiers  n’a  pas  mission  , pour  recevoir,  il  fan! 
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qu’il  remette  les  objets  au  destinataire  avant  la 
I  mort  du  donateur,  ou,  que  le ,  donataire,  dûment 
1  averti^  déclare  accepter  Æ^ors  gweJe  disposant 

I  vit  encore.  Il  faut,  en  un  mot,  le  concours  de 

deux  volontés  :  l’uné  qui  donne,  l’autre  qui  ac¬ 
cepte.  Dans  les  trois  cas  qui  viennent  d’être  ad¬ 
mis,  les  deux  volontés  existent.  Hors  de  ces  con¬ 
ditions,  on  ne  les  retrouve  plus.  Le  docteur  X..; 
a-t-il  remis  les  objets,  en  tenips  utile?  Non.  La 
malade  est  morte  le  surlendemain,  et  notre  ccin-i- 
frère  n’a  pu  remplir  ses  engagements  que  trois 
jours  après  l’enterrement  de  Mme  H...  Donc,  en 
considérant  le  dépôt  cacheté  comme  un  don  ma¬ 
nuel,  on  arrive  nécessairement  à  cette  conclusion 
que  la  mission  du  docteur  X...  a  été  un  acte  en- 
i  taché. de  nullité. 

La  lettre  renfermant  un  cadeau  pour  le  jour 
•éloigné  du  mariage  de  la  petite  fille  a  été  un  in- 
I  discutable  don  manuel.  Le  père,  quoique  médecin 
traitant,  peut-il  accepter  cette  libéralité  transmise 
par  la  simple  tradition,  c’est-à-dire  de  la  main 
j  '  à  la  main?  Cela  n’est  pas  douteux.  Mme  H... 
i  laisse  une  fortune  dépassant  100.000  fr.,  et  elle 
n’a  point  substitué  le  docteur  X...  comme  l’un 
de  ses  héritiers.  Elle  a  voulu  laisser  un  petit 
souvenir  à  titre  rémunératoire,  et  elle  l’a  elle- 
même  remis.  Sa  libéralité  est  certainement  va- 
!  labié. 

I  En  résumé,  dans  ce  cas  particulier,  notre 
'  honorable  confrère  s’est  trouvé  placé  dans  des 
conditions  émouvantes  et  vraiment  toutes  spé¬ 
ciales.  Il  a  eu  le  vif  désir  d’obliger  comme  hom¬ 
me  une  malheureuse  femme  qu’il  ne  devait  pas 
'sauver  comme  médecin,  et  en  cela  personne  ne 
songera  à  le  blâmer  bien  fort,  mais  il  est  évident 
qu’il  a  eu  iovi  professionnellement-,  je  le  lui  ait 
fait  savoir  (1). 

Et  maintenant,  la  situation  sera-t-elle  la 
même  si,  au  lieu  d’être  à  son  lit  de  mort,  la 
personne  qui  s’adresse  au  médecin  se  trouve  en 
prison,  en  plein  mouvement  révolutionnaire,  et 
menacée  d’un  moment  à  l’autre  d’une  exécution 
sommaire?  Là  encore,  je  crois  que  l’abstention 
doit  être  la  règle. 

Les  événements  politiques  doivent  laisser  le 
médecin .  absolument  froid  et  insensible  dans 
l’exercice  dé  son  mandat  médical.  Il  n’a  point 
à  prendre  parti  pour  ou  contre  la  nuance  qui 
triomphe,  pour  ou  contre  la  nuance  qui  est 
!  vaincue.  Un  malade  a  besoin  de  lui,  et  il  le 
soigne  en  prison,  avec  le  même  dévouement, 

I  qu’il  soit  archevêque  de  Paris  ou  insurgé  vul- 
I  gaire.  La  couleur  politique  et  la  qualité  du 
détenu  n’ont  aucune  prise  sur  lui.  Nous  cher¬ 
chons  la  lésion  et  nous  la  combattons  par  les 
moyens  que  la  science  nous  a  révélés.  Le  res¬ 
te  ne  nous  regarde  pas. 

Du  18  mars  au  24  mai  1871,  j’ai  rédigé  et 
signé,  au  Dépôt  de  la  préfecture,  plus  de  sept 
cents  certificats  individuels.  Je  n’ai  point  été 
I  influencé  par  des  considérations  extra  médicales. 
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,et,  iplusndje  àix  cents  i  mises-  én  liberté  ont  ;  été 
^  prononcées,  sur  le  vu  de  mes  pièces.  Du  i" 
j  juin  ■  àni,3Ô.  juillèt,  j’ai  vu  défiler  devantr  moi 
:  un  nombre  absolument  colossal  de  gens  arrêtés 
j  pour  participation  aux  événements  de  la  j  Com¬ 
mune.  Là  encore  l’état -de  santé  de  ces  détenus 
I,  pouvait  seul  m’ofiFrir  de  l’intérêt.  Les  rôles  pô- 
[.  litiques  étaient  intervertis,  mais  le  médecin  se 
retrouvait  toujours  médecin,  et  c’est  là  ce.  qui 
fait  la  force  et  la  gloire  de  notre,  admirable- pro¬ 
fession.  ,  . 

Parmi  les,  aventures  dont  j’ai  été  le  témoin 
à  cette  époque  si  agitée,  mes,souvenirs  mefi.re- 
tracent  deux  faits  qui  rentrent  dans  la  queatiOn 
traitée  tout  à  l’heure.  ..  i  . 

En  avril  1871 ,  un  otage  de  la  Commune  me  pria, 
dans  Sa  cellule,  de  lui  rendre  un  service.  11  était 
fontionnaire  public  et  avait  droit  à  la  retraite. 
Dans  la  ,  crainte  d’une  révocation,  qui  aurait  lais¬ 
sé  sa  famille  sans  pain,  il  désirait  écrire  à  M. 
Thiers,  à  Versailles,  et  faire  immédiatement  va¬ 
loir  ses  droits  à  la  retraite.  11  s’attendait .  à  être 
fusillé  et  il  désirait  que  sa  veuve  reçût  une  pen- 
.  sion.  Je  trouvai,  effectivement  qu’il  n’y  avait  pas 
d’autres  moyen  de  sauver  la  situation,  mais  -je 
ne  répondis  pas.  Pendant  que  je  pariais  là  un 
second  détenu,  la  lettre  pioyée  fut  habilement 
glissée  dans  mon  chapeau,  posé  par  moi  '  sur 
l’un  des  lits  de  la  cellule  double.  Je  ne  fis  .pas 
semblant  ne  m’apercevoir  de  cet  manœuvrej  je 
me  couvris  négligemment  et  je  sortis.  Je  conser¬ 
vai  la  lettre  et  la  rendis  à  son  auteur,  après 
son  évasion  de  la  Roquette,  à  la  fin  de  mai 
1871.  S’il  eût  été  passé  par  les  armes,  je  l’au¬ 
rais  remise  à  M.  Thiers.  Mais,  .en  y  réfléchis¬ 
sant,  n’ai-je  point  eu  tort  d’agir  ainsi  ?.. 

Un  autre  otage  griffonna  un  testament,  le  laissa 
ouvert  et  l’oublia  par  mégarde  sur  mon  burqau. 
Demeuré  sèul  dans  mon  cabinet,  je  lus  la  pièce  et 
la  plaçai  en  lieu  sûr.  Cet  otage  survécut  :  égale¬ 
ment  et  put  rentrer  plus  tard  en  possession  de  son 
acte  improvisé  de  dernière  volonté. 

Je  n’avais  rien  promis  à  ces  hommes,  ^que  je 
voyais  pour  la  première  fois  de  ma  vie.  Le  second 
da  ces  otages  ne  m’avait  même  rien  demandé.  Je 
n’ai  donc  agi  que  par  lè  fait  d’un  bon  mouvement, 
sans  engagement  aucun  vis-à-vis  de  qui  que  ce 
soit,  dans  ma  complète  indépendance  et  sous  ma 
responsabilité  personnelle.  Néanmoins,  au  bout 
de  quatorze  ans,j’incline  à  penser  qu’il  faut  peut- 
être  se  défier  d'un  bon  mouvement. 

Transportons  maintenant  la  discussion  sur  un 
autre  terrain.  Un  mourant  peut  verbalement  prier 
son  médecin  de  dire  telle  chose  à  telle  persenne, 
d’exprimer  tel  désir  à  tel  individu,  de  faire,  telles 
excuses  ou  telles  recommandations  â  celui-ci  ou 
à  celui-là,  et  le  médecin,  s’il  a  promis  son  con¬ 
cours,  peut  parfaitement  bien  acquitter  sa  dette 
toute  morale.  Il  agit  là  comme  homme  et  non 
plus  comme  médecin,  et  il  ne  fait  que  communi¬ 
quer  une  parole  reçue.-  Il  n’encourt  aucune  res¬ 
ponsabilité  civile,  comme  dans  la  transmission 
d’un  paquet  cacheté  ou  d’un  objet  quelconque.  Il 
peut  évidemment  refuser  la  mission,  mais  s’il 
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l’accepte,  il  ne  s’expose  à  rien  en  raccomplissàntj 
Deindême,  au.  milieu  ‘  des  calàmités  puMiques-,''!^ 
le  médecin  peütrecevoir  df un  homme 'qüi's’attend 
'  à  mourir  telle  prière  qui  de  sutprbnney  '  l’émeüve 
et  rengage  moralement,  s’il  promet 'de  déférer, 
dans  la  mesure'  du  possible,'  au  vœu  sùprêmé'  qui 
lui  est  exprimé.  Sa  conscienee /d’honnête  homme 
est  en  jeu  ;  c’est  affaireià  dui,.  èt  '  da" chose  ■  né  re-: 
garde  personne.  Pai'mi'plusieurs  'autr'és,' jo  o’hoi- 
Msis  un  exemple.  ■  '■  «i  '■  'i  ' 

L’un  des  principaux  chefs  de  la  Commune  fut 
arrêté  et  incarcéré,'aü  moisde  juin  1871, "en  com¬ 
pagnie  de  son  frèrei  Son  premier  soin  füt'de  &é 
faire  appeler.  «  Je  sais  ceiqüi  m’attend,  dit-îl^iet 
je  n’ai  rien  à  vous  demandenpou'r  moi';  mais' Votci 
un  pauvre  insensé,  qui  n’a  jamai's'ri’eh'  fait  et  qué 
je  vous  supplie  d’examiner  et  de  sauver.  C’est  mon 
frère.  Je  vous  jure  qu’il  est  privé  de  raison  !  Pro- 
méttez--vous  de-  vous'  occuper  de  lui?  »  Aprè^ 
Mvoir  flxé  mon  ' 'interlocuteur,  doht'  f  émotionj 
était  grande,  je  'lui  répbhdis  siinpleiideht  :  Si  le 
détenu  que  vous  mepréséntezîest  uh'aliéné;  l’Ad¬ 
ministration  le.  placera.  Sibje. më'  lé  'Tëëénflais 
point  malade,  rinstrnctioh'suivra'son  'côérs:.  »  — j 
.  «  Alors,  il  est  sauvé,  merci!  >>  s’étfpia  '  cet  'à'ncien 
chéf  de  la  Commune,  en  pleurant;  et  en  me  pre- 
;,nant  les  deux  mains.  Le  soir. même;  les  deux 
frères  furent  séparés  l’un  de  l’autre.  Le  premier 
fut  passé  par  l'es  armes',  'k  Satorj'.'  Le  secéndy  ' ef¬ 
fectivement  très  malade,'fut  dirigé' pat' 'ihoi  sur 
un  établissement  d’ aliénés'.  'Il  yiestmort  deux  ans 
■après.,  '.t:;.  !  •  ■  ■ 

.  En  résumé,  mêlons-nous  lé  moins"  possible  où 
ne  nous  mêlons  pas  du  tout,  des  affaires  privées 
de  nos  clients.  N’acceptons  ni- pli  cacheté,:  ni  bi¬ 
joux,  ni  argent,  av'éc  méndatidé  remettre  cés  ob-; 
jets  à  des  tiers.  Ne  nous  transformons' poiïït  en 
.  agents  bénévoles  de  transmission' t'Æabord  parce 
que  notre  dignité  ppofëssionn'el]l'e'  'sloppose  à 'ce 
que  nous  rendions  des  sèrvicés  qui .he  soient' (point! 

.  de  notre  compétence,  ét  ensuite '.parce  que;  nous 
nous  exposerions  à  être  soupçonnés,  calomniés  ou 
poursuivis.  ■  '  '  ; 

Evertuons-nous,  d’autre  part,,  à 'planer  au  des¬ 
sus  des  orages  de  la  politique.  Si  les  événements, 
nous  assignent  un  rêle  médical  dans  la  tourmente, 
ne. nous  passionnons  que  pour  notre; art  et  pour 
la  vérité  scientiflquè.  Il  importe  que-  te; nbédecin 
soit  tout  d’une  pièce,  èt  qu’il  ne  poissède  qu’une 
corde  à  son  arc.  iSa  seule  et  constante . préoccupa¬ 
tion  doit  être  de  secourir  ses  semblablès.  Celui  qui 
défère  à  d’autres  sentiniehts'  et  qui  descend  à 
d’autres  soins,  est  on  homme  qui  se  trompe.  Jl 
faut  l’avertir  et  le  rémêttre  dans  son  droit  che¬ 
min. 

{Gazette  des  hôpitaux). 
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M.  le  D'''Béhoist  ayant  répandu  dans  lO  môn’de 
■mé'diÇar'uhé  cirCtilàire  qüitephtie'ht  dés;  affirma¬ 
tions,  'çapables.,;  si  ellës  étaient' prises  en  considé¬ 
ration,  de,  jeter  le  discrédit  sur  .une  œuvre;. -en 
pleineivoieideprb'spéritéyM.  le  Secrétaire  général 
delà  Caisse  des  pensions  a  crii  fievoir  lui  adré'sSer 
la  réponse  ^suivante,:..  V,,*' 

A  Monsieur  le  D''  Benoist,  à  Süint-Nazain. 

MoNSIÜUR  et  très  honoré  CoNFRÈRÉi 
Je  reçois  d’iin  dé  nos  confrèfés  de  Paris '.’éàk-  ' 
münication  d’une  lettre-circù'lafré'  q'u'e .  vo^s  'avez  ■ 
répandue  dahs  l'é'Çbrps  médicaL.pans  cettè' lettre,  ; 
traitant  delà' création  d’une  Caisse  de  pensi'oWde 
rçtraité’pdur  lés  inédfecins,  ihofi  n'om  est  j)lüs'ié‘iir8 
fois  éité  ;  je' 'crois  avoir  le.drdit'ei  le  fie-voirl  S’y 
répondre.  Elle  tiént  de  la  réclain'e  et  de  rércinte- 
ment;  la  réClàmie  pour  vous, 'l’éreinteménft  .'pÜnr 
moi,  cela  va  sans  dire.  Vous  h’êtes  pas  gracieu^ 
pour  moi,  souffrez  que  je  nie  rebiffe. 

J’ai  là  prétenUôVb'ôpyoïi  tpujqurs  été  p'Ièin  de 
correction  et  de^'Mférënce' a'  votre  endroit  ;  j’ai 
aussi  Celle  de  ■vous,  démontrer 'd’iie'  vous  manquez 
aux  plus  strictes  convenances,  nqn-seuleniént  vis- 
à-vis  de  .mdi,,  mais 'vis-à-rvis  d’un  groupe  imp.or- 
tant  de  cbnfrèrés 'q'uLnteiit  jaiüais  eu  pour  vous 
que  des  égards. 

'■  Quand  lés  mèmbreS  du  Covzedws  méttzcàrdé- 
cidèrent  d’étudier  la.question  de  là  Création,  d’une 
Caisse  de  pensi'oüs  de  retraité 'pour  les  rhédecins, 
vôs.  .■travaux;  àntérieù'rs  you's  dësignere'nt  à;  "leurs 
suffra^és  pour  faire  partie  de  la  Commission  char 
g'ée  dè  cette  étude.  Vous  fûte'é  méine  désigné' ciomae  ! 
président.  A  cette  Commission  furent  biéntfit  ad¬ 
joints  quelques  confrères,partn'i  lesquels  on'iiiei 
l’insigne  honneur  de  me  comprendrè.  ,  i  ' 
De  nombreux  projets  furent  présentés  ;  vouse» 
aviez  un  tout  prêt,  il  ne  fut  pas  adopté.  A  làna- 
nimité  moins  une  voix,  la  vôtre,  la, réunion,  ijui 
se  composait  d’une  quinzainede  membres  au  moins, 
là  réunion,  dis-je,  approuva  ^  certaines  idéép  gà 
néralés'què  je  lui  'soumis  et  sur  lesquèltes  ffit  en¬ 
suite  rédigée  la  première  épreuve  des  Statuts  de 
la  Caisse  aujourd’hui,  déflnitivement  constituée. 
Dès  ce  jour,  vous  vous  êtes  çbnipiètement'  séparé 
de  nous  ét,  4tiand  on  a  fait  appel  de  hoüvéau  i 
vos  lumières  pouf  lés  réunions  ultérieures,  'voiii 
avez  càtégoriquëment  refusé.  Avouez  que  'cètte 
abstention  prouvait  au  moins,  une  .  bien  grande  el 
bien  incpmpréhéhsible  susceptibilité. 

Mieux  avisés,  les  autres  membres  de  la  réunion, 
bien  que  pareàts  ëux-mêmès  (lé  projets  égaléineni 
repoussés,  ont  adhéré  aux  Statuts  adoptésl 
Après  cette  retraite,  vous  ne  gardez  pas  la  neu¬ 
tralité  à  laquelle  nous  étions  en  droit  de  nous  at¬ 
tendre.  Vous  àbàndonnez  votre  premier  projèt,ei 
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...fais,  çtj'yoMSrayez,.mis:au  joui‘  uae  aiouyëlle  omb- 
;  tinaisoa.  C’était'  vfttiîe  droit,  :et>  p0Psohn®fn?y  au- 
,  raittrQavé.ià.redira.jiyous  na-yous  eaAtes)pas'tenu 
:  là,  et  yoùsavez  répandu  dfttousicôtés'ldes  attaques 
,  cofltra  ieg  Statuts ïadpptéSvyousiailliezï/en'agiBsant 
^ainsi,  iau  i.deÿant .  de.s  ,,d.ésiiis><iaS'>proiïJotëurs!'de!la 
'Caisse  des  pensions  qui,  oati  1  fait  appel  i  à  tbüs'nt 
aaqueilli  toutus  leS;  observations.  •(j'’at  -re^u'-'iplus 
d’un, millier  de  lettrés  à  ce  aujet).  - 7  ■  ■  ;  ' 

.Èlais,  .cette  période  préparatoire  .passée  etü’esa-j 
vre  définitivement  ;  créée,  vous  ne  vous:  êtes  pas 
arrêté  dans  votre  campagne  ;  vous,  •  avez -eberché. 
.,et  VOUS:  cherchez  encore,  ’  par;  des  critiqués  .  mal 
fondées,,  à  ébranlpr  la  confiance  .:des  <adhéréntsl 
déjà  inscrits  et  à  détourner  les  confrères  désiredxj 
de  s’inscrire.  -Que  si  vous  nous  aviez  fait  cettej 
.cette  guerre  ouvertement,  c’eût  rété; admissible,  et 
le  Concours  médical  cX  \c  Journal\  de  'Médeoine\ 
de  BordfCaux  eussent  volontiers  publié  et  discuté' 
vos, communications.  Mais  non,  c’est  par. des  avis, 
adressés  à  divers  journaux  où  vos  lettrés. peuvènt; 
échapper  à  notre  attention,  c’est  par  des  cireu-' 
laires  que  vous  n’adressez  à  aucun  de  nous  que, 
vous  nous  combattez.  Comment  qualifieriez-vous: 
ce  procédé,  si  on  l’employait  à  votre  égard  ? 

Et  si,  dans  vos  petits  papiers,  vouS' cherchez  à; 
•démolir:  notre  système,  c’est  pour  venir -bien  vite' 
proposer  à  la  place  celui  que  vous  avez  édifié. 

■  Cette  façon  de  réclame,  qui  tient  et  du  <(.  Prenez 
monours  !  »et  du  fameux  «  La.maison  vCest  'pàs, 
au  coin.du  quai  »,  n’est  digne  nide  vous,  ni  de! 
l’œuvre  que  vous  voulez  défendre,  ni  de  celle  quel 
vous  voudriez  renverser.  Il  faut,  dans,  nos  dis¬ 
cussions,  nous  souvenir  au  moins  que  nous  som-. 
mes  des  médecins.  ; 

J'admire  vraiment  l’aisancç  avec  laquelle  vous^ 
dites,  cohtrairèment  à  ce  qui  existe,  que  «  la^ 
Caisse  est  suspecte  aux  favorisés  de  Infortune,  im-, 
possible  aux  vieillards,  inaccessible;  aux  besoi-, 
gneux  »  et  le  sansr-gêne  ave.c,  lequel  vous  affirmez, 
sans  motifs  et  saris  preuve,  quéla  Caisse  des  Pen- 
siohs  de  Retraite  du'  Corps  '  médiçal  ff  aü^iàis  ic  fa- 
'  tàlemerit  végétera  ou  périra  bientôt.  »’  ‘iSans.ma- 
1  lice,  vous  mettez  bien  vite  les  gens  dans  la  tombe.' 

Et  la  première  pelletée  de  terre  n’est  pas  encore 
■■  jétëe,  ,que  vous  présentez  leurs  héritiers  pfésomp- 
.  tifs  —  je  veux  dire  votre  projet.  Et  quand  je 
dis  votre  projet,  c’est  un  aperçu,  une  esquisse, 
une  simple  ébauche  vaguement  édifiée  sur  urie  hy¬ 
pothèse.  «  Supposons  que  nous  soyons  mille  ad- 
hérents,  etc.,  etc.  »  Dans  votre  premier  -projet 
vous  partiez  de  quatre  mille  cinq  cents  bu  cinq 
mille  quatre  cents,  je  crois  vous  en  avez  ra¬ 
battu,  mais  c’esf  égal,  le  chiffre  est  encore  assez 
gros  pour  que  vous  arriviez  bientôt  à  un  million., 
puis  deux  —  et  eh  avant,  une  '  fois  lancé  on  ne 
s’arrête  plus.  —  Certes,  les  médecins,  en  géné¬ 
ral,  p’éütendent  bien' peu  à  cès  questions  de  chif- 
;  îfes, 'mais'  ils  ne  sè  laisseront  pas.  éblouir  par  vos 
prospectus  ultra-tan  taisistës.  : 

Allons,  mon  cher  Confrère,  pas  de  rancune,  un 
peu  plus  de  sérieux  dans  vos  critiques,  de  respect 
pour  les- décisions  prises  par  vos  coll'ègues'"après' 
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MÉTtiODE  ÉLECTROLYTIQUE^^^^ 

:  ' ApppUquée  &  la  guérison  |  ,  . 

dti  dhàlazion  et  'dès  kystes  glandulaires 
en  général  (1)  '  j 

■  '  'Par  lé  Docteur  GARD,  de  Toulouse. 

Le  chala^ioD;  est  cette  petite  tume'ur;  qui,  douloureuse 
,  .ounon,  le.  plus  .souveut.çlironique  et  indolente, ..se  'déve¬ 
loppe  dans  le  cartilage  tars,e,  des  paüpières.  :Elle  léét.lbr- 
mée  par  une  glande  doMeibomius  distendue,  soit piai". une 
•hypersécrétion  'flbrineusé'  des  produits  de  là  'glande, 
comme  dans  le§  cas  douloureux  et  sous  l’influéficé''' du 
froid,  soit  par  les  produits  normaux  accumulés '’dàUs  le 
cul  de,;  sac.  p.ar.i. suite  ‘d’ùne  obstructiou  mécanique  de 
I . .l’o.rifice  dé  la  glande.  '  ■  ■  -i  '  ii'!;’ 

;Le,  .  :chalazion  peut  être  un  ou  multiple,  gros  où  petit , 
récent  qü  ancien,  quelquefois  en  voie  d’élimination  par 
suppuration  du  contenu  et  ulcération  de  la  peau,  d’autres 
..fois  en  voie  de 'résorption  et  transformation  crétacée. 

Dans  tous,  ces,  cas,  la  même  méthode  peut  être.'‘ei!n- 

Le  procédé  actuel  consiste  à  saisir  la  paupière  I  entre 
la  pinoe-fenêtrée  de  Desmarre  et  à  disséquer  la  tUinehr 
avec  pinces  et  bistouri  spour'  l'enlever  aussi  ;prôp>enSént 
que  possible,  faisant  suivre  l’ablation  dîune  caUtêrîsR- 
tipniaumitrate  d’argent  quand  l’ablation  ri’est  pas  com- 
plè te, .;  •  •  -.'.b  -.i'-.  :• 

II,  faut  un  'aidé,  trois'ôu  qUàtre  instruments  ;  le  'malade 
souffre,  !!' saigne,  il.-salit  son-mpucboiï. 

Avec  la  méthpde  -  électrolytique,  rien  de  plus  ■  siüiple. 

Mode  opératoire.  —  Le, médecin  a  toujours  daffs'  Son 
cabinet  une  pile  .électriqüe.  prête' à  fonctionner  :  ' il  ap¬ 
plique,  un  large  réophore  pôle  positif  sur  le  cou'‘oU''les 
épaules  du  patient,  et  avec  une  aiguille  en  rapport  avec 
le  pôle  négatif,  il  pique  la  tumeur,  tenant  l'aiguille  aVec 
la  main  droite  et  la  tumeur  avec  la  inain  gauche.  Dans 
trois  minutes  l’opération  ' est 'finie  saüé  douleur  ef  sans 
perte  de  sang,  et  la  disparition  '  de  la  tumeur  obtenue 
au  bout  de  huit  jours 'sans  douleur  et  sans  précaution 
ultérieure  aUcune. 

Explications.  —  J’ai  dans  mon  cabinet  fine  pile  com¬ 
posée  de  96  éléments  au  sulfate  de  cuivré,  qui  eUtrent 
'  en  activité  huit  par 'huit  au  moyen  d’une  corde  qui  fait 
montér  et  déscendre  les  zincs  comme  une  cage  suspen¬ 
due  ail  plafond.  Chaque  éléinent  est  formé  d’un  Vase  cy- 


(1)  Communicjition  au,Cpngrè3  d'ophthalmologie  du  26  jan- 
vierlSSS.  :  .  •  .  . 
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lindrique  en  verre  de  6  centimètres  de  diamètre 'et  [de j 
14  centimètres  de  hauteur.  Le  bâton  de  zinc,  de  7  cen-J 
tiniiètres  de  hauteur  sur  2  centimètres  carrés  de  base,! 
est  soudé  à  une  lame  de  plomb  qui  descend  au  fond: 
de  l’autre  vase,  et  les  éléments  réunis  formjent  une, 
pile  à  couronne.  On  peut  collecter  le  courant  sur  le  nom-' 
bre  d’éléments  que  l’on  veut,  en  faisant  plonger  lesi 
électrodes  dans  les  vases  extrêmes  de  la  série  désirée. 
Les  bocaux,  placés  sur  un  rayon  de  placard,  forment 
quatre  rangées.  Au  bord  du  rayon  supérieur  il  y  a  deux 
fils  de  laiton  qui  le  parcourent  dans  sa  longueur  et  vont 
aboutir  près  de  mon  fauteuil.  Deux  électrodes,  positif  et 
négatif,  formés  par  un  fil  de  laiton  soudé  par  ses  bouts' 
à  une  lame  de  plomb  ei  à  un.  crochet  plat,  tiennent  lieu: 
de  collecteurs.  Les  lames  de  plomb  trempent  dans  les 
bocaux  extrêmes  de  la  série  employée  et  les  crochets: 
glissent  sur  les  fils  de  laiton  du  rayon  supérieur. 

Chaque  élément  revient  à  30  centimes  et  ne  se  dé-: 
range  jamais. 

La  pile  étant  en  activité,  je  relie  au  pôle  positif  une 
large  plaque  de  plomb  recouverte  d’un  linge  mouillé,  et 
la  mettant  derrière  le  cou  du  patient,  elle  est  retenue; 
par  le  col  des  habits,  ou  bien  je  la  fais  tenir  à  la  ré¬ 
gion  du  ganglion  cervical  supérieur  par  une  cravate: 
élastique  ou  une  pince  en  forme  de  ressort  de  bandage 
herniaire. 

Le  pôle  négatif  est  armé  d'une  aiguille  à  coudre  quel-; 
conque  attachée  au  fil  du  conducteur,  soudée  ou  non.: 
Je  prends  24  éléments. 

Le  malade  est  assis  en  face  dé  moi,  je  retourne  la. 
paupière  malade  avec  le  pouce  et  l’index  de  la  main 
gauche,  et,  tenant  l’aiguille  entre  le  pouce  et  l’index  de 
la  main  droite  ou  avec  une  pince,  je  pique  la  tumeur 


A  ce  moment,  si  le  courant  a  l’intensité  désirée,  le  ma-: 
lade  surpris  fait  un  petit  mouvement  qui  se  renouvelle¬ 
rait  à  chaque  interruption  brusque  du  courant;  il  éjmbùve. 
un  phosphéne  lumineux  et  une  sensation  gustative  dej 
fer  dans  la  bouche.  Mais  tous  les  malades  ne  se  rendent 
pas  compte  de  ces  phénomènes  et  ils  ne  les  énoncent, 
qu’après  avoir  été  interrogés.  !' 

Au  bout  d’une  minute  il  se  forme  autour  de  l’aiguille 
une  aréole  jaunâtre  de  tissus  désorganisés,  on  voit  même, 
quelquefois  de  petites  bulles  de-  gaz  hydrogène  former; 
un  bourbillon,  et  lorsque  -  après  un  certain  témps,  trois’’ 
minutes  environ,  on  juge  avoir  formé  une  eschare  suf¬ 
fisante,  on  enlève  l’aiguille,  mais  ■  si  doucement  que  le 
malade  n’éprouve  ni  phosphéne  ni  sensation  aücune.j 
Pour  éviter  le  premier  choc  de.  fermeture  du  courant,  !je’ 
me  sers  quelquefois  d’une  carte  de  visite  placée  entre  Je; 
rhéophore  et  la  peau,  et  que  le  malade  enlève  douce¬ 
ment  quand  je  le  lui  dis.  -  .  '  ; 

Si  par  mégarde  on  se  servait  ,  de  l’aiguille  comme  pôle: 
positif,  elle  s’oxyderait  immédiatement,  piquerait  mal  ou, 
se  dissoudrait  dans  la  tumeur.  Du. reste,  l’action  caus-l 
tique  du  pôle  positif  étant  moindre  que  celle  du  pôle  né-l 
gatif,  il  y  aurait  inconvénient  'à  cautériser  le  ooulà  la’ 
place  de  la  tumeur.  î 

La  dimension  de  l’eschare,  est  le.  produit  du  temps  letj 
del’intensité  du  courqntjet.oqmme  ces  .deux/acte.urs.p.eu-; 
vent  marier  à  l’infini  ot.Jlue  l’on,  pe.qt:  88;, servir  de  toütej 
espèce  de  pile,  je  me  dispenserai  d’évaj^uer_la_fqrçe  électro-j 
'“motrice  dévèlbppable  en  milliampères,  laissant  à  chacun] 
le  soin  de  déterminer  le  cotïldmb  du  travail  mécanique- 
utile  qu’il  aura  besoin  d’employer  pour  le  cas  présèln't.'  '  j 


-  .  jA'cansë du  temps,'.  qUiest -long quand  on  ne'dispo'sé  qèe 
-dlun  pétlt.  courant,  je  me  suis  servi  aussi  d’une  pincs 
en  forme:  de  serrefine  '  qui  saisit  la  tumeur  ‘entré  set 
.ndeux -mors'  et.  peut  rester  pendante  sur  la  joue  tout  le 
. -temps  que  l’on  veut  ' sans  gêner  le  malade.  '  L’un  dea 
:  mors  est  armé  d'une  longue  dent  qui  pénètre  dans 'la 
,  tumeur,  taudis  que  l’autre,  plat,  garni  de  ciré  isolante, 
,‘sert  de  support  à  la  tumeur, 

•  Quelques  jours  après,  et  quelquefois  tout  de  suite  après 
la  tumeur  se  vide,  seule  ou  par  pression,  mais  eu  toiit 
cas  elle  sé  vide,  et  si  ia  première  opération  ne  - Suffit  pse, 
on  peut  y  revenir  une  seconde  fois. 

Après  une  opération  satisfaisante,  le  trou  de  l'aiguilU 
reste  béant  et  visible,  il  ■  s’ést  formé  une  escliare  cylin¬ 
drique,  un  trajet  fistuleux  par  lequel  le  contenu  du  kyste 
liquéfié  et  désorganisé  sort  tout  entier. 

Je  ne  cite  pas  d’observation,  car  tout  le  monde  sait 
ce  que  c’est  qu’un  kyste  de  Meibomius,  et,  comme  de¬ 
puis  un  an  -je  n’emploie  pas  d’autre  méthode,  à  ma 
grande  satisfaction  et  à  celle  des  malades  qui  ne  sont 
nullement  effrayés  ni  bléssés  par  ma  piqûre,  et  que  je 
n’ai  jamais  observé  le  moindre  inconvénient  ni  le  moin¬ 
dre  insuccès,  je  pepse  que  tous  ceux  qui  en  essayeront 
en  seront  aussi  enchantés  que  moi. 

J’ai  appliqué  cette  méthode  aux  kystes  sébacés  de  la 
joue  et  je  pense  qu’on  peut  l’appliquer  à  tous  les  kystes 
pour,  les  vider,  à  toutes,  les  tumeurs  pour  les  détruire 
et  que  dans  une  foule  de  cas  l’action  électrolytique  du 
courant,  tantôt  caustique  et  tantôt  révulsive,  toujonrs 
;  excitatrice  de  la  vitalité  et  de  la  nutrition,  par  la  faci¬ 
lité  extrême  de  sa  localisation  superficielle  ou  profonde 
et  de  son  intensité  dosable  comme  temps,  rendra  des 
services  plus  nombreux  que  les  caustiques  et  les  révulsifs 
quels  qu’ils  soient. 


CHRONIQUE  DES  SYNDICATS 


Syndlicat  de  Rambouillet. 

Liste  des  membres. 


MM.  Bergonier,  Diard,  à  Rambouillet  ;  Bals,  Barbelet, 
à’Doûrdàn  ;  Duprilot,  Istria,  à  Chevreuse  ;  Bertrand]  Grel- 
lière,  Sergeant,  à  Neauphle-le-Château  ;  Lhoste,  Mazet, 
-  à  Montfort-rAmaur.y;  Seve,  à Limours:  Doumenge,  à-For- 

fes-lesrBains  ;  Laurent,  à  Bonnelles  :  Bouillon-Lagrange, 
Is,  à  Saint-Chéron  ;  Larrieu,  à  Ablis  ^ubarrÿ,  à  Dam- 
piérre  ;Baratgin,  à  Orgerus;  Durand,  àBeynes;  Asianiàn, 
■Rémond,  à  Saint-Arnoult  ;  De  Fourmestraux,  à'Trap- 
■  p.es  ;  Okinczyc,  à  Villepreux  ;  Gaullien,  à  Septeuil  (Seine- 
et-Oise);  Crouzet,  Poldevin,  à  Epernon,  Eure-et-Loir. 
Composition  du  Bureau. 

'MM.  A.  Cézilly,  Président  d’honneur  :  Diard,  Prési- 


Présidènt,  Blàih,  à  Bërnay  ;  Vice-Président,  Lesueur, 
â  Bernay  ;  Secrétaire-trésorier,  Halbout,  à  Giverville. 

.  ,  '  ■  Membres.  \ 

T.eissier,  àBernay  ;  L’Homme,  à  Beaumespil  ;'Bigoflr- 
dan,,  à, Bipenne  ;  Lqyerdiér,  àMontreuil-L’Argillé  ;  Viard, 
à  Bèaumont-le-Rôger;  Dubois,  à  Saint-GeorgéS-Üu- 


-  Le  pireoteU,r-Géramt:  A.  CBZILLYl  , 


30i 


e:0:N'Cp,ü;R;3:;,;,M:1^D  l'.C-AX. . . . 

-  '''  ■  JOUR  N,AI_;b^[É:’'|''M  E, DEC  ||NE  ET  DE  CHIRURGIE  .  .r;  >  ^ 

7  mars  1885^  Organe  offlciél  (les{$|flfeaîs  des  Médecins  de  France  V»»  Année—  n»  «o 


'  SOM 

A  NOS  LBOTBUiisv  A  propos  d’u'n  don- fait  à  la  Caisse 
.  annexé  des  pensions  de  retraite,  par  l’Asso¬ 
ciation  locale  de  l'Oise . . . . . . . . 107 

SA  SBMAINE;itÉDICALE.  ; 

Valeur  du  vaccin  pris  sur  des  adultes  revac¬ 
cinés.  —  Traitement  de  la  douleur  par  les 
pulvérisations  de  cWorute, de  méthyle  dans 
,  diverses  affections. -1- Intoxication  saturnine 
par  la  braise  chimique.  —  A  qui  incombe  la 
'  ,  responsabilité  de  la  mauvaise  organisation 

des  secours  médicaux  â  Pormose? .  109 

BEVUE  OBSTÉTRICALE.  '  . 

Création  de  la  Société  obstétricale  et  gynécolo¬ 
gique  de  Paris.  — Les  déchirures  du  périnée. 

—  Le  gônococoüs  de'  l’ophthal.mie  dès  nou-  ;  ^ . 
veau-nés. — La  chorée  gravidique.-,— Le  trai-  , 
tement  préventif  des  abcès  du  sein.  —  Pince 
à  os  et  crânioolaste.  —  Le;  basiotribe'  T.ar- 


A  I  R'E  ;  ,  ■ 

,  -nier,  —  La  qocgjee;en:iObstétrique . . . 111 

ÉEUILLÊTÔN.  '  .  ... 

Rôle  du  médecin  dans  les  assurances  sur  la  vie. 

—  Réponse  de  M.  Dechàmbre.  à  M.  Gibert. .  107 

CHRONIQUE  professionnelle'.  ' 

Documents  sur  l’assurance  médicale  anglaise 
/■sMAfeA  Compte-rendu  delà  première  assein- 
blée  générale' dés  adhérents. 114 

REOü:Çlp;pE  FAITS  ÇLINIQUES.  I 

A. propos  de  la  diphthérie, .  . . . 117 

CHRONIQUE  DES  SYNDICATS.  '  ' 

Arrêt  de  la  Cour  de  Caen.  —  Syndicat  de  La 
Rochelle . 118 

NOUVELLES.  .  '  .  .  .  ' 

,  Récompenses  accordées  par  l’Académie  à  des  , 
membres  du'  Üonàours  'médical  pouT  le.urs 
;  travaux  sur  les  épidémies. . 1 .;.....  .V.  118 

NÉCROLOGIE . 112 


ASSOCIATION  GÉNÉRAL?  ET  ;  CAISSE  DES  ' 
PENSIONS  DE  DROIT. 

Bans  sa  séance  du  82  février  dernier, 
l'Association  de  préooyance  et  de  seeonrs  mutuels 
des,  médecins  de  l'Oise  a  voté,  â  l’unanimité, 
qu'une  somme  de  eikq  cents  francs  serait  ver¬ 
sée,  à  titre  de  don,  A  la  Caisse  annexe  des  pen-: 
sinus  de  retraite  du  corps  médical  français. 


A  NOS  LECTEURS 

I  Chers  confrères,  à  la  suite  de  nombreux 
I  débats,  dont  notre  journal  avait  pris  l’ini- 
tiativé,  une  caisse  de  Pensions  du  corps 
I  médical  français  a  été  créée  et  est  actuel- 
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■rôle  DU  MÉDECIN  DANS  LES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE  (1)., 
—  Réponse  DE  M.  Dechàmbre  A  M.  Gibert  (du  Havre). 

1  t^.Léttre  médicale  du  19.  décembre  dernier,  qui  a, 
I  émotive  la  réclai'nation  de  notre  distingué  confrère;  M., 
!  Gibert,  n’était  nullement,  comme  il  a  semblé  le  croiije, 

I  une  corrèspondahce  adressée  à  ld  Oaietté  par  un  colla- 
I  boràteur  désireux  de  garder  l’anonÿrne.  Elle  n’ét^it; 
1  pas  s.ignée, 'parce  que  les  Lettrés  me’dicales  ne  le  .sont 
!  'pas,  parce  qüé,  engageant  plus  ôii  moins  la'respo'nsa-i 
I  bflltéau  Président  du  comité  de  Üédbction,  lorsqu’elles' 
fcÿtent  de  questions  confraternelles, _elles  ,s.ont  touj.o.urs 
lues  et  souvent  amendées  par  lui.  Pour  mieux  accuser 
ce  caractère,  la  réponse  qui  va  être  faite  à  notre  con- 
. frère  du  Havre  sera,  pour  cettè  fois,  signée.  On  verra 
d’ailleurs  que  cette  réponse  est  conforme  aux  idées 
qu’à  défendues  la  Gazette  dans  cette  question  des  syü- 
dieats  et  des  Compagnies  d’assurances. 


lement  en  fonctionnemeut.  Cbacun  de  vous 
à  du  recevoir  Un  exémplài-he  des  statuts  de 
cette  caisse  et  a  pu-  ’se  rendre  éomptë  de 
son  mode  d’organisation,  ainsi ,  que  des 
avantages  qu’elle  offre  à  ses  adhérents. 

QUelquès  médecins  !  ont  cependant  pré- 
'  téndu  que  cçtté  organisation  laissait  trop 
dé  côté  la  question  humanitaire  et  -négli- 
'gèait  les  intérêts  de  la  veuve  et  des.enfants» 
en  cas  de  décès  du  participant,  avant  l’âge 
fixe  pour  sa  retraite.  Nous  espérons  que 
nos  confrères,  mieux  informés,  reviendront 
de  cette  opinion  ;  car,  en  réalité,  les  orga¬ 
nisateurs'  de  le  Caisse  des  pensions -  in’ ont 
jamais  publié  la  veuve  ni  les  .enfants,  et  ils 
ont  fait  toùs  leurs  efforts  pour  leur  venir 
en  aider  dans  là'  mesure  du  pôssiblé,  sans 

|-  '  M.  Gibèi-f.  nous  permettra-t-il  d’abord  de  lui  dire  qu’il 
I  exa'gère,  au  début  de  saletlire,'le  sens  des  critiques  que 
■ndus  aviptis  présentées  ?  Ce  li’est  pas  «  attaquer  l’œuvre 
I  des  syndicats  »  que  de  ne  pas  approuver  certains,  actes 
I  du  syndicat  particulier  .du  Havre,  o.umême  des  actes 
t  particuliers  de  l’ensemble  des  syndicats.  Nous  avons  à 
plusieurs  reprises  fait  ressortir  «  avec  une  .çertaine 
•  bienveillance  »  les  avantagés  généraux  de  l’institution; 
nous  en  avons  récemment  critiqué  certains  résultats 
«  sous  des  formes  toujours  bienveillantes  »;  c’est,  çe 
nous  'semblé,  la  conduite  la  plus  correcte  ^que  nous 
'  puissibnb  tènir,  sans 'qu|elle  impliquât  aucun  change¬ 
ment  dans  nos  opinions  ni  dans  nos  sentiments  à  l’égard 
dé  d’œuvre.  Mais  dit-on,  nous  avons  commis  des  er- 

■  reurs  !  'Eh  bien,  examinons  :  , 

La  critiqué  de  M.  Gibert  ne  coinmenoe  réellement 

■  qu’à  l’endroit  de  sa  lettre  où  il  est  question  des  assu¬ 
rances  sur  la  vie  ;  et  elle  porte  sur  deux  points  : 
1»  la  légitimité  des  certificats  exigés  parles  Compagnies; 
2o  le  taux  des  honoraires  pour  certiflcats  médicaux. 
Nous  examinerons  successivement  ces  deux  points. 

On  sait  que,  dans  la  branche  vie  des  assurances,  B 


(1)  Voir  le  numéro  précèdent  du  Concours. 
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compromettre  son  existence  et  sa  pros-' 
périté.  " 

Il  .fjallait,  ayant  tout,  établir  cètte  caisse 
sur  des  bases. absolument  certaines,  abso¬ 
lument  indiscutables  et  ne  laissant  prise  à 
.aucun  aléa  :  en  un  mot,  ne  rien  abandon¬ 
ner  au  hasard.  Grâce  aux  consciencieux 
travaux  de  M.  le  0'’  Lande,  ce  but  a  été  at¬ 
teint,  et,  dès  maintenant,  on  peut  affirmer 
que,  mathématiquement  et  quoi  qu'il  ar¬ 
rive,  une  retraite  de  1,200  fr,  est  assurée  au 
médecin  participant  qui  atteint  l’âge  de 
60  ans. 

Mais  les  organisateurs  ont  pensé  à  faire 
marcher  de  front  les  aflaires  et  la  bienfai¬ 
sance  et  ont  créé  une  caisse  annexe,  indé¬ 
pendante  de  la  première,  et  ne  compromet¬ 
tant  en  rien  l’œuvre  accomplie. 

Cette  caisse,  dans  leur  esprit,  est  destinée 
à  venir  en  aide  :  1“  aux  médecins  devenus, 
avant  l’âge  de  la  retraite,  incapables  de  con¬ 
tinuer  l’exercice  de  leur  professioji,  2°  aux 
veuves  et  aux  orphelins  des  participants. 
Elle  est  alimentée  1°  par  une  retenue  de  1 0/0 
sur  les  recettes  ordinaires  de  la  caisse  des 
pensions,  2“  par  1/3  de  l’excédent  des  re- 
'cettes  annuelles,  3“  par  toutes  les  recettes 
extraordinaires  telles  que  dons  manuels 
sans  destination  spéciale,  abandons  de  pen¬ 
sions,  etc. J  etc.  Elle  doit,  avec  de  pareilles 
ressources,  arriver,  rapidement,  à  complé¬ 
ter  l’œuvre  de  solidarité,  surtout  si,  comme 
nous  l’espérons,  les  Sociétés  locales,  dont 


J'  a  toujours  deux  sortes  de  certificats  :  le  certificat  mé¬ 
dical  établissant  l’état  de  santé  du  proposant,  qui  est 
établi  confidentiellement  par  le  médecin  délégué  de  la 
Compagnie,  et  le  certificat  post-mortem ,  constatant  le 
genre  de  mort ,  délivré  par  le  médecin  qui  a  soigné 
l’assuré  dans  sa  dernière  maladie. 

Un  troisième  certificat  était  autrefois  demandé  par 
toutes  les  Compagnies,  et  l’est  encore  par  quelques-unes 
tiumédecin  du  proposant.  On  comprend  que  celui-ci 

■  lè  refuse,  non  parée  qu’il  manquerait  à  son  devoir  en 
le  délivrant,  son  client  lui-même  l’ayant  dégagé  du  se¬ 
cret,  mais  bien  parce  que  la  vérité  qu’il  lui  faudrait 
consigner  pourrait  constituer,  dans  un  certain  nombre 
de  cas;  une  fâcheuse  révélation  pour  le  proposant,  et. 
que  les  abstentions  exceptionnelles  équivaudraientpour; 

■  ceux  qui  en  seraient  le  suj  et,  à  une  déclaration  , de  . ma¬ 
ladie  grave.  Au  contraire,  le,  certificat  peut  toujours' 
être  délivré  par  un  médecin  délégué  dé  la  Compagnie,; 

■  parce  que  celui-ci  n’est,  ,  à  l’égard  du  proposant,  i 
dépositairé  d’aucun  secret  antérieur  ;parcé  jin’il  ;  i’e-[ 

:  çdit  de  Vaséuré  lui-mé'me  mission  de  procéder  à  sonS 
exaihèn  et  d’en  consigner  les  résultats;  parce  que  . laj 


I  çrèsque  foaé_.n.ous  faisons  partie,  suivent 
I  l’exemple  que  lëür  a  généreusement  donné 
l’Assvciation  de  ‘prévoyance  des  médecins  é 
VOise. 

Nous  ne  saurions  trop  vivement  engager 
nos  confrères,  faisant  partie  des  Sociétés  lo- 
'cales,  à  provoquer  des  générosités  qui  ne 
grèveront  pas  leur  budget  et  qui  so.nt  exclu¬ 
sivement  destinées  à  venir  en  aide  à  des 
confrères  atteints  par  le  malheur,  ou  à  d’in¬ 
téressantes  familles  privées  de  leur  chef. 
En  agissant  ainsi,  ils  ne  feront  qu’user  li¬ 
brement  et  dans  un  but  généreux  d’une  for¬ 
tune  qu’ils  ont  constituée  et  dont  ils  ont  le 
droit  de  disposer,  en  vertu  des  paragraphes 
5  et  6  de  V article  6  des  statuts  de  l’association 
générale,  ainsi  conçus-. 

Art.  6  —  Le  but  de  l’association  générale, 
comme  celui  des  sociétés  locales  qui  la  cm- 
posent,  eet '.....  5°  De  fonder,  dans  l’avenir, 
des  caisses  de  retraites.  6"  De  préparer  et 
I  fonder  les  institutions  propres  à  compléter 
.  et  perfectionner  son  œuvre  d’assistance. 

Lors  de  la  création  de  la  Caisse  des  pen^ 
sions,  nombre  de  médecins,  non  des  moins 
avisés,  se  sont  demandé  avec  raison  pour¬ 
quoi  VA  ssociation  générale,  si  soucieuse,  et 
principe,  de  l’amélioration  matérielle 
morale  de  la  profession,  laissait  à  l’initia¬ 
tive  privée  le  soin  de  donner  au  corps  mé¬ 
dical  ce  complément  d’organisation. 

A, cela,  nous  répondrons  qu’il  n’a  jamais. 


mention  écrite  de  ces  résultats  peut  être  faite  dans  de 
conditions  matérielles  telles  qu’elle  ne  soit  pas  vue  di 
j  proposant,  et  qu’elle'  peut  même  n’être  faite  qu’aprè 
qu’il  s’est  retiré,  de  manière  à  lui  éviter  tout  sujd 
d’inquiétude  sur  sa  santé  ;  bien  plus  parce  que  les  dé-j 
clarations  relatives  aux  antécédents  sanitaires  doiveiilj 
être  écrites  de  sa  main  ou  dictées  par  lui,  et  dès  lois 
s’il  y  a  matière  à  secret,  c’est  ce  dernier  qui  le  révèle(l} 

■  Nous  répétons  que  ce  certificat  esX  confidentiel,  et  qui 
'  ne  peut  pas  même  «  être  communiqué  aux  tribunaB 
en  cas  de  contestation  judiciaire  *  (  texte  d’unniodèl! 
de  certificat  que  nous  avons  sous  les  yeux). 

Voilà  la' régie;  elle  '  est  excellehte  en  principe, q 
nous  l’avions  bien  posée.!,  eh  principe  aussi  I  le  oer» 


(.1)  Dans  les  Compagnies  qui  demandent  des  certificats  df 
médecins  d.u  proposant,  celui-ci  remplit. une  formule-impriné 
dans  laquelle  il  prie  ,  son,  médecin  d’adresser  directemenl.st 
avis  au  représentant  de  la  Compagnie,  «  afin  de  n‘ètre,rete« 
par  aucun  scrupule  (d'ans  l’expression  exacte  et  conscienoieis 
de  sa  pensée  ».  (Formule  d’une  dee  grandes-.Compagnie.).  - 


été'dâhs  notre  iatentioû”de  nous .  substitue^ 
à  'èlle;  et  nous  pouyoiis’  ' âffirnàër‘'qué's^^^^ 
quand  il  s’est  agi’  dô  fereer  une/Caisse, /dé ' 
pbasïons,  rAssociation''g0,nèrale.  (qui  ee^j 
pendknt  l’avait  prévue,  dans  ses  statuts); 
avait  voulu  mettre  enfin  ses  ;promessés  à; 
exécution,  nous  aurions  joint  nos  efforts  - 
aux  siens  et  serions  restés  dans  l'ombre.  - 
Nous  avons  même  le- droit  de  dire  que  nous  ' 
en  avons  fait  la  proposition  en  termes  pré¬ 
cis  à  l’Association. 

Nous  sommes  convaincus  qu’elle  regret-  ' 
tera  de  n’avoir  pas  pris  cette  initiative.  Elle 
doitfatalemefit  arriver  à  joindre,  à  bref  dé- 
lai,  à  ses  pensions  de  secours,  des  pensions 
de  droit;  la  question  est  mûre  et  il  lui  faut 
forcément  compléter  son  organisation., 
Quand  cette  transformation  sera  accorn- 
plie,  alors,  nous,  soldats  d’avant-garde,  qui; 
avons  été  à  la  peine,  nous’  rentrerons  dans. 

!  le  rang,  heureux  des  résultats  dus  à  notre 
j  initiative,  et  laisserons  l’Associationlà  l’hon¬ 
neur.  .  La  Direction. 


LA  SËiAINE  iVIÉDIGALE. 


Le  vaccin  pris  sur  des  adultes  revaccinés  a-t-, 

il  les  mêmes  qualités  préservatrices  contre  la 
variole  que  le  vaccin  pris  sur  des  enfants?  La 
chose  est  douteuse. 

M.  Bucquoy  a  raconté  à  la  Société  mêdi- 


;  CALE .  des  hôpitaux  le  ,  fait  suivant.  Soir  .Ueau-r 
pérp,  M.  Daniau,  chirurgien  de  la  Maternité,  ' 
,âgé  de  .plus.  4e  soixante ,  ans  et  plusieurs  fois 
revacciné,' se  piqua  par  mégarde  à  la  joue  avec,  ’ 
;  sa  lancette  chargée  de  o?accin,  pendant  qu’il  , 
vaccinait  un  enfant  récalcitrant.  Une'  superbe  ' 
pustule  vaccinale  apparut,  au  point  piqué  .et. 
■évolua  avec  toutes  les  apparences,  de  la  vac¬ 
cine  ■  légitime.  M.  Daniau  inocula  plusieurs 
eufants  au  bras  droitjavec  le, contenu'  de  sa 
pustule,  tandis  que  le  bras  gauche  était  ino-- 
culé  avec  du  vaccin  d’enfant.  Uhe?:  tous. ces  , 
enfants',  les  pustules  vaçeinaies.  n’appârurent 
qii’au  bras  gauche. 

M.  a  confirmé  cette  opinion  en  ra¬ 

contant  qu’une  de  ses  clientes, vaccinée  avec, 
du,  vaccin  pris  sur,  son  fils  qu’on  venait-  de 
revacciner  au  lycée,  contracta  cependant  uüe 
varioloïde  peu  de  temps  après:,.  ■  ■ 

■  Enfin,  M.  Richard  sè:  souvient  -  que  plu¬ 
sieurs  de  ses  collègues  à  l’Ecole  de  Strasbourg 
et  lui-même,  bien  qu’ils  eussent  été  récem-: 
ment  vaccinés  avec  du,  vaccin- pris  sur  des 
adultes,  contractèrent  la  variole  après  avoir 
disséqué  un  cadavre  de  varioleux. 

Voilà  plusieurs  faits  qui  -devront  plus-  que 
jamais  engager  les  praticiens  à  préférer  le 
vaccin,  pris  sur  des  enfants  de  six  -  semaines  à  ■ 
six  mois,'  ou  le  vaccin  de  la  génisse  ;  on  aura  ; 
ainsi  toute  garantie  au  point  de  vue  de  l’effi-- 
cacité  du  vaccin,  en  se  mettant  d’ailleurs  à 
l’abri  de  la  contamination  syphilitique. 

—  M.  Tennéson  a  publié  trente-et-une  ob¬ 
servations  dans  lesquelles  il  a  combattu  avec 
succès-  l’élément  douienr  dàns  lès  maladies  les 


caillera  pas  déli-sré  par  le  médecia  'du  -proposant  ; 
mais  cette  règle  est-elle  toujours  applicable?  M.  Gibert' 
lui-même  ne  peut  le  croire.  Notre  contradicteur  recon¬ 
naît  la  légitimité  des  assurances  sur  la  vie,  puisquTI 
Veut  accroître  les  honoraires  de  leurs  médecins  délé¬ 
gués.  Eh  bien,  demander  que  le  certificat  émane  inva-, 
Hdblement  d’un  médecin  étranger  à  la  famille,  c’est  de¬ 
mander  la  suppression  immédiate  des  assurances.  Quand, 
dans  une  localité,  il  n’y  a  qu’un  praticien,  comment,  le 
dédoubler  ?  Dans  des  localités  plus  grandes,  pourvues 
de  quatre,  cinq,  dix  praticiens;  le  délégué ,  sera  tou¬ 
jours  le  médecin  de  quelques-uns  de  ceux  qui  deman-- 
dent  à  s’assurer.  Cette  rencontre  même  a  lieu  de  temps 
à  autre  dans  les  plus  grandes  villes..  Après,  tout, r, c’est 
une  situation  tout  à  fait  comparable  A  ce  qui  se  pré¬ 
sente  souvent  en  cas  de  demande  de  pension  de  retraite 
avant  les  soixante  ans  d’âge  et  les  trente  ans  de  sérvîcé" 
Le  médecin  délégué  de  l’administration  doit  spécifier 
très  expressément  sur  son  certificat  la  nature  de  la  ma¬ 
ladie  qui  rend  impropre  à  la  continuation,  de  ses  fonc¬ 
tions,  puisqu’il  faut  établir  que  cette  maladie  aété  .  con¬ 
tractée  dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  Or,  le  médecirt 


délégué,  par  cela  seul  qu’il  appartient  à  telle  ou  telle 
administration,  est  souvent  le  médecin  du  fonctionnaire 
ou  de  l’employé.  Quelques-uns  feront  remarquer  que 
le  cadre  des  maladies  contractées  dans  le  service, 
n’est  pas  grand  ;  ce  seront  les  naïfs.  Pour  des  médecins-: 
compatissants,  les  services  administratifs'  sont  capables 
de  faire  naître  ou  d’aggraver  à  peu  près  toutes  les  ma¬ 
ladies  :  depuis  les  cors  aux  pieds,  auxquels  sont  sujets 
les  facteurs  de  la  poste,  jusqu’à  la  phthisie,  qu’atnênent 
souvent  les  courants  d’air  ;  aux  scrofules  dont  l’humi¬ 
dité  hâte  les  effets,  à  la  goutte,  qui  résulte  du  défaut 
d’exercice  ;  à  l’infiammatibn  de  vessie,  que  produit 'la. 
position  assise;  à  l’aliénation  mentale,'  dont' l’excès  dé 
travail  est  une  cause  fréquente.  Il  est  même  'des  fônd- 
tions' adininistratives  qui  exposent  à  la  syphilis,  dont  il 
èst  au  moins  aussi  difficile  ici  d’éviter  la  mention  que 
les  certificats  d’assulrance. 

■  La  question  du  certificat  post-mortem  est  plus  déli-‘ 
cate.  M.  Gibert  fait  remarquer  que  cette  pièce  est  de¬ 
mandée  dams  l’intérêt  des  Compagnies.  Rien  n’est  plus 
vrai,  mais  rien  n’est  plus  juste.  Le  calcul  des  primes  an¬ 
nuelles  |[que  la  Compagnie  réclame  pour  s’engagera 


1  lOf  LE  '  COI^GOUïià'  ir^ïdiL.. 


plus  diverses’  par  les  pulvérisàtiGtis  de  «iiioi-n/è  j 
ao  méthyle.'  Sans  compter  une  diziaiiie  de  scia-, 
tiques,  il'  a,  par  ce  moyen,  süppfimé  la  dou¬ 
leur  dans  des  rhumatismes  musculaires,  ar-  | 
ticulaires  suraigus  et  chtoniquès,  les  douleurs 
ostéo-périostiques  ■  des  tuberculeux  et  même, 
fait  plus  inattendu,  le  point  de  côté  de  la 
pneumonie  franche. 

Il  peut  paraître  assez  audacieux  d’appliquer 
une  réfrigération  de  —  23®  sur  le  thorax  d’un 
homme  atteint  d’une  fièvre  de  +  40®.  Cepen¬ 
dant,  dans  les  trois  cas  rapportés  par  M.  Ten- 
neson,  les  pneumoniques  ont  parfaitement 
guéri. 

M.  Tenneson  reconnaît  que  dans  les  ré¬ 
gions  où  la  peau  est  très  fine,  et  chez  les  fem¬ 
mes,  si  la  pulvérisation  est  prolongée  plus  de 
cinq  à  six  secondes,  il  peut  en  résulter  non 
seulement  de  l’érythème,  mais  une  pigmenta¬ 
tion  qui,  sur  la  poitrine  par  ex;emple,  est  fort 
désobligeante.  On  évitera  cette  hyperchromie, 
ainsi  que:  la  vésication  et  l’escharification,  en 
lançant  le  premier  jet,  non  pas  perpendiculai¬ 
rement,  mais  obliquement  par  rapport  à  la 
surface  de  la  peau. 

— M..Gérin^Rozè&  idXi  connaître  une  nou¬ 
velle  cause  d'intùoiioation  saturnine.  La 
hraiso  chimique,  si  employée  dans  les  ménages, 
est  fabriquée  avec  de  pétits  morceaux  dé  char¬ 
bon  de  bois  qu’on  trempe,  dans  une  solution 
d’azotate  ou  d’acétate  de  plomb; 

Trois  ouvrières,  employées  dans  une  lisiné  j 
des  Prés-Saint-Gervais  à  empaqueter  '  cette  1 
braise,  sont  entrées  successivement  à  l’hôpital  1 
Lariboisière,  atteintes  d’accidents  saturnins, 
tels  que  paralysie  des  extenseurs,  coliques  J 


!  vônîîssémèhts  bilieux  et  çpnstipationavec  liseré 
^ngival,  ânè'mîe  profonde,  etc.,  etc. 

'  Cette  nouVelle  .  cause  d’empoisonnement 
plombique  est  d’autant  plus  mtéressante  à  con¬ 
naître,  qu’èlle  né  menace  pas  seulement  les 
ouvrières  des  fabriques  de  braise  chimique, 
mais  les  nombreuses  cuisinières  qui  la  mariiént 
et' même  les  consommateurs  qui  mangent  là 
'  viande  grillée  sur  de  la  braise  chimique.  ‘ 

M.  Vallin  a  rappelé,  à  ce  propos,  des  ac-' 
cidents  toxiques  attribués  à  diverses  reprises  | 
à  des  chaufferettes  et  à  des  réchauds  de  table 
alimentés  avec  de  la  braise  chimique.  , 

—  M.  le  D''  Bouloumié,  un  très  estimé  con¬ 
frère,  a  fait  connaître,  dans  un  article  que  ' 
beaucoup  de  journaux  ont  reproduit,  la! 
triste  situation  ,  dans,  laquelle  se  trouvait,  j 
au  inois  de  décembre,  notre  valeureux  corps  i 
expéditionnaire  de  Formose,  par  suite  de 
\ insuffisance  des  secours  médicaux.  Il  paraît 
que  les  médicaments  les  plus  nécessaires  i 
ont  fait  défaut  à  un- certain  moment. 

Il  faut  espérer  que,  depuis  cette  époque 
le  mal  a  été  réparé.  Mais  à  ce  propos,  il  n’est 
pas  inutile  de  se  demander  à  qui  incombe 
la  responsabilité  d’une  telle  imprévoyance. 

Qui  dirige  le  service  médical  devant  Ké- 
Lung? 

—  Sont-ce  les  médecins  de  la  marine,  su- 
bordpnnés-.aux  commissaires  de  la  marine 
et  par  conséquent  innocents  et  irrespon¬ 
sables  des  vices  d’une  organisation,  sur  la¬ 
quelle  ils  sont  '  â  peine  consultés  ?  —  Se- 
..r.aient-Ge-,rUU:^ôn-t-rai-re,  nos  confrèces-de 


■verser  un  jour  une  certaine  somme  à  telle  ou  telle 
personne  désignée  par  l’assuré,  a  pour  base  la  vie 
prohahle  'de  cet  assuré,  laquelle  s’ établit  par  la  consta¬ 
tion  de  l’âge  et  .de  l’état  de  santé.  La  Compagnie,  qui  ne 
triche  pas  sur  ses  billets  de  banque,  ne  veut  pas  et  ne 
ne  doit  pas  être  trompée  sur  ses  moyens  d’information. 
On  n’oserait  déclarer  cette  prétention  excessive  ;  mais 
on  croit  généralement  répondre  à  tout  en  disant  :  que 
c’est  aux  Compagnies  à  ne  pas  se  laisser  égarer  par 
leurs  médecins  délégués  ;  que  l’assuré  se  livre  à  eux 
de  capite  ad  caloem-,  qu’il  n’est  pas  responsable  des 
fausses  appréciations  dont  sa  santé  a  été  l’objet,  et  que, 
somme  toute,  le  contrat  a  été  également  loyal  des  deux 
côtés.  On  paraît  oublier  que,  les  feuilles  où  sont  inscrites 
les 'constations  se  composent  de  deux  parties  distinctes  ; 
premièrement,  des  déclarations  faites,  nous  le  rappe-: 
lions  à  l’instant,  par  le  proposant  lui-même  ;  seconde¬ 
ment  un  certifioat  où  sont  ‘  consignés  les  résultats  de 
l’examen  médical  et  qui  se  termine  par  une  formule 
d’acbeptation  ou  de  refus,  la  conclusion  de  fait  étant 
toujours  réservée  au  Conseil  d’administration,  Or  c’est 
la prêmière partië,  ce  senties  déclarations  de  l’assuré. 


constituant  une  base,  du  contrat  devant  le  tribunal  du 
commerce  (1),  ce  sont  ces  déclarations,  et  non  le  certi¬ 
ficat  médical  que  le  certificat  de  décèsa  pour  but  de  con¬ 
trôler.  Les  Compagnies  couvrent  d’autant  plus  volon¬ 
tiers  la  responsabilité  de  leurs  médecins  que  les  accep¬ 
tations  émanent  réellement,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  des  conseils  administratifs.  Mais  qui  ne  comprend 
ce  qu’il  yaurait  d’exorbitant  à  leur  refuser toutegaràntie 
contre  les  fausses  déclarations  et  les  réticences  calculées 
de  personnes  à  l’égard  desquelles  elles  vont  prendre 
des  engagements  pécuniaires  souvent  considérables? 
Bst>-ce  que,  dans  les  affaires  d’argent,  faites  bona  fit,  > 
il  se  trouve  un  homme  un  peù  avisé  qui  ne  prenne  ses 
précautions,  et  vOit-oh  que  personne  l’en  blâme?  Eh  bien  ! 


(1)  Toute  rétioence,  toute ,  fausse  déclaration  de  la  part  do 
l'assuré  qui  oiminûeràient  l’Opinion  du  risque  ou  en  ohang». 
raient  le  sujet,  annuleUtl'asSurarice; 

-  L’assurance  est  nulle, i  même  dans  le  cas  où  la  réticence,  lÜ 
faussé  déclaration,  n’auraient  pas  influé  sur  le  dommage  oui» 
perte  de  l’objet  assuré  (Code  du  commerce,  art,  348). 
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l’ârjïïéè.  yui,  déga^'éè' de'  toute  sùbôrdinaïion:. 
VIS  a  vis  du  corps-  do  -  riâteuda-nço  par  Jà  loi 
du  16  mars  1882,  sont;  )es  maîtres  absolus, 
et  par  conséquent  responsables,  de-  l’o  rga¬ 
nisation  des  secours  médicaux  ?  . 

Il  nous  serait  plus  agréable  d'apprendre 
qùenotré  première  supposition  est- la  vraie: 

—  En  présencô  du  conflit  qui  s’eSt  élevé  en¬ 
tré  les  Syndicats  médicaux  et  une  partie  de 
la  magistrature,  au  sujet  de  d’application  de 
la, loi  relative  aux  associations  prOféssion- 
nelles,  il  nou's-paraît  formellement  indiqué 
de  consulter  nos  confrères  sénateurs,  et  dé¬ 
putés,  sur  la  portée  qu’ils  ont  préténdu 
j  donner  à  la  loi  du  24  mars.  . 
j  Assurés  qu’ils  ne  peuvent  se  -  désintéres-^ 
ser  d’une  question/  qui  préoccupe  à  si  juste 
titre  le  corps  médical,  nous  prenons  l’ini- 
tiàtive  d’une  convocation  qui  leur  est  adres- 
i  sé‘e  pour  une  date  très  procbaine. 
i  Nous  avons  la  conviction  qu’une  entente 
{iféalable  avec  d’éminents  confrères  mu- 
I  nis  du  mandat  législatif,  ne  peut  avoir  que 
I  d’heureux  résultats,  soit  au  point  de  vue 
de  l’interprétation  de  la  loi  du  24  mars, 

!  soit,  en  cas  d’échec,  devant  la  Cour  de  Cas¬ 
sation,  en  vue  de  la  présentation  aux  Cham- 
I  bres,  d’un  article  additionnel  à  cette  loi. 


le  certificat  de  décès  a  ce  but.  Le  proposant  a  déclaré 
^u’il  se  porte  bien,  qu’il  n’a  pas  eu  ou  n’a  pas  telle  ' 
maladie  spécifiée  dans  le  questionnairë,  .qu’il  ne  tousse, 
pas  habituellement,  qu’il  n’a  jamais  craché  le  sang, 
qu’il  digère  très  bien,  qu’il  n’est  pas  astreint  par’ 
l’état  de  sa  santé  à  des  précautions  habituelles  ;  il 
meurt  peu  de  temps  après,  et  le  certificat  post-mor- 
tem  déclare,  qu’il  a  succombé  à  un  catarrhe,  chronique, 
à  une  cirrhose  du  foie,  à  un  cancer  d’estomac  ;  on  prend 
des  informations,  et  l’on  s’assure  qu’il  était  soumis 
depuis  des  mois,  depuis  des  années  à  un  traitement 
suivi.  M.  Gibert  semble  voir  là  un  [abus  criant.  «  Si, 
dit-il,  un  décès  rapide  montre  qu’agent  (d’assurances) 
et  médecin  se  sont  trompés,  la  Compagnie...  essaye 
de  s’appuyer  sur  ce  certificat -pour  dire  que’lle  a  été 
trompée.  »  Elle  essaye,  admettons-le  ;  mais  cet  essai, 
il  ne  peut  lui  profiter  que  s’il  lui  réussit. devant  la  jus¬ 
tice,  en  d’autres  termes  si  la  Compagnie  à  ;  été  réelle¬ 
ment  trompée,  et  les  dispositions  actuelles  de§  tribunaux 
à  l’égard  des  Compagnies  sont  telles,  tout  le  monde 
le  sait,  que  celles-ci  n’ont  jamais  gain  de  cause  que 
devant  l’évidence  éclatante  du  bon  droit  ;  et  alors  elles 
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I  .  - 

C’est  assurément  un  dés  caractèrés  les  plus 
saillants  de  notre  époque  que  le,  besoin  général  ' 
de.se  réunir,  de  s’associer,  de  se  grouper  :  les' 
uns  pour  la  culture  de  l’esprit,  les  autres  pour  le 
développement  des  forces  physiques,  d’autres 
enfin  (dont  nous  prétendons  faire  partie)  pour 
la  défense  de  leurs  intérêts.  Parrni  cés  réunions 
diverses,  les  sociétés  scientifiques’ ne  le  cèdent 
aux  autres  en. rien.,  ,  sauf  ^eut-être  au  poiilt  de 
vué  de  l’entrain  et  de...  lagaité généralement 
prospères,  elles  sont  d’une  utilité' tfèsrgrando' 
poiif  là  critique,  pour  la  ■v'ulgarisation.  des  dé-' 
couvertes  et  dps  idées  nouvellés.  Aussi  est-Cé 
avec  plaisir  que  flous  avons  vu,  A  la  fin  de  1884, 
se  fonder  la  Âocféfe  obstréticalè  et  ÿynéeologi- 
qué4e  Paris  :.  c’est  là  que  se  détj attront  ,  désor¬ 
mais  les  questions  les  plué  intéressantes  de  la 
gynécologie  ét  .de  l’art  des  accouèhements.  Cette 
branche  de  la  médecine  a  fait,  depuis  quelques 
années,  assez  de  progrès  pour  qu’une  réunion  fie 
savantS'Spéciaux,  ou  spécialistes,  s’en  occupe  ré¬ 
gulièrement  ;  avant  de  tenir  nos  lecteurs  au  cou' 


ont  bien  raison  de  sé  défendre  contre  tme  fraude  oné 
relise.  Mais  voici  ce  qu’il  faut  qu’on  sache  :  lé  mauvais 
effet  produit  sur  le  public  par  les'  procès  de  ce  genre  en 
rend  les  Compagnies  extrêmement  avares  ;  elles  viennent 
encore  de  payer,  entre  cinq  ou  six  d’entre  elles,  à  une 
seule  personne,  contre  l'avis  de  plusieurs  de  leurs  con¬ 
seils  médicaux,  la  somme  de  1  500  000  francs  dans  un 
cas  des  plus  suspects  où  la  mort  n’était  postérieure  que 
de  quelques  mois  au  contrat  d’assurances.  A  cette  vague 
perspective  d’exemples  q'iie  notre  confrère  se  dit  en 
mesure  de  produire  nous  opposons  catégoriquement 
cette  affirmation  générale  que,  pour  l’ensemble  des- 
Compagnies  d’assurances  sur  la  ■vie  (lions  ne  pouvons- 
parler  que  celles  qui  ont  leur  siège  à  Paris)  le  chiffre 
moyen  dès  procès  en  nullité  des  contrats,  par  rapport 
ait  chiffre  des  sinistres,  est  à  peine  de!  sur  500  ;  cer¬ 
taines  grandes  Compagnies  s’eù  abstiennent  presque 
complètéménl,  tout  en  réservant,  leur  droit  pour  des 
occasions  impré'vues. 

:  On  va  dire  alors  :  que  les  Compagnies  ne  suppriment- 
;  elles  un  certificat  qui  leur  profite  si  peu?  C’est  presque 
'  comme  si  on  disait  :  que  les  assurés  ne  se  décident- 
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rant  des  futurs  travaux  de  cette  Société,  nous  | 
nous  proposons  de  mettre  au  point  quelques- 
unes  des  questions  d’ob^étrique  déjà  traitées  ici, 
et  d’indiquer  rapidement  les  principaux  travaux, 
les  nouveautés  obstétricales  de  l’année  dernière.  ,j 
-Il  ■  j 

La  question  des  déchirures  du  périnée,  que  ! 
nous  avions  abordée  ici  (1)  a  été  l’une  des 
premières  en  discussion  à  la  Société  d’obstétri¬ 
que  ;  M.  Doléris  .(2)  insiste  sur  l’utilité  de  la  pé- 
rinéorrhaphie  immédiate  après  l’accoiichement, 
au  moyen  des  sutures  continues,  dites  en  spi¬ 
rale  ou  en  surjet,  avec  les  fils  de  catgut  résor¬ 
bables.  Au  lieu  de  redouter  l’influence  de  l’état 
puerpéral  sur  la  cicatrisation,  il  supprime  les 
voies  ouvertes  à  l’absorption  en  réunissant  les  lè-  ' 
vres  de  la  plaie  :  il  y  a,  à  beaucoup  de  points  de 
vue, grand  avantage  à  intervenir  le  plus  prompte¬ 
ment  possible;  les  lambeaux,  bien  lavés  avec  une 
solution  antiseptique  (sublimé,  acide  phéniqu  e, 
etc.,)  débarrassés  des  caillots,  ne  tardent  pas  à 
s’accoler  définitivement.  Quant  à  la  nature  du 
lil  à  employer,  M.  Doleris  préfère  le  catgut  aux 
fils  d’argent  qui  .sectionneraient  volontiers  des 
tissus  friables  par  eux-mêmes  :  pour  leur  donner 
une  soliditéet  une  souplesse convenables,ori laisse 
ces  fils  de  catgut  pendant  douze  heures  dans  la 
liqueur  de  Van  Swieten,  et  on  les  conserve  en¬ 
suite  dans  l’huile  essentielle  de  genièvre  ;  quant  ' 
au  mode  de  suture,  il  adopte  celui  de  la  suture  | 
continue  en  spirale  ou  en  surjet  (méthode  dé 
Schède).  Pour  obtenir  de  bôns  résultats,  il  est 

(1)  Concours  médical  1884,  pages  298,  316. 

■  (2)  Annales  de  gynécologie.  T.  XXIII.  Janvier 
1885.  : 


nécessaire  d’emplpypr,pend.ant,et,aprèsrpp^,r.a-. 

■  tion,'  leë  précautions'  antiseptiques  lès  plus'mhV 
inutieüàes,  èt  il  faut  obtenir  l’immobilité ‘ét'jla,^ 
septicité' aés''pàrtie'ë'maladi3sl'"'‘  ■-  ■  ^ 

M.  Terrillon  n’admet  pas  comiplètement  là  mà- 
nière  de  faire  de  M.  Doléris:  cette  méthode  peut  ' 
être  bonne  pour  les  déchirures:partielles  du  pé¬ 
rinée  et  même  pour  celles  qui ,  n’intéressent 
qu’une  partie  du  sphincter  ;  elle  pe  saurait  être 
employée  pour  les  grandes  déchirures  qui,  outre; 
le  sphincter,  intéressent,  en  grande  '  partie,  ,1a 
cloison  recto-vaginale  ;  lés  ligatures  au  catgut 
sont  très  avantageuses,  permettent  de  ne  faire 
que  des  pansements  rares  et  se  résorbent  facile- 
.ment.  —  M.  Doléris  a  obtenu  des  succès  complets, 
d'ans  trois  cas  sur  quatre,  de  grandes  déchirures 
intéressant  la  cloison  recto-vaginale;  quels  in¬ 
convénients,  d’ailleurs,  peut  avoir  alors  la  péri- 
néorrhaphie  immédiate?  Si  elle  échoue,  elle  ne 
gêne  nullement  l’opérateur  pour  une  .interven¬ 
tion  ultérieure  qui,  d’aillem’s,  n’est  pas  toujours 
facile  ;  M.  Guéniqt  n’est  pas  partisan  de  l’inter¬ 
vention  dans  les  déchirures  qui  n’intéressent  pas 
le  sphincter  et  qui,  en  ville,  se  réunissent, 
'presque  toujours,  par  première  ou  par  seconde 
intention,  iU’admettrait  plus  volontiers  dans  les 
déchirures  complètes  ;  tel  est  à  peu  près  l’avis  du 
P*'  Pajot  et  du  D"  Charpentier.  Certes,  ce  sont  là 
de  grandes  autorités,  contre  une  méthode  qui  a 
cependant  de  grands  avantages  et  dont  nous  ne 
voyons  guère  les  inconvénients.;  on  n’est  nulle¬ 
ment  certain,  en  effet,  en  n’intervenant  pas, 

^  d’avoir  une  réunion  immédiate  ;  la  réunion  se¬ 
condaire,  que  l’on  obtient  souvent,  est  impar¬ 
faite  :  le  périnée  est  mince,  peu  résistant,  et  n’a 
I  plus  guère  qu’un  rôle  physiologique  très  amoin- 


ils  à  une  sincérité  parfaite,  ,  qui. préviendrait  toute  ■  dif¬ 
ficulté?  Car,  que  les  Compagnies  usent  ou  n’usent  pas  de 
la  garantie  qu’elles  se  sont,  réservées,  c’est  une  question 
qui  ne  regarde  qu’ellés.  La  .garantie  est-elle  légitime  ? 
Voilàtout.  Nous  venons  de  montrer  qu’elle  l’est  ;  cela 
suffit  au  débat,  Mais  on  comprend  aisément  que  les 
Compagnies  les  plus  Jarges  en  affaires  veuillent  être  en 
état  de  se  prémunir  au  moins  contre  les  fraudes,  les 
plus  audacieuses;  la  possibilité  qu’une  fraude  soit  décou¬ 
verte  éloigne  la  pensée  de  la  commettre;  et  tous  ceux 
qui  ont  la  pratique  des  assurances  sur  la  vie  savent 
bien,  contrairement  à  ce  qui  paraît  être  la  pensée  de 
M.  Gibert,  que  ce  sont  les  Compagnies,  dans  toutes 
leurs  branches,  et  non  les  assurés,  qui  ont  à  compter 
perpétuellement  avec  les  embûches  et  le  dpi.,  Encore 
une  fois,  qu’on  condamne  le  principe  même  des  assu¬ 
rances,  si  l’on  veut  ;  mais  dès  lors  qu’on  l’accepte,  l’hon-' 
nêtetéveut  qu’on  tienne  la  .balance  égale  entre  les  deux' 
parties.  Les  Compagnies’  auraient  d’ailleurs  encore,  en 
renonçant  à  toute  contestation  jùdiciairè,  intérêt  à 
obtenir  le  certificat  post-mortem.  La  connaissance  du 
genre  de  mort  est,  en  effet,  pour  les  conseils  médi¬ 


caux  des  Compagnies,  une  source  de  lumière;  en  1® 
rapprochant  des  antécédents  déclarés,  des  symptômes} 
et  des  lésions  constatés  dans  le  certificat  confidentiel, 
ils  apprennent  à  mieux  établir  ces  pronostics  à  lon¬ 
gue  échéance  qui  sont  en  mesure  des  risques,  et  aussi 
à  se  mieux  rendre  compte  des  ambiguités  ou  des  ré¬ 
ticences  par  lesquelles  on  a  coutume  de  masquer  les 
maladies  existantes. 

(à  suivre).  Dechambre 
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Nous  avons  le  regret  de.  fW.-  :-  part  de  la  mortj  de: 
M.  le  docteur  de  üourteix  a  Chambon-Feugerolles 
(hoir é),  n).6rahTe  du  Concours  médical. 


dri.  Nous  sommes  volontiers  de  l’avis  de  M.  D(> 
léris  qui  intervient  le  plus  tôt  possible  après  l’ac- 
coucliemeiit.' ;«  Ilîmpofté,  dit-il, 'que  racçoücheur 
répare  au  plus  vite  les  lésions  qu’ii  a  faites  ou 
qu’il  n’a  pu  empêcherrinais'  dont  on  l’accusera 
néanmoins  ;  il  ne  faut  pas  que  sa  malade  sorte 
de  ses  mains  avec  une  infirmité,  ou  tout  au 
moins  une  difformité,  qui  la  ramènera  chez  lui 
plus  tard,  ou  la  conduira  chez  le  gynécologue. 
En  cela,  l’accoucheur  ale  .Revoir  de  réparer  vite 
et  complètement.  L’opération  est .  simple,  '  non 
j  douloureuse,  ' rapide  et '  avantageuse  pour  la 
marche  des  suites  de  couches.» 

Cette  question  de  là  périïiéôffhaphie  imihé-, 
diàté  inspirait  ' récemment  au  D''  Stapfer  un  ' 
I  excellent  article  (ly. 

Après  avoir  rappelé  les  principales"  précau-  • 
I  tions  à  pvendre  pour  prévenir  la  déchirure  du 
1  périnée,  il  insistait  sur  la  I nécessité  de  réparer 
j  de  suite  les  désordres  qui  ont  pu  se  produire.. 

Si  la  déchirure  est  peu  étendue,  si  les  bords 
I  dè  la  plaie  sont  réguliers- ‘'et  faciles  à,  affron- 

I  ter,  on  se  contente  de  placër  des  serre-fines 

qli’ori  laisse  pendant  quai’arite-huit  heures  en¬ 
viron;  quand  on  ne  peut  pas  bien  saisir,  ayqc 

une  serpe-fihe. les,bor4s, 4®.  la  plaie,  pulors- 

que  celle-ci  est  grande,  î  ii  vaut  mieux  faire 
des  sutures  avec  du  fil  d’argent;  le  moment 
d’élection  pour  cette  intervention  immédiate 
est  environ  la  cinquième  heui’e  après  l’accou¬ 
chement  l’écoulement  sanguin  est  alors  peu 
abondant  et  la  plaie  dans  de  bonnes  conditions 
pour  la  réunion  immédiate, 
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Peu  de  données  nouvelles  à  ajouter  à  l’his¬ 
toire  de  V ophthalmie  des  nouveau-nés  (2). 

Dans  une  communication  au  congrès  de  Mag- 
debourg,  Kroner  rapporte  que  sur  92  cas  d.’o- 
phthahnie  blennorrhagique  des  nouveau-nés, 
il  a  trouvées  fois  le  gonococcus  de  Neisser. 
Toutes  les  fois  que  le  parasite  décrit  par  Neisser 
existait  chez  l’enfant,  on  le  rencontrait  égale¬ 
ment  dans  la  sécrétion  vaginale  de  la  mère  ; 
dans  le  cas  contraire,  on  n’observait  pas  de  go¬ 
nococcus  chez  la  mère,  mais  des  bâtonnets, 
dès  diplococcus.  Il  y  aurait  donc  deux  formes 
d’ophthalmie  blennorrhagique  des  nouveau- 
nés  ;  l’une  plus  fréquente  et  plus  grave,  due 
à  la  présence  des  gonococcus  ;  l’autre,  bénigne, 
sans  gonococcus  dans  la  sécrétion.  C’est  un 
noüvel  appoint  apporté  à  la  clinique  par  le 
microscope  et  la  microbiologie  ! 


i  ■  Dans'Un  article>sur  leç  variétés  de  chorée  (1),.; 
pous'  avions  signalé  l’influencé  deda  grossesse  , 
c’est  de  sujet  que-vierit  de'dé-velopper  le  D’’  Her- 
',vé(l)  dans  sa  thèse  inauguràle.'G’est,,d’ailleurs  i, 
une  complication  rare.de  la  grossesse,  qui  sur-' 
vient  surtout  chez  les  primipares,  dans  la  pre¬ 
mière  moitié  de  la  gestation.  Elle  est  générale¬ 
ment  plUs  grave  qu’eh  dehors  de  l’état  de  gra- 
vidité  ;  elle  détermine,  dans  un  nombre  de  cas,;, 
irelativement  considérable,  la  mort  de  la  femnie;.. 
‘elle  provoque  très  souvent  l’avortement  ou  l’ac-  i 
couchementprématuré.  Quand  à  la  pathogénie, 
la  chorée  gravidique  ne  diffère  guère  de  la 
chorée  vulgaire  ;  elle  ne  survient  que  chez  des 
jfemmes  prédisposées  par  leurs  antécédents  hé- 
.réditaires  ou  personnels,  (rhumatisme,  né- 
.-vroses).  Les  manifestations  convulsives  dispa¬ 
raissent  presque  toujours  après  la  délivrapce  :  ■ 
iOn  est  autorisé  à  pratiquer  l’avortement  ou  l’ac¬ 
couchement  prématuré  artificiel,  lorsque  tous 
!les  moyens  ont  échoué  et  que  la  vie  de  la  fem-, 
me  est  en  danger.'  ’ 

■  ■  'V 

C’est  une  question  pratique,  pleine  d’intêfêt, 
que  celle  du  traitement  préventif  des  lymphan- 
:gites  et  des  abcès  du  sein  pendant  l’allaite- 
‘  ment  :  il  n’est  guère  de  médecin  qui.  n’ait  eu, 
dans  sa  clientèle,  le  regret  de  voir  un  ou  plu-; 
sieurs  abcès  du  sein  se  développer  chez  une 
!  femme  qui  allaite,  et  venir  entraver  ainsi  l’al¬ 
laitement  naturel.  N’y  aurait-il  pas  moyen  dè 
prévenir  le  développement  de  ces  abcès  sur  lé 
traitement  desquels  on  a  tant  discuté? 

Ce  sont  ces  précautions  prophylactiques  qu’ih- 
:  dique  le  D''  Ressein  (2)  d’après  la  pratique  de 
son  savant  maître,  le  D''  Pinard  :  sans  insister  sur 
tes  causes  prédisposantes,  telles  que  la  confor¬ 
mation  du  mamelon,  le  tempérament  de  la 
femme,  on  peut  admettre  que  les  abcès  du  sein 
sont  presque  toujours  consécutifs  à  l’inflamma¬ 
tion  des  vaisseaux  lymphatiques  (Nélaton,  Ri¬ 
chard,  Richet,  Tillaux).  Qu’il  existe  une  lésion 
du  mamelon  (fissure,  crevasse,  etc.);  qu’une 
lymphangite  se  développe;  voilà  deux  causes 
s’enchaînant  pour  produire  un  abcès  du  sein.  Il 
est  donc  indispensable  de  chercher  à  éviter  la 
production  d’une  lésion  du  mamelon,  et  surtout 
d’ empêcher  que  cette  lésion  ne  soit  le  point  de 
départ  d’une  lymphangite.  Les  soins  les  plus 


(1)  Concours  médical,  1884.  page  340. 

(2)  Thèse  Paris  1884. 

(3)  Traitement  préventif  des  lymphangites  et 
des  abcès  du  sein.  Th.  Paris,  1884. 


(1)  TJnion  médicale,  nov.  1884,  page  891. 

(2)  Concoursl  médical  1884,  pages,  154  171. 
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minutieux  de  propreté  ddivent  être  pris;  les  ma¬ 
melles  doivent.'êtré’protégé'esi  contré  le  froid  ;,de  ' 
plus,  on  fait  un  Véritable  'pansement  des  seins 
avec  une  solution  d’acide  borique  à  3/00.  On' 
se  sert  de  cette  solution  pouf  toutes  les  femmes 
atteintes  de  fissures  ou  crevasses,  du  mahielon  et 
de  l'aréole,  et  même  pour  celles  qui,  par  suite 
de  la  niauvaise  conformation  du  mamelon,  pour¬ 
raient  être  exposées  à  ces  lésions.  —  On  place  sur 
les.  seins  des  compresses  imbibées  de  la  solution 
boriquée,  et  chaque  fois  que  la  femme  vient  de 
donner  le  sein,  on  les  y  trempe  à  nouveau.  Pour 
empêcher  l’évaporation  du  liquide,  on  met  im¬ 
médiatement  sur  les  compresses  un  morceau  de 
taffetas  gommé  qui  recouvre  les  deux  seins  ;  sur 
le  taffetas  une  couche  de  ouate  :  le  toutes!  main- . 
tenu  à  l’aide  d’un  bandage  de  corps.  Ce  panse¬ 
ment  compressif  a  l’avantage  de  soutenir  les 
mamelles,  de  les  maintenir  à  une  température 
constante  et  de  les  mettre  à  l’abri  de  l’action  du 
froid  :  de  plus,  il  diminue  sensiblement,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  les  douleurs  produites  par 
les  lésions  du  mamelon  dont  il  favorise  la  cica¬ 
trisation.  11  ne  détermine  jamais  d’irritation  de 
la  peau  ni  de  phénomènes  toxiques  chez  l’enfant, 
inconvénients  que  pourraient  avoir  l’acide  phé- 
nique  et  le  sublimé. 

Ce  traitement  préventif  des  abcès  du  sein  est 
un  véritable  progrès  :  sans  compter  les  avantages 
sérieux  qu’il  offre  pour  la  mère,  il  permet  à  l’en- 
fâiit  de  continuer  l’allaitôment  naturel.  Nous  ar 
vofis  eu  l’occasion  de  voir,  dans  le  service  si  bien 
organisé  du  D''  Pinard,  à  l’hôpital  Lariboisière, 
nombre  de  femmes  atteintes  de  lésions  du  ma- 
mélon  assez  étendues  et  qui  n’eU  continuaient 
pas -moins  l’ailaitèment  ;  les  complications  ne 
surviennent  que  chez  des  femmes  ayant  eu  des 
abcès  dans  uh  accouchement' antérieur.  —  Il  y  a 
lieu  de  modifier  un  peu  la  méthode  indiquée  par 
le  D'''Ressein,  en  substituant,  ainsi  que  le  font 
quelques  accoucheurs,  la  vaseline  boriquée  à  la 
solutjon.  En  employant  rigoureusement  cette 
méthode,  on  a  la  certitude  d’éviter  ces  compli¬ 
cations  du  côté  du.  sein,  qui  sont  souvent  une 
càüse  ou  une  excuse  pour  la  jeune  mère  qui  ne 
vèütpas  nourrir;  n’est-ce  pas  un  progrès  en  fa- 
vêüf  de  l’allaitement  naturel  ? 

/'('à  suivre). 
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I>o«;iinient$i  sur  l'Aslsiirance  médlclalc 

Aaglaise /sîtitefl).  .  •  '  .  .  "ic 

Compte-rendu  de  la  prernière  Assemblée  '  / 
.générale  des  adhércr^p.  ,, 

La  première  réunion  générale ,  de  la  sqeiqté  a 
été  tenue jeqdi,, 31  juillet  18^4,  à  Queen’s'epllege^j, 
Belfast,  sous  la  présidence  '  de 'M.  Æmesf  iTarf., 


Le  Président  dit  que  tout  diâbord  c’était  son  ’ 
devoir  de  féliciter  les  membres  de  la  Société  sur 
le  grand  succès;  de  leurs  travaux.  Le  rapport  qui;-, 
était  entre  leurs  mains,  et; qu’il  avait  le  plaisir,’ 
comme  le  devoir  de  leur  .squmettre,  de  la  part  du; 
comité,  établissait  leur  prpgrè.s  et  comment  op 
l’avait  obtenu.  On  savait  que  l’idée  d’une  société, 
grâce  a. laquelle  les  médecins  pourraient  se  pour-' 
voir  contre  lès  périodes  de  malàdies,  contre  leS 
incertitudes  de  la  vie,  con'tfè  le  manque  possible' 
de-  moyens  et  contre  les  difficultés  de- la  vieil¬ 
lesse,  avait  été’ longtenlps  mûrie  dans  l'esprit  de^ 

,  plusieurs  niembres  influents  de-  la  profession.  ' 

Dans  ün  sens,  il  y  avait  à  regretter  de  ne  pas 
avoir  è;u  l’assistance  des  pdrsô’nnes  les  plus  émi- 
I  nentès  de  là /profession,  et  de  ne  pas  avoir  èu  leur' 
coopération;  mais,  en  reVànChe;  c'était,  pour  eux,' 

'  un  motif  d’orgueil  et  de  satisfaction  d’avoir  pu 
compléter  le  succès,  indépendamment  et  sans 
aide,  par  eux-mêmes  et  pour  eux-mêmes.  Ils 
n’o'nt  pas'.demaiidé  la  protection,  et  ils  ne  l’ont 
.  pas  reçue.  Ils  ont  senti  que^  dans  ce  mouvement 
de  prévoyance,  ils  devaient’ se  suffire  et  ne  pas 
dépendre  des  circonstances  étrangères  à,-'*ieup 
société,  mais  que  le  succès  devait  se  produit  e  par 
la  force  même  des  principes  et  parce  qu’on  com¬ 
blait  une  lacune  évidente  dans  la  profession  et 
parce  qu’on  avait  compris  qù'il  existait  un  nom¬ 
bre  suffisant  de  médecins  qui  désiraient  se  pour¬ 
voir  contée  la  maladie  et  la  vieillesse.  —  Le  pré¬ 
sident  a  énuméré  ce  qu’il  a  considéré  comme  les 
points  saillants  de  la  Société  et  quelques-uns  des 
avantages  particuliers  qu’on  était  en  droit  d’at-  , 
tendre  de  l’organisation  adoptée. 

D’abord,  au  point  de  vue  des  avantages,  d’avorr 
pu  se  faire  enregistrer  comme  Friendly  Society 
Le  premier  résultat  a  été  l’économie  de  grandes 
dépenses  préliminaires;  qu’aurait  entraînées  toute 
autre  formé  d’organisation .  On  a  pu  immédiate¬ 
ment  nommer  les  administrateurs  qui  n’avaient 


(l;  Yoir.Corieoürs,  numéros  2  et  4  et  suivants. 
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d’àütee  responsat)ilité  que  c.ejîe'  dp,to.us  ^es/admi^- 
nistrateursj  de  s’assurer  que.  .tou4  les  .r,èglemeuts 
avaient'  été'  observés.-  Ils  :  étaient'  éxempts  '  de 
toutes  les  responsabilités,  imprévues  qu’ont.  Iqs 
autres  administrateurs, , ,  dans . ,  ,d’ autres '  circons- 
tapces.  Il  avait  tout  lieu  de.  croire  que  les  ad¬ 
ministrateurs  .  nommé^  présentaient  toutes  les 
garanties  désirables. , On  verrait  qqe  parmi  eeux^' 
ci- il  y  avait  Sir  T.  Spencer  Wells  Ord. 

On  ne  trouverait  pas  d’hommes  plus  -prudents  et 
plus  dignes  et  occupant  dans  la  profession  une 
position  plus  élevéei  On  avait  M.  Upton,  l’avo¬ 
cat  de  l’association  des  médecins  de  là  Grande 
Bretagne  ét  de  l’association-  des  pharmaciens, 
évidemment  apte  à  connaître  les  différentes  es¬ 
pèces  de  placements,  et. la  manière  de  les  faire.  Il , 
y  avait  un  autre  avantage  à  enregistrer  la  société 
sous  le  Priendly  act,  celui  de  pouvoir  nommer  des., 
arbitres  dont  les  décisions  sont  sans  appel..  On  , 
pouvait  voir  que  les  personnages  qui  ont  accepté 
ces  postes  très  importants  avaient  des  aptitudes 
spéciales.  M.  Michael  R.  G.,  M.  Veson  Fitzge¬ 
rald,  avocat,  lui  aussi,  avait  une  grande  expé¬ 
rience  des  questions  de  la  profession  médicale, 
ainsi  que  J.  W.  Stevenson,-  faisant  partie  actuel¬ 
lement  de  l’Équitable  life  assurance  Society  et 
leD''  Parquarson  (membre  du  parlement).  A 
ceux-ci,  on  proposa  d’ajouteif  un  cinquième 
membre  et  on  espérait  s’assurer,  pour  ce  poste, 
le  nom  d’un  praticien  éminent  de  la  province.  Le 
président  croyait  qu’on  verrait,  dans  la  liste  des 
noms  soumise  à  la  Société,  une  garantie  de  la 
manière  dont  elle  serait  administrée. 

Un  trait  important  du  projet  était  qu’à  l’âge  de  65 
ans,  toute  prime  cesserait;  c’était  un  grand  avan¬ 
tage  en  ce  sens  qu’il  y  avait  Un  moment  où  on 
était  débarrassé  de  toute  responsabilité.  A  35 
ans  (moyenne  de  l’âge  pour  l’adhésion  des  mem¬ 
bres  de-  la  Société),  un  membre  a  plus  d’une 
chance  de  vivre  jusqu’à  l’âge  de  65  ans,  tandis 
que  la  durée  moyenne  dé  la  vie  de  ceux  qui  vi¬ 
vaient  jusqu’à  65  ans  était ’de'pr'ês  ’de.'dix  ans;’ 
ainsi,  à  65  ans,  un  membre  avait  la  bonne  pers¬ 
pective  de  vivre  encore  dix  années  pendant  les-, 
quelles  il  jouirait  des  bienfaits  de  la  Société,  à  un 
moment  où  la  force  pouf  travailler  diminue  et  où 
les  besoins  augmentent. 

.  Un  autre  point  important  du  projet  était  la 
continuité  de  l’indemnité,  en. cas  de  maladie,  ré¬ 
duite  de  moitié,  pendant  un  temps  indéfini,  per¬ 
mettant  de  faire  provision  pour  de  cruelles  ma¬ 
ladies,  brisant  complètement  la  santé,  quelle  que 
soit  la  force  de  la  constitution.  Ceci  augmentait 
sans  doute  les  tarifs,  mais  il  lui  semblait  (à  lui 
président)  que  c’était  un  acte  de  prévoyance  in¬ 
dispensable,  réalisant  pleinement  le  principe  de 
l’assufancê  mutuelle,  appliqué  aux  risques  de  la 
nature  la  plus  étendue. 

Il  convenait,  ajoute  le  président,  de  faire  con¬ 
naître  quelques-unes  des  bases  qui  ont  servi  au 
calcul  des  tarifs.  Là  première  chose  que  le  prési¬ 
dent  essaya  de  faire  lors'qu’il  étudiait  la  question,' 
fut  i.e  choisir  a  ses  propres  frais  une  personne 
d’une  grande  compétence  en  statistique  pour  sà- 


lvoir,.s’il  y  ayait'qiUelqaèiehoS.èide  particulier  dans 
|es  maladies  auxquelles  les  médepins.  étaient;  sü-^ 
|etSj:qui;obligerait  à'  faire;  . dps  expeptions  dans  la 
variation  des  tarifs.  Uneîdemapdq  de. renseigne¬ 
ments. fut  envoyée  aux: membres  de'.rÀss.ociation,; 
des  médecins  de  la  Grande'Breta'gney  et  un  granji  . 
nombre  de  r.éponises.  furent  reçues.  M.  Hart  exa¬ 
mina  ces  renseignements  avec  beaucoup  de  soin, 
et  la  conclusion  fut  qu’il  n’y -avait,  pas  lieu  de 
changer  les  tarifs  des- autres -sociétés.  Il  n’y,  avait 
alors  que  deux  tableaux  à  Comparer  :  .ceux  des’; 
Oldlellcvs  et  des  Porestefs  et  il  consulta  alors  . 
M.  Nelson,  qui  .était  la  plus  grande  autorité,  en  • 
ces  matières  et  il  lui  exposa  toute  l’affaire.  La  for- 
;mation:d’une  telle  société  a  été  essayée  deux  fois 
dans  le  passé;  mais  .chaque  fois  elle  ne, put  se 
■constituer.  Le- président  a  fait  appel  en  plusieurs 
circonstances,  depuis  vingt  ans  à  différentes  Sp- ■ 
;oiétés  d’assurance  pour  leur  demander  si  elles 
,  entreprendraient  l’œuvre  q.ue  la  présente  Société  • 
avait  l’intention  de  compléter,  savoir  l’assurance' 
en  cas  de  maladie,  ajoutée. aux  rentes  viagères,  et 
I  elles  ne  se  sont  pas  senties  capables  d’organiser 
'  l’œuvre.  Il  expliqua  à  M.  Nôison  pourquoi  il  peu-; 
i  sait,  prima  fade,  qu’il  était  possible  de  l’entre- 
i  prendre.  En  premier  lieu,  étant  enregistrés  comme 
!  friendly  Society  (Société  Amicale),  non  seule- 
;  ment  on  aurait  des  avantages  énormes,  que  n’a¬ 
vaient  pas  les  compagnies  d’assurance, .  pay, ça 
!  qu’on  serait  organisé  sur  un  pied  bien  moins  coût- 
teux  et  sans  les  énormes  dépenses  préliminaires 
qu’ont  les  compagnies,  mais  qu’on  aurait  de  plus 
l’avantage,  comme  société  médicale,  d’être  exempt 
d’un  grand  nopnbre  des  dépenses  qui  s’imposent  à 
d’autres  sociétés  amicales,  savoir  :  les  dépenses 
'  de  l’examen  des  membres  et  les  honoraires  d’ins¬ 
pection. 

Dans  les  autres  Sociétés  il  j  a,  en  outre,  la  ten-7 
tation,  pour  les  personnes  possédant  un  faible  re- 
^  venu,  comme  les  artisans,  de  prétexter  des  mala- 
I  dies,  afin  de  recevoir  une  allocation  qui  finirait 
I  par  être  aussi  élevée  que  lé  salaire  du  travaü-dp, 
j  chaque  jour.  La  Société  n’a  pas  à  compter  avec 
ces  difficultés.  Les  médecins  peuvent  compter  dans" 
i  leur  société  sur  l’adoption  de  la  règle  universelle, 

'  en  vigueur  parmi  les  médecins  que,  en  cas  de  ma¬ 
ladie,  ils  rendraient  un  service  gratuit  et  pour 
^  l’examen  et  pour  le  certificat  médical.  Les  méde¬ 
cins  sont  aussi  à  l’abri  de  plusieurs  autres  dan¬ 
gers,  parce  qu’ils  peuvent  compter  sur  ce  principe 
i  d’honneur,  si  développé  dans  le  corps  médical  et 
■  qui  distingue  la  profession  ;  de  plus,  ils  ne  sont 
plus  exposés  à  la  même  tentation  énoncée,  puis¬ 
que,  inscrits  sur  la  liste  des  malades,  leurs  hono¬ 
raires  ne  seront  pas  aussi  élevés  que  lorsqu’ils 
sont  en  bonne  santé.  M.  Neison  a  adopté  les  ta¬ 
bleaux  avec  toute  la  rigueur  et  avec  la  garantie 
I  qu’une  longue  expérience  pouvait  suggérer.  On 
put,  grâce  au  Briïish  Medical  Journal  et  aussi 
I  grâce  à  l’aide  fraternelle  et  courtoise  de  l’éditeur 
du  Medical  Times  and  Gazette,  faire  connaitre 
J  la  Société  sans  bourse  déliée,  largement- eii  conti- 
!  nuellement —  et  grâce  à  la  libéralité  du  Conseil 
j  de  l’Association  des  médecins  de  la  Grande  Bre- 
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tagné,  on  a  pu  insérer  une  page  importante  d’an-  ] 
nonces  dans  le  journal  qui  en  a  refusé '  amacâle-i  ! 
mont  le  paiement.  J 

Ayant  conduit  les  affaires  de  la  société  aussi  I 
économiquement,  on  aurait  pu,  peut-être,- adop-  ' 
ter  un  tarif  inférieur  à  celui  des  Sociétés  ami¬ 
cales  ;  mais  on  s’est  abstenu  de  le  faire.  On  a 
voulu  donner  aux  tableaux  une  sécurité  finan¬ 
cière  complète.  On  peut  remarquerque,  peut-être, 
les  tarifs  sont  un  peu  élevés;  S’il  en  était  ainsi, 
les  membres  en  auraient  l’avantage,  puisque  tout 
l’excédent,  quel  qu’il  puisse  être,  appartiendra 
aux  membres.  On  pourra  diminuer  les  primes  à 
verser  ou  garder  le  boni.  Quant  à  l’avenir  de  la 
Société,  le  président  n’en  dira  que  quelques  mots. 

La  limite  de  sécurité,  c’est-à-dire  le  nombre 
minimum  des  membres  nécessaires'  pour  consti¬ 
tuer  une  Société  permanente,  avait  été  fixé  entre 
300  et  400.  Ce  nombre  est  Considérablement  dé¬ 
passé.  Il  y  a,rQaintenant,  de  535,  à  540  membres 
(tous  les  jours  il  arrive  des  adhésions)  et  le  re¬ 
venu-prime  est  de  plus  de  6,000  livres  sterling 
par  an.  Le  premier  paiement  des  membres  a  été 
fait  d’une  manière  très  satisfaisante,  et  tout  pro¬ 
met  une  existence  durable  de  sécurité  et  de  pros¬ 
périté. 

Le  succès  de  la  société  dépend  beaucoup  des 
efforts  individuels  des  membres.  On  s’attend  à 
ce  que  tous  les  membres  qui,  les  premiers,  ont 
donné  leur  adhésion  à  la  Société,  aideront  à  la 
faire  conhaître  et  à  établir  des  comités  locaux, 
dont  feraient  partie,  autant  que  possible,  tous  les 
membres  valides  de  la  profession.  • 

Le  président  espère  qu’au  fur  et  à  mesure  que 
la  Société  se  développera,  un  grand  nombre  des 
membres  de  la  profession,  parmi  les  plus  âgés  et 
les  plus  riches  considéreront  comme  un  devoir  de 
fortifier  et  de  soutenir  la  Société  en  donnant  leur 
adhésion  et  en  en  acceptant  les  bénéfices.'  Ce  n’est 
pas  une  société  charitable  ;  quiconque  y  entre  a' 
droit  à  la  pension  et  à  la  rente  viagère  ;  le  ■  plus 
riche  aussi  bien  que  le  pauvre.  C’est  donc  une  so¬ 
ciété  qui  n’ôte  rien  de  la  dignité  ni  de  l’amour- 
propre  de  celui  qui  en  fait  partie.  .  .  .  . 

Remerciements  au  Comité  et  au  secrétaire 
M.  Radley.  . . .  . 


Le  président  conclut  en  mettant  aux  voix  l’ap¬ 
probation  du  compte-rendu,  pour  q.u’il  soit  adopté 
et  inscrit  sur  le  livre  des  minutes  et  en  deman¬ 
dant  que  la  liste  des  nominations  soit  aecentée 
par  la  réunion. 

Le  Dr  M.  Caw  (dé  Belfast),  adresse  des  félici¬ 
tations  sur  l’état  satisfaisant  ded  affaires  de  la  So¬ 
ciété.  On  doit  surtout  des  remerciements -au  pré¬ 
sident,  et  il  exprime  l’espoir  que  la  Société  se 
développera  par  l’adhésion  d’un  grand  nombre  de 
membres.  11  conclut  en  approuvant  les  nomina¬ 
tions  indiquées  plus  haut,  et  pense  qu’un  Irlan¬ 
dais  devrait  être  élu  pour  reniplir  une  des  char- 

-  s  \  , 

M.Ffeer(de  Birmingham)  dit  qü’il  est  heureux' 
d’avoir  l’occasion  de  souténir  la  résolution.  On  a 
établi  à  Birmingham  une  Société  locale,  dont  son 


ami,  le  D'^  Richard,  est  secrétaire,  et  quia  déjà 
inscrit -'vd'ngt' Cinq' iüe'nlbrédP  -•'ijush 

Le  D''  Emrÿs- Jdüès''  (de  ‘Màhchester)-  a  'grhn^d  ' 
plaisir  à  s’associer, àdà-’ résolution.' Il  dit  qh’il'sé'i^' ; 
raitintéressant'pbürlësnienibres  delà  rënni'on'ide' ^ 
savoir  qu’à  Manchester -  on  a  pris  des  inèsures 
pour  contribuer  à  la  forination  ’  de  la  Société,- et  if  ' 
pense  que  bientôt  adhéreront  un  grand  nombre 
de  membres.  On  a  éprouvé  une  grande  -difficulté 
à  Manchester,  pour-  persùadèr  certains  membres  : . 
ceux  qui  ne  vivaient  que  de  leur  profession  et  qui  * 
ne  pouvaient:  espérer'  mettre  assez  d’argent  de 
côté  pour  prévbir  la  maladie.  On  a,  alors,  pris  la 
pèine  de  soumettre  le  rapport  de  M.  Nelson  à  un 
des  principaux  secrétaires  de  Manchester,  et  on  a, 
eu  la  satisfaction  d’apprendre  que,  d’après  lui,  la 
Société  était  formée  sur  les  bases  les  meilleures  et 
les  plus  solides  possible.  Maintenant  qu’on  a  '. 

■  établi  la  confiance  dans  la  Société  locale,  on  pen¬ 
se  qu’on  'n’éprouvera-  pas  grande  difficulté  à 

,  procurer  de  nombreuses  adhésions., 

M.  Jqnès  conclut  en  exprimant  l’espoir  que  la 
:  Société  rencontrera  tout  le  succès  qu’elle  -mérite.,^ 
Le  professeur  Gairdner(de  Glascow)  dit  que- 
en  Écosse,  il  n’y  a  que  35  membres  faisant  partie 
de  la  Société,  dont  1-2  dé  Glascow,  ,5-  d’Bdim-- 
;  bourg,  5  d’Aberdeen  et  1  de  Perth.  Il  féli-- 
,  cite  les  Anglais  de  leur,  initiative  ;  et  il  espère 
que, bien  que  les  Écossais sbient  en  retard, ils  don¬ 
neront  plus  tard  leur  adhésion.  Il  a  connu,  dans  le  -, 

^  cours  de  sa  carrière,  plusieurs  cas  lamentablhs- 

■  de  médecins  à  qui  les  meilleurs  perspectives  étaient, 

;  ouvertes,  qui  sont  devenus  malades  et  infirmes. - 

D’après  lui  une  société  de  ce  genre  est  de  la  plus 
;  grande  importance.  ' 

Le  Président  répondant  à  plusieurs  assistants 
dit  qu’on  a  considéré  la  question  de  l’admission 
des  membres  d’autres  professions,  (prêtres,  mi¬ 
nistres)  et  que  le  Comité  exécutif  et  le  Comité 
général  ont  été  d’avis  que  les  intérêts  n’étaient 
pas  les  mêmes  non  plus  que  les  risques . 


Quant  aux  dentistes,  le  cas  était  différent. 

Certains  dentistes  sont  licenciés  des  différents 
collèges  :  licenciés  du  collège  royal  des  chirurgiens 
dentistes,  en  différents  pays,  exactement  comme 
d’autres  sont  licenciés  en  chirurgie.  Ils  ont  été 
instruits  dans  les  mêmes  écoles,  choisis  dans  les 
mêmes  classes,  ils  ont  l’habitude  de  se  rencontrer; 
et  ils  connaissent  leurs  risques.  Les  dentistes  ont 
demandé  officiellement  à  entrer  dans  la  Société; 
et  on  conclut  que  dans  l’intérêt  de  tous  il  était  à 
désirer  que  les  licenciés  en  chirurgie  dentaire,  de 
n’importe  quel  collège  royal,  soient  admis  comme 
membres  delà  profession  médicàle  et  de  la  Société. 
Le  Président  prie  instamment  de  ne  rien  changer 
àcet  égard.-  .-  .-  . . . 


La  résolution  est  adoptée- à  l’unanimité. 
Suivent  les  noms  des  médecins  nommés  ■  aux 
différents  bureaux.  .  . . .  .  ■  • 

Échange  de  compliments  entre  le  Dy  Ord  etM. 
Ernest  Hart.  .  .  .  . . 
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RECUEIL  DE  FAITS  CLINIQUES  i 


A.  propos  d'é  la  dipHthérie;  | 

pendant  les  cinq  premières  années  dé' mon,  séjour 
àGien,  je  n’avais  observé,  dans  la  ville,  aucun  cas  dé 
diphthèrie.  Dans  lés  communès  voisines,  au  contraire,' 
à  plusieurs  reprises,  j’avais  vu  le  terrible  mal  se  ma-, 
nifester,  souvent  même  sous  la  formé  maligne^  et  af-. 
fecter  le  caractère  épidémique. 

Comme  mon  confrère,  Harel  de  Saint-Nazaire,  j’a¬ 
vais  expérimenté  beaucoup  de  médications,  et  je  dois 
avouer  que,  malgré  la  diversité  des  traitements  ins¬ 
titués,  je  n’avais  jamais  vu  un  seul  cas  de  croup  con¬ 
firmé  guérir. 

Au  moment  où  notre  confrère  publiait  dans  le  n» 
43  du  Concours  Médieal  (1884)  son  intéressant  ar¬ 
ticle  intitulé  :  Traitement  de  la  diphtUérie,  plu¬ 
sieurs  cas  d’angine  couenneuse  et  de  crodp  venaient 
d’apparaître  passim  à  Gien. 

L’idee  me  vint  alors  de  m’adresser  au  traitement  re¬ 
commandé  par  le  Dr  Harel,  traitement  qui  semblait 
avoir  donné  deux  succès. 

C’est  le  résultat  de  cette  tentative  que  je  viens  sou¬ 
mettre  aujourd’hui  aux  lecteurs  du  Concours. 

Le  jeune  Robillard  Jules,  âgé  de  six  ans,  est  pris, 
dans  la  journée  du  22  octobre,  d’une  douleur  légère  à 
la  gorge.  —  Dans  la  nuit,  toux  rauque.  Je  suis  ap-* 
pelé  le  23  octobre  au  matin.  L’examen  de  la  gorgé 
révèle  la  présence  c’une  petite  tache  blanche  sur  l’a- 
m7gdale  gauche.  La  respiration  est  libre. 

Tout  en  faisant,  à  part  moi,  quelques  réserves  sur  la 
nature  précise  de  la  maladie,  à  cause  des  cas  de  diph¬ 
térie  qui  se  sont  manifestés  ces  temps-ci,  je  pense  à 
la  laryngite  striduleuse. 

Prescription  •.  Vomitif  et  potion  calmante  avec 'tein¬ 
ture  de  belladone.  ■  ' 

Le  lendemain  24,  rien  de  particulier.  L’enfant  est  gai.. 

Le  surlendemain  ainsi  que  le  26,  le  27  et  .  le  28, 
même  état.  '  | 

L’enfant  joue  et  mange  bien.  1  lus  rien  dans  la  gorge.; 

Le  29,  le  30  et  le  31,  je  m’abstims  de  voir  l’ènfant. 

Le  novembre,  les  parents  m’appellent  de  nouveau. 

Je  trouve  l’enfant  assis  sur  son  lit.  Sa  respiration 


est  gênée  et  présente  du  tirage.  —  Nouvelle  plaqué 
laiteuse  dans  la  gorge.  Je  prescris  la  potion  suivante  : 

Chlorate  de  potasse . . .  3  gr.  50 

Teinture  de  belladone . .  20  gouttes. 

Sirop  de  sucre.  .  '  40  gr. 

Eau  distillée .  1 50  gr. 


Une  cuillerée  à  soupe  toutes  les  deux  heures.  Vo- 
rmtif  le  jour  même. 

Aux  deux  autres  visites  faites  dans  la  journée,  je  ne 
constate  aucune  fausse  membrane  dans  les  matières 
rejetées  par  les  vomissements.  ' 

Dimanche  2  novembre.'^ —  Le  tirage  est  plus  pro¬ 
noncé  ;  la  toux  prend  le  caractère  sec  et  étouffé.  De 
plus,  symptômes  pulmonaires  à  gauche.  . 

C’est  alors  que  j’institue  le  traitement  duD'^.Ha-, 
rel  (1).  ■ 

'—■(1) -C’est  en  réalité  Je  traitement- de- Del thil,  sauf  que 
celui-ci  emploie  le  goudron  de  houille  avec  partie  égalé, 
de  térébenthine.  (La  rèdaotionj.  ; 


Un'pharmaoien:m'’instàlle  l’appareil.  —  Le  mélange 
se  compose  de  40  grammes  de  goudron  de  Norwège, 
et  de  lOOgr.  d’essence  de  térébenthine.  Je  prescris  les 
inhalations  toutes  les  deux  heures  :  l’enfant  se  prête 
admirablement  à  ce  mode  de  traitement.  Comme  com- 
pléfnèntyjê  fais  mettre  lé  soir,  dans  la  chambre  du  ma¬ 
lade;  sur  une  lampe  à 'alcool  une  capsule  contenant 
100  gr.  de  glycérine  phéniquée.  ’ 

Le  dimanche  soir  l’état  s’aggrave.  Je  fais  part  '  de 
mes  craintes  au  père  de  l’enfant,  en  lui  demandant  de 
vouloir  bien  appeler  un  confrère  en  consultation.  On 
continue  le  traitement. 

3  novembre.  —  Un  de  mes  confrères  se  rend  auprès 
du  petit  malade.  Nous  sommes  d’accord  sur  la  gra¬ 
vité  du  mal.  Nous  sommes  cependant  d’avis  que  la 
trachéotomie  serait  prématurée.  Nous  arrêtons  le 
traitement  suivant  : 

1»  Continuer  la  potion  au  chlorate  de  potasse. 

2“  Toniques  :  café,  vin,  vin  de  quinquina. 

3»  Glycérine  phéniquée. 

4»  Inhalations  de  goudron  et  d’essence  de  térében¬ 
thine.  —  On  ajoute,  dans  le  flacon,  trois  cuillèrées 
à  soupe  d’essencé  de  pétrole. 

Du  3  au  6  novenibre,  eé  traitement  est  continué. 
Les  accès  de  suffocation  sont  plus  prononcés  le  soir 
et  sont  accompagnés  dé  sueurs  profuses. 

A  partir  du  4,  on  donne,  en  outre,  un  granule  de 
sulfure  de  calcium,  de  quart  d’heure  en  quart  d’heure. 
L’enfant  en  absorbe  ainsi  230. 

Le  5  au  soir,  la  voix  est  complètement  éteinte,  la 
respiration  presque  nulle  et  lé  pouls  est  à  140.  Dans 
la  nuit,  une  violente  quinte  de  toux  éclate,  suivie  de 
vomissements ■  assez  abondants. 

6  nov,-  —  Le  matin  la  respiration  est  plus  libre. 

Le  souffle  pneumonique  existe  toujours.  1  , 

7  10.  — .  L’amélioration  continue.  Le  10,  la  respi¬ 
ration  est  normale.  : 

A  partir  de  ce  jour,  je  n’ai  revu  le  petit  malade  qùe 
de  loin  en  loin.  A  l’heure  actuelle  il  est  en  parfaite 
santé. 

,  RÉFLEXIONS,  -r-  Lé  cas  actuel  était-il  réellemont  de 
la  diphthérie?'  —  Bien  que  je  n’àie  jamais  pu,  je  dois 
l’avouer,  constater  d’une  façon  péremptoire  la  pré¬ 
sence  de  fausses  membranes  dans  les  matières  vomies 
par  l’enfant,  je  n’hésite  pas  (et  mon  confrère  était  de 
mon  avis),  vu  la  gravité  de  la  situation,  je  n’hésite 
pas,  dis-je,  à  attribuer  le  mal  à  la  diphthérie.' 

2“  Dans  cette  médication  complexe  (chlorate  de  po¬ 
tasse,  sulfure  de  calcium,'  glycérine  phéniquée,  inha¬ 
lations  de  goudron,,  essence  de  térébenthine  et  pé¬ 
trole)  à  quel  médicament  doit-on  imputer  le  succès  ?. 

J’avais  déjà,  dans  des  cas  antérieurs,  employé  iso¬ 
lément,  et  sans  aucun  résultat  favorable,  chlorate  de 
potasse,  sulfure  de  calcium,  oxalate  de  potasse,  etc. 
N’est-ii  pas  rationnel  alors,  sinon  de  faire  bénéficier 
.  les  inhalations  de  l’heureux  résultat,  du  moins  de 
croire  que  leur  action  a  été  un  utile  adjuvant?- 

Je  livre,  sans  prétention,  cette  .observation  aux 
réflexions  de  mes  confrères., —  Je  dis  cei  que  j’ai  -vu, 

-  j’expose  ce  que  j’ai  fait,  trop  heureux  si  -ces:  lignes 
peu-vent  apporter .  un  léger  appoint  au  traitement -de 
la  terrible  maladie' dont  il  s’agit  et,- dans-. tous  les 
les  cas,  enchanté  d-’avoir  vu  guéi'ir  mon  malade.,  ; 

D""  Brucy.  Gien  (Loiret). 
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Arrêt  de  la  Cour  de  Caen. 

«  La  Cour:  Attendu,  que  si  les  premiers  juges  ont  eu 
le  tort  de  repousser  l’action  du  Syndicat  des  nfédecips  dq 
Domfront,  en  s'appuyant  sur  l’article  6  de  la  loi  du  21 
mars  18S4,  lequel  est  général  et  accorde  à  tous  les^ 
Syndicats  régulièrement  constitués  le  droit  d'ester  en 
justice,  les  autres  motifs  .énoncés  dans  le  jugement  dont 
est  appel,  et  que  la  Cour  accepte,  justifient  suffisamment 
la  décision  attaquée;  i 

»  Qu’on  peut  ajouter  que  l’examen  des  statuts -de  l’as¬ 
sociation  dont  s’agit,  déposés  k  la  mairie; de,  Domfront 
le  11  novembre,  dernier,  et  dont  un  exemplaire  es, t  sous' 
les  yeux  de  la  Cour,  démontre  jusqu’à  la  dernière  évi¬ 
dence  que  les  médecins  -intervenants  au.  procès  .m’ont  eu,: 
en  s’associant,  qu’un  seul, but,  celui  de  .fixer  leurs  hono¬ 
raires  suivant  la  gravité  des  cas,  et  d’en  poureuiyre  le 
recouvrement;  .  s;  .  ' 

»  Attendu  que  le  tribunal  de  Domfront,  se  trouvaint 
ainsi  en  présence  d’un  intérêt  purement  pécuniaire,;;  àl 
dû,  ajuste  titre,  déclarer  les  médecins  appelants!  non: 
recevables  à  invoquer  le  .b.énéflce  de  la  nouvelle,  loi,  :  : 

»  Confirme  le  jugement, dpnt  .est  appel  dans  toutes  ses 
dispositions'  relati-yes  au  Syndicat;  ,  .  ; 

»  Condamne  le  sieur  Lory  en  sa  qualité  dé  presi'deut': 
du  Syndicat  médical  d.e  Domfront'  aux  dépens  d’appel 
contre  Launay  ». 


Syndicat  de  La  Rochelle. 

Monsieur  le  directeur  .et  honoré  confrère,  ■  ■  ■  ■  ■ 

Depuis  mon  .dernier  .bulletin,  nous  avons  eu  à  :La  Eo^ 
-  chelle  une  réunion  .des  délégués  des  Syndicats -du:  !dé'par-! 
tement  de  la  Charente-Inférieure  à  l’effet  de  discuter  e* 
d’approuver  définitivement  les  statuts  d’un'isyndicat  duj 
-département.  ,  ■  , .  ,  ; 

C’était  le  25  janvier  dernier,  à  3  heures  du  soir,  chez 
le  Di  Brard:  Etaient  présents:  MM.-Lafon,  de  Sainte- 
Soulle  ;  Roux,  delà  Jàrrie  ;  Pourgniaud, de  la  Plotte-en- 
Ré  ;  Oui,  de  Ciré  (Rochefort)  ;  Brisson,  de  Brives-sur- 
Charente,  président  du  Syndicat  de  la  Seudre  (Saintes); 
Déruas,  d’Etaules  (Marenues)  ;  de  Grissac, 'président  dff 
■Syndicat  de'.Marennes  :  Marchand,  d’Aulnay,  membre' 
du  Syndicat  de  Sain t-Jean  d’Angély  ;  Brard  etMoreaude 
iLa  Rochelle.  .  ,  .  .  j  -  ; 

M.  le  Dr  Brard,  président  du  Syndicat  .deLa  Rochelle,: 
adresse.des  paroles  de  bienvenue  aux  .confrères  étrangers' 
à  notre  Syndicat  ét.  lesiremercie .  d’avoir  bien  voulu  ré¬ 
pondre  à  .notre  •  invitation,  malgré  la  grande,  distance 
qui  les  sépare  de  la  Rochelle.  .  | 

■  M.  le  Dr  Brisson: présente  les  excuses  de  MM.  les  dqc^ 
teurs  Chaparne  de  Saim-.Portnsur-Gironde  et  Rigaud  de] 
Pons,  empêchés  par  des  raisons  électorale  et  de  santé.: 
M.  le  Dr  Marchand,  prie  l’Assemblée  d’excuser  M.  le  Dr 
Normand  Dufflé,  président  du  Syndicat  de  Saint-Jean- 
•d’Angély,  qui  est  malade. 

M.  le  Dr  Brard  prie  l'Assemblée  de  constituer  son  bu¬ 
reau.  Celle-ci  invite  M.  Brard  à  conserver  la  présidence 
et  M.  Moreau  à  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

M.  le  secrétaire  fait  lecture  de  l’ensemble  du  projet  de 


statuts.  Après  quelques  explications  et  de  légères  modi¬ 
fications  les  .sta|tuts  suivants,  sont  adoptés  :  ^ci-jo'int  les 

statuts).' ■  '  -  -  •  ■  :  •  -  . . 

M.  le  Dr  Marchand— demende  si  ce  syndicat  départe¬ 
mental  aura  le  droit  de  s’unir  à  l’union  des  médecins  de 
France.  L’Assemblée  décide  que  chaq.ue'syndicat  s’occu- 
'  perà  isolément  de  cetté  affiliation  et  que  le'  syndicat  dé¬ 
partemental  étudiera  la  question  pour"  son  propre 
compte  dans  une  réunion  Ultérieure. 

'  Eb  définitive,  l'Assemblée  décidé  qne  TUnidn  syndicale 
du  département  de  là  Charente- Inférieure  est  fondée.^  ' 
Elle  décide  également  de  déféf eràu  buréau  du  syndicat  de 
.La  Rochelle  le  soin  des  convocations  et  delà  correspon¬ 
dance' jusqu’à'  la  première  réunion,  qui a'-ûra  lieu  àLa 
'  Rochelle!  .'  -  .  _  ! 

La  séance  est  levée  à  5  heures.  '  '. 

Le  secrétaire  •.  Moreau. 

.  Par  la  même  occasion;  permettez-moi,  M.  le  directeur, 
de  vous  soumettre  une  idée,  ou  plutôt  la .  proposition 
sui-vànte  :  .  .  .  , 

Si  les  'médecins  du  syndicat  de  Domfront  ne  sor- 
_,tent  ^as  vainqueurs  delà  cour  de  cassation},  si,  çon- 
■  trairement  à  l’esprit  de  la  loi  sur  les  syndicate,  npus 
ne  sommes  plus  reconnus  en  justice  comme  personna¬ 
lité  civile,  je  propose  de  faire  circuler  dans  toute  la 
France  .une  pétition  au  Parlement  pçtur  réclamer 
notre  droit  de  travailleurs,  droit  qu’on  nous  ^con- 
j  fisque  puisque  la  loi, n’a  pas  J  ait  exception  pour  noue. 


NOUVELLES 


Récompenses  accordées  par  l’Académie  de 
Itlédeiqine  A  des  Rembres  du  Concours  Médical 
pour  leurs  traaaux  sur  les  épidémies.  ; 

Médailles  d’argent.  —  Dr  Bousseaû -Cde  Maine-et- 
.  ioir*el .:  (médaille  de  bronze  en  1881),  pour  son  rapport 
sur  l'épidémie  de  fièvre  thyphoïde  au  bourg  de-  la  Ro- 
mageue, -- pr  .Qalwibls  de  Garmaux,  Paru.),,  pour  son 
rapport,  suf  \es  causes  d'une  intoxation  saturine  qui 
avait  atteint  pipe,  de  50  personnes. — Dr  ^ koué  (fie  Foix) 
'  poür  son'  rapport  sur  l'épidémie  de  .variole  du^ dépar¬ 
tement  de  l'Ariége.  —  Dr  Larue  (de  Làval),  pour'  son 
rapport  sur  une  épidémie  de'  diphtérie,  dans  l'arron- 
■  dissement  de- Laval.  —  Dr  LeMoïne  (de  Gh&teau-Chi- 
nonja  ppjjr;  ses  deux  rapports  isur  .une  épidémie  de 
fièvpe.  typhoïde  à  Moulins-E-ngilbert,:  et  sur  .une  épi¬ 
démie  de  diphtérü  à]  Glux.  —  Dr  Pelet  (de,  Ij,quviers), 
pour  son  rapport'  sûr  la  'di'pjit'érie  dans  l'arrondisse- 
mfint,  'pendant  Te's'dnnëés'  1881,' 1882, ét  1883.  —  Dr  Ma- 
NOüYaiÈz  (de  Valenciennes-),  pour  soa  rapport  sur  les 
épidémies  de  l'arrondissement  de  Valenciennes  et  ses 
LBtûdes  hygiéniques-  sur  l'endémie  houilére -d'-Anzin. 
.rr*.  Rappels  do  .  /médailles .  d’argent  :  Di  .Equrmibb:  ■,  (de 
Boissons),  (médaille  d’argeut  ép  1880,)  pppr.  .son.  roppppt 
sur  les  épidémies  de  l’arrondissement.  —  Dr  Aufrin 
(d'Oléron),  (médaille  d'argent  en  18c0),  pour  son  rap¬ 
port  sur  les  épidémies  de  l’arrondissement.  —  Dr  De- 
cooL  (d’Eazebrouck),  (médaille  d’argent  en  1882),  pour 
son  rapport  sur  les  épidémies  de-  l'arrondissement. 


Le  Directeur-Gérant;  À.  CEZILLlf. 
Paris,  typ.  de  M.  Décembre,  3Sâ  rue  de  VauBlrard 
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LA  SEMAINE  MEDICALE. 


La  discussion  sur  la  dépopulation  de  la  France- 
a  repris  un  nouvel  essor,  à  l’Académie;  Les 
honneurs  de  la  séance  du  3  mars  ont  été'  pour 
M.  Fournier  qui  a  envisagé  la  question  -  à  un 

Joint  de  vue  des  plus  importants,  auquel  ses  étu- 
es  particulières  le  contfuisaient  tout  nàturelle- 
ment.  —  M.  Fournier  ne  nie  pas  que  la  ®  con¬ 
trainte  morale  »  et  les  précautions  prisés  pour 
éviter  de  trop  fréquentes  grossesses,  dans  beau¬ 
coup  de  ménages  dont  il  a  reçu  les  confidences, 
ne  puissent  contribuer  à  empêcher  la  population 
de  s’accroître.  Mais  c’est  là  un  mal  surdequel 
nous,  médecins,  n’ayons  aucune  prise;  c’est  af¬ 
faire  peut-être  aux  moralistes  ou  aux  économis¬ 
tes  d’y  trouver  quelques  remèdes.  Au  contraire 
-les  médecins -pourraient  travailler  efficacement 


à  augmenter  le  nombre  des  naissances  et  f  à  di¬ 
minuer  la  mortalité  des  enfants,  s’ils  connais¬ 
saient  mieux  l’influence  désastreuse  de  la  sy¬ 
philis  sur  la  fécondation  et  l’avenir  des  fainilles. 

Les  méfaits  de  la  syphilis  sont  attestés.par  des 
chiffresièlpquents.  —  Les  enfants  issus  d’un  père 
en  puissance  de  syphilis  latenté  et  d’une  mère 
saine  méurent  soit  in  utéro,  soit  en  haïssant,  soit 
peu  après  la  naissance  dans  la  proportion  dé  1  sur 
4.  —  Une  mère  syphilitique  où.  les  deux  parents 
contaminés  procréent  des  enfants  soumis  à  une 
mortalité  elîroyable.  Par  suite  des  h-vortements 
multiples  ou  du  décès  dans  les  premiers  teims 
delà  vie,  en  se  basant  sur  six  statistiques  diffé¬ 
rentes  prises  dans  la  clientèle  privée  comme 
dans  divers  hôpitaux,  empruntées  à  différents 
médecins,  sur  là  de  tout  le  monde,  dit 

M.  Fournier,  on  arrive  aune  moyenne  dè  68  en¬ 
fants  morts  sur  100  dans  les  familles  syphiliti¬ 
ques.  Cette  influence  de  la  syphilis  sur  la  dimi¬ 
nution  des-haissances  étant  indéniable,  comment 


FEUILLETON 


rôle  du  Médecin  dans  les  assurances  sur  la'  vie  (1) 
—  Réponse  de  M.  Dechambre  a  M.  Gibert  (du  Havre) 
(fin). 

Ce  certificat  post-mprfem,  tout  légitime  qu’il  est,  est-, 
il,  comme  le  dit  notre  contradicteur,  immoral  et  illê-  ^ 
gall  C’est,  sous  deux  expressions  différentes,  la  même 
accusation,  fi  sera,it  illégal  parce  qu’il  contreviendrait 
à  l’article  378  du  code  pénal  concernant  le  secret 
professionnel,  et  immoral,  parce  que  la  loi  de  conscience 
lui  interdit  également  des  révélations  compromet¬ 
tantes.  Disons-le  franchement,  nous  n’avons  jamais 
crû,  pour  notre  part,  manquer  à  la  morale  ou  à  la 
loi  quand,  pour  faire  délivrer  à  une  famille  un  capi¬ 
tal  auquel  elle  avait  droit,  acheté  parles  économies  d’un 
père,  d’un  époux,  d’un  ami,  nous  avons  véridiquement 
certifié  que  l’assuré  était  mort  de  pneumonie  ou  d’apo- 

(1)  Voir  le  numéro  précédent  du  Concours. 


plexie.;  Nous  n’avons  jamais  regardé  comme  dignes  du 
pnépris  que  méritent  partout  l’illégalité  et  l’imm’oralité 
réunies,  cette  foule  de  .confrères  qui,  depuis  l’origine 
des  assurances,  ont  délivré  des  certificats  de  décès;  et 
enfin  nous  hésitons  fort  à  accuser  de  corruption  ces 
médecins  qui,  par  milliers,  s’assurent  pour  leur  propre 
compte  en  léguant  à  leurs  confrères,  par  un  engage¬ 
ment  formel  aveq  les  Compagnies,  le  soin  de  certifier 
un  jour  la  cause  de  leur  décès.  Nous  connaissons  les 
écrits  dont  M.  Gibert  veut  bien  nous  recommander  la 
lecture  et  même  ceux  qui  concluent  comme  nous; 
mais  fl  .  pous  permettra  d’écouter  aussi  notre  sentiment 
personnel,  qui,  s’il  n’est  pas  exempt  de  scrupules,  ne 
veut  pourtant  les  admettre  que  dans  la  mesure  du  juste 
et  du  raisonnable. 

La  loi  dit  simplement  que  le  médecin,  dépositaire 
des  secrets  qu'on  lui  confie,  sera  puni  s’il  révèle  ces 
secrets.  C’est  la  morale  professsionnelle  qui  va  jusqu’à 
déclarer  secret  tout  ce  que  le  médecin  connaît  dams  ou 
par  l’exercice  de  son  ministère.  Il  va  sans  dire  que 
nous  admettons  cette  interprétation.  Mais  voypns-en 
l’application  dans  l’espèce. 
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la  combattre?—  Nous  devons  d’abord,  imposer  àf 
nos  clients  syphilitiques  un  traitement  plus  'm'é- 
thodiq[ue  et  plus  •  prolongé  que:  béaiicbup;':  ne  le; 

J,  font;  nous  devons  détourner  aussi  autant  q]U{il  est  : 
en  notrepouvbir  les  célibataires  syphilitiques  de  ' 
mariages  prématurés.  Voilà  pour  cequi  nous  con¬ 
cerne.  — ;  Quanta  l’administration,  aukrepféSërl-' 
tants  def  hygiène  publique, "  aux  coi'ps  politiques, 
ils  léür  appartient  d’étudier  avec  plüs  de  sollici¬ 
tude  la  prophylaxie  générale  de  la  syphilis  ;  les 
moyens  employés  jusqu’à  ce  jour  sont  d’une  in- 
sufiisance  évidente  et  il  est  grand  temps  qu’on 
en  cherche  de  plus  efficaces.  —  Le  succès  du  dis¬ 
cours  de  M.  Fournier  a  été  des  plus  vifs  ;  et  c’é¬ 
tait  justice  ;  car  c’est  lui  qui  a  donné  à  coup  sûr 
là  note  là  plus  médic3.1é,  dans  le  concert  dqs,  la¬ 
mentations  académiques  sur  la  dépopulation. 

M.  Lunier  a  combattu  de  nouveau  les  doctri¬ 
nes 'Optimistes  de  M.  Le  Fort  relativement  àl’ac- 
croissèméiit 'dé  là  population,’  en  exhibant .  une 
série  de  tableaux  et  dé  diagrammes.  L’excédent 
'  des  naissances  sur  les  décès  qui  était  de  S3  pour 
1000  habitants  en  1801  est  descendu  à  25  pour 
1000.  . 

M.  Roch.vrd  a  soutenu  que  lé  peuple  français 
ne  manque  pas,  comme  .on  le  prétend,  d’apti¬ 
tudes  colonisatricés.  Mais,  pour  que  nous  soyons 
poussés  à  émigrer,  il  faut  qu’il  y  ait  un  éxcès  de 
population.  La  loi  de  Malthus  sur  la  dispropor¬ 
tion  entre  l’accroissement  de  la  population  et , 
celui  des  subsistances,  a  cessé  d’être  vraie  de-  ' 
puis  rétablissement  des  voies  de  communication 
rapides  ;  une  nation  ne  sera  jamais  embarrassée, 
pour  se.  nourrir  tant  qu’elle  aura  beaucoup  de 
citoyens  pour  développer  son  industrie:  et  sa  ri¬ 
chesse.  L’immigration  des  étrangers  en, France, 
qu’on  a  préconisée,  né  serait  utile  au  pays  que 
si  les  étrangers  se  faisaient  naturaliser, .  ce  qui , 
est  très  rare.  La  plupart  gardent,  au  milieu  de 
nous,  leürs  passions  anti-françaises.  .C’est  à  la 


nécessité  diminuer  le  nombre  des  décès  di 
l’enfance  que  conclût  ‘en  définitive  M.  Roclu 
n-^ParrntlesIcauses  demorbidité  etde  mortal 
.auxquelles  sont  exposés  les  jeunes  enfants,, ili 
est  qui,  quoique  banales,  sont  pourtant  oulilil 
trop  souvent.  M.  J.  Comby,  médecin  d’un  imp(f  ' 
tant  dispensaire  pour  les  maladies  des  enfaniiai 
vient  d’insister,  dans  deux  très  sages  articlk 
qu’ont  publiés  lès  Archives  générales  de  mé»- 
cine,  sur  les  désastreuses  conséquences  d'mn 
alimentation  excessive  ou  de  ma,uvaise  qualifs; 
Quoi  qü’on  ait.pu  dire,  le  tube  digestif  desm: 
fants,  pendant  la  première  année,  n’est  pas^" 
état  .de.  digérer  et  d’absorber  d’autre  aîimi 
que  le  lait,  et  toutes  les  farines  les  plus  perf 
tionnées  ne  peuvent  qu’être  nuisibles.  Enoutièh 
on  a  tort  de  croire  que  les  enfants  deviennaéf 

Elus  beaux  et  qalüs  vigoureux  parce  qu’on  «ai 
lisse  .se  gaver  à  leur  aise,  même  de  lait.  L'sll 
tomac  ne  peut  fonctionner  sans  fatigue  qu’ibu 
condition  de  se  reposer  à  intervalles  régulieiiéi 
il  est  aussi  nuisible  pour  un  enfant  de  têterfoi 
nouveau,  quand  son  estomac  n’est  pas  enawi 
vide  du  lait  de  la  tétée  précédente,  qu’a  un  adiin 
de  faire  des  repas  trop  rapprochés  ;  le  nouveii 
lié  comme  l’adulte,  qui  mangent  trop,  troploau 
temps,  trop  souvent,  arrivent  à  la  dîiatationloi 
l’èstomac,  qui  ne  conserve  sa  tonicité  qu’àp 
condition  d’êti'e,  pendant  un  certain  temps, p 
l’état  de  vacuité.  —  Or,  parmi  les  conséquejsic 
de  la  dilatation  de'  l’estomac,  chez  renfaiil,p 
faut  faire  rentrer  le  rachitisme,  qui  dérive  presft 
■uniquement  de  perturbations  dans  rassimilatip 
des  aliments  et  non  de  la  syphilis  héréditaiil  ■ 
comme  l’avait  cru  Parrot.  Quant  à  nous,  nat 
nous  rallions  bien  volontiers  aux  axiomes  de|f 
Comby  ;  l’enfant  ne  doit  prendre  que  du  lait* 
dàntle  cours  de  la  première  année  ;  —  l’allaile 
ment  maternel  ou  au  sein  est  de  beaucoup  prétii 
bleàtout  autre; —  comme  allaitement artifici 


On  semble  présentér  ici  le  médecin  comme  très 
humble' serviteur  ides  Compagnies;  la'  vérité  èst  qu’i! 
n’y  a- entre  elles  etluiaucune  sorte  de  rapports.  lia  été 
-  coiivenu,  dans  une  police,que  les  Compagnies  payeraient  ■ 
la  prime  sur  la  présentation  d’un  certificat  de  décès  : 
la  Compagnie  atteiid  ce  certificat,  et  le  praticien  qui  a., 
soigné  l’assuré  dans  sa  deriiière  maladie  n’a  affaire 
qu’à  l’ayant  droit.  Les  Compagnies  refusent  même,  au¬ 
tant  qu’elles  le  peuvent,  la  production  du  certificat  en 
justice,  et  ce  soiit  les  bénéficiaires  qui  la  demandeiit.^ 
Quelle  est  la  situation  respective  de  cet  ayant  droit  et 
du  médecin;?  '  , 

Regardons  d’abord  les  choses  dans  leur  généralité, 
telles  qu’elles  se  présentent  99  fois  sur  100,  ce  n’est  pas 
assez  dire'.' Pour  être  autorisé  à  certifier  le  genre'  de 
mort,  le  médecin  a  premièrement  la  décharge  anticipée 
de  toute  obligation  de  secret  à  l’égard  du  client,  dont 
c’est,  au  contraire,' la  volonté  dernière  que  ses  engag'e- 
'  '  ments  envers  la  Compagnie  soient  remplis  pour  qu’ils 
produisent  leurs  effets;  secondement  la  justice  et  l’hu¬ 
manité  de  l’acte  à  accomplir  au  profit  d’un  ayant  droit, 
lé  plus  souvent  d’une  famillé  dont  Ce  sont,  en  réalité,  les 


propres  deniers  qui  ont  payé  la  prime  d’assura 
Donc,  plus  de  99  fois  sur  100,  cet  acte  si  coupable  dui 
decin  consistera  simplement  à  respecter  la  volonté, 
son  client  et  à  en  assurer  l’exécution,  sans  niiitij 
personne,  sans ,  compromettre  personne,  sans  w* 
même  en .  cause  le  secret  professionnel,  et  cela  r 
cette  simple  déclaration  que  le  malade  est  mort  f 
vieillesse,  de  pneumonie,  de  péritonite.  C’en  est  as 
déjà  pour  défendre  le  certificat  de  décès  contre  le  51 
tème  radical  de  proscription  qu’on  voudrait  faire  (T 
valoir.  Supprimer  beaucoup  de  bien,  à  causé  dn| 
de  mal  qui  peut  s’y  mêler,  n’a  jamais  été  unes 
règle  de  conduite. 

La  question  .a  donc  un  côté  vulnérable?  Oui;  seii 
ment  il  faut  voir  à  quoi  il  se  réduit  et  ne  l’exagi  1 
ni  en  soi  ni  quant  au  mal  qui  pourrait  en  sortir.  L'e  r 
gération  c’est-à-dire  l’absorption  de  toute  une' quéa 
dans  un  seul  de  ses  éléments,  c’est  '  l’écueil  lé  1 
,  dangereux  peut-être  de.  la  morale,  pratique.  ^ ,  It 
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lelui  qui  se- fait  au  verre  ou  à  la  cuiller  est  infini- 
aent  préférable  à  l’usage  dès  biberons,  dont  le 
tteilleur  ne  vaut  rien.  —Même l’allaitement  au 
ein  peut  devenir  une  source  de  dangers,  s’il  est 
ait  sans  précautions,  si  on  laisse  l’enfant  se  ga-r 
er  à  intervalles  trop  rapprochés  ht  irréguliers. 
-L'œdème  aigu  suffocant  de  la  luette,  sanp  être 
in  accident  grave,  peut  être,  dans  quelqués.cas, 
sséz  effrayant  pour  celui  qui,  en  est  attéiht, 
omme  pour  le  médecin  non  prévenu.  M.  G,  ■ 
lallet  a  raconté,  dans  Idu  France  médicale,  que, 
,eux  fois,  il  l’avait  observé  dans  les  circons-  ; 
ances  suivantes.  Une  personne  ayant  séjourné 
ilusieurs  heures  dans  une  atihospliêre  surchauf¬ 
fe,  ayant  fumé  et  parlé  avec  animation,  passe 
ans  transition  dans  la  rue.  Très  rapidement, 
lie  éprouve  une  sensation  de  chatouillement, 
uis  de  gonflement  dans  la  gorge,  enfin  de  dysp- 
ée  presque  suffocante.  Si,  à  ce  moment,  on 
ratique  l’examen  de  l’isthme  du  gosier,  on 
onstate  que  la  luette,  ayant  pris  un  volume 
norme  par  suite  d’un  gonflement  œdémateux, 
racheàla  fois  à  la  langue  et  aux  piliers  du  voile 

1 U  palais.  Le  meilleur  moyen  de  procurer  un 

1  aulagement,  est  de  pratiquer  au  bistouri  de 

1  rofondes  scarifications!  dans  l’organe  oedé- 
1,  latié  ;  parfois  même,  il  faut  réséquer  franche- 
1  lent  d’un  coup  de  ciseaux:  une  portion  .  dé  la 

I,  lette.  Un  pédiluve  sinapisé,  un  gargarisme . 
îtringent,  un  purgatif  salin,  compléteront  la 
nérison. 

il  —  Sous  le  nom  de  signe  dn  cordeau,  M.  Pi- 
fl  es  nous  enseigne  un  nouveau  moyen  de  vé- 
lier  le  degré  de  dév  iation  réelle  dù  thorax' 

If  insle  cas  d'épanchement  pleural.  On  saitcom-' 
liien,  malgré  les  recherches  de  Woillez  et  son 
flfrtomètre,  il  est  difficile  d’apprécier  exacte¬ 
ment  l’ampliation  d’une  moitié  du  thorax. 

. .  Peyrot  nous  a  appris  que,  par  suite  d’un 
■  lancnement  pleural  unilatéral,  le  thorax  subit 

une'^âéfpfmatibn  dite  qhViqïië  ovàlàif^e-  'ïè'  ster-r'_ 
num'fee  ;  dévie,  cesse  de ,  se',  trbüvèr ,  sür  la  ligné  ' 
médiane'  du  çofp's ,  :  dè  t'ellè  'Sqtf.è  -que  une-  ligne  ' 
horizohtalemèiit  conduite  ;  en  demi-ceinture’,  .‘de 
Ja  ligne  médiane  du  sternum  àüx  apophyses  épL' 
neuses)  rie  représente  pàs  exactement  le  demi 
périmètre  du  thorax.  Pour  rectifier  cette  cause 
rihfreur,  on  doit  tirer  au  cordeau  ürie  ligne  qui 
joigne  la,  fourchette  du  sterriüm,  point  de¬ 
meuré  fixe,  à  la  symphise  pubienne.  Gette  li- , 
gne  est  bien  la  ligne  médiane  .du  corps  ;  on, 
constate  alors  de  combien  la  pointe  du  ster- 
nuiri  est  déviée,  à  droite  ou  à  gauche  d’elle,  et 
c’est  de  cette,  ligne  qu’il  faut  faire  partir  le  de¬ 
mi  périmèfe-e  cyftpmétrique.  '  ' 

—  Nous  sommes  satisfaits  d’enregistrer  sans 
cessé  de  nouveaux  témoignages  d’adhésion  à  la 
doctrine  que  soutiennent  en  ce  moment  nos 
'  corifrères  du.  syndicat  deDorafront.  L&  Journal 
de  Médecine  de  Paris,  publié,  comme  on  le 
sait,  sous  la  direction  de  MM.  Gallard,  Bergeron, 
Leblond  et  Lutaud,  çpntiônt  une  Revue  pro¬ 
fessionnelle  signée  de  M."  G.  Rpcher,  avocat  .à' 
la  Cour  de  Paris,'  qui  conclut  pleinement  à 
la  légitimité  de  nos  revendications  syndicales, 

:  et  termine  par  cette  phrase  :  «  Nous  ne'doutons 
pas  que  la  Cour  de  cassation,  Iprsqu’elle  aura 
a  apprécier  les  décisions  du  tribunal  de  Dom- 
frontetdô  la  Cpur  de  Caen,  né  les  réforme  et 
i  ne  proclame  le  droit  pour  les  médecins  de  se 
constituer  en  syndicat  comnae  aussi  .d’ester  en  , 
justice  à  ce  titre  ».  "  ’ 

—  Les  chroniques  judiciaires  nous  ont  appris 
'  que  le  sieur  Jean  Louis-  Cazau,  ancien  sabotier, 
a  été  condamné  àl  .0.0Q  fr.  d’amende  pour  exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine,  n’ayant  d’autre  di¬ 
plôme  que  celui  d’une  faculté  étrangère  l’auto-  . 
risant  à.  éxtraire  les  cors  aux.  pieds.  Cette' 
condamnation  n’est  pa^  pour  porter  tin  sérieux, 

^  préjüdiceà  son  industrie  de  guérisseur  d’incu_- 

.1  !  conséquences  possibles  dé  la  déclaration  quant  à 
xécution  du  contrat.  :  '  . 

^  1»  Sur  le  premier  point  nous  accordons  volontiers 
le  le  consentement  ou  la  prière  des  ayants  droit,  que 
:  ngagement  même  du  défunt  envers  les  Compagnies 
^  iffranchissent  pas  le  médecin  de  toute  réserve  pro- 
j  isiomielle.  La  maladie  à  qualifier  est  celle  d’une  perr 
une  qui  n’est  plus  ;  si  elle  est  de  nature  à  nuire  à, 

1  mémoire,  il  n’appartient  pas' à  l’homme  dé  l’art 
'n  coucher  le  nom  sur  un  papier,  susceptible  de  faire  foi 
justice;  èt  cè  qu’il  se  refusé  quelquefois  à  faire  pour 
statistiques. municipales,  il  ne  le  fera  pas  pour  une 
«1  iété 'privée.  On  s’imagine  généralement  que  cette 
gi  iteution  équivaut  à' un  défaut  de,  paye'mé'nt  par  les  ' 
upaguies.  Rien  h’est  plus  inexact.  Le  nom  anato- 
lue  des  lésions  ultimes  de  la- syphilis,  par  exemple  : 
.\neur dwpcumon,  myélite,  induration  du- foie^  etc.,  ■ 
t  toujours,  pour  toutes  les  Compagnies,  des  dési- 
,|  itiouB  suffisantes  ;  nous  savons  même  une  Compagnie 

1,  s’est  contentée  de  la  mention  :  diagnostic  incertain. 
ai  qui  croirait  avoir  manqué  à  sa  conscienee  par 
î  telle  dissimulation,  ferait  pins  d’honneur  à  sa  - 

‘  délicàtesse  qu’à  son  jugement.  On  s’effarouche  'du  cas 
de  suicide;  c’est  un  des  moins  embarrassants  pour  le 
médeein  :  mort  subite  est  la  seule  mention  à  laquelle 
il  sbittenu.  C’est  à  la  Compagnie  à  voir  si  elle  lui  suffit. 

'  Sinon,  la'  Compagnie  va  être  en  présence  d’une  clause  . 

'  résolutoire  dont  elle  réclamera  le  bénéfice,  et  le  cas 
lui  aura  été,  dit-on,  révélé  par  le  médecin.  Attendez;  c’est 
une  questibn  qui  va  venir  ;  ‘noiis  n’en  sommes  qu’aux  dé- 
,  nominations.  Quant  aux  maladies  qui  n’ont 'absolument  ' 

■  rien  de  honteux  et  dont  le  caractère  héréditaire  est  le 
.  seul  motif  de  discrétion  (  phthisie,  scrofule,'  etc.),  en 
'stricte  justice,  le  médecin  serait  en  droit  de  tenir  aube-" 

néficiàire  (qu’il  connaît  touj  ours,  puisque  la  demande  du 
'  certificat  vient  de'lui)  ce  simple  làngage,  qui  partout  ail¬ 
leurs  passerait  pour  être  celui  de  la,  bonne  foi  :  L’assuré 
■phthisique,  scrofuleux,  cancéreux,  à  prévu  que  le  cer- 

■  tificat  dé  décès  Consenti  par  lui  spécifierait  la  cause  de 
:  sa  mort,  quelle  qu’elle  p-fit  être;  vous  devez  en  son  nom 

,  dire-la 'vérité' à  la  Compagnie  ;  pour  moi,  ou  je  la  lui  ■ 

.  dirai  avedson  assentiment,  ou  je  me  tairai.  »  Les  béné-  ■ , 
-  ficiaires.  n’hésiteraient  pas  longtemps.  Mais  cette  mise 
en  demeure  n’est  même  pas  nécessaire.  La  plupart 
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râbles  ;  Qlle. ,  iie.  (ürainuerEt ,  que  fort  peu  ■  ses^ 
bénéfices  dé  .üanqée.^et  pe  l’empêchera  probàr 
blernentipas  de  continuer  à  étaler  spr,  les  murs  dd  ■ 
la  capitale  ;  ,1e, s.  photographies  démi-nature, ,  dés 
cancers  du  sein  avant  et  après  son  traitement.;  | 
Le  ^purnfzl  de  Médecine  de  Paris  signale  à.  ce  , 
propos,,  dans  son  feuilleton,  le  regrettable  ,  ab, us, 
par  suite  duquel  le  nom  du  çhaflatau  eh  ques- , 
tioii  se  trouve  inscrit  parmi  lés  docteurs  de  Pa¬ 
ris  à  son  rang  alphabétique,  suivi  d’qne  longue 
liste  de  médailles,  d’hpnneur,  ,de  titres  honorifi¬ 
ques,  et  d’une  croi;x.- à, six  branches,  dans  plu¬ 
sieurs  éditions  successives!  de  l’Annuaire-alma- 
nach  du  commerce  et  de  l’industrie,  ainsi  que 
de  la  magistrature  et  de  l’administratiob- 
«.  Dans  ce  recueil, .  le  public  est  habitué  à 
cherche^  des  informations,,  et  pour,  tout  autre 

Krofession  que  cplle  de  docteur  en  médecine,  , 
n’est. pas  trompé.  C’est  à  des  sources  officielles 
que  sont  puisés  les  renseignements  qui  ont  servi , 
à  établir  la  liste  des  députés,  des  sénateurs,  des 
ministres  et  des  chefs  de  bureau,  des  avocats, 
des.  avoués,  etc.  Je  voudrais  bien  savoir  ce  que 
diraient  les  avocats  qui  tentent  de  disculper  un 
sabotier  qui,  dans  un  but  frauduleux,  usurpe 
le  titre  de  docteur,  si  un  homme  d’affaires  vé¬ 
reux  se  glissait  à  beaux,  deniers  comptants  sur 
la  liste  des  avocats  à  la  Cour  d’appel  par  exem¬ 
ple?  IJne  altération  sepiblable  des  listes  serait 
cependant  moins  dangereuse  pour  le  public  au¬ 
quel  ce  livre  est  destiné , 

Vous  avez  bien  raison,  cher  confrère  ! 

—  Un  nouvel  article  dp  Boulbumié  sur  l’état 
de  nos  troupes  à  Forniose,  qui  continue,  à  n’être 
guère  satisfaisant,  répônd  à  la  question  que 
nous  posions  dans  notre  précédente  Semaine. 

Ce  sont  les  médecins  de  la  marine,  subordon¬ 
nés,  malheureusement  au  commissariat  et  par 
conséquent  impuissants  a  corriger  son  impréT 
voyance,  qui  soignent  le  corps  de  débarquement. 
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li'Erj^sipèle  chirurgical  et  les  pansements  : 

.  antiseptiques  (,1);  ;;  i': 

.Peut-être  n’est-il  pas  très  éloigné,  le  jour. où 
les  chirurgiens'  n’auront  plus  à  craindre  bette 
complication  des  plaies,  qui,  il.y  a  quelques  an¬ 
nées,  fit  poser  le  couteau  aux  plus  adroits  op‘é- 
rateurs.  Le  très  intéressant  réquisitoire  duPro- 
fesseur  Verneuil  montre  que,  si  la  méthode  an¬ 
tiseptique  n’a  pas  encore  çoniplètement  terras^ 
l’ennemi,  elle  lui  a  infligé'  des  pertes  sérieuses, 
e|  a  modifié  en  quelque  sorte  sa  malignité,. 
Les  pansements  antiseptiques  n’empêchent  point 
encore  absolument  l’apparition  des  érysipèles, 
mais  il  est  incontestable  que  le  nombre  de 
ceux-ci  a  notablement  dimihué  dans  les  servies 
voués  à  de  nouvelles  méthodes.  Le  Professent 
Gosselin  observa,  de  1862  à  1864, 133  cas  dans 
le  Service, de  la  Pitié;  . 50  venaient  du  dehors; 
83  s’étaient  développés  à  l’intérieur  ;  31  malades 
moururent.  De  1863  à  1867  le  savant  cliniçiee 
modifia  les  conditions  d’aération,  de  propreté 
de  son  service;  il  renonça  au  bistouri  en  favent 
des  caustiques,  il  y  eut  45  érysipèles  dont  13 
venus  de  l’extérieur  et  31  développés  dansl’ho- 
ital  ;  il  n’y  eut  que  5  décès  ;  il  y  avait  donc 
éjà  Un  progrès  notable.  M.  Verneuil  prend 
le  même  service  en  1871 ,  il  remarque  que  les 
cas  venant  de  la  ville  déterminent  souvent  l’ap- 
arition  d’une  petite  épidémie  circonscrite  ;  que 
3S  malades  de  Phôpital  sortant  dans  la  période 
de  desquamation  transportent  la  maladie  dans 
la  ville;  la  contagion; l’infection  par  lespous- 


(1)  Académie  de  médecine,  24  février  1885. 


des  .familles  ne  font  pas  de  difficulté  à  l’énoncé  vrai  de 
la  maladie.  Notez,  en  passant,  que  les  certificats  .en 
mentionnent  sans  scrupules  bien  d’autres,  telles  que 
les  affections  organiques  dq  cœur,rhémorrhagie  céré¬ 
brale,  dont  l’hérédité  est  incontestable,;  et  dont  on  ne 
voit  pas  pourquoi  on  paraît  dire  qu’elles  sont  moins  inar- 
■vouables  que  la  phthisie  ou.  le  cancer.  Que  si  vous  vous 
heurtez  à  des  répugnances  trop,  vives  de  la  famille,  une 
Compagnie  se  contentera  des  désignations  :  bronchite 
chronique,  carie  des  os,  tumeur  de  la  mamelle,  etc. 
L’essentiel  est  que  le  certificat  réponde  aux  conditions 
principales  que  lui  impose  la  police  d’assurance  et  qui 
sont  :  la  constatation  du  genre  de  la  maladie  et  celle  de 
sa  durée.  Et  de  ces  deux  conditions,  la;  plus  importante 
est  ehcore  la.  durée,  parce  que,  rapprochée  de  la  date 
de  Vassurance,  c’est-à-dire  des  déclarations  de  l’assuré, 
elle  fournit  plus  que  toute  autre  aux  Compagnies  le 
moyen  de  contrôler  ces  déclarations  (1).  Enfin,  mettons 


ll)-<  si  TAssuré  est  décédé,  les  sommes  'dues  par  la  Com¬ 
pagnie  à  son  décès  seront  également  payées  au  siège  social 
de  la  Compagnie;  dans  les  trente  iours  de.  la  remise  de  la  Fo.- 


les  choses  au  pis;  en  raison  de  circonstances  parti» 
Itères  ou  par  pur  scrupule  de  conscience,  vous  crom 
devoir  refuser  un  certificat  que  . vous  pouvez  faire  eîj 
pliçite.  Et  après  ?  Ce  sera  un  centième,  un  deux-oei-j 
tièmé;  sur  le  chiffre  total  des  certificats  qui  auront, 
vous  être  demandés.  En  .vérité,,  comment  faire  repoa 
sur  dé  telles  éventualités, .  une  règle  telle  que  l’int»! 
diction  générale  et  absolue  des  certificats? 

Nous  venons  de.  parler  seulement  des  parents  e. 
l’assuré;  il  est  évident  que  la  situation  serait  la  mênj 
et  plus  libre  encore  vis-à-vis  d’àyants  droit  étranger 
à  la  famille. 

Nous  n’ajouterons  qu’un  mot,  11  ne  faudrait  pas  CMiq 
,  que  le  certificat  de  décès,  relatant  le  genre  de  monj 
!  soit  tout  à  fait  spécial  aux.  Compagnies  d’assurancij 
Sans  vouloir  forcer  le  rapprochement,  on  peut  (a«| 


lice'  et  des  pièces  justificatives,  lesquelles  '  comprennent  it! 
tammènt  l’acté' de  naissance,  l’acte  de  décès  de  la  penofij 
dont  la  vie  était  assurée  ét  le  certificat  du  médecin  coustaW 
le  genre  et  la .  durée  de  la  maladie  ou  l'accident  qüi  a  ca<| 
la.  morW»  {Extrait,  d’une  Police  d'assurance) 


sières, les  suppurations  prolongées  sont  des por-  ,  tenter  la  cure  de  cette  grave  infirmité.  .Le  D’’ 
tes  d’entrée  lavorablesl  il’ cherche  albr’s 'à  'Isôlter  ■  Hortelbup  a  prati(ïué  18  fois  avec  succèsi.pt  sans  ,, 
chaque  malade,  chaque  plaie  érysipélàt'éusé,  à  complicatibns,.rbpé'rationsuivante,  q^ui  consisté 
établir  autour  de  lui  un  cordon  sanitaire  au  .  a  rétrécir  la  longueur  du  scrotum  et  a  le  trans-  | 
moyen  de  l’isolement  dans -undocai 'Spécial,  du  former  pour  ainsi  dire  en 'suspensoir,  efficace.  ! 

pansement  antisëp tique  rigoureusement  appli-  Après  avoir  refoulé  le  testicule  a  l’anneau  irigui- 

qué.  De  1877  à  1880,  il  n’y  a  qüe  30  cas  dnry-  nal,  il  saisit  le  scrotunl  d’arrière  en  avàrit,  et  .: 

sipèle  dont  7  mortels.  Donc,  malgré  tout,  l’éry-^  .  liinite  à  sa  partie  postéro-inférieuf’e  un  pli  plus 

sipèle  persiste  et  se  montre  encore  dans  les  ser-  ou  moins  long)  suivant  les  cas,  au  moyen  d’une 

vices  ;  néanmoins  il  est  prouvé  que,  depuis  que'  forte  pince  courbe  construite  à  cet  effet.  Il  faut' 

MM.  Polaillon  et  Verneuil  pratiquent  la  mé-  que  dans  le  pli  on  comprenne  le  paquet  des  vei- 

thode  antiseptique,  le  nombre  de  cas  d’érysipèle  :  nés  spermatiques  postérieures.  IL  applique  eh- 

extéfieurs,  dans  le  quartier  de  la  Pitié,  a  no-  suite  deux  rangées  de  fils  de  suture  ;  la  première, 

tablement  diminué.  De  plus,  il  est  à  reraar-  très  rapprochée  de  la  pince,  se  fixe  sur  un  bâ- 

qüer  que  l’agent  toxique  paraît  moins  virulent  tonnet  de  plomb  et  forme  la  suture  profonde, 

et  que  les  cas  sont  moins  souvent  mortels  que  La  seconde  formera  la  suture  superficielle,  et  on  ' 

autrefois.  M.  Gosselin  apporte  un  précieux  ar-  réunira  les  chefs  des  fils  qui  la  composent  après 

gument  à  l’appui  des  faits  énoncés  par  31.  Ver-  avoir  coupé  toute  la  portion  de  scrotum  qui  la 

neuil  en  comparant  deux  séries  d’amputations  dépasse.  Il  n’y  a  eu  aucun  accident  dans  tous 

du  sein  qu’il  a  pratiquées.  ces  cas,  et  la  peau  des  bourses  ne  s’est,  point  di- 

Dans  la  première,  la  plus  ancienne,  sur  36  latée  de  nouveau.  —  Dans  des  cas  moins  déve- 
opérations  n  y  eut  21  érysipèles  dont  12  mor-  loppés  nous  croyons  qu’on  peut  se  contenter 
tels;  dans  la  seconde,  30  amputations  du  sein  de  la  double  ligature  antiseptique,  appliquée  . 
traitées  antiseptiquement,  un  seul  érysipèle,  sur  le  paquet  antérieur  ou  postérieur  des  veines; 
D’ailleurs,  pour  3L  Trélat  la  réunion  immédiate  puis  on  sectionne  entre  les  deux  ligatures,  ou 
ne  paraît  avoir  aucune  influence  sur  l’apparition  bien  on  résèque  le  segment  veineux  ainsi  déli¬ 
ée  l’érysipèle.  mité.  Dans  une  des  dernières  séances  de  la  So-  , 

ciété  3Iédico-Pratique,  31.  le  D’’  Richelot  a  relaté  ' 
un  fait  très  heureux  où  cette  intervention  a  ' 
pleinement  réussi.  D’ailleurs  on  sait  qu’en  usant 
de  la  méthode  antiseptique,  les  opérations  sur 
les  veines  ne  sont  jamais  suivies  d’accidents. 

Fractures  spontanées  dans  FOstéomyélite  (1) 

Le  D'’  Humbert  a  eu  l’occasion  d’observer  un 
fait  de  ce  genre,  dont  l’histoire  est'  très  intéres- 


(l)  'Sec.  de  Chîrlirgië7'r8  février,  85. 


médical  dans  la  rigueur  qu’on  voudrait  lui  donner’ 
nous  accuserions  volontiers,  tous  nos  confrères  d’y 
manquer  plus  souvent  et  plus  gravement  dans  le  train 
ordinaire  des  rapports  sociaux  qu’en  délivrant  des' 
certificats  de  décès. 

2“  Toute  considération  de  discrétion  professionnelle 
ou  de  bienséance  écartée,  ü  reste,  avons-nous  dit,  celle 
des  conséquences  que  peut  avoir,  pour  l’intéressé,  la  dé¬ 
livrance  d’un  certificat  de  décès  par  un  médecin  qui  ne 
connaît  pas  les  termes  des  déclarations  faites  par  l'as¬ 
suré  à  la  Compagnie.  Cette  ignorance  du  médecin,  si 
elle  n’est  pas  levée  par  les  confidences  de  l’ayant-droit, 
l’expose  à  rendre,  ■  sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir, 
celui-ci  victime  des  constatations  du  certificat  (nous  , 
avons  dit  dans  quelle  mesure).  Il  peut  avoir  révélé  l'exis¬ 
tence  d’une  affection  grave  et  ancienne  chez  un  assuré 
présenté  à  la  Compagnie  comme  étant  bien  portant  peu 
de  temps  avant  sa  mort.  Si  l’ayant-droit  lui  a  confié  la 
teneur  d’un  contrat  fallacieux,  et  le  prie  d’y  conformer  ; 
les  constatations  du  certificat  de  décès,  U  est  placé  dans 
l’alternative  pu  de  refuser  Ip  certificat  pu  de  manquer  à 
l’honnêteté.  On  a  fait  grand  bruit  de  cette  situation;  et 


Traitement  du  varieocèle  par  la  résection  du 
scrotum  (1) 

Si  beaucoup  d’individus  portent  depuis  l’ado¬ 
lescence  jusqu’à  la  vieillesse  des  varicocèles  in¬ 
dolents,  et  peu  volumineux,  il  existe  néanmoins 
des  cas  où  le  volume  notable,  les  douleurs  con¬ 
tinues,  la  gêne  apportée  à  la  locomotion  et  au 
travail,  autorisent  le  chirurgien  à  intervenir  et  à 


(1)  Acad,  de  méd.  24  février  1885 


remarquer  que  l’Etat  est  bien  obligé  d’en  demander  un 
popr  l’obtention  de  certaines  pensions.  Ainsi,  pour 
ouvrir  le  droit  à  la  pension  aux  veuves  et  orphelins 
des  militaires  morts  au  service,  de  maladies  conta¬ 
gieuses  ou  endémiques,  il  faut  que  le  genre  de  mort 
soit  dûment  constaté.  Presque  toujours  la  déclaration 
écrite  du  médecin  suffit  ;  mais  des  complaisances  peu¬ 
vent  avoir  lieu  ;  des  contradictions  penvent  surgir  ;  des 
circonstances  particulières,  comme  la  mort  du  sujet 
hors  de  l’hôpital  militaire,  peuvent  faire  naître  des 
doutes.  De  là  nne  enquête  qui  a  quelquefois  pour  ré¬ 
sultat  de  faire  figurer  sur  le  certificat  une  phthisie  ai¬ 
guë  au  lieu  d’une  fièvre  typhique,  une  myélite  (peut- 
être  syphilitique)  au  lieu  d’une  méningite  cérébro- 
spinale  épidémique,  un  empoisonnement  arsenical  au 
lieu  d’un  choléra.  Plusieurs  fois  déjà,  sans  grande 
compétence,  il  est  vrai,  le  Conseil  d’Etat  a  annulé  les 
déclarations  médicales,  et  refusé  les  pensions.  "Voilà 
un  argument  auquel  nous  n’attachons  pas  plus  d’im¬ 
portance  que  de  raison,  mais  qui  sert  à  montrer  jus¬ 
qu’où  l’on  peut  aller,  une  fois  lancé  sur  la  voie  où  s’en¬ 
gagent  nos  adversaires.  A  prendre  le  devoir  du  secret 
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santé  au  point  de  vue  du  diagnostic.  Un  jeune  i 
homme  de  18  ans  présente,  pendant  deux  mois,  ! 
une  douleur  assez  vive  dans  Ja  partie  inférieure 
delà  cuisse;  il  a,  de  temps  en  temps,  des  frissons, 
des  accès  de  fièvre,  la  région  douloureuse  se 
tuméfie  en  même  temps  peu  à  peu.  Il  entre  à 
l’hôpital  et  on  constate,  outre  les  signes  précé¬ 
dents,  une  fracture  du  fémur  survenue  sous 
l’inlluence  d’un  très  léger  choc  au  niveau  dp  la 
partie  malade.  M.  Humbert  fait  alors  le  diagnos¬ 
tic  de  fracture  spontanée  compliquant  un  os¬ 
téosarcome  du  fémur.  Trois  mois  après,  le  gon¬ 
flement  avait  notablement  diminué,  un  abcès 
s’était  ouvert  spontanément  à  la  partie  antéro- 
interne  de  la  tuméfaction  et  la  fracture  était 
consolidée.  Aujourd’hui,  cette  consolidation  est 
toujours  parfaite,  le  fémur  est  volumineux,  et 
une  fistule  conduit  sur  une  surface  osseuse  né¬ 
crosée.  Le  diagnostic  vrai  s’impose,  ce  sujet  a 
eu  une  ostéomyélite  à  forme  torpide  terminée 
par  nécrose.  La  consolidation  de  la  fracture 
spontanée  est,  pour  quelques  uns,  caractéris¬ 
tique  de  l’ostéomyélite  ;  pour  M.  Verneuil,  elle 
serait  très  rare,  sinon  exceptionnelle,  dansl’or- 
téosafcôme;  cependant  MM.  Desprès,  .  Gillette  et 
Le  Dentu  ont  observé  des  cas  absolument  au¬ 
thentiques,  où  des  fractures  spontanées  se  sont 
parfaitement  consolidées,  quoique  leur  foyer  fût 
néoplasique.  Dans  l’observation  que  nous  venons 
de  raconter,  deux  choses  militaient  dès  le  début 
en  faveur  de  l’ostéomyélite  ;  l’âge  du  sujet,  18 
ans,  et  les  phénomènes  fébriles  qui  ont  marqué 
le  début  de  l’affection. 

Traitement  des  fistules  stercoraies  par  ia 
suture  de  Tiutestin  (1). 

En  opposition  avec  le  traitement  adopté  par 


(1).  Société  de  cliirurgie,  25  février  1885. 


Ijourtant  est-elle  donc  si  embarrassante  pour  la  cons¬ 
cience  médicale?  Si  le  médecin,,  livré  à  lui-même,  nuit  à 
l’intérêt  de  l’ayant-droit,  c’est  la  faute  de  l’assuré  qui  a 
consenti  un  certificat  posthume,  et  du  bénéficiaire  qui 
a  demandé  le  certificat.  Le  médecin  est  tenu  à  assez  de 
«crapules  dans  sa  vie  professionnelle  pour  ne  pas  s’en 
fabriquer  à  plaisir.  Si  l’on  essaye  de  l’associer  à  une 
fraude  par  de  fausses  déclarations,  il  résistera,  et  ce 
sera  la  répétition  de  l’alternative  de  tout  à  l’heure;  il 
se  taira  ou  il  dira  la  vérité. 

Mais  arrive  le  grand  argument,  un  argument  de  bonne 
apparence  et  qui  a  séduit  des  esprits  distingués.  Cer¬ 
tains  euphémismes  éveillent  l’attention  des  Compagnies, 
le  refus  de  certificat  encore  plus  ;  de  là  des  refus  de 
payement  et  des  procès.  Pourquoi  ne  pas  prendre  sur 
les  certificats  de  décès  le  même  parti  que  sur  les  certi¬ 
ficats  d’assurances,  pour  couper  court  absolument,  d’un 
côté  comme  de  l’autre,  à  toute  indiscrétion  comme  à 
toute  fâcheuse  interprétation?  Si  l’on  veut  bien  y  réflé¬ 
chir,  on  reconnaîtra  que  cette  assimilation  est  tout  à 
fait  factice.  Le  refus  systématique  du  'certificat  d'assu¬ 
rance  par  le  médecin  du  proposant  est  un  expédient  de 


M.  Després  .ppqr  mi  anus;  contre  nature,  , dont 
nous  parlions  dans  la  dernière  quinzaine,  nous  , 
pouvons  placer  un  cas,  rapporté  :  par  M.  Périër, 
où  une  marche  toute  différente  a  été  suivie  avec 
succès.  Un  jeune  homme  de  24  ans  eut,  en  juin 
1883,  une  hernie  étranglée  qui  se  termina  par 
gangrène  et  ouverture  spontanée  du  sac  à  l’exté¬ 
rieur.  On  put  conclure  de  l’examen  fait  quelque 
temps  après,  que  l’S  iliaque  venait  s’ouyrir 
dans  l’anneau  inguinal  gauche,  et  y  formait 
une  ampoule  dilatée.  Le  25  novembre  1884,  M. 
Périer,  après  avoir  échoué  dans  deux  tentatives 
d’occlusion,  fit  une  incision  parallèle  au  pli  de 
l’aine,  circonscrivit  tout  l’orifice  de  l’anps  contre 
nature,  disséqua  la  peau  et  isola  les  parois  de 
l’ampoule  qui  occupait  le  canal  inguinal,  après 
avoir  ouvert  ce  canal.  Il  aviva,  alors  l’orifice  in¬ 
testinal  et  appliqua  cinq  points  de  suture  par  la 
méthode  de  Lembert,  modifiée  de  façon  que  le 
même  fil  fit  deux  points  et  ne  pénétrât  pas  jus¬ 
qu’à  l’intérieur  .de  la  muqueuse  intestinale.  De 
cette  façon,  l’orifice  intestinal  fut  fermé  par  ren¬ 
versement  et  froncement  de  ses  bords.  Une  se¬ 
conde  rangée,  de  quatre  points  de  suture,  fut 
appliquée,  et  la  plaie  fut  réunie  solidement. 
L’opération  fut  pratiquée  avec  toutes  les  pré¬ 
cautions  antisratiques  et  les  lavages  faits  avec 
la  liqueur  de  Van-Swieten.  Dix  jours  après,  la 
guérison  était  complète,  et  le  cours  des  matières 
rétabli  tout  à  fait  par  les  voies  normales. —  Le 
fait  relaté  par  M.  Bouilly  n’a  pas  eu  une  issue 
aussi  heureuse.  Une  jeune  fille  de  20  ans,  à  la 
suite  d’une  péritonite  de  l’enfance,  avait  une 
fistule  ombilicale  par  où  s’écoulaient  desmatières 
intestinales,  M.  Bouilly  commença  par  ouvrir  le 
trajet;  puis  il  trouva  au  fond  un  double  Orifice 
intestinal.  Mais  ces.  orifices  étaient  très  adhé¬ 
rents  à  la  paroi  abdominale,  on  ne  pouvait  les 
disséquer  afin  d’isoler  la  paroi  intestinale.  L’o¬ 
pérateur  plaça  sur  chacun  six  points  de  suture 


circonstance;  il  a  pour  but,  nous  l’avons  dit,  d’éviter  | 
de  graves  inconvénients,  d’être  appelé  à  consigner,  par  j 
écrit,  sur  un  certificat,  un  état  de  santé  qu’on  voudrait  j 
cacher,  et,  si  on  refuse  exceptionnellement  la  déclara-  j 
,tion,  de  faire  naître  des  inquiétudes  pires  souvent  j 
ique  la  connaissance  de  la  vérité.  En  cela  le  médecin  ne  i 
nuit  à  personne,  puisque  l’office  qu’il  refuse  sera  rempli  ! 
par  un  autre,  et  il  rend  service  à  ses  clients,  dont  c’est  I 
même  l’intérêt  bien  entendu  qui  a  dicté  sa  conduite.  Au 
contraire,  appelé  à  délivrer  un  certificat  de  décès,  le 
médecin  n’est  en  danger  de  ti’oubler,  d’effrayer  per¬ 
sonne,  par  la  déclaration  de  la  maladie:  ni  l’assuré, 
qui  est  mort  et  dont  les  mânes,  si  elles  pouvaient  par¬ 
ler,  réclameraient  le  certificat  de  décès;  ni  la  famille, 
avec  laquelle  on  ne  traite  en  ce  moment  que  d’un  in¬ 
térêt  matériel,  par  opposition  à  l’intérêt  moral  mis 
en  cause  par  le  certificat  d’assurance.  Cet  intérêt  mo¬ 
ral,  vous  ^e.  sauvegardiez  tout  à  l’heure  par  un  silence 
.systématique;  le  même  procédé  léserait  et  perdrait 
;  à  présent  l’intérêt  matériel,  sans  servir  l’autre  en  au- 
jCune  manière.  C’est  pour  éviter  des  désignations  de 
j  maladie  que  vous  refusiez  des  constatations  médicales 
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sails  faire  ,d;é  réüflion  ' sütieïficiellè  à'e  là’ jilaiè /  ' '  ’ 

Quelques  j  purs,  après  Vri’pp.érée  sùpcombjait  ààns 
péritonite  ;  -les  sutures  .  intestinales  'n’àvàiènt 
point  féussi’et  s’étaient  désunies.  Comme  dn  lfe. 
voit,  ce  cas  de  fistule  pyo-stercorale  était  d’un’ 
traitement  bien  plus,  difficile ,  que -  quand  on  est 
en  présence  d’un  anuscontre  nature,  dans  lequel 
une  portion  d’intestin  est  facilement  séparable 
des  parties  voisines. —M.  Verneuil  pense  que, 
dans  le  cas  de  M.  Bouilly,  on  aurait  pu  opérer  en 
deux:  temps.  Ouvrir  d’abord  le  trajet  fistuleux, 
{mis  le  faire  cicatriser  de  façon  à  établir  un  ori¬ 
fice  en  entonnoir,  au  niveau  des  fistules,  puis 
réunir  cet  entonnoir  ultérieurement,  soit  par  a- 
viveinent  et  suture,  soit  par  cautérisation  et  réu¬ 
nion  immédiate  de  la  courbe  granuleuse. 

Traitement  des  gros  polypes  fibreux  de 

.  IXtérus  (1). 

Les  polypes  «  qui  remplissent  là.  cavité  du 
«  vagin  et.  ne  laissent  pas  le  doigt  arriver'  au 
«  pédicule,  qui  ne  peuvent,  par  conséquent, 

«  franchir,  le  vulve  qu'au  moyen  de  manœu- 
c<  vres  spéciales  »  forment  une  variété  clinique 
assez  rare,  souvent  grave,  pouvant  amener  des 
accidents  qui  réclament  un  traitementbien  dirigé: 
ils  peuvent  acquérir  le  .  volume  d’une  grosse 
orange,  ou  d’une  tête  de  fœtus  ;  quelquefois  ils 
ont  le  volume  et  la  forme  d’une  grosse  bette¬ 
rave  rouge.  Ils  peuvent,  ou  bien  occuper  une  loge 
formée  par  la  dilatation  de  la  partie  supérieure 
du  vagin  ;  ils  sont  alors  plutôt  arrondis  ;  ou  bien 
ils  occupent  tout  le  canal  vaginal  qu’ils  dilatent 
et  ont  alors  une  forme  allongée  et  ovale  ;  dans 
quelques  cas  rares,  la  tumeur  est  formée  de 
deux  portions,  une  vaginale  et  une  intra-utérine. 


(1)  Pozzi.  in.  Revue  de  Chirurgie,  1885,  n»  2. 


'dn^5ill*<jn  bù  's’iTf^jînïelé  col;  lés' sépare  ;  qdel- 
quefpis'  aùssi’if  y'  a  trdis  pôrtiopK:  unéintra-'^l-, , 

I  yaire,  qui  despèniji  entré  lés  cuisses  de  la  niàiàdë  ' 
‘et  à;  un; peuTaspeét' d’un  renversement  de  l’uté- 
.dnévaginale  étqne utérine.  Eé-' 
pédicule  eét  d’oramàfre  assez  ',voîumihe,ux‘.‘  - Ce  ' 
tumedrs  ne  prôdpiséfitvpas.  tbüjbürs  dés  phéno¬ 
mènes  de  compression  très  notables  sur  les  oi-- 
ganes  .voisins;,  mais,  pap  leur  volume,  ils  oblitè¬ 
rent  le  vagin,  de  sorte  qu’au  dessus  d’euX,  dans't 
ce  canal  et  dans  l’utérus,  il  se' fait  une  accumü-/ 
lation  de  liquides  muqueuX  et  purulents  qui  sé' 
putréfient,  s’échappent  parfois  par  jèts  dans  cer-'’“ 
tains  mouvements,  mais  qui  surtout, produisent 
un  état  lent  d’infection  de  la  malade.,  une  véri-  ' 
table  septicémie  autochtone.  Cette  septicémie,' 
combinée  et  favorisée  par  les  hémorrhagies  qui 
débilitent  la  malade,  conduit  celle-ci  à  un  état 
cachectique  souvent  très  grave,  et  qui  réclame 
une  intervention  rapide.  •  ,  ,  . 

:  Le  diagnostic  de  ces  tumeurs  est  assez  facilè:;  ■ 
le  toucher  rectal,  combiné  avec  la  palpation  ab¬ 
dominale,  empêchera  de  les  confondre  avec  le 
prolapsus  utérin ,  compliqué  de  renversement  de 
l’utérus  ;  quelquefois  bn  trouvera  cet  organe 
notablement  élevé  auTdessus  du  pubis,  le  polype 
forme  alors  pessaire  dans  le  vagin  et  le  main-  , 
tient  dans  cette  situation. 

Dans  un  cas  de  Verneuil,  il  remontait  presque 
jusqu’à  l’ombilic,  et  il  était  rempli  par  une  . 
grande  quantité  deliquides  en  décomposition.  ■ 

;  Quand  l’intervention  est  décidée,  il  faut  se 

5 rémunir  contre  l’auto-inoculationseptique,  par 
es  nettoyages  antiseptiques  répétés,  des  injec¬ 
tions  conduites  le  plus  haut  possible,  au  moven 
de  canules  spéciales.  Après  quoi,  on  procédera  à 
la  destruction  de  la  tumeur.  On  pourra  toujours— 
commencer  la  séance  en  la  saisissant  soit  avec 
les  mains,  soit  avec  un  petit  forceps  spécial,  et 
en  cherchant  à  lui  imprimer  quelques  mou- 


à  vos  clients  ;  c’est  d’une  maladie  terminée  par  la  mort, 
au  vu  et  au  su  de  tous,  çt  dont  la  famille  elle-même  de- 
luande  la  constatation,  qu’il  va  s’agir  dans  le  certiftcat 
de  décès;  et  si,  en  fin  de  compte,  les  cii-constances  vous 
obligent  à  le  refuser,  même  dans  des  termes  acceptés 
par  les  Compagnies,  en  quoi  cela  impose-t-il  à  votre' 
conscience  d’infliger  le  même  traitement  à  la  totalité 
des.  ayants-droit?  ;  '  [ 

Dans  dés  questions  de  direction'  morale,  il  importe 
de  ne  pas  trop  prétendre  à  la  réglementation;  cela  n’est 
de  mise  que  dans  ies  congrégations.  Le jmôme  principe, 
le  plus  incontestable,  conduira  deux  hommes,  égale¬ 
ment  honnêtes  aux  actes  les  plus  divergents  en  appa¬ 
rence;  c’est  la,  raison  d’etre  des  livres  de  casuistique 
morale.  Pour  nous,  qui  n’aimons  guère  qu’on  décide  des 
«as  de  conscience  à  la  pluralité  des  voix,  nous  , n’enten¬ 
dons  pas  non  plus  (et  c’est  là  surtout  ce  que  nous  avions 
voulu  préciser  dans  la  Lattre  médicale)  poser  des  rè¬ 
gles  formelles  pour  les  cas  particuliers;  nous  n’es^ 
sayons  même  pas  de  prévoir  tous  les  scrupules  qui 
peuvent  faire  hésiter  le  médecin  devant  .l’acte  rendu 
nécessaire  par  le  décès  d’un  assuré;  nous  supposons 


qu’ils  soient  nombreux,  plus  nombreux  que  nous .  ne 
l'imaginons;  nous  réservons  absolument  le  droit,  le  de¬ 
voir  même,  pour  le  médecin,  de  se  récuser  quand  il  le 
jhgera  convenable;  mais  ce  que  noua  voudrions,  c’est 
que  le  caractère  éventuel  de  ce  devoir  ne  fût  pas  trans¬ 
formé  en  un  caractère  absolu,  et  qu’on  laissât  sur  ^  ce 
sujet  la  conscience  du  médecin  disposer  d’elle-même, 
au  liêu  de  l’enchaîner  par  des  conventions;  c’est  qu’on 
n’étendît  pas  la  salutaire  obhgation  .  du:  secret  profes-, 
sionnel  au  delà  des  limites  prévues  par  la  législation, 
déterminées  par  le  texte  de  la  loi  et  indiquées  par  le  , 
sens  moral  comme  par  le  bon  sens;  c’est  enfin  qu’on  se- 
rendît  un  compte  plus  juste  des  rapports  .des  Compaq  . 
gnies  avec  les  intéressés,  et  qu’on  ne  formulât  pas  con¬ 
tre  elles  une  sorte  de  mise  en  interdit  sur  des  données, 
en  grande  partie  chimériques.  D,u  reste,  à  cejeu,  nous 
cnoyons  que  les  syndicats  se  briseraient  .contre  les  com¬ 
pagnies.  Celles-ci  n'auraient  qu!à  tenir  bon.  Les  mil-' 
liers  de  famüles  qui  usent  des  assurances  et  continue-, 
raient  à  ,  qn  User,  accableraient  leurs  médecins  de 
demandes  de  certificats  de  décès,  et  l’on  compterait  les . 
sto'iques  capables  de  refuser  aux  épouses,  aux  enfants. 
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vements  de  torsion  ou,  de,  déplacement.  Dans 
un  ..pas  dû  à  Verneuil,^  ces  petits  mouvements 
détachèrent  complètement  up  très  gros  polype 
en  sablier  qui  faisait,  saillie  entre  les  cuisses 
d’une  malade.  Quand  la  tumeur  le  permet,  on 
passera  autour  de  son  pédicule  une  chaîne  d’é- 
craseur  de  Chassaignac,  en  s’aidant  du  porte- 
chaîne  d’Emmet,  ou  simplement  en  fixant  la 
chaîne  sur  un  petit  cercle  de  caoutchouc  qui  se 
moule  très  exactement  sur  la  tumeur'  et  on  fera 
ainsi  la  section  du  pédicule.  Si  la  tumeur,  trop 
volumineuse,  empêche  de  pouvoir  exécuter  ces 
manœuvres,  on  devra  la  morceler,  soit  avec  l’é- 
craseur  ;  soit,  ce  qui  est  plus  régulier,  et  n’a  d’ail¬ 
leurs,  jamais  entraîné  d’hémorrhagies  graves,  en 
taillant  avec  le  bistouri  une  forte  tranche  cunéi¬ 
forme  que  l’on  enlève,  ce  qui  permet  de  réduire 
notablement  le  volume  du  néoplasme  et  de  pas¬ 
ser  facilement  la  chaîne  autour  du  pédicule.  De 
soigneux  lavages  antiseptiques  seront  souvent 
répétés  après  l’intervention,  et  on  devra  s’abs¬ 
tenir  de  tamponnement. 

Pansement  antiseptique  permanent  des 
plaies  (1) 

Le  D''  Marc  Sée  poursuit,  depuis  quelques 
temps,  la  réalisation  d’un  pansement  qui  serait 
Yidéal,  s’il  pouvait  toujours  réussir.  Depuis 
trois  mois,  il  lui  a  donné  des  succès  constants 
sans  aucun  accident.  Voici  comment  il  le  pra¬ 
tique,  et  quelles  conditions  il  doit  remplir  pour 
amener  un  bon  résultat. 

a.  L'hémostase  doit  être  parfaite  ;  après 
les  ligatures  au  catgut,  on  insuffle  sur  la  surface 
traumatique  un  nuage  de  sous-nitrate  de  bis- 


(1)  Marc  Sée.  in.  Revue  de  Chirurgie  1885.  n® 


i  muth  qui,  à  ses,  propriéités,  hémostatiques,  joint 
, un. pouvoir  antiseptiqiie  connu,  et  paraît  mêine 
favoriser  la  réqnipn  immédiate,vet  aimihuer  l’a¬ 
bondance  de  ^écoulement  séro-sanguin  du,  prè-, 
mier  jour.  ,  , 

b.  Réunion  exacte  de  la  plaie.  Les  sutures 
profondes  et  superficielles  se  font  au  catgut  fies, 
profondes  sont  fixées  sur  un  rouleau  de  gaze  io-, 
doformée,  les  superficielles  sont  entrecoupées 
comme  d’usage. 

e.  Drainage  soigneux.  Des  drains  de  caout- 
j  chouc  rouge,  gros,  courts,  taillés  en  bec  dé 
I  flûte,  perforés  de  nombreux  trous,  réunissent  le 
fond  de  la  plaie  à  la  peau  par  lè  plus  court  tra¬ 
jet;  ils  sont  maintenus  par|une  épingle  anglaise, 
a  laquelle  on  attache  un  long  fil  qui  est  à  l’inté-  ' 
rieur  du  pansement, 

d.  Pansement  antiseptique.  Du  bismuth  est 
saupoudré  sur  la  ligne  de  réunion,  et  autour  du 
drain,  un  coussinet  de  cellulose  préparée  au  su¬ 
blimé,  dépassant  largement  la  plaie  et  destiné  à 
absorber  les  liquides,  est  appliqué,  puis  recou¬ 
vert  de  bandelettes  de  gaze  phéniquée  ordinaire 
que  l’on  fixe  avec  de  la  tarlatane  ordinaire.  Il 
est  bon  d’appliquer  sur  le  tout  une  bande  de 
caoutchouc  ordinaire  qui  maintient  le  panse¬ 
ment  parfaitement  fixe.  —  Vingt  quatre  heures 
après  l’opération,  on  retire  les  drains  en  tirant 
sur  les  fils  extérieurs,  et  on  lève  le  pansement 
huit  ou  dix  jours  après.  Ordinairement  la  réu¬ 
nion  est  complète,  et  onn’aplus  qu’à  la  protéger 
au  moyen  d’une  couche  d’ouate  et  d’une  bande 
roulée.  D''  Barette. 


aux  bénéfloiaires  de  diverses  catégories,  la  pièce  qui 
va  mettre  entre  leurs  mains  une  somme  de  10.000,  20.000, 
50.000  francs  ou  plus.  Déjà  nous  pouvons  affirmer  que 
des  confrères,  qui  ont  pris  part  à  la  campagne  contre 
les  certificats  de  décès,  délivrent  encore,  à  l’heure  qu’il 
est,  de  ces  certificats  aux  Compagnies. 

II.  Venons  maintenant  aux  honoraires  médicaux  pour 
certificats  d’assurance  sur  la  vie.  M.  Gibert  s’est  mon¬ 
tré 'sensible  aux  réflexions  que  nous  a  suggérées  la  de¬ 
mande  faite  par  le  syndicat  du  Havre,  que  les  hono¬ 
raires  soient  portés  de  10  à  20  francs,  comme  à  Paris, 
par  cette  raison  surtout  que  l’examen  d’un  proposant 
est  chose  sérieuse  et  doit  durer  longtemps.  On  ne  peut 
s’empêcher  de  demander  —  pure  malice,  il  est  vrai  — 
si  nos  confrères  examinent  avec  moins  de  soin  leurs 
propres  clients,  au  moins  à  la  première  visite;  s’ils 
passent  moins  de  temps  auprès  d’un  pneumonique,  d’un 
typliique,  d’un  apoplectique;  et,  au  cas  contraire,  pour¬ 
quoi  ils  rie  fixent  leurs  horiorairés  qu’à  3  où  au  plus 
5  Irancs  (?);  Si  les  visites  de  clientèle  sont  payées  un 
prix  moyen  plus  élevé  à  Paris  qu’en  province,  ce  n’est 
pas  parée  que  les  clierits  y  soht  plus  riches,  mais  parce 


les  courses  y  sont  plus  longues  et  la  vie  plus  chère. 
M.  Gibert  assure  que  la  vie  est  aussi  chère  au  Havre 
qu’à  Paris,  le  pries  des  logements  excepté.  Soit;  mais 
notre  remarque  n’en  est  que  plus  juste;  élevez  propor¬ 
tionnellement  les  prix  de  nos  visites,  portez  aussi  plus 
haut  le  taux  de  tous  les  honoraires  de  provenance  ad¬ 
ministrative.  Ce  que  nous  pouvons  '  certifier,  c’est  que, 
dans  toute  la  province  et  pour  tous  les  médecins  de  si¬ 
tuation  moyenne,  les  10  francs  du  certificat  d’assu¬ 
rance  constituent  la  plus  élevée  de  leur  rémunération. 
Qu’on  n’aille  pas  donner  à  cette  remarque  un  sens  abu¬ 
sif.  Nous  souhaitons  de  tout  cœur,  au  Corps  médical 
tout  entier,  un  accroissement  de  recettes  en  tout  genre; 
ne  que  nous  n’admettons  pas  encore  ici,  c’est  la  forme 
impérative  des  décisions  du  syndicat.  Dès  que  le  non- 
acquiescement  d’un  médecin  à  ces  décisions  le  met,  pour 
ainsi  dire,  au  ban  de  ses  confrères,  on  a  le  droit  d’exi¬ 
ger  qu’elles  soient  raisonnables  et  réellement  com¬ 
mandées  par  la  dignité'  de  la  profession. 

Nous  voulons  passer  sur  ce  que  M.  Gibert  a  cru  pou-  * 
voir  déclarer. au  sujet  des  certificats  médicaux  qui, 
payés  IG  francs,  peuvent  entraîner  pour  les  Compagnies  ' 


-  . . -  ■  '  'inêïît  3e  7  francs  étaiji  attaché, non  pas  à  un  eœer- 

^CHRQNIQUE  MOFESSIONNELLE  ,>eicë''ànnml,  ‘inais  'hLèn'  à  Xa  [période  -p'èwciâi^ê 
,  ,  ....  ■  .  ;  .  •  ,  .  laquelle' cTiàqùéenfaht  étfiitWàümi&  aM 

:M  ■yçz'Hàwce; 'c’est-à-dire,  pouf  un  grand  •npxüihre,  . 
Singulière,  application  de  la  loi  Roussel ,  ,  jüsd^u’à  dèÜX  anS.  '  ' 

en  Seine-et-Oise.  :  i  Puis  Vittt  la  circulaire- remarquablé  qùé  M. 

Pontoise,  le  24  novembre  1884  Obnstans,  alors  Ministre- de,  l’intérieur,' adressa 
1  :  '  ’  .  -  '  aux  préfets.  M.  le  Ministre,  après  des  considéra-, 

Monsieur; le  Sénateur  et  honoré  cpnfrêre,  ,  tibns  très  élevées  sur  les  bienfaits  qu’on  .était  en 
Conformément  à  la  promesse  que  je  vous  ai  dfoit  d’attendre  de  la  loi  Roussel,  déclarait- que 
faite  hier,  m’appuyant  sur  le  bienveillant  accueil ,  les  médecins  inspecteurs,  organes  principaux  et 
dont^vous  avez  bien  voulu  m’honorer,  je  viens  presque  uniques  de  la- nouvelle,  organisation,- de- 
vous  retracer,  aussi  brièvement  que  possible,  la  valent  être  rémùnérés  d’une  façon  honorable  ;  que 
façon  dont  a  été  établie,  en  Seine-et-Oise,  la  sur-  -les  préfets  devaient  s’entendre  avec  le  corps,  mé- 
veillance  des  enfants  du  premier  âge.  En  1877  oin  dicàl  pour  l’établissement,  d’une  rémunération,  à 
1878,  a  été  instituée,  par  arrêté  préfectoral,  une  la  visite,  et  la  fixation  d’un  prix  moyen'  de  visite.  , 

commission  départementale  dans  laquelle  je  fus  ap-  À  la  suite  de  cette  circulaire,  je  proposai  tr,ois 
pelé  à  représenter  l’arrondissement  de  Pontoise,  francs  comme  prix  moyen  de  visite;  ce  prix  fut 

Dans  la  première  séance  de  cette  commission,  accepté  par  les  médecins  présents,  mais  combattu 

il  fut  décidé  :  1®  que  la  première  chose  à  faire  par  le  représentant  de  l’administration  qui  dé- 

était  d’instituer  l’inspection  médicale  ;  —  2®  qu’un’  clara  que,  dans  sa  pensée,  le  Conseil  général  au;- 

membre  de  chaque  arrondissement  serait  chargé  rait  bien  de  la  peine  à  voter  cZeîia;  /ï•a»^es.,Nous, 

d’organiser  ce  service.  Il  fut  entendu  (et  c’est  sur  fûmes,  en  effet,  avisés  que  le  Conseil  général  n’a-r 

cette  base  que  j’entamai  des  négociations  avec  les  vait  pas  consenti  à  voter  plus  de  un  franc.  Nous 

confrères  que  j’engageai  à  se  charger  de  cette  ins-  croyions  donc  être  en  possession  d’un  prix  de  vi- 

pection)  que  chaque  enfant,  existant  en  nourrice  site,  trop  minime  à  la  vérité  ;  mais  nous  somtaes 

dans  le  cours  d’une  année,  créerait  pour  le  méde-  habitués  à  payer  de  nos  personnes,  lorsqu’il  en 
cin  inspecteur  le  droit  à  une  indemnité  de  dix  doit  résulter  quelque  bien!.... 
francs.  Les  nominations  furent  faites,  et  à  ma  Quelques-uns  continuèrent  à  faire  l’inspection 
stupéfaction,  je  vis  que  l’émolument  annoncé  n’é-  telle  que  la  demande  la  loi,  dans  la  limite  du  pos¬ 
tait  plus  que  de  cinq  francs.  sible.  D’autres,  au  contraire,  cessèrent  de  prendre 

La  première  séance  du  Conseil  départemental  part  à  un  service  qui  ne  leur  rapportait  que  des 

fut  témoin  de  mes  énergiques  réclamations.  Il  ennuis.  Pourtant  cela  marchait  caMn  càha. 

nous  fut  répondu  que  le  Conseil  général  n’avait  i  Je  ne  savais,  pour  ma  part,  par  quel  calcul  il 
pu  ni  voulu  voter  davantage,  qu’on  espérait  obte-  fallait  passer  pour  arriver  au  chiff're  inscrit  sur 

nir  plus  à  l’avenir,  et,  en  effet,  on  obtint  une  les  mandats  qui  m’étaient  envoyés.  Appelé  à  Ver-  . 

somme  -complémentaire  de  deux  francs,  affectée  sàilles  pour  une  affaire  particulière  (je  n’ai  pas 
à  la  première  visite.  reçu  depuis  plusieurs  années  de  convocation  pour 

Puis,  les  sommes  mandatées  ne  correspondant  le  conseil  départemental  de  la  protection  de  l’En- 
pas  à  nos  prévisions,  nous  apprîmes  que  l’émolu-  ,  fance),  je  me  présentai  au  bureau  de  M.  l’inspec- 


la  conduite  d’un  médecin  étranger  au  syndicat  qui  ac¬ 
ceptera  ime  condition  non  humiliante,  deux  ou  trois 
fois  plus  avantageuse  que  celle  de  sa  clientèle  ordinaire. 

Au  sujet  d’un  «  incident  qui  s’est  produit  »  au  Havre, 
relativement  à  une  question  d’honoraires  pour  la  bran- 
che-acctdewîs,  M.  Gibert  nous  demande  de  nous  pro¬ 
noncer  sur  la  conduite  d’un  confrère.  Il  voudra  bien 
considérer  qu’il  nous  impose  gratuitement  un  rôle  inac¬ 
ceptable,  et  qu’une  question  de  personne  comme  celle 
qu’il  rappelle,  n’a  rien  à  faire  avec  les  questions  de 
principe.  Celle  qui  a  été  soulevée  par  l’incident  a  été 
étudiée  à  fond  par  M.  le  professeur  Brouardel  dans  une 
Consultation  que  la  Gazette  hebdomadaire  a  repro¬ 
duite,  et  nous  ne  croyons  pas  devoir  y  revenir. 

VoUà  notre  réponse:  nous  l’avons  faite  avec  une  en¬ 
tière  franchise,  et  nous  nous  voyons  forcé  de  déclarer 
que  nous  n’avons  trouvé  aucune  «  erreur  matérielle,  » 
aucune  inexactitude  dans  notre  Lettre  médicale.  Que 
MM.  les  médecins  du  Havre  veuillent  bien  être  convain¬ 
cus  que  nous  n’en  apprécions  pas  moins  très  haut,  dans 
son  essor  général,  le  mouvement  de  rehaussement  pro- 


des  desastres  immérités  et  qui,  au  taux  de  20  francs,  lui 
éviteraient  le  désagrément  de  payer  des  primes  non 
dues  à  leurs  assurés.  Nous  avons  meilleure  opinion  du 
zèle  et  de  la  conscience  de  tous  nos  confrères. 

Le  syndicat  s’est  préoccupé,  pour  la  fixation  du  taux 
des  honoraires,  de  la  situation  plus  ou. moins  prospère 
des  clients;  à  l’égard  du  public,  son  taux  n’est  qu’un 
minimum  pour  les  petites  bourses.  A  l’égard  des  assu¬ 
rances,  elle  ménage  la  branche-accidents,  parce  que 
celle-ci  n’a  pas  de  succès,  et  se  rejette  sur  la  branche- 
vie.  Mais  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  cette  sorte 
de  dichotomie  est  arbitraire.  Certaines  branches-uie  ne 
sont  pas  plus  prospères  que  certaines  branches-acci¬ 
dents.  Dès  lors  ne  se  montrerait-on  pas  conséquent,  en 
n’imposant  pas  à  tous  indistinctement  le  même  prix  de 
certificat?-.. 

En  somme,  que  MM.  les  médecins  du  Havre  obtien¬ 
nent,-  s’ils  le  peuvent,  20  francs  des  Compagnies;  ce 
n’est  pas  nous  qui  y  ferons  obstacle.'  Seulement,  s’il 
plaît  a  X  Compagnies  de  se  concerter  à  leur  tour  pour 
offrir  un  prix  uniforme  de  10  francs,  elles  légitimeront 
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teur  des  enfants  assistés  pour  lui  demander  sur 
quelle,  ^se  on  s’appuyait  pour  la  .confection' de?,! 
inanda,ts,  M.  Eellier  était  absent 'en  jo  reçus  de-, 
lui  le  19  novembre  là  lettre  suivante,  que  je  trans¬ 
cris  sans  J  rien  changer;  ajouter  ou  retrancher.  . 

«  Mon  cher  confrère.,  ' 

«  Soyez  bien  convaincu  que  le  Conseil  général 
«  a  décidé  que  la  surveillance  des  enfants  du  pre- 
«  mier  âge  donne  droit  aux  médecins  à  un  émolu- 
«  ment  de  2 francs  pour  la' première  visite.  ' 

«  6  francs  pour  l’ensemble  des  autres. 

«  Sur  le  vu  de  là  mention  de  4  visites  sur  les  ' 
«  les  carnets,  je  réclame  l’ordonnancement  de  ces 
«  allocations,  soit  8  francs. 

«‘Le  Conseil  général  n’a  pas  été  d’avis  de  ré- 
«  tribuer  les  médecins  à  raison  de  tant  par  visite. 

«  Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  quatre  visites 
«  faites  à  certaines  époques  bien  choisies  (à  l’arri- 
«  vée,  quinze  jours  ou  trois  semaines  après  le 
«  placement,  à  quatre  ou  cinq  mois,  à  huit  ou  neuf 
«  mois)  valent  mieux  .que  '24  visités  mensaelles, 

«  sûr  lesquelles  18  ou  20  ne  servent  à  rien.  Nos 
«  confrères .  du  Conseir  général  partagent  mon 
«  avis.  '  '  .  •  ’  •  ,  '  ■  ' 

«  'Le's.visites  mensuelles  ont  pour  moi  un  grand  ; 
«  inconvénient.  Les  nourrices  comptent  sur  elles, 

«  elles  croient  que  le  médecin  se  trouve  amené  à 
«  soigner  les  'enfa.nts,  sans  se  demander  s’il  en 
«  sera  payé  ;  eii  fin  de  compte,  nourrices  et  pa- 
«  réntS'se  dispensent  de  payer. 

«  En  l’état,  Seine-et-Oise  paie  2  francs  là  vi- 
«  site,  il  n’en  demande  qué  4;  il  sait  gré  aux  mé- 
«  decins  qui  veulent  bien'  en  faire  plus,  mais  il  ne 
«  le's  bblige'pas  d  ed  faire  im  plüs  grand  nom-~ 
«  bre.  .  ‘  • 

«  Eh  ce  qui  me  concerne-,  je  'ne  fais  d’observa- 
«  tion'qùelorsque'je  vois!  des livrets  d’enfants  qui- 
«  sont  restés  plusieurs  mois  en  nourrice,  qui  n’ont 
«  pas  été  vus  ou  qui  ne  l’ont  été  que  1  ou  2fois.  Quand 


,i«,  un  médecin  trouve  le  moyen  de  faire  1  oh  2  vi- 
sites,  il  no  se  gêne  pas,b.êau.coup  en  en  faisant 
«I  deux  déplus. 

«  Je  n’ai  qu’un  regret,  à  l’occasion  dè  cécdn- 
«■trOIe,  celui  de  ne  pouvoir  faire  payer  8  fr. 

:,i«  pour  les  9/10®  des  enfants, 

,«  Je  ne  me  donne  plus  la  peine  de  répondre 
à  ceux-  de  nos  confrères  de  la  lisière  du  dépar¬ 
te  tement  (Eure-et-Loir)  qui  ^  me  disent  qu’ils 
«  sont  mieux  payés  ;  s’ils  savaient  compter,  ils  '  . 
«  trouveraient  plus  avantageux  de  faire  4  visites 
.«'à  2  francs  que  d’en  faire  4  à  1  franc  et  de  ne 
'!«  pas  perdre  à  des  visites  de  surveillance  inu- 
«,  tile  le  temps  qu’ils  doivent  à  leur  clientèle. 

«  Croyez,  mon  cher  confrère,  à  mes  senti-  ' 
«  ments  bien  dévoués. 

Signé,  D''  SoLLiER. 

Que  vous  semble  de  cette  loi  Roussel  ainsi 
.  ahpliquée  et  comprise  ?  Ne  vous  paraît-il  pas 
. qh’on l’à  quelque  peu  changée  en  nourrice? 

Quant  à  moi,  très  honoré  confrère,  j’attendrai  ■■ 
,1a  glose  du  Çonseü  central,  auquel  vous .  m’avez 
promis  se  soumettre  la  question,  pour  savoir  sije 
dois. continuer  mon  concours  à  l’application  de  la  . 
loi  de  décembre  1874,  ou  si-  je  dois  me  contenter 
d’être,,  comme  par  le  passé,  membre  ou  président  .- 
de  la  société  protectrice  de  l’Enfance. 

Veuillez  agréer,  etc.  -  ! 

D''  Bibard. 

Le  11  janvier  1885j  je  recevais  du  Sénat  la 
lettre  que  je  transcris  ici  ; 

«  Monsieur  et  cher  confrère, 

,  «  Le  Comité  supérieur  de  protection  des  en--). 
«5  fants  du  premier 'âge  a  fait  l’accueil  quej’a- 
«  vais  prévu  à  la  communication  relative  à  l’ap-  ^  . 

<<  pliçation  de  la  loi  dans  le  département  de  Seine-* 

I  «  et-bise.  Il  a  invité  l’Administration  à  signaler 


l'essionnel  qu’ils  ont  entrepris,  et  que  nous  en  approu¬ 
vons  lej  principaux  résultats,  ^i  nous  ne  le  faisions  pas, 
nous  serions  bien  injuste,  tout  partfcnlièrement  envers 
M.  Gibert,  dont  chacun  sait  que  l’intelligente  initiative 
ne  s’est  pas  renfermée  dans  le  cercle  des,  intérêts  dp,  la 
corp.oration,  mais  s’est  étendue,  avec:  un  succès  incon¬ 
testable,  aux  intérêts  de  l’hygiène  publique.  La  question 
des  syndicats  médicaux  va  revenir  à  la  prochaine  as¬ 
semblée  annuelle  :de  l’Association  générale.  Nous  avons 
l’espoir  q-qe  l’oeuvre  y  sera  accueillie  avec  sympathie  ; 
qu’oq  y  reconnaîtra  les  services  qu’e,lle  peut  rendre  ou 
a  déjà  .rendus  àla  profession,  La  grande, préoccupation 
de  tous  devra  être  de.  délimiter  les,  terrains  respectifs: 
des  .  syndicats  et  de  l’Association,  et:de.  les  faire  concou¬ 
rir  sans  froissement  au  bien  commun. 

((gazette  hebdomadaire).  As'Peohàmbre.  , 
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Manuel  pratique  de  médecine.militaire, 
Par  le  Dr  Aüdet,  médecin  major  à  l’École  spéciale 
militaire  de  Saint- Cyr.  Un  volume  in-18  cartonné 
diamant  avec  planches  hors  texte,  prix  :  5  francs 
De  la  loi  du  16  mars  1882,  sur  l’administration 
de -l’armée,  est  née  pour  le  nouveau  corps  de 
santé  ,  une  organisation  nouvelle. 

D’ailleurs,  en  dehors  de  leurs  droits  et  devoirs 
spéciaux,  les  médecins  militaires  participent  aux 
droits  et  devoirs  généraux  de  tous  les'  officiers, 

Un  manuel,  contenant  sous  une  forme  succincte 
tous  les  devoirs  et  droits  partieuliers  et  généraux 
du  médecin  militaire  en  temps  de  paix  et  en  cam¬ 
pagne  s’imposait  donc. 

C’est  ce  livre  que  l’auteur  soumet,  aux  médecins 
ducorp.s  de  santé,  et  aux  médecins  ;  de  réserve. 

,  Un  tableau .  synoptique  fait  ressortir  la  place 
qu’eccùpent  sur  le  terrain,, les  diverses  formations 
'service  de  santé  '  eh  campagne. 


- — -LB-eONeOÜ-RS  vM^  - - -  ^  ,  129 


■  «  au  Préfet  de  ce  département  dès  pratiqüéFâüx-'  ] 
(  «.rquelles'  il  dbit  , mettre  .flnj  parce, ’quî elles' 's^nt  ,i 
«  enyiolation.ïnaqifeste  du  règlement,  d’adminls- 
.«  :tration,  publique,  qui  a,; force  ;de  .loi.,  Nousayqnsn 
«  rèçu;  ra^suranee -que  l’àTertissqmént.  serait 
'«,  (lonné  sans  retard.  Je  süiFpèrsuàÜé'  qu’il  aété 
«'donné',  sans  en  avoir"  la  certitude,  le  Comité 
«  supérieur,  n’ayant  pas  été  encore  convoqué  de- 
«  puis  la  séance  de  décembre. 

"Votre  dévoué  confrère, 

Signé  ;  Théophile  Roussel. 

Voilà  où  nous  ep  .  sommes  ;  Sub  judice  lis 
«  est,  attendons  sans  trop  d’impatience,  ni  :de 
«longanimité.  D‘'.Bibard. 


REVUE  OBSTÉTRICALE 


PINCE  A  OS.  —  CRANIOOLASTB.  —  BASIOTRIBB. 

VI 

Parmi  les  différents  instruments  employés  pour 
réduire  les  parties  fœtales,  lorsque  leur  volume, 
hors  de  proportion  avec  les  dimensions  de  là  fi¬ 
lière  pelvienne,  nécessite  une  mutilation  du  fœ¬ 
tus,  le  D’’  Auvard  a  spécialement  étudié  (1)  dans 
une  thèse  très-intéressante,  la  pince  a  os  et  le 
craniociaste:  ce  sont  deux  instruments  qui  ne- 
diffèrent  guère  que  par  leurs  dimensions,  leur 
étude  peut  donc  être  à  peu  près  confondue.  La 
pince  à  os  ou  craniotome  n’est  autre  chose  qu’un 
petit  craniociaste,  ou  inversement  le  craniô- 
claste  n’est  qu’une  forte  pince  à  os.  Le  craiiip- 
claste  est  actuellement,  très  en  faveur  en  Autri¬ 
che,  en  Allemagne  et  aussi  depuis  peu  en  Italie  : 
il  se  compose  d’une  pince  à  articulation  mo¬ 
bile,  dont  une  branche  s’applique  dans  le  crâne, 
tandis  que  l’autre  reste  à  sa  périphérie;  c’est 
dire  qu’il  est  très  bien  disposé  pour  éviter  les 
blessures  des  parties  maternelles.  ' 

C’est  un  instrument  de  faible  volume,  d’intro¬ 
duction  et  de  maniement  faciles:  il  contracte 
sur  la  tête  une  prise  ,  si  solide, .  que,  plutôt  que  de 
glisser,  il  emporte,  en  l’arrachant,  la  partie  du 
squelette  sur  laquelle  il  est  fixé.  Toutefois,  n’étant 
qu’un  simple  instrument  de  traction,  il  laisse  à  la 
tête  fœtale  sa  souplesse  et  ne  gêne  par  con¬ 
séquent  pas  l’adaptation  à  la  déformation 
pelvienne.  Les  pinces  à  os  et  le  craniociaste  per¬ 
mettent  de  pratiqüôr  sur  la  tête  fœtale  les  diffé¬ 
rentes  méthodes  dont  on  se  sert  pour  faire  l’em¬ 
bryotomie  céphalique  (tractions,  inclinaison, 
broiement,  morcellement)  ;  toutefois  le  craniô- 
claste  peut  seul  exercer  le  broiement  de  la  base 
du  crâne  d’une  façon  efficace.  Cet  avantage  est 


~  ..(1). Etude  expérimentale  sur  la  pince  à  os;  et 
sur  le  craniociaste.  Thèse  Paris  1884.  ■  . 


important;  car  ies'  ff âcturè's  deTâ  base  du  crâne, 

■  qiii  accompagnent  la 'perforation  faitë'dahs' cette 
.  région;  sont  très  favorables  à  la- réduction  et  à 
:  Lextraction  de  là  tête,  et  élles-  sont  à-peu  près 
sans  inconvénients  ;  les  fractures  de  la' voûte  au 
cohtràiré  ne  facilitent  que  médiocrement'  ces 
manœuvres  et  ne  sont  pas  sans- danger;  ; 

'  Ce  n’est  pas  seulement  dans  les  prës'enta'fions 
du  sommet  et  de  la  face  que  les  pinces  à  cis  et 
surtout  le  craniociaste  se  montrent  utiles,  mais 
aussi  pour  la  tête  dernière,  retenue  dans  les 
parties  génitales,  seule  ou  ehtdre  adhérente  au 
tronc,  ainsi  que  pour  le  siège  et  le  corpà sur 
ces  différentes  parties  leur  prise  est  toujours  so¬ 
lide.  Aussi,  quelle  que  soit  la  région' du 'ïèetus 
qu’on  ait  à  amener,  les  pinces  à  os  et  dé- préfé¬ 
rence  le  craniociaste  se  montreront  égalèment 
efficaces,  et  pourront  servir  au  moins  pour  ‘Tex- 
'  traction  à  toutes  les  variétés  d’embrÿotomie 
qu’on  aura  à  exécuter.  M.  Auvard  indique,  d’a¬ 
près  des  expériences  faites  sur  un  bassin  artifi¬ 
ciel  rétréci,  les  règles  à  suivre  dans  chaque  cas, 
suivant  qu’on  applique  le  craniociaste  sur  la 
:  face,  sur  le  sommet,  sur  la  tête  dernière,'  ’âür  le 
siège,'  sur  le  tronc.  Nous  ne’  parlerons  p'as  au¬ 
jourd’hui  de  ces  conseils  pratiques;  car,  après 
avoir  montré  les  avantages  si  grands  de  l’emploi 
du  craniociaste,  le  D’’ Auvard  cherche  à  atté¬ 
nuer  les  deux  reproches  qu’on  peut; adresser  à 
cet  instrument  et  dont  l’un  nous  paraît  capital. 
Pour  se  servir  du  craniociaste,  il  faut  absolument 
un  diagnostic  précis,  non-seulement  de  là -  pré¬ 
sentation  fœtale,  mais  aussi  de  la  positiôn  ;  est- 
ce  bien  là  un  reproche  ?  Ce  diagnostic  précis 
n’est-il  pas  indispensable  pour  tout  médecin  qui 
se  charge  d’un  accouchement  ?  La  moindre  ap¬ 
plication  de  forceps  n’exigert-elle  pas  la  même 
rigueur  dans  l’examen  de  la  parturiente?  Mais, 
du  moment  où  «  le  craniociaste'  nécessite  'par¬ 
fois  certaines  manœuvres  qu’un  homme  exercé  . 
pourra  seul  bien  exécuter  »,  cet  instrument  ne 
paraît  pas  devoir  entrer  de  sitôt  dans  la  pratique 
courante  ;  c’est  ainsi  que  pour  le  craniociaste, 
perfectionné  par  le  D''  Auvard,  il  est  nécessaire 
de  connaître  la  situation  du  trou  occipital  pour 
pouvoir  y  diriger  l’extrémité  de  la  branche 
mâle.  —  Comme  on  le  voit,  la  pince  à  os  et  les 
cranioclastes  peuvent  être  d’excellents  instru¬ 
ments  d’obstétrique  ;  mais,  ils  ont  le  grand  in¬ 
convénient  d’exiger  de  l’opérateur  une  habileté 
de  main  et  une  précision  dans  le  diagnostic 
qu’une  longue  pratique  peut  seule  donner  à 
quelques-uns. 

VII' 

Il  n’en  est  pas  de  môme  d’un  nouvel  instru- 
mêut,  dû  au  pro/esseur  Tdrnier  et  dont  l’u¬ 
sage  ne  tardera  pas  à  devenir  familier  à  la  ma- 
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jorité  des  praticiens  :  le  basiotribe  n’esf-il*  pas  : 
appelé  à  prendre  place  à  côté  du  forceps/et  à 
remplacer  complètement  le  céphalotribe  ?  Çel 
instrument  est  destiné  à  broyer  la  tête  du  fœtus; 
il  se  compose  de  trois  branches  d’inégale  Ogm  . 
gueur  étagées  et  d’une  vis  d’écrasement.  La  bran-  ' 
cbc, médiane,  la  plus  courte,  est  terminéé  à  l’ijne 
de  ses  extrémités^  par  un  perforateur  quadran- 
gulaire  qui  agit  comme  alésoir  et  fait  une.  ou¬ 
verture  arrondie  à  la  voûte  crânienne.  Les  deux 
branches  latérales  ressemblent  aux  deux  bran¬ 
ches  d’un  forceps  ou  mieux  d’un  céphalotribe  : 
la  branche  droite  est.  plus  longue  que  la  bran¬ 
che  gaudhe,  celle-ci  plus  longue  que  la  .branche 
médiane.  La  longueur  de  l’instrument  :  est  !  de 
44  centimètres  :isa  largeur  de  4  cent,  à  4  centlm. 
1/2.  ; 

Voicii  d’après  le  D’’  Pinard,  (1)  qui  a  publié;ré- 
çemment  une .  excellente  monographie  sur  icet 
instrument,  quel  est  le  manuel  opératoire  ; 
la  tête  est-,  fixée  au  niveau  du  détroit  supé¬ 
rieur,  par  les  mains  d’un  aide  qui  presse-  sur  l'a 
paroi  abdominale.  Le  premier  temps  consisté  à  . 
introduire  la  branche  médiane,  le  perforateur, 
en  ayant  soin  de  ne  pas  léser  les  parties  mater¬ 
nelles  :  la  main  de  l’opérateur  remplit’  bien  ce 
rqle  protecteur.  La  perforation  doit  être  faite’ 
sur  la  partie  de  la  tête  qui. correspond  à  la  ligne, 
médiane  du  bassin,  vers  un  pointplus  rapproché 
de  la  syraphise  que  de  l’angle  sacro-vertébral. 
Une  fois  la  paroi  crânienne  perforée,  on  en¬ 
fonce  la  branche  doucement  jusqu’à  là  base  sans 
l’y  faire  pénétrer,  mais  en  la  laissant  én  contact 
avec  elle,  piquée  dedàns  pour  ainsi  dire.  -r-!0h 
introduit  alors  la  branche  gauche  et  on  la  plàce 
soit  en  arrière,  soit  à.  L’extrémité  du  diàn;iè|tré 
transverse  du  bassin  ;  on  articule  avec  précau¬ 
tion  cette,  branche  avec  le  perforateur,  puis  on 
rapproche  les  deux  membres  à  l’aide  de  la  vis  de 
pression  et  on  maintient  ce  rapprochement  à 
l’aide  d’uq  petit  crochet.  Un  cinquième  temps 
consiste  à  introduire  là  branche  droite  et  à  la 
placer  dans  une  situation  régie  par  celle  de  deux 
autres  branches  :  on  articule  cette  branché  et 
pn, opère  le  grand  broiement.  Pendant  ce  der¬ 
nier,  temps.qui  doit  être  fait  avec  lenteur,  le  mou¬ 
vement  de  rotation  s’exécute  et  l’engagement  se 
fait  spontanément  pour  ainsi  dire;  si  par  ha¬ 
sard  l’engagement  ne  se  produit  pas,  on  opère 
un  second  broiement  ;  on  désarticule  les  deux 
branches  que  l’on  place  dans  un  autre  diamètre, 
mais  en  laissant  le  perforateur  en  place.  La  tête 
est  alors  broyée  suivant  deux  diamètres  perpen- 
diculairas  ;  si  l’on  éprouve  de  la  dilficulté  pour 


'.(1)  Annales  de  Gynécologie  1884  n»  de  novem¬ 
bre  et  de  décembre;  1885  n"  de  janvier. 


l’extraction  du  tronc;  à  cause  du  volume  dispro- 
"pôi’tiônné  'des  épaules  et  du  bassin,  oh  fera  >bien 
'  de  recourir  à  la  pratique  de  Ribémoht,  qüi  va  à 
la  recherche  de  l’épaule  laplüs  accessible’,  dégage 
'uii  bras,  puis  l’autre.  ,,  (dsuivré) 


CHRONIQUE  DES  SYNDICATS 


Statuts  de  rUnion  des  syndicats  de  la  Cha¬ 
rente-Inférieure, -adoptés  en  Assemblée  gé¬ 
nérale  le  SS  janvier  1885. 

Article  premier.  —  L’Union  des  Syndicats  du  dépar¬ 
tement  de  la  Charente-Inférieure  est  jugée  indispensable. 

Art.  II. —  Elle  doit  poursuivre  la  réalisation  de  tou¬ 
tes  les  questions  d’intérêt  général. 

Art,  III.  —  Elle  agit  près  des  pouvoirs  publics,  des 
administrations,  des  compagnies,  des  collectivités  quel¬ 
conques,  par  une  Conimission  exécutive  composée  d’au¬ 
tant  de; membres  qu’il  y  a  de  Syndicats  dans  le, dépar¬ 
tement.  Son  mandat^st  bis  annuel  et  renouvelable. 

;  An-Ti  IV. —  Elle  reçoit  les  résolutions  adoptéep  par 
les  Syndicats  relativement  aux  diverses  questions  .qu’ils 
ont  jugé  opportun  d’étudier  eu  qu’elle  a  cru  convenable 
de  désigner  à  leur  attention. 

Art.  V.  —  Chacun  dés  Syndicats  du  département 
faisant  partie  de  l’Unibn  sera  représenté,  soit  par  un 
de  ses  membres,  soit  par  un  délégué  appartenante  l’ua 
des  autres  Syndicats. 

Art.  VI.  —  Cette  Commission  est  nomihée  en  As¬ 
semblée  générale  par  les  délégués  des  Syndicats  au 
'  scrutin  secret  après  vérification  des  pouvoirs. 

Chaque  Syndicat  est  représenté  par  trois  délégués 
quelque  soit  le  nombre  de  ses  membres. 

Art.  VII.  —  La  Comtnission  se  réunit  aussi  souvent 
qu’il  est  utile  dans  l’intérêt  de  la  profession  et  aù;  moins 
une  fois  par  an. 

Art.  VIII.  —  Elle  rend  compte,  dans  une  Assemblée 
générale  de  délégués  des  syndicats,  des  démarches  qu’elle 
a  faites  et  des  résultats  qu’elle  a  obtenus.  Une  réunion 
de  cette  iassemblée  aura  lieu, au  moins  uUe  fois  par  an. 

Art.  IX.  —  Elle  possède  un  budget  alimenté  par  : 
1»  une  contribution  annuelle  de  chaque  Syndicat,  fixée 
à  1  fr.  par  membre,;  2»  des  dons  yolonteires. 

Art.  X.  —  L’Assemblée  générale  se  compose  des  dé¬ 
légués. de  chaque  Syndicat  et  de  tous  les  membres  des 
Syndicats  du  département  qui  voudront  y  assister.  Les 
délégués  seuls  auront  le  droit  de  vote. 

Art  XL  —  Cette  réunion  aura  lieu  alternativement 
dans  chaque  arrondissement  où  siège  un  Syndicat.  — 
La  première  réunion  aura  lieu  à  la  Rochelle. 

Art.  XII.  — Aucune  proposition  ne  pourra  être  tranchée 
par  l’Assemblée  générale,  sans  qu’elle  ait  été  préalable¬ 
ment  étudiée  par  chaque  Syndicat. 


Le  Xlireoteur-fférant:  A.  CEZILLY. 
Paru,  typ.  de  M.  Décembre,  336  rue 


de  Vauatrard 
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LA  SEIÏiAI^E  nflÉDIOALEi. 


Nous  sommes  heureux  de  la  tourniu’e  qu’a 
prise  la  discussion  académique  sur  la  dépopula¬ 
tion  de  la  France.  Avec  le  discours  de  31.  Four¬ 
nier  sur  la  syphilis  des  nouveau-nés,  elle  était 
déjà  entrée  dans  la  voie  pratique  et  vraiment 
médicale  ;  elle  y  avance  d’un  pas  sûr  avec  celui 
de  31.  Théophile  Roussel  (10  mars). 

Après  quelques  mots  de  réfutation  adressés  à 
31.  Le  Fort  qui  craint  de  voir  dans  une  natalité 
[  excessive,  sans  tendance  à  l’émigration,  une 
I  cause  de  misère  pour  notre  pays,  —  après  avoir 
^  rappelé,  en  réponse  à  31.  Hardy,  que,  si  l’utopie 
de  Malthus  eût  été  suivie  par  l’Angleterre,  ce 
pays  ne  serait  pas  aussi  puissant,  31.  Roussel  se 
i  déclare  peu  disposé,  également,  à  admettre  que 
notre  race  soit  moins  prolifique  que  les  autres. 
En  tout  cas,  parmi  les  deux  facteurs  qui  peuvent 
aboutir  a  une  diminution  de  la  population,  la 
moindre  natalité  échappe  à  nos  remèdes;  au 
contraire,  nous  poux'ons  beaucoup  pour  res¬ 
treindre  la  mortalité  des  enfants.  Ainsi  que  l’a 
constaté  31.  Lunier,  bien  placé  pour  faire  cette 
i  constation,  en  sa  qualité  d’inspecteur,  partout 
où  la  loi  protectrice  île  l’enfance  a  été  appliquée, 
la  mortalité  des  enfants  a  diminué  d’une  nia- 
î  nière  considérable.  3Iais,  par  malheur,  dans 
neuf  départements,  cette  loi  est  restée  lettre 
morte;  dans  vingt-huit  autres  elle  n’est  appli¬ 
quée  que  très  imparfaitement. 

31.  Roussel  rappelle  très  habilement  que,  s’il 
a-pu  être  appelé  le  parrain  de  cette  loi,  c’est  bien 
l’Académie  qui  en  est  la  mère.  Une  discussion 
commencée,  en  1867,  par  un  rapport  de  31.  Blot, 
aboutissait  en  1870,  après  34  séances,  à  des 
j  conclusions  dont  31.  Roussel  se  fit  l’écho  plus 
tard  à  l’Assemblée  nationale,  et  qui  devinrent 
I  le  germe  de  la  loi  sur  la  protection  du  premier 
âge,  dont  le  caractère  est  au  moins  aussi  médi¬ 
cal  qu’administratif.  Si  grands  que  soient  les 


service  d’inspection  médicale,  les  nécessités  bud¬ 
gétaires  ont  empêché  qu’oii  ne  l’appliquât  dans 
tous  les  départements.  D’ailleurs  le  gouverne-  ; 
ment  approuve  formellement  la  prédominance 
de  l’inspection  médicale  dans  le  fonctionnement  : 
de  la  loi.  Des  vœux  viennent  d’être  formulés  par 
le  préfet  de  police  pour  l’amélioration  de  la  loi 
dans  le  sens  suivant:  1°  Extension  de  la  surveil¬ 
lance  instituée  par  la  loi  aux  enfants  élevés  sans 
salaire  ;  aux  enfants  âgés  de  plus  de  deux  ans  ; 
aux  enfants  repris  par  leurs  parents  dans  cer¬ 
taines  conditions.  2°  Rénumération,  sous  forme 
de  jetons  de  présence,  des  membres  des  commis¬ 
sions  locales.  3°  Suppression  de  la  déclaration 
de  placement  imposée  aux  parents.  4“  Simplifi- . 
cation  des  démarches  imposées  aux  nourrices. . 
5°  Fixation  de  l’àge  du  lait  de  la  nourrice.  6» . 
Déclaration  de  départ  à  imposer  à  la  nourrice 
en  cas  de  changement  de  résidence.  T  Obliga¬ 
tion,  pour  la  nourrice,  d’indiquer  les  causes  du 
retrait  de  son  élève.  —  Des  modifications  non 
moins  notables,  seraient  apportées  au  règle¬ 
ment  organique  du  27  février  1877  ;  on  demande . 
notamment:  De  rendre  obligatoires,  à  l’égard 
des  parents  et  des  nourrices,  à  l’aide  d’une  sanc-  . 
tion  pénale,  les  décisions  prises  par  les  maires  - 
et  les  commissions  locales,  en  vertu  de  l’article 
7  du  règlement;  d’accorder  à  tout  médecin  qui 
aura  donné  ses  soins  à  un  enfant  placé  en  nour¬ 
rice,  pour  le  recouvrement  de  ses  honoraires,  un 
privilège  spécial  dont  le  rang  serait  déterminé 
par  le  législateur  ;  l’interdiction  du  double  allai¬ 
tement  ;  la  délivrance  exclusive  dû  certificat 
médical  des  nourrices  par  le  médecin  inspec¬ 
teur  ;  l’interdiction  de  l’élevage  au  bibei’on  pen¬ 
dant  les  grandes  chaleurs. 

31.  Roussel  demande  à  l’Académie  de  ne  pas 
se  désintéresser  des  réformes  et  des  remanie¬ 
ments  qui  vont  être  entrepris,  assuré  que  les 
conclusions  du  corps  médical  seront  d’un  grand 
poids  auprès  des  pouvoirs  publics. 

Satisfaction  a  été  donnée  à  cette  demande. 
Une  commission  va  donc  être  nommée  pour  ren- 
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dre  compte  à  l’Académie  des  résultats  positifs 
présentement  acquis  du  fonctionnement  de  la  loi 
du  23  septembre  1874,  et  proposer  les  améliora¬ 
tions  qui  y  paraitront  nécessaires. 

—  Dans  une  des  dernières  séances  de  la  Société 
clinique  de  Paris,  M.  Chajntemesse  a  lu  une  in¬ 
téressante  observation  de  guérison  d'uno  occlu¬ 
sion  .ntestinaie  obtenue  par  le  lavage  dei’esto- 

mae.  Le  malade  n’avait,  depuis  plusieurs  jours, 
rendu  ni  matières,  ni  gaz;  le  ballonneihement 
était  considérable,  les  vomissements  fécaloïdes, 
le  façies  hippocratique.  L’observateur  pense  que 
le  lavnge  de  l’estomac  qu’il  a  pratiqué  à  l’imita¬ 
tion  de  Rüssmaul,  et  quia  fait  cesser  rapidement 
les  plii'nomènes  d’occlusion,  agit  en  réveillant  la 
contl  ■  ('  ilité  intestinale,  au  même  titre  que  l’é¬ 
lectrisation  récemment  utilisée  avec  succès 
par  M.  Boudet  (de  Paris)  et  que  les  douches 
rectales  d'eau  gazeuse  usitées  depuis  longtemps. 
Nous  ne  savons  si  on  obtiendra  toujours  un  ré¬ 
sultat  aussi  favorable  que  notre  confrère  ;  c’est, 
d’ailleurs,  un  moyen  auquel  il  sera  toujours  in¬ 
diqué  de  recourir  en  premier  lieu,  vu  la  facilité 
de  son  exécution  et  sa  parfaite  innocuité. 

— M .  le  professeur  Potain  ,  a  écrit  dans  la  Revue 
Scientifique  (14  mars)  une  note  fort  intéressante 
sous  ce  titre  :  Le  baccalauréat  et  une  réforme 
néeessaire  des  études  médicales.  Comme  le  mi¬ 
nistère  de  l’instruction  publique  prépare  en  ce 
moment  une  réforme  du  baccalauréat,  M.  Potain 
a  pensé,  avec  juste  raison,  que  l’occasion  était  fa- 
favorable  pour  proposer  ausssi  une  réforme 
indispensable  dans  l’erganisation  des  études 
méd  cales,  en  ce  qui  concerne  les  sciences  ac- 
cess(  ires  (physique,  chimie,  histoire  naturelle). 
M.  Pclain  trouve  qu’il  est  peu  rationnel  de  faire 
recommencer  aux  jeunes  gens,  dans  la  pre¬ 
mière  année  de  leur  entrée  à  l’Ecole  de  Médecine, 
des  études  qu’ils  viennent  de  faire  déjà  pour 
leur  baccalauréat  ès-sciences.  «  Le  collégien 
d’hier,  devenu  étudiant,  arrive  presque  toujours 
à  la  Faculté  plein  de  zèle.  Séduit  par  l’attrait  de 
la  nouveauté,  attiré  par  les  mystérieux  problè¬ 
mes  de  la  science  médicale,  par  ce  qu’il  y  soup¬ 
çonne  ou  entrevoit  de  grand  et  d’élevé,  il  est  prêt 
à  se  donner  en  entier  au  travail  dont  il  attend 
une  initiation  si  désirée.  Malheureusement,  pen¬ 
dant  toute  une  année,  il  n’entendra  parler  d’au¬ 
tres  choses  que  de  celles  dont  il  s’est  occupé  déjà  ; 
de  la  physique,  de  la  chimie,  de  l’histoire  natu¬ 
relle,  sciences  qu’il  croit  connaître,  les  ayant  étu¬ 
diées,  assez  mal  peut-être  pour  son  baccalauréat. 
Il  se  trouve  dans  la  situation  du  vétéran  de  col¬ 
lège  qui  recommence  sans  entrain  un  cours  d’é¬ 
tudes  médiocrement  suivi  l’année  précédente. 
Son  zèle  se  refroidit.  Il  ne  donne  à  ces  choses 
vieilles  pour  lui  qu’une  attention  un  peu  dis¬ 
traite.  Dans  sa  hâte  de  toucher  à  celles  de  la  mé¬ 
decine  même,  il  tente  parfois  de  faire,  avec  un 
empressement  mal  entendu,  nn  peu  d’anatomie, 
un  peu  de  physiologie,  voire  parfois  de  la  clini¬ 
que  à  laquelle  il  n’entend  rien.  A  se  disséminer 
ainsi  sur  une  foule  d’objets  à  la  fois,  son  zèle 
s’use  inutilement  ;  et  il  arrive  au  bout  de  cette 


première  année  ayant  acquis  parfois  peu  de- 
connaissances  sérieuses,  mais  souvent  de  mau¬ 
vaises  habitudes  d’esprit  et  une  déplorable  fa¬ 
çon  de  travailler,  façon  qui  consiste  à  butiner 
partout  sans  jamais  arriver  à  rien  savoir  avec 
précision. 

Heureux  si  l’abandon  d’un  travail  logique  et 
régulier  ne  l’a  pas  plus  déplorablement  encore 
conduit  à  la  simple  flânerie  !  Quand  il  en  viendra 
aux  études  de  pathologie,  qui  vont  réclamer  de 
lui  une  attention  si  persévérante  et  si  soutenue, 
ce  sera  avec  un  zèle  éteint,  avec  ces  mauvaises, 
habitudes  de  travail  qu’il  risquera  fort  de  con¬ 
server  jusqu’au  bout.  Telle  est  l’histoire  lamenta¬ 
ble  d’un  bon  nombre  d’étudiants  »  —  Sages  pa¬ 
roles  que  les  pères  devront  méditer  et  faire  lire  à 
leurs  fils,  quand  ils  les  enverront  commencer 
leurs  études  médicales. 

Les  modifications  que  M.  Potain  croit  utiles; 
pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  sont  lessui- 
vantes;  1°  faire  subir  aux  élèves,  avant  toute  in¬ 
scription,  un  examen  d’entrée  constatant  que  le 
candidat  a  .acquis  les  connaissances  de  physique, 
de  chimie,  et  d’histoire  naturelle  nécessaires  à 
l’étude  de  la  médecine,  connaissances  qu’un  pro¬ 
gramme  déterminerait  exactement  ;  2°  suppri¬ 
mer  les  cours  de  sciences  accessoires  qui  se  font 
dans  les  écoles  de  médecine  en  première  année; 
3°  consacrer  cette  première  année  à  l’anatomie 
et  à  la  physiologie  ;  4°  faire  commencer  les  é- 
tudes  de  pathologie  et  de  clinique  dès  la  seconde- 
année  ;  reporter  à  la  quatrième  les  cours  de 
sciences  appliquées  à  la  médecine,  qui  devien¬ 
draient  ainsi  réellement  des  cours  d’enseigne¬ 
ment  supérieur. 

—  Dans  la  dernière  séance  delà  Société  de  mé¬ 
decine  légale,  M.  G.  Rocher,  qui  était  chargé 
de  présenter  un  rapport  sur  la  question  des  syn¬ 
dicats  soulevée  par  le  procès  de  Domfront,  a 
demandé  qu’une  commission  lui  fût  adjointe 
our  l’éclairer  plus  complètement  sur  un  sujet 
e  cette  importance.  M.  Blanche,  président  de 
la  Société,  a  proposé  d’abord  les  noms  de  MM. 
Brouardel,  Foville  et  Horteloup,  jiuis  celui  de 
M.  Marcel  Briand  qui  avait  offert  à  la  Commis¬ 
sion  de  lui  remettre,  pour  l’éclairer,  des  rensei¬ 
gnements  puisés  dans  la  collection  du  Concours 
médical.  M.  Rocher  avait  d’abord  pensé  queM. 
Briand  devait  être  écarté  de  la  Commission, 
comme  ayant  une  opinion  préconçue,  puisée 
dans  la  lecture  du  Concours  médical.  Mais  M. 
Foville  a  fait  remarquer,  avec  juste  raison,  que, 
si  les  membres  ayant  une  opinion  déjà  faite  et 
mûrie  par  des  études  antérieures  étaient  écar¬ 
tés,  lui-même  devait  se  récuser  tout  le  premier. 
M.  Briand  a  donc  été  adjoint  à  la  Commission. 

Nous  ne  doutons  pas  que  les  justes  revendica¬ 
tions  du  corps  médical  ne  trouvent  un  appui 
bienveillant  auprès  de  la  Société  de  médecine 
légale  <jui  se  compose,  en  majorité,  de  médecins 
cmiiKiits  et  qui  compte  dans  son  sein  quelques- 
uns  (’c  (  cs  maîtres,  vers  lesquels  nos  yeux  se 
tournent  comme  vers  nos  tuteurs  naturels.  . 

Ce  n’est  pas  au  moment  où  la  magistrature  et 
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ies  pouvoirs  publics  montrent,  par  de  multiples 
exemples,  ^u  ils  ont  deux  poids  et  deux, mesures, 
sévères  qu’ils  sont  à  l’excès  aux  médecins  qui  leur 
sont  déférés  pour  des  causes  légères,  et  d’une 
indulgence  sans  limites  pour  les  charlatans  et 
les  aggresseurs  du  corps  médical,  —  ce  n’est  pas 
en  un  tel  moment  que  nous  serons  trahis  'par 
les  nôtres. 

On  n’a  pas  oublié  la  triste  situation  faite  à  un 
confrère  de  province,  instruit  et  des  plus  hono¬ 
rables,  qui  était  accusé  d’avoir,  par  un  traite¬ 
ment  mal  dirigé,  amené  chez  son  client  une 
gangrène  nécessitant  l’amputation  et  suivie  de 
mort.  L’affaire  n’est  pas  encore  terminée.  Con¬ 
damné  d’abord  avec  la  dernière  sévérité,  notre 
confrère  a  obtenu  l’infirmation  du  premier  juge¬ 
ment,  et  un  rapport  favorable  de  M.  Brouardel, 
et  autres  maîtres,  l’a  lavé  du  reproche  d’avoir 
commis  aucune  faute  lourde  par  ignorance  ou 
.  négligence. 

A  cette  sévérité  hâtive  du  tribunal,  qui  avait  si 
promptement  et  si  sévèrement  châtié  un  des 
nôtres  après  une  enquête  sommaire  et  incom¬ 
plète,  opposons  le  fait  suivant  de  date  récente. 
Une  rebouteuse  de  Çhatelleraut  ayant  appliqué 
sur  la  jambe  d’un  jeune  homme  un  bandage 
■  trop  serré  qui  amena  la  gangrène  et  une  infir¬ 
mité  incurable,  se  vit  condamnée  à  une  amende 
et  à  la  prison.  D’une  famille  considérée  et  non 
dépourvue  d’aisance,  la  coupable  se  souciait  peu 
I  de  l’amende  et  ne  redoutait  que  la  prison.  In¬ 
tercession  fut  faite  en  sa  faveur  auprès  du  chef 
de  l’Etat,  qui  dans  sa  clémence  bien  connue  lui 
[  a  fait  remise  de  sa  prison.  Depuis  lors  la  rebou¬ 
teuse  a  repris  l’exercice  illégal  de  la  médecine 
I  la  barbe  de  nos  confrères  du  pays. 


En  présence  d’une,  pareille  inégalité  dans  1^ 
façon  dont  sont  traités  les  médecins  et  leurs  enr 
nemis,  nous  le  répétons,  ne  resterons-nous,  pas 
étroitement  unis,  et  n’avons-nous  pas  le  droit 
d’invoquer  l’autorité  des  hauts  et  puissants  sei¬ 
gneurs  de  notre  état  pour  nous  faire  respecter  et 
nous  défendre  ? 


CHIRURGIE  PRATIQUE 


Les  Blessures  elles  Blessés, (1) 
Nous  continuons  aujourd’hui  la  longue  étude 
dont,  il  y  a  un  an,  nous  avons  donné  une  partie. 
Nous  avons  préféré  scinder  ce  travail  afin  de 
pouvoir  ajouter  à  notre  cadre  tout  ce  qui  paraît 
de  nouveau  pouvant  s’y  rattacher.  Les  études  de 
pathologie  générale,  arides  au  premier  abord, 
sont,  à  notre  avis,  de  la  plus  haute  utilité  poul¬ 
ie  praticien  ;  et  encore  aujourd’hui  nous  de¬ 
mandons  à  nos  confrères  de.  nous  communi¬ 
quer  les  faits  qu’ils  rencontreront  et  qui  peuvent' 
intéresser  la  question  que  nous  traitons. 

Continuant  cle  marcher  d’après  notre  classi¬ 
fication  primordiale,  nous  allons  aborder  l’étude 
des  relations  réciproques  du  traumatisme  et  des 
maladies  de  nutrition  par  quelques  mots  sur  le 
scorbut;  puis  nous  étudierons  les  rapports  entre 
le  traumatisme  et  les  maladies  par  intoxication 
d’origine  extérieure  ou  intérieure. 

La  classification  que  nous  avons  adoptée  est, 
nous  le  savons,  passible  de  nombreuses  critiques; 
nous  sommes  convaincus  que  nous  la  modifie- 
ron  plus  tard  quand  nous  retoucherons  et  com¬ 


pléterons  l’ensemble  de  ce  travail.  un  état  tout  particulier  du  sang  et  des  parois 

^Scorbut  et  Traumatisme . — Cette  redoutable  _ 

affection,  amenée  par  la  misère  physiologique 

poussée  à  1  extrême,  tend  de  plus  en , plus  à  dis-  yoxe  Cor.cours  'médical'.  1883  530  et  542. 

paraître,^  caractérisée ,  comme  on  le  sait,  par  1884  :  n»  8,  p.  98. 
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vasculaires,  qui  prédisposé  aux .  liériiori’hagies, 
le  scorbut  a  une  fâcheuse  tendancé,  aux  compli¬ 
cations  de  cetordre.  On  trouve,  dans  Boyer,,  une 
observation  à  ce  sujet  (1).  Il  amputa  de 
doigt  médius  chez  un  homme  de  SO  ans  pour 
panaris  suivi  de  carie  des  phalanges.  Une  di¬ 
zaine  de  Jours  après,  la  plaie  devint  boursoufflée 
et  fongueuse,  et  tous  les  jours  elle  donna  lieu 
à  un  écoulement  de  sang  considérable.  Bientôt 
Boyer  remarqua  que  son  malade  présentait  une 
éruption  de  taches  violacées  sur  les  jambes,  du 
gonflement  des  gencives;  en  somme  tous  les  si¬ 
gnes  du  scorbut.  Un  traitement  approprié  guérit 
cette  aifection  et  aussi  les  hémorrhagies.  —  Ce 
fait  a  ceci  de  particulièrement  intéressant,  que 
les  signes  de  scorbut  n’existaient  point  au  mo¬ 
ment  de  l’opération.  Le  traumatisme  aura,  dans 
ce  cas,  provoqué  l’apparition  de  la  maladie  qui 

Îirobablement  menaçait  cet  homme,  et  cette  ma- 
adie  aura  de  son  côté  agi  sur  la  marche  de  la 
plaie  et  produit  des  hémorrhagies. 

Le  scorbut  modifie  notablement  la  résistance 
et  la  solidité  du  squelette  ;  aussi  beaucoup  d’au¬ 
teurs  signalent-ils  la  lenteur  que  présente  la  con¬ 
solidation  des  fractures  chez  les  scorbutiques  ; 
de  plus,  d’après  les  faits  que  rapportent  Bell, 
Pringle  et  Léveillé,  on  voit,  chez  ces  malades,  le 
cal  de  fractures  récemment  consolidées,  et 
même  depuis  trois  ou  quatre  ans,  se  ramollir  et 
se  disjoindre. 

Nous  avons  vu,  dans  l’observation  de  Boyer, 
le  scorbut  se  montrer  à  la  suite  d’une  opera¬ 
tion.  On  doit  rapprocher  des  faits  curieux 
de  scorbut  local  que'  l’on  observe  quelque¬ 
fois  sur  les  membres  atteints  de  fractures  ou 
d’autres  sortes  de  blessures.  Le  repos  forcé,  la 
compression  produite  par  les  appareils  de  frac¬ 
ture,  l’absence  de  lumière,  favorisent  l’appari¬ 
tion  des  phénomènes  localisés  du  scorbut.  Le 
membre  se  refroidit,  la  peau  devient  jaunâtre, 
l’épïderme  et  les  poils  tombent,  le  derme  se  ra¬ 
mollit,  on  voit  apparaître  des  hémorrhagies 
sous-cutanées,  et  les  plaies,  s’il  en  existe,  se 
transforment  en  plaies  scorbutiques  et  devien¬ 
nent  boursouflées,  fongueuses  et  saignantes  (1) 

II.  Maladies  constitutionnelles  produites  par 
une  intoxication  parfois  héréditaire. 

1°  INTOXICATIONS  d’oRIGINE  EXTERIEURE. 

Nous  rangeons  dans  cette  classe  trois  catégo¬ 
ries  de  faits,  suivant  l’origine  de  l’agent  infec¬ 
tant  ;  elle  peut  être  animale,  végétale  ou  miné¬ 
rale. 

A.  — •  Intoxications  d'origine  animale.  — 
Notre  tableau  place  ici  trois  maladies  différen¬ 
tes:  la  syphilis,  la  morve  et  la  septicémie  hété- 
rochtone.  Nous  n’avons,  jusqu’ici,  de  documents 


(1)  Boyer.  Traité  des  maladies  chirurgicales. 
T',  p.  215,  édit. 

(I)  Mahé  :  Dict.  Encyel;  t.  4.  T.  VllI,  p.  199  et 
suiv. 


importa»ts  que  sur  la  .syphilis  ;  ex:^o^6nsri,es,. ra¬ 
pidement.  '  '  V'. 

a.  ^  Traumatisme  et  Syphitis.  —:\i&sîi!\\i 
assez  «ombreux  et  qui  sont  inâintehant  presque 
devenus  classiques,  montrent  ■  nettement  l’m- 
flüence  réciproque  de  ces  deux  états. 

La  syphilis  peut  agir  sur  un  foyer  traumatique 
en  lui  imprimant  des  modifications  variables 
avec  son  ancienneté;  ces  transformations  sont 
dues,  tantôt  à  une  influence  générale  et  mal  dé¬ 
finie  de  l’infection  syphilitique  sur  l’organisme, 
tantôt  à  des  manifestations  localisées  de  lésions 
nettement  spécifiques.  ^  La  syphilis  héréditaire, 
ainsi  que  Parrot  et  Wegner  l’ont  .montré,  aug¬ 
mente  la  fragilité  du  squelette  de  l’enfant  ;  pour 
ces  auteurs,  on  doit  lui  attribuer  un  certain 
nombre  de  décollements  épipliysaires  et  les  re¬ 
tards  dans  la  consolidation  des  fractures  du 
jeune  âge.  Chez  l’adulte,  (1)  on  observe  aussi 
des-  retards  ou  des  défauts  absolus  de  consolida¬ 
tion.  Ces  phénomènes  paraissent  dus,  tantôt  à 
une  fragilité  spéciale  des  os  dans  la  période  ter¬ 
tiaire  de  la  syphilis,  ou  bien  à  la  production,  au 
niveau  du  foyer  des  fractures,  de  lésions  syphi¬ 
litiques  bien  déterminables  ;  comme  une  ostéite 
ou  une  nécrose,  ou  encore  une  gomme.  Gellé 
signale,  dans  les  fractures  compliquées,  la 
transformation  de  la  plaie  des  parties  molles  en 
ulcération  spécifique.  Citons  quelques  observa¬ 
tions  curieuses  parmi  celles  que  l’on  peut  ren¬ 
contrer  actuellement.  Barnes  (1)  soigna  un 
homme  atteint  de  fracture  du  tibia  ;  au  liout  de 
trois  mois  il  n’y  avait  point  de  consolidation.  Il 
pratiqua  le  frottement  des  extrémités  osseuses, 
suivant  la  méthode  de  Diefl'enbach  :  le  foyer  de  ■ 
fracture  s’enflamma  et  en  même  temps  une 
éruption  érythémateuse,  accompagnée  d’une  iri- 
tis,  se  montrèrent.  Le  traitement  mixte  eut  rai* 
son,  en  moins  d’un  mois,  de  tous  ces  accidents 
et  amena  la  consolidation  de  la  fracture. 

Les  contusions,  les  plaies  des  parties  molles 
subissent  aussi,  très  souvent,  l’influence  delà' 
syphilis.  Une  contusion  linéaire  de  la  peau  de 
la  jambe  a  donné,  dans  une  observation  due  à' 
M.  le  professeur  Verneuil,  naissance  à  une  indu-  ! 
ration  spécifique  du  derme  chez  un  sujet  en  [ 
puissance  de  syphilis  depuis  trois  à  quatre  ans.  ' 

Les  plaies  accidentelles  ou  chirurgicales  qui 
atteignent  les  syphilitiques  se  transforment  sou¬ 
vent  en  ulcérations  parfois  circonscrites,  parfois 
étendues.  Le  professeur  Gross  (de  Nancy)  ampute 
la  jambe  chez  un  sujet  atteint  d’une  syphilis 
latente  ;  dès  le  troisième  jour  survient,  sur  le 
moignon,  un  exanthème  papuleux  spécifique. 
Au  dix- huitième  jour  se  montre  une  ulcération 
à  la  partie  externe  du  moignon,  cette  ulcération 
s’étend  avec  rapidité,  et  vingt  jours  après,  toute 
la  surface  de  la  plaie  d’amputation  était  trans: 
formée  en  un  vaste  ulcère  syphilitique  à  bords 
échancrés  et  festonnés.  Le  traitement  spécifique 
fut  institué  et  l’ulcère  se  cicatrisa. 


(1)  in,  Th.  Gellé.  Paris,  1884. 

(1)  in  The  lancet.  1873.  T.  II,  p.  627. 
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Verneuil  pratique  la  rèct'otomiè  'linéaire'  p5ür' 1 
un  rétrécissement  spasmodique  '  du  "rectum;  la  ’^ 
cicatrisation  de  la  plaie  s’arrête;  et  îî  sè  fofniéuïï 
syphilome  rectal  précédé  d’üne  poussée  dé  sy- 
pliilides  pustuleuses. 

'pans  le  cours  dkine  syphilis  secondaire  (1), 
uh  malade  tombe  sur  le  grand  trpchhnter  nt  se 
fait  une  plaie  contuse  peu  étendue,  une  eschare 
se  développe,  et  on  trouve  à  sa  chuté-  une  ulcéra¬ 
tion  ayant  tous  lés  caractères  d’une  syphilide  ùl- 
.céreuse.  •  ■  ' 

Le  traumatisme  est  donc  modifié  par  la  sÿ- 
philis,  mais  il  a  aussi,  sur  la  marche  et  les  loca¬ 
lisations  de  cette  affection,  une  influenee  mani¬ 
feste.  Rappelons  seulement  ce  fait,  connu  de  tous, 
que  c’est  toujours  une  petite  plaie,  une  érosion 
qui  ouvre  la  porte  d’entrée  au  virus.  Il  y  a  deux 
ordres  de  faits  qu’il  faut  encore  considérer  ;  d’a¬ 
bord  un  ancien  foyer  traumatique  appelle  sur  le 
point  de  l’organisme  où  il  a  établi  un  tocus  mi- 
noris  resistentiœ,  les  manifestations  de  la  dia¬ 
thèse.  Le  D'  Malécot  cite  deux  faits  intéressants  à 
ce  sujet.  Durant  des  accidents  secondaires  légers, 
il  se  monfa'e  une  ulcération  à  caractères  spéci¬ 
fiques  sur  une  ancienne  cicatrice  adhérente  a  un 
os  superficiel. 

Un  autre  sujet,  toujours  dans  la  période  se- . 
cqndaire,  voit  se  développer  une  arthrite  subai- 
güe,  qui  se  localise  sur  une  articulation  qui, 
dix-sept  ans  auparavant,  avait  été  atteinte  de 
fracture  grave. 

Chez  un  individu  en  puissance  de  syphilis  ter¬ 
tiaire  méconnue, le  professeur  Verneuil  pratique, 
avec  le  thermo-cautère,  la  destruction  des  tissus 
altérés  d’une  onyxis  du  pouce.  Quelques  jours 
après  se  montre,  au  voisinage  de  la  plaie,  une 
éruption  abondante  de  gommes  sous-cutanées  ; 
en  même  temps  se  développent  des  phénomènes 
cérébraux  graves,  aphasie,  hémiplégie,  qui  se 
terminent  par  la  mort.  Gellé  refuse  aïi  trauma¬ 
tisme  cette  influence  sur  le  rappel  et  l’accéléra¬ 
tion  des  manifestations  diathésiques  ;  néanmoins, 
les  faits  que  nous  venons  de  citer  sont  probants. 
D’ailleurs,  Verneuil  fait  observer  que,  parmi  les 
sujets  atteints  de  propathies,  les  syphilitiques 
sont  ceux  qui  supportent  le  mieux  les  opérations. 

Une  conséquence  thérapeutique  se  dégage  de 
tous  ces  faits  ;  il  faut  chez  les  blessés,  chez  ceux 
que  l’on  doit  opérer,  rechercher  la  syphilis  ;  il 
faut,  en  présence  d’une  transformation  inatten¬ 
due  d’une  plaie,  rechercher  l’efiét  du  virus  pro¬ 
téiforme  qui  nous  échappe  si  souvent.  Dans  tous 
les  cas,  il  faudra  faire  subir  concurremment,  aux 
malades,  le  traitement  local  que  leur  fracture, 
ou  que  leur  plaie  réclame  ;  et  en  même  temps, 
les  soumettre  à  une  médication  spécifique,  éner¬ 
giquement  administrée. 

Dans  ces  dernières  années,  l’habile  clinicien 
de  la  Pitié  a  attiré  l’attention  sui;  les  modifica¬ 
tions  réciproques  que  pouvaient  s’imprimer 


(1)  Malécot.  —  Accidents  syphilitiques  de 
foyers  traumatiques.  Annales  de  dermatologie, 
avril  1882. 


mù'tüellëmeùt’  depx  états,  diathésiques  irnblahtés 
süf-lë/raêrnè  spj'ettüh  de'seh  élèves,  le  D'-'Orénne, 
■’a  détér'nfirié'  quelques  caractères  de  l’hybridité 
;câ'ncéro-syphilifique  (l),' et  surtout  lés  relations 
qui  existent  entre  .les  tumeurs  épithéliales  de  la 
bouche,  les  cancèrs  du ,  sein  et  dh  testicüie  ét  la 
syphilis . ,  P  oui*  liii-,  il  y  a ,  p  articulièrement  pour 
des  épithélibmes  buccaux, .  des ,  modifications 
physiques,,  qui  résultent;  de  l’unioh  des  lésions 
propres  à  chacune  de  ces  deux  maladies  ;  il  dis¬ 
tingue  trois  formes  pr;incipales,  la  cancéro-sclé- 
reuse,  la  càncëro-gommeusei'et  là  cancéro-sclé- 
ro-gom.meuse.  Outre  les  caractères  objectifs  in- 
diqùés  par  ces  termes,  il  fait  observer,  qu’il  y  a 
une  différence  dans  les  signés  fonctionnels,  c’est 
ainsi  que  la  douleur  si  habituelle  et  si  vive  dans 
certains  épithéliomes  buccaux,  n’existe  pas  dans 
les  tumeurs  syphilo-cancéreuses.  En  définitive, 
notre  confrère  croit  poùvoir  conclure  dé  son 
travail  que  le  cancer  peut  rappeler  des  manifes¬ 
tations  de  la  syphilis  sans  lui  communiquer  dé 
gravité.  D’autre  part,  la  syphilis  crée  des  liens 
de  fnoindré  résistance  qui  favorisent  le  dévelop¬ 
pement  du  cancer,  et  elle  atteint,  ou  abolit 
même,  les  douleurs  de  celui-ci.  Pendant  quelque 
temps  même,  elle  semble  rétarder  la  marché 
du  cancer;  mais  elle  disparaît  de' la  scène  pa- 
thologicpie.  Il  est  besoin,  croyons-nous,  d\in 
plus  grand  nombre  de  faits  ponr  affirmer  ces 
conclusions. 

{à  suivre).  D  ''  Babette  . 
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I 

•ÉTUDE  DÉONTOLOSIQUE. 

Un  médecin  doit-il.  accepter  la  Présidence 
d’une  société  de  secours  mutuels? 

Dans  son  numéro  du  3  janvier  dernier,  le  Con¬ 
cours  médical  posait  à  ses  lecteurs  une  question- 
d’ordre  déontologique,  formulée  par  un  des  mem¬ 
bres  de  notre  société,  et  réclamait  une  solution. 
<8!  Y  a-t-il,  disait-on,  des  obstacles,  des  inconvé¬ 
nients  à  ce  qu’un  médecin.  Président  ou  Vice- 
Président  d’une  société  de  Secours  mutuels,  soit 
nommé  médecin  rétribué  de  la  dite  Société  ?  — 
Nous  admettons,  par  avance,  que  le  médecin  ne 
profite  pas  de  sa  situation  de  dignitaire  pour 
évincer  un  concurrent,  et  qu’il  ne  fait  pas  de  méde¬ 
cine  au  rabais.  » 

Nous  aurions  désiré  qu’un  plume  plus  autorisée 
que  la  nôtre  voulût  se  charger  de  résoudre  ce 
problème  déontologique  ;  mais,  du  moment  où 
aucun  de  nos  lecteurs  n’a  jugé  opportun  d’indiquer 
une  solution,  nous  croyons  bon  de  faire  connaître 
notre  sentiment  propre. 

Ce  n’est  pas  que  nous  ayons  la  prétention  d’im- 


(1)  Ozenne.  Th.  Doct.  Paris  1884. 
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poser  notre  manière  de  voir  ;  loin  de  nous  une 
semblable  pensée  !  Mais  il  est  nécessaire,  à  notre 
avis,  que  toutes  les  questions  professionnelles, 
posées  dans  le  Concours,  y  trouvent  aussi  une 
réponse,  sauf  à  être  examinées,  discutées,  contro¬ 
versées  ;  c’est,  en  effet,  en  se  plaçant  à  tous  les 
points  de  vue  possible,  qu’on  arrive  à  avoir  une 
idée  nette,  précise  de  foute  chose,  et  qu’on  finit 
par  trouver  la  formule  qui  doit  s’appliquer  dans 
tous  les  éventualités,  ou  du  moins  dans  l’immense 
généralité. 

Aussi,  dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe, 
comme  dans  tous  ceux  que  nous  pourrons  exami¬ 
ner  dans  l’avenir,  verrions-nous,  avec  plaisir,  des 
confrères  nlus  compétents  apporter  à  l’œuvre  com¬ 
mune  le  tribut  de  leur  expérience  et  de  leur  sa¬ 
voir. 

Le  devoir  du  médecin,  dans  toutes  les  circons¬ 
tances  de  la  vie,  peut  être  considéré  comme  pro¬ 
venant  de  deux  sources  absolument  distinctes  qui 
l’obligent,  il  est  vrai,  d’une  manière  différente. 
L’une  de  ces  sources  est  contingente  et  variable 
comme  toutes  les  institutions  humaines  :  c’est  la 
LOI  ÉCRITE  qui  impose  à  chaque  citoyen  sa  part 
d’obligation,  en  rapport  avec  la  constitution  de 
l’état,  et  le,  lie  d’une  manière  qui  varie  avec  les 
besoins  sociaux.  L’autre  esi  essentiellement  fixe 
et  immuable;  elle  est  d’un  ordre  bien  plus  élevé 
et  se  trouve  au  fond  même  de  la  conscience  de 
chacun  de  nous:  elle  découle  de  la  notion  du  juste 
&iàet  Y  honnête,  et  se  confond,  à  proprement  par¬ 
ler,  avec  la  loi  morale,  ou  plutôt  c’est  la  loi 
MORALE  même. 

La  loi  écrite  n’a  absolument  rien  de  commun 
avec  la  question  qui  nous  occupe.  H  n’en  est  pas 
de  même  de  la  loi  morale  qui  nous  impose  des 
obligations  vis-à-vis  de  nous-mêmes,  vis-à-vis  de 
nos  confrères,  vis-à-vis  de  nos  clients  et,  enfin 
vis-à-vis  de  la  Société. 

Le  cas  particulier  qui  nous  est  soumis  doit  pré¬ 
cisément  être  examiné  à  ces  quatre  points  de  vue. 
C’est  ce  que  nous  allons  tâcher  de  faire  aussi  suc¬ 
cinctement  que  possible. 

Par  les  études  spéciales  qu’il  a  faites,  et  les  con¬ 
naissances  qu’il  a  acquises,  le  médecin  se  trouve 
dans  une  situation  bien  différente  du  commun  des 
citoyens.  Il  peut  rendre,  à  chacun  des  membres 
de  la  société  qui  l’environne,  des  services  qu’on 
réclamerait  vainement  à  un  autre  homme;  il  peut, 
selon  les  cas,  par  ses  conseils  ou  ses  actions,  sau¬ 
ver  ou  prolonger  l’existence  et  la  santé  —  le  pre¬ 
mier  de  tous  les  biens  !  —  Comment  lui  serait-il 
permis  de  se  refuser  à  suivre  l’impulsion  de  sa  con¬ 
science  qui,  d’une  manière  invincible,  le  pousse 
à  faire  pour  les  autres  ce  qu’il  pourrait  un  jour 
souhaiter  qu’il  fût  fait  pour  lui. 

On  dira  peut-être  que  les  mêmes  conseils  pour¬ 
ront  être  donnés  par  le  confrère  voisin.  — Je  veux 
bien  l’admettre.  Mais  il  est  juste  de  tenir  compte 
des  préférences,  même  les  moins  justifiées,  de 
ceux  que  la  souffrance  accable.  Ne  savons-nous 
pas  combien  le  moral  exerce,  sur  le  physique,  une 
influence  profonde?  Tous  ceux  qui  ont  lu  Cabanis 
ont  pu  se  rendre  compte  de  l’action  prodigieuse 


que  nos  passions  peuvent  exercer  sur  l'organisme 
tout  entier.  Ne  voyons-nous  pas,  chaque  jour,  Iq?; 
souffrances  les,  plus  violentes  se  calmer  momen-  , 
tanément  et  laisser,  au  pauvre  patient,  quelque^ 
instants  de  répit  sous  l’influence  seule  de  l’arrivée 
du  médecin  ardemment  désiré?  La  présence  d’jin 
autre  confrère,  même  plus  méritant,  pourrait-elle 
amener  un  semblable  résultat  ?  — Evidemment  non . 
Le  plus  souvent,  ce  n’est  pas  un  médecin,  mais  tel 
ou  tel  médecin  que  le  malade  réclame.  Dans  ce 
cas,  le  devoir  du  médecin,  devant  sa  conscienpe,  ; 
consiste,  dans  la  mesure  du  possible,  à  donner  à 
son  semblable  le  soulagement  que  seul  il  peut  lui 
procurer.  Agir  autrement  serait  manquer  à  tout  ce 
qu’on  se  doit  à  soi-même  et  à  tout  ce  qu’on  doit 
au  client  :  Ce  serait  de  la  cruauté,  de  l’inhumanité, 
de  la  barbarie. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  En  tant  que  membre  de 
la  société,  le  médecin  doit,  autant  que  possible, 
contribuer  à  la  prospérité,  à  la  conservation  de  la 
société  à  laquelle  il  appartient.  Il  doit,  par  consé¬ 
quent,  tendre,  de  tous  ses  efforts,  à  lui  conserver 
chacun  des  membres  qoi  la  composent,  et,  par 
conséquent,  accorder  à  tous  ceux  qui  le  demandent, 
le  secours  de  ses  connaissances  et  de  ses  lumières. 

Ainsi,  vis-à-vis  de  lui-même,  vis-à-vis  du  client, 
vis-à-vis  de  la  société,  le  médecin  se  trouve  dans 
l’obligation  de  se  rendre  auprès  du  malade  qui  le 
demande. 

Sans  doute,  il  est  un  ordre  de  circonstances  qui 
pourront  parfois  s’opposer  à  ce  qu’il  en  soit  tou¬ 
jours  ainsi:  je  veux  parler  des  devoirs  que  chacun 
de  nous  a  à  remplir  vis-à-vis  de  ses  confr  ères. 

«  11  se  faut  entr’ aider;  c’est  la  loi  de  nature  », 

a  dit  notre  immortel  fabuliste,  (La  Fontaine,  Liv. 
VIII,  fab.  17),  et  ce  précepte  devrait  surtout 
trouver  son  application  dans  le  Corps  médical.  Ce 
n’est  pas  un  vain  caprice  du  hasard  qui  nous  fait 
nous  donner  le  nom  de  CONFRÈRES.  Nous  ne  der 
vrions,  en  effet,  former  qu’une  seule  et  vaste  fa¬ 
mille  où  nous  nous  considérerions  tous  comme  de 
véritables  frères;  la  notion  exacte  de  nos  obliga¬ 
tions  réciproques  découlerait  lumineuse  de  cet 
état  de  choses.  Nous  soutenir;  nous  défendre  mu¬ 
tuellement;  respecter  ce  qui  appartient  à  tous, 
c’est-à-dire  l’honorabilité  de  la  profession  ;  res¬ 
pecter  ce  qui  appartient  à  chacun,  c’est-à-dire  sa 
personne,  sa  réputation,  son  honneur,  sa  clien¬ 
tèle  propre;  telles  senties  obligations 'strictes  de 
tous  les  membres  de  notre  grande  famille. 

Faisons,  au  cas  particulier  que  nous  envisa¬ 
geons,  l’application  des  règles  que  nous  venons  de 
rappeler  succinctement. 

Un  médecin  est  appelé  à  donner  des  soins  aux 
membres  d’une  société  de  secours  mutuels  qui  lui 
assure  le  paiement  de  ses  honoraires.  Il  accomplit 
ainsi  un  devoir  vis-à-vis  de  sa  conscience  et  vis-à- 
vis  des  clients  qui  lui  accordent  leur  confiance.  Il 
est  d’ailleurs  irréprochable  vis-à-vis  de  ses  con¬ 
frères,  puisqu’il  ne  fait  pas  de  médecine  au  rabais, 
et,  partant,  de  concurrence  déloyale. 

Pourquoi,  dès  lors,  ne  pourrait-il  pas  être,  en 
même  temps,  le  président  de  la  société  dont  il 
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s’agitf  N’est-il  pas,  mieux  que  toute  autre  per- 
■  sonne,  en  situation  de  maintenir,  dans  de  justes 
limites,  les  prétentions  que  pourrait  élever,  cette 
I  société?  Ne  la  forcera-t-il  pas  à  considérer  le 
I  médecin  autrement  qu’une  matière  à  eoaploiter, 
\  tendance  que  nous  trouvons  trop  marquée,  de  nos 
jours,  parmi  toutes  les  collectivités  ?  Ne  sera-t-il 
pas  le  meilleur  gardien  de  la  dignité  profession¬ 
nelle? 

Aussi,  pour  notre  compte  personnel,  nous  ne 
voyons  aucun  inconvénient  à  ce  qu’un  médecin 
accepte  la  présidence  d’une  société  de  secours  mu¬ 
tuels,  dans  les  circonstances  qui  nous  ont  été  in¬ 
diquées.  Nous  serions  même  tout  disposé  à. y  voir 
des  avantages,  au  point  de  vue  spécial  de  la  con¬ 
sidération  qui  doit  s’attacher  au  corps  médical. 

Il  en  serait  tout  autrement,  si  un  confrère,  pré¬ 
sident  d’une  société,  était  le  médecin  des  membres 
qui  la  composent,  à  V exclusion  des  autres  méde¬ 
cins  de  la  localité.  Ce  serait,  en  effet,  méconnaîti’e 
la  liberté  que  doit  avoir  tout  malade  de  s’adresser 
au  médecin  de  son  choix;  et,  d’un  autre  côté, 
l’élimination  des  autres  confrères,  dans  de  sem¬ 
blables  circonstances,  constituerait  un  monopole 
que  nous  ne  saurions  admettre. 

Ad.  Baeat-Duladrier 

II 

La  loi  du  S4  mars  sur  les  Syndicats. 

Mon  cher  Directeur,  je  suis  heureux  de  voir  à  la 
page  111  du  Concours  médical,  et  à  la  page  118  du 
même  numéro,  le  Syndicat  de  la  Rochelle  réclamer  l’ap- 
‘  pui  des  médecins  membres  du  Parlement  à  propos  de 
l’affaire  de  Domfront. 

Quelle  que  soit  l'opinion  de  chaque  médecin  sur  les 
Syndicats  médicaux,  il  ne  peut,  ce  me  semble,  y  en 
avoir  qu’une  sur  V application  de  la  loi  :  C’est  a  nous, 

MÉDECINS,  A  NOUS  SEULS,  DE  JUGEE,  s’iL  NOUS  CONVIENT  DE 
ÎROF.ITBR  DE  CETTE  LOI. 

Il  y  a  là  une  question  de  LIBERTÉ  bien  supérieure 
à  toute  autre  considération.  Si  d’autres  en  profitent, 
ce  sera  l'honneur  des  syndicats  médic.aux  d’avoir  ouvert 
la  voie. 

I  En  pareille  circonstance,  je  ne  comprends  pas  du  tout 
I  que  l’Association  générale  des  médecins  de  France  n’ait 
pas  élevé  la  voix,  et  ait  accepté  de  voir  ses  membres  mis 
,  hors  la  loi. 

!  C’est  triste! .  pour  elle,  mais  pas  pour  nous. 

—  Du  reste,  mon  cher  Directeur,  nous  n'avons  pas  le 
1  moins  du  monde  à  entrer  en  lutte  avec  l’Association  ; 

I  nous  en  faisons  tous  partie  et  ne  cherchons  pas  le  moins 
du  monde  à  la  battre  en  brèche.  Notre  but  n’est  que  de 
la  compléter,  et  de  la  faire  sortir  de  sa  béatitude.  Elle 
n’est  que  l’union  platonique  des  médecins  ;  les  syndicats 
sont  l’union  réelle  de  ces  mêmes  médecins.  —  Elle  est 
une  Société  de  Secours;  les  syndicats  sont  une  Société 
ào  prévoycmce,  dernière  expression  de  l’union,  et,  à  ce 
titre,  devant  être  bien  vus  par  l’Association  générale. 
Mais,  je  le  répète,  et  ne  cesserai  de  le  redire,  parce  que 
c’est  l’expression  de  la  vérité,  nous  n’avons  jamais  voulu 
éleyer  autel  contre  autel,  et,  entre  les  Syndicats  et  l'As¬ 
sociation  il  ne  peut  y  avoir  de  lutte. 


Que  le»  Syndicats  aillent  quelquefois  un  peu  trop  vite 
en  besogne  et  fassent  alors  des  écoles,  je  suis  loin  de  le 
nier,  et  la  déplore.  Mais  je  me  permettrai  de  vous  rap¬ 
peler  que  celui-là  seul  qui  ne  fait  rien  ne  se  trompe  pas. 
Et  encore  est-il  sûr  et  certain  que  ne  rien  faire  ne  soit 
pas  une  erreur? 

Je  m’arrête  ici;  comme  d’usage,  vous  ferez  de  ma  let¬ 
tre  ce  que  vous  voudrez. 

Et  je  profite  de  l’occasion  pour  vous  serrer  la  main 
bien  cordialement. 

Votre  bien  dévoué,  L.  Margueritte. 

III 

Le  secret  médical. 

Le  docteur  Watelet  vient  d’être  condamné. 
On  connaît  les  faits  ;  à  la  mort  du  peintre  Bastien- 
Lepage,  certaines  rameurs  avaient  circulé,  attri¬ 
buant  Cette  mort  à  une  maladie  honteuse,  et  accu¬ 
sant  les  médecins  qui  avaient  soigné  le  malade 
d’avoir  manqué  à  leurs  devoirs. 

Le  D’’  Watelet  était  l’ami  et  le  médecin  de 
Bastien-Lepage  :  comme  ami,  il  crut  devoir  dé¬ 
fendre  la  mémoire  du  mort,  et,  comme  médecin, 
sans  doute,  il  ne  fut  pas  fâché  de  réduire  à  néant 
les  imputations  dirigées  contre  lui.  Il  écrivit  donc 
au  Matin  et  divulgua  la  véritable  cause  du  décès. 

Il  fut  pour  ce  fait  poursuivi  par  le  Parquet  de . 
la  Seine  et  condamné  à  cent  francs  d’amende. 

Condamnation  légère,  a-t-on  pu  dire  —  con¬ 
damnation  monstrueuse  à  notre  avis. 

«  Attendu,  dit  le  jugement,  que  l’article  378  du 
Code  pénal  a  pour  but  de  protéger  dans  un  inté¬ 
rêt  d’ordre  public,  la  sécurité,  l’honneur  et  la  dé¬ 
licatesse  des  individus  on  des  familles  contre  les 
indiscrétions  des  personnes  dépositaires  de  secrets 
par  leur  état  ou  leur  profession.  » 

Attendu  que  les  termes  généraux  et  absolus 
de  cet  article  ne  comportent  de  restriction  d’au¬ 
cune  sorte .  » 

On  pourrait  multiplier  les  attendus  —  le  fait 
était  patent  ;  le  secret  médical  avait  été  divulgué 
et  la  condamnation  était  inévitable.  Mais  qui 
diable  avait  pu  se  plaindre  de  cette  divulgation? 

La  famille  du  défunt?  —  Evidemment  non, 
puisque  l’indiscrétion  de  notre  confrère  réhabili¬ 
tait  sa  mémoire  auprès  du  public.  D’ailleurs,  les 
journaux  qui  se  sont  occupés  de  cette  affaire  et 
ont  donné  sur  elle  des  détails  circonstanciés,  qui 
ont  même  envisagé  la  question  à  un  point  de  vue 
philosophique  et  général,  n’ont  point  parlé  dé 
l’intervention  de  la  famille. 

Qui  donc,  répétons-nous,  avait  à  souffrir  de  la 
divulgation  ? 

Dans  ces  conditions,  il  paraît  étonnant  que  le 
Parquet  ait  cru  pouvoir  poursuivre  d’office.  Où 
il  n’y  a  aucun  intérêt  lésé,  il  ne  saurait  y  avoir 
délit. 

En  quoi  la  sécurité,  l’honneur  et  la  délicatesse 
des  individus  ou  des  familles  ont-ils  eu  à  souffrir 
du  fait  incriminé?  Les  seules  personnes  qu’il  pou¬ 
vait  atteindre  étaient  précisément  les  seules  qui, 
non  seulement  n’en  pouvaient  souffrir,  mais  en¬ 
core  en  tiraient  avantage. 
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Et  l’ordre  public,  que  pouvait-il  y  voir  ? 

N’est-ee  pas  le  cas  de  répéter  l’adage  :  sum¬ 
mum  jus  summa  injuria  ? 

Qu’on  ouvre  les  auteurs  :  ou  voit  qu’ils  s’éten¬ 
dent  sur  les  points  dd  un  dommage  quelconque 
résulte  pour  une  personne  quelconque.  Briant  et 
Chaudé,  parlant  du  cas  où  le  médecin  n’est  pas 
délié  par  le  consentement  de  la  personne  qui  lui 
a  confié  le  secret,  citent  l’hypothèse  d’une  femme 
qui,  voulant  obtenir  une  séparation  de  corps,  de¬ 
manderait  au  médecin  de  certifier  qu’il  lui  a 
donné  des  soins  pour  une  afl'ection  vénérienne 
communiquée  par  son  mari. 

La  chose  se  conçoit  aisément.  Mais  y  a-t-il  rien 
de  semblable  dans  le  ca,s  du  D''  Watelet? 

L’article  378  du  Code  pénal-  nous  paraît  être  un 
de  ceux  qui  ne  peuvent  être  appliqués  que  sur 
plainte  des  intéressés  et  .au  nom  desquels  le  par¬ 
quet  ne  saurait  poursuivre  d’office,  si  la  divulga¬ 
tion  n’a  été  cause  d’un  scandale  public. 

Le  juge  doit  appliquer  la  loi  ;  mais  le  ministère 
public  lui  doit- il  soumettre  des  faits  qui,  aux 
yeux  de  tous,  n’ont  rien  de  délictueux  ? 

Et  si  la  jurisprudence  du  tribunal  de  la  Seine 
se  confirme,  de  quel  droit  le  juge  condamnera- 
t-il  à  l’avenir  le  médecin  qui  refusera  de  parler 
lorsqu’il  l’interroge? 

Comment  distinguera  le  médecin  entre  les  cas  où 
il  doit  parler  et  ceux  où  il  doit  se  taire  ? 

S’il  parle,  il  sera  condamné,  sa  parole  ne  cau- 
Sfclt-elle  aucun  dommage  à  son  client  —  témoin  le 
D'’  Watelet,  de  Paris. 

S’il  refuse  de  parler,  il  sera  non  moins  con¬ 
damné  —  témoin,  le  D''  Lesueur,  de  Bernay. 

Initium  sapientiæ  timor  judicis. 

D''  A.  Gassot. 
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Fièvre  typhoïde  à  déhut  névralgique. 

Monsieui’  le  rédacteur. 

J’ài  l’honneur  de  vous  communiquer  quelques  faits 
relatifs  à  un  début  peu  étudié,  je  crois,  de  fièvre  typhoïde. 
Voici  ce  dont  il  s’agit  en  peu  de  mots  : 

En  1882,  lors  de  l’épidémie  qui  sévissait  à  Auxerre, 
un  négociant  de  cette  ville  vint  à  Paris  pour  affaires. 
A  peine  arrivé,  il  est  pris  de  douleurs  intenses  dans 
'la  tête  ;  douleurs  lancinantes  et  intermittentes,  présen¬ 
tant  tous  les  caractères  des  douleurs  névralgiques.  Le 
malade  les  attribua  d’abord  à  un  froid  pris  en  wagon. 
Mais  ses  souffrances  devinrent  intolérables  et  ne  cessè¬ 
rent  que  trois  jours  après  leur  début,  en  même  temps 
qu’apparaissait  une  fièvre  qui  présenta  bientôt  tous  les 
symptômes  de  la  fièvre  typhoïde  et  qui  eut  une,  termi¬ 
naison  fatale  au  bout  de  vingt  à  vingt-cinq  jours. 

Bn  1883,  j’observai  un  cas  semblable  en  province  chez 
un  négociant  aussi.  Même  début  brusque,  mêmes  dou¬ 
leurs  violentes  se  calmant  au  bout  de  quelques  jours 


pour  faire  place  à  la  fièvre  typhoïde.  Çètte'.  fois  la  ter¬ 
minaison  fut  favorable.  '  ’  ■  . 

Enfin,  dernièrement,  je  ,  rencontrai  un  troisième,  fait 
analogue  chez  un  ouvrier,  qui  guérit  aussi.  '  .  ■ 

-  Ce  que  je  crois  intéressant,  c’est  le  début  brusqué 
sans  les  prodromes  habituèls  dé  la  fièvre  typhoïdes  ;  ces, 
douleurs  névralgiques  qui  éclatent  subitement  au  mi¬ 
lieu  d’une  bonne  santé  sont  inévitablement  attribuées' 
à  une  cause  toute  différente  que  celle  qui  les  produit 
réellement.  Il  n’est  peut-être  .  pas  .inutile  de  dire  que 
dans  les  trois  cas  que  j’ai  observés  la  maladie  suivit  une 
marche  normale,  sans  présenter  de  symptômes  prédo¬ 
minants  du  coté  du  cerveau.  .D”  Roiîlle- 

R.  —  La  forme  de  dothiénentérie  à  début  névralgi¬ 
que,  assez  rare,  sans  doute,  est  pourtant  connue  et 
signalée  dans  les  auteurs.  P.  G;  .  ' 
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BASIOTBIBE.  —  COCAÏNE. 

(suite  et  fin). 

Ce  qui  fait  la  supériorité  incontestable  du  ba- 
siotribe  Tarnier  sur  le  céphalotribe,  c’est  qu’il 
fixe  solidement  la  tête  et  qu’il  l’empêche  de  fuir; 
c’est  ce  but  que  nombre  d’accoucheurs  ont  en 
vain  essayé  d’atteindre  en  perfectionnant  le  cé¬ 
phalotribe  (courbure  suivant  les  faces,  suivant 
les  bords,  rugosités  de  la  face  interne  des  cuillers, 
crochets,  parallélisme  des  branches,  élasticité 
des  cuillers,  fenêtres,  etc.  etc.).  Avec  un  bon  cé¬ 
phalotribe  on  saisit  bien  la  tête  avec  les  cuillers, 
mais  on  ne  peut  que  très  difficilement  la  main¬ 
tenir  immobile  pendant  le  broiement.  Avec  la 
branche  médiane  du  basiotribe  on  a  un  point 
d’appui  fixe  qui  oblige  les  cuillers  à  se  placer 
dans  des  points  diamétralement  opposés:  la 
sphère  céphalique  ne  peut  donc  glisser  en  avant 
ou  en  arrière  des  cuillers.  Sans  parler  de  cer¬ 
tains  mouvements  accessoires  qui  favorisent  la 
rotation,  on  peut  dire  (l’expérimentation  et  la 
clinique  confirment  pleinement  cette  affirmation) 
que  le  broiement  de  la  tête  est  aussi  facile  que 
certain  dans  toute  présentation  de  la  face  ou  du 
sommet,  quelles  qu’en  soient  la  position  et  la 
variété. 

Bien  que  le  broiement  amène  un  aplatissa- 
ment  considérable  de  la  tête,  jamais  il  ne  s’est  | 
produit  d’esquilles  ou  de  saillies  osseuses  pou¬ 
vant  léser  les  parties  maternelles  :  ce  fait  a  été 
constaté  dans  leurs  expériences  et  leurs  opéra¬ 
tions  sur  la  femme  vivante,  par  les  accoucheurs 
français,  Tarnier,  Pinard,  Ribemont,  etc.  etc.  et 
en  Italie  par  le  D’’  Truzzi,  de  Milan.  Aussi  cro¬ 
yons-nous  que  le  basiotribe  est  appelé  à  rendre 
les  plus  grands  services  dans  les  cas  de  rétrécis¬ 
sement  du  bassin,  où  le  forceps  est  impuissant  J 
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terminer  l’accouchement,  et  même  dahs.  des  xé. 
trécissements  très  marqués  (5  cent.)  où  le  cépha- 
lotribe  ne  donnait  que  de  médiocres, résultat^,.  ' 
Nous  ne  saurions  doncqu’applaudir  à  ces  paroles  ; 
du  D)'  Pinard,  dont  la  haute ■  compétence  est  ici  ■ 
précieuse:  «  Après  avoir  étudié  expérimentale¬ 
ment  le  basiotribe  Tarnier,  après  l’avoir  em¬ 
ployé  sur  la  femme  vivante,  je  puis  affirmer 
qu’un  grand  pas  enaoant  vient  d'être  accompli. 
Un  de  plus  à  ajouter  à  la  carrière,  déjà  si  four¬ 
nie,  du  Professeur  Tarnier  ! 

IX 

La  cocaïne  (les  lecteurs  me  sauront  gré,  je 
pense,  de  ne  pas  leur  rappeler  que  c’est  un 
alcaloïde  extrait  de  V erythroxylon  coca  de  la 
famille  des...  acées,  etc.  etc.),  la  cocaïne  n’a 
pas  tardé  à  montrer  ses  bienfaits  en  obstétri¬ 
que:  les  applications  en  sont  déjà  multiples. 
Les  premiers  essais  en  ont  été  faits,  en  Amé¬ 
rique,  par  le  D"'  Polk  po*ur  une  opération  d’a¬ 
vortement  et  de  suture  du  col  de  l’utérus  ;  puis 
par  le  D‘’  Frankel  (de  Breslau)  qui  s’est  servi 
pour  ces  essais  de  la  solution  suivante  au  20  0/0 

Eau  distillée .  3  gr. 

Hydrochl.  de  cocaïne .  1  gr- 

Esprit  de  vin  rectifié .  2  gr. 

sans  addition  d’acide  et  sans  filtration. 

Voici,  d’après  lui,  quelles  peuvent  être  les  in¬ 
dications  dans  l’application  locale  de  la  cocaïne 
sur  la  muqueuse  génitale  :  'P  pour  Y  anesthé¬ 
sier  avant  une  cautérisation  énergique  ou  lors 
de  l’ablation  de  petites  végétations  superfi¬ 
cielles  de  la  muqueuse  vulvaire  ;  ou,  chez  des 
sujets  excitables  qui  redoutent  les  émissions  san¬ 
guines  ou  les  cautérisations  du  col.  La  cocaïne 
sert  encore  pour  diminuer  l’excitation  réflexe 
dans  le  cas  d’un  vaginisme  temporaire  avant 
le  toucher  ou  l’introduction  d’un  dilatateur  va-  i 
ginal,  et  même  avant  le  coït;  enfin  dans  les 
cas  de  spasme  du  rectum  et  de  l’anus  à  la  I 
suite  de  fissures.  Les  D"' Gazin  etDujardin-Beau- 
metz  ont  également  signalé  la  guérison  des 
malades  atteintes  de  vaginisme  et  qui  n’a¬ 
vaient  pu  avoir  de  rapports  sexuels  depuis  plu¬ 
sieurs  années.  j 

Dans  une  récente  revue  (1)  le  D’’  Hergott 
de  Nancy)  donne  les  résultats  qu’il  a  obtenus 
de  la  cocaïnisation  du  mamelon  que  le  D"' Aud’- 
dhui  (2)  a  imaginée  un  des  premiers  :  toutes 
les  femmes  atteintes  de  gerçur-es  dû  sein  ont 
pu  allaiter  sans  éprouver  aucune  douleur,  après 
que  l’on  eut  badigeonné  le  mamelon  avec  une 


Isolutfon  "de  .'clïlorNydrate/  de  :  cocaïne  à  4  ppuï 
100.  L’état  dé  la  '^ëf^iiré/a  été ';aibéliQi^e||!^|, 
dans.'les,  pas'  ou  ies^'gerçuces  pétaient,  peu-, pfor 
-fondes,  les  modificâtié^s  imppriméés  à' la,  "plaip 
par  la  cocaïne' avaient  amené  assez  ra,pidi@rnen:t 
la  disparition .  de  :  la  :.crevasse Les  caütérisati'dns 
faites  aVec  le  crayon  dé  nitrate,,  d’argérit  dans 
.les  gerçures  profondes,  .ont  encore  été  doulou- 
rèuses,  probablement  parce  qu’elles  avaient. été 
pratiquées,  prématurément  '  et  parce  qü^'  Jd'Sbr 
îution  n’était  pas  assez  concentrée.  La  icoeafiné 
doit  être  employée  dès  que  les  mameldiis  sdni 
sensibles,  afin  de  prévenir  la  production,. rnê- 
me  des  crevasses,  en  supprimant  le  mouvement 
de  recul  reflexe  de  la  femme,  au;  momënt /'où 
l’enfant  saïsiï  le  sein  crevassé.  '  -  ' 

Enfin  M.  Doléris  (1)  a  cherché  à  diminuer  éer- 
taines  douleurs  de  l’accouchement,  par  des  ba¬ 
digeonnages  analgésiques  répétés,  portant  sur 
les  régions  mises  à  découvert,  au  fur  et  à  mé/ 
sure  de  la  dilatation.  On  supprime  même  à 
peu  près .  complètement  ,1a  douleur  ressentie 
par  les  muqueuses  et  à  la  vulve  pendant  la 
période  '  d’expulsion.  M.  Doléris  a  même  ob¬ 
servé  que  dans  les  cas  ou  il  emploie  la  co¬ 
caïne,  l’expulsion  est  très  rapide,  la  maladè 
n’hésitant  pas  à  faire  des  efforts,  à  pous^ery 
puisqu’elle  ne  ressent  point  le  contre-coup 
douloureux  de  ses  efforts.  Ce  sont 'là  des,  re¬ 
cherches  très-intéressantes  puisqu’elles  permet¬ 
tront  peut-être  un  jour  aux  femmes  de  se  sous¬ 
traire  à  l’antique  commandement  du  :  Parturies 
in  dolore.  ■  .  • 


CORRESPONDANCE 


A  propos  du  traitement  de  rétrécissement  de- 
Vuréthrc 

Paris,  27  février  1885, , 

.  Monsieur  et  cher  Directeur. 

Je  vous  remercie  d’avoir  bien  voulu  accéder  à  ma 
demandé,  en  reproduisant  dans  le  Concours  médical 
du  14  février  la  lettre  de  M.  le  D^  Bourdaux  (de  Fleu- 
rance,  Gers).  Je  vous  le  dis,  en  toute  sincérité,  cette 
lettre  me  fait  grand  plaisii’,  car  elle  me  prouve  que 
mon  honorable  confrère  a  lu  mon  article  ;  et  quelque 
sévère  que  soit  la  ci’itique,  je  la  préférerai  toujours  à 
l’indifférence. 

Seulement,  dans  le  cas  actuél,  la  critique  de  mon 
confrère  pèche  par  la  base,  car  il  me  fait  dire  une 
chose  que  je  n’ai  pas  dite.  Voici  ce  que  j’ai  écrit: 

«  Cas  où  U  cathétérisme  est  possible,  et  où  il  n'y  a 
pas  de  rétrécissement.  —  Ces  cas  n’appartiennent  pas 
aux  complications  de  la  blennorrhagie.  Ce  sont,  le  plus 
souvent,  des  faits  de  rupture  traumatique  de  l’urèthre 
consécutive  à  une  chute  sur  le  périnee.  Lorsqu’on  se 
trouve  en  présence  d’un  cas  de  ce  genre,  que  l’accident 


(1)  A  nales  de  gynécologie  février  1885. 

(2) Thérapeutique  contemporaine  20  février  1885. 


(1)  Archives  de  tocologie,  février  1885. 
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soit  immédiat  ou  qu’il  remonte  à  plusieurs  jours  et 
u’il  y  ait  déjà  inflitration,  il  n’y  a  qu’une  seule  con- 
uite  à  tenir,  c’est  d’éviter  que  l’urine  ne  s’infiltre  à 
Chaque  nouvelle  miction  dans  la  perte  de  substance  ; 
causée  par  la  rupture,  et  pour  ce  faire,  il  faut  mettre 
à  demeure  une  grosse  sonde  qui  favorise  la  cicatrisa^ 
tion  de  la  plaie  des  parois  du  canal  en  empêchant  l’in- 
filtration  ». 

Dans  sa  lettre,  M.  Bourdaui  cite  textuellement  la 
dernière  phrase  de  cet  alinéa  et  il  ajoute:  «  Le  sens  de 
ces  paroles  est  clair,  et  c’est  bien  la  un  arrêt  d’ostra¬ 
cisme  porté  contre  l’uréthrotomie  externe  dans  les  rup¬ 
tures  traumatiques  de  l’urèthre  ». 

Eh  bien  !  je  le  demande  à  tous  les  lecteurs  du  Con¬ 
cours  ;  j’en  appelle  à  leur  bonne  foi  :  existe-t-il  dans 
l’alinéa  incriminé  une  seule  phrase,  une  seule  ligne,  un 
seul  mot  qui  puisse  justifiei-  l’accusation  d’ostracisme 
formulée  par  mon  honorable  confrère  ? 

Puisque  M.  Bourdaux  veut  bien  reconnaître  que  «  le 
sens  de  mes  paroles  est  clair  »,  je  me  permettrai  de  lui 
faire  remarquer  que  le  titre  de  cet  alinéa  est  encore 
plus  clair  et,  s’il  veut  bien  relire  ce  titre  attentivement, 
mon  honoré  confrère  verra  que  je  dis;  «  Cas  où  le  cà- 
9iitérisme  est  possible  »  C’est  a  dire  qu’étant  en  pré¬ 
sence  d’un  malade  atteint  de  rupture  de  l'urèthre,  j’es¬ 
saierai  tout  d’abord  d’introduire  une  grosse  sonde,  et, 
si  je  peux  parvenir  facilement  dans  la  vessie,  je  laisse¬ 
rai  cette  sonde  à  demeure.  Mais  il  est  bien  entendu  que 
je  n’emploièrai  ce  traitement  que  dans  les  cas  seuls  où 
le  cathétérisme  sera  possible.  Je  ne  vois  donc  pas  ce 
qui  autorise  M.  Bourdaux  à  supposer  que  je  suis  l’en¬ 
nemi  de  l’uréthrotomie  externe  ;  que  je  la  frappe  d’os¬ 
tracisme,  comme  il  le  dit.  Comment!  lorsque  je  dis  plus 
loin  dans  ce  même  article  (page  20.  col.  2.  ligne  3.)  à 
propos  d’un  rétrécissement  étroit  organisé,  où  il  n’y  a 
aucune  plaie  de  la  muqueuse  uréthrale;  «  que  vouloir 
s’obstiner  (à  tenter  le  cathétérisme)  serait  faire  mau¬ 
vaise  besogne  »,  j’irai  faire  cette^  besogne  dans  un 
urèthre  rompu,  lacéré  !  il  faudrait  être,  en  vérité,  non 
pas  un  chirurgien,  mais,  qu’on  me  passe  l’expression, 

«  un  rebouteur  de  canal  »  pour  vouloir  tenter  de  fran¬ 
chir  de  force  une  région  de  l’urèthre  en  aussi  piteux 
état. 

M.  Bourdaux  appelle  «  hérésie  clinique  »  le  malheu¬ 
reux  alinéa,  cause  de  cette  discussion.  Eh  bien  !  soit 
va  pour  hérésie!  Seulement,  puisque  mon  honorable 
confrère  cite  à  l’appui  de  son  opinion  les  nonas  de  De- 
sault,  Chopart,  Reybard,Notta,  Crasetc.,jemepermettrai, 
à  mon  tour,  de  citer  le  nom  d’un  auteur,  que  l’on  peut 
■considérer  comme  le  créateur  de  la  chirurgie  moderne 
des  voies  urinaires  :  je  veux  parler  de  Civiale.  Et  voici 
ce  qu’écrit  Civiale  à  propos  du  traitement  des  ruptures 
de  l’urèthre.  Je  copie  textuellement  dans  l’édition  de 
1858,  Tome  1®'',  page  644.  Ligne  10.  «  La  première  chose 
à  feire  est  de  chercher  à  connaître  l’état  antérieur  du 
canal,  et  de  savoir  s’il  n’existait  pas  déjà  quelque  ré¬ 
trécissement.  Le  malade  fournit^ à  cet  égard  des  ren¬ 
seignements  utiles.  Si  l’urèthre  était  libre  avant  l’acci¬ 
dent,  on  fait  choix  d’une  grosse  sonde,  non  pour  causer 
moins  de  douleur,  comme  on  le  dit,  mais  pour  être 
moins  exposé  à  pénétrer  dans  les  tissus  et  à  se  four¬ 
voyer.  On  la  pousse  avec  une  lenteur  extrême  en  s’ar¬ 
rêtant  de  temps  à  autre,  en  reprenant  ensuite,  soit 
immédiatement,  soit  au  bout  de  quelques  minutes,  et 
finissant  par  arriver  dans  la  vessie,  sans  produire  de 
désordres  ;  j’y  suis  parvenu  ainsi  dans  un  cas  très 
grave.  Comme  il  faudra  laisser  la  sonde  en  place,  le 
mieux  est  d’en  prendre  une  flexible  ;  on  doit  même  en 
essayer  d’abord  une  molle,  courbée  sans  mandrin  ;  si 
elle  ne  pénètre  pas,  on  ajoute  le  mandrin.  Mais  on  sait 
que  les  sondes  métalliques  pénètrent  plus  aisément, 
et  l’on  est  souvent  réduit  à  y  recourir  parce  qu’on 
échoue  avec  les  autres.  Lorsqu’il  est  question  de  rem¬ 
placer  la  sonde  métallique  par  une  sonde  flexible,  de 
nouvelles  difficultés  peuvent  se  présenter  ;  il  ne  faut 
donc  pas  trop  se  hâter  d’operer  ce  changement  auquel 
on  procède  d’ailleurs  avec  les  plus  grandes  précautions, 
au  moyen  d’un  conducteur  ». 

En  1878,  M.  le  Dr  Terrillon  dans  sa  thèse  d’agrégation  ; 
Des  ruptures  de  l'urèthre,  dit  à  la  page  109  de  son  tra¬ 
vail,  en  parlant  de  la  rétention  d’urine  consécutive  aux 
ruptures  du  canal  :  «  Deux  méthodes  principales»  sont 


employées,  l’une  habituelle,  à  laquelle  tous  les  chirur¬ 
giens  ont  recours  tout  d’abord,  le  cathétérisme  ;  l’autre, 
au  contraire,  exceptionnelle,  qui  n’est  employée  que 
quand  l’autre  a  échoué,  c’est  la  ponction  de  la  vessie.,...', 
de  nos  jours  plusieurs  chirurgiens  proscrivent  le  cath^ 
térisme,  ils  craignent  que  son  emploi  n’aggrave  les  lé'^ 
sions  préexistantes . 

«  Quoiqu’il  en  soit,  actuellement,  il  est, rare  qu’on  ne 
fasse  pas  au  moins  quelques  tentatives,  pour  pénétrer 
dans  la  vessie  et  faire  cesser  la  rétention.  Cette  pra¬ 
tique  est  d’autant  plus  recommandable,  que  dans  les  cas 
peu  graves,  on  peut  souvent  pénétrer  dans  la  vessie  et 
au  besoin  laisser  la  sonde  dans  le  canal  afin  d’empê¬ 
cher  l’urine  d’atteindre  le  point  lésé.  » 

Enfin,  si  M.  Bourdaux  veut  bien  ,se  reporter  à  la 
thèse  de  notre  ami  commun  M.  le  D^  Eugène  Monod, 
il  lira  à  la  page  40  de  cet  intéressant  travail.  «  Je  fais  al¬ 
lusion,  ditM.  Monod,  aux  traumatismes  de  l’urèthre  ran¬ 
gés  sous  la  dénomination  de  cas  moyens.  Deux  princi¬ 
paux  caractères  séparent  cette  variété  de  lésions  des 
cas  graves  :  la  mictio  a,  quoique  difficite  et  douloureuse, 
est  encore  possible-, —  en  second  lieu  le  cathétérisme  est 
encore  possible  à  la  condition  de  suivre,  avec  les  plus 
grands  ménagements,  et  à  l’aide  d’un  instrulnent  for¬ 
tement  recourbé,  la  paroi  supérieure.  » 

Si  donc,  j’ai  commis  une  hérésie  clinique,  Civiale, 
MM.  Terrillon  et  Monod  l’ont  commise  également,  et, 
je  l’avoue  franchement,  je  me  trouve  en  trop  bonne 
compagnie  pour  me  plaindre;  car,  les  indications  thé¬ 
rapeutiques  des  trois  auteurs  que  je  viens  de  citer  se  rap¬ 
portent  .exactement  au  titre  de  mon  alinéa,c’est-à-dire: 
«  Cas  où  ’e  cathétérisme  est  possible  et  où  il  n'y  a  pas 
de  rétrécissement.  » 

Je  comprendrais  le  reproche  de  M.  Bourdaux  si  j’a¬ 
vais  généralisé  l’emploi  de  la  sonde  à  tous  lés  cas,  de 
rupture  de  l’urèthre  :  mais,  n’ayant  pas  à  traiter  les 
traumatismes  .du  canal,  je  n’avais  pas  à  décrire  les  dif¬ 
férents  procédés  de  thérapeutique  chirurgicale  usités 
dans  chaque  cas  en  particulier. 

Quanfà  l’uréthrotromie  externe,  je  la  frappe  si  peu 
d’ostracisme  que  j’en  décris  entièrement  le  procédé  opé¬ 
ratoire  page  19,  col.  Ire,  ligne  31  et  suivantes  ;  seule¬ 
ment,  je  le  reconnais,  je  n’ai  pas  écrit  les  mots  uréthro- 
tomie  externe  ou  boutonnière.  J’ai  eu  tort.  On  ne 
saurait  jamais  être  trop  explicite.  Ce  sera  une  leçon 
pour  moi. 

M.  Bourdaux  peut  être  tranquille,  je  lui  fais  la  pro¬ 
messe  la  plus  formelle,  de  ne  jamais  introduire  une 
sonde  quelconque  dans  un  urèthre  trop  déchiré.  Jamais 
ma  sonde  n’ira  «  buter  dans  tous  les  points  delà  cavité 
de  l’abcès,  si  ce  n’est  sur  le  bout  postérieur  de  l  uré- 
thre.  »  Si,  après  une  seule  tentative  de  cathétérisme, 
une  seule,  faite  avec  prudence,  lenteur  et  douceur,  jp 
ne  peux  pas  pénétrèr  plus  loin  que  le  siège  de  la  rup¬ 
ture  du  canal,  si  seulement  la  présence  du  cathétpr 
provoquait  une  nouvelle  hémorrhagie  ;  je  me  servirai 
de  cette  sonde  comme  conducteur  etje  ferai  Turéthro- 
tomie  externe. 

Bien  plus,  si  l’infiltration  était  trop  considérab’e,  les 
parties  trop  tuméfiées,  et  le  malade  trop  faible  pour 
supporter  une  perte  de  sang  si  minime  qu’elle  fût,  je 
pratiquerai  séance  tenante,  la  ponction  aspiratrice  de 
la  vessie,  suivant  en  cela  l’exemple  du  D'’  Hama'ide  (de 
Fumay,  Ardennes)  qui,  dans  deux  cas  de  rupture  de 
l’urèthre  avec  rétention  d’urine,  a  pratiqué  chez  le  pre¬ 
mier  malade  treize  ponctions  aspiratrices,  chez  le  se¬ 
cond,  dix-huit,  et  a  eu  la  satisfaction  de  voir  ses  deux 
malades  se  rétablir  complètemenl  et  l’urine  reprendre 
son  cours  normal.  (Ces  deux  observations  se  trouvent 
dans  le  Bulletin  de  thérapeutique  du  15  mars  1884,  p.  225). 

Si,  ensuite,  une  fois  l’état  général  amélioré,  il  y  avait 
de  la  difficulté  dans  la  miction,  je  verrais  d’après  l’exar 
men  dù  canal  si  je  dois  faire  buréthrotomie  externe  ou 
l’uréthrotomie  interne  de  Maisonneuve. 

Que  mon  confrère  se  rassure,  jamais  je  ne  porterai 
aucun  arrêt  d’ostracisme  contre  une  opération  cliirur-l 
gicale  quelle  qu’elle  soit.  Car  tel  procédé  opératoire 
que  l’on  juge  mauvais  ou  impraticable  aujourd’hui, 
peut  demain  prendre  rang  parmi  les  opérations  cou¬ 
rantes.  Telle  est  la  taille  hypogastrique  qui,  il  y  a  quinze 
ou  vingt  ans,  n’était  citée  qu’au  point  de  vue  historique; 
et  qui,  aujourd’hui,  est  plus  en  faveur  que  jamais,  et 
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a  pour  ainsi  dire  le  pas,  sur  la  taille  périnéale.  Eh  ou¬ 
tre,  je  pars  de  ce  principe  ;  qu’il  n’y  a  pas  dans  toute 
la  cninu’gie  et  dans  toute  la  médecine  un  seul  procédé 
'thérapeutique  que  l’on  puisse  dire  être  foncièrement 
bon  ou  foncièrement  mauvais.  Tout  est  soumis  aux 
indications  séméiologiques  fournies  par  les  malades. 
Et  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  c’est-a-dire  dans  le  cas 
de  rupture  de  Turèthre,  ce  n’est  qu’en  tenant  rigoimeu- 
lement  compte  et  de  l’état  local  et  de  l’état  général  du 
blessé  que  l’on  peut  dire  :  «  je  vais  pratiquer  l’uréthro- 
tomie  externe  ou  la  ponction  aspiratrice,  ou  le  cathé¬ 
térisme  évacuateur  et  laisser  la  sonde  à  demeure. 

Monsieur  et  Cher  Directeur,  vous  allez  trouver  cette 
lettre  un  peu  longue,  aussi  je  vous  prie  de  m’excuser 
si  j’abuse  ainsi  de  l’hospitalité  que  vous  voulez  bien 
m’offrir  dans  votre  estimable  journal.  Mais  dans  ma 
réponse  à  M.  Bourdauxj’ai  tenu  à  bien  préciser  les  faits, 
et  à  bien  montrer  à  mon  honoré  confrère,  que  si  dans 
mon  article  du  10  janvier,  je  n’ai  pas  parlé  de  l’uréthro- 
tomie  externe,  cela  ne  veut  pas  dire  que  j’en  soisl’ad- 
versaire.  Loin  de  là.  Dans  tous  les  cas,  les  explications 
que  j’ai  données  dans  cette  lettre  suffiront,  je  l’espère, 
à  faire  cesser  toute  espèce  de  malentendu. 

Veuillez  recevoir,  Monsieur  et  cher  Directeur,  les 
sinpères  remerciments  de  votre  bien  dévoué, 

J.  A.  RiziT. 

51.  rue  Richer. 


CHRONIQUE  DES  SYNDICATS 


Nous  publions, à  l’intention  des  médecins  qui  ne 
font  pas  partie  des  syndicats,  et  que  la  question 
des  Compagnies  d’assnrances  intéresse  le  ques¬ 
tionnaire  adressé  par  M.  Barat-Dulaurier  (1)  aux 
bureaux  de  TUnion  des  syndicats,  en  les  priant  de 
lui  transmettre  les  observations  que  pourra  leur 
suggérer  la  lecture  de  ce  questionnaire. 

QUESTIONNAIRE. 

1»  Existe-t-U  des  Compagnies  d’assurances  (accidents) 
dont  les  opérations  s’étendent  dans  le  rayon  de  votre 
syndicat?  . 

2»  Quelles  sont  ces  Compagnies?  |  étrangères: 

3»  Quelles  obligations  sont  faites  au  médecin  ?  , 

4»  Ces  obligations  sont-elles  imposées  par  les  Com¬ 
pagnies  ou  librement  consenties  par  le  médecin,  après 
discussion  et  entente  préalable  avec  les  représentants 
des  Compagnies  ? 

5»  Quels  honoraires  sont  attribués  au  médecin,  et  sur 
quelles  bases  sont-ils  calculés  ? 

6»  Existe-t-il  des  conditions  spéciales  pour  les  grands 
traumatismes  et  les  opérations  graves,  et  quelles  sont 
ses  conditions  ? 

7»  Existe-t-il  un  écart  entre  les  honoraires  établis 
par  les  tarifs  locaux  et  ceux  que  les  Compagnies  accor¬ 
dent,  et  quel  est  cet  écart  ? 

8»  Avez-vous  eu  des  difficultés  avec  les  Compagnies 
au  sujet  des  honoraires?  Connaissez-vous  des  confrères 
qui  en  aient  éprouvé  ? 

9o  Etes-vous  satisfait  de  l’état  actuel  ;  sinon,  quelles 
modifloations  vous  paraissent  nécessaires  ? 


(1)  A  Saint-Antoine;  par  Saint-Seurin-sur-risle 
(Gironde). 


Syndicat  médical  de  Bordeaux. 

Mbnsieur  lé  Directeur, 

'  Le  Syndicat  médical  suiurbain  de  l'arrondissement 
de  Bor  ieaua;,  s'est  réuni  le  28  janvier  pour  élire  son 
bureau  pour  Tannée  1885. 

Ont  été  nommés  : 

MM.  Lasalle,  présiden'",  Chabrely,  vice-président  y 
Landreau,  trésorier  \  Fage,  secrétaire. 

Les  assesseurs  nommés  sont  : 

MM.  Cazeaux,  Rouges,  Brethenoux,  Felletin,  Soulès. 
Veuillez  agréer,  etc.,  D'  M.  Fagel, 

Ambarês,  le  89  janvier,  1885. 


NOUVELLES 


AssoeÂatioii  générale, 

Yingt-sixième  Assemblée  générale.  —  Ordre  du 
jour  de  la  séance  du  12  avril  1885. 

La  séance  sera  ouverte  à  trois  heures  précises. 

l»  Allocution  de  M.  le  Piésident  ; 

2“  Exposé  de  la  situation  financière  de  l’Association 
générale,  par  M.  Brun,  trésorier; 

3°  Rapport  sur  cet  exposé  et  sur  la  gestion  financière 
du  trésorier,  par  M.  Hoetbloüp,  membre  du  Con-, 
seil  général  ;  '  . 

4»  Compte-rendu  général  sur  la  situation  et  les  actes 
de  l’Association  générale  pendant  Tannée  1884,  par 
M.  A,  Fovuxe,  secrétaire  général  ; 

5»  Première  partie  du  Rappoi  t  de  M.  Dorand-Fardel 
sur  les  pensions  viagères  à  accorder  en  1885  ; 

6“  Lecture  du  Rapport  présenté  par  MM.  Fovillb  et 
Vannesson,  an  nom  de  la  Commission  des  syndicats, 
conformément  au  vœu  pris  en  considération  par 
l’Assemblée  générale  de  1884. 

A  sept  heures  précises,  le  Banquet, 

Ordre  dujourde  la  séance  du  lundi  13  avril  1885, 
La  séance  sera  ouverte  à  deux  heures  précises. 

NVote  du  procès-verbal  delà  dernière  Assemblée 
générale; 

2®  Approbation  des  comptes  du  trésorier  par  l’Assem¬ 
blée  générale  ; 

3°  Deuxième  partie  du  Rapport  de  M.  Dürand-F abdel; 
sur  les  Pensions  viagères  à  accorder  en  1885.  Dis¬ 
cussion  et  vote  des  conclusions  ; 

4°  Election  de.  la  Commission  chargée  d’examiner  et 
de  classer  les  demandes  de  Pensions  viagères  en 
1886  ; 

5o  Election  d’un  vice-secrétaire  de  l’Association  en 
remplacement  de  M.  Chereau,  décédé,  et  de  sept 
membres  du  Conseil  général,  en  remplacement  de 
M.  Fadvbl,  décédé,  de  MM.  Dbsgeanges,  Hugot,. 
Boutin,  Barthez,  Hortïloup,  Lunieb,  arrivés  au 
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terme  de  leur  exercice.  (Les  membres  du  Conseil 
sont  rééUgible^). 

Discussion  du  Rapport  sur  les  Syndicats  lu  dans 
la  séance  de  la  yeille.  . 

7»  Exposé  des  vœu?,  émis  par  les  Sociétés  locales  qui, 
renvoyés  au  Conseil  général,  seront  l’objet  d’un 
rapport  dans  l’Assemblée  générale  de  1886. 

NOTA. —  MM.  les  présidents  et  délégués  des  socié¬ 
tés  locales  peuvent  se  réunir  dans  le  grand  Amphi¬ 
théâtre  de  l’Assistance,  de  dimanche  12  et  le  lundi 
13,  à  1  heure,  pour  s’entretenir  des  questions  à  l’or¬ 
dre  du  jour. 


BIBLIOGRAPHIE 


De  S’aplaasieet  «le  ües  tlives*sesl'oi*s»es 
par  le  D>'  Bernard,  ancien  interne  en  médecine  et 
et  en  chirurgie  des  hôpitaux  de  Paris.  Médaille  de 
bronze  de  l’Assistance  publique,  Paris,  aux  Bureaux 
du  Progrès  médical,  14,  rue  des  Carmes,  et  chez 
Delahaye  et  Lecrosnier,  libraires-éditeurs,  place  de 
l’Ecole  de  Médecine. 

Bil)liotliè<iHe  Otioutologiaiue,  publiée 
soiis  le  patronage  de  l’Ecole  Dentaire  de  Paris.  Aide- 
Mémoire  du  chirurgien-dentiste  par  MM.  Paul  Du¬ 
bois,  chef  de  clinique  à  l’école  dentaire  de  Paris. 

D''  A.  Aubeau  et  L.  Thonias,  professeurs  à  l’école 
dentaire  de  Paris.  Annuaire  pour  1885.  — r  Paris,  De- 
lahaye  et , Lecrosnier,  place  de  l’Ecole  de  Médecine, 

’O.,  DoIN,  éditeur,  8,  PLACE  DE  l’OdÉON. 

Traité  de  Pathologie  externe 

A.  Poulet,  médecin-major,  professeur  agrégéauVal- 
de-Grâce,  Lauréat  de  l’académie  de  médecine,  mem¬ 
bre  correspondant  de  la  société  de  chirurgie,  et 
U.'  Bousquet,  médecin-major,  professeur  agrégé 
au  Val-de-Grâce,  Lauréat  de  la  société  de  chirur¬ 
gie. 

Trois  volumes  grand  in-8  de  1000  pages  avec  700 
figures  dans  le  texte;  prix  de  l'ouvrage  complet  :  48 
francs. 

Depuis  nombre  d’années,  étudiants  et  praticiens 
expriment  le  regret  de  ne  pas  trouver,  dans  la  litté¬ 
rature  médicale  un  Traité  de  pathologie  externe,  com¬ 
plet.  Nos  meilleurs  traités  ne  sont  pas  achevés,-  quel¬ 
ques-uns,  commencés  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  n’of¬ 
frent  aucune  homogénéité,  et  bien  des  parties  vieiliies 
ne  répondent  plus  aux  idées  actuelles;  en  outre,  beau¬ 
coup  de  personnes  hésitent  à  acheter  une  publication 
chère  et  incomplète. 

Les  mêmes  remarques  s’appliquent  également  aux 
Manuels  les  plus  en  vogue;  créés  spécialement  pour 


-l’étudiantj  dls  ne  sauraient  remplacer  le  Traité,  de pa-. 
thologie  externe  dans  la  bibliothèque  du  praticien,  ' 
Les'autai}rs':préséntent  aujourd’hui  aux  premiers] 
comme  aux  -seconds  un  •  ouvrage  complet,  '  tenant,  le: 
milieu  entre  les  grands  traités  etles  manuels  et  abso-.; 
lumentaù  courant  de  tous  les  progrès  de  la  chirurgie 
contemporaine  française  et  étrangère.  Cet  énorme  la|j, 
heur  n’a  pas  demandé  aux’  auteurs  moins  de  èinf. 
aimeead’un  travail  incessant,  aussi  e'st-il  probable  q-iie’ 
leur  œuvi’è  sera  vivement  appréciée  du,. ■i’'’^lic  médi-; 
cal.  ,  . 

Le  premier  volume, comprend  la.  pathologie  géné-. 
rai  chirurgicale  et  les  maladies  des  tissus;  le  second' 
est  consacré  à  la  pathologie  des  régions  (tête,  cüu  et 
poitrine);enfin  le  troisième  est  réservé  aux  affections 
chirurgicales  de  l'abdomen,  des  organes  génito-uri¬ 
naires  et  des  membres. 


NOTES  BE  THÉRAPEUTIQUE 


POTION  AU  MUSC. 

On  parvient  très  difficilement,  par  les  procédés 
usités,  habituellement,  à  une  division ,  suffisante 
du  musc  à  introduire  dans  les  lavements  ,  et  les 
potions  :  il  reste  toujours  des  grumeaux  qui  se 
réunissent  au  fond  du  flacon. 

Pour  les  éviter,  M.  Vigier  conseille  de  pulvé¬ 
riser  cette  substance  avec  quatre  fois  son  poids 
d’alcool  à  Q5“.  • 

Quand  lé  musc  est  réduit  en  poudre  impalpable, 
ce  qui  ne  demande  que  deux  à  trois  minutes  de 
trituration,  on  ajoute  l’eau  peu  à  peu,  puis  le  si¬ 
rop.  Le  musc,  en  raison  de  sa  faible  densité,  se 
tient  très  bien  en  suspension  dans  lapotion.  Voici 
la  formule  proposée  par  M.  Vigier  : 

Musc . .  1  gramme. 

Alcool  à  95“ .  4  — 

Sirop .  30  — 

..  Eau  distillée .  100  — 

Pour  les  lavements,  le  médecin  n’aura  qu’à 
supprimer  le  sirop  et  à  augmenter  la  quantité 
d’eau.  {Société  de  thérapeutique). 


ISTÉGROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  de  faire  part  de  la  mort  d’un 
membre  du  Concours  médical,  M.  le  Docteur  Gro- 
cler,  à  Ornans,  Doubs,  décédé  à  l’âge  de  39  ans. 


Erratum.  —  En  publiant,  dans  un  précédent  nu¬ 
méro,  la  liste  des  membres  du  Syndicat  de  l’arron¬ 
dissement  de  Bernay,  nous  avons  oublié  le  nom  du 
Dr  Salnelles,  à  Bernay. 

_ A»  ÂJirecr,eur-(TerafU.  a.  oi4ÜIi.Lil 
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885  ,  Organe  ofûciel  des  Syndicats  des  Médecins  de  France  Année;-^  n»  is 


4k  SEMAINE  MEDICALE. 

Opinion  dès  médecins  delà  Chambre  et  du  Sé¬ 
nat  au  sujet  de  l’interprétation  delà  loi  sur 
,  les.  Syndicats.  —  Troubles  trophiques  des 
•  •  dents  chez  les'morpbiomanes.  — Traitement 
jj  '  général  de  la  morphiomanie.  -r  L’œsopha- 
gisme.  symptomatique  des  rétrécissements  or-  ■ 
ganiques  de  l’œsophage  et  du'  cancer  de  l’es¬ 
tomac.  —  Dégénérescence  calcaire  latènte  du 
cœur.  Diabétides  du  pavillon  de  l’oreille. 

—  De  l’emploi  des  hippurates .  1 

JUINZAINE  OHIRDRGIOALE.  . 

Suturé  des  nerfs.  —  Laparotomie  et  lavages 
du  péritoine  dans  la  péritonite.  —  Des  moi¬ 
gnons  dans  les  désarticulations  du  coude  et 
du  genou.  —  Extirpation  des  ganglions  tu¬ 
berculeux  du  cou.  —  Traitement  des  ané¬ 
vrysmes  du  jarret  par  la  méthode  d’Antyllus. 
Traitement  des  tuberculoses  articulaires  par 


:e  illégal’ 

ie,  réquisition  judiciaire, 
nédecins  civils  requis  pai 


Traitementcuratif  de  l’angine  de  poitrine  vi 
—  Médication  iodurée  dans  les  affections  z 
rielles,  dans  les  maladies  cardiaques  d' 
gine  artérielle,  l’arthritisme.... . 


LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


Ainsi  que  nous  l’avions  annoncé,  le  Bureau  de 
l’Union  des  Syndicats  avait  jugé  opportun  de  con¬ 
voquer  les  médecins  députés  et  sénateurs  à  l’Hô¬ 
tel  Continental,  le  jeudi  19  courant,  pour  les 
consulter  au  sujet  de  l’interprétation  qu’ils 
croyaient  légitime  d’attribuer  à  la  loi  sur  lés 
Syndicats  professionnels. 

L'honorable  M.  Franck- Chauveau,  député  de 
l’Oise,  avait  bien  voulu,  en  cette  circonstance, 
nous  prêter  le  concours  de  ses  lumières  juridi¬ 
ques.  Nous  l’en  remercions  sincèrement  ainsi  que 
nos  éminents  confrères  du  Sénat  et  de  la  Cham¬ 
bre.  Nous  avons  recueilli  les  assurances  les 
plus  nettes  au  sujet  des  intentions  libérales  qui 
ent  inspiré  le  Parlement  dans  la  rédaction  de  la 
loi  du  20  mars.  Il  n’est  jamais  venu  à  l’idée 
d’aucun  de  nos  législateurs  d’en  interdire  les 
!  avantages  aux  professions  libérales.  Il  est  re- 
'grettable,  assurément,  que  le  texte  même  de  cette 
loi  n’en  fasse  pas  mention,  mais  cela  est  conforme 
à  son  esprit. 

Ainsi  nous  enregistrons  la  déclaration  suivante 
d’un  sénateur  :  «  Au  moment  où  la  loi  était  en 
discussion  au  Sénat,  j’ai  remarqué  qu’il  n’était 
question  que  des  rapports  entre  patrons  et  ou¬ 
vriers;  j’en  ai  fait  l’observation  au  rapporteur, 
M.  Tolain^  eu  le  priant  d’intercaler  un  paragra¬ 
phe  indiquant  clairement  que  les  professions  libé¬ 
rales  se  trouvaient  comqorises  sous  le  titre  général 


I  Syndicats  professionnels.  Il  wüa  répondu  que  la 
chose  allait  de  soi, ’&t  qu’il  serait  naïf  d’en 

PARLER. 

c  Aux  mômes  observations,  le  Ministre  de  l’In¬ 
térieur  m’a  fait  une  réponse  analogue. 

«  Plusieurs  collègues  non  médecins  m’affirment 
que,  suivant  l’opinion  générale,  les  syndicats  mé¬ 
dicaux  doivent  être  compris  dans  la  loi.  » 

La  Cour  de  Cassation  étant  maintenant  saisie  de 
l’aflî'aire,  tout  le  monde  est  tombé  d’accord  sur  la 
nécessité  d’attendre  sa  décision  et  de  concentrer 
tous  nos  efforts  pour  tâcher  d’obtenir  un  arrêt  fa¬ 
vorable  à  nos  réclamations  ;  les  plus  utiles  conseils 
nous  ont  été  donnés  au  sujet  des  démarches  à  faire 
dans  ce  sens.  Si  nous  échouons,  il  y  aura  toujours 
la  ressource  de  suivre  l’avis  suivant  d’un  de  nos 
confrères  de  la  Chambre  et  de  la  presse  médi¬ 
cale  : 

«  J’ai  été  très  surpris  de  la  décision  du  tribu¬ 
nal  de  Domfront  et  encore  plus  de  celle  de  la  Cour 
d’appel.  Il  y  aura  lieu,  si  l’interprétation  de 
la  loi  a  été  correcte,  de  demander  la  modifica'^ 
tion  de  celle-ci  ;  car  il  est  souverainement  in¬ 
juste  d’enlever  aux  membres  d’une  profession  les 
bénéfices  que  cette  loi  confère  aux  membres  des 
autres  professions.  » 

On  a  beaucoup  écrit  depuis  quelque  temps  sur 
la  morpiiiomanie  OU  morphinomanie.  Levinstein 
en  Allemagne,  Landowski  en  France,  ont  été 
parmi  les  premiers  à  jeter  un  cri  d'alarme  en 
signalant  à  l’attention  des  médecins  le  nombre 
croissant  des  morphiomanes. 

Rappelons  encore  les  recherches  originales  ou 
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les  études  critiques  de  Zambaco,  du  professeur 
Bail,  de  mon  amiNotta;  nous-même  avons  traité 
dans  ce  journal  de  l’usage  et  des  abus  de  là  mor-  ■ 
pbine  (1).  —  Une  nouvelle  acquisition  vient  d’être 
réalisée  dans  la  connaissance  des  troubles  causés 
par  la  morphinomanie,  si  les  faits  rélatés  par  M. 
Combe  à  l’Académie  (17  mars)  reçoivent  confir¬ 
mation.  D’après  cet  observateur,  l’usage  immo¬ 
déré  de  la  morphine  ferait  naître  des  troubles 
tropbiques  des  dents.  Ces  altérations  consis¬ 
teraient  en  une  usure  rapide  des  tubercules 
existant  normalement  sur  la  surface  triturante 
des  grosses  molaires,  qui  se  creusent  d’une  ca¬ 
vité  à  fond  mou  et  facile  à  entamer. 

Ou  bien  c’est  une  carie  débutant  au  niveau  du 
collet  des  incisives  et  des  petites  molaires,  sous 
forme  de  sillon  creusé  sur  les  faces  antérieure 
et  latérales.  C’est  une  altération  comparable  à  la 
la  carie  dite  eh  coup  d’ongle,  que  l’acidité  de  la 
salive  provoque  chez  les.  dyspeptiques.  Les  ca¬ 
nines  sont  attaquées  par  le  sommet  de  leur  cône 
qui  se  creuse  en  capule.  L’ivoire  est  ramolli,  s’ex¬ 
folie  en  lamelles.  Ces  lésions  s’accompagnent 
S’une  diminution  très  accentuée  de  la  sensibilité, 
qui  permet  de  pratiquer  presque  sans  douleur  les 
soins  curatifs  nécessaires,  mais  qui  n’éveille  pas 
non  plus  l’attention  sur  la  marche  de  cette  carie. 
Elle  est  pourtant  rapide,  puisqu’au  bout  d’une 
année  elle  peut  avoir  atteint  toutes  les  dents.  Il 
faut  donc  surveiller  minutieusement  l’appareil 
dentaire  des  morphiomanes  et  obturer  les  cavités 
aussitôt  qu’elles  se  produisent.  La  matière  ob¬ 
turante  qui  doit  être  préférée  est  la  gutta-percha 
ou  le-  ciment  au  pyrophosphate  de  zinc.  On  aura 
auparavant  pratiqué  de  légères  cautérisations 
pour  provoquer  une  réparation  de  l’ivoire,  en  sur¬ 
activant  les  fonctions  de  la  pulpe.  Le  bicarbo¬ 
nate  de  magnésie  doit  être  employé  comme  den¬ 
tifrice.  Mais,  concurremment  avec  ce  traitement 
local,  il  faudra  instituer  un  traitement  général 
de  la  morphiomanie. 

On  sait  qu’il  y  a  deux  opinions  opposées  parmi 
les  inédecins  qui  se  sont  spécialement  occupés  du 
traitement  des  morphiomanes.  Il  y  a  les  partisans 
de  la  suppression  brusque  de  la  morphine,  et  les 
partisans  de  la  diminution  graduelle. 

La  suppresion  brusque  expose  à  des  accidents 
redoutables,  au  delirium  tremens,  à  un  accès 
de  manie  aiguë  poussée  jusqu’au  suicide  du  à  un 
état  de  collapsus  mortel.  De  là,  l’impossibilité  de 
pratiquer  ce  mode  de  traitement  ailleurs  que  dans 


une  maison  de  santé,  où  on  puisse  immédiate¬ 
ment  porter  secours  aux  malades  La  diminn- 
tiôn  '  gradùélle“"  doit  consister  à  établir  une 
échelle  régulière  de  réductions  successivesi  05 
diminue  journellement  la  dose  «  de  un  centi- 
■  gramme,  un  demi-centigramme,  ou  de  moins  ej- 
core  ;  mais  à  la  condition  de  suivre  impitoyable 
ment  une  progression  régulièrement  décroissante, 
une  fois  que  le  traitement  est  commencé  »  (Bail), 
On  substituera,  d’abord,  s'il  le  faut,  à  la  morphine 
prise  en  injections  hypodermiques,  l’extrait  M 
baïque  pris  par  la  bouche,  qui  n’a  pas  les  mêmei 
inconvénients,  . et  calmera  cependant  les  douleun 
que  la  suppression  de  la  morphine  aura  réveillées; 
bn  utilisera  aussi  la  belladone,  le  chloral,  les 
bromures,  la  paraldéhyde  (2  à  3  grammes),  la  vt- 
lériane,  pour  combattre  l’excitation  et  l’insomnie, 

Si  les  malades  ont  de  la  tendance  à  l’adynamie, 
les  injections  hypodermiques  de  caféine,  l’usage 
des  toniques  et  des  alcooliques  est  indiqué; 
mais  il  ne  faut  pas  croire,  comme  dit  Bail,  qu'm 
diable  chasse  toujours  l’autre,  suivant  certaie; 
proverbe  italien  ;  on  peut  voir  deux  diables  coha¬ 
biter  chez  le  même  individu,  et  il  est  inutile  de  ces¬ 
ser  d’être  morphiomane  pour  devenir  un  ivrogne, 
ou  même,  qui  pis  serait,  un  morphinomane  dou¬ 
blé  d’un  alcoolique.  On  recommande  encore  l’hj- 
drothérapie,  les  bains;  par  dessus  to.ut  le  calme 
moral,  une  atmosphère  de  tranquillité  d’où  les 
.  soucis,  les  chagrins,  les  discussions  pénibles  se¬ 
ront  également  bannis,  et  on  organisera  une  sur¬ 
veillance’ rigoureuse  pour  empêcher  le  malade  de 
retomber  en  cachette  dans  sa  terrible  morphio' 
manie. 

—  Le  spasme  de  Teesophage  ou  œsopliagisme  j 
n’existe  pas  seulement  chez  les  névropathes  ;  ï| 
apparaît  aussi  à  titre  symptomatique  dans  le 
rétrécissements  organiques  de  l’œsophage,  d(| 
manière  à  les  accentuer  ou  à  tromper  sur  leu 
siège  on  le  constate  également  dans  certains  cai! 
de  cancer  de  l’estomac.  Cela  ressort  de  faits  com¬ 
muniqués  par  M.  Lacomôe  à  la  Société  médicalt' 
des  hôpitaux  (13  mars).  Il  rencontra  chez  deoi 
malades  de  telles  difficultés  dans  le  cathétérismij 
de  l’œsophage,  qu’il  diagnostiqua  deux  rétréci!-; 
sements  organiques  dans  des  points  où  n’existait 
que  du  spasme  ;  car  l'autopsie  montra  que  11 
tumeur  siégeait  en  un  cas  dans  l’estomac,  et 
dans  l’autre  en  un  point  différent  de  l’œsophage, 

—  Le  cœur  supporte  véritablement  beaueocfl 
mieux  qu’on  ne  le  croirait  des  lésions  importanteSij 
à  la  condition  que  celles-ci  ne  siègent  pas  aei 


(1)  Concours  Médical,  1884. 
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,  niveau  des  appareils  valvulaires  et  ne  gênent  pas 
J  sés, contractions  ;  il  y  a  dans  le  cœur  des  régions 
indifférentes.  Ainsi,  M.  A.  Robin  a  trouvé  à 
l’Hospice  des  Ménages  un  cœur  dont  la  paroi  in¬ 
terventriculaire  avait  subi,  presque  en  totalité,  la 
dégénérescence  calcaire.  Cependant,  le  porteur 
'  de  cette  lésion  est  mort  à  un  âge  avancé  d’une 
affection  tout  autre,  et  n’avait  présenté  de  son  vi¬ 
vant  aucun  symptôme  de  nature  à  faire  diagnos¬ 
tiquer  une  maladie  du  coeur.  Les  battements 
étaient  un  peu  sourds  seulement.  Cé  fait  prouve 
que  Laënnec  et  d’autres  auteurs  eurent  tort  de 
’  vouloir  constituer  une  symptomatologie  à  cet  état 
pathologique  (bruits  éclatants  et  perçus  à  dis¬ 
tance).  La  calcification  paraît  être  l’aboutissant 
delà  sclérose  du  myocarde, 
i  —Nous  avons  reproduit  dans  le  Concours  mé- 
^  dical  (1)  une  clinique  de  M.  le  professeur  Fournier 
'  sur  les  diabétides  des  organes  génitaux.  M.  Her- 

*  met  vient  de  relater  un  cas  rare  de  diabétides  du 

*  pavillon  de  l'oreiiie,  observé  également  à  la  cli- 
■j  nique  de  Saint-Louis  (2).  «  La  diabétide,  suivant 
"î  l’enseignement  de  M.  Fournier,  est  une  dermatose 
;i  diabétique  afi'ectant  la  modalité  eczémateuse  ». 

■  Il  y  a  lieu  d’admettre  les  diabétides,  de  même 

■  qu’on  appelle  sypbilides  ou  scrofulides,  les  érup- 

*  tiens  qu’engendre  la  syphilis  ou  la  scrofule.  Un 

*  malade  de  famille  arthritique,  polysareique,  uri- 

■  nant  souvent  et  beaucoup,  buvant  de  même,  et 

■  antérieurement  opéré  d’une  cataracte  double,  se 

*  présentait  avec  quatre  ulcérations  croûteuses,  net- 

I'',tem0nt  arrondies,  ressemblant,  à  première  vue, 
à  un  eczéma  papuleux  ou  à  un  ecthyma,  variant 
comme  dimension  entre  un  pois  chiche  et  une 
pièce  de  cinquante  centimes,  siégeant  au  tragus, 
s  à  l’antitragus,  dans  la  conque  du  pavillon,  et  à 
l(j  l’orifice  du  conduit  auditif. 

if  Au  centre  de  chacune  d’elles  existait  une  plaque 
iil  gangréneuse  insensible,  séparée  nettement  par  un 
i-;  sillon  de  la  croûte  taillée  en  godet  tout  autour, 
le  Démangeaisons  très  vives.  Lobule  de  l’oreille 
a  œdématié.  La  lésion  avait  débuté  par  un  petit 
m|  bouton  prurigineux  qui  s’était  rapidement  ulcéré 
Kpar  des  grattages  réitérés.  Sous  l’infiuence  des 
il  cataplasmes  de  fécule,  les  croûtes  tombèrent  et 
Il  laissèrent  à  leur  place  des  ulcérations  à  bords  ir- 
et  réguliers,  limitées  par  une  zône  rouge  et  donnant 
e.  lieu  à  un  léger  écoulement.  L’urine  contenait 
i|j32  grammes  de  sucre  par  litre  et  les  réfiexes  ro- 

Sil  _ 

ai  ^  ■ 

(1)  Concours  médical,  janvier  1884. 

(2)  Fr-ance  médicale,  21  mars  1885. 


tuliens  étaient  abolis,  signe  rjévélé,  comme  on  sait, 
par  M.  Bouchard  dans  le  diabète  avancé.  —  Par  le 
régime  des  diabétiques  et  un  traitement  local  con¬ 
sistant  seulement  en  soins  de  propreté  et  en  cata¬ 
plasmes  de  fécule,  les  ulcérations  guérirent  en 
quelques  jours.  Le  trait  caractéristique  des  diab.é- 
tides  est  la  plaque  gangréneuse  insensible  située 
au  contre.  Le  pavillon  de  l’oreille  n’est  pas. le 
siège  habituel  de  cette  dermatose,  et  sa  présence 
s’y  explique  plus  difficilement  que  celle  sur  les 
parties  génitales  en  contact  permanent  avec  l’u¬ 
rine  sucrée. 

— Notre  distingué  collaborateur,  le  D'’ V.  Poulet 
(de  Plancher-Ies-Mines),  faisait  paraître  à  la  fin  de 
l’année  dernière,  dans  la  Gazette  hebdomadaire 
(7  novembre  1884),  un  article  fort  intéressant  sur 
l’emploi  des  hippurates  en  médecine. 

Il  y  a  plus  de  deux  ans,  on  s’en  souvient,  M.  Pou¬ 
let  annonça  qu’il  avait  découvert  l’existence  de  l’a¬ 
cide  hippurique  dans  le  suc  gastrique  de  l’homme 
et  des  animaux,  à  l’exclusion  de  l’acide  chlorhy¬ 
drique  et  de  l’acide  lactique.  Convaincu  de  l’im¬ 
portance  de  cet  acide  dans  l’acte  de  la  digestion, 
notre  confrère  fut  naturellement  conduit  à  l’es¬ 
sayer  comme  médicament,  et  il  déclare  en  avoir 
obtenu  les  effets  les  plus  remarquables.  Certaines 
croyances  populaires,  telles  que  l’efficacité  de 
l’urine  des  enfants  contre  la  fièvre  intermittente . 
ou  d’autres  maladies,  lui  paraissent  explicables 
par  la  richesse  de  l’urine  des  jeunes  sujets  en 
acide  hippurique.  M.  Poulet  a  utilisé  l’hippu- 
rate  de  chaux,  qui  lui  paraît  le  sel  le  plus  propre 
à  introduire  de  la  chaux  dans  l’économie,  à  cause 
de  sa  grande  solubilité,  de  son  innocuité  et  de  sa 
I  facile  assimilation. 

Voici  la  formule  de  sa  préparation  : 

Acide  hippurique  pur . .  100  gr. 

Lait  de  chaux  filtré  à  travers  une  serpillière 

jusqu’à  saturation  et  un  peu  au-delà .  Q.  S. 

Eau  chaude .  2  litres 

Sucre .  2  kilogr.  400 

Alcoolature  de  citron .  15  grammes. 

Faites  réagir  l’acide  hippurique  et  le  lait  de  chaux 
dans  une  portion  de  l’eau  chauffée  à  80  degrés  envi¬ 
ron,  en  agitant  et  en  plongeant,  de  temps  en  temps, 
un  papier  de  tournesol,  afin  de  vous  assurer  que  la 
réaction  acide  a  disparu  ;  ce  qui  exige  au  moins  un 
quart  d’heure.  Ajoutez  le  reste  de  l’eau  et  le  sucre,  et 
mettez  sur  un  feu  doux,  etc.  La  dose  est  une  cuillerée  à 
bouche  deux  ou  troisfoispar  jour.  Il  importe  d’agiter 
la  préparation  avant  de  s’en  servir.  » 

M.  Poulet  publie  un  nombre  important  d’ob¬ 
servations,  desquelles  il  croit  pouvoir  conclure  que 
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rMpÇufafë  'dê  cliâùx  ' -ôu 'les"  Eippùrâtes  5e"li- 
thine,  de  fer  possèdent  «  une  spécialibatioti'  'd’ac-' 
tion  des  pliis  admirables l  .  ^ 

-il’  Contre  lès  affections' des  voies  ùriii'àires  (phos- 
phaturie,  cystites  avec  uriEes''  alcàïinè^''  ét  'mu-' 
queuses).  '  ■  '  '  •  '  * 

-Î3“' Contre  les  maladies  du  foie  (cirMio^sèeom-' 
mènçànte;' engorgement  du  fôîé)J  ■  ■ 

3“  Contré- certaines  maladies  de  la  peau  dépen-' 
dant  d’un  vice  de  fonctionnement  delà  glandé  hé-' 
patique  ou'  d’un  lymphatisme  exagéréj'hhpétigo, 
ecz'éma,  lichen,  prurigo,  lüpus,  "  " ,  ’  '  '  ‘ 

4°  Contre  un  grand  nombre  de  maladiés  du  tuhé 
digestif,  desquamation  '  marginëé  ■  de  la  langue, 
diarrhée  du  premier  âge,'  dyspepsie  (associée  à  la, 
pepsine).  '  ■  "  ’ 


QUINZAINE  CHIRURGICALE 


-  Suture  des  nerfs  (1). 

Une  intéressante  communication  dii  D’’  Sur- 
may  (de  Ham)  montre  combien  l’opération  de 
la  sùturé  nerveuse  peut  rendre  >  de  services  et 
mérite  dépasser ,  dans  la  pratique'  de  tout  bon 
médecin.  Un  homme  a  le  nerf  niédian  coupé  aii 
pojgnet  par,  un  éclat  dé, verre  ;  la  sensibilité  des 
trois" premiers  doigts'  dé  la' main  droite  '  se  perd, 
aussitôt,  et  les  niouveinehts'de  l’index'  ét  du  mé¬ 
dius'  sont'  n'otablementidgênés.  ' Voyant  l’in¬ 
succès  absolu, de  l’électricité,  M.  Surmay  met  à 
nu,  le  nerf-  médian ,  ,  résèque  la  pa,rtie  tuméfiée 
des  bouts  du  nerf  divisé,  lés  rapproche  et  les 
unit  au  moyen  d’une  suture  au  catgut.  La'  plaie' 
est  suturée  aufil  d’argent,  et  le  poignet  est  placé 
dans  une  légère  flexion  afin  de  favoriser  la 
réunion  du  nerf.  Les  résultats  de  cette;  opération 
ne  se  firent  point  attendre  ;  dés  le  lendemain  la 
sensibilité  reparaissait,  et  peu  à  peu  on  put 
suivre  ses  progrès;  le -tact  reparut  d’abord,  et  en 
dernier  lieu  se  montrèrent  la  sensibilité  à  la 
douleur  et  à  la  température.  Les  mouvements 
des  doigts  se  rétablirent  en  même  temps  dans 
leur  intégrité. . 

liaparotomie  et  lavages  du  péritoine  dans  la 
péritonite  (2). 

Quelle  conduite  doit-on  suivre  quand,  après 
une  contusion  de  l’abdomen,  le  malade  présente 
des  signes  de  péritonite?  C’est  seulement  dans 
ces  dernières  années  que  l’on  a  essayé  dans  ces 
cas  une  intervention  hardie  qui,  il  faut  le  dire,  a 
donné  ides  succès.  Bouilly,  dans  un  cas  déses- 


(1)  Académie  de  médecine,  17  mars  1885. 

(2)  Somëté  de  chirurgie:  4  mars  1885. 


péré,,ouvritle  yentre,  ^.onya  l’intestin  dixiçéj  h. 
sütfifa‘ht  h’ettby'a  lé'‘;^éritoiMe;  ‘Uè  ‘'D'^  .CRaVasse,'^ 
plus-récemihent,  ■'soignâ-ît' uïi’sdldit'fràpÿéhi%f 
cpup.-d&ipied  Âe  .cheval  dans,  de  ventre  Vil 'yVisüt 
des  vomissemepts.bihepx,;  qLyipgb;qnatre^ew®'l 
:  après  l’ac'cideht  unê  péritonite  sç  décJarait,,^j)LU7,, 
cun'mbÿèri  ri'dy'ahtarrêté  cette' conmlicatiôm'le' 
chirurgien  séd'ééid'a  'âu  tr'bisièiïïe^joWa'îàiré'tf 
laparotomie.  L’intestin  n’était  point  'Ouvert',  màii' 
les,paroisr|du,çôlopj  transyerse  etle  mésocôlon:, 
contenaient , un  vaste  épanchement,,, sanguin,  in- 
tërstitieL  Lavagç  de  l’abdomeh,' mais  le  malade! 
,  meürt'néanmoins.'  -^  Ces  deux  c'às  ont  étéiûàli, 
'  heuroux,  mais  il  semblé'tOutëMs'  que  la  situa¬ 
tion  ,des  malades  ait  été  un  peu  améliorée  par  h; 
lapmotomie  .ej,!que  la  péritonite  n’ait  point, âüg- 
I  mehté  d’intensit^.  Il  sémbleque,dans  cqs.cas  de 
cohtüsion  o'u  de' plaie  abdominale,' oh  ait  tout 
intérêt  â' faire  là  laparotoniië' précoce;  dès'' que 
;  les  premiers  signes  de  péritonite  se  montrent.  Un 
•  cas  rappo.,rté  Médical  News  est  favorable 
à  cette  idée.  Un  homme  fut  frappé  au  vente 
pàr  la,  corne  d’un,  taureau.  Le  chir,urgien^  a,p- 
pelé  aussitôt ’h’hési ta  pas  à  ouvrir  le  ventre,  il 
fit  la  suture  dë  six'plàies  de  l’intèstin,  lava' le 
péritoiné,  et  rfeferina  l’abdomen.  Le  maWde 
guérittrès  bien.p,  -  ,  .  .  ,  , 

Quelques  jours  après  la  communication  du  D' 

I  Chavassë  à'  là  Société  de  chirurgie  de  Paris,  la 
■  Société  dë  médëcine  et  de  chirurgie  de  Londres  (ij 
a:discuté  i  un  remarquable  travail  de  Trevessm* 
ledraitement  de  .la, péritonite  suppurée  totale'ioii 
.partielle,  par  la  laparotomie.  Cet  auteur  la  pra- 
itiqu'a  âVec.succès  conjplet,  il  y  a  quelque  temps, 
sur  une  jeune  femhie  de  vingt-et-un  ans  atteinte 
‘de  péritonite  aiguë  à  la.  suite  de  la'  rupture  d’ini 
abcès  périutérin  consécutif  à  une  blennorrha'^ie.' 
Howard  Marsh,  craint  qu’pn  ,  ne  détermine  ainsi 
des  adhérences  entre,  les  anses  intestinales  pw 
suite  de  l’irritation  causée  par  le  lavage- plieni- 
qué,  car  d’après  Mérédith'les  solutions  à  2  O'/Ô 
sont  insuffisantes  pour  produire  l’antisepsie  ab¬ 
solue  de  la  grande  séreuse.  D’autre  part  dés  so¬ 
lutions  plus  fortes  ou  des  solutions  de  subliipé 
exposeraient  à  dés  accidents  d’absorption.  (iW 
pourquoi  Thornton  préconise  les  simples  lavages 
à  l’eau  bouillie.  Cette  question  de  la  laparotomie 
avec  •  lavage  du  péritoine  dans  les  péiâtonitès 
-traumatiques  ou  spontanées  n’est  donc  pas  'oom- 
létement  résolue.  Mais  on  peut,  ce  nous,  seip- 
le,  agir  avec  une  certaine  hardiesse  dans  certains 
cas  que  l’on  sait  d'autre  part  fatalement  moftéis. 

Des  moignons  dans  les  dé.sarticulations  du 
coude  et  du  genou  (2). 

Un  réquisitoire  éloquent  a  été  lancé  contre 
ces  deux  opérations,. par  MM.  Nepveu'ïet  ■  Ver- 
neuil.  Deux  moignons  défectueux  de,  désarticu¬ 
lation  du  genou,  aveccicatfice  mince,  large,  ad^ 


(1)  10  mars  1885.  . 

(2)  Société  de  Chirurgie:  11  mars  1885. 


LE  GONdQURS  MBDIBAL 


hérente,  très  disposée  à  s’ulçéçerjiinç^ignQns  da-r 
tant  de  'dix  a  quinze  ans,  ont  porté  ,çes:  i  çbirurT 
giens  à  proscrire  la  désarticulation  et  à,  i  lui  pté- 
férer''toùjours''ramputation  du  1/3?  inférièur. 
M.  yéfneuil  lance  ,1a  iipênieiprospription  contre 
la’ diésartiéulatîon  du  coudé  et  lui  . -préfère  raniT 

B'  '  i  du  bras  à  la  partie  inférieure.:  MM. 

et  Farabeuf  ont  pris  la  défense-idés 
Opérations  incriminées.  Pour  la  désartiéulàtio'n 
duçoùde,  de  nombreux; faits  montrent  sa, supér 
riofité  réelle  sur,  l’ampiitatipn  du  bras;  ;  le  imob 
^on  est  plus  large,  il  fournit  pour  l’appareil 
protb'étique  une  plus  grande  surface  d’appui  ; 
de  plus  les  muscles  antérieurs  et  postérieurs 
ris  dans  la  cicatrice,  me  se  rétractent:  pas  mt 
onnent  une  certaine  mobilité  à  l’avant-bras 
artificiel.  Le  moignon  d’ailleurs,  dit  M.  Berger, 
ne  sera  pas  douloureux,  si  on  a  soin  de  réséquer 
à  la  fin  de  l’opération  les  troncs  nerveux  à  une 
assez  grande  hauteur.  11  est  plus  difficile  de  sou¬ 
tenir  les  avantages  de  la  désarticulation  du  ge¬ 
nou 'contre  ceux  de  l’amputation  de  la  cuisse. 
Les  statistiques  de  la  guerre  de  Sécession  mon¬ 
trent  en  effet  que  la  mortalité  a  été  plus  forte 
pour  la  première  que  pour  la  seconde.  De  plus 
sur  quatre-vingt  un  désarticulés,  une  dizaine 
ont  dû  subir  la  réamputation  de  la  cuisse.  Néan¬ 
moins,  fait  observer  M.  Farabeuf,  comme  dans 
tous  les  cas  les  deux  moignons  ne  peuvent,  pour 
la  marche,  s’appuyer  directement  sur  un  pilon, 
il  faut  convenir  que,  devant  servir  de  surface 
d’appui  à  l’appareil  prothétique,  ils  seront  d’au¬ 
tant  meilleurs  que  cette  surface  sera  plus  large. 
En  un  mot  le  moignon  long,  gros  et  large  du 
désarticulé  fournira  un  bras  de  levier  plus  puis¬ 
sant  et  une  surface  d’appui  plus  large  que  le 
moignon,  presque  toujours  conique,  de  l’am¬ 
puté  de  cuisse.  Mais  toute  la  difficulté  gît  dans  la 
bonne  confection  du  moignon  ;  il  faut,  en  effet, 
beaucoup  de  peau  en  avant  et  en  arrière,  il  faut 
encore  ménager  les  ligaments  rotuliens  afin  que 
la  rotule  ne  soit  pas  entraînée  consécutivement 
en  haut  par  le  triceps.  De  cette  façon  on  peut  ob¬ 
tenir  un  moignon  long  et  large  à  sa  base.  Un 
opéré  deM.  Polaillon,  en  1881,  d’après  ces  prin¬ 
cipes,  présente  aujourd’hui  un  moignon  si  par¬ 
fait,  qu’il  peut  marcher .  sur  un  pilon. 

Extirpation  de  ganglions  tuberculeux  du 
cou  (1). 

La  communication  de  M.  le  D''  Pozzi  sur  ce  suj  et 
permet  de  retirer  quelques  préceptes  d’un  inté¬ 
rêt  pratique  tout  spécial.  11  enleva  unemasse  gan¬ 
glionnaire  siégeant  dans  le  sterno-mastoïdien, 
et,  au  courant  de  la  dissection,  il  détacha  de  la 
surface  de  la  jugulaire  interne  des  ganglions  qui 
y  adhéraient  assez  intimement.  Dans  cette  cir¬ 
constance,  M.  Pozzi  conseille  la  pratique  sui- 
rante,  qui  lui  a  d’ailleurs  pleinement  réussi.  Il 
faut  faire  le  lavage  exact  de  la  plaie  avec  une  so¬ 
lution  antiseptique  assez  faible  pour  ne  pas  at- 


(1)  Soc.  de  Chirurgie  :  4  et  11  mars  1885. 


tàq,uer;  la  paroi  veineusè.  Il  faut  ehéirité  réühiB 
comme  de  coutume  pay  des  points  dë''  sutufief 
profb'nde  et  shperficielle,  en  laièskiit  .uh' 'drain 
dans  la  partie  inférieure  de  la  -plaie.''  Il'  est  mtlh 
suite  indispensable  d’immobiliset  'absoluihëht'  le 
eôû,-la'tête  et  les  épaules;  afin  d’eütér  lëb  m'OCi'^ 
vements  qui  pourraient  nuire  à>k  réparation. -dé 
là, plaie  au  niveau  des  gros"  vàiSseàüx^ 'dénudés, 
ôn  peüt,  réaliser'  cette  immobtlfsation’ avec  unê 
attelle  de  carton  dont  la  branché  transversale 
entouré  la  tête,  tandis  que  la  verticale  descend 
dans  le.  dos.  Là  malade  de  M.  Pozzi  ainsi  traitée 
a  complètement  guéri.  i',  '• 

Traitement  des  anévrysmes (lii  jarret  'parla 
méthode  d’Antyilus  (i).  -  ' 

Le  D^  Blum  ayant  à  traiter,  dans  bon  'service,' 
un  anévrysme  de  l’artère  poplitée  compliqué  de 
phlegmon  péri-anéyrysmal,  se  décide  à  tenter 
la  çure  de  la  lésion  par  la  méthode  ancienne, 
c’eàt-à-dire  la  ligature  au-dessus  et  au-dessous 
du  sac.  L’opération  fut  pratiquée  régulièrement; 
puis  il  ouvrit'le',  sac,'  évacua  lèb  caillots’  qu’il 
contenait  et  fit  un  nettoyage  antiseptique  très 
soigné  de  tout  le  foyer  opératoire.  Après  àvoir, 
pendant,  quelques  jours,  présenté  fie  l’oedènié 
et  de  l’insensibilité,  le  membre  reprit  sa.  vitalité 
normale  et  le  malade  guérit  très  bien.'  pépui's 
l’opération  de  Bourguet,  d’Aix,  en  1^63,  jamais 
cette  méthode  n’avait  été  employée  èn  France  ÿ 
au  commencement  de  ce  siècle  Pelletàn,  Boyer- 
l’avaient  essayée  ;  mais  ce  dernier,  après 'un  in¬ 
succès,  y  avait  renoncé  en  1810.  M.  LàfgeauA 
rassemblé  les  vingt-quatre  observations  con¬ 
nues  et  a  cherché  à  donner  une  idée  nette  du 

Eour  et  du  contre.  On  a  reproché  en  somme  à.; 
y  méthode  d’Antyllus,  d’être  une  opération  lon¬ 
gue,  difficile  ;  d’exposer  aux  complications  in:- 
liammatoires  des  plaies  profondes,  d’amener  fié 
sphacèle  de  la  jambe  ou  des  hémorrhagies  se¬ 
condaires. 

La  longueur  et  la  difficulté  ne.  sont  point  des’ 
raisons  plausibles,  ci’oyons-nous,  pour  qui  'se 
mêle  de  pratiquer  couramment  la  chirurgie;  le 
chloroforme,  d’une  part,  les  rapports  précis  de 
l’anatomie,  l’ischémie  locale,  d’autre  part,  nous 
mettent  dans  les  meilleures  conditions  d’exécu¬ 
tion. 

Quatre  des  opérés,  relatés  dans  la  statistique, 
ont  succombé  aux  accidents  infectieux  de  la 
suppuration.  Mais  la  méthode  antiseptique,  le 
drainage,  l’étude  des  états  généraux  des  blessés 
nous  mettent  en  défense,  suffisamment,  contre 
ces  accidents.  Quant  à  la  gangrène  du  membre, 
si  elle  est  fréquente  dans  les  ligatures  post-trau¬ 
matiques  de  la  poplitée,  il  n’en  est  pas  de  même^ 
quand  il  s’agit  d’un  anévrysme  qui  a  permis  la 
dilatation  des  artères  collatérales,.  D’ailleurs,  les 
faits  sont  là  :  dans  quatre  cas  seulement,  il  y  à 
eu  des  gangrènes  partielles,  peu  graves  et  qui 
ont  très  bien  guéri  ;  tandis  que  sur  27  cas  de  li- 


(1)  Largeau,  in.  Arch.  gén.  de  Méd.  1885.  n®  3. 
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gature  de  la  fémorale,  9  malades  sont  morts  de 
gangrène. 

11  faut  enfin  noter  que  ce  procédé  met  à  l’abri 
de  la  récidive  d’une  façon  ansolue  ;  la  guérison 
radicale  ne  s’est  jamais  démentie;  au  contraire, 
après  la  ligature  de  la  fémorale,  Broca,  sur  156 
cas,  donne  13  récidives. 

,  Des  raisons  sérieuses  engagent  donc  à  revenir 
à  la  méthode  ancienne,  quand  on  aura  échoué 
par  les  procédés  de  douceur,  on  essaiera  la  com- 
ression  à  distance,  la  compression  élastique,  la 
exion  prolongée  du  membre,  et,  si  aucun  de 
ces  moyens  ne  réussit  on  pratiquera  l’opéra¬ 
tion,  autant  que  possible,  avant  que  la  tumeur 
n’ait  acquis  un  très  gros  volume.  On  pourra  agir 
de  la  même  façon  dans  les  anévrysmes  trauina- 
tiques  et  dans  les  anévrysmes  dilfus. 

Traitement  des  tuberculoses  articulaires  par 
les  opérations  conservatrices  (1). 

Le  professeur  Ollier  expose,  dans  ce  travail,  le 
résultat  d’observations  commencées  il  y  a  au 
moins  vingt-cinq  ans.  On  comprend  la  valeur 
de  cette  circonstance  et  son  utilité  pour  guider 
l’appréciation  des  divers  moyens  conseillés  dans 
le  traitement  des  ostéo-arthrites  tuberculeuses. 
La  plupart  des  caries  articulaires  sont  de  nature 
tuberculeuse,  leur  nature  infectieuse  a  été  prou¬ 
vée  par  de  nombreuses  inoculations.  Mais  il  faut 
noter  que  leur  marche  est  très  variable  suivant 
les  individus  ;  la  constitution  de  chacun  fournit 
un  terrain  plus  ou  moins  favorable  au  dévelop¬ 
pement  des  lésions  ;  chez  les  uns,  elles  tendront 
a  la  progression,  chez  les  autres,  surtout  ceux, 
mii  seront  améliorés  par  un  traitement  général, 
elles  pourront  tendre  vers  l’évolution  spontanée 
à  la  guérison. 

Parmi  les  lésions  articulaires,  il  est  des  varié¬ 
tés  qui  réclament  des  interventions  différentes. 
Les  lésions  superficielles  des  cartilages  et  de  la 
synoviale  réclament  l’abrasion  et  le  grattage 
seulement;  les  tubercules  du  tissu  spongieux  de 
l’épiphyse  ou  de  la  région  juxta-épiphysaire  de¬ 
mandent  les  résections  ;  enfin,  il  est  des  cas  où 
l’amputation  reste  la  seule  opération  logique. 

Il  faut  toujours  se  proposer  d’enlever,  aussi 
complètement  que  possible,  le  foyer  qui  peut 
devenir  le  point  de  départ  de  l’infection  de  l’or¬ 
ganisme  par  la  migration  des  produits  infectieux, 
des  colonies  bacillaires,  si  l’on  veut. 

Pendant  l’enfance  ou  la  jeunesse,  les  opéra¬ 
tions  conservatrices  réussissent  beaucoup  mieux 
que  chez  l’adulte.  Chez  l’enfant,  les  abrasions 
articulaires,  l’ignipuncture  bien  pratiquée,  se¬ 
ront  souvent  très  utiles.  11  faudra  alors  se  sou¬ 
venir  que  le  danger  vient  de  ce  que,  la  plupart 
du  temps,  on  n’ouvre  pas  assez  les  articulations. 
Il  faut,  eu  effet,  assurer  la  possibilité  du  net¬ 
toyage  exact  des  interlignes,  creuser  dans  les 
os  des  tunnels,  des  voies  de  dégagement,  par 
.où  pom-ront  s’éliminer  les  produits  morbides  et 


■  Ollier,  in  Rev.  de  chir.  1885,  n»  3. 


paV  où  on  pourra  faire  passer  de  larges  lavages 
antiseptiques.  , 

On  devra  aussi,  chez  l’enfant,  attaquer,  le 
moins  possible  le  cartilage  de  conjugaison,  afin 
de  ne  pas  nuire  à  l’accroissement  ultérieur  de 
l’os,  en  longueur. 

Tous  ces  procédés  économiques  ne  peuvent 
s’appliquer  avec  avantage  chez  l’adulte.  Quand, 
chez  lui,  on  est  en  présence  de  lésions  manifes¬ 
tement  tuberculeuses,  il  faudra  recourir,  de  pré¬ 
férence,  à  la  résection  typique  qui  permet  de 
dépasser  les  foyers  tuberculeux.  Dans  ces  cas,  il 
faut,  autant  que  possible,  conserver  leS  tissus 
fibreux  articulaires  ;  ne  pas  chercher  la  réunion 
immédiate  du  foyer  de  résection,  de  façon  à 
pouvoir,  pendant  la  guérison,  surveiller  et  dé¬ 
truire  les  productions  fongueuses  qui  pourront 
se  montrer.  La  résection  donne  des  guérisons 
locales,  permanentes,  avec  un  bon  tissu  cicatri¬ 
ciel,  où  la  récidive  ne  se  fait  pas,  tandis  qiiè  les 
organes  internes  se  prennent,  mais  d’une  façon 
plus  tardive  que  si  on  avàit  laissé  subsister  le 
foyer  local  d’infection  primitive. 

D’ailleurs,  l’amputation,  toute  radicale  qu'elle 
est  indiquée,  même,  surtout  pour  les  tumeurs 
blanches  dii  membre  inférieur,  ne  peut  atteindre 
les  ganglions  profonds  qui  sont  toujours  plus 
ou  moins  infectés  dans  les  anciennes  tumeurs 
blanches  ;  ces  lésions  aussi  ne  peuvent  guérir 
que  par  la  modification  de  l’état  général,  une 
fois  que  la  cause  spéciale  d’épuisement  est  en¬ 
levée.  D''  Barettb, 
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I 

Exercice  illégal 

Voici  le  récit  détaillé  d’un  fait  auquel  nous  fai¬ 
sions  allusion,  dans  la  dernière  Semaine  médi¬ 
cale. 

Très  honoré  confrère. 

Ci-inclus,  un  extrait  d’un  de  nos  journaux  lo¬ 
caux,  le  Mémorial  du  Poitou,  reproduisant  ua 
article  fort  intéressant  du  Journal  de  médecine 
de  Paris  sur  un  cas  d’exercice  illégal. 

Certes,  il  avait  fallu  aux  médecins  beaucoup 
de  courage  pour  faire  les  certificats  nécessaires, 
et  venir  déposer  en  justice  contre  une  rebduteusé 
célèbre  à  vingt  lieues  à  la  ronde,  au  point  qu’à  part 
quelques  rares  exceptions,  les  onze  médecins  châ- 
telieraudais  ne  voient  jamais  de  fractures  ni  de 
luxations.  Le  résultat  acquis  était  donc  réellè- 
ment  satisfaisant,  sachant  que  la  famille  de  l’incri¬ 
minée  avait  sur  tou  tété  ennuyée  parles  quinze  jours 
de  prison,  ce  qui  devait  faire  espérer  la  cessation, 
tout  au  moins  partielle,  de  cet  exercice  illégal  et 
dangereux  pour  le  public.  Or,  voilà  qu’aujour- 
j  d’hui,  la  rebouteuse  en  question  est  justement 
graciée  do  sa  prison,  c’est-à-dire,  du  point  de  sa 
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«ondàmnatioîi  qui  lüi  tenait  le  plus  à  c'œur.  Aussi 
a-t-elle  redoublé,' si  c’est  possible,  Son  exercice 
habituel  de  haute  bhirurgie,  et  'voilà  où  nous  en 
sommes  pour  un  cas  d’une  gravité  èxceptionnelle. 

Extrait  du  «  Mémorial  du  Poitou  »,  et  du 
Journal  de  Médecine  de  Paris. 

Une  rebouteuse  exerçait,  depuis  longtemps  dé¬ 
jà,  son  illicite  métier,  dans-la  bonne  ville  de  Chà- 
tellerault,  lorsque  le  fait  suivant  l’amena  devant 
la ,  police  correctionnelle  :  Un  garçon  boucher, 
monté  sur  le  cheval  de  son  patron,,  s’en  allait 
grand  train  lorsqu’à  l’angle  d’une  rue  tout  s’a¬ 
battit  sur  le  sol,  monture  et  cavalier.  Le  cavalier 
pat  se  relever  seul  et  parcourir  à  pied  plusieurs 
mètres;  mais,  étourdi  par  la  chute,  il  fut  obligé 
•de  s’asseoir  sur  un  perron  et  de  là  fut  bientôt 
conduit  chez  la  rebouteuse  en  renom.  Celle-ci  lui 
trouva,  naturellement,  force  cassures,  des  deux  os 
de  la  jambe,  démanchure  des  orteils,  nerfs  foulés, 
nerfs  démis,  etc.  Après  les  passes,  les  tractions  et 
les  attouchements  d’usage,  la  l'ebouteuse  mit  au¬ 
tour  du  pied  et  de  la  jambe  une  bande  tellement 
serrée  que,  dès  le  cinquième  jour,  le  blessé,  souf¬ 
frant  toujours  horriblement,  envoya  chercher  celle 
qui  avait  si  bien  opéré.  La  coloration  noire  et 
bleuâtre  des  orteils  et  les  vives  douleurS  éprou¬ 
vées  par  le  patient  annonçaient  déj  à  un  commen¬ 
cement  de  gangrène. 

«Loin  d’enlever  la  bande,  comme  le  simple  bon 
sens  l’indiquait,  la  rebouteuse  la  maintint,  disant 
que  les  choses  se  passaient  toujours  ainsi.  Enfin, 
an  médecin  est  appelé,  constate  une  gangrène 
des  orteils  et  de  la  moitié  interne  du  pied  et  con¬ 
seille  le  transport  du  blessé  à  l’hôpital,  où  il  est 
confié  aux  soins  du  Mascarel.  Ce  ne  tut  qu’a- 
rèshuit  mois  de  soins,  de  pansements  et  d’acci- 
ents  de  toute  sorte,  que  les  parties  mortes  purent 
être  séparées  des  parties  vivantes,  et  aujourd’hui 
le  malheureux  jeune  homme,  qui  n’a  que  dix-neuf 
ans,  est  infirme  pour  toujours  et  marche  avec  la 
plus  grande  difficulté. 

■  «Traduite  en  police  correctionnelle  pour  ce  fait 
■et  beaucoup  d’autres  analogues,  sur  le  rapport 
des  médecins,  et  spécialement  celui  du  D"'  Masca¬ 
rel,  la  dite  rhabilleuse  s’est  vue  condamner  :  1“  à 
■60fr.  d’amende;  2''  à  quinze  jours  de  prison;  3“  à 
tous  les  frais  du  procès  dont  la  somme  dépasse  600 
fr.;  4“  et  enfin  à  2,300  fr.  (arrangement  amiable) 
dommages  et  intérêts  envers  le  malheureux  gar¬ 
çon  boucher. 

«Notre  excellent  confrère,  le  D"'  Mascarel,  qui 
nous  transmet  Cette  note,  nous  annonce  en  même 
tèmps  que  la  rebouteuse  a  été  grâciée  de  sa  pri¬ 
son  par  le  président  de  la  'République  et  continue 
plus  que  jamais,  l’exercice  illégal.  » 

II 

Médecine  légale. 

Autopsie,  réquisition  judiciaire. 

Mon  cher  directeur, 

Oes  Messieurs  du  parquet  sont,  'avec  le  corps 


médical,  d’un  sans-gêne  admirable  ;,vous  allèz  en 
juger  par  l’aventure,  qui  vient  de  m’arriver  : 

Aujourd’hui,  2  mars  à  raidi,  M.  le  juge  de  paix 
de  Beaumont-le-Roger  (Eure),  me  fait  requérir,- 
pour  visiter  le  cadavre  du  nommé  L.  à  Rare,  pe¬ 
tite  commune  située  à  cinq  kilomètres  de  Beau¬ 
mont.  .  ■  ; 

Je  pars  immédiatement  en  compagnie  du  juge 
de  paix  et  du  comrnissaire  de  police.  Sur  le  lieù 
du  crime,  oh  me, prie  d’attendre  l’arrivée  du  par¬ 
quet  deBernay,  qui  dqit  amener  Un  docteur  ;  nous 
pourrons  alors  procéder .  aux  constatations  médi¬ 
cales.  J’attends  avec  patience  mon  confrère  V. ,  qui 
arrive  vers  trois  heures  et  demie  avec  le  parquet. 
L’inspection  des  lieux  durant  une  demi-heure, 
vers  quatre  heures  M.  le  juge  d’instruction  nous 
prend  à  part,  mon  confrère  V.  et  moi,  et  nous  tient 
ce  langage  :  «  Je  ne  puis  taxer  qu’un  seul  de  vous^ 
et,  comme  j*ai  requis  M.  V.,  c’est  lui  que  je  taxe¬ 
rai  ». 

Malgré  cet  acte  de  récusation,  j’ai  aidé  mon 
confrère  à  pratiquer  l’autopsie  et  vers  cinq  heures 
j’ai  pu  me  retirer.  Ainsi  j’ai  été  arraché,  pendant 
cinq  heures,  à  mes  occupations,  et  je  n’aurais 
droit  à  aucune  rémunération  de  par  M.  le  jugé 
d’instruction  de  Bernay?Vous  nous  faites,  sei¬ 
gneur,  en  nous  prenant  notre  temps,  beaucoup 
d’honneur. 

Ce  qui  vient  de  m’arriver  démontre  l’urgence 
de  la  réforme  sur  la  médecine  judiciaire,  nous  de¬ 
vons  donc  faire  tous  nos  efforts  auprès  de  nos  con¬ 
frères  du  Parlement  pour  amener  ce  résultat. 

Quant  à  moi,  pour  éviter  pareille  mésaventure, 
je  me  promets  de  récuser  à  mon  tour  toutes  les  ré¬ 
quisitions,  émanant  du  pouvoir  judiciaire. 

Agréez,  mon  cher  directeur,  l’assurance  de 
mon  profond  respect.  D’’  Planel, 

Beaumont-le-Roger  (Eure). 

Nous  engageons  notre  confrère  à  éclaircir  la 
situation  en  demandant,  à  M.  le  juge  de  paix  de 
Bernay,  la  taxe  des  honoraires  qui  lui  sont  dus,' 
puisqu’il  a  été  requis  :  Nous  ne  pensons  pas  que 
M,  le  juge  de  paix  n'ait  pas  le  pouvoir  de  faire 
taxer,  le  médecin  qu’il  a  requis  dans  les  formes  lé¬ 
gales. 

III 

Indemnités  aux  médecins  eivils  reqnis  par 
l’autorité  militaire. 

Chaumont,  le  7  janvier  1885. 

Monsieur  le  Directeur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  une  demande  de 
l’autorité  militaire,  qui  est  l’effet  d’une  mèsüre 
générale,  et  qu’il  me  paraît  nécesssaire  de  faire 
connaître  à  nos  confrères,  pour  arriver  à  l’établis¬ 
sement  d’un  tarif  uniforme. 

Besançon,  le  18  décembre  1884.  • 

Le  Général. à  M.  l'Intendant, 

Par  dépêche,  du  12  décembre  courant,  le  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  fait  connaître  que  les  diverses 
propositions  formulées  pour  la  fixation  des  indem- 
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nit'és  à  allouer  aux  médecins  civils,  requis  pour 
l’exécution  du  sèrvice  de  santé,  à  défaut  déS'iné'- 
decins  militaires,  n’ont  pas'  été  établies  d’après  dès 
bases  uniformes,  'et  qu'il' y  a  lieu  de  leà  faire  figu¬ 
rer  sur  un  état  spécial  permettant  de  se  .  rendre 
compte  du  temps  des  indemnités  et  d’évaltier  les 
augmentations  de  dépenses- qui  en  résulteront  au 
point  de  vue  budgétaire.  •  '  - 

En  raison  delà  situation  restreinte  dés- crédits, 
les  nouvelles  fixations  devront  être  calculées  dans 
la  limite’  du  strict  nécessaire,  et  figurer  sur 
un  état  du  modèle  ci-joint,  indiquant  'pour  eha- 
•g'we  pZace  du...  Corps  d’armée;  ■  ' 

'  .  1?.  Les  indemnités  à  fixer  selon  lès  différents  cas  ; 

.  2“  Les  évaluations  de  dépenses  correspondantes. 

Ce  travail,  qui  devra  parvenir  dans  le 'plus  hréf 
délai  possible,  sera  établi  après  entente  avee  le 
Directeur  du  service  de  santé  du....  Corps  qui  re¬ 
çoit  des  instructions  à  cet  effet,  etc... 

Copie  conforme  notifiée  à  Messieurs  les  mem¬ 
bres  de  la  Commission  administrative  de  l’Hospice 
de  Chaumont,  avec  prière  de  vouloir  bien  m’a¬ 
dresser  des  propositions  en  ce  qui  concerne  les  in¬ 
demnités  à  attribuer  a,;ux  médecins  civils  qui 
seraient  requis  pour  faire  le  service  des  salles  mi¬ 
litaires  de  l’Hospice  de  Chaumont. 

-  Ces  propositions  devront  être  détaillées  de  la 
manière  suivante: 

Allocations  mensuelles  ppur  un  service  d’une 
certaine  durée. 

Allocations  journalières  pour  {  de  jour, 
visites  d’isolés.  '  (  de  nuit. 

Messieurs  les  Membres  de  la  Commission  ad¬ 
ministrative  de  l’Hpspice  de  Chaumont,  .voudront 
bien  également  me  donner  leurs  propositions  dé¬ 
taillées  de  la  même  façon,  pour  les  médecins  ci¬ 
vils  qui  seraient  requis  pour  le  service  de  la  gar- 
nisou  et  de  l’hospice  réunis. 

Prière  de  faire  connaître  en  même  temps  le 
montant  de  la  dépense  effectuée  en  1883  pour  les 
médecins  civils  requis  à  l’Hospice  de  Chaumont, 
etc.. 

Pbligé  de  donner  une  réponse,  nous  avons 
donné  les  chiffres  suivants,  mais  comme  provi¬ 
soires  seulement,  réservant  toute  liberté  de  déci¬ 
sion  à  l’entente  commune. 

A.  Service  de  l’hôpital  gratuit.  (Il  y  a,  en  mo¬ 
yenne,  de  quatre  à  douzé  malades,  et  le  service  ci¬ 
vil  nous  oblige  à  un  déplacement  quotidien,  en 
sorte  que  la  besogne  supplémentaire  què  nous  im¬ 
poserait  le  service  militaire  est  insignifiante). 

B.  Visites  à  la  caserne  ou  au  bureau  de  recrute¬ 
ment  (quel  que  soit  l’effectif  de  la  garnison  —  le 
tarif  en  vigueur  est  encore  de  3  fr.  par  homme 
et  par  an  ;  à  peine  rémunérateur  pour  une  gar¬ 
nison  élevée,  il  devient  ridicule  pour  un  faible  ef¬ 


fectif  tout  en  nécessitant  les  mêmes  déplace¬ 
ments.) 

Par  jour . . .  3  fr. 

De  nuit . '. . . .  6  fr. 

Ç.  Services  supplémentaires  :  baignade.  5  fr.- 

.  Champ  de  tir  (la  1/2  journée) _ _  10  fr. 

Marche  militaire .  10  fr. 


,  Veuillez,  Monsieur  iq  Dipecteur,  .soumettre,;  la 
question  üux’Mçmbres  àu- ^Concours  . et  ■\ep^.  Àe-r 
nlàndèr  leur  avisi  ,  D'' Guillaume, b,; 

à  Chaumont  en  Eassigny  (Haute- Marne). 


.  Nous 'empruntons  au  Journal  de  Médecine  et 
de  Chirurgie  pratiqites  (1)  l’intéressant  article 
suivant  :  :  ‘  . 

CONFÉRENCE  BE  CLINIQUE  ET  DE  THÉRAPEUTIQUE, 

faite  par  M.  Henri  Huchard,  médecin,  â  VM- 
pitalBichat. 

Traitement  curatif  de  V  angine  de  poitrine  vraie. 
Médication  iodurée  dans  les  affections .  arté¬ 
rielles,  les  maladies  cardiaques  d’origine  ar¬ 
térielle,  V  arthritisme . 

Dans  son  travail  sur  les  angines  de  poitrine 
paru  il  y  a  deux  ans  {Revue  de  Médecine,  1883), 
M.  Henri  Huchard  démontrait  que  l’anciennè  pa¬ 
thogénie,  émise  dès  1799  par  Jenner  et  Parry, 
sur  le  rôle  de  l’ossification  des  artères  coronaires, 
renfermait  une  grande  part  de  Vérité,  et  que  la 
théorie  de  Y  ischémie  cardiaque,  soutenue  par  lui 
et  acceptée  par  MM.  Potain  et  Sée,  était  seule 
capable  de  rendre  compté  des  phénomènes  obser¬ 
vés  dans  cette  redoutable  affection.  Il  s’appuyait 
sur  près  de  35  observations  avec  autopsies  démon¬ 
trant,  delà  façon  la  plus  formelle,  le  rétrécissement 
des  artères  coronaires,  sur  un  fait  des  plus  con¬ 
cluants,  observé  par  lui  à  l’hôpital  Tenon  en  1883; 
Quelque  temps  après,  cette  théorie  recevait  une 
confirmation  complète  dans,  une  observation  de 
M.  Hérard  présentée  à  l’Académie  de  médecine, 
et  dans  laquelle  on  avait  constaté  l’existence  in¬ 
déniable  d’une  oblitération  des  artères  coronaires 
et  l’absence  de  toute  névrite  cardiaque.  D’autres 
faits  de  névrite  cardiaque  sans  angor,  et  d’oblité¬ 
ration  des  coronaires  sans  névrite  et  avee  angor, 
ont  contribué  à  démontrer,  d’après  M.  Huchard, 
l’erreur  de  la  théorie  nerveuse  ou  névritique  pres¬ 
sentie  par  Gintrac  dès  1835,  démontrée  scientifi¬ 
quement  par  Lancereaux  en  1862.  Mais  ce  der¬ 
nier  auteur  n’a  pas  attribué  à  sa  découverte  une 
importance  exagérée  ou  exclusive  ;  et  la  thèse- 
inaugurale  de  Roussy  en  1881,  thèse  dont  il  a  été 
l’un  des  principaux  inspirateurs,  prouve  qu'il  ne 
refuse  pas  à  l’oblitération  des  coronaires  un  rôle 
important  pour  la  production  des  accès  angineux. 
Il  est  donc  maintenant  formellement  démontré 


(1)  Mars  1885. 
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qmi^-^ie'Sÿndr'om'e  avtÿiriëüx  'ësT  cé  résuTtâîy 
jjM)^)Æs‘d’«mès<2^e'èV2ok'Wéÿ»VMs'è',''’i^Sîs'S'MVjfe' 
affeption  <  artérielle"-».  Vkt  cô'hséiiuëiîtV  ’cb'  n’^àt  ' 
pas  aux'médi'caîilënts' 'antmérveüx'  qà’ii-  fàut'y’ei-’ 
dreggei'';  les  antinévralgîques,  les'brôlïlui?ôs'  n'cint' 
jamais  guériies  angineg  ide  p'oiti’iüë,  Wxcëpté'^lésl 
fausses  iangmes,  ainsi  appelées  piar  M;-  Hu<ihard',i 
et  qui;;: entre  autres  caractères' 'cliniqüés,\ pré-"' 
sentent, celui  de  guérir  presque  toujours  par- la 
suppression'  des  causes'  nombreuses  qui' les  pro¬ 
duisent,  et  de  guérir  souvent  dune  fdçon 'sponta¬ 
née  malgré, la  médecine  et  les  médecins.  IL  n’en 
est  pas  de  même  des  angines  de  poitrine  vraies, 
qui  sont  graves,  dont  le' pronostic  a  été  jusqu’ici' 
presque  inexorable,  puisqu’elles  se  terminaient 
toujours  par  la  mort.  Par  conséquent,  dans  une 
statistique  concernant  les  faits  de  guérison  des 
angines  pectorales,  ü  faut  nettement  iséparèr  les  ' 
angines  bénignes  des  angines  graves.  M.  Huchard' 
n’a  donc  pas  en  vue  aujourd'’liui  les  premières, 
mais  il  parle  plus  particulièrement  des  sec'ondes, 
dont  il  démontre  la  curabilité  par  des  exemples 
nombreux  (20  cas  environ). 

Partant  de  ce  principe  que  l’angine  de  poitrine 
waie,  appelée  par  lui  maladie  de  Rougnon-He- 
lerden,  est  une  affection  artérielle,  le  médecin  de 
l’hêpital  Bicbat  eut  l’idée  de  s’adresser,  pour  son 
traitement,  à  une  médication  qui  porte  son  action 
principale  sur  le  système  artériel,  à  la  médication  ' 
iodurée.  En  effet,  les  iodures  guérissent  les  affec¬ 
tions  artérielles,  même  celles  qui  ne  sont  pas  d’o¬ 
rigine  syphilitique,  comme  les  anévrysmes  de 
l’aorte,  les  aortites  (Bucquoy),  certaines  affections 
cardiaques  d’origine  artérielle',  et  c’est  encore  la 
seule  médication  que  l’on  puisse  opposer  avec 
quelque  succès  au  développement  et  aux  progrès 
dehartério-sclérose.  Or,  l’angine  de  poitrine  vraie 
est  un  syndrome  commun  aux  affections  artérielles 
(affections  de  l’aorte  et  des  artères  coronaires), 
elle  est  due  le  glus  souvent  à  une  aortite  géri- 
coronaire  que  les  auteurs  ont  trop  souvent  niée 
chez  les  malades,  et  que  l’on  peut  presque  toujours 
reconnaître,  même  lorsqu’elle  affecte  des  allures 
latentes  ou  qu’elle  ne  se  manifeste  que  par  des  ac¬ 
cès  angineux.  Dans  ces  cas,  l’iodure  de  potassium, 
ou  mieux  encore  l’iodure  de  sodium,  ordonné  sans 
relâche  aux  malades gendant  des  mois  et  même 
des  années,  à  la  dose  quotidienne  d’un  à  deux 
grammes,  a  pour  conséquences  la  diminution  d’in¬ 
tensité  et  de  fréquence  des  accès,  enfin  leurdis- 
garition  définitive  et  eomglète  après  un  laps  de 
temps  variable. 

Toutes  les  aortites,  aiguës,  subaiguës  ou  chro¬ 
niques,  s’accompagnent  le  plus  souvent,  d’une  di¬ 
latation  légère  de  l’aorte  avec  élévation  des  ar¬ 
tères  sjus-clavières;  sous  l’infiuence  de  la  médi¬ 
cation  odurée,  on  ne  tarde  pas  à  constater  la  di¬ 
minution  de  la  matité  aortique,  le  retrait  de  la 


l’artère ^ous-clavière^  etjen ,même,.te|mjD;s^ la,,sq(^-' 
tiqii  dès  âccidefâs_'‘â'dülbureux^^  lés  .'  in.q.ing., 

reftactâires  ,à  émette  médication  sqht'ce^xjo.ù  l’ajpij; r 
tîïè  et  l’artérid-scj'érose'  sont  a  leur  ^défaut,  car  j  1,^^ 
m’êdfcatioh  ipdufèè,' toute  puissante^^qù’elle  qqt,  ;q’a, 
pâè  la prêténtidh "de' supprimer  ràthëromé  artériej(;. 

Il  est  difficile, .  sans  doute,  de  pénétrer  Ie"mo_de 
d’a'ction  phyMologiqué  des"  ipdûrès  ' d'ans  cé's  '  cag, 
mais  il  est  p'rdbàbié,  cèpèndànt,'  que  Ips  guérispn^J 
dés  angines  doivent 's’expliquer;  par  l’action  du 
;  inédicament  sur  les  parois'  artérièll'ès.  qyt’iL  asspu^ . 
■  plit  et  rétracte,  sur  les  exsudais'  patliologiques 
j  qu’il  modifie  et  fait  disparaître,  sur  la  tension  ar-' 

.  téfielle  qu’il  régularise  èt  modère.  «  L’iodupe  eqt 
•  la  digitale  des  artères,  il  est  aux  artères  ce  que  la 

;  digitale  est  au  çeeur.  » . 

i  II  emsteun  autre  médioamént,  le  nitrite  d'a- 
myle  qu’il  faut  encore  employer  en  inhalations,  à 
lia  dose  de  4- à  6  gouttes,  au  moment  même  des 
:  acpès,  et  qui  arrive  à  les  supprimer  souvent  avec' 

.  uhe  rapidité  surprenante.  Or  le  nitrite  d’amyle 
est  aussi  un  médicament  artériel,  qui  a  pour  rér 
;  sultat  principal  de  .déterminer  ;  la  vaso-dilatation 
et  la  diminution.de  la  pression  vasculaire  ;  de  sorte; 

:  que^  si  la  théorie  artérielle  dé  l’angor  pectoris  ar, 

.  vàit  encore  besoin  d’être  démontrée,  elle  le  serait 
;  sufûsam.ent  par  les  bienfaits  dé  la  médication.  Na- 
,  turam  morhorurti  ostendunt  curationes. 

-,  Parmi  les  exemples  'nouibreux  de  guérison 
\  cités  par  M.  Huchard,  on  peut  rapporter  les  deux 
suivants  :  Il  y  à  pl'ùs  d’un  an,  un" malade  exerçant 
la  profession  de  garde-chasse  vient'  le  consul^  ■ 
ter  pour  des  accès  d’àngine  de  poitrine  très  fré-f 
,  quents,  très  douloureux,  survenant  sous  l’infiuen-  , 
:cé  du  moindre  effort,  de  la  marche,  de. la  fatigue, 

;  d’une  émotion.  Ces  accès  survenaient  si  souvent,  .j 
ils  étaient  si  intenses,' 'qüe.le  malade  était  sur  le  , 
point  de  renoncer  à  sa  profession.  On  constatait 
alors  une  matité  préaoptique  de  6  centimètres  1/2 . 
(l’aorte  débordant  le  bord  droit  du  sternum  de 
[.  3  centimètres),  un  soulèvement  évident  de  Tar-, 
tère  sous-clavière  droite,  quelques  battements  ar— 
j  tériels  du  cou;  mais  on  ne  constatait  aucun  souffle 
anormal  au  niveau  de  l’orifice  aortique  ;  seul,  l.e.  ' 
second  bruit,  à  la  base  du  cœur,  présentait  un 
I  éclat  tympanique  et  dangereux,  spécial,  comme 
oh  le  sait,  aux  plus  légères  ectasies  aortiques.  Le 
j  malheureux  malade  ne  pouvait  faire  aucun  mou¬ 
vement  sans  être  exposé  à  un  accès,  et  même  l’ac- 
[  tion  de  se  déshabiller  provoqua,  sous  les  yeux  de 
M.  Huchard,  une  attaque  angineuse  d’une  inten- 
I  sité  extrême  et  vraiment  effrayante.  Sous  l’in¬ 
fluence  d’une  médication  composée  de  nitrite  d’a¬ 
myle  au  moment  des  accès,  d’iodure  de  sodium  à 
la  dose  del  à  2  grammes  pris  tous  les  jours  régu¬ 
lièrement,  les  accès  diminuèrent  d’intensité  et  'de 
fréquence,  puis  ils  ont  complément  disparu  depuis 
!  quatre  mois;  et  il  y  a  quelques  jours  on  ne  cons- 
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fait  plus  ni  dilatation  de  l’aorte,  ni  élévation  de 
la  sous-clavière,  ni  retentissement  du  second 
bruit  aortique.  Le  malade  peut  vaquer  à  ses. occu¬ 
pations,  marcher  à  l’aise,  sans  éprouver  aucune 
douleur.  11  est  guéri  de  son'  aortite  et  de  son  an¬ 
gine  de  poitrine. 

Un  autre  malade,  observé  depuis  trois  ans,  n’a 
plus  éprouvé,  sous  l’influence  du  mêmetraitement, 
un  seul  accès  depuis  plus  d’année  ;  il  peut  être 
considérée  comme  guéri.  Il  en  est  ,de  même  de 
dix-huit  autres  cas  observés  par  M.  Huchard  et 
qui,  tous,  sont  en  voie  de  guérison. 

La  formule  la  plus  souvent  employée  est  la 
suivante  : 

Eau  distillée .  100  grammes 

lodure  de  sodium ...  50  grammes. 

(Deux  à  quatre  cuillerées  à  café  par  jour  à 
prendre  dans  une  tasse  de  lait). 

Ces  considérations  sur  la  médication  iodurée 
ont  encore  d’autres  conséquences  très  importan¬ 
tes  :  Parmi  les  alfections  cardiaques,  il  y  en  a  cer- 
tàinement  un  grand  nombre  d’origine  rhumatis¬ 
male  ,  mais  il  y  en  a  d’autres  aussi  qui  sont  d’une 
autre  nature  et  qu’il  faut  savoir  reconnaître  au 
point  de  vue  pathogénique  pour  bien  les  traiter  ; 
ce  sont  les  affections  cardiaques  d'origine  ar¬ 
térielle,  qui  sont  consécutives  à  la  sclérose  des 
artères  coronaires,  comme  certaines  néphrites 
succèdent  à  la  sclérose  des  artères  rénales,  qui 
aboutissent  alors  à  des  myocardites  scléreuses, 
à  des  dégénérescences  graisseuses  du  muscle  car¬ 
diaque,  à  des  lésions  ou  dilatations  orificielles, 
contre  lesquelles  la  digitale  conserve  son  efficacité 
au  cas  d’asystolie,  tout  en  restant  impuissante  sur 
la  lésion.  Puisque  certaines  affections  cardiaques 
ont  un  substratum  artériel,  l’iodure  de  potassium 
longtemps  continué,  à  la  dose  de  0,26à  0,50  cen¬ 
tigrammes  par  iour,  peut  ainsi  améliorer,  guérir 
même  ces  affections  cardiaques,  faire  disparaître 
des  souffles  morbides  qui  avaient  persisté  pendant 
des  années,  et  à  ce  point  de  vue  M.  Huchard  cite 
plusieurs  faits  qu'ila  observés, et  d’autres  encore  du 
même  genre  qui  lui  ont  été  communiqués  par  le 
docteur  Noël  Gueneau  de  Mussy. 

—  C’est  toujours  dans  le  même,  but  qu’il  faut 
prescrireles  iodures(à  la  dose  de  0,50  centigram- 
mes  par  jour  à  un  gramme)  aux  malades  atteints 
d’hémorrhagie  cérébrale.  Celle-ci  se  produit  à  la 
faveur  d’une  lésion  artérielle  bien  démontrée  de¬ 
puis  longtemps,  et  aussi  d’un  excès  de  tension 
sanguine.  Par  conséquent,  l’emploi  continu  des 
iodurès  s’adresse  à  la  lésion  artérielle,  et  la  diète 
sèche  qu'il  faut  prescrire  aux  malades  contribue 
pour  une  large  part  à  diminuer  la  pressipu  vascu¬ 
laire. 

—  Enfin,  il  n’est  pas  jusqu’à  l’arthritisme  qui , 
ne  soit,  d’après  M.  Huchard,  tributaire  de  la  mé¬ 


dication  iodurée.  Pour  lui,  l’arthritisme  ne  doit 
pas  être  class^,  conime  l’enseigne  Bouchard,  par 
mi  les  maladies  par  relentissement  de  la  nw- 
«nïfow,  et  cela  pour,  plusieurs  raisons:  d’abord 
parce  que  la  nutrition  est  plus  souvent  activée 
que  ralentie  chez  la  plupart  des  arthritiques '|"en- , 
suite  parce  que  ce  groupement  des  maladies  par 
nutrition  retardante,  rapproche  des  affections  ab¬ 
solument  dissemblables  comme  le  diabète  et  lé 
ratichisme,  et  qu’on,  ne  peut  pas  plus  réunir  uiië 
classe  de  maladies  d’après  un  seul  caractère,  con¬ 
testable  du  reste,  qu’un  botaniste  ne  pourrait 
réunir,  dans  la  même  famille,  des  fleurs  par  la  seu¬ 
le  raison  qu’elles  possèdent  les  mêmes  pétales.  ■ 
L’arthritisme  est  un  tempérament  morbide  qui 
se  manifeste  le  plus  souvent  par  une  tendance  aux 
congestions  (ce  qui  lui  a  fait  donner  à  si  juste  rai¬ 
son  le  nom.  de  diathèse  congestive'),  et  qui,  dans 
tous  les  cas,  finit  par  porter  son  action  sur  le  sys¬ 
tème  artériel.  Les  arthritiques  deviennent  sou¬ 
vent  des  arfério.-scléreux  ;  il  en  résulte  que  la  mé¬ 
dication  de  l’arthritisme  ne  doit  pas  être  seulement 
constituée  par  les  alcalins,  mais  aussi  par  les  in¬ 
durés.  Pour  cette  raison,  M.  Huchard  regardant 
Y iodure  de ‘potassium  ou  de  sodium  comme  le 
médicament  des  arthritiques,  donne  le  conseil 
de  prescrire  à  ces  derniers  tous  les  jours,  pendant 
des  mois  ou  môme  des  années,  20  à  30  centigram¬ 
mes  du  médicament. 


REVUE  DES  JOURNAUX  ANGLAIS 


Remarques  sur  un  cas  de  pneumonie  in¬ 
termittente  chez  un  vieillard,  par  Sir  A'ndrew 
G,lark,  médecin  de  London  Hospital.  —  Cette  longue  et 
intéressante  observation  a  été  lue  devant  la  Société  médi¬ 
cale  de  Londres.  Il  s’agit  d’un  bomme  de  quatre-vingt- 
deux  ans  atteint  de  pneumonie,  qu’il  attribue  à  un  re¬ 
froidissement.  La  maladie  débute  le  25  mars  1884  et  ne 
guérit  que  lé  6  mai.  La  pneumonie  présente  cette  parti¬ 
cularité  qu’elle  envahit  successivement  les  deux  poumons 
et  par  poussées.  Le  malade,  entre  midi  et  une  heure, 
éprouve  un  violent  frisson,  une  fièvre  intense  qui,  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  met  sa  vie  en  danger,  et  après  chaque 
frisson,  une  certaine  étendue  tantôt  du  poumon  droit,' 
tantôt  du  poumon  gauche,  s’hépatise. 

Le,trai,têment,  a  consisté  dans  l’administration  de  . la 
quinine  et  de  l’alcool,  d’ammoniaque  à  titre  de  diaphoré- 
tique  et  de  purgatifs.  Lé  malade  a  été  alimenté  pendant 
toute  la  maladie. 

Dàns  ses' remarques,  M.  Clark  recherche  la  cause  de  la 
maladie  et  de  sa  fnarche  extraordinaire.  Mais  il  né  peut' 
l’expliquer,  ni  par  la  goutte,  ni  par  la  malaria,  ni  par  au-; 
cune  maladie  diathésique  et  confesse  son  ignorance. 

■Dans  la. pneumonie)  dit  M.. Clark,  la  lésion  Jocale  est- 
i elle  la  cafise  de  la  fièvre,  qui,  l’accompagne?  Ou  bien.la 
j  pneumonie  est-elle  une  fièvre  qui  se  manifeste  par  l’hé- 
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p'âtî®orf  pùlmdnàirè?  Là  "pïïëu'mômë'ëst^elle  une  fièvre 
due  àuQ  virus  ou  àiin  parasite?"'  '  " 

Nous  regrettons  de  pe  pouvoir  donner-  in  eitenso  lè 
discours  , si  intéressant  et, si -spbsitantiel  de  M.  Clark,  et 
nous  renvoyons-ceux  de  nos  leçteprs  qfiicpnnaissenf  l'an- 
glaisau  numéro  du  SO.déoemljJçe  Britîs]\medical 

jmrnal.  ‘  ‘  . 

Traitement  de  l’insomnie  des  fièvres  continues 
où  éruptives  par  les  douches  d’eau. chaude  sur 
ia tète  et  le  cou.  — Le  procédé n’estni  nouveau,  ni  dif¬ 
ficile,  ni  désagréable  et, donne  les  meilleurs  résultats. 

,Gn  couvre  les  épauleS'  du,  malade  d’un  drap  de  lit  ou 
d’une  couverture  ;  on  met  dans  ses  oreilles  un  tampon 
de  ouate.  La  tête  déborde  le  lit  et  on  fait  couler  sur  le 
tête  et  le  cou  un  fi,let  d’eau  chaude.  L’eau  doit  tomber 
d’une  hauteur  de  dix-huit  pouces  pendant  trois  ou  quatre 
minutes.  Puis  on  essuie  la  tête  avec  une  serviette  et  on 
remet  le  malade  dans  sa  position.  Règle. générale,  le  som¬ 
meil  se  produit  en  très  peu  de  temps. 

Dans  un  cas  de  scarlatine  grave,  rendue  plus  grave 
encore  par  l’insomnie,  la  douche  produisit  en  moins  d’une 
heure,  un  sommeil  calme  qui  dura  douze  heures.  Le  ma¬ 
lade  entra  bientôt  en  convalescence.  On  pourrait  citer 
d’autres  exemples  prouvant  l’utilité  des  douches  chaudes. 

(D^  Arthur  Campbell.) 

Une  femme  enceinte  était  atteinte  de  rétention  d’urine. 
Le  cathétérisme  fit  sortir  de  la  vessie  plus  de  quatre  li¬ 
tres  et  demi  d’urine  claire.  La  femme  n’avait  pas  uriné 
depuis  cinq  jours.  A  l’examen',  le  D""  Green  constata  une 

rétroversion  de  l’utérus  gravide  qui  comprimait 
le  col  delà  vessie  et  mettait  obstacle  à  l’émission  de 

La  femme  mourut  une  semaine  après  d’une  cystite. 
(British  med.  journ.). 

Cas  de  grossesse  .sans  menstruation.  —11  s’agit 
d’une  jeune  fille  de  quatorze  ans.  Il  a  fallu  employer  le  for¬ 
ceps.  Le  point  intéressant  de  cette  observation  est  que  la 
Jeune  fille  n’a  jamais  été  menstruée  (British  med. 
journ.  24  janvier  1885J. 

Incontinence  nocturne  d'urine  guérie  par  la 
belladone  à  hantes  doses. —  Une  jeune  fille  de  sept 
ans',  très  délicate,  rachitique,  était  atteinte  depuis  sa  nais¬ 
sance  d’incontinence  nocturne  d’urine.  Tous  les  traitements 
avaient  échoué.  La  teinture  de  belladone  fut  administrée 
àHâutédose,  au  moment  d’aller  au  lit.  Le  médicament 
provoqua  de  l’excitation  et  du  délire.  Dès  la  seconde  nuit 
l’incontinence  disparut.  On  continua  la  belladone  pendant' 
quatre  jours.  La  guérison  fat  cotnplète  et  permanente. 
Depuis  quatre  mois  l’incontinence  n’a  pas  reparu. 

{Paget  Thurstan), 

Diabète  chez  un  enfant  de  sept  ans.  —  Cet  enfant 
était  bien  développé.  Au  commencement  de  l’hiver  les  pa¬ 
rents  s’aperçurent  qu’il  se  fatiguait  en  jouant  et  que  l’é¬ 
tude  l’ennuyait.  Soif  continuelle,  urine  très  abondante, 
appétit  augmenté  et  amaigrissement  ;  •  céphalalgie,  fai¬ 
blesse  ,  sur  les  habits  enduit  de  poussière  blanche. 

Les  symptômes  s’aggravèrent.  Le  malade  pissait  envi¬ 
ron  quatre  litres  d’urine  dans  les  vingt-quatre  heures 
d’une  couleur  jaune  paille,  à  réaction  acide,  d’une  den¬ 
sité  de  1042.  Pas  d’albumine,  mais  une  quantité  considé- 
rablede  sucre.  Poumons  sains.  Abdomen  large  ét  tympa- 
nrque;  foie  un  peu  augmenté  de  volume.  Douleur  à  la 
pression  dans  la  région  des  reins. 


Traitement  opium  et  diète  diabétique. 

Quelques  jours  après  l’enfant  était  en  da:nger.  T  =  102» 
P.  pouls  j)etit  et  fréquent,  bouche  .  sèche;  soif;  vomisse¬ 
ments  continuels  ;  constipation;  douleur  dans  l’abdomen  ; 
ascite  considérable  ;  péritonite  aiguë,  puis  les  symptômes 
s’a'ègravèrent  encore  et  l’enfaut  mourut  dans  le  coma. 

■  Getté  maladie  est  extrêmement  rare  chez  les  enfants  :  si 
rare  que  Tâhncr,  Meigs.et  Pepper,  'Vogel  et  Lewis,, Smith 
n’en  parlent  mSmé  pas  dans  leurs' ouvrages  sur  les  mala¬ 
dies  des  enfants.  Le  Dr  '^iilest  cite  le  cas  d’une  petite  fille 
de  trois  ans  et  demi,  de  son  frère  -âgé  de  deux  ans  et  de 
sa  soeur  âgée  de  deux  ans, et  demi  qui  ont  succombé  à  la 
maladie. 

Le  Dr  'William  Robert,  dans  son  livre  des  maladies  des 
voies  urinaires,  parle  d’un  garçon  âgé  dé  trois  ans  qui 
succomba  en  trois  semaines. 

Trcs  étudiants  étrangers  d  Paris. —  Le  British 
medical  journal  pàrle  de  l’agitation  qui  régne  à  Paris, 
surtout  parmi  les  étudiants  en  médecine.  «  Nous  seripns 
certainement  bien  malvenus,  dit-il,  nous  qui  gardons 
avec  un  soin  si  jaloux  nos  services  publics  contre  l'intru-^ 
sion  des  étrangers  que,  même  nos  confrères  de  l’Inde, 
ne  peuvent  entrer  dans  le  service  de  l’armée,  à  nous  plain¬ 
dre  si  les  Français  limitent  la  liberté  avec  laquelle  ils 
offrent  maintenant  leurs  titres  à  tous  ceux  qui  sé  :pré- 
senfent.  Il  est  curieux  de  penser  qu’une  difficulté  de  ce 
genre  ne  peut  être  soulevée  à  Londres,  car  il  n’y  a  pres¬ 
que  pas  d’éUidiants  étrangers.  Les  rares  étudiants,  qui 
ne  sont  pas  Anglais,  viennent  des  colonies  ;  et  la  majo¬ 
rité  même  de  ceux  qui  viennent  en  Angleterre  passent 
par  les  grandes  écoles  d’Ecosse  —  ce  qui  prouve  une 
fois  de  plus  le  vice  d’organisation  des  études  médicales 
à  Londres.  »  Dr  Souloumiao. 


CHRONIQUE  DES  SYNDICATS 


Syndicat  médical  de  la  Charente. 

Monsieur  et  très  honoré  confrère. 

J’ai  Thonneur  de  vous  informer  du  résultat  de  la 
séance  annuelle  du  Syndicat  de  la  Charente,  qui  a  eu 
lieu  le  5  mars  à  l’Hôtel-de-'Ville  d’Angoulême,  où  nous 
nous  trouvions  réunis  au  nombre  de  quarante  membres- 
environ. 

Dès  le  début  de  la  séance,  on  a  procédé  au  renouvelle¬ 
ment  du  Bureau,  qui,  en  fonction  depuis  trois  ans,  ne 
doit  pas  être  rééligible  aux  termes  des  statuts. 

Ont  été  élus  : 

Président,  M.  le  D>"  Lecler,  de  Rouillac;  vice-prési.. 
dent,  M.  le  D''  Vallentin,  d’Angoulême;  secrétaire-tré¬ 
sorier,  M.  le  Dr  Clémenceau,  d’Angoulême. 

On  a  ensuite  voté  à  l’unanimité,  une  soname,  à  l’effet 
de  venir  en  aide  à  nos  confrères  de  Domfront,  a-vec  fa¬ 
culté  laissée  au  Bureau  de  la  doubler,  s’il  y  avait  néces-- 

Agréez,  etc.,  Dr  Pintaud-Desallées. 
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Syndicat  du  Fcllcrin  (Loire-In)!érieure). 


Monsieur  le  directeur  du  Concours  médical. 

Monsieur  et  très  honore  confrère, 

J'ai  l’honneur  de  vous  informer  que  des  médecins  de  la 
Loirè-Inférieure  ont  formé,  au,  nomire  de  douze,  nn  syn¬ 
dicat  auquel  ils  ont  donné  le  nom  de  Syndicat  du  Pelle 
rin,  qui  doit  fusionner  avec  celui  de  Nantes. 

Tous  les  membres  ont  adhéré  au  Concours  et  y  sont 
abonnés;  les  trois  nouveaux  dont  les  noms  suivent  y  adhé¬ 
rent  et  veulent  aussi  s’y  abonner. 

Du  Mouza,  au  Pellerin  ;  Audouy,  à  Frossay,  Potonnier, 
à  Vue. 

Veuillez  agréer,  '  C.  Huet. 

Président  dn  Syndicat  du  Pellerin  . 

Syndicat  de  Réthei  (Ardennes).  ' 

Monsieur  le  D'  Cézilly  et  honoré  confrère, 

J’ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que  le  Syndicat  des 
médecins  de  Y  arrondissement  de  Réthei  est  définitive¬ 
ment  constitué. 

Dix-huit  médecins  en  font  actuellement  partie;  dix 
membres  étaient  présents  à  la  réunion  qui  a  eu  lieu  le 
jeudi  5  mars,  à  Rethel,  dans  l'une  des  salles  de  l’Hôtel- 
de-Ville. 

Les  membes  présents  étaient  les  confrères  dont  les 
noms  suivent: 

Dr  Laudragin,  président;  Dr  Lecoq,  trésorier,  et  MM. 
Lamiable,  de  Château-Porcien ;  Massai,  de  Chaumont; 
Minguet,  de  Junéville  ;  Vogué  et  Caillet,  de  Tognon . 
Pâti,  de  le  Thours  ;  Brébant  d'Amagne,  Hardy  Gomont 
le  secrétaire  du  bureau,  le  Dr  Troyon. 

La  séance  s'est  ouverte  par  la  distribution  des  impri¬ 
més  et  des  statuts  aux  médecins  présents. 

Deux  exemplaires  ont  été  octroyés  à  la  Mairie  de  Ré¬ 
thei,  deux  à  la  Sous-Préfecture  et  un  à  M.  le  Procureur, 
conformément  à  la  loi. 

A  la  fin  de  la  séance,  il  a  été  décidé  que  chaque  mem¬ 
bre  verserait  individuellement  une  cotisation  de  2  francs 
par  an,  déstinée  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux  avec 
lesquels  notre  association  désire  contracter  une  affiliation 
confraternelle. 

Voilà,  Monsieur  et  cher  confrère,  en  substance,  ce  qui 
s''»st  passé  lors  de  notre  dernière  et  récente  réunion. 

Veuillez  agréer,  Dr  Troyon. 


Cercle  médical  de  l'arrondîssenient  de 
Dlontmurillon. 

Séance  du  12  février  1885. 

Etaient  présents  : 

Les  Docteurs  A.  Litardière,  de  Lussac-les -Châteaux, 
syndic;  A.  Guillé,  de  Moiitmorillon,  assesseur;  F.  Ber¬ 
nard,  de  Persac;  des  Roseaux,  de  Montmorillon;  Guil¬ 
lemot,  de  Saint-Savin;  Michels,  de  Chauvigny;  Pacaud, 
de  Savin;  Piorry,  de  Verrirres;  Nobin,  de  Sotnt-Savin; 
Sabourin,  d’Angles;  Thiaudiére,  d’Adriers. 

Les  autres  membres  absents  s'étaient  excusés. 

L’adhésion  d  VUnion  des  Syndicats  a  été  votée  à 
l’unanimité. 

Un  banquet  confraternel,  dont  chacun  gardera  le 
meilleur  souvenir,  a  suivi  la  séance. 


Syndicat  médical  de  Draguignan.  ^  ‘  "b 

'  Dans  sa  séarioe'duT’ï  décèmbfeUË84,le  ëÿndical'â  voté 
ses  statuts,-  un  tarif  d’honoraires,  dès  formules  dè  rè- 
'couvrement  'd'honoraires,  et'  nommé  son  bureau. 

MM.  lé  Dr  Allaud,  médecin  à  Saint-Tropqz.  Aur 
bert,  à  Bauduen.  Dr  Balp,  à  Draguignan,  assesseur,  Dr 
Béraud,  à  Lorgnes.  Dr  Bernard,  à  Salernes.  Dr  Beuf,  à 
Flayosc.  Dr  Bontems,  à  Saint-Raphaël.  Dr  Boyer  à  Vif 
dauban.  Dr  Boyèr,  à  Draguignan.  Câuvet,  à  Cogoliii'. 
Dr.Cordouanj  à  Lorgnes.  Dr'  Coufomb,  ■  à  Draguignan; 
assesseur.  Dr'  Doze,  à  Draguignan,  secrétaire-trésorier. 
Dr  Girardj  à  Draguignan,  président.'  Giraud,  à  Saint- 
Tropez,  Dr  Granier;  aux  Arcs.  Henry,  au  Muy.  Jau- 
fifret,  à  Trans.'  Dr  Lava'gne,  auy  Arcs.  Dr  Marie,  à 
Callas.  Marquis,  à  Bagnols.  Dr  Perret,  à  Roquebrutie, 
Dr  Perrimond,  àMontauroux.  Dr  Sigallas  Sylvain,  au 
Plan-de-la-Tour.  Dr  Sigallas  François,  au  Plah-de-la- 
Tour.  Dr  Simon,  au  Luc.  Dr  Talent,  à  Fayence. 


NOUVELLES 


_  Le  premier.  Congrès  international  d’hydrologie 
et  de  climatologie  de  Biarritz  s’ouvrira  à  Biarritz  le 
octobre  prochain,  sous  la  présidence  d’honneur 
de  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  sous  la  pré¬ 
sidence  effective  à.o)A.\e,  docteur  Durand-Far^el 

La  durée  du  Congrès  sera  de  huit  joui  s  (du  1er  au. 
8  octobre).  Après  sa  séance  de  clôture  auront  lieu 
des  excursions  près  de  diverses  stations  thermales  des 
Pyrénées,  en  vue  d’étudier  sur  place  les  captages, 
les  installations  balnéaires,  etc.,  et  près  des  principa¬ 
les  stations  sanitaii’es  de  la  région  pyrénéenne. 

Sera  considérée  comme  adhérente  au  Congrès 
toute  personne  qui  en  aura  adr  essé  la  déclaration,  ac¬ 
compagnée  d’un  mandat  sur  la  poste  de  douze  francs. 
Toute  personne  adhérente  recevra  :  1»  les  documents 
relatifs  :  A  au  sectionnement  du  Congrès  ;  B  au  ques¬ 
tionnaire  dressé  par  les  soins  du  comité  d’organisa-, 
tion  ;  C  un  plan  détaillé  des  excursions  ;  —  2“  une 
carte  donnant  droit  an  parcours  sur  les  chemins  de 
fer  français  avec  50  p.  100  de  réduction,-  — 3°  une  in¬ 
dication  détaillée,  avec  les  prix  des  logements,  etc. 

A.  Les  lettres  d’adhésion,  accompagnées  d’un  man¬ 
dat  sur  la  poste  de  douze  francs,  devront  être  adres¬ 
sées  :  1“  A  M.  le  D''de  Lavarenne,  à  Paris,  21,  rue 
Chaptal  [jusqu’au  1er  juin),  —  à  Luchon  {Haute- 
Garonné),  à  partir  du  1er  juin  ;  2o  A  M.  le  vi¬ 
comte  BE  Chasteignieb,  trésorier  de  Biarritz-Asso¬ 
ciation,  à  Biarritz.  —  B.  Les  communications  ou 
demandes  de  renseignements  :  Aux  adresses  ci- 

dessus’;  2°  A  M.  le  D^Gaerigou,  à  Toulouse  [Haute- 
Garonne),  jusqu’ O, U  1er  juin,  —  à  Luchon  [Haute- 
Garonne),  à  partir  du  1er  juin. 


ISrÉGFlOLOGUE 

Nous  avons  le  regret  de  faire  part  du  décès  de  M.  le 
Dr  Dartigues  père,  membre  du  Concours,  décédé,  le  7 
courant,  a  Villefranche. 


Le  Ptrecceur-ixer  ant.  r,..  . 
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LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


l’Académie  de  médecine  a  consacré  sa  séance 
du  21  mars  à  des  questions  d’ordre  chirurgical  : 
l'érysipèle  des  plaies,  le  rôle  de  l’antisepsie  dans 
la  chirurgie  oculaire  et  l’extirpation  du  larynx. 
K’empiétons  pas  sur  le  royaume  de  notre  ami  Ba- 
rette. 

—  A  I’Académie  des  Sciences,  M.  Vulpian  a 
fait  connaître  le  résultât  d’expériences  impor¬ 
tantes  sur  l’excitabilité  du  cerveau.  G’est  un 
sujet  qui  a  fort  préoccupé  les  physiologistes,  et 
que  les  médecins  seraient  bien  aises  de  voir  ré¬ 
solu;  car  les  applications  à  la  pathologie  sont  ici 
naturelles.  On  a  d’abord  cru  que  le  cerveau  n’était 
pas  excitable  ;  depuis  les  recherches  de  Ferrier, 
on  admit  l’excitabilité  des  parties  de  l’écorce 
grise,  dites  centres  moteurs.  Certains  observa¬ 
teurs  avaient  déjà  dit  que  les  excitations  portées 
en  ces  points  étaient  transmises  par  voisinage  à 
lasnbstance  blanche  sous-jacente,  et  que  c’est  à 
■celle-ei  qu’il  convient  d’attribuer  l’excitabilité. 

M.  Yulpian  a  réussi  à  porter  directement  l’ex¬ 
citation  sur  la  substance  blanche  sans  impression¬ 
ner  la  grise  ;  il  atteint  ce  résultat  en  plongeant 
jusqu’au  point  auquel  il  désire  limiter-  l’éxeita- 
tion  électrique  un  mince  fil  métallique  recouvert 
d’une  couche  isolante  de  gutta-percha.  Par  ce 
moyen  M.  V ulpian  a  reconnu  que  la  substance  grise 
ne  pouvait  être  impressionnée  que  par  un  courant 
■électrique  beaucoup  plus  intense  que  celui  qui 
suffit  pour  exciter  la  substance  blanche.  En  outre, 
par  l’électrisation  delà  substance  blanche  on  peut 
déterminer  constamment  une  attaque  épileptique, 
tandis  que  ce  résultat  est  fort  inconstant  quand  ou 


électrise  l’écorce  grise.  La  conclusion  applicable 
à  la  pathologie  et  à  la  clinique,  serait  donc  que  les 
manifestations  épileptiformes,  considérées  jusqu’ici 
comme  caractéristiques  des  lésions  irritatives  de  . 
l’écorce  grise,  peuvent  plus  souvent  encore  dépen¬ 
dre  d’une  irritation  delà  substance  blanche  sous- 
jacente. 

Sir  James  Paget  (de  Londres)  a  été  élu  membre 
correspondant  dans  la  section  de  chirurgie. 

—  M.  Richard  a  lu  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux,  27  mars,  une  observation  émanant  de 
M.  Maréchal,  médecin  militaire,  et  relatant  une 
guérison  de  croup  diphthérique  avec  récidive 
survenue  chaque  fois  après  l’emploi  des  inhala¬ 
tions  de  goudron  de  houille  et  de  térébenthine 
(traitement  de  Delthil),  associé  uniquement  aux 
vomitifs  et  aux  toniques. 

—  M.  Troisier  a  présenté  devant  la  même  so¬ 
ciété  deux  malades  atteints  de  ladrerie. 

L’un  d’eux  est  presque  gu&i  ;  il  y  a  trois  ans, 
son  corps  était  couvert  de  tumeurs  copstituées  par 
des  cysticerques  enkystés  dans  le  tissu  cellulaire 
sous-cutané.  Cet  homme  était  simultanément 
porteur  d’un  tœnia  et,  dans  son  cas,  le  dévelop¬ 
pement  des  cysticerques  reconnaît  vraisemblable¬ 
ment  pour  genèse  l’auto-infection.  Les  oeufs  de 
toenia  auront  remonté  jusque  dans  l’estomac,  où 
le  suc  gastrique  les  a  mis  en  liberté  en  dissolvant 
leur  enveloppe  ;  les  embryons  hexacantbes,  ayant 
pénétré  dans  la  circulation,  seront  allés  se  fixer- 
dans  le  tissu  cellulaire  où  leur  habitude  est  alors, 
de  s’enkyster.  Le  malade  a  expulsé,  un  beau  jour, 
le  tœnia  avec  la  tête  ;  quant  aux  tumeurs  sous- 
cutanées  constituées  par  les  cysticerques,  elles  se 
sont  guéries  spontanément.  Il  n'en  reste  plus  que 
deux,  aujourd’hui.  Mais  il  est  probable  que  quel¬ 
que  cysticerque  s’était  développé  simuRanément 
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dans  les  centres  nerveux  5- dar  le  Âaladë  A  pré¬ 
senté,  à  diversqa  reprisesji4es- attaques  épilepti- 
lornies.  ,  .!  .  •  -  r 

L’aiutre  malade  présenté  par  M.  Trdisiër  a  trente- 
huit  tumeurs  à  cystiscerqùes  à  la  surface  du  front, 
du  tronc  et  des  bras  ;  elles  ne  sont  pas  toutes  soijip^ 
cutanées;  l’une  d'elles  qu’on  a  dû  enlever  par  exci¬ 
sion  pôuj;'  s’assurer  du  diagnostic  par  J’sxameE 
microgfaph'iqiiéj  était  s6ùs-àpohévr,ptique.  Le  cas 
de  ce  maladq  diffère  du  précédeflt  au  poiqt  de  vue 
delà  genèse  des  çystiçerquds.., U  n’.a  jamais  rendu 
de  tœnia  et  n’a  donc  pu  subir  l’auto-infection. 
Mais  ,  une. .  enquête .  minutieuse  a  établi  que  sa 
femme  est  atteinte  d’un  tœnia,  et  c’est  d’elle  que 
le  mari  aura  sans  doute  reçu  les  œufs  qui  l’ont  in¬ 
fecté  ;  telle  est  l’hypothèse'vraisiîm'blable,  quoique 
pas  mal  rabëlàisièhhe,  que  M.'Troisier  a  émise,  et 
ses  collègues ’n’ont  pu ’gàrdef  leur  gravité  en  se 
demandant  par  quel  mystérieux  incident  de  vie 
en  commun  ce'trahsport  a  pu  s^ effectuer.  ~  i 

M  T.o>ir,nlV>àno' a  faff  à  ha  ahnana  mia 


M.  Laboulbèné  '  â  fait  ôbservér-  à  Ce  propos  que 
le  mécanisme  le  plus  habituel  de  l’infection  de 
l’homme  par  les  cystioerques  était  l’ingestion  d’eau 
descendue  dû  sommet  des  montagnes  en  entraî¬ 
nant  des  œufs  de  tœnia  déposés  par  lés  bestiaux 
ou  les  chiens,  suivant  qu’il  s'agit  du  tœnia  inermè 
du  bœuf,  ou  du  tœnia  solium  armé. 

^  Notre  ami,  M.  J.  Oomby,  dont  nous  citions 
récemment  d’intéressantes  recherches  sur  la  di¬ 
latation  de  l’estomac’  et  l’alimentation  des  nou¬ 
veau-nés,  vient  dé  publier,  dans  le  Progrès  mé¬ 
dical,  des  renseignements  utiles  à  vulgariser  sur 


'trop  effrayé  par  la  pfbpoptiOni.que  nous  a  indiqué^ 
^Bqrtdlopn  .  - .  !  ^  i 

^  Majs  op  va  jpger,'  par  un  simple  chiffre,’  de  la  légiti¬ 
mité  de  nos ’aiarmes;  dans  le  sénl  départem'eiit  dé- la 
Seine,  il  y  a  eu,  en  1882,  18,136  naissances  illégitimes 
pour  59,077  légitimes.  Si  les  chiffres  du  D'’  Bertilloe 
sdntexacts,  il  a  dû  mourir  de  0  à  1  an  un  peu  plus 
de  6,100  enfants  (3,000  de  trop)  sur  ,les  18, 136, illé¬ 
gitimes,  et  1,0,330  ,sur  les,, ,59,077  légitimes  c’est-à- 
dire  facteur  illégitimité  tue  dans  le  dépar¬ 

tement  de  la  Seine  prés  dé  3,000  enfants  nés  vivants 
et  viables  avant  qu’ils  aient  atteint  l’âge  d’un  an. 

Si,  pouf  'nous  rendre  compte  des  ravages  que  les 
unions  illégitimes  font  dans  lapopùlatioh  parisienne, 
nous  ajoutons  à  cet  exçéaént  de  3,000  décès,  la  pro¬ 
portion  des  mort-nés  (5,170  à  Paris,  en  1882)  qui  est 
Jpresque  doübie  dans  le  cas  d^illégitimité;  si  nous  sup¬ 
putons  les  chiffres  incalculables  d’avortements  pro¬ 
voqués’ qui  doivent' être ’ihis  sur  le  compte  des  ùnioiis 
illégifimés  ;  si  nous  ajoutons  enfin  que  ces  unions 
sont  volontairement  stériles,  nous  aurons  donné  me 
idée  des  conséquenoés  démographiqués  ' qu’entraîne  1 
■Paris  (1)  la  proportion  excessive  des  puions  illégi- 


,  «  Si  l’on  en  croit  le  regretté  Dr  Bertillon,  la  mortalité 
des  enfants  en  bas-âge  n’a  cessé  de  s’accroître  depuis 
le  régne  de  Louis-Philippe:  en  1840-49,  sur  1000 
naissances,  il  y  avait  160  décès  annuels  de  0  à  1  an; 
en  1850-59,  ce  chiffre  s’élève  à  172;  en  1860-69,  il 
atteint  175;  en  1870-75,  il  est  de  178.  Ce  déràographe 
habile  avait  également  bien  constaté  que  la  mortalité 
des  nourrissons,  faible  dans  les  départements  du  cen¬ 
tre,'  qui  ne  connaissent  guère  que  l’allaitement  ma¬ 
ternel,  atteignait  un  taux  formidable  dans  tous  les 
départements  à  industrie  nourricière.  Il  en  avait 
conclu  qu’il  y  avait  à  sauver  en  France  40  à  50,000 
enfants  par  an.  M.  J.  Bergeron  porte  ce  chiffre  à 
120,000  (1),  M.  Rochard  à  130,000  (2). 

Mortalité  des  enfants  illégitimes  de  0  a  1  an.  — 
Tandis  que  1 ,000  naissances  légitimes  donnent  en 
moyenne  175  décès  de  0  à  1  an,  1,000  naissances  il¬ 
légitimes  en  donnent  337,  c’est-à-dire  près  du  double. 
Arrêtons-nous  un  instant  sur  cette  grande  cause  de 
mortalité:  si  lé  nombre  des  naissances  illégitimes  était 
faible,  négligeable,  comme  il' l’est  à  Londres  où  il 
s’abaissé  à  5  pour  100  (Lefort),  nous  ne  serions  pas 


Les  naissances  illégitimes  donnent  une  mortalité 
plus  élevée  à  la  campagne  qu’à  la  ville  (Bertillon)  ;  et 
fait,  en  apparence  paradoxal,  peut  être  attribué  am 
^préjugés  provinciaux  qui  rendent  la  fille-mère  un  ob¬ 
jet  d’horreur  ët  de  dégoût.  Ces  préjugés,  qu’on  ni 
saurait  trop  blâmer,  ont  donc  leur  part  dans  la  mor¬ 
talité  des  enfants  illégitimes  ;  mais  la  misère  a  une 
part  bien  plus  grande.  N’est-ce  pas  la  misère,  encore 
plus  que  la  honte,  qui  conseille  à  la  fille-mère  de 
faire  disparaître  un  enfant  qui  lui  est  à  charge  et 
l’empêche  de  gagner  sa  vie  ?  D’après  la  plupart ’dti 
statistiques,  la  mortalité  des  enfants  de  0  à  un  an  se¬ 
rrait  dans  ies  classes  aisées,  par  rapport  aux  clans» 
pauvres,  comme  3  est  à  8. 

■  Eh  1882,  sur  3.900  accouchements  dans  les  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  nous  relevons  2.950  filles-mères,® 
femmes  mariées  et  88  veuves.  Voilà  donc  2.930  mal¬ 
heureuses,  pour  la  plupart  sans  ressources  et  aban¬ 
données  par  leurs  séducteurs,  qui  vont  se  trouver  s» 
le  pavé  de  Paris  avec  un  enfant  à  nourrir.  La  mèR 
cherchera  du  travail;  elle  confiera  son  enfant  à  « 
garde  ou  à  une  nourrice  et  la  mort  ne  tardera  pasi 
la  débarrasser  d’un  fardeau  trop  lourd  pour  elle  à 
la  charité  publique  ou  privée  ne  vient  l’alléger. 

Mortalité  des  enfants  mis  en  nourrice.  —  Lamor-j 
talité  effroyable  des  enfants  envoyés  en  nourrice  daiii| 
les  départements,  a  été  dévoilée,  en  octobre  1865, t 
l’Académie  de  médecine  par  le  D"'  Monot,  de  Monlj 
sauche  ;  quand  l’Académie  apprit  que  la  mortalitédd 
enfants  de  0  à  1  an  s’élevait  à  90  p.  100  dans  certaiw 
départements,  que  sur  les  20.000  nourrissons  quePi- 
ris  envoie  annuellement  en  province,  15,000  ou75w 
lOO  meurent  dans  la  première  année  (2),  l’émotioi 
fut  profonde  et  la  question  fut  mise  à  l’ordre  du  joil 
des  séances.  :  l 


(1)  Le  chiffre  des  mort-nés,  de  32,57  pour  1000  n» 
sances  en  1840,  s’élève  à  44,70  en  1881  (Lunier.  —  Àod 
deméd.,  3  février  1885). 

(2)  J.  Bergeron.  —  Congres  d’hygiène,  Paris,  1878. 
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Un  journaliste  de  grand  talent,  M.de'Càstelnau, 'fit' 
paraître  à  ce  sujet  deux  remarquables  artidesdans  la!; 
Itiforme  médicale  {l):  Il  s'éle'ia.it  contre' lès  mères 
qui,  sous  prétexte  de  santé,  mais  presque- toujours  en 
réalité  par  égoïsme, -par  coquetterie,. par  attrait  du 
plaisir,  manquent  au  devoir  le  plus  sacré  de  Ip,  femme, 
qui  est  d’allaiter  son  enfant.  Il  blâmait  les- médeeips  , 
qui,  par  une  lâche  condescendance,  et  cela  souvent, 
pour  ne  pas-  perdre  les  bonnes  grâces  de  leurs  'clien¬ 
tes,  approuvent  où  conseillent  l’envoi  en  nourrice. 
L’extension  considérable  qu’a  prise  l’industrie  nourri¬ 
cière  est  donc  une  plaie,  et  le  rôle  qu’elle  joue  dans 
la  mortalité  des  enfants  doit  être  mis  au  premier  rang; 

En  1882,  16,087  enfants  ont  été  envoyés  en  nourrice 
hors  de  Paris,  c’est-à-dire,' loin  des  parents  qui  ne 
peuvent  les  surveiller  ni  leur  donner  les  soins  néces¬ 
saires  à  leur  âge  (2).  Non  seulement  une  mortalité 
excessive  frappe  ccs  petits  Parisiens  confiés  à  des 
nourrices  mercenaires,  mais  encore  les  enfants  de  ces 
nourrices,  mis  en  garde  ou  allaités  artificièllement, 
paient  un  large  tribut  à  cette  mortalité. 

Les  familles  riches  ou  même  aisées  de  Paris  tien- 
ment,  avec  raison,  à  ne  pas  se  séparer  de  leurs  en¬ 
fants  et  à  surveiller  de  près  les  nourrices  qu’elles  ont 
choisies.  Les  enfants  de  ces  classes  fortunées  courent 
donc  peu  de  risques  ;  mais  les  fils  que  ces  nourrices 
mercenaires  ont  laissés  derrière  elles  au  pays  sont 
voués  à  une  mort  presque  certaine.  Les  dames  fran¬ 
çaises  devraient  bien  songer  à  ces  innocentes  victi¬ 
mes  avant  de  renoncer,  avec  la  complaisance  ou  la 
complicité  de  leur  médecin,  à  allaiter  leurs  propres 
enfants.' 

Si  la  haute  société  parisienne  n’a  pas  à  déplorer  un 
excès  de  mortalité  dé  ses  nourrissons,  il  n’en  est  pas 
(le  même  de  la  petite  bourgeoisie  et  du  petit  com¬ 
merce.  Les  boutiquiers  qui  veulent,  avant  tout,  faire 
honneur  à  leurs  afiaircs,  ont  besoin  du  concours  dé- 
Touéet  assidu  de  leurs  femmes  ;  la  femme  n’a  pas  le 
temps  d’être  mère  ou  du  moins  d’accomplir  tous  les 
devons  de  la  maternité  ;  le  comptoir  exige  sa  pré¬ 
sence  constante.  L’enfant,  qui  est  une  gêne,  sera  donc 
envoyé  en  nourrice  ou  même  allaité  artificiellement. 

Nous  avons  connu,  dans  le  quartier  Saint-Georges, 
une  commerçante  qui  accouchait  régulièrement  tous 
les  ans  et  qui,  régulièrement  aussi,  se  débarrassait  au  ' 
plus  vite  du  soin  d’allaiter  ses  enfants.  Sur  six  en¬ 
fants,  quatre  sont  morts  athrepsiques  et  les  deux  au¬ 
tres  lui  ont  été  rendus  rachitiques  et  scrofuleux.  Il 
est  vrai  de  dire  que  l’heureux  couple,  qui  prenait  si 
peu  de  souci  de  sa  progéniture,  faisait,  en  revanche, 
d’excellentes  affaires  et,  aujourd’hui,  la  maigre  bouti¬ 
que  de  détail  s’est  transformée  en  une  solide  maison 
de  gros. 

Nous  nous  associons  de  bon  cœur  à  l’honnête  indi¬ 
gnation  de  notre'  confrère  contre  les  mères  trop  peu 
maternelles  et  leurs  médecins  trop  complaisaùts; 
mais,  le  remède  à  ce  mal  ? 


-  (1)  La  Réforme  médicale,  27  janvier  1867. 

(2)  En  18&8,  le  nombre  des  enfants  mis  en  nourrice  est 
de  20,071  dont,  18,085  hors  du  département  de  la  Seine 
et  1,986  dans  ce  département  (chiffre  gracieusement  com¬ 
muniqué  par  M.  le  D'  Jacques  Bertillon). 


I  '  ■  L:ÉPIDÉM!|:  TÏPHOIBË'  'U  CHANflLLY.  ' , - 

I  ..Un  intérêt  considérable :s’.att?.che.„à  l’hintoire 
jdesiépidémies  de  fièvres  typhoïdes  dans  des  loca- 
ilités  restreintes.  O-’est  de  l’éitude  des  épidémies  d^.- 
':  villages  (jue  sont  sorties  les  plus  sûres  motions  que 
Inous  possédions  sur  l’étiologie  et  la  propagation 
.de  cette  redoutable  maladie,,le  pltis  cruel  flé^u 

1  qui  désole- nos  pays,  après  la  tub(3rculose. 

Les  médecins  des  grandes  villes,-  dé  Paris  et  des 
hôpitaux  surtout,  semblent  blasés  sur  l’importance 
de  la  dothiénentérie,  habitués  qu’ils  sont  à  la  voir 
régner  de  manière  endémique.  Mais  lorsque,  dans 
une  petite  ville  où  la  fièvre  typhoïde  ,  ne  régnait 
;  pas,  éclatent  successivement  et  en  un  court  inter¬ 
valle  de  nombreux  cas,  l’alarme  est  vive  et  l’on 
cherche  à  préciser  quelles  sont  lès  circonstances 
.  qui  ont  engendré  le  mal,  afin  d’en  arrêter  le  cours. 

.  M.  Dicnis  des  Carrières  s’est,  il  ya  peu  d’années, 
fait  l’historien  d’une  épidémie  (qui  régnait  à  .  Au¬ 
xerre,  et  a  confirmé  l’importance  déjà  connue  de 
certains  facteurs  étiologiques,  tels  que  la  configu¬ 
ration  du  sol  et  les  infiltrations  dés  eaux  souillées 
par  des  matières  fécales  typhogènes.  Il  est  dés  cas 
où  il  semble  que  l’étiologie  soit  plus  obscure  ou 
du  moins  plus  insolite. 

Il  en  est  ainsi  pour  l’épidémie  dothiénentérique 
quirègneence  moment  dans  la  jolie  petite  ville  de 
Chantilly,  sur  laquelle,  notre  directeur,  M.  Cézilly , 
a  bien  voulu  nous  confier  les  observations  circons¬ 
tanciées  qu’il  a  recueillies.  Cette  histoire  ne  peut 
manquer  d’intéresser  nos  lecteurs,  parce  qu’elle 
soulève  un  problème  d’étiologie  encore'  litigieux. 

Aucun  cas  de  fièvre  typhoïde  n’avait  été  vu  de¬ 
puis  longtemps  à  Chantilly.  —  Ouvrons  une  pa¬ 
renthèse  pour  signaler  cette  particularité  obser¬ 
vée  déjà  au  moment  des  épidémies  cholériques 
antérieures  et  manifeste  cette  année,  c’ est  que  la 
fièvre  typhoïde  est  beaucoup  plus  rare,  est  bien 
exceptionnelle  même,  dans  les  endroits  où  règne 
le  choléra  et  assez  longtemps  après  qu’il  a  régné. 
—  Dans  les  hôpitaux,  notamment,  nous  n’en  avons 
jamais  moins  vu  depuis  douze  ans  que  cette  année. 

Il  en  était  donc  de  même  à  Chantilly  le  8  mars, 
lorsque  l’on  fit  mettre  à  sec  les  fossés  du  château 
et  l’étang  voisin,  situés  à  l’Est  de  la  ville.  Le  vent 
venait  justement  de  se  mettre  à  souffler  du  Nord- 
Est,  de  sorte  qu’il  passait  sur  la  ville  '  après  avoir 
balayé  le  fond  bourbeux  des  fossés.  Presque  aus¬ 
sitôt,  une  jeune  femme  de  35  ans,  était  atteinte 
d’accidents  adynamiques,  dont  la  nature  sembla 
d’abord  douteuse,  mais  qui  bientôt  s’affirmèrent 
comme  symptômes  d’une  dothiénentérie  mortelle. 

Cette  dame  n’avait  eu  aucune  communication 
avec  des  typhoïdiques.  Le  9,  nouveau  cas;  lé  10, 

2  autres;  1,  le  11;  2,  le  12;  3,  le  14;  1,  le  15  ; 
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2,lel6;  1,1e  17;3,le  19;1,  le  20;3,le21:  3,  le 
22;  1,  le  28;  6,  le  24;  1,  le  25;  2,1e  26;soit  34caa 
en  19  jours  dans  la  clientèle  du  D’*  Cézilly.  Pen¬ 
dant  le  même  temps,  les  deux  autres  médecins 
qui  exercent  à  Chantilly,  voyaient  des  cas  de  fiè¬ 
vre  typhoïde  éclater  en  nombre  proportionnel, 
soit,  environ  75  à  80  cas  dans  une  petite  ville  dont 
la  salubrité  est  habituellement  parfaite. 

Pendant  ces  dix-neuf  jours,  le  vent  soufila 
seize  jours  du  nord-eSt.  La  maladie  a  paru  attein¬ 
dre,  avec  prédilection, des  jeunes  gens,  jockeys  ou 
hommes  d’écurie  qui  ont  l’habitude  de  consacrer’ 
quatre  heures  le  matin  aux  pratiques  dé  l’entraî¬ 
nement  dans  une  avenue  qui  fut  ainsi  presque 
constamment  sous  le  vent  des  fossés  et  de  l’étang 
desséchés. 

Ne  semble-t-il  pas  naturel  de  poser  au  moins  la 
question  de  savoir  si  les  exhalaisons  des  surfaces 
croupissantes  ne  doivent  pas  être  incriminées?  — 

Il  est  vrai  qu’aucun  typhoïdique  n’a  été  signalé 
au  château  parmi  les  personnes  qui  y  habitent. 
Mais  il  a  pu  y  en  avoir,  à  une  époque  antérieure, 
dont  les  matières,  déversées  dans  les  fossés,  y  au¬ 
raient  séjourné  et  fait  pulluler  le  germe  typhogène. . 

L’étiologie  ordinaire,  l’infection  par  l’eau  ali¬ 
mentaire,  contaminée  directement  ou  indirectement 
par  les  infiltrations  des  fosses  d’aisances,  peut  être 
invoquée  ici  d’une  manière  secondaire.  Tous  les 
habitants  de  Chantilly  boivent  la  même  eau  qu’une 
machine  élévatoire  fait  monter  d’une  vallée  située 
au  nord  de  la  Taille  jusque  dans  un  réservoir  à  ciel 
ouvert,  d’où  partent  les  conduits  de  canalisation 
destinés  aux  maisons. 

Les  vents  ont-ils  pris  les  germes  typhogènes 
dans  les  fossés  pour  les  transporter  dans  ce  réser¬ 
voir  qui  serait  devenu  ainsi  la  source  d’infection  ? 
Ou  les  personnes  infectées  l’ont-elles  été  par  la 
voie  respiratoire?  Ce  dernier  point  n’est  guère  , 
d’accord  avec  la  règle  habituelle. 

La  première  cause  que  nous  signalons  est  donc 
douteuse. 

11  en  est  deux  antres  :  1°  Une  modification,  assez 
ancienne,  au  régime  de  l’eau  de  l’alimentation  gé¬ 
nérale  de  la  ville.  , 

2“  Une  modification  datant  de  quelques  mois, 
dans  sa  voirie,  qui  a  pu  altérer  un  des  cours  d’eau 
longeant  la  ville.  • 

Les  cas  typhoïdes  qui  déciment  ainsi  la  clien¬ 
tèle  de  nos  confrères  de  Chantilly  sont-ils  bien  des 
dothiénentéries  ?  ou  de  ces  afiections  typh^|des, 
mal  définies,  telles  que  les  pneumonies  typho’ides?’ 

C’est  une  question  que  nous  nous  posions  en  pré¬ 
sence  de  la  singularité  de  l’évolution  qui  nous  a  été 
signalée  :  incubation  très  courte,  invasion  presque 
foudroyante,  adynamie  pro, fonde  en  très  peu  de , 
jours  ;  caractères  différents  de  la  doth’.énentérie' 
vulgaire  à  longue  incubation,,  à  -  début  traînant,  à 
évolution  telle  que  l’état  adynaraique  est  rarement  ; 


complet  avant  le:  secpnd  sqp^énair.e,.  Mais.,,notre 
doute  tombe,  en  grande  partie,  devant  la  constata¬ 
tion  de  l’éruption  rosée,  lenticulaire,. les  . hémqrp^ 
■  rhagiesdntèstinales  et  autres  symptômes  abdonjiT: 
naux  qui  sont  très  accentués.  —  M.  le  D''  Worms, 
qui  est  venu  examiner  plusieurs  des  malades,  n’à 
pas  hésité  à  partager  le  diagnostic  de  nos  coc-; 
frères.  ,  '  ' 

En  résumé,  il  existe  dans  unè  localité  restreinte 
une  épidémie  très  grave  de  fièvres  dothién entéri¬ 
ques,  dont  l’invasion  a  coïncidé  avec  la  mise  à  sec 
de  surfaces  boueuses  et  putrides,  et  qui  semble 
reconnaître  pour  cause  le  transport  de  germes 
typhogènes  par  voie  aérienne,  circonstances  pea 
ordinaires.  Nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  courant 
de  la  suite  des  évènements.  Le  régisseur  du  châ¬ 
teau  à  fait  remplir  de  nouveau  les  fossés  d’eau  de¬ 
puis  le  24,  Mais  il  est  possible  que  ces  germes, 
maintenant  disséminés  dans  la  ville  ou  ayant  in¬ 
fecté  le  réservoir  d’eau  alimentaire,  continuent  à 
faire  de  nouvelles  victimes. 

En  effet  à  ce  moment  2  mars,  le  nombre  des 
typhoïdiques  dépasse  la  centaine.  Paul  G-erke. 


NOTE  DE  THÉRAPEUTIQUE  CHIRURGICALE  ■ 

DE  l’anesthésie  CUTANEE  LOCALE 
PAR  LE  CHLORHYDRATE  DE  COCAÏNE. 

Depuis  que  Koller  a  mis  en  honneur  les  ins¬ 
tillations  de  cocaïne  pour  obtenir  l’anesthésie 
de  la  muqueuse  oculaire,  un  mouvement  d’ex¬ 
périmentation  immense  s’est  fait  dans  le  monde 
médical  entier.  De  merveilleux  effets  ont  été 
obtenus,  non-seulement  pour  les  opérations  sur 
l’œil,  mais  encore  pour  celles  qui  se  pratiquent 
sur  toutes  les  autres  muqueuses  ;  laryngée, 
nasale,  auriculaire,  génitale,  etc.  Les  résultats 
ont  été  moins  concluants,  de  prime  abord,  quand 
ou  a  essayé  d’agir  sur  les  nerfs  sensitifs  de  la 
peau.  Néanmoins,  nous  croyons  que  la  cocaïne 
est  aussi  appelée  à  rendre  de  réels  services  pour 
l’anesthésie  locale  et  passagère  de  régions  peu 
étendues  du  tégument  externe.  Nous  avons  eu 
l’occasion,  ces  temps  derniers,  de  faire  deux 
expériences  qui  nous  paraissent  utiles  à  rappor¬ 
ter.  ■ 

Déjà,  le  15  novembre  1884,  Burchard  {Me- 
ditial-News),  voulant  insensibiliser  un  doigt, 
pour  ouvrir  un  panaris,  le  fit  tremper,  pendant 

Flusieurs  heures,  dans  une  solution  de  cocaïne; 
incision  fut  faite  sans  douleur. 

A  la  séance  de  l’Académie  des  sciences,  du  25 
décembre  1884,  le  professeur  Grasset,  de  Mont¬ 
pellier,  publiait  les  résultats  d’expériences  rela¬ 
ves  aux  effets  de  -la  cocaïne  sur  la  sensibilité 
de  la  peau.  Un  badigeonnage  sur  la  peau  de  l’a- 
vant-bras,  avec  des  solutions  à  1  et  à  5  0/0,  n’a¬ 
vait  donné  aucun  résultat. 

Une  injection  hypodermique  d’un  centi¬ 
gramme  de  Icocaïne,  a  la  région  dorsale  de  l’a- 
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vant-bras,  produisit,  cinq  minutes  après,  une 
diminution  notable  de  la  sensibilité;  quinze 
minutes  après,  une  zône  de  6  à  8  centimètres  : 
de  long  sur  3  à  4  de  large,-était  à  peu  près  in¬ 
sensible.  M.  Grasset  ne  remarqua  aucun  phéno¬ 
mène  général,  et,  loqalement,  il  ne  survint, 
dans  la  suite,  aucun  accident  inquiétant.  Il  con-' 
dut,  de  ces  expériences,  qu’il  fallait,  au  moyen 
de  l’injection  hypodermique,  faire  arriver  le 
liquide  insensibilisateur  juste  au-dessous  de  la 
région  que  l’on  doit  inciser  et  opérer  cinq  à  dix 
minutes  après  l’injection. 

Entre  les  mains  de  quelques  expérimentateurs, 
les  injections  de  cocaïne  ont  déterminé  des  phé¬ 
nomènes  généraux  d’intoxication.  Schroff  et 
Frommüller  ont  observé,  sur  eux-mêmes,  des 
vertiges,  des  bourdonnements  d’oreilles,  du  dé¬ 
lire  et  des  vomissements.  Halsted  ei  Hall 
tiquent  une  injection  de  six  gouttes  d’une  solu¬ 
tion  à  4  0/0,  une  zône  d’anesthésie  cutanée  de 
trois  pouces  se  produit  autour  de  la  piqûre.  Ils 
injectent  32  gouttes  de  la  même  solution,  l’a¬ 
nesthésie  locale  se  produit  encore,  mais,  six  mi¬ 
nutes  après  l’injection,  on  observe  des  vertiges, 
de  la  titubation,  des  nausées,  des  vomissements 
et  des  sueurs  froides.  L’état  nauséeux  avec  dila¬ 
tation  de  la  pupille  dure  environ  trois-quarts 
d’heure. 

Cependant,  M.  Laborde,  à  la  suite  de  nom¬ 
breuses  expériences,  a  pu  affirmer  que  l’on  pou¬ 
vait,  sans  danger,  injecter  des  doses  de  cocaïne 
allant  jusqu’à  15  et  20  centigrammes.  A  quoi 
peut  tenir  cette  différence  dans  les  résultats  des 
observations?  Nous  pensons  qu’il  y  a  là  une 
question  de  qualité  dans  le  médicament,  et  cela 
d’autant  plus  que  ces  irrégularités  dans  les  ef¬ 
fets  sont  souvent  signalées. 

11  résultait,  de  ces  divers  faits,  que  le  chlor¬ 
hydrate 'de  cocaïne  agissait  sur  les  nerfs  sensi¬ 
tifs  de  la  peau  comme  sur  ceux  des  muqueuses, 
mais  que  cette  action  étita  moins  intense  et  plus 
difficile  à  obtenir,  probablement  à  cause  des 
conditions  diverses  de  l’imbibition  dans  les 
deux  ordres  de  tissus,  résultant  de  leur  texture 
anatomique.  Cependant,  à  première  vue,  cette 
anesthésie  cutanée  par  la  cocaïne  nous  semble, 
sinon  préférable,  du  moins  aussi  bonne  que 
celle  que  l’on  peut  obtenir  par  les  autres  procé¬ 
dés,  la  réfrigération  par  la  glace,  l’éther  pulvé¬ 
risé  ou  le  chlorure  de  méthyle.  Ces  divers  moyens 
sont  tous  très  douloureux;  on  a  vu,  de  plus, 
leur  emploi  suivi  de  la  production  d’eschares, 
limitées  il  est  vrai,  mais  toujours  ennuyeuses. 
Aussi,  tenant  compte  des  expériences  sus-men¬ 
tionnées,  nous  avons  pensé  qu’en  régularisant 
l’application  du  moyeu,  on  pourrait  peut-être 
arriver  à  une  insensibilité  aussi  parfaite  (|ue 
par  les  anciennes  méthodes.  Pour  atteindre  ce 
but,  nous  pensons  qu’il  est  utile  de  donner  à  la 
peau  une  puissance  absorbante  qui  la  rende  un 
peu  semblable  aux  muqueuses.  P.  Bert  a  mon¬ 
tré  que  l’application  d’une  solution  de  cocaïne 
sur  la  surface,  dépouillée  d’épiderme,  d’un  vé¬ 
sicatoire,  anesthésiait  (mmpléîement  la  peau. 


Ne  pouvant,  dans  la  plupart  des  cas,  enlever 
4’épiderme',  il: faut  le  ramollir;  on  sait,  en  effet,, 
-que  des  médicaments  appliqués  à  sa  surface, 
sous  un  cataplasme  ou  un  pansement  humide 
qui  le  rendent  plus  perméable,  sont  absorbés 
assez  vite. 

Nous  basant  sur  ces  considérations,  nous  avons 
combiné  deux  modes  d’application  de  la  façon 
suivante.  La  région  où  l’on  a  le  plus  souvent  à 
ouvrir  un  petit  abcès  a  été  au  préalable,  quel¬ 
quefois  pendant  plusieurs  jours,  recouverte  par 
un  pansement  qui  a  ramolli  l’épiderme,  si  celui- 
ci  est  très  épais,  comme  au  pouce  ou  à  la  plante 
du  pied,  on  peut  le  gratter  de  façon  à  enlever 
toute  la  couche  pultacée  qui  foritie  sa  surface  ; 
s’il  est  mince  et  bien  vivant,  on  le  lavera  soi¬ 
gneusement  au  savon  après  l’avoir  glycériné,  et 
on  aura  ainsi  préparé  une  bonne  surmce  d’ab¬ 
sorption.  Si  un  sujet  se  présente  avec  un  panaris, 
par  exemple,  dans  un  pouce  à  épiderme  épais, 
sec,  sans  pansement  ;  on  lui  fera  appliquer  pem 
dant  quelques  heures  un  cataplasme,  ou  bien  il 
trempera  sa  main  dans  un  bain  chaud,  de  façon  à 
modifier  l’écorce  qui  empêcherait  l’absorption. 

Au  moment  de  l’opération  on  pratiquera  ra¬ 
pidement  danslarégion,  soit  vers  le  centre  de  la 
future  incision,  soit  assez  .près  pour  qu’elle 
puisse  être  faite  dans  la  zône  insensibilisée,  une 
injection  hypodermique  de  un,  deux,  trois,  cçn- 
tigrartimes  de  chlorhydrate  de  cocaïne.  Ensuite 
on  appliquera  une  petite  compresse,  ou  mieux 
une  petite  plaque  de  coton  hydrophile,  longue  dé 
six  à  huit  centimètres  sm'  cinq  de.  large,  et  bien 
imbibée  de  solution  cocaïque,  le  tout  sera  re- 
’  couvert  d’un  taffetas  gommé,  pour  empêclier  l’é¬ 
vaporation  et  maintenu  en  place  par  une  douce 
pression  de  la  main.  Huit  à  dix  minutes  après  on, 
pourra  pratiquer  l’incision.  . . 

Nous  avons  ainsi  agi  dans  les  deux  cas  quï, 
suivent,  et  que  nous  allons  brièvement  raconter. 

Le  3  mars  dernier,  voulant  faire  une  incision 
de  quatre  à  six  centimètres  pour  ouvrir  un  abcès 
du  pli  de  l’aine,  consécutif  à  un  adéno-plilegmon, 
nous  avons  commencé  par  bien  nettoyer  la  .  ré¬ 
gion  et  raser  exactement  les  pôils.  On. avait  ap¬ 
pliqué  les  jours  précédents  des  cataplasmes  et 
fait  des  frictions  d’onguent  napolitain.  La  re¬ 
cherche  de  la  fluctuation  était  douloureuse,  et  le 
sujet,  homme  intelligent,  rendant  bien  coiiipte 
de  ses  sensations,  nous  disait  être  très  sensible  à 
la  douleur.  Nous  pratiquâmes  une  injection  hy¬ 
podermique  de  trois  centigrammes  de  cocaïne; 
uis  nous  appliquâmes  une  couche  de  coton  im- 
ibé  de  solution  à  2  0/0  sur  la  peau  de  la  région^ 
malade.  Au  bout  de  deux  minutes,  le  malade 
ressentit  delà  chaleur,  puis  un  engourdissement 
progressif;  avec  son  doigt  il  pouvait  appuyer 
sur  l’abcès  et  ressentait  la  douleur  de  moins  en 
moins.  Lui  ayant  demandé  de  fermer  les  yeux, 
nous  pûmes  déterminer  avec  la  pointe  d’une 
épingle,  une  zône  d’analgésie  longue  de  six  cen¬ 
timètres  et  large  de  quatre  environ;  le  maxi¬ 
mum  correspondait  à  la  partie  qui  s’était  tumé¬ 
fiée  au  moment  de  l’injection. 
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Dix  minutes  après  le  fcommencement  del’expé- 
rience  nous  pratiquons  l’incision  ;  èlle  ne  déter¬ 
mine  aucune  . douleur,  il  ne  restait  que  la  sensa¬ 
tion  de  contact.  Nous  chercliâme,s  alors,  avec 
une  sonde  cannelée,  à  juger  la  profondeur  de 
l’abcès;  cette  exploration  fut  douloureuse,  ce 
qui  nous  montra  que  l’action  analgésique  ne 
s’était  pas  étendue  en  profondeur.  Un  quart 
d’heure  environ  après  l’opération  la .  sensibilité 
était  revenue. 

Le  12  mars  nous  avons  ouvert,  avec  les  mêmes 
précautions,  un  hygroma  suppuré  consécutif  àun 
cor  enflammé  situé  à  la  face  dorsale  du  qua¬ 
trième  orteil  du  pied  droit.  Le  sujet  était  une 
femme  très  seAsible  et  craintive,  un  bon  réactif, 
par  conséquent.  Depuis  quelques  jours  la  peau 
de  l’orteil  était  ramollie  par  des  bains  et  un  pan¬ 
sement  humide.  Nous  fîmes  d’abord  une  injec¬ 
tion  de  1  centigramme  de  cocaïne  sur  le  dos  du 
doigt  malade  ;  puis  nous  le  couvrîmes  avec  une 
line  compresse  imbibée  d’une  solution  à  2  0/0.  Au 
bout  de  3  à  4  minutes,  la  patiente,  sentait  son 
doigt  s’engoordir.  La  sensation  de  la  pointe 
d’une  aiguille  disparaissait  sur  le  dos  et  les 
côtés  de  l’orteil  et  sur  le  dos  du  métatarse 
dans  toute  l’étendue  occupçe  par  la  compresse. 
Dix  minutes  après  l’injection,  incision  de  3  cen¬ 
timètres  1/2  divisantla  peau,  le  tissu  cellulaire 
etl’hygroma  suppuré.  Cette  incision  a  été  abso¬ 
lument  sans  douleur,  et  a  donné  à  la  màlade, 
d’après  sa  propre  expression  :  «  la  sensation 
«  d  une  pointe  de  crayon,  qu’on  aurait  traînée 
«  sur  la  peau.  »  Nous  avons  ensuite  nettoyé  la 
cavité  suppurante,  cautérisé  sa  surface  avec  le 
nitrate  d’argent,  toujours  sans  éveiller  la  moin¬ 
dre  souffrance.  Un  quart  d’heure  après,  le  pan¬ 
sement  étant  fait,  la  malade  a  senti  un  peu  de 
cuisson  signalant  le  retour  de  la  sensibilité.  La 
plaie  a  ensuite  marché  très  normalement,  et 
elle  est  aujourd’hui  guérie. 

Ces  deux  faits  ne  forment  pas  un  nombre 
d’expériences  bien  imposant,  mais  ils  nous  ont 
paru  quelque  peu  intéressants.  Dans  les  deux 
nous  avons  obtenu  l’insensibilité  de  la  peau  suf- 
tisante  pour  faire  des  incisions  qui,  bien  que  peu 
étendues,  n’en  sont  pas  moins  très  douloureuses 
ordinaii'ement. 

Dans  le  premier  fait  nous  avons  vu  que  l’anes¬ 
thésie  ne  s’étendait  pas  loin  au-dessous  de  la 
peau  ;  peut-être  y  aurait-il  lieu  dans  des  faits 
analogues  de  faire  une  seconde  injection  hy¬ 
podermique  plus  profonde. 

Enfin  nous  n’avons  observé  aucun  phénomène 
général  attribuable  à  la  cocaïne  et  celle-ci  n’a  pas 
influencé  la  marche  des  plaies  d’une  façon  défa¬ 
vorable. 

D''  Babette. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE^ 


■  ■  ■  '  i  : 

Bu  secret-  professionnel. 

Les  poursuites  dirigées  contre  le  Dr  Wate- 
let  ont  justement  ému  le  corps  médical,  et  le  juge¬ 
ment  rendu  par  le  tribunal  de  la  Seiné  (9^  Cham¬ 
bre)  appelle  nécessairement  des  commentaires. 

Exposons  d’abord  les  faits. 

Pour  le  ■D''  Watelet,  Bastien-Lepage  n’était 
pas  seulement  un  client,  c’était  un  ami.  La  na¬ 
ture  sympathique  de  l’artiste  avait  inspiré  au  mé¬ 
decin  une  affection  dont  il  a  donné  plus  d’une 
preuve.  Il  y  a  sept  ans,  le  Df  Watelet  était  en 
province  auprès  d’un  parent  malade,  quand  il  fut 
appelé  par  Bastien-Lepage  qui  venait  dé  se  casser 
la  jambe  et  réclamait  ses  soins.  Le  docteur  con¬ 
naissait  déjà  et  aimait  le  peintre  ;  il  n’hésita  pas 
à  accourir  près  de  son  ami.  —  Peu  de  temps 
après,  ce  dernier  priait  le  docteur  d’aller  soigner 
son  grand-père  qui  habitait  le  département  de 
la  Meuse  ;  le  Dr  Watelet  se  rendit  avec  em¬ 
pressement  à  ce  nouveau  désir.  —  Plus  tard,  en¬ 
fin,  Bastien  Lepage  tomba  malade  ;  il  se  plai¬ 
gnait  de  vives  souffrances  dans  le  bas-ventre. 

Il  ne  s’adressa  qu’au  D'  Watelet  pour  lé  sou¬ 
lager,  mais  celui-ci,  considérant  le  cas  comme  ! 
fort  grave,  voulut  être  assisté 'd’un  confrère;  il 
demanda  en  consultation  le  D’=  Marchand,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux.  Celui-ci  déclara  que  le  ma¬ 
lade  devait  être  l’objet  d’une  surveillance  cons¬ 
tante. 

L’état  ne  s’étant  pas  amélioré,  une  seconde 
consultation  fut  jugée  nécessaire  et  le*D''  Four-  j 
nier  y  fut  appelé.  11  ne  put  porter  un  diagnos¬ 
tic  immédiat  sur  l’affection  dont  Bastien-Le¬ 
page  était  atteint,  mais  il  résolut  de  s’éclairer  en 
traitant  le  malade  par  l’iodure  de  potassium. 
Ce  remède  n’ayant  produit  aucun  effet,  le  D' 
Fournier  déclara  qu’on  se  trouvait  en  présence  du 
sarcome,  du  cancer.  Une  opération  fut  recon¬ 
nue  indispensable,  et  elle  fut  pratiquée,  bien  que 
les  médecins  qui  y  procédèrent  n’eussent  aucun  es¬ 
poir  de  prolonger  la  vie  du  patient  au  delà  de 
quelques  mois. 

Les  suites  de  l’opération  furent  très  pénibles  et 
faillirent  déterminer  des  lésions  graves,  des  l.er-  , 
nies,  une  péritonite,  etc..  Pendant  quatre  ,  io  rs 
et  quatre  nuits,  le  D*' Watelet  ne  quitta  pas  le 
chevet  du  malade.  Enfin  une  amélioration  se 
produisit  dans  l’état  de  Bastien-Lepage  qui  vou¬ 
lut  témoigner  sa  reconnaissance  et  son  affection  à 
son  ami  en  faisant  le  portrait  de  son  fils,  un  jeune 
enfant  de  dix  ans.  Ce  portrait  est  demeuré  ina¬ 
chevé,,  la  terrible  maladie  ayant  recommencé 
ses  ravages. 

Bastien-Lepage  voulut  se  reposer  à  Damvil- 
lers,  dans  la  Meuse.  Le  D^  Watelet  alla  l’y  voir 
et  continua  à  lui  donner  ses  soins.  —  Un  jour, 
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Bastien-Lepage  lui  dit  ^u’il  avait  une,  envié!  felle 
d’aller,  en  Amérique.  ‘Tf-;'«.:G’est  beaucoup,  trop 
loin,  lui  dit  le-D';  Wateletj.et  le  voyage  serait 
trop. fatigant  pour  vous.  Si  vous  voulez,  absolu¬ 
ment  changer  de  climat,  allez,  tout  simplement'  en 
en  Algérie.  »  ; 

Bastien-Lepage .  revient  à  Paris,  mais  sa  santé 
était  loin  de  s’améliorer.  Oettefois,  ce  fut  le  -D'' 
Potain  qui  fut  appelé  par  .le  D'' Watelet  en  con¬ 
sultation.  Lui  aussi,  paraît-il,  conseilla  l’Algérie. 

L’artiste,  plein  d’illusions  sur  sa  situation,  par¬ 
tit  aussitôt.  Il  écrivit  d’Alger  une  lettre  charmante 
à  son  médecin,  l’invitant  à  venir  le  rejoindre. 
Mais  à  partir  de  ce  moment,  il  cessa  toute  corres¬ 
pondance.  Il  avait  rencontré,  à  Alger,  un  méde¬ 
cin  qui  déclara  que  tous  ses  confrères  .de  Paris 
s’étaient  trompés  et  que  Bastien-Lepage  était  at¬ 
teint  d’une  maladie  syphilitique.  —  Le  malade 
succomba  au  mois  de  décembre  1884,  en  pleine 
,  jeunesse,  en  plein  talent. 

j  Les  causes  de  cette  mort  furent  vivement  com¬ 
mentées  dans  la  presse.  On  insinuait  notamment 
que  le  D''  Watelet  l’avait  envoyé  mourir  miséra¬ 
blement  en  Afrique  pour  se  débarrasser  d’un  ma¬ 
lade  qu’il  ne  pouvait  guérir  ;  on  donnait  aussi  à  en¬ 
tendre  qu’il  n’était  point  mort  d’un  cancer,  mais 
bien  d’une  maladie  honteuse. 

Dans  les  premiers  jours  de  décembre  paraissait, 
dans  le  Voltaire,  xin  article  que  le  D'’  Wate- 
let  jugea  aussi  offensant  pour  lui  et  pour  ses  il¬ 
lustres  confrères  de  Paris  que  pour  la  mémoire  du 
défunt.  Il  ne  crut  pas  pouvoir  laisser  cet  article 
sans  réponse  et  il  écrivit  au  journal  Ze  Matin  la 
lettre  suivante  qui  fut  publiée  dans  le  numéro  du 
13  décembre. 

«  A  Monsieur  le  Directeur  du  Matin, 

«  Monsieur, 

«  Dans  le  Voltaire  de  ce  jour,  13  décembre,  à 
«  propos  de  la  mort  de  Bastien-Lepage,  on  parle 
«  d’une  consultation  qui  aurait  eu  lieu  il  y  a  plus 
«  d’un  an,  avec  les  docteurs  Potain,  Fournier, 
«  Marchand,  Watelet,  votre  serviteur,  laquelle 
«  consultation  aurait  eu  pour  conclusion  l'impos- 
«  sibilité  d’intervenir  chirurgicalement. 

«  Le  même  journal  déclare  également  que  le 
«  climat  d’Alger  a  dû  «  activer  »  le  dév^eloppe- 
«  mentde  la  maladie,  «  sans  doute  à  cause  de  la 
«  chaleur.  » 

«  Ces  deux  allégations  sont  fausses,  et  je  vous 
«  demanderai  la  permission  d’y  répondre,  comme 
«  c’est  mon  droit.  Pendant  prés  de  dix  ans,  j’ai 
«  été  le  confident  et  le  médecin  de  Bastien-Lepage, 
«  et  à  ses  derniers  moments,  à  son  retour  d’Al- 
«  ger,  une  coterie  infâme  m’a  écarté  de  son  che- 
«  vet,  après  avoir  persuadé  à  sa  pauvre  mère,  à 
«  son  frère,  que  je  l’avais  envoyé  mourir  là-bas, 
«  pour  décharger  sans  doute  ma  responsabilité. 

«  Cette  imputation  déloyale  m’oblige  à  rétablir 
«  les  faits,  et  je  suis  sûr  qu’en  cette  circonstance 
«  je  ne  serai  démenti  par  aucun  des  maîtres  dont 
«  je  m’étais  entouré  dans  l’intérêt  de  mon  pau- 
«  vre  ami. 

«  Il  y  a  vingt  mois,  en  mai  1883,  je  constatais. 


K ,  chez  mpn .ami,  une  .tpjmeur  dqjtestipqle, gauche  ; 
«  imnaédiateiftent,,  Js.âs,  vepjr  [ep;  consultation,  M. 
«  Je  D”:  Marchand, Jïhigurgien  des  hôpitaux,,  pror 
«  .fesseur  ,;agrêgêde  Ja,;Paculté;de  Paris,,et-  M.  le 
«  professeur  ïjourni§r,;;pour  l^equel  Baétienisemr 
«  blaijavpir  une  igra^dei  j!r,édy:ection.  cpjnme  mér 
K  decin  consultant.  Une  opération  radicale,  ;'jfut 
«  décidée  et  la  tumeur  fut  enlevée  par  M.  ’  hÇar- 
«  chand.  Je  l’assistai  et  M,' le  professeur  Four7 
«.  nier  voulut  bien  adnoinistrer  le  chloroforme'. 

«  L’examen  de  la  tumeur  fut  confié  , au  D'' 
«  Malassez,  préparateur  .au  Collège  de  Francej,  et 
«  il  déclara  que  la  nature  cancéreuse  ne  laissait 
«  aucun  doute;  que  la  mort  était  certaine  à 
«  courte  échéance. . 

«  Les  suites  de  l’opération  furent ,  heureuses^ 
«  Bastien  partit  à  la  mer,  passa  l’hiver  à  Dam7 
«  villers  et  revint  à  .Paris  au  mois  de  mars  1884, 
«  très  affaibli,  souffrant  de  tout  le  ventre  et  dési- 
«  rant  aller  à  Alger,  guérir  ses  rhumatismes, 
«  comme  il  disait. 

«  A  cette  époque,  je  fis  venir  en  consultation 
«  Dion  maître,  le  professeur  Potain,  qui  conseilla 
»  vivement  ce  voyage.  Il  partit.  Je  ne  l’ai  .plus 
«  revu.  Voilà  les  faits.  ■  . 

«  Or' il  est  nécessaire,  dans  l’intérêt  de  la  vé- 
«  rité,  plus  encore  que  pour  me  laver  d’accuga- 
«  tiens  infâmes  et  mensongères,  qu’on- sache  bien 
«  que  la  maladie  était  bien  définie  et  de  natiire 
«  cancéréus'è  :  que  l'es  sommités  médicales  et  chi- 
«  rurgicales  ont  conclu  à  une  opération  terrible, 
«  la  caêtration,  opération  qui  ne,  pouvait  être  que 
«  palliative,  et  accorder,  au  maximum,  que  dèux 
«  années  d’esfistencé;  que  la  récidive  était  pré- 
«  vue,  le  cancer  devant  se  reproduire  fatalement 
«  dans  l’intestin  Ou  dans  les  reins; 

«  Enfin  que  le  climat  d’Alger,  si  incriminé  au- 
«  près  de  la  famille,  ne.  pouvait  avoir,  de  l’avis 
«  du  docteur  Potain,  la  mauvaise  infiuence  qu’on 
«  lui  a  prêtée. 

«  Mon  pauvre  ami  devait  fataleipent  mourir, 
«  et  ni  mon  dévouement,  ni  la  science  ne  .pou- 
«  vaient  le  sauver. 

«  Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance 
«  de  ma  considération  distinguée, 

«  D’’  Watelet.  » 

Le  ministère  public  a  vu  dans  cette  lettre  une 
infraction  à  l’article  378  du  Code  pénal,  et  il  a 
fait  citer  le  docteur  Watelet  devant  la  9«  chambre 
du  tribunal  de  la  Seine  pour  avoir  révélé  un  se¬ 
cret  qui  ne  lui  avait  été  confié  qu’à  raison  de  sa 
qualité  de  médecin.  M.  Dollet,  gérant  du  Matin, 
était  cité  comme  complice. 

Le  docteur  interrogé  répondait  :  «  J’étais  l’ami 
«  plus  encore  que  le  médecin  de  Bastien-Lepage  ; 
«  c’est  dire  combien  je  me  suis  préoccupé  du  dia- 
«  gnostic  à  porter  sur  sa  maladie;  d’ailleurs  je 
«  me  suis  entouré  des  lumières  de  nos  plus  illus- 
«  très  maîtres,  entre  autres,  le  docteur. Potain. 

«  Quand  j’ai  reçu  une  lettre  d’un  autre  méde- 
«  cin,  et,  pïus  tard,  l’article  du  Voltaire,  disant 
«  que  Bastien-Lepage  a  succombé  à  une  affection 
«  syphilitique,  je  me  suis  senti  atteint,  plue  en- 
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^  core  comme  ami  que  eqmm'é  médecin,;  car;  en 
dépit  de  la  similitude  que  pouvaient  présenter 
«  les  deux  maladies,  il  n’est  pas  douteux,  pour 
«  moi  et  pour  les  autres  médecins  qui  ont  pris  part 
«  à  là  consultation,  que  la  cause  de  la  mort  n’est 
■«  pa?  une  maladie  Konteuse,  mais  une'  maladie 
<<  cancéreuse. 

«  En  rétablissant  les  faits,  je  défendais  la  mé- 
«  moire  de  mon  pauvre  ami,  et,  en  second  lieu, 

«  je  me  disculpais  de  l’avoir  envoyé  en  Algérie 
«  pour  ne  pas  avoir  la  responsabilité  de  sa  mort.  » 
A  l’audience  du  11  mars,  le  tribunal  a  rendu  le 
jugement  suivant  : 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que,  le  12  décembre  1884,  Watelet, 
«  docteur  en  médecine  à  Paris,  a  adressé  au  gé-  . 
«  rant  du  journal  le  Matin,  sur  les  causes  de  la 
«  mort  du  peintre  Bastien-Lepage,  sur  sa  mala- 
«  die  et  sur  le  traitement  chirurgical  qu’il  avait 
«  subi,  une  lettre  destinée  à  la  publicité  et  qui, 
«  conformément  à  ses  intentions,  a  été  insérée 
<t  dans  le  nuihéro  du  14  décembre; 

«  Attendu  que  Watelet  a,  par  cette  lettre,  révélé 
«  au  public  un  ensemble  de  faits  essentiellement 
«  intimes  par  leur  nature  même,  qui  lui  -  avaient 
«  été  confiés,  et  dont  il-  n’avait  eu  connaissance 
«  qu’à  raison  et  à  l’occasion  de  sa  profession, 
«  alors  qu’il  traitait  Bastien-Lepage  en  qualité  de 
«  médecin;  , 

«  Attendu  que  l’article  378  du  :  Gode  pénal  a 
«  pour  objet  de  protéger,  dans  un. intérêt  d’ordre 
«  public,  la  sécurité,  l’honneur  et  la  délicatesse 
«  des  individus  ou  des  familles  contre  les  in Jis- 
«  crétions  des  personnes  dépositaires  de  secrets 
«  par  leur  état  ou  leur  profession  ;  i-  ^ 

«,  Attendu  que  les  termes  généraux  et  absolus 
«  de  cet  article'  ne  comportent  dé  restriction 
«  d’àücune  sorte  ;  que  nulles  dispositions  particu- 
«  lières  et  exceptionnelles  de  la  loi  ne  font,  de 
«  l’intention  de  nuire,  ou  de  dénigrer,  l’élément  ' 
«  essentiel  et  constitutif  de  ce  délit;  que  le  dom- 
<  mage,  pour  l’ordre  public  ou  pour  la  personne 
«  dont  le  secret  est  trahi  peut,  en  effet,  résulter 
«  au  même  degré  d’une  simple  indiscrétion,  que 
«  d’une  révélation  volontairement  malveillante  ; 

«‘Attendu,  dés  lors,  que  l’élément  intentionnel 
«  du  délit  consiste,  selon  les  règles  ordinaires 
«  du  droit  pénal,  dans  la  transgression  volontaire 
«  de  la  loi  et  dans  la  connaissance,  par  la  per- 
«  sonne  tenue  au  secret  professionnel,  qu’elle 
«  viole  le  dépôt  de  confiance  quilui  a  été  fait; 

«  Attendu  qu’il  importe  peu,  en  conséquence, 

«  que  Watelet  n’ait  pas  agi  dans  une  intention 
«  malveillante  ;  que  l’absence  d’intention  de  nuire 
«  peut  seulement  atténuer  le  défit,  mais  non  le 
•«  taire  disparaître;  qu’en  admettant  même  que; 
«  Wàtelet  se  crût  en  butte  à  des  reproches  im-  • 
«  mérités  d’impéritie,  les  polémiques  des  jour- 
■  «  naiix  ou  l’intérêt  personnel  ne  sauraient  jamais 
«  légitimer  la  violation  du  secret  professionnel  et 
«  autoriser  le  médecin  à  porter  à  la  connais- 
•«  sance  du  public  les  caractères  de  la  maladie  de  ; 
«  la  personne  qu’il  a  soignée  et-  le  traitement  i 
«  qtï'il  a  prescrit; 


'«  Eh  ce  qui  concerne  Dàlletj  etc...  !  u-  '  ;i 
.  (<  Par  ces  motifs'j  faisant  application  à  WaMét 
«  et  à  Ballet,  des  articles  378,'  59  et  60  du  Godé 
«  pénal,  et  modérant  toutefois  la  peine  en  vertu 
«  de  l’article  4G3,'  à  cause-  dés  circonstan'ces  at- 
«  ténuantes;  .  :  ■ 

«  Gondamne  Watelet  eh  100  fr.' d’amende; 

«  Ballet  en  16  fr.  d’amende  ;  • 

«  Les  condamne  solidairement  aux  dites  amen- 
«  des  et  aux  dépens  ; 

«  Fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte 
«  par  corps.  » 

Le  docteur  Watelet  a-t-il  révélé  un  secret  mé¬ 
dical?  Il  serait  puéril  de  le  nier.  Mais  ce  fait  seul 
-est-il  suffisant  pour,  caractériser  le  délit,  ou' bien 
le  fait  prévu  par  L’article  378  du  Code  pénal  est-il 
un  délit  de  droit  commun  dont  l’intention  crimi¬ 
nelle  constitue. le  premier  élément?  Nous  avons 
toujours  soutenu  l’affirmative  (1)  et  certes,  mal¬ 
gré  toute  l’autorité  qui  s’attache  aux  décisions  de 
tribunal  de  la  Seine,  les  motifs  du  jugementqui 
précède  ne  sont  '  pas  de  nature  à  modifier  notre 
opinion.  Nous  reconnaissons,  il  est  vrai,  que  l’ar¬ 
ticle  378  du  Code  pénal  a  pour  objet  de  protéger, 
dans  un  intérêt  cC ordre  public,  la  sécurité, 
l'honneur  et  la  délicatesse  des  familles',  nous 
allons  même  plus  loin,  nous  soutenons  que  le  mé¬ 
decin  est  tenu  de  garderie  secret  alors  qu’aucune 
recommandation  ne  lui  a  été  faite  à  ce  sujet. 
Mais  s’ensuit-il  que  la  révélation  des  secrets  soit 
un  délit  spécial,  d’une  nature  particulière,  qui 
existe  indépendamment  de  toute  intention  crimi-, 
nelle  ?  Il  nous  est  impossible  de  l’admettre.  Lors¬ 
que  l’article  378  du  Code  pénal  fut  délibéré, 
l’orateur  du  corps  législatif  disait  :  «  Cette  dispo- 
<  sition -est  nouvelle  dans  nos  lois;  il  serait  à 
«  désirer  que  la  délicatese  la  rendit  inutile ,  mais 
«  combien  ne  voit-on  pas  de  personnes  déposi- 
«  taires  de  secrets  dus  à  leur  état,  sacrifier  leur 
«  devoir  à  leur  causticité,-  se  jouer  des  sujets  les 
«  plus  graves,  alimenter  leur  malignité  par  des 
«  révélations  indécentes,  des  anecdotes  scanda- 
«  leuses,  et  déverser  ainsi  la  honte  sur  les  indi- 
«  vidus  en  portant  la  désolation  dans  les  fa- 
«  milles  !» 

Le  délit  existe  asssurément  lorsqu’on  rencon¬ 
tre  cette  malignité,  cette  causticité  dont  parle 
l’orateur;  mais  l’intention  de  nuire  faisant  dé¬ 
faut,  la  criminalité  s’évanouit  comme  pour  tous 
les  autres  délits  de  droit  commun. 

Contre  notre  opinion,  on  tire  un  argument  de 
l’article  319  du  code  pénal  qui  punit  l’homicide 
par  imprudence  (2).  Ce  délit  existe  indépendam¬ 
ment  de  toute  intention  ;  mais  quelle  assimilatiou 
p»eut-on  faire  entre  la  révélation  des  secrets  et  j 
l’homicide  involontaire?  Ce  dernier  ne  peut  exis¬ 
ter  précisément  que  si  l’intention  de  nuire  fait 


(1)  Voir  notre  Trciité  lîe  jurisprudence  médicaleei 

thérapeutique,  et  s. 

(2)  Démange.  Société  de  médecine  légale.'  Séance  du 
8  mars  1869.  V.  Annales  d’hygiene  publique  et  de 
médecine  légale,  2*  série.  T.  33,  1870,  p.  193. 
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défaut,- puisque,  cette  intention  .app^àissanï,''!'^’ 
fait’de-ï^ietidrait  ün  crime  (1).  ;  '  ‘  i 

La  divulgation  d’ün,  'secret^  .'poiir  être 'punie, 
doit  être  un  fait  vpiohtàirê,‘rëflécîii', 'raisonné,  et 
tout  ce  que  l’on 'reproché  au  ‘ephtrEtif  e  a /rauteur, 
d’un  homicide  ■  involontaire;  c’est,  le  défaut  ' de 
réflexion,  le  défaut  d’attention., 

«  Attendu,  a  dit,  le  .tribunal,  g-wr .  fes  ternies 
généraux  et  absolus  dé  cet  article  ne  coni-por- 
tent  de  restriction  d'aucunie  sorte  ;  que  nulles 
dispositions  particulières  '-'êt  exceptionnelles 
de  la  loi  ne  font  de  l’intention  de  nuire  ou  de 
dénigrer,  l’élément  essentiel  et  constitutif  de 
ce  délit.  » 

Voilà  un  argument  qui  ne  nous  paraît  pas  de 
nature  à  asseoir  la  jurisprudence.  S’il  venait, 
contre  toute  vraisemblance,  à  être  adopté  par  les 
tribunaux,  nous  tomberions  sous  le  régime  le  plus 
barbare  que  l’on  puisse  imaginer.  Ou  nous  ensei¬ 
gnait,  il  y  a  quelque  trente-cinq  ans,  que  l’in¬ 
tention  criminelle  est,  en  principe,  le  premier 
élément  du  crime  ou, du  délit;  que,  si  la  loi  veut 
punir  un  fait  indépendamment  de  toute  intention 
de  nuire,  il  faut  qu’elle,  s'en  explique  d’une  façon 
nette  et  formelle.  Or,  c’est  justement  le  contraire 
que  nous  apprend  aujourd’hui  le  tribunal  de  la 
Seine.  «  Pour  que  l’intention  criminelle  soit  né- 
«  cessaire  à  l’existence  du  délit,  il  faut  que  la  loi 
«  l’ait  déclaré  par  unie  disposition  particulière 
«  et  exceptionnelle  !  !  !  » 

C’est  le  renversement  de  toutes  nos  idées  sur 
le  droit  pénal.  En  vérité,  on  est  eflfrayé  quand  on 
voit  poser  presque  comme  un  axiôme  ou  un  prin¬ 
cipe  fondamental,  une  théorie  qui  ne  tend  à  rien 
moins  qu’à  enlever  aux  justiciables  les  pre¬ 
mières  garanties  que  la  loi  doit  leur  accorder  dans 
une  société  libérale  et  civilisée  où  le  fait  ne  prime 
pas  le  droit. 

«  Le  dommage,  dit  encore  le  jugement,  pour 
«  l’ordre  public,  et  pour  la  personne  dont  le  se- 
«  cret  est  trahi  peut,  en  effet,  résulter,  au  même 
«  degré,  d’une  simple  indiscrétion  que  d’une  ré- 
«  vélation  volontairement  malveillante.  » 

Le  dommage  pour  l’ordre  public  !..  où  le  voyez- 
voqs,  grand  Dieu,  dans  un  fait  semblable?  — 
Pour  la  personne,  soit;  c’est  différent.  Qu’une  sim¬ 
ple  indiscrétion  puisse  donner  lieu  à  des  réclama¬ 
tions  civiles,  nous  sommes  loin  de  le  contester  ; 
mais  ce  qu’il  faut  déplorer,  c’est  que  le  tribunal, 
confondant  le  droit  civil  avec  le  droit  pénal,  fasse 
résulter  la  criminalité  du  fait  du  seul  préjudice 
éprouvé,  indépendamment  de  tuute  intention 
coupable. 

«  Peu  importe, .  dit  encore  le  jugement,  que 
«  Watelet  ait  agi  dans  une  intention  malveil- 
«  lante;  ce  qu’il  faut  punir,  c’est  la  transgres- 
«.  sion  volontaire  de  la  loi  et  la  connaissance 


(1)  L’article  319  est  ainsi  conçu  :  Quiconque,  par 
maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou 
inobservation  des  règlements,  aura  comniis  invo¬ 
lontairement  un  homicide,  ou  en  aura  involontaire¬ 
ment  été  la  cause,  sçra  puni  d’une  amende  de  50 francs 
k  600  francs. 


«  par  la  personne,  tenue,  au  secret  profession- 
«  ne',  qu’êilé  viole  - le  dépôt  de  confiance  qui 
«  lui  a  été  fait.  . 

C’est  justeinént  'cettê  trànsgression  v'olontàire 
de  la  loi,  de  la  part  du  ' docteur  Watelet,  cette 
violation  d’un  dépôt  saeré  ;  en  connaissance,  de 
cause,' que  nous  contestons  ;  les  termes  mêmes  de 
la  lettre  incriminée  en  font  foi. 

Ah!  vous  ne  voulez  pas  que  l’absence  d’inten¬ 
tion  criminelle  fasse  disparaître  le  délit  !.....  Eh 
bien,  je  suppose  qu’un  médecin, — autre  que  le 
docteur  Watelet,  — soif  appelé  près  d’un  blessé,! 
Il  reconnaît  que  le  malade  a' été  victime  d’une 
imprudence;  il  est  au  milieu  d’un  laboratoire, 
d’une  fabrique  clandestine  d’engins  explosibles; 
le  médecin  l’interroge  et,  sous  l’empire, de  laflèvre, 
le  blessé  lui  révèle  que  ces  engins  sont  destinés  à 
faire  sauter  la'9e  Chambre  du  tribunal  delà  Seine. 
Ce  médecin'  est  honnête,  lui  aussi;  il  court  avér- 
tir  le  ministère  public.  On  lui  répondra  par  une 
citation  en  policé  correctionnelle,  pour  avoir  violé 
l’article  378  du  code  pénal.  '  ! 

Il  est  vrai  que  nous  avons  vu,  il  y  a  quelques 
mois,  un  bijoutier  poursuivi  pour  exercice  illégal 
de  la  médecine,  parce  qu’il  avait  percé  les  oreil¬ 
les  d’une  fillette  pour  lui  poser  des  pendants  d’o¬ 
reilles  (1).  Dùbrac.- 

II 

Suite  de  l'affaire  IVatelet 

Le  docteur  Watelet,  récemment  condamné 
pour  avoir  révélé  la  cause  de  la  mort  de  Bastien- 
Lepage,  a  adressé  au  Matin  la  lettre  suivante  : 

Monsieur, 

Comprenez-vous  que,  condamné  pour  violation 
du  secret  professionnel,  je  reçoive  aujourd’hip, 
de  la  préfecture  de  la  Seine,  un  bulletin  devant 
servir  à  la  statistique,  et  dans  lequel  on  me  de¬ 
mandé  la  cause  de  la  mort  de  Mme  X...,  ma 
cliente,  avec  détail  de  la  maladie  principale,  des 
accidents  terminaux,  de  la  cause  de  la  mort,  de 
la  durée  de  la  maladie,  etc.-? 

M.  le  préfet  joue,  en  cette  circonstance,  le  rôle 
d’un  agent  provocateur,  et  je  lui  retourne  son 
bulletin  statistique,  en  lui,  demandant  de  me  lais¬ 
ser  tranquille,  à  l’avenir,  sur  les  causes  de  mort 
de  mes  clients. 

Recevez,  monsieur  le  directéur,  l’assurance  de 
mes  sentiments  les  plus  distingués. 

D''  Watelet. 


Caisse  des  pensions  de  retraite  dn  Corps 
médical  français. 

L’Assemblée  générale  de  la  Caisse  des  pensions  de  re¬ 
traite  du  Corps  médical  français  aura  heu  à  Paris,  le 
dimanche,  18  avril,  a  dix  heures  du  matin,  dans  un  des 
salons  du  Grand  Véfour  (Palais-Royal). 

Ordre  du  jour  :  1“  Compte-rendu  du  secrétaire  géné¬ 
ral;  2»  Compte-rendu  du  trésorier  ;'3o  Modifications  de 
détail  aux  Statuts  ;  4“  Questions  diverses. 


(1)  Gazette  des  Tribunaux,  17  décembre  1884. 
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NIALADIES  DES  ENFANTS 

L'incontinence  nocturne  d’urine  et  sou 
traitement. 

La  plupart  des  enfants  deviennent  propres  à  l'âge 
de  quinze  ou  dix-huit  mois  ;  mais  iquelques-.uns  con¬ 
tinuent  à  uriner  pendant  le  i  sommeil  lèt  conserve  plus 
oumoins  longtemps  cette  infirmité. ,  :  v  r  .  .. 

Autrfois  l’on  prétendait  que d’incontinêncé  nocturne 
disparaissait  d’elle-même  à  la  seconde  dentition,  ou  à 
la  puberté,  et  que,  lorsqu’elle  résis  tait  à  cetté  dernière 
crise,  elle  était  incurable.  Il  n’en  est  rien.  L’inconti¬ 
nence  peut  cesser  d’eUe-iaême  à  tous  les  âges;  cer¬ 
tains  enfants  pissent  au  lit  jusqu’à  trois  ou  quatre  ans, 
d’autres  jusqu’à  dis,  d’autres  jusqu’à  Quinze,  dix- 
huit,  vingt  ans  et  plus. 

Cette  maladie  rend  souvent  Inexistence  des  pauvres 
enfants  très  malheureuse,  ;  car,  outre  que  les  parents 
sont  très  enclins  à  mettre  l’infirmité  sur  le  'compte 
de  la  paresse  et  de  la  mauvaise  volonté,  et  à  multiplier  i 
les  châtiments,  les  enfants  qui  en  sont  atteints  né  peu¬ 
vent  souvent  emljrasser  les  carrières  auxquelles  on  j 
les  destinait.  ] 

L’incontinence  ne  date  pas  toujours  de  la  première 
enfance.  Quelquefois  le  malade  est  resté  propre  plu¬ 
sieurs  années,  puis  s’est  mis  de  nouveau  à  .mouiller 
son  lit.  Ce  sont  ces  cas  que  les  parents  mettent  sur  le 
compte  d'une  peur  \i\B  donnent,  du  reste,  la  même 
origine  à  la  chorée,  aux  convulsions  etc.  Cette  incon-  ; 
tinence  survient  souvent  à  là  suite  d’une  maladie  ai¬ 
grie  (fièvre  typhoïde,  rougeole,  etc).  Quelquefois  elle 
n'est  que  transitoire  et  disparaît  peu  de  temps  après 
la  maladie  qui  l’a  occasionnée  ;  mais  elle  peut  persis¬ 
ter. 

L’étiologie  de  cette  affection  est  assez  obscure;  ce¬ 
pendant  on  sait  qu’elle  est  souvent  héréditaire  et 
qu’elle  se  montre  dans  des  familles  de  nerveux.  Elle 
'aurait  été  plusieurs  fois  remplacée  par  l’épilepsie  ou 
la  spermatorrhée  (Trousseau). 

Outre  cette  cause  générale,  il  y  a  chez  certains  in¬ 
dividus  une  cause  particulière;  une  irritation  exté- 
rieuie  qui  agit  par  action  réflexe  —  phimosis,  bala¬ 
nite,  vulvite,  oxyures. 

Mais,  chez  la  grande  majorité  des  enfants,  il  s’agit 
d’un  trouble  dynamique  dans  l’innervation  de  la  ves¬ 
sie,  trouble  qui  en  augmente  la  contractilité,  ou  qui 
diminue  celle  du  sphincter.  Pendant  le  sommeil,  alors 
que  la  volonté  n’a  plus  d’empire,  le  col  vésical  cède 
sous  la  pression,  que  sa  tonicité  soit  primitivement  en 
défaut,  ou  que  la  force  des  contractions  de  la  couche' 
musculeuse  de  la  vessie  soit  assez  forte  pour  forcer  le 
passage. 

On  a  accusé  la  faiblesse  de  la  constitution,  le  lym¬ 
phatisme,  la  scrofule;  mais  généralement  les  malades 
sont  très  vigoureux  et  ont  tous  les  attributs  d’une 
bonne  santé. 

On  voit  quelque  fois  cependant,  mais  très  rarement, 
l’incontinence  liée  à  la  chlorose. 

Un  genre  d’incontinence  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
catégories  précédentes  est  celle  qui  dépend  d’une 
.malformation  congénitale  ou  de  calculs  vésicaux.  Ce 
■qui  la  distingue,  c’est  qu’elle  est  souvent  également 


d,iurne.  Pour  np  pas  av.oijf., pratiqué  un,, examen r  di- 
,  rect,  bien  des  médecin^  traitent  inutilement,  pendant 
longtemps,  par  des  moyens  médicaux  dep  sujets  gui 
ne  relèvent  que  de  la  chirurgie.  -  . 

Nous  ne  nons.  occuperons  pas  de  r.incontinenoe  |des 
hydrocéphales,  des  idiots,  dep  paralytiques,  etc.  . 

Il  y  a  des  enfants  qui,  pipsent  régulièrem,ént  au,  lit 
toutes  les  nuits  ;  .d'iàutrea,  n’y  pissqnt  que  d’une  fa¬ 
çon  interndttente,  restent  qqelqnefois  huit  jours, 
quinze  jours  sans  mo.uiller  lenr  liL  puis  le  mouillent 
plusieurs  nuits  de  suite.  Parfois,  chez  les  premiers,  il 
y  a  des  pseudo-guérisons  qui  durent  un  mois  et 
même  plus.  ,  „ 

Dans  la  deuxième  catégorie  rentrent  ces  enfants 
nerveux  qui,  ressentant  aprailieu,  d’un  rêve  l’Cflyie 
d’uriner,  adaptent  la  réalité,  (à ,  leur  rêye,.:et,  to.ut.  en 
croyant  pisser  le,  long  d’un  mur  ou  ailleurs,  pispent 
.dans  leur  lit..  Il  faut  .encone  placer  à,  côté,  d’eux  ,oes 
néygopathes  à  dejÇqi.évejliés,  qui  urinent  dans  leur  lit 
parce  qu’ils  ont  peur  et  ju’osent  pas  se  lever. 

Lorsque  l’affection  tend  à  fdisparaître,  les  accidents 
nocturnes  commencent  par  perdre  de  leur- fréquence  ; 
ils  ne  reviennent  bientôt  qu’à  des  époques  ass.ez,  éloi¬ 
gnées,  et  enfin  ils  cessent  tout  à  fait. 

Généralement,  les  incontiiients  ont  le  sommeil  très 
profond  ;  les  parents  ont  beaucoup  de  peine  à  le.s  ré¬ 
veiller,  et  c’est  au  milieu  de  ce  sommeil  que  la  vessie 
se  vide.  L’heure  à  laquelle  se  produit  l’incontinence 
est  très  variable,  quelquefois  c’, est  , dans  le  premier 
sommeil,  d’autres  fois  c’est  dans  le  dernier,  vers  le 
matin  ;  mais  chez  un  même  individu,  c’est  presque 
toujours  à  la  même  heure.  Ce  n’est  pas  le  trop  plein 
, qui,  provoque 'l’inçontinence  ;  ou  a  beau  priver  les 
malades  de  boissons,  les  faire  uriner  avant  de  se  cou¬ 
cher,  les  réveiller  la  nuit  ;  ils  pissent  quand  même. 
D’après  certains  auteurs,  les  garçons  urineraient  au 
milieu  d’une  demi-érection,  ce  qui  tendrait  à  prouver 
l’irritation  de  tout  le  système  génito-urinaire.  Ces 
mêmes  enfants  auraient  pendant  le  jour  un  jet  d’urine 
très  vigoureux. 

La  quantité  d’urine  rendue  varie  :  quelques  enfants 
souillent  complètement  leur  lit. 

,  :  ,  (à  suivre) 


Chronique  de  la  Caisse  des  Pensions 


Situation  du  28  mars  1885. 

Encaissements  au  28  mars  1885 . F.  ,50.164  54 

Ont  payé  leur  cotisation  ; 

MM,  ■  '  '  ' 

Laurent  et  Mme  Laurent,  de  Sanvio  (Seine-Infé¬ 
rieure),  levsemestre;  — Gandaubert,  de  Montsauche 
(Nièvre).  —  Ribard,  de  .  Meudon  (Seine).  ■ —  Rouvier, 
de  Voiron  (Isère).  —  Aubert,  de  Loriol  (Drôme). — 
Meslier,  de  Barbezieux  (Charente)),  1er  semestre.  — 
Planel,  de  Beaumont-le-Roger  (Eure).  —  Barbaste  et 
Mme  Barbaste,  de  Saint-Palais  (Basses-Pyrénées), 
1er  semestre.  —  Bardy,  de  Belfort  (Haut-Rhin), 


1er  semestre.  —  Bauzon,  de  Ôhâion-sur-SàôimXSàôiie^ 
et-Loir'e).  —  Bacü,  de  é,oncliési^sur-0üclife^(Eù'r'e)V'-^ 
Càmpan  et  Min^  Campan,  de  Cadiliac '{Girondé}. — 
Maussire,  de  Vesoul  (Haute-Saônè>.'  -^'Baràt’-Dulau- 
rier,  de  Saint-Antoine-sur-l’Isle  (Gironde). — ^Giberti, '• 
d’Ornaisons  (Aude).  Grognot,  de  ■MilIy;  (Seine-et- 
Oise).  ^ —  Souloumiae,  de  Cousance  (J.pra),  Ier  sernesr-  ; 
mestre.  — Cbabrely,  de  .Bordeaux.  —  P.oi^il}ot,.,d9,,| 
Brienon-l’Archevêquë  (Yonne).  —  Lerpÿ  et  Mme  Le- 
roy,  de  Laboissière  (Somme),  Laura,  de'  Saint-Mé-  ' 
dard  (Gers),  1er  semestre.  —  Cézilly.  de  Chantilly 
(Oise).  —  Cézilly  Henri,  fils,  de  Chantilly  (Oise).  — 
Douaud,  de  Bordeaux.  —  Gervais,  de  Bordeaux.  — 
Baudrimont,  de  Bordeaux.  — Mauriac,  de  Bordeaux. 

—  Drumez,  de  Bessé-sur-Braye  (Sarthe).  —  Saint-, 
Philippe,  de  Bordeaux.  —  M.  et  Mme  Moreau,  de  la 
Rochelle.  Jacquot,  de  Montataire  (Gisë).  —  Pinel, 
de  Pont-Rousseau  (Loire-Inférieure).  —  Monin,  de 
Paris.  —  Chaumier,  du  Grand-Pressîgny  (Indre-et- 
Loire).  —  Piveteau,  à  l’Oie  (Vendé^.  — Henriot,  à 
Montargis  (Loiret).  —  M.  et  Mme  Lugeol,  de  Bor¬ 
deaux,  1er  semestre.  —  Barby,  de  Watrelos  (Nord), 
1er  semestre.  —  Lagardère,  à  Montréal  (Gers).  — 
Loubière,  à  Port-Sainte-Marie  Lot-et-Garonne.  — 
M.  et  Mme  Touplain,  à  Paris,  1er  semestre.  —  Ba- 
landa,  à  Brades  (Pyrénées-Orientales).  —  M.  et  Mme 
Lapeyronie,de  Bordeaux. —  Delavaux,  à  Dieu  (Meuse). 
Guéneau,  à  Nolay  (Côte-d’Or).  —  Guénot,  à  La  Ro- 
chelle-en-Breuil  (Côte  d’Or). —  Arnaud,  à  Saint-Gilles 
(Gard),  1er  semestre.  —  Reynaud,  à  Nîmes  (Gard). — 
Devoisins,  à  Breteuil  (Eure),  1er  semestre.  —  M.  et 
Mme  Ordonneau,  de  Mouilleron-en-Pareds  (Vendée). 

—  Millet,  de  Crépy-en-Valois(Oise). —  Chargelaigue, 
de  Couhé  (Vienne).  —  M.  et  Mme  Maurat,  de  Gou- 
vieux  (Oise).  —  Colombet,  à  Mh’amont  (Lot-et-Ga¬ 
ronne),  lersemestre.  — Rabère,  de  Pauillac  (Gironde). 

—  Mercurin,  à  '  Saint-Rémy-de-Provenee  (Bouches- 
du-Rhône).  —  Mignen,  à  Montaigu  (Vendée),  Jer  se¬ 
mestre.  —  Bousquet,  à  Valbonne  (Alpes-Maritimes). 

—  M.  et  Mme  Blanc,  à  Labachellerie  (Dordogne), 
1er  semestre.  —  M.  et  MmeMartelli,  à  Rugles,  (Eure'. 

—  Lejeune,  à  Meursault  (Côte-d’Or).  —  Brethenoux, 
de  Cadillac.  —  Laylavoix,  de  Lamarque.  —  Dupeux, 
de  Listrac.  —  Davezac,  de  Bordeaux.  —  Amanieu,  de 
Macau  (Gironde).  — Armand,  d’Albertville  (Savoie), 
1er  semestre.  —  Guionnet,  a’Auvillars  (Tarn-et-Ga- 
ronne),  1er  semestre.  —  Mathey,  de  Mouthier-Haute- 
Pierre  (Doubs). —  Marès,  de  Moustey  (Landes)  1er 
semestre.  ^  Veyrières,  de  la  Bourboule  (Puy-de- 
Dôme).  —  Landur,  de  Paris.  — Delefosse,  de  Paris.  — 
Chauvel,  de  Quimper  (Finistère).  —  Duhourcau,  de 
Cauterets,  1er  semestre.  —  Desti'em,  de  Paris.  —  M.  et 
Mme  Lavigne,  d’ Aulnay-les-Bondy  (Seine-et-Oise), 
1er  semestre.  —  M.  et  Mme  Chavoix,  de  Bordeaux.  — 
Dallidet,  de  Bordeaux.  —  Ducosté,  de  Bi  ionne  (Eure). 

—  Pintaud  Désallées,  de  Larocheloucauld  (Charente). 

—  M.  et  Mme  Lande,  de  Bordeaux.  —  Latapie,  de 
Lourdes  (Hautes-Pyrénées).  —  Domec,  d'Arbis  (Gi¬ 
ronde).  C;  lvet,  de  Castres  (Tarn).  —  Dubousquet-  ' 
Laborderie,  de  Saint-Ouen  (Seine).  — Barbanneau,  de 
Pouzauges  (Vendée.  —  Duvignaud,  de  Bordeaux.  — 
Barbat,  de  Charlieu  (Loire).  —  Pontet,  de  Rives-sur- 
Pure  (Isère).  —  Roche,  de  Mormoiron  (Vaucluse).  — 
Vernier,  de  Carmaux  (Tarn).  —  Dartigues.  de  Pujols 
(Gironde). —  Nadaud,  d’Angoulêmé.  — Dard,  de  Cus- 
tines  (Meurthe-et-Moselle).  —  Okinczyc,  de  Luzar- 
ches  (Seine-et-Oise).  —  Combaud,  de  Sancerre  (Cher). 

—  Lesguillons,  de  Compiègne  (Oise). —  Lemaire,  de 
Compiegne  (Oise).  —  M.  et  Mme  Wurtz,  de  Com- 
piègii.i  (Oise).  —  Hiblot,  de  Chateaudun  (Eure-et- 
Loir).  —  Sutils  de  La- Chapelle- La-Reine  (Seine-et- 
Marne). — Garoopino,  de  Verneuil(Eure).  — Laurent, 


|deBrpons  (jÇôtès-du-Nord),  -L  Courtault  Raphanel,  d,® 
'SâintLPierréLlë-Moiitiër'  (Nièvre).  —  Bubèndorf’  dé 
jBëlfort  (Haut-Rhin).  Cldchepin,  de  Tracy-’le-Mont 
:(Oise). — Çortë(delaCharité'(Nièvre). — Duvernoy,  de 
.'Belfort  (Haut-Rhin).:  David,  do  Sigean  (Aude). — 
M.  etMme  Greull,  de  .Gérardmecd  (Vosges).  —  Viârd, 
de  Châtillon-sur-Seine (Côte-d’Or).  — M.  etMme  Jul- 
jliard,  de  ChâtilIon-de-Mi,çhp,ille  (Ain).  — ■  Barthez,  de 
iNarbonn.e,-  —  Petit,  de.PaiEis,  — -  M.  etMme  ;Roger,  , 
Hu  Havre.  — Dunan  d’Etaullers  (Gironde).. —  Flo- 
.reuce,  de  Perpignan,  Dr  séines'tre.  — 'Henri  Huchard, 
de  Paris.  —  Mistral,  de  Marseille,  1er  semestre.— 
Cambus,  de  Bbhain  (Aisne);  —  Eyriès  de  Marseille. 


GURONÎQUE  DES  SYNDICATS 


Syndicat  médical  de  ià  région  sud-onest 
de  i’Orne. 

Compte-rendu  de  la  séance  du  17  mars  1885. 

Le  17  mars  1885,  le  Syndicat  médical  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Domfront  s’est  réuni  à  la.  Mairiede  Fiers  à  trois 
heures  du  soir,  sous  la  présidence  du  Dr  Legollais. 

■Etaient  présents  :  MM.  Legallois,  de  la  Ferté-Macé, 
président;  Aubine  et  Oufroy- Métairie,  de  Fiers,  asses¬ 
seurs  ;  Barrabé,  de  Domfront,  secrétaire- trésorier  ;  Lory, 
de  la  Ferté-Maeé  ;  Joubert,  de  Bagnoles-de-l’Orne  ;  Le- 
monnier,  de  la  Chapelle-Moche  ;  Bidard,  de  -Domfront; 
Prodhomme,  de  Putanges  ;  Yves,  de' Fiers  ;  Berrné,  de 
Briouze  ;:Lange,  de  Fiers  ;  Guérin,  de  Fiers  ;  Gauquélin, 
de  Messei  ;  An'got,  de  Coutence  ;  Pierre,  de  Briouze. 

MM.  Coulombe,  de  Trinohebray  ; Lemonnier.  de  Fiers; 
Lecomte,  de  Mesnil  ;  Hubert,  sur  l’Orne:  Goulard,  de 
Trinchebray  ;  Quillard,  de  Trinchebray,  présents  à  cette 
séance,  donnent  leur  adhésion  au  Syndicat. 

Membres  du  Syndicat  absents  :  MM.  Toutain,  de  la 
Ferrière-aux-Etangs  ;  'Rétout,  de  Joué-du-Bois  ;  Dela- 
marre,  de  la  Chapelle-Moche  ;  Bignon,  de  la  Ferté-Macé. 

:M.  le  Président  déclare  la  séance  ouverte,  et  donne 
lecture  à  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Président, 

J’ai  reçu  de  M.  le  Préfet,  une  lettre  dont  je  vous  trans¬ 
mets  copie  : 

«  Monsieur  le  sous-préfet,  une  Commission  a  été  ins- 
«  tituée  en  exécution  de  la  délibération  du  Conseil  géné- 
«  ral  du  22  août  1884,  à  l’effet  de  rechercher  les  bases 
«  d’appréciation  de  la  dépense  devant  résulter  de  l’ap- 
«  plication  dans  l’Orne,  de  la  loi  du  23  décembre  1874. 

«  Dans  sa  première  réunion,  la  Commission  a  décidé, 
«  sur  ma  proposition,  qu’il  y  avait  lieu,  tout  d’abord, 
«  de  procéder  au  recensement  général  des  enfants  de  un 
«  à  deux  ans,  placés  en  nourrice,  au  sevrage  ou  en  garde, 
K  moyennant  salaire  dans  le  département. 

«  En  présence  des  résultats  de  ce  travail  et  après  avoir 
«  reconnu  l’utilité  d'établir  une  inspection  médicale,  la 
«  Commission  m’a  chargé  de  lui  soumettre,  le  plus  t3t 
«  possible,  un  projet  d’organisation  des  circonscriptions. 

m  J’ai  en  conséquence  l’honneur  de  vous  communiquer 
«  l’état  numérique  des  nourrissons  par  commune,,  en 
«  vous  priant,  M.  le  sous-préfet,  de  vous  entendre  avec 
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«  M.  le  président  du  Syndicat  des  médecins  de  i’arron- 
«  disèement  de  Domfront  pour  dresser  un  tableau  prê¬ 
te  aeptant  la  divisipn  de  votre  arrondissement  par  cir- 
«  conscriptions  en  nombre  à  peu  près  égal  à  celui  des 
K  médecins  et  officiers  de  santé  actuellement  en  exercice, 
«  et  disposées  de  manière  à  assurer  le  meilleur  fonctioa- 
«  nement  du  service. 

«  Vous  voudrez  bien  y  joindre,  à  titre  de  renseigne- 
«  ment,  les  noms  des  praticiens  qui  pouvaient  être 
«  nommés  titulaires  de  ces  circonscriptions  ». 

Il  va  sans  dire.  Monsieur  le  Président,  que  si  des  mé¬ 
decins  de  l’arrondissement  ne  faisaient  pas  partie  du 
Syndicat,  je  vous  serai  très  reconnaissantde  vous  enten¬ 
dre  avec  eux  et  de  les  convoquer  afin  de  connaître  la 
circonscription  où  ils  pourraient  le  plus  utilement  exer¬ 
cer  leur  mission  de  protection  des  Enfants-assistés. 

Je  vous  prierai  de  vouloir  bien  me  faire  parvenir  le 
plus  promptement  possible  le  travail  dont  il  s'agit,  lequel 
doit  être  transmis  à  la  préfecture  dans  un  délai  de  dix 

Veuillez  agréer,  M.  le  Président,  etc. 

'  Le  sous-préfet  :  Parmentier. 

Après  cette  lecture,  M.  le  Président  donne  connaissance 
des  adhésions  et  des  refus  des  médecins  à  concourir  à 
l’exécution  de  la  loi  Roussel,  puis  on  procède  à  la  divi¬ 
sion  de  l’arrondissement  en  circonscriptions  médicales. 


Circonscriptions  adoptées  et  acceptées  ensuite 
par  les  médecins. 

La.  Chambre  syndicale  a  l’honneur  de  faire  remarquer 
à  M.  le  sous-préfet  que  les  médecins  ont  été  unanimes 
sur  Rétablissement  de  ces  circonscriptions  et  qu’ils  se 
sont  entendus  à  ce  sujet  avec  les  médecins  des  cantons 
voisins. 

Les  répartitions  du  service  n’ont  pas  été  établies  au 
gré  du  caprice  des  médecins,  elles  ont  été  faites  dans  le 
but  d’assurer  le  meilleur  fonctionnement  du  service  pour 
l’exécution  de  la  loi  Roussel. 

Enfin,  la  Chambre  syndicale  est  heureuse  de  l’occasion 
qui  vient  de  se  présenter  pour  faire  connaître  que  le 
Syndicat  médical  comprend  presque  tous  les  médecins 
de  l’arrondissement,  et  qu’il  ne  s’occupe  pas  seulement, 
quoi  qu’en  dise  la  Cour  de  Caen,  du  recouvrement  des 
honoraires,  mais  qu’il  apporte  avec  empressement  son 
concours  à  l’administration  pour  lui  lournir  les  rensei¬ 
gnements  nécessaires,  et  qui  plus  est,  le  dévouement  des 
membres  duSyndicat,  sans  lequel  il  ne  me  serait  pas  pos¬ 
sible  de  mener  à  bien  l’exécution  de  la  loi  de  Protection 
des  enfants  du  premier  âge,  qui  intéresse,  à  si  juste  titre. 


M.  le  Président  donne  lecture  de  l’ordre  du  jour  voté 
par  le  Syndicat  de  Bordeaux  dans  sa  séance  du  31  jan- 

«  Le  Syndicat  médical  dé  Bordeaux,  après  avoir  pris 
«  counaissauce  d’un  jugement  du  tribunal  de  Domfront, 
«  lequel  jugement  déclare  que  les  médecins  qui  n’ont  ni 
«  intérêts  économiques,  commerciaux  ou  industriels  àétu- 
«  dier  ou  à  défendre  ne  peuvent  se  constituer  en  syndi- 
«  cat,  sans  discuter  autrement  un  ljugement  dont  appel 


«  S’appuyant  sur  un  principe  général  de  solidarité,  en-  . 
»  voie  au  Syndicat  médical  de  Domfront  l’expression  de  ‘ 
«  toute  Si  sympathie  en  s’associant  à  ses  protestations.  » 
Les  membres  du  Syndicat  de  Domfront  sont  vivement 
touchés  des  encouragements  qui  leur  sont  adressés  par 
le  Syndicat  de  Bordeaux,  et  ils  remercient  leurs  con¬ 
frères  de  la  sympathie  qu’ils  veulent  bien  leur  témoigner 
à  l’occasion  du  procès  de  Domfront  qui  intéresse,  à  un  si 
haut  degré,  le  Corps  médical  tout  entier. 


M.  le  Président  informe  l’Assemblée  que  le  Dr  Git 
dû  Havre,  a  fait  don  d’une  somme  de  1.000  fr.  à  l’U 
des  syndicats. 

Par  acclamation,  des  remerciements  sont  votés  ai 
Gibert,  et  le  secrétaire  est  invité  à  adresser  au  généi 
confrère  l’expression  de  la  vive  reconnaissance  du 
dicat  de  l’arrondissement  de  Domfront. 

Le  secrétaire-trésorier  ;  Dr  Barrai 


SERVICE  DES  NOURRICES 


Pour  répondre  au  désir  exprimé  par  quelques  mem¬ 
bres,  du  Concours,  il  a  été  décidé  que,  désormais,  on 
donnera  avis  au  confrère  qui  a  envoyé  une  nourrice 
sur  lieux  au  Bureau  de  Mme  Monot,  du  placement  et 
des  conditions  de  ce  placement. 

Nos  lecteurs  sont  priés  de  remplir  les  Bulletins, 
lorsqu’ils  ont  une  demande’.  L’Administration  leur  fe-- 
ra  parvenir  ces  bulletins  par  le  retour  du  courrier, 
dès  qu’ils  en  exprimeront  le  désir. 
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L’éditeur  Carré,  112,  boulevard  Saint-Germain, 
met  en  vente  un  ouvrage  qui  aura  un  vif  succès  de 
curiosité  et  un  retentissement  certain  dans  le  Corps 
médical  ;  «  tes  odeur»  du  corps  liuiiiain  dans  l’ctat 
de  santé  et  dans  l’état  de  maladie,  »  par  le  D’’  E.  ‘ 
Monin. 

Dans  cet  ouvrage,  l’auteur  réhabilite  pleinement  le 
sens  de  l’odorat,  si  négligé  de  nos  jours,  et  rnentre 
Quelle  utilité  pratique  la  médecine  peut  en  tirer  pour 
la  connaissance  des  maladies,  leur  diagnostic,  leur 
pronostic  et  leur  traitement.  C’est  un  chapitre  neuf 
et  bien  original  à  ajouter  à  tous  les  traités  médicaux. 
Le  sujet  intéresse  tous  ceux  qui  pnt  à  cœur  les  pro¬ 
grès  de  l’art  de  guérir  ;  pour  bien  démontrer  la  va¬ 
leur  hors  pair  de  l’œuvre  .entreprise,  la  Société  de 
Médecine  Pratique  a,  du  reste,  décerné  à  l’auteur 
son  grand  prix  biennal  pour  1885. 


.DE’  )  .  • 

CONCOURS  MÉDICAL  •: 

JOU  RN  A  B&‘ 'M-êD-É-ej  NE  'ET  DE  C'MIRUR.GIE  ^  ' 

11  avirii  f883  Organe  offlcièl  de^  Syndicats  des  Médecins  de  France  Am.  Année.- 


SO  NI  NI  A  i  RE 


U'SBMAINE  MÉDICALE.  ,  ,  ,  . 

■  ‘tJne  candidature  sympathique.  —1  Nature  pa¬ 
rasitaire  du  Rhin'osclérome.  — ^  Biag'nostic  j 
entre  l’herpès  des  organes  génitaux  ,pt  le  [ 
chancre  infectant  au.  moyen  du  signé  de 
«  l’expression  du  suc.' !><  —  L’épidémie  typhoïde 
de  Chantilly,  —r, Assemblée  annuelle  delà 

paisse  des  pensions . . . . 167 

eUlNZAINS  CHIRURGICALE., 

'  'Dé  l’antisepsie  dans  la  chirurgie  ociilaire.  —  i 
Extirpation  complète  du  lalrynx  pour  un  sar-  :  ; 

J  corne  volumineux  de  la  por.de  vocale.  —  Extir¬ 
pation  d’un  épithélioma  du  .rein  par  la  voie 
abdominale.  —  De  la  position  des  corps  étran- 


,  gers  ititroduits  ,  dans  la  vessie.  —  jDes  in.r  é 

cision's'  exploratrices  dans  les  tiimeurs  dé 
llabdomén.'— Traitement  chirurgical  de  l’oc¬ 
clusion  intestinale.-. . . . . . . . . . ^ .  1^38 

CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE.  ,  , 

Les  syndicats  médicaux  et  la  loi  du  21  mars 

1884........ . . ...' . '.  J7i 

L’avenir  des. syndiôats  médicaux. . .^174 

CHiRURGiB.  pratique;  -  I  I 

.:Les  blessures  et  les  blessés  .... .L.  176 

_'MA,LADIEB  DES  'ENFANTS. 

'  L’incontinence  nocturne  d’urine- et  , sop  traite¬ 
ment  (fin)...... . . . 177 


LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


Académie  de  médecine.  —  M.  Legrand  du 
Saulle  a  posé  sa  candidature  dans  la  section  d’h'y-, 
gièné  et  de  médecine  légale.  L’auteur  de  tant 
d’ouvrages,  aussi  remarquables  par  la  justesse  de 
l'observation  clinique  que  par  l’éclat  du  style,  — 
Etudes  médico-légales  sur  le  délire  de  persécu¬ 
tion,  sur  les  épileptiques  et  les  hystériques,  sur 
la  validité  des  testaments,  de  notre  meilleur  traité 
de  médecine  légale  et  de  jurisprudence  médicale; 
etc.  ;  —  l’homme  honnête  et  courageux  qui,  fidèle  à 
son  poste  de  médecin  de  la  Préfecture  de  police 
pendant  les  plus  mauvais  jours  dè  la  Oommuhe,| 
sut,  par  son  habileté  et  sa  fermeté,  sauver  tant 
d’existences,  ne  peut  manquer,  nous  l’espérons,' 
j  de  rallier  les  suffrages  de  la  savante  Compagnie; 

—  Le  Riiinosclérome  est  une  maladie  rare  eh 
France,  mais  assez  commune  dans  l’Amérique  du 
Sud.  On  sait  qu’elle  est  constituée  par  des  tumeurs 
en  plaques,  infiltrées  dans  la  cloison  du  nez,  les, 
fosses  nasales,  la  lèvre  supérieure  qu’elles  épais¬ 
sissent  et  déforment;  l’infiltration  néoplasique  peut 
gagner  aussi  le  pharynx  et  le  larynx,  dont  .elles 
;  déterminent  la  sclérose  au  point  de,  nécessiter  la 
j  /trachéotomie.  Cette  affection,  à  évolution  très 
lente,  a  été  à  tort,  pendant  un  eprtain  temps  con¬ 
fondue  avec  la  scrofule  et  la  syphilis.  —  Depuis 
quelques  années  sa  nature  parasitaire  paraît.vrai- 
semblable  ;du  moins  Fritischj  Pellizari,  Chiari,  y 
avaient  trouvé  des  micro-organismes  que  d'âutre$ 
obserVateuïs,.Paÿne’et  Semonj  'contèstaierit. 

M.M..Corml  ei  Alvarez  viennent  de  trancher  la 
question  à  l’aide  des  méthodes  de  coloration  ;-ils-ont 
trouvé  dans  les  coupes  d’une  tumeur  enlevée  par 


M.  Verneuil  sur  un  Américain, des  corps  consti.tués 
par  .pne  cppsule  ovoïde  contenant  tantôt  d,es  ;ba-- 
tonnets,  tantôt  d.es’ spores,  isolés  ou  agglomérés. 
Oes  micro -organismes  possèdent  des  réactions  . et 
une  forme  qui  leur  appartiennent  en  propre.,  ' 

—  On  est  souvent  bi.en  embarrassé  pour  établir 
le  diagnostic  entre,  i’her'pès  dès  organes  géni¬ 
taux  et  le  chancpp  infectant.  Il  existe  une  ,  va¬ 
riété  d’herpès  érosif  çt  solitaire  qui  simule  telle¬ 
ment  le  chancre,qu’on.iui  a  donné  le  nom  d’herpès 
chancriforme,  et  parmi  les  caractères  différentiels 
donnés  par  les  auteurs  classiques,  le  contour,  po¬ 
lycyclique  de  l’ulcération  n’a  sa  raison  d’être  que 
lorsque  celle-ci  résulte  de  plusieurs  lésions[,élé- 
mentaires  fusionnées;  l’adénopathie  n’est  égale¬ 
ment  qu’un-  signe  tronipeupj,  elle  esf  quelquefpis 
encore  peu  marquée  au  début,  d’une  lésion  chagi- 
creuse,  et  l’herpès  peut  en  provoquer  une  relati¬ 
vement  considérable  çhez  les  individus  à  système 
lymphatique  très  développé,.  .11  faut  donc  savoir 
gré  àM.  II.  Leloir,  professeur  de  dermatqlqgiq  à 
la  Faculté  de  Lille,  de  nous  signaler  un  caractère 
dijfférentiel  nouveau,  qu’il  propose  d’appeler  «  ei- 
gne  de  l’exprimalïion  du  suc  ».  Pour  ne;  pas  froisser 
la  langue  française,  nous  préférerions  signe  de 
rexpressiqn;.  ,  ,  . 

«  Prenons  un  chancre  nain,  un  chancre  érosif, 
et  même  prenous  un.,  chancre  quelconque.Pres- 
.sons-le  .entre.lesdoigts  aussi  longtemps  que  nous 
voudrons;  nous  ne  ferons  pas  sourdre  .à  sa. surface 
I  plus  de  liquide,  qu’il  n’en  existe  ordinairement  ; 
i  .  ç’est  à  peine  si  cette  surface  sera  vernissée  par 
'.  une  mince  opuchei .de , liquide. 

«  Prenons,  ,a'u  .contraire,  une  érosion  d’herpès 
(d’herpès  solitaire,  dans  le  cas  actuel),  pressons- 
,  la, entre  les  doigts,  et  nous  ferons  sourdre  à  sa 
surface  une  goutte  d’un  liquide  séreux,  transpa- 
i:rent,  analogue  à  .la  ,f.érosité  de  certains  eczémas. 
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Essuyons  cette  gouttelette,  pressons  de  nouveau, 
nous  ne  tarderons  pas  à  voir  sourdre  une  nouvelle 
gouttelette  de  liquide.  Essuyons  encore,  puis  pres¬ 
sons  encore,  nouvelle  gouttelette.  Et  ainsi  de  suite. 

«  Donc,  dans  le  chancre,  pas  ou  peu  de  suinte¬ 
ment;  ce  suintement  n’est  pas  exagéré  par  la 
pression  ;  une  fois  essuyé,  il  ne  se  reproduit  qu’a¬ 
vec  la  plus  grande  difficulté.  Dans  l’herpès,  au 
contraire,  suintement  plus  abondant,  augmenté 
par  la  pression,  et  se  reproduisant  abondamment 
par  la  pression  un  grand  nombre  de  fois. 

«  Ce  phénomène  peut  être  expliqué  par  les  con¬ 
sidérations  anatomo-pathologiques  suivantes,  ba¬ 
sées  sur  la  structure  respective  des  deux  lésions 
précédentes.  Dans  l’herpès,  par  suite  de  l’hyper- 
hémie  neuro-paralytique,  il  y  a  œdème  hyperhé- 
mique  localisé  et  plus  ou  moins  accentué  du 
derme,  parfois  de  l’hypoderme,  et  dilatation  vas¬ 
culaire. 

«  Dans  le  chancre, rien  de  semblable:  nous 
sommes  en  présence  d’un  syphilome,  d’un  néo¬ 
plasme  dur,  accompagné  parfois  de  sclérose,  du 
tissu  conjonctif  et  de  sclérose  vasculaire.  Donc, 
dans  l’herpès,  en  comprimant  la  hase  de  la  lésion 
élémentaire,  l’on  fait  sourdre  à  la  surface  de  l’é¬ 
rosion  le  liquide  de  l’œdème  localisé  du  tégument, 
le  suc  de  la  lésion,  si  j’ose  m’exprimer  ainsi.  Dans 
lé  chancre,  au  contraire,  il  n’y  à  pas  de  suc  que 
l’on  puisse  exprimer  à  la  surface  de  la  lésion:  il 
n’y  a  qu’un  néoplasme  dur,  résistant,  incompres¬ 
sible. 

«  Parfois,  dans  l’herpès,  l’œdème  localisé  du 
derine  peut  produire,  sous  l’érosion  herpétique, 
une  sorte  d’induration  simulant  de  très  près,  au 
premier  abord  (par  sa  limitation  et  sa  consistance), 
l’induration  superficielle  de  certains  chancres 
nains.  Mais,  si  l’on  saisit  entre  les  doigts  cette 
pseudo-induration  de  l’herpès,  l’on  arrivera,  au 
bout  de  quelque  temps,  au  moyen  d’une  pression 
forte  et  prolongée,  à  faire  diffuser  dans  les  tissus 
ambiants  l’œdème  localisé,  et,  par  conséquent,  à 
modeler,  à  déformer,  à  aplatir  entre  les  doigts 
cette  pseudo-induration.  Il  n’en  est  pas  de  même 
dans  le  chancre.  On  a  beau  presser,  aussi  long¬ 
temps  que  l’on  veut,  son  induration  entre  les 
doigts,  on  ne  la  déformera  pas  »  {Journal  des 
connaissances  médicales'). 


L’épidémie  typhoïde  de  Chantilly,  dont  nOUS 
avons  retracé  la  semaine  dernière  l’origine  et  la 
marche,  n’est  pas  encore  terminée. 

Des  cas  nouveaux  se  sont  produits;  quelques- 
uns  sont  très  atténués  ;  ou,  pour  parler  plus  exac¬ 
tement,  abortifs  :  après  un  début  des  plus  in¬ 
quiétants,  courbature,  fièvre,  état  saburral  des 
voies  digestives,  et  catarrhal  des  bronches,  cé¬ 
phalalgie  en  casque,  les  symptômes,  au  lieu  de 
s’aggraver,  diminuent  d’intensité;  l’état  fébrile 


disparàît,Ué  malade  qui  s’était  alité  demande  à  se 
lever,  l’appétit  renaît. 

\  On  penserait  n’avoir  eu  afi'aire  qu’à  des  embarras 
gastriques' fébriles,  si  la  coexistence  des  cas  déve¬ 
loppés  antérieurement,  et  qui  suivent,  eux,  l’évolu¬ 
tion  ordinaire  de  la  fièvre  typhoïde,  n’était  pas  de 
nature  à  faire  envisager  ces  sortes  d’embarras  gas¬ 
triques  comme  des  fébricules  typhoïdes  abortives. 

Faut-il  voir,  dans  cette  bénignité  des  cas  ré¬ 
cents,  la  conséquence  d’une  atténuation  des  germes 
typhoïdes,  ou  bien,  faut-il  admettre  que  les  in¬ 
dividus  frappés  les  derniers  ont  une  réceptivité 
moindre  qui  leur  est  conférée  par  le  séjour  dans 
le  foyer  d’infection?  —  Questions  de  pathologie 
générale  que  les  épidémiologistes  n’ont  pas  encore 
tranchées,  et  qui  peuvent  être  agitées  aussi  bien  à 
propos  des  affections  typhoïdes  que  du  choléra. 

Un  incident  regrettable  vient  de  se  produire, 
Contre  l’avis  officieux  de  la  Commission  d’hygiène 
locale,  les  fossés  du  château  ont  été  de  nouveau 
mis  à  sec  depuis  le  5  avril.  La  Commission  dé¬ 
partementale,  réunie  à  Chantilly  le  7,  s’est  pro¬ 
noncée  pour  le  retour  immédiat  à  la  mesure  pri¬ 
mitivement  conseillée  par  le  comité  local  ;  elle  a  ’ 
pris  en  outre  diverses  décisions  qui  arrêteront, 
nous  voulons  l’espérer,  la  continuation  de  l’épi¬ 
démie.  Jusqu’ici  la  mortalité  se  réduit  à  cinq  décès 
sur  une  centaine  de  cas. 

—  Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  l’Assem¬ 
blée  annuelle  de  la  Caisse  des  pensions,  doit  se 
réunir  le  dimanche  12  avril,  dans  les  salons  du 
Grand-Véfour,  au  Palais-Royal,  à  10  heures  du 
matin.  C’est  une  occasion  toute  naturelle  de  féli¬ 
citer  les  membres  du  Conseil  général  des.  Comités 
de  direction  et  de  surveillance,  du  zèle  qu’ils  eut 
déployé  jusqu’ici,  et  du  beau  résultat  qu’ils  oui 
obtenu  (plus  de  50.000  francs  étaient  encaissés  à 
la  fin  de  mars).  Désormais,  le  succès  de  cette  œu¬ 
vre  si  utile  ne  saurait  plus  être  contesté,  mêius 
parmi  ceux  qui  la  dénigraient. 


QUINZAINE  GïïmURGICALE 


De  l’antisepsie  dans  ia  chirurgie  ocuiaîreP).j 

Depuis  un  certain  nombre  d’années,  lepro-j 
fesseur  Panas,  partisan  fermement  convaincuj 
des  pansements  antiseptiques,  en  cherche  uw 
application  rigoureuse  à  la  chirurgie  del’œili 
Successivement,  il  a  essayé  le  pansement  dt 
Lister,  modifié,  toutefois,  à  cause  de  l'irritatioi 
que  l’acide  phénique  inflige  à  la  conjonctive.!: 
renonça  de  bonne  heure  au  spray  et,  peu  à  peu.: 
à  presque  tout  le  pansement  qui  produisait  de| 


(1)  Académie  de  médecine,  24  mars,  1885. 
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érythèmes  douloureux  des  paupières  et  de  laface, 
bieni  qu’on  eût  spin  d’oindre  les:  parties  avec,  de 
la  yaseline  boriquée..  Il  essaya,  après,  les  solu¬ 
tions  d’acide  borique  et  d’acide  salicylique,  mais 
il  les  abandonna  également;  l’acide  borique 
n’est  pas  suffisamment  désinfectant  et  l’acide 
salicyfique  est  douloureux.  Aujourd’hui,  M.  Pa¬ 
nas  a  recours  aux  solutions  mercurielles  qui, 
d’un  prix  très  modique,  ne  sont  pas  irritantes 
et  jouissent  du  pouvoir  désinfectant  le  plus  é- 
nergique.  Les  sels  employés  sont  le  bnodure.de 
mercure  au  vingt-cinq-millième,  ou  le  bichlo- 
riire  au  dix-millième.  La  solution  de  biiodure 
se  fait  simplement  en  dissolvant  4  à  5  centi¬ 
grammes  du  sel  dans  un  litre  d’eau  distillée. 
La  solution  de  bichlorure  se  fait  d’après  la  for¬ 
mule  suivante  ; 

j  Eau  distillée .  1  litre 

Bichlorure  de  mercure  â  centigr. 

Glycérine  neutre .  4  grammes. 

Il  faut  se  rappeler  que  l’antisepsie  parfaite  du 
globe  de  l’œil  ne  s’obtient  que  par  un  nettoyage 
exact  des  culs-de-sac  conjonctivaux  au  moyen 
d’irrigations  faites  avec  ces  solutions  ;  il  ne  faut 
pas  oublier  non  plus  de  vérifier  l’état  des  voies 
lacrymales;  on  dewa  les  injecter  aussi,  s’il  y  a  un 
peu  de  stagnation  des  larmes  ;  et  guérir  l’état 
catarrhal,  s’il  existe,  avant  de  faire  les  opérations 
sur  la  cornée  ou  la  cataracte. 

Après  les  opérations,  le  pansement  sera  renou¬ 
velé  deux  fois  par  jour  et  se  fera  avec  une  ron¬ 
delle  de  linge  lin  enduite  de  pommade  au  biio¬ 
dure  ou  au  benzoate  de  mercure,  ou  simplement 
trempée  dans  la  solution  aqueuse.  Par  dessus, 
on  garnira  avec  du  coton  hydrophile,  boriqué 
ou  phéniqué,  puis  on  fixera  le  tout  avec  une 
bande  molle  de  coton.  Depuis  qu’on  emploi  ce 
pansement  à  la  clinique  ophthàlmologique,  les 
érysipèles  ont  disparu,  et  la  réunion  de  la  cor¬ 
née,  après  l’extraction  de  la  cataracte,  se  fait 
sans  accidents. 

Extirpation  compïôte  du  larynx,  pour  un 
sarcome  volumineux  de  la  corde  vocale  (1). 

Il  y  a  quelques  années,  Kæberlé  émit  l’idée 
que  l’on  pouvait,  dans  certains  cas  déterminés, 
pratiquer  l’ablation  totale  du  larynx.  Billroth, 

Je  premier,  en  Allemagne,  fit  cette  opération 
hardie.  Depuis,  elle  a  été  répétée  un  assez  grand 
nombre  de  fois,  et  on  a  essayé  avec  assez  de 
succès  la  prothèse  de  l’organe  vocal,  pour  qu’un 
opéré  de  Gussenbaus  (de  Prague)  ait  pu  lire,  de¬ 
vant  plusieurs  spectateurs,  son  journal,  tout 
haut.  Le  D''  Labbe  a,  récemment,  le  premier  j  en 
France,  pratiqué  cette  opération.  Le  malade, 
homme  de  59  ans,  était  soigné  depuis  quelque 
temps  par  notre  confrère,  le  D’’  Cadier,.pour 
une  tumeur  s’accroissant  peu  à  peu,  et  ayant 

I  débuté  au  niveau  de  la  bande  ventriculaire  ou 

I  corde  vocale.supérieure.  gauche. 

La  dyspnée  croissant  progressivement,  le  20 

■ - - - - 

(1)  Académie  de  médecine,  24  mars,  1-885,  •  i 


janvier  dernier  on  pratiqua  la  trachéotomie;  ' 
Après  quoi  la  tumeur  continua  de  croître,  et  de 
remonter,  derrière  l’épiglotte  et  la  base  deda  lan¬ 
gue,  au  point  de  rendre  la  déglutition  très  dif¬ 
ficile  et  norriblement  douloureuse.  Une  saliva¬ 
tion  abondante;  les  violentes  douleurs  de  la 
.  déglutition  et  des  oreilles,  l’alfaiblissement  pro¬ 
gressif  décidèrent  le  patient  à  accepter  une  opé¬ 
ration  quelconque  pour  le  délivrer  de  ces  souf¬ 
frances.  M.  Labbé  proposa  l’extirpation  complète 
du  larynx,  qui  fut  acceptée.  Le  1-2  mars,  en 
présence  de  l’urgence  absolue  d’intervenir,  on  la 
pratiqua  de  la  façon  suivante. 

:  Le  malade  étant  placé  comme  poui’  la  trachéo¬ 
tomie,  on  commença  par  remplacer  la  canule 
ordinaire  de  trachéotomie  par  une  canule  de 
Trendelenburg,  entourée  d’un  ballon  de  caout¬ 
chouc  que  l’on  gonfla  afin  de  bien  obturer  la 
trachée  et  de  prévenir  ainsi  la  pénétration  du 
sang  dans  les  voies  respiratoires.  Le  malade  fut 
ensuite  chloroformé  par  cette  voie  artificielle. 
Pour  mettre  le  larynx  à  découvert,  M.  Labbé 
pratiqua  une  incision  en  T,  dont  la  branche  ver¬ 
ticale  allait  sur  la  ligne  médiane,  depuis  le  bord 
inférieur  de  l’os  hyoïde,  jusqu’à  un  demi-centi¬ 
mètre  environ  de  la  plaie  de  trachéotomie  ;  la 
branche  horizontale  tombait  perpendiculaire¬ 
ment  sur  l’extrémité  supérieure  de  la  première,  et 
allait  du  bord  antérieur  du  sterno-mastoïdien 
droit  au  bord  antérieur  du  gauche.  L’isolement 
du  larynx  se  fit  à  l’aide  du  couteau  galvanique, 
en  détachant  des  cartilages  toutes  les  parties 
molles  d’avant  en  arrière,  en  sectionnant  les 
insertions  supérieures  des  muscles  sterno-hyoï- 
diens,  en  ayant  soin  de  toujours  raser  les  carti¬ 
lages  afin  de  s’éloigner  des  vaisseaux.  L’extirpa¬ 
tion  proprement  dite  fut  assez  laborieuse  à  cause 
de  la  difficulté  de  l’hémostase.  Elle  se  fit  de  bas 
en  haut  par  la  méthode  de  Billroth,  qui  paraît 
plus  facile  que  celle  de  Maas  qui  se  fait  de  haut 
en  bas.  Le  cartilage  cricoïde  fut  coupé  oblique¬ 
ment  d’avant  en  arrière  au  milieu  de  son  segment 
antérieur,  de  façon  à  laisser  le  chaton  posté¬ 
rieur  et  à  ne  point  toucher  à  l’œsaphoge  ;  puis 
le  thyroïde  fût  déCqllé  de  bas  en  haut  et  attiré 
fortement  au  dehors  ;  on  termina  en  coupant 
ses  cornes  supérieures  et  la  membrane  thyro- 
hyoïdienne.  L’épiglotte,  qui  était  restée  adhé¬ 
rente  à  la  base  de  la  langue,  et  les  éminences 
arythénoïdes  furent  réséquées.  Après  quoi  on 
passa  une  sonde  œsophagienne  dans  l’orifice  su¬ 
périeur  de  l’œsophage,  la  plaie  transversale  fut 
réunie  et  le  pansement  fait  avec  de  l’eau  alcoo¬ 
lisée  et  de  la  gaze  iodoformée.  Le  malade  a  très 
bien  supporté  cette  grave  opération,  et  depuis 
il  s’alimente  parfaitement  et  reprend  ses  forces  ; 
d’autant  plus  vite  que  tous  les  phénomènes  dou- 
loüreux  ont  cessé. 

Extirpation  d*un  épithélioma  du  rein  par  la 
Toie  abdominale  (1). 

Comme  nous  l’avons  montré  l’année  dernière, 
(1)  Académie  de.  Médecine^  31  mars  1885.  ■ 
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dap^iune  feVueisui  lei^iâgnostdc'  ckàiaffectidns.^ 
chiruügioales.  du  ■  xein,i  li’extirpationt  d0<  cet^or^  .1 
gaue  a  donné,  de  bons  crésiillata,.  surtout  lors- 
qulelle,  était  pratiquée  poUr  des'  cas  autres  ,  que  l 
des. tumeurs  injalignes;'.  1.  , 

M.  Péan,  ayant  eu.  il’occasioh  dei  .  traiter  une  ' 
malade  atteinte  d’unè  volumineuse:  tumeur,  a 
cependant  constaté  que  l’on,  pouvait '  trouver,  , 
dans  la:  seience  médicàle,  2,1  casîde  tumeurs  ma¬ 
lignes  du  rein  qui  ont  été npérées.  Ils.bntdonné 
10  iguérisons  et  11  morts.  Le  volume  ,de.  ces .  tu-  . 
meurs,  détermine  le  choix  de  la  voie  opéra¬ 
toire,  et  ce  choix  est.  ttiès  important,:  caria  voie 
lombaire,  qüi  peut  être  suivie  pour  les.  tumeurs 
peu  volumineuses,  est  moins  dangereuse:  (6  suc¬ 
cès,  2  morts  sur  8  cas)  que  la  voie  abdomi¬ 
nale  (9  morts».  4  guérisons  sur,  13  opérés). 
Chez  la  malade  qüè  lé  chirurgien  de  SaintrLouis 
présente  à  l’Académie,:  il  pratiqua  par  la  voie 
abdominale,',  au  moyen'  d’une  longue'  incision 
allant  du  pubis  à  l’épigastre  »  ràblation  d’une,  vor. 
lumineuse,  tumeur  pesant,  6  kilogrammes  . et  par-., 
tant,  du  rein  ,  droit.  dl  fallut  (.diviser  le  feuillet 
droit  du  mésentère  ;  sectionner  ùn  grand  nombre 
d’antères-et.  de  veines.  La  tumeur  .fut  morcelée 
et  enfin  On  extirpa  le  restant  du  rein  droit,  api’ès 
avoir  moupé  les  vaisseaux  et  l’urétère  entre 
deux  ligatures.  Les  suites  de  l’opération  furent 
très  bonnes  et;  en  trois  semaines,  la  malade  était 
guérie.  Depuis  14  mois,  il  n’y  a  pas  encore  eu. 
aucun  Signe  de  récidive  ét  'là  santé  générale  est 
très  bonne;  La  tumeur  enlèivée  par  M.  Péan  était 
formée  d’un  tissu,  charnu  ét  mollasse,  verdâtre 
par-  places  et  semé  de  granülations  calcaires  ;  elle 

Ïirésèntait  la  structure  histologique  de  l’épithé- 
ioma.  ■  ■ 

Do  là  position  des  coirps  étrangers  introduits 
dans  la  vessie  ;i). 

Il  est  intéréssant  au  point  de  vue  des  .manoeu¬ 
vres  d’extraction  de  savoir  q.uelle  position  doi¬ 
vent  prendre  habituellement  les  corps  étrangers 
introduits  dans  le  réservoir  urinaire.  Civiale 
professait  qu’ils  ont  une  tendance  à  se  placer 
transversalernent  ;  le  professeur  Guy  on  a  depuis 
longtemps  signalé  que  lès  contractions  vésicales 
jouent  un  rôle  plus  important  que  la  pesanteur, 
dans  ce  phénomène.  M.Henrieta  institué  une  sé¬ 
rie  de  recherches  expérimentales  qui  lui  ont  per¬ 
mis  de  vérifier  les  idées  avancées  par  Civiale  et 
M.  Guyon,  et  l’ont  amené  à  formuler  les  conclu¬ 
sions  suivantes.  Quand  la  vessie  est  pleine  ils 
prennent  une  position  indifférente,  d’est  donc  une 
condition  défavorable  pour  les  manœuvres  d’ex¬ 
traction,  puisqu’elle  rend  la  préhension  'des  corps 
plus  difficile.  Quand  la  vessie  est  modérément 
remplie  ou  quand  elle  est  vide,  les  corps  allongés 
se  placent  transversalement  dans  le  bas-fond,  le 
plus  près  possible  du  col  vésical.  Ce  fait  a  été 
vérifié  à  l’autopsie  par  M.  Terrillon ,  sur  un  ma¬ 
lade  qui  était  mort  à  la  suite  d’une  cellulite  pel- 


vienné  pblè^hJïêÙsé,'  ■  êons'^ütîVé  âunlèfp'éPféteJ': 
tioii)  delà  veMej  II  s’étâil  mtrddüît  fians  '  çëP 
ganeun  cràyoh:;,et-on;fétr(iùvâ  l’ëmpi<eifitë|aé'^'la!; 
fêté  et  dedai|)Ointe  de  celui-ci,:  'dé'terminânï'  tifès) 
nettement  sa'  positioh;  transvér5alei‘:  *(&te''difëc-' 
tiohrehd  l'amanGeiivré'd’extractîoïi'itfêS  difficilê'.i 
puisqu’elle- '  nécessite -le  reatêsséniePt  du  coipS 
étranger,  Oii-saît  que-  de-  nombreux  ■i®Str'Umén'ts|‘ 
ont  été  inyentés'pôur  obtenir  -'Gè  '  Résultat;  Le' 
moyen  le  plus  commode -est  d’introduire  un  bd'' 
deux'  doigts  dans  lè 'réctum  pu  lé  vagin  et  de' re¬ 
dresser  aiiisi  le  .corps  que  l’on  saisit  'alors  plu» 
facilement  entre  les  mors  d’un  lithotriteur. 

Des  incisions  exploratirices  dans  les  tnmeUis 
de  l’abdomen  (1). 

;  La  chirurgie  anglaise  et  américaine,  â  large¬ 
ment  usé  et  péut-être  abusé,  ces  années  dernières, 
de  l’incision  exploratrice  de  l’abdomen.  Il  était 
bon  de  déterminer,  chez  nous,  dans  quelles  limites 
il  était  raisonnable  et  licite  d’user  de  ce  moypn 
qui,  malgré  les  précautions  de  l’antisepsie,,  est 
néannioins  un.procédé  dangereux.  Le  D''  Terril-, 
Ion  a  eu  trois  fois  l’occasion  de  faire  une  incision ,, 
expïqratrice  pour  vérifier  un.  diagnostic  obscur 
et  s'assumer  de  la  possibilité  d’une  intervention,;, 
il  a  trouvé»  '  dans  la  littérature  chirurgicale,  179 
cas  d’incisions  pratiquées  dans  le  mêmé  but  et 
non  suivies  de  tentatives  opératoires.  Sur  ces  179 
cas,  il  y  a  eu  140  guérisons  et  39  morts;  soit, une 
mortalité  (le  4  1/2  pour  0/0  environ.  D’après  les-- 
observations,  la  mortalité,  plus  ou  moins  précoce, 
a  été  d’autant  plus  grande  que  les  cas  étaient . 

Elus  sérieux  et  les  tumeurs  plus  malignes.  Quand 
îs  tumeurs  étaient  bénignes,  l’incision  n’avait , 
point  de  suites  fâcheuses.  D'ailleurs  M.  Terrillon 
pense  que  çette;  opération  ne  peut  avoir  qu’un 
seul  but,  éclairer  le  diagnostic,  et  qu’on  ne  doit  la 
faire  dans  le^  cas  de  diagnostic  douteux  que  lors¬ 
que  Ton  a  l’intention  bien  arrêtée  d’enlever  la  tu¬ 
meur  en  totalité  ou  en  partie  ;  en  somme,  de  don¬ 
ner  à  la  malade  les  chances  d’un  bénéfice  utile. 
Tel  est  aussi  TavisduD''  Terrier  ;  pour  lui,  l’inci¬ 
sion  ne  doit  être  que  le  premier  temps  d’une  lapa¬ 
rotomie  ;  on  ne  doit  agir  que  quand  on  a  épuisé 
tous  les  autres  moyens  de  diagnostic;  et  quand 
on  . agit,  il  faut  savoir  limiter  son  action.  Les, pe¬ 
tites  incisions  sont  toujours  moins  dangereuses 
que  les  grandes  ;  et,  autant  que  possible,  il  ne 
faut  pas  commencer  à  détruire  les  adhérences 
avant  d’avoir  exploré  leur  étendue  et  constaté 
si  on  a  des  chances  sérieuses  de  pouvoir  les  di¬ 
viser  facilement.  Il  faut  bien  se  souvenir,  dit  M. , 
Trélat,  que  ces  incisions  exploratrices  ne  doivent 
Ças  inspirer  une  aussi  grande  sécurité  ;  cette  idée 
fausse  et  dangereuse  pourrait  encourager  trop 
de  praticiens  à  les  pratiquer  quand  eUes  sont 
contre-indiquées.  D’ailleurs,  les  manœuvres  di¬ 
verses  d’exploration  que  Ton  pratique  après 
l’incision  sont  peut-être  plus  graves  qu’une  opé- 


(i)  Société  de  chirurgie,  18  mars  188qJ 
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ration’  radicàle’  t‘èÿrSiÈ,ëë  nîéme"':'api:-ès-.’'dè 
.'difficultés.  ^  . .  . 

,  Tfraliement  cUirurgicai  de  i-bcclusion  ,  'J  ' 
'intestinale  (1).  '  ''  • 

Le  D'.  Jeannel  comniunique.un  cas^dlocclusîpri 
intestinale  chéziun  bomme  de  53;  ans,  qui  pré.‘r; 
sentait,  depuis  une  dizaine  d’années,  desl  signes, 
d’entérite  chronique-  avec  des  alternatives  idei 
crises  douloureuses  et  de  diarrhées, abondantes. 
En  1881;,  il  présenta  des  signes  d’étrangiernent 
interne,  persistant  et  incoercible.  M.  Jeannel  pra-, 
tiqua  la  laparotomie,  put  libérer  une  anse  in  tes-, 
finale  étranglée  par  une  bride  péritonéale,  puis, 
referma  le  ventre.  Le  malade  guérit  très  bien». 
M.  Terrier,  rapporteur  duiprésent  travail,  relate 
une  observation  analogue  de  sa  pratique,' mais 
qui  s’est  terminée  par  une  péritonite  mortelle. 
M.  Berger,  à.  l’ocèasion  de  ces  deux  faits,' se  de-, 
mande  si,  malgré  l’engouôment  que.l’on  a,  en. 
cemoment,  dans  le  monde  chirurgical,  pour  la. 
laparotomie;  il  n’est  pas  préférable'  de  recourir 
d'emblée  au  procédé  de  Nélaton,  c’est-à-dire  de 
pratiquer  un  anus  contre  nature.  Telle  n’est  pas 
j  l’opinion  de  MM.  Le  .Fort  et  Monod  ;  l’opération, 
j'  dèNélatonÿide  même  que  la  dapârotorhie, -donne 
uiie  mortalité  effrayante.  D’ailleurs,  cette  der¬ 
nière  a  déjà  un  pronostic  meilleur- depuis  d8-73  ; 
ainsi  dans  la  statistique  de  Schramm,  portant 
siir  cent  quatre-vingt  dix  cas  de  laparotomie 
dansl’occlusion  et  donnant  une  mortalité  brute,  de 
640/0,  il  faut  noter  qu’avant  1873,  la  léthalité 
est  de  73  0/0  et,  depuis,  seulement  de  58  0/0;  Il 
faut  d’ailleurs  tenir  compte  de  la  gravité  de  la 
cause  de  l’intervention,  et  bien  se  rappeler  que 
celle-ci  est  d’autant  meilleure  qu’elle  est  prati¬ 
quée  plus  tôt. 

D''  Barette. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Les  syndicats  médicaux  et  la  loi  du  S-l  mars 
1884. 

La  question  des.  syndicats  médicaux  sera  bien- 
tôt  portée  devant  la  cour,  de  cassation.  C’est, 

I  croyons-nous,  la  première  difficulté  sérieuse  à 
laquelle  ait  donné  lieu,  jusqu’ici,  l’application  de 
la  loi  du  21  mars  1884.  Là  solution  qui  intervien¬ 
dra  sera  fort  intéressante;  elle  fournira  aux  ju¬ 
risconsultes  un  élément  précis  pour  apprécier  le 
but  et  la  portée  de  cette  loi. 

Nous  n’avons  pas  à  rappeler  ici  les  termes  du 

(1)  Soc.  de  Chirurgie,.  25  mars  1885.  . . 


Iju‘g/dfffëîH;"9fi‘tfîfiuilàl'’'d‘èPDdtufront-''éî  dfe  FâWêfi 
dd--lâ;‘bdiib-'d’eJ'Câgfl‘ji'8ês'aoaùméiIts’jSafei^ 
so;n't''aaiMus-  a'é  tous  ‘lèis"Teci’eùrs'‘'aù  Wàncëu'¥ê 
(''V’oïr'lé'.huifiOTol  â\i  17  jànVièé*  déifiilhf’IJ'.;" 
11  noüs'“Sufflra  d’appréciebl'ès'fiiib'tiïs  ae'céfi^dëfix' 
décisions.  ■  .-  t  .3 

'■  taTdi;né'-;perihèt''âhx’’ syndicats  prpfesàio'niiéls 
dé  s’dc'cÜ^er'que  défi  intérêts  écoàofihquesj'mdtisb 
' ;  triels', '  cdm'mêrciàüx'.ét- àgriéttlé'fi ; '  or,;'  dit  -îe  j ugè-' 
j'j  ment,  lès  'médecins  n’bafpàs  à-  étudier  deginté-î' 

:  rêtsMè‘‘cette  nature  donc'  ils  ne  pèiiVêlit  fièbcühs- 
j  tituer  en  syndicats.  ■  - 

-  ■■  Siir,  iqnorse'fondè'le  tribuii'ar,'p’6nr'  pbSer''de'ke 
;  affirmation' -  que  les  niédeCinS  ii.e'  p;eùvén¥’s'’iîi4'ir'< 

,[  pour  s’occuper  d’intérêts  économiquès 
f  le  dit  point.  '  ,  ' 

j  Il'est  pourtant  bién  -diffiçilè^  dè*' découvrir' une 
,i  pro-fèssion  qui  ne  présente  jamais  auculi  intérêt 
!  économique' à  débattre.'  ,  ’  ,  ’ 

Et  d’àbdrd,  que  faut-il  eatendrè.'par'  intérêts^ 

;  économiques,  dans  le‘‘sèhs  dé  là  .ldi  du'  21  màrs 
;  1884'?' T-!''On<à''sômbl'é  dire,'  dô-vaut  .là  'co'ur  de 
,  Gaën;  quêfé'légi'slateur  àvài‘i  youHi’'prév6irs'èù- 
lômènt''cê'qüi  touche  à  lin térêt  'général.  -Ui^'Oela 
ne  '  pèüt'  se  soutenir  ;  il  suffit  de"  lire  là  Ipi'ét  Téfi 
,  travaux  prép'aratoîrès  pour'  reèdunaïtre-  ’qu'é'l’es' 

'  syndicats  sont  autorisés' à  se  former  pour  défeiidre' 
les  intérêts  de  chaque  état,-  m'étièr  ou  profession. 

■  Dans  ceS'  conditions,  peut-on'  raisonaableül'ent- 
soutenir  qué  les  médecins  n’ont  pas  d’intérêts  éço- 
‘  nomiqUèS  à  débattre.?  Cette  queStioh'  n-e  supporte  , 
pas  rèxàmen,  et  les  innombrables' associàtioriS  qui 
Se  sont  fondées,  depuis  quelques  ànüéeS,  dans 
touté  la  France,  sous  le  titre  de  Syndicats  rn!é‘di-' 
eaux,  le  démontre'nt  suffisamment.  Le  tribunà-l  de 
Domfroht  a  dû  lire  les  statuts  du  sÿndîcât  d'es 
médecins  du  Sud-Ouest  de  l’Orne  ;ôn  né'  com¬ 
prend  donc  pas  comment  il  à  pu  dire  que  lés  'mé¬ 
decins  n’ont  pas  d’intérêts  économiques  à  déferidiiè'. 

Tous  les  adversaires  dû  .syndicat  médicaî  .ne 
manquent  pas  de  déclarer  que  la  loi  de  1884  n'est 
faite  que  pour  les  ouvriers  et  non  pour  l'és' profes¬ 
sions  libérales,  pour  les  avocats  et  lee  médecins i 
On  se  garde  bien'  d’en  donner  une  raison. 

■  Et  tout  d’abord,  nous  devons  -repousser  cette 
assimilation  que  nous  voyons  se  reproduire  à  tout 
moment  entre  les  deux  professions  de  médecin  et 
d’avocat.  En  réalité,  elles  n’ont  entre  elles-  abso¬ 
lument  aucun  rapport.  Les  avocats  n’ont  que  faire 
d’un  syndicat.  Leurs  intérêts  économiques  et  ils 
peuvent  en  avoir  à  sauvegarder,  sont  suffisam¬ 
ment  protégés  par  le  conseil  de  l’ordre,  toujours 
fort  jaloux  de  leurs  prérogatives.  Messieurs  les 
avocats  ne  peuvent  pas  ignorer  que,  dans  certain 
parti,  on  demande  purement  èt  simplement  leur 
suppression  radicale.  Si  l’on  en  vient  jamais  à 
proposer  une  loi  dans  ce  but,  on  peut  être  assuré 
que  tous  les  barreaux  dè  France  verront  là  un  in¬ 
térêt  économique  d’une  nature  majeure  à  défen- 
drè,  et  que  chaque  conseil  de  l’ordre  s’empressera 
de  s’unir  aux  autres  pour  prçtester. 

En  outre,  la  magistrature  considère  les  avocats 
comme  des  auxiliaires  de  la  justice  ;  dans  toutes 
les  Cours  d’appel,  chaque  discours  fie  rentrée  les 
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couvre  de  fleurs  ;  il  est  convenu  qu’ils  concourent 
à  une  œuvre  de  justice  commune  et  qu’ils  mêleqt 
leurs  efforts  à  ceux  des  magistrats  pour  assurer  le 
triomphe  de  la  vérité  (?).  Ils  sont  donc  assurés  de 
trouver  aide  et  protection,  ils  n’ont  nul  besoin  de 
se  former  en  syndicats. 

Et  il  en  est  ainsi  de  plusieurs  autres  professions, 
dites  libérales.  Les  notaires  ont  leur  chambre> 
avec  président,  rapporteur,  syndic,  secrétaire  ;  ils 
se  réunissent  à  jour  fixe  et  la  délibération  annuelle 
de  cette  chambre  s’occupe  de  tous  les  intérêts 
économiques  de  la  corporation. 

Nous  en  disons  autant  des  avoués  et  des  huis¬ 
siers  qui  ont  aussi  leurs  chambres  chargées  de 
surveiller  les  intérêts  de  la  communauté.  Ils  sont 
même  tenus  d’avoir  une  bourse  commune. 

En  est-il  ainsi  des  médecins? —  Qui  donc  a 
mission  de  prendre  la  défense  de  leurs  intérêts  ?  — 
Pourquoi  seront-ils  seuls  exclus  du  bénéfice  de 
la  loi  et  ne  pourront-ils  jamais  se  grouper  pour 
agir  dans  un  intérêt  commun? 

Ce  que  nons  disons  de  la  médecine,  nous  le  di¬ 
rons  assurément,  d’autres  professions  qui  n'ont 
pas  non  plus  d’organisation  spéciale  leur  ppr- 
mettant  de  s’unir  afin  de  débattre  des  questions 
économiques,  et  nous  croyons  que.  les  ingénieurs 
civils,  par  exemple,  peuvent  réclamer,  comme 
les  médecins,  comme  les  voyageurs  de  commerce, 
le  bénéfice  de  la  Iqi  du  21  mai  1884.  —  Nous  ex¬ 
ceptons  les  avocats,  les  notaires,  les  avoués,  les 
huissiers  pour  les  raisons  que  nous  avons  fait 
connaître  ;  — ajoutons  les  fonctionnaires,  parce  que 
la  fonction  n’est  pas  considérée  comme  une  jpro- 
fession,  et  aussiparce  que  c’estl’Étatqui  est  char¬ 
gé  de  la  défense  de  leurs  intérêts  économiques; 
mais  les  personnes  exerçant  d’autres  professions 
peuvent  se  constituer  en  syndicat. 

.  On  a  répété  à  satiété  devant  les  deux  Chambres, 
que  la  loi  pouvelle  est  une  loi  de  liberté.  Il  faut 
s’entendre  et  savoir  quelle  espèce  de  liberté  elle 
prétend  nous  donner.  On  a  dit,  non  sans  une  cer¬ 
taine  naïveté,  devant  la  Cour  de  Caen,  que  «  c’est 
la  faculté,  pour  les  ouvriers,  de  se  mettre  légale¬ 
ment  en  .grève  et  de  faire  légalement  la  guerre  au 
capital.  »  La  loi  aurait  donc  eu  pour  but  l’abroga¬ 
tion  de  l’article  416  du  Code  pénal. 

Eh  bien,  non  !  nous  né  pouvons  admettre  cette 
interprétation  ;  non,  nous  n’en  sommes  pas  là.  — 
Nous  ne  savons  pas  quelle  a  été  la  secrète  pensée 
de  quelques-uns  des  législateurs  qui  ont  voté  la 
loi;  mais  tel  n’a  pu  être  le  but  de  la  majorité  dans 
les  deux  Chambres.  Le  ministre  le  proclame,  le 
crie  dans  sa  circulaire  du  25  août  1884  :  c’est, 
avant  tout,  une  loi  de  liberté  ;  eh  bien,  noüs  ne 
pouvons  nous  résoudre  à  croire,  qu’en  1884,  on  ait 
voulu  la  liberté  pour  les  uns  et  qu’on  l’ait  refusée 
aux  autres. 

C’est  une  loi  faite  pour  les  travailleurs,,  dites- 
vous  !..  Oui,  nous  le  voulons,  mais  qu’elle  profite 
à  tous  ceux  qui,  chacun  dans  sa  sphère,  travail¬ 
lent  au  bien-être,  à  la  prospérité  et  à  la  grandeur 
de  notre  pays  ;  nous  voulons  qu’elle  profite  à 
tous  ceux  qui  n’ont  pas  d’autres  moyens  de  pro¬ 
téger  leurs  intérêts  communs,  aux  médecins 


comme  aux  ingénieurs,  aux- architectes,, ej;c..i, si 
c’est  uhé'loi  dé  liberté,  cë  doit  être  aussi  une  loi' 
d’égalité;  l’union  des  membres  des Syndiéâts  éta¬ 
blit  assuré, ment  entre  eux  la  fraternité,  et  la  loi 
aura  alors  réalisé  la  devise  républicaine  ailleurs 
que  sur  les  monuments  publics. 

Én  proposant  la  loi,  le  gouvernement,  c’est  le 
ministre  qui  le  dit  encore;  a  voulu  favoriser  l’es¬ 
sor  de  l’esprit  d’association,  sans  lequel. on; ne 
peut  tenter  de  grandes'choses. 

«  On  n’a  jamais  pu  empêcher,  on  n’empêchera 
«  jamais  dés  hommes  exposés  aux  mêmes  dan- 
«  gers,  soumis  aux  mêmes  besoins,  ayant  même 
«  intérêt,  de  chercher  à  s’entendre,  à  s’unir,  pour 

<  s’aider,  se  protéger,  se  défendre  contre  les  ris- 

<  ques  de  toute  nature  inhérents  à  la  profession 
«  qu’ils  exercént.  »(Sénat,  Rapiportde  M.  Tolain.) 

«  Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  que  -  l’esprit  d’as- 
«  soeîation  est  eii  honneur.  Les  Romains  en  ont 
«  parlé  avec  enthousiasme,  ils  l’ont  pratiqué  avec 
«  grandeur....  Mais  c’est  surtout  le  moyen-âge 
«  qui  fut  une  époque  prodigieuse  d’association; 
«  c’est  lui  qui  donna  naissance  à  la  communauté 
«  conjugale,  à  ce  régime  qui  convient  le  mieni 
«  aux  sentiments  d’affection  et  de  confiance  sur 
«  lesquels  repose  le  mariage. 

«  C’est  lui  qui  forma  ces  nombreuses  sociétés 
«  de  serfs  et  d’agriculteurs  qui  couvrirent  et  fé- 
«  condèrent  le  sol  dé  la  France;  c’est  lui  quimul- 
«  tiplia  ces  congrégations  religieuses  dont  les  ser- 
«  vices  ont  été  si  grands  par  leurs  travaux  de  dé- 
«  frichement  et  leur  établissement  au  sein  des 
«  campagnes  abandonnées  ;  c’est  lui  qui  ranima 
«  l’esprit  municipal,  reconstitua  la  commune,  les 
«  confréries  de  toute  espèce,  les  corporations  lit- 
«  téraires,  marchandes,  manouvrièrés,  etc.,  etc, 
«  Probablement  alors  l’on  parlait  moins  qu’au- 
«  jourd’hui  de  l’esprit  d’association,  mais  cet  es- 
«  prit  agissait  avec  énergie  ;  il  obtenait  des  résul- 
«  tats  proportionnés  aux  besoins  qui  l’excitaient 
«  naturellement.  La  civilisation  était  en  travail  de 
«  formation  ;  les  éléments  similaires  se  réunis- 
«  saient,  poussés  tantôt  par  l’intérêt  de  défense,  de 
«  conservation,  d’organisation,  tantôt  par  les 
«  doctrines  de  charité  et  de  fraternité  ohré- 
«  tienne.  Maintenant,  d’autres  temps,  d’autres 
«  mœurs  ;  l’esprit  critique  qui  nous  domine  a  fait 
«  grandir  l’esprit  d’individualité.  La  raison  indi- 
«  viduelle,  en  se  posant  comme  source  de  la  vé- 
«  rité,  a  exalté  l’individu  en  qui  elle  réside.  De 
«  l’analyse  philosophique  on  est  passé  à  l’analyse 
«  sociale  :  impitoyable  méthode  qui  décompose 
«  une  nation  et  en  élève  les  parties  sur  le  piédestal 
(c  que  la  synthèse  avait  fait  à  l’ensemble.  De  plus 
«  la  propagation  de  l’aisance  matérielle,  de  î'in- 
«  d.ustrie  et  des  lumières  a  secondé  cette  marche 
«  ascendante  de  l’individu,  car  elle  l’a  doté  de  là 
«  force  morale  que  procurent  la  richesse  et  les 
«  idées.  Chacun  s’est  sehti  en  état  de  se  suffire  à  soi- 
«  même  et  de  prendre  son  point  d’appui  dans  sa 
(c  propre  indépendance.  Enfin  les  principes  poli- 
«  tiques  de  liberté  individuelle  et  d'égahté  ont  aÿ 
«  sur  ces  tendances' par  une  grande  part  d’impùl- 
«  sion....  Pour  tout  dire,  en  un  mot,  notre  nation 
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(  n’est  pas-passionnée  pour  la  règle.  Beaucoup  de 
<  liberté,  un  peu- de  caprice  même,  lui  est  néces- 
«  saire  pioür  tempérer,  à  ses  yeux,  l’empire  de  ses 
«  lois.  Non  seulement  vous  ne  lui  ferez  pas  subir 
«  les  essais  d’institution  qui  rappellent  lés  prati- 
«  ques  monacales  du  moyen-âge,  mais  vous  ne  la 
«  déterminerez  pas  à  s’organiser  .  systématique - 
«  ment  en  sociétés  civiles,  industrielles,  agricoles,- 
«  pour  l’exploitation  de  la  richesse  privée,  L’espri-fc 
«  d’association  n’est  pas  chez  nous  assez  ardent  ; 
«  il  a,  dans  l’esprit  d’indépendance  individuelle , 

«  un  rival  troq  séduisant,  trop  caressé.  »  (Tro- 
plong.  Des  sociétés  civiles  et  comnierciales.  T.  l'').  - 
Chapelier,  rapporteur  de  la  loi  de  1791,  disait  : 
«  Il  ne  doit  pas  être  permis,  aux  citoyens  de  cer- 
«  taines  professions,  de  s’assembler  pour,  leurs 
«  prétendus  intérêts  communs  ;  il  n’y  a  plus  de 
«  corporations  dans  l’Etat;  il  n’y  a  plus  que  l’in- 
*  térêt  particulier  de  chaque  individu,  et  l’intérêt 
i.  général.  » 

-  Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  le  législateur 
de  1884  a  voulu  réagir  contre  cet  esprit  d’indm- 
dualisme  dont  l’éminent  magistrat,  M.  Troplong, 
signalait  les  tendances  fuiiestes  pour  l’avenir  de  la 
société  moderne  ;  nous  croyons  que  le  législateur 
a  voulu  renouveler,  régénérer  en  le  régularisant, 
en  le  mettant  en  rapport  avec  les  progrès  et  les 
institutions  de  notre  époque,  en  l’épurant,  pour 
ainsi  dire,  l’antique  esprit  d’association  qui  a  fait 
autrefois  la  France  grande  et  prospère,  et  nous  le 
louons  hautement  d’avoir  cherché  à  nous  accorder 
un  tel  bienfait. 

Si  tel  a  été  le  but,  peut-on  enfermer  la  loi  dans 
le  cercle  étroit  où  veulent  la  parquer  nos  contra¬ 
dicteurs,  et  ne  faut-il  pas  craindre  d’envisager  la 
question  sous  ses  petits  côtés?  —  Nous  nous  refu¬ 
sons  à  croire  que  cette  loi  ne  soit,  en  définitive, 
qu’une  arme  confiée  aux  ouvriers  pour  organiser 
des_grèves  légales,  et  nous  croyons  qu’en  s’en  te¬ 
nant  à  ses  termes  mêmes,  elle  étend  ses  bienfaits 
à  tontes  les  professions  et  industries,  à  tous  les 
états  ou  métiers  quelconques  dont  les  intérêts  sont 
conimuns  et  ont  besoin. d’être  protégés. 

On  a  cru  trouver,  contre  notre  opinion,  un  ar¬ 
gument  dans  l’article  2  qui  permet  la  réunion  en 
syndicats  des  personnes  exerçant  la  même  pro¬ 
fession, des  métiers  similaires  ou  àesprofessions 
connexes.  Où  trouverez-vous,  nous  dit-on,  en  ce 
qui  concerne  les  médecins,  des  professions  con¬ 
nexes  ou  des  métiers  similaires?  —  Il  ne  faudra 
pas  les  chercher  bien  loin  :  et  les  sages-femmes?  — 
Et  les  pharmaciens?  —  et  les  fabricants  d’instru¬ 
ments  de  chirurgie?  etc.,  etc. 

Devant  la  cour  de  Caen,  le  ministère  public 
écartait  les  médecins  de  la  loi  de  1884,  par  ce  motif 
qu’üs  n’ont  ni  chefs  ni  ouvriers  dans  leur  profes¬ 
sion.  —  Singulier  argument!  —  Si  les  menuisiers, 
plafonneurs  ou  maçons  d’une  ville,  d’un  départe¬ 
ment  veulent  constituer  des  syndicats,  il  nous 
semble  bien  difficile  de  les  en  empêcher,  dans  le 
cas  où  ils  n’auraient  ni  chefs  au-dessus  d’eux,  ni 
ouvriers  sous  leurs  ordres. 

En  ce  qui  concerne  les  médecins  de  l’arrondis¬ 
sement  de  Domfront,  la  cour  de  Caen  a  cru  voir. 


I  jùsqu'd,  Va  dervhière  éiiiâenee^  que  leur  assoeîà- 
;  tion  n’avâit  qii’un  Seul  but,-’  celui  de  fixer  leurs 
;  honoraires  selon  la  gravité  dès  cas,  et  d’en  pour-- 
suiyre  lé  rèçou-yrement.  Et  la'  Cour 'ajoute,  dans: 
son  arrêt,  que  le  tribunal,  se  trouVan-t  en  présence 
d'uh  intérêt  péreMetit  pé'ciidiaire  ',  il-  avait'  ^dû 
repousser  la  deràandë  de  Ces  médecins. 

Voilà  encore  une  interprétation  nouvelle  delà' 
Ibtde  i884.'  Quand  un  syndi'càt'ne' défendra'quë^ 
des  intérêts  purement  pécuniaires,  les  tribunaux' 
de-vront  repousser  sa  demande  !... 

Les  syndicats  ne  peuvent  s’occuper  ni  des  ma¬ 
tières  politiques,  ni  surtout  des  questions  rè'li-- 
gieuses,  c’est  entendu;  mais,  s’ils  ne  peuvent  paS’ 
non  plus  s’occuper  d’intérêts  pécuniaires,  Uous" 
nous  demandons  à'  quoi  pourra  bien  leur  servir  la 
loi  nouvelle.  '  '  ’  ' 

Il  faudra  se  renferrner  dans  les  -  questions  éco- 
nômiques,  industrielles,  commerciales  ou  agri-' 
coles,  à  la  condition  qu’on  ne  parlera  jamais  d’in¬ 
térêts  pécuniaires  !...  Alors  les  maçons  pourront 
former  un  syndicat  potir  étudier  la  meilleure  fa¬ 
çon  de  tailler  la  pierre  ou  de  préparer  le  mortier, 
mais  il  leur  sera  interdit  de  songer  à  leurs  sa¬ 
laires!...  N’insistons  pas.  '  '  ' 

Est-il  bien  vrai,  d’ailleurs,  que  les  statuts  & 
syndicat  du  «S-Mci-OMerf  de  l’Orne  ne  .traitehii 
qu’une  question  de  salaires?  —  Le  chapitre  II  c'en-, 
tient  onze  articles  consacrés  exclusivement  à 
maintenir  dans  le  corps  médical  les  principes  les 
plus  élevés  de  dignité  professionnelle,  et  le  der¬ 
nier  article  du  chapitre  premier  porte  même  déS 
pénalités  contre  ceux  des  membres  du  syndicat 
qui  s’écarteraient  de  ces  principes.  Le  motif  ajou-fé 
par  la  Cour  à  ceux  donnés  par  les  premiers  juges 
n’est  donc  pas  fondé. 

Et  voyez  la  singulière  contradiction  :  la  Cour 
adopte,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  : 
elle  pense  donc,  comme  eux;  que  lés  médecins  ne 
peuvent  former  un  syndicat  parce  qu’ils  n’ont  à 
s’occuper  d’intêrêts  ni  économiques,  ni  indus¬ 
triels,  ni  commerciaux,  ni  agricoles,  et  elle  re¬ 
fuse  aux  médecins  de  l’Orne  le  droit  de  se  syn¬ 
diquer  parce  qu’ils  ne  s’occupent  que  d’intérêts 
pécuniaires  !  Il  en  résulte  que  les  intérêts  pécu¬ 
niaires  ne  sont  pas  des  intérêts  économiques  ! . 

En  résumé,  pour  nous,  la  question  ne  fait  pas  de 
doute,  les  médecins  ont  le  droit  de  former  des 
syndicats  et  d’invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du 
21  mars  1884.  Mais  le  tribunal  de  Domfrontetla 
Cour  de  Caen  qui  a  confirmé  le  jugement  par  des 
adoptions  de  motifs,  vont  plus  loin.  En  admefcr 
tant,  a-t-on  dit,  que  les  médecins  du  sud-ouest 
de  l’Orne  aient  le  droit  de  former  un  syndicat, 
l’article  6  de  la  loi  de  1884  leur  refuserait  le  droit 
d’ester  en  justice,  parce  que  les  termes  de  cet  ar¬ 
ticle  sont  limitatifs,  et  que  ce  droit  n’est  accordé, 
qu’aux  'patrons  et  ouvriers.  Or,  les  médecins 
n’étant  ni  l’un  ni  l’autre,  ne  jouissent  pas  de  ce 
droit.  Les  magistrats  ont  même  pensé  que  le  lé¬ 
gislateur  avait  eu  l’intention  de  le  refuser  à 
toutes  les  associations  professionnelles,  autres 
que  celles  de  patrons  et  ouvriers. 

Nous  reconnaissons  que,  si  l’on  s’en  tient  aux 
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termes  de  :r,$,Etiole,  la  -,  décision  ;se  Justifie.', Nous 
reconnaissons  aussi  volontiers,, rédigeant 
llarticle  0,  les  .préoccuputions  des  .légisîatçiniis  les 
portaient  ,à  songer  plgs  .-particplièreieent;  l  eK 
états  ,et  métierSj  parce,  qji’en;  .effet  les,  o.nvriers 
semblent  être  appelés  plus  sopyept  h  bénéû^ciei?'  de 
la  loi  ;  mais  est-ce  une  raison  popr.  . que  les. autres 
professions,  qui  ont  aussi, le  droit  de  se,  constituer 
en  syndicats,  ne,  forment  pas  unie  personnalité  ci^ri 
vile  pouvant  ester  en.  justice,^  : 

M.  le  Conseiller,  rapporteur.;  le,,, disait,., avec 
grande  raison  devant  labour  .de;., Caen;:  «X;  Si, les 
«.  médecins  opt  le  droit  à§,se  sÿnM^'UjSti,  il  s’en 
«  suit  qu’ils  ont  le  droit  d’ejxeroen  une  action, j.u- 
«  ciaire;  —  qui  veut  la  fin' veut  les  moyen.0  ;  .—  ü 
«  faut  qu’ils  puissent  défendre  ;.leui?P  (îpîérêts, 
«  qu’ils  puissent  obtenir  satisfaction. 

.  La  Cour  de  cassation  a  ou  depuis  longtemps  à 
r-égler  les  questions  les  plus  iinportantes.  concer¬ 
nant  la  méd  ecine,  et  la  pharmacie,;  et  il  ,  nous  semhle, 
entendre  encore,  à  la  suite.de  débats  aniipés,  . la 
parole,  spirituelle  et  imagée  de  M.  ,1e  Procureur 
général  Dupin,  préparant,,  par  de  brillants  réqni-^ 
sitoires,  les  décisions  de  la  Cour  suprême-  Bien 
qne  nous  n’ayons  plus  pour  nous  guider  aujour¬ 
d’hui;,,  dans  les  hautes  questions  juridiques,  la 
science  profonde  et  l’esprit  admirablement  , net  et 
pratique  de,M.  Dupin,  nous  n’en  .continuons  ,p,as 
moins  à  nous  incliner  avec  respect  devant  ,  les 
décisions  de  la  Cour  souveraine.  Confiants  ;  dans 
ses  lumières,  .nous  attendons  sa  décision,  ne  dou¬ 
tant  pas  de  voir  bientôt,  dans  cette  affaire,  triom¬ 
pher  le  droit  et  la  liberté.  Dubrac. 

Auteur  du  Traité  de  Jurisj^rudence  médicale 
et  ‘pharmaceutique.  .  ,  ,  . 

II'  ■  ' 

li’avcnir  des  syndicats  médicaux 

Im  au  syudioat  médical  de  Ooutras,  dans  la  réunion 

-  du  9  mare  1885. 

-  ,  Messieurs  et  chers  confrères,  ' 

La  lutte  .  ponr  l’existence  est  une  loi  naturelle 
qui"  s’applique  aux  sociétés  comme  aux  individus 
isolés.  Mais,  tandis  que  chaque  être  trouve  dans 
son  isolement  même  une  des  causes  les  plus  puis¬ 
santes  qui,  sans  cesse,  lui  font  courir  de  graves 
dangers,  la  réunion  de  ses  forces  et  de  ses  apti¬ 
tudes  avec  celles  de  ses  congénères  lui  fournit  de 
précieux  éléments  de  sauvegarde  et  de  résistance. 
C’est  cette  nécessité  de  se  grouper  qui  a  donné 
naissance  à  toutes  les  sociétés.  C’est  donc  pour 
nous  défendre  et  nous  protéger  mutuellement  que 
nous  avons  institué  nos  associations  profession¬ 
nelles.  Et  quoi  de  plus  juste  quand,  de  toutes 
parts,  nous  trouvons  des  éléments  multiples  de 
conspiration  contre  nos  intérêts  les  plus  légitimes? 

Tel  est  le  sentiment  qui  a  inspiré  les  premiers 
initiateurs  des  syndicats.  Tel  est  aussi  le  secret 
du  rapide  essor  de  ces  iustitutions  et  de  leur  pro¬ 
digieux  développement.  Elles  répondent  à  un  be¬ 
soin  réel,  à  une  nécessité  absolue  de  notre  époque, 
et  c’est  pour  cela  que  nous  n’éprouvons  aucune 


itfquiétude  ,fiù  sujet  ;de'  Eavenîr,  quideurîesj;  rés'er- 
véc Sans  douté,,  le, tribunal  de  première  instatice 
de  DOmfront  a  .déclaré  que,la  lob  dui  31-22  mars 
1884  ne  ipou  vaiti  être  appliquée  laui  ■  médecins  '  et  a 
ainsi  refusé  dé  nous  réconnaîtrei  le:  droit'ide  nous 
syndiquer.  Bien, plus,  d’après  ce  tribunal  s  quand 
bien  même  nous  pourrions  créer  des  sÿamc'ats', 
nous  n’aurions  pas  encore  Te- d'roit  d’ester.  eSn -jus¬ 
tice,  c’est-à-dire,  de  poursuivre  devant  les  tribu-, 
naux,  au  nom  de  la  collectivité;  (ceux  qni  pour¬ 
raient  causer  à  nos  intérêts  communs  .  les,  plus 
gravés  dommages .1  .  ^ 

.La  cour  de  . Caen  a.confirmé  purement-ét.  sim- 
piement.la  première  partie  du- jugement  deiDdin- 
front,  mais  plie  a  r^éformé;  sur  le  dernier  point, 
la  doctrine  des  premiers  juges,  èa .  reconnaissant 
à  tous  les  syndicats,  sans  exception,  le  droit 'd? es¬ 
ter- en  justice.  ' 

Actuellement,  i  la  Cour  de  Cassation  est  saisie 
de  cette  grave  et  importante  affaire.- Quelle -sera 
la  décision  de  la  cour  suprême  ?  Il  serait  téméraire 
de,  chercher  aujourd’hui  à  le -  deviner.  Certes,  si 
l’on  ne  savait,  ainsi  que  le  difcM.  D.echambradanS 
la  Gazette  de  médecine  et  .de  chirurgie',  co-mbien 
pèse  le  respect  de  la  lettre  dans  les  décisions  des 
magistrats,  on  n’aurait  aucune  hésitation  à I  affir¬ 
mer  que  la  loi  du  21-22  mars  1884,  a  voulü,  en 
fondant  la  liberté  de  se  syndiquer  sur  la  ilarge 
base  des  professions,  définir  les  intérêts  profes¬ 
sionnels  en  des  termes  qui  les  embrassent  toutes, 
sans  exception.  Malheureusement,  l’interprétatioB 
la  plus  juda'ique  des  textes  est  souvent  cellè  quiia- 
le  plus  de  chances  de  prévaloir. 

Et  puis.  Messieurs,  il  faut  aussi  compter  avec 
l’entraînement  et  les  infiuenees  que  l’on  subit, 
sans  s’en  douter,  avec  les  manœuvres  auxquelles 
peuvent  se  livrer,  d’une  manière  consciente  ou 
non,  des  amis  maladroits,  ou  des  adversaires  ré¬ 
solus.  Car,  ilme  faut  pas  se-le  dissimuler,  les  syn¬ 
dicats  ont  des  ennemis  acharnés,  qui  se  rencon¬ 
trent  un  peu  partout.  Les  uns,  comme  certaines 
sociétés  locales,  heureusement  peu  nombreuses, 
les  accusent  de  faire  courir  à  l’Association  géné¬ 
rale  je  ne  sais  quels  .-dangers  imaginaires,  — 
comme  si  les  deux  institutions  n’étaient  pas  faites 
pour  se  compléter  et  non  pour  se  dévorer  l’une 
l’autre  !  —  Les  autres  dissimulent  à  peine  le  dépit 
qu’ils  éprouvent  en  voyant  d’autres  confrères 
r  éussir  là  où  ils  ont  eux-mêmes  échoué  ;  —  d’au¬ 
tres,  enfin,  laissent  trop  percer  la  crainte  de  voir 
leur  échapper  ce  prestige  qui  leur  avait  valu  une 
haute  situation  dans  une  société  voisine,  mais  ne 
pouvant  remplir  le  même  but,  et  procurer  les 
mêmes  avantages. 

Un  précieux  élément  de  force  pour  les  syndi¬ 
cats,  dans  la  lutte  qu’ils  soutiennent  aujourd’hui, 
c’est  l’accord  de  toute  la  presse  dans  l’appréciation 
portée  sur  le  jugement  de  Domfront  et  l’arrêt  de 
la  Cour  de  Caen. 

Je  vous  ai  fait  connaître  le  sentiment  exprimé 
par  M.  Dechambre.  La  Gazette  médicale  de 
Paris,  d’autre  part,  est  extrêmement  réservée, 
mais  elle  dit:  «  Les  syndicats  ne  désespèrent  pas 
de  leur  bonne  cause  qui  s’appuie,  d'une  manière 
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émâehté,  sûr  îes'lntèntio'fis'dù  iëgislàtfeup  Jeiîè'tilt’^ 
celles  du  gouvernement,  nettèmQnjt/^exppjnïëfiy^ 
pàrM.  Waldék  Rousseaii-'i.'  | 

Mais,,  Messieurs  ce-  n’est  'j^s '•§e'ùlômént'i.lâ''^ 
prëssè-scientiflquè  (|Ui  a  vouîii  ex.pi'im'er  soîi'ëtQiiw-' 
nê'inent  dt  témoigné  ç[uelqué  sympatHie  àüx  syii^^''] 
diè?.ts  inédicaux. -Là  presse  politique,'  en;'repdàiit’' 
côinpte  de  l’affairé  de  Doinfront-,  s’est  monfféè-; 
presque  unanime  pour  cfitiqüef  sévèrement  raî*-i'‘ ^ 
rêt  rendu  par  la  cour  dé  Caen.  Il  est  vrâi-qk'elj.é'‘î 
plaide  sa  propre  cause,  puisque,  si  la  jurisprù-'i 
dence  de  la  cour  de  Caen  venait  à  prévaloir',  lé  ' 
s^dicat  de  la  Presse  serait  aussi  vivement  at-  ■ 
teint  que  les  nôtres,  et  toutes  les  carrières  ” 
libérales  se  verraient,  du  même  coup,  privées  dès 
bénéfices  d’une  loi  qu’on  a-  affirmé  être  faite  | 
pour  toutes  les  professions.  Je  serai  très  sobre  de  - 
citations  ;  cependant  je  veux  vous  faire  connaître  | 
l’appréciation  formulée  par  un  des  journaux  lés' 
plus  répandus  de  France,  et  qui  compté  dans  la  | 
magistrature  des  lecteurs  nombreux  et  assidus  J 
Je  détache  du  bulletin  des  tribunaux  du  Figaro, 
(20  février  1S85),  les  lignes  suivantes-: 

«  J’aime  à  penser  que  la  Cour  de  Gassatibn  ; 
fixera  la  jurisprudence  dans  un  sens  plus  large,  - 
plus  conforme  à  l’esprit  de  progrès  qui  a  inspiré  le 
législateur. 

«  Et  cette  décision  si  étroite  des  tribunaux  nor-  ■ 
niands  m’inspire  une  réfléxion  en  passant  : 

«  A  l’heure  qu’il  est,  il  n’y  a  plus  que  les  ou- 
Tfiers  qui  soient  protégés,  à  l’exclusion  et  sou¬ 
vent  au  détriment  des  autres.  Et  ils  se  plaignent 
toujours! 

«  Que  les  couvreurs  ou  les  tailleurs  de  pierre 
se  syndiquent,  rien  de  mieux  :  c’est  pour  eux  que 
la  loi  est  faite  et  j’en  suis  ravi. 

«  Mais  que  les  pharmaciens,  les  avoués  ou 
même  les  employés  de  bureau — ces  éternels  sa¬ 
crifiés  —  s’unissent  en  vue  de  rendre  leur  situa¬ 
tion  un  peu  meilleure  ?  Halte  -là  !  Leur  syndicat 
n’a  pas  d’existencedégale.  La  loi  est  pour  la  blouse, 
mais  pas  pour  les  paletots,  même  pour  les  pale¬ 
tots  râpés. 

<  Franchement,  est-ce  de  l’égalité  sociale,  et 
les  intérêts  économiques  d’un  chirurgien  ne  sont- 
ils  pas  aussi  respectables  que  ceux  d’un  gâcheur 
déplâtré?  » 

Je  suis  ravi  de  trouver  cette  appréciation  for¬ 
mulée  dans  le  Figaro-,  c’est  une  critique  acerbe, 
mais  vraie,  non  pas  de  la  loi  elle- même,  mais  des 
juges  qui  en  font  l’application.  Toute  réflexion  se¬ 
rait  superflue. 

Messieurs,  au  moment  où  la  Cour  suprême  est 
saisie  du  jugement  rendu  à  Caen,  il  est  bon  de  se 
demander  quelle  doit  être  l’attitude  du  Corps  mé¬ 
dical  et,  en  particulier,  des  syndicats  médicaux.  A 
ce  sujet,  il  ne  saurait,  il  me  semble,  exister  au¬ 
cun  doute.  Nous  devons  tous  nous  considérer 
comme  solidaires  de  nos  confrères  de  Domfront  et 
leur  prêter  tout  notre  concours,  tant  au  point  de 
vue  moral  qu’au  point  de  vue  matériel. 

L’üii  on  des  Syndicats  Médicaux  de  France, 
outre  II  s  cotisations  d’un  grand  nombre  de  Syn¬ 
dicats  adhérents,  a  déjà  recueilli  des  dons  volon- 
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l’îlîëfiàriçè;  Le'èThtébêts-en'gagés  èdflt  ' 

pour  dJifirsbiF  pé'rnüs^-'iàuèuh  'des-  'mdihbréé' 
bc'bSps' çiëÿièàl  d#  r'èsfe'F.i'ndjjïërént  ’d'àhs  ' 
btâhïe'-cir'éonstaricè. ;  '■  -b  '  i 

:  'Je  trouve  dans  uH  jôüï'fiaj-  àa  méd'ëcihe-c[ui'’rdW^ 
tombëd'ôus  la  main,  à-  l’Adréssé  d'es'iiiè'fn'bfibÿ  âë  ’' 
TUùion  'des  Syndicats,  uh  conseil  qùii  s’dfapuÿàit'  ' 
sur  dés  rais'Ons  spécieuses,' né  me  p'aràît  'pas''dé- 
voir  être  suivi  d’une  manière  absolue.  «  %ù'è  ‘ïé- 
dératipn;  générale  de  tous  dés;  Syndicats', dé  France, 
dit'notrè  confrère  eù  rappelant  la  pùissamëê  etoîes  " 
;abus  des  corporations  d’autrefois,  peut  en.oe'hfé-ir  ; 
[ment  réteiller  ou  accroître  ces  préventions,'  efijp'ô^' ’ 
sër  peut-êtfè'd’un  certains  poids  dans  la  d,'écisiôÏÏ’ ' 
Idè  la  cour  suprême.  » 

Je  ne  crois  pas  que  les  abus  soient  à  crairidAei  . 
ÎNous  sommes  des  sociétés.créées  poub  la  défen^è’^ 
jdë  nos ,  intérêts  professionnels-  et  nous  vouldns 
jnous  unir,  nouS  associer,  riph. pour  attaqüér  ou, 
jrenVersér  quoi  que  ce  Soit,  mais  pour  nous  prb-  ’ 
jtéger  mutuelleméntjVd’ûiifè-manière  efficace, ,;cdîi!- 
|tre ‘tous  les  émpiéteménts.'Nops  ne'  voulons ’'hàs,  ' 
idavantage  être  oppresseurs.  [  Où  donc’ est  lé' dan- 
|gèr?'= 

I  Qui  ne  voit,  du  reste,  que-  garder;  lé'  silence,'  bb!  ' 
icètte  circonstance,  serait  aller  au  devant  du- ' 
.criflce?  Or  nous  sommes  des  mandataires  investis, 
[delà  confiance  de  nombreux  confrères,. et  nous'.h'e  ' 
iSauripns,  sans. une  véritable  forfaiture,  désertëbxe  . 
[poste .d’honneur  où-Hs  nôus  ont  placés;  Ni 
leux,  ni  pour  nous,  nous  ne  pouvons  acoepter  la 
.mort  sans  phrases.  '  ' 

Quand  les  hommes  de  89  publièrent  cette  ma- 
Igniflque  charte  qu’on  appelle  lbs  droits,  de 
l’homme,  est-ce  qu’il  vint  à  quelqu’un  l’idée''  de 
prétendre  qüe  le  droit  d’Association  devait  êtrè 
;  l’apanage  d’un  certain  nombre  de  classés  ou  de 
:  castes,  à  l’exclusion  de  certaines  catégories  dé  ci¬ 
toyens  ?  Nous  ne  pensons  pas  que  nos  législateurs  ’ 
dont  la  très  grande  majorité  se  réclame  de  cès  ïnê^ 
mes  principes,  aient  eu  un  autre  sentiment. 

Et  pourquoi  auraient-ils  songé  à  nous  exclure 
du  bénéfice  d’une  loi  qui,  la  -première,  peut  nous 
être  favorable,  en  nous -permettant  de  jouir -des' 
avantages  conférés  aux  autres  professions?  Ce  se¬ 
rait  une  injustice  flagrante,  et  de  plus,  une  mala¬ 
dresse  insigne. 

Plus  de  quinze  mille  médecins  sont  répandus 
sur  la  surface  de  notre  territoire  ;  ils  sont  chaque 
jour,  à  chaque  instant,  en  contact  avec  la  masse 
des  électeurs  sur  lesquels  ils  peuvent  exercer  une 
influence  décisive.  Eh  bien  !  croit-on  que  nos  dé¬ 
putés  et  nos  sénateurs  auraient  voulu,  de  gaîté  de 
cœur,  s’aliéner  les  sympathies  du  publie  médical 
dans  lequel  ils  ont  toujours  trouvé  les  auxiliaibes 
les  plus  actifs,  les  plus  précieux  et  les  plus  dé¬ 
voués?  Ils  savent  qu’ils  peuvent  compter  sur 
nous  ;  mais  nous  voulons  aussi,  à  l’occasion,  pou¬ 
voir  compter  sureux.  -  . . 

.C’est  pour  cela  qu’il  est  bon  de  proclamer  hau¬ 
tement  nos  aspirations  et  nos  besoins  réels,  afin  - 
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que  ^vos  représentants  puissent  exprcer,  en  notre 
faveur,  la  légitime  influence  qui'  leur  appartient.  , 
Nous  espérons  bien  que  nos  confrères  assez  nom¬ 
breux  qui  siègent  dans  les  deuxGbambres  se  sou¬ 
viendront  qu’ils  appartiennent  à  la  grande  famille 
médicale  et  que,  sans  s’immiscer  plus  qu’il  ne 
convient  dans  les  attributions  du  pouvoir  judi¬ 
ciaire,  ils  sauront  faire  connaître  leur  avis  dans 
une  circonstance  aussi  solennelle.  C’est  donc  à 
eux  que  nous  devons  nous  adresser  d’abord.  Ils 
auront  à  cœur,  nous  n’en  doutons  pas,  de  justifier 
la  confiance  que  nous  niiettons  en  eux. 

Et  dans  le  cas  où,  contrairement  à  toutes  nos 
espérances,  la  cour  de  Cassation  nous  serait  défa¬ 
vorable,  tout  ne  serait  point  perdu  pour  les  syn¬ 
dicats  médicaux  ;  nous  pourrions  encore  nous  en¬ 
tendre  pour  obtenir  de  nos  législateurs .  quq  la 
ldi  sur  les  syndicats  professionnels  fût  déçla,rée  , 
applicable  à  la  profession  médicale,  comme  à 
toutes  les  autres. 

Dans  tous  les  cas,  même  en  admettant  que,  par  , 
impossible,  tout  espoir  d’atteindre  les  marchands 
d’Orviétan,  les  médicastres,  les  rebouteurs  de 
toute  sorte,  en  les  poursuivant  au  nom  de  la  per-  _ 
sonnalité  abstraite  d’un  Syndicat,  en  admettant, 
dis-je,  que  tout  espoir  nous  fût  désormais,  interdit, 
ces  associations  continueraient  certainement. à 
vivre,  comme  elles  le  faisaient  avant  la  prpmul- 
gàtidn  de  la  loi  du  21-22  mars,  à  se  développer 
et  à  nous  rendre  de  grands  et  d’incontestables,  , 
services. 

Elles  continueraient  à  vivre,  car  elles  sont  tel¬ 
lement  entrées  dans  nos  mœurs,  qu’il  serait  bien 
difficile  de  les  en  faire  disparaître  aujourd’hui. 
Qui  donc  serait  assez  osé  pour  essayer  de  remon¬ 
ter  un  cou:^ant  devenu  irrésistible  ?  . 

Quelles  que  soient  les  attaques  dirigées  contre 
les  Syndicats,  ils  ne  sauraient  succomber  que 
sous  les  coups  répétés  que  les  tribunaux  pour¬ 
raient  leur  porter.  Or,  nous  avons  la  convictiqn  ‘ 
profonde  que,  tant  que  durera  le  régime  sous  le-  , 
quel  nous  vivons,  il  n’en  sera  jamais  ainsi  et  que 
désormais  on  ne  pourra  plus  répéter  le  jugement 
sévère  du  Congrès  médical  de  Lyon  ;  «  En  France,  , 
quand  il  s’agit  de  médecine,  la  magistrature  ne 
fait  pas  son  devoir.  y>  {Congrès  médical  de  Lyon, 
1872,  jp.  558j.  '  A.  Barat-Dulaurier.  , 


CHIRURGIE  PRATIQUE 


Les  Blessures  et  les  Blessés  (Suite.) 

B.  Intoxications  d’origine  végétale  et  miné¬ 
rale. 

h.  Traumatisme  et  (paludisme.  —  On  trouve 
dans  les  publications,  même  très  anciennes, 
des  faits  où  la  fièvre  intermittente  paraissait  avoir 
modifié  la  marche  des  blessures,  mais  c’est  sur 
tout  à  partir  des  travaux  dq  Beringuier  (1)  et  de 


(1)  Beringùier  :  Traité  des  fièvres  intermitten¬ 
tes; 'Paris  1865. 


Cocud  (1)  que  l’attention  des  praticiens  '  a -  étéi 
'attirée  sur  ce  sujet,  i 

Etudions  d’abord  comment  l’infection  palus-, 
trepeut  agir  sur  le  foyer  traumatique,  et  quels 
accidents  elle  peut  produire  chez  un  blessé  :  sans 
vouloir  étudier  ici  le  miasme  paludéen,  nou,s  de¬ 
vons  rappeler  qu’introduit  dans  l’organisme  huj;, 
main,  il  détermine  des  accidents  comme  toutes  les 
intoxications.  Ces  accidents  se  montrent  surtout 
dans  la  sphère  du  système  nerveux,  l’accès  fé¬ 
brile  eh  est  une  manifestation  ;  mais,  si  l’empoi¬ 
sonnement  est  ancien,  si  le  poison  s’est  accu¬ 
mulé  dans  l’organisme,  il  a  produit  des  lésion-: 
anatomiques  palpables,  bien  étudiées  dans  ces 
dernières  années,  lésions  qui  caractérisentla  ca¬ 
chexie  palustre.  L’hypertrhopie  de  la  rate  est 
la  plus  anciennement  connue  de  ces  lésions  ;  il 
en  e^t  d’autres  plus  importantes  ;  l’accumulation 
dn  pigment  dans  le  sang  où  U  s’insinue;  spécia¬ 
lement  dans  les  globules  blancs,  et  le  dépôt  du 
pigment  dans  les  tissus.  Souvent  aussi  il  y  ,a  de 
l’athérome  artériel.  Cette  modification  profonde, 
dans  le  fluide  nourricier,  influence  d’une.,- ma-, 
nière  fâcheuse  la  nutrition  générale,  et  met  tous 
les  tissus  du  paludique  dans  un  état  de  vitalité 
défectueuse,  qui  fait  qu’ils  doivent  réagir  autret, 
ment  que  les  tissus  sains,  sous  l’action,  dù  .teu-;'i 
matisme.  En  général,  qn  doit  établir  un  parallèle 
entre  le  degré  de  l’intoxication  palustre  et  Je 
genre  de  complications  traumatiques  observjé. 

.  Aux  premières  périodes  caractérisées  par  les 
accès  fébriles  répondent  des  phénomènes  passa¬ 
gers,  quelquefois  graves,  mais  qui  cèdent  à  la 
médication  de  l’accès.  Au  contraire,  dans  la, pé¬ 
riode  cachectique,' on  voit  survenir  des  compli¬ 
cations  toujours  sérieuses,  dans  lesquelles  il  y  a 
non  seulement  des ,  troubles,  fonctionnels,  mais 
aussi  des  lésions  physiques  profondes,  qui  récla¬ 
ment,  outre  la  médication  générale,  des  inter-, 
vendons  spéciales. 

Un  élève  du  Professeur  Verneuil,  le  D''  Ma¬ 
thon  (2'),  étudiant  les  suites  immédiates  ou  éloi¬ 
gnées  des  contusions  de  la  rate,  a  fait  obser-. 
ver  qu’elles  pouvaient  parfois,  déterminer  des  lé¬ 
sions  chroniques  de  cet  organe,  et  que  ces  lésions 
pouvaient  donner  lieu  à  une  sorte  d’état  consti¬ 
tutionnel  latent,  ayant  une  grande  analogie  avec 
le  paludisme.  Cependant,  bien  que  dans  ces  cas 
intéressants  on  ait  vu  un  accident  amener  des 
accès .  fébriles  à  type  intermittent,  on  n’a  ja¬ 
mais  observé  de  lésions  spéciales  des  tissus  au¬ 
tres  que  la  rate  ;  donc  il  n’y  a  point  de,  cachexie 
véritable. 

La  marche  générale  des  plaies  et  autres  trau¬ 
matismes,  subit  l’influence  du  poison  palustre 
d’une  manière  qui  est  non  pas  fatale  et  cons¬ 
tante,  mais  souvent  remarquable.  Quelques  au- 


(ii  Cocud.  Complications  que  la  diathèse  palu- 
ludeenne'  peut  apporter  aux  lésions  traumâti- 
que.s  ;  in  :  Recueil  des  niénidires  de  Médecine, 
Chirurgie  ët  Pharmacie  ïhilitaire'  T  :  X'VIIl.  p  ; 
15.  1866.'  '  '  '  '  ' 

■(2)'  De  la  Splénite-traumatique.  Th.  Paris.  1876. 
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teurs,  Vèrneuil,  Olliet,  RaynàüâdeTuriû^ohtîüijté’ 
que  les  plaies  cheïles'iiifliyidüs  qui  tïâbiiënt, 
pays  à  Malaria,  et  qui  mênre,n’en  ppt  pas, été  at¬ 
teints,  présentent  un, aspect  etunetnarcheparticu-; 
lièïe.Aplus  forte  raison  en  sera-t-il  de  même  pour 
les  paludiques  avérés.  Taïeb-ould-Morsly  (1)  ad¬ 
met  que  le  paludisme  peut  retarder  la  consolidà-‘ 
tion  des  fractures  ;  il  fait  observer  que;  malgré  les 
précautions  antiseptiques  les  plus  rigoufeüsés, 
la  réunion  immédiate  échoue  le  plus  souvent  et 
ue  les  plaies  opératoires  suppurent.  Une  plaie 
e  la  cuisse  (Didiot)  consécutive  à  l’ouverture 
d’un  abcès  d’ostéo-périostite,  prit  les  caractères 
d’une  ulcération  pnagédénique,  en  même  temps 

Sue  le  blessé  était  saisi  par  la  fièvre  d’Afrique. 

ubergé(2)  donne  une  description  effrayante  de 
la  marche  des  blessures  chez  les  sujets  atteints  de 
cetieAnémiedes  tropiques  qui  n’est,  en  somme, 
u’uiie  forme  grave  de  l’anémie  paludéenne, 
es  plaies  les  plus  légères  acquièrent  une  gra¬ 
vité  proportionnelle  au  degré  de  l’anémie  ;  elles 
peuvent  se  compliquer  de  gangrène,  donner 
lieu  à  des  hémorrhagies  très  persistantes.  Les 
bourgeons  charnus  sont  pâles  et  saignent  au 
moindre  contact,  la  cicatrisation  se  fait  lente¬ 
ment,  à  moins  qu’elle  ne  soit  favorisée  par  quel¬ 
ques  remèdes  efficaces  agissant  surtout  comme  re¬ 
constituants.  Enfin  les  plaies  peuvent  se  trans¬ 
former  en  ulcères  atoniques  dont  la  guérison 
est  interminable  (3) 

Etudions  maintenant  les  autres  complications 
que  l’on  peut  observer,  et  qui  ont  chacune  un 
caractère  de  périodicité  caractéristique  des 
manifestations  palustres  au  début.  Les  hèmoi- 
rhagies  sont  un  des  accidents  les  plus  souvent 
signalés,  ou  bien  à  la  suite  d’une  plaie  même 
très  minime,  saignée,  ablation  d’une  dent,  pi¬ 
qûre  de  sangsues,  ou  plus  étendue,  l’hémorrha¬ 
gie  ne  veut  point  s’arrêter.  Le  21  novembre  1877, 
un  homme  âgé  de  45  ans  ayant  eu,  dix  sept  ans 
auparavant,  une  attaque  de  fièvre  d’Afrique  se 
fait  enlever  une  dent,  l’écoulement  sanguin  peu 
abondant  toutefois,  persiste  pendant  deux  jours 
puis  s’arrête.  Deux  jours  après  il  reparaît  d'une 
façon  plus  abondante  et  ne  peut  être  arrêté  par 
les  moyens  ordinaires.  Le  malade  entre  dans  le 
service  de  M.  Verneuil  à  la  Pitié  ;  on  lui  admi¬ 
nistre  du  sulfate  de  quinine  et  l’hémorrhagie 
cesse  pour  ne  plus  se  reproduire. 

D’autres  fois,  l’hémorrhagie  primitive  s’arrête, 
mais  il  survient,  quelque  temps  après,  une  hé¬ 
morrhagie  secondaire  qui  peut  ou  bien  être  con¬ 
tinue,  ou  bien  être  nettement  intermittente. 

Bouisson  (de  Montpellier)  (4)  rapporte  deux 
cas  d’hémorrhagie  secondaire  intermittente  à 


(1)  Taïeb-ould-Morsly.  Contribution  à  l’étude 
du  Paludisme  dans  ses  rapports  avec  le  Trauma¬ 
tisme.  Th.  Doct.  Montpellier  1881. 

(2)  Dubergé.  Action  climatérique  du  paludisme 
sur  lé  traumatisme.  Th.  Doct.  Paris  1875. 

2)  Edouard  Guérin.  Th.  Paris  1868. 

3)  Bouisson.  Tribut  àla  chirurgie  T.  I.  p.  110. 


"  la'  'Sàifp'd^tihe'  '^ipputatibn ,  du'prémier  méf,âtar- 
I  sîeii;  et;,  d'’ÏÏhé  '  ‘  aniputâtion  ‘dé  j  ambe..  Dèriâu'dj^i  ) 
"  rapporte‘‘trois  cas  analogues  dans  des  amputa¬ 
tions  ne  la  main  et  de  fa  cuisse,  Moriez  (2.)  fait 
observer  ,que  ces  hémorrhagies  qui  se  montrent 
le  plus  souvent  3,  4,  5-,  jours  après  l’amputation 
coïncident  d’habitude  avec  ùh  petit  accès  de. fiè¬ 
vre  et  se:  font  au  moment  dû  stade  de  chaleur;' il 
en  cité  six  observations  ou  personnelles  ou  dues 
à  MM.  Bouisson,  Valette  (de  Lyon)  et  Porter.  On 
trouve  encore,  dans  une  étude  de  Guénard,  (4) 
deux  faits  d’hémorrhagie  dentaire  rebelle  chez 
des  paludiques.  De  tous  ces  faits,  nous  devons 
conclureque  l’infection  palustre  joue  un  rôle  des 
plus  importants  dans  la  pathogénie  ,  des  hémor¬ 
rhagies  secondaires;  et  que,  quand  nous  nous 
trouvons  en  présence  de  ces  cas,  nous  devons 
avec  soin  rechercher  tous  les  antécédents  même, 
éloignés,  qui  peuvent  nous  mettre  sur  fa  voie  du 
diagnostic  et  appliquer  immédiatement  le  traite¬ 
ment  général  par  le  sulfate  de  quinine  qui  agit 
toujours  d’une  façon  décisive.  Les  Névralgies 
traumatiques  précoces  ou  retardées,  quelquefois 
intermittentes,  s’observent  aussi  chez  les  paludi¬ 
ques  blessés,  soit  comme  phénomène,  isolé,  soit 
alternativement  avec  les  némorrhagies.  Cocud, 
dans  le  travail  cité  plus  haut,  rapporte  un  cas 
de  fracture  dejambe  dans  lequel  on  observa  des 
accès  quotidiens  de  névralgie  plantaire  qui  cé¬ 
dèrent  à  l’emploi  du  sulfate  de  quinine.  Duboué 
(de  Pau)  opère  de  la  cataracte  une  femme  de  68 
ans;  des  accès  de  douleurs  périorbitairés  survien¬ 
nent,  d’abord  quotidiens,  puis  à  type  tierce.  Le 
sulfate  de  quinine  les  fait  disparaître.  Verneuil 
(in  th.  de  Dériaud)  ampute  une  cuisse  pour  un 
ostéosarcôme  du  tibia,  il  survient  des  accès  né¬ 
vralgiques  et  des  hémorrhagies  qui  cèdent  à  la 
même  médication.  Une  autre  fois,  le  même  ehi- 
1  rurgien  enlève  une  tumeur  du  sein  chez  une 
femme  habitant  un  pays  palustre  ;  douleürs  cir- 
convoisines  intenses  cédant  à  la  médication  qui- 
nique. 

(à  suivre),  .  D-  Barette. 


MALADIES  DES  ENFANTS 

L’iacontinence  nocturne  d'urine  et  son 
traitement. 

(suite  et  fin). 

Lorsqu’on  a  à  traiter  un  enfant  atteint  d’inconti¬ 
nence,  il  faut  toujours  procéder  à  l’examen  direct,  et 
chercher  si  on  ne  trouve  pas  dans  l’état  des  organes  la 
cause  des  accidents.  S’ily  a  un  état  inflammatoire, si  le 
rectum  ou  le  vagin  sont  habités  par  des  oxyures,  on  y 
remédiera.  S’il  s’agit  de  garçons  porteurs  d’un  phi¬ 
mosis  avec  un  prépuce  adhérent  ou  non,  il  ne  faudra 
pas  s’attarder  trop  longtemps  à  un  traitement  médi- 


(1)  Dériaud.  Th.  Paris  1868.  Influence  récipro¬ 
que  du  traumatisme  et  de  l’Impaludisme. 

(3)  Moriez.  Tli.  Paris  1876.  De  Tlmpaludis- 
me  dans  ses  rapports  avec  le  traumatisme. 

(4)  Guénard.  in:  Journal  de  médecine  de  Bordeaux 
30  avril  1882. 
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cal,  .p^esqv^6  tou^purs,  ,ci|’COfipision,  guérira- imça.jé-! 
■’diàtênlent  ét  radicalcnîént,  Tîncpptinence.'  PlueieuVs' 
(  aüteùrs  otrt.cité  des  faitk'4é  Ce'  geüre,  et  trois  faits! 
nouyeaüx  ont  été  publiés' (Jàés'les  Ai'chities  pfpéàig.-i 
tries,  en  septembre  dei’nier  (l).’  ’  < 

Si  r.in:ontiüence  est  égalebient  diurne,  et  s’il  ne| 
s’agit  ni  d’un  idiot,  ni  d’un  bydrocéphalè,  ni  d’un  pà-j 
raly  tiqué  j  il  -faudra  ibien  se  rendre  compte  s’ibn’eîistei 
pas  upe.  -  malform.ation  congénitale.  ;  JÆedden  (3)1  Tap-I 
porte  un  cas  d’incontinence  chez  une  jeune  fili$,  4ne' 
à  l’ouverture  de  Turetère  droit  au-dessus  du  méptî 
'urinaire.  La  jeune  fille  a-vàit  déjà  subi,  .sans' Héhéûcp, 
(divers  traitennent  médicaux.  —  Dans  un  cas  cite  par 
sSmitb,  il  s’agissait  encore  d’une  jeune  tille  qui  'avait 
;iété  soignée  sans  résultat  par  divers  .  médecins.  ,L^éxà- 
;,men  révéla  l’absence  d’une  portion  de  la  paro'i  'ànl'é- 
_rieure  delà  vessie  au-dessus  de  l’ürèthre;  un  iddigt 
pouvait  facilement  pénétrer;  dans  l’organe^  èt  l’on 
apercevait  la  muqueuse  sur  l’étendue  d’un.pouee<,t[n 
siPOn  partait  de  cet  urèthre  agrandi  et  divisait  le 
télitoris  eh  deux.  La  peau  du  sillon  fut  enlevée  juS|qu’à 
iia  muqueuse  vésicale  et  les  parties  suturées. 'Après 
-l’opératioh,  .Purine  était  retenue naturelleiheu-tpendant! 
lirais  ou  quatre  heureè-f'deux  Ms-,  seulement  il  y  Wti 
V  de  l’incontinence  nocturne.'  '  ;  1 

Lorsqu’un  examen  direct  minutieux  n’aura  décou-' 
vert  aucune  causé  locale  —  ce  , qui.  arrivera  le  plus 
.  souvent  —  il  faudra  instituer  un  traitement  médical.  ; 

Les  médications  indiquées,  parles  auteurs  sont  très) 
nombreuses;  belladone,  noix  vomique,  ergot  de  seigl,e, 

'  cantharides,  pointes  de  féù,  vésicatoires,  eau  froide,; 
électricité,  copahu,  cühèbe,  sabine,  créosote,  mastic, 
■nitrate  de  potasse,  .acide'  benzoïque,  oaTbétérisme,i 
.bromure  de  cam,phre,  bicarbonaté  de,  potasfee,- chloral,; 
fer,  çtc. ,  On', pourrait  se  '  demander  comment  des  re-, 
mèdes  si  divers'  peuvent  agir  sur  une  même  afiFection,' 
et  croire  qu’il  s’agit-là  d’une  fausse  richesse  théra-l 
peutique.  Ce  serait  unemauvaise  interprétation;  carj 
ifèst  excessivement  rare  qu’on  n’arrive  pas  à  guérin 
■cette  infirmité.  ■  .  i 

-  Les  médications  ci-^déssus  énumérées  répondent  àj 
trois  indications  ditferentés':  les  unes  agissent  sur  le 
-col  de  la  vessie  et  aiigmentent  sa  contractilité,  soitj 
en  produisant  une  irritation  directe  (cantharides  à, 
l’intérieur  ou  sous,  forme  de  vésicatoires),,  soit  enj 
agissant  par  l’intermédiaire  du  système  nerveux' 
(tioix  vomique,  strychnine,  ergot).  D’autres  tendent! 
à  diminue)’  la  trop  grande  contractilité  de  la  vessie,} 
ou  agissent  sur  l’innervation  défectueuse  de  cet  or-j 
gane  (belladone,  courants  continus).  —  Enfin  les: 
derniers  agissent  sur  la  santé  générale,  (fer,  hydro-j 
thérapie). 

Je  dois  ajouter  qu’un  grand  nombre  des  médica-: 
ments  préconisés  n’ont  qu’une  valeur  thérap'eùtique 
bien  douteuse. 

Un  cas  étant  donné,  quel  traitement  faudra-t-il 
employer? 

H. y  a  des  médecins  qui-les  emploiént  tous  à  la  fois.; 
•  Bartholow  (1)  donne  en  même  temps,  à-  un  enfant  dej 
,  14  ans,  le  carbonate,  de.  potasse  pour  combattre  l’aci-i 
dite  de  i’urine  ;  l’ergot  .  (1/2,  grain  d’extrait -aqueux)} 
et  l'a  noix  vomique  (1/4  de  grain  d’extrait)  pour  remé-; 
dier  au  manque  .de  force -du.  sphiucter  ;  -le  brômure! 
pour  diminuer  la  icoutractilitérde  -la  vessie,  et  même 
_l’iodure  de  fer  pour  combattre  l’anémie.  —  Mais  je 


(1)  Incontinence'  of  uriné,  hy  KUngensmith,  Archives' 
of  pediatrics,  septembre  1884. 

(Z), Archives  of  Pediatrics,  octobre  1884. 

(!)•  Inooniiiu’nce  of  urine",  archives  of  Pedriatrics,  ma-)/ 
15,  1884.  , 


•  jCr^oip  qu’il,  vapt  mieux,  n’emplqyer;  qu’un  ,seul’genf,q;,(je 
médicament'  à  la  fois,  et  prôcecler  par  tàton’népente. 

J’ai  l’habitude  d’ordonhèr  "la  .noix.  vbmique^q(}ïa 
cantharide,’  ou  la  cantharide  seule.  Je  fais  fflefeélsBr 
-le  ventre  un  large  vésicatoire,- ou  bien  j'è'Honné  .ia 
■;  teipture-  de'  cantharide  Seule  ou  associée  à  la  noix-vd- 

-  mique,  sous  forme  de  sirop  (de  5  à  10  gouttes)  sni- 
.yapt  r^ge).:Afin;  que  l’enfant  prenne-  sa-  dose-.qtioti- 
,  ddenne  ,ej;  -  ne  la  dépasse  -.pas,;  ;  je  fais,  ,  placer' s.ur  ja 
'  bou-teillé  une  échelle  indieati-v,e  ;les  parents  savent,,, de 

cette  façon,  qu’il  faut  faire  prendre  chaque  jour  (en 

■  g  fois)  la  qu'antité  de  sirop  cobtentfê  entre  deux  barres. 

'  ‘  L! enfant  suit  ce  tra,iteihent  d’essai  pendant  une  "sé- 
■:  maine'.'  '  .  '  ' 

i.  -J  II  y  a  des  enfants  qui  'dès  le  premier  jour  ne  '  pissent 
;,plus  .au  lit  ;.  alors  il  faut  ;  continuer  le  traitement  en 
augmentantgra,duellement  les- doses  et  le  continuer, 
.  assez  longtemps,  ;  car,  si  l’on  cesse  trop  tôt,  l’inconti- 
/nencé-reparàît.  Chez  ces  enfants  je  supprime  de  bonne 
'  heure  la' cantharide  et  je  donne  ensuite  la  noix ,  vomi- 
>'que  s.eule.’  '  '  .  .  ..... 

•  :  D’autres  ènfants-sont-rèstés,:  deux  ou  trois'  nuits  seV- 

-  letpent;  'saüs'jpisser  i  bn  rëüs'&irà;  également  à  les  gué- 
.-  •rir 'en continuant  la  même  médication,  et  en  aug'mèé- 
■,  tant,  chaque,  semaine,  de  quelques  gouttes  de  teinture 

la  dose  journalière.  '  ;  ,, 

Enfin  chez  un  assez  grand  nombre  le  traitement  n’a 
produit  aucun  résultat.  A  ceux-là  ,  j.e  donne  la  bella- 
,done,  deux  ou  trois  céntigrammès  d’extrait ,  tous  ,jp 
soirs  ;  et,  dès  la  première  semaine,  l’incontinencè  a 

-  manqué  une  ou  deux  nuits  ;  toutes  les  semaines  j’aug¬ 
mente 'de  un  centigramme,' jusqu’à  ce  que  l’amélio- 
ration  soit  très  marquée.' Avec  rune'etl’autré'médieà- 
tionilfaut  comptersur  untrai'tementdeplusieùrsihois. 

On  pourrait  également  suivre, un  procédé  inverse  et 
essayer  d’abord  de  la  belladone. 

Cette  méthode,  cela  va  sans  dire,  n’a  en  vue  que 
l’incontinence  continue.  Lorsque  l’affection  es(  inter- 
■'  mittente',  le  tâtonnement  sera  plus  long. 

Parmi  les  autres  moyéns  qui  semblent  avoir  dénué 
quelques  résultats,  je  citerai  les  bains  froids  par  iin- 
mersion  (Dupuytren,  quelques  succès  assez  rapides), 

-  l’électricité,  et  le  cathétérisme.  . 

Les  bains  froids  agissent  sur  le  système  nerveux 
to.ut  entier  et  peuvent  réussir,  comme  ils  le  font  QPU" 
tre  beaucoup  de  troubles  nerveux.  Il  en  est  de  mêiue 
de  l’électricité  ;  mais  on  a  surtout  cherché  par  l’em¬ 
ploi  de  cet  agent,  à  agir.di'rectemeiit  sur  ’l’organe  en 
cause.  Legros  et  Onimus  font  passer  un  courant  des- 
ï  Cendant  dans  la  partie  inférieure  de  la  moelle  ;  d'au- 
:  très  auteurs  mettent  un  pôle  dans  le  vagin  ou  sur-  le 
périnée.et  l’autre  sur  l’hypogastre  ;  d.’autres.  enfin  in- 
_  troduisent  un  pôle  dans  la  vessie  ;  dans  ce  cas  ils  ont 
soin”  d’injecter  préalablement  de  l'eau  pour  éviter 
toute  action  électroly  tique  et  ,  aussi  pour  pouvoir  éleç- 
triser  toute  la  surface  vésicale. 

Pour  ce  qui  est  du  cathétérisme  simple  pu  à  l’aide 

■  d’une  sonde  imprégnée  de  teinture  de  Cantharides, 

'  son  action  porte  sur  le  sphincter  vésical  et  1,’excite-à  se 

contiiaoter.  Les  auteurs  recommandent  d’exercer:  avèc 
la  sonde  un  frotternent  .sur  le  col.  Souvent,  .dèslàipre- 
.  .mière  opération,  il  y  aurait  une  amélioration  .notable. 

J'ai  évité  à  dessein  de  parler  du  traitement  moral. 
Lorsque  l’on  viept  çpjnsulter  le  médecin,  il  aJoJljOJWS 
été  essayé  et  souvent  poussé  à  l’extrême  (peur  d’un 
cadavi’e,  etc.  ,  réprimandes,  châtiments),  il  ne  peut 
produire  que  des  inconvénients.  .On  a  vu  des  garçons, 
pour  éviter  d’êire  battus,  s’attacher  le  prépuce  ayee 
une  ficelle  et  déterminer  ainsi  des  accidents,. 

_ _  Dr  Edmond  CHAUMiEit-! 

_ inreeceur-trerami.  .  L.!àZ.lL.iL  i  ■  '  ' ' 
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La  .séance  du  7,  avril:  à  l’AcABÉiiu-BiDBiMÉPECiîfE. 
a  été  consacrée  à  l’éleotionj  àl^vi  \meMhve  corres- 
fondant  national,  M.  iiOré.i(die  Bordeaux).;  ^  la  , 
lecture-  des; rapports ;dè  '^'.\Q.awÂiev  sùr'les eaMoi. 
mmér.ales,  et  de  M.  Méhu  sur  les. ne jwèc^és;  se¬ 
crets,  enfin  à  deux  communioatibnsj  ru'ne;  sur. les 
ostéo-sarcomes  des:  membres,  ;  qui.;  m’est  pas  .  de 
notre  compétence;  l’autre  de.  Mo  .Franc?, . sur  le 
traitement  de  l’angine  diphthëriqnc  et .  SUr  la?: 
quelle  nous  insisterons,  parce  qu’elle  contient  des 
afliriinations  qui  nous  paraissent  erro'néès  et  seraient 
dangereuses,  si  elles  ;  étaient  acceptées  par  heaiiT,: 
coup  de  praticiens.  Biles  ont,  d^ailleurs,  été  déjà. 

nos  maîtres  les-plua. éminents.  ., 


I  M;  .¥iard  penâe 'qu’eni préseqceiée;  toute  anginsiifi 
b,ianclie,  O'esty^àrdiré'iàyeoféxsudat!,  o.n.:èst  'le:iplui5i!i 
sbuvént.da'ns  l’impedsibilitéid’jenpr.écisen'la  riatur'é’ 
et  quül  vaut  mieiix  mlors:  àdmettre,  dans  fie .  doüte,^:  x  n 
|ll;alterpativefiai.pluâ  grave;  àpjüiquèr;  enmn-motÿjx; 
lè  firfiitementode.  l'iangineudipktbéELq.ùex  G’est  /Bifio 
déjà  une  affirm:ation  scabréusaij  iancien' internié  de  .' .j 
llhôpital  des  EinifantSTMaladesy  manél  savons  fontob 
biqni.q.n’il;'est  .’desiicas.’  d’ahiginé.  dip'hthérique .trèsni 
insidieux;  ét[  bùj  malgréosen. apparence:  pultaè'ésüui 
l’exsudât'  est  d'ç.  nature,  maligne.i  II  .est  aussi  dèsob 
cas  ..où',jSur:  un  :phaitynk  uattëirif  primitivement-ni 
d’une  .anginéi  simplement  infiammatoire ,  se  dé-.  ’ 
veloppe  secondairement:  la  dipihthériè,bdant.  fies.  : 
parasites  ont  trouvé  un  terraiùjide;  culture  to’nt 
prépaiié.lMaisi s’il, existe  fies- cas  ambigus  fieeeti  . 
ordpe,  il,  n’en  .est.  :pas>mdins;  certain  ;  qu’avec  ;  de;.: 
l’attention  et  uneicônnaissancé  suffisante  des  mà.-i^■■:■ 
ladea,-Qa.peut,.dans..lajnaj.oxit6-des.,cas,-établiEfie — 


feulleton 


-  M.  PASTEUR  ' 

,  .  LES  .MICROB,ES,  ET  LA  CLINIQUE 

ESSAI  DE  PHILOSOPHIE  MEDICALE  (1).  : 

Supposons  maintenant,,  comnie  il  .niarrivq.que  trop., 
souyent,. supposons  qu’op  n’ait  pu  empêcl;er  las  micro-, 
bes  fie. pépétrer,  dans  réconomie.  C’est  une  ,qtudq  patho¬ 
logique, , des  pjus  intéressantes' que  de  .piilyre,  la,  marché  , 
et  ,lqs,,stÿions  différentep  ,de,.,ees  :invisi|3lés  ennémis.. 
Tantôt,, ils,  se, fixent  sur  .place,  <^^hs,  iine.plai'qj.Üs  prq-'.^ 
duisent  .de^s  pustules  et  des.  abcès.  Tantôt  ils  se,  dis-  . 
séminent  par,  diffusion  •  dans  , Je  tissu  çellululaii’e , envi- ^ 
ronnant,'  où  ils  provoquent  T(»dè,nie  charbonneux,  le 
phlegmon,  j’crysipèle.  .ici,  c’est  par  une  irritation, en 
quelque^  sprtq  mécanique  qu’ils  agissent,  comme  fe- 
raieutfies  qjiliiers  de,  petites  aiguiiies  enfoncées  dans , 

(iyÉxt’ràii  de  la  Notivelle  ïtevue.  Voirie  Concoicrs  niédicaï^' 
du  21  février. 


les-' chairs,  et' m’est,' paraît-il;,  le  fait  de  la  '  triclüne.’-.-Là;  ; 
c’est  par  l’intermédiaire  id’un  . produit  secondaire,  issu  t 
d’eux  qu’ils  enfiamirLéut  ou  empoisonnent;  Us  amènent  h 
ou  de;  la 'gangrène  oui'  bien  :  de  ;  fausses  membranes; 'i 
Dans  .certains  ' caè,  ;  ils  s’insinuent  .par  frottemènt' A  ' 
travers  aûi  épitliélium  ..trop  sensible.  Ils  pénètrent  par  ; 
les  voies  respiratoires,  où  ils;  attendent,  quelquefois  .i 
longtemps,  quelquefois  toujours,  des  conditions  qui,  t 
leur  étant  favorables  à. eux;  soient  .pai” là  même,  funes-.I 
tes  ài  l’individu  qu'ils  entament;  Ils  pénètrent  encore, 
dansfié’tube  digestif,  où  ils  ne  sont  . pas  toujours  absor-i  • 
bés  ou;  éliminés; . Est-il  des  ..viscères  qui  leur  soient'  à  ; 
jamais  fermés?  On  le. ■  [recherche.  Mais' on  croît,  dès  â.; 
présent,  J  que  ceM  de  tous  où  ils  pénètrent  avec  . plus,  fie '£ 
facilité  et  où  ils  opèrent  ]e:plus,largement,  c’est  le  rein.-  ; 
Enfin,  ils  peuvent:  être  charriés  par.  les  vaisseaux,  . 
Ott-sanguins  ou  lymphatiques.  Mis-en  présence  du  sang,'-' 
les  .microbes,  uénobies,;  comme '.dans' la  maladie  char—: 
bonneaise,  essayent'! de  sourircii  au, globules  rouges  une- 
partie  de  leur. foxyg.èue,  ci  s'.'.ts  .LCiuss  ssent,  c’est  Tas-.i 
pUyxie  qui.onréijulto.  ,  r 

C’est  sur  ces  faits  bien  -  que  les  docteurs  de 
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diagnostic  de  la  diphtüérïè,  diaprés  les  caractères  qTTeleâ  parasités ‘se  trouvent ‘surtout  accumulés 
objectifs  de  l’exsudât,-  éa  cobsistance;  son  adEé-^  Irfàna'ïes  coucbes  superficiélles  3é  l’eisâdat  fibri- 
renoe,  sa;lQcali8ation,  sa  marche,  son  retentisse-  -  '  neui  stratifié,  dont  la  production  à  la  surface  de; 
ment  sur  l’appareil  ganglionnaire, .  d’après  l’état  la  muqueuse  semble  être  une  barrière  à  la  péné- 
général  du  sujet  et  l’examen  des  urines.  i  ;  tratipn-de  ces  parasites  dans  les  voies  lymphati- 

Si  nous  insistons  sur  la  possibilité  et  la  néces-  ques  et  sanguines.  ,  .a  : 

sitë  d’établir  rigoureusement  le  diagnostic  de  la  Pour  ne  citer  que  l’ouvrage  le-plus  récemm’ent 
nature  d’une  angine  blancbè,  c’est  pour  ,  un,  motif  paru  sur  les  maladies  des  enfants,  M.  Cadçt  de 
tout' opposé  à  celui  qui  fait  dire  à  M.Tiard’ qu’on  Gassicourt  condamne  absolument  la  méthode  des 
doit  ^eu  s’inquiéter  de  la  nature  précise  ^e  l’angine,  .  cautérisations,  et  nous  doutons  que  la  cbmmunica- 
et  la  traiter  comme  si;  on  était  convaincu  de  sa  gra-  tion  de.  M.- .  Ylurd  à  l’Académie  soit  de  nature  à  la 
vité.  M.  Viard,  en  effet,  préconise  un  traitement,  réhabiliter. 

dont  iï  cfdif  l’èffîcacité  si  certaine  qu’il  n’avoue  —  La  corrélation  entre  certains  accès  d’asthme 
pas  un  seui  insuccès  en  20  ans!  Ce  traitement  et  la  présence  de  polypes  muqueux  dans  les 
consiste  dans  fe  gtattoLge  dés  fàmses  fosses  nasales,  signalée  en  1871  par  Yoltolini,  a . 

nés  ei.\e\iv  cautérisation  avec  le  nitrate  d’ar-  été  étudiée  parM.  le  Dr  Joal,  dans  un  intéressant 
gevit.  Or,  si  ce  traitement  peut  être  sans  danger,  travail  qui  parut  en  1882  dans  les  Archives  de 
bie"n  qu’inutilè,  dans  une  angine  pultacée  '  ou  in-'  Médecine,  et  par  M.  Terrillon  dans  une  clinique 
flammatoirer  il  nous  paraît  devoir  être,  par  con-  faite  à  l’hôpital  de  la  Charité  (Progrès  médical,. 
tre,  nétaStè  dans  les  angines  diphthériques.  avril  1885). 

Tous  les  maîtres  sont  d’accord  sur  ce  fait,  qu’en  ■  La  plupart  des  personnes  atteintes  de  polypes 
arrachant  les'fausses  membranes  diphthéritiqües,  des  fosses  nasales  souffrent  d’une  gêne  respira- 
généralement  très  adhérentes  à  la  muqueuse,  on  'toire;  mais  il  en  est  chez  lesquelles  surviennent,  à 
enlève  en  même  temps  les  couches  superficielles  certains  moments,  de  véritables  accès  de  dyspnée 
de  .celle-ciy  on  déchire- des  vaisseaux,  on  ouvre  asthmatique;  Une  dont  parle  M.  Terrillon,  avait 
donc  de  nouvelles  voies  de  pénétration  aux  agents  des  .  accès  surtout  nocturnes,  se  trouvait  tout 
infectieux.  La;  cautérisation  au  nitrate  d’argent,  à  coup  éveillée  en  sursaut,  éprouvant  un  besoin 
insuffisante  pour  détruire  cèux-ci,  qui  résistent  à  irrésistible  d’ouvrir  la  fenêtre,  pour  aspirer  Tàir' 
des  micro.bicides' autrement  énergiques,  n’abbutit  qui  semblait  lui  faire  défaut;  elle  expectorait > 
qu’à  détruire  l’épithélium  de  la  muqueuse  en  des  ensuite,  après  des  quintes  de  toux,  des  mucosi-- 

points  jusque-là;  demeurés  sains;  qui,  bientôt,  se—  tés  ifilantes  et  mousseuses.  Cette  malade  ne  fut 

ront  envahis,  àièur  tour  parhexsudat.  soulagée  que  par  Tablation  des  polypes  qui  eUr. 

L’anatomie  pathologique  microscopique  est  ve-  combraient  ses  fosses  nasales,  c’est  bien  la  dé-’ 

nue  condamner  à  nouveau  cette  pratique  'de  l’en-  monstration  de  la  corrélation  qui  existe  entre  ; 

lèvèment  à; outrance  des  fausses  membranes,  déjà  ,  l’asthme  et  les  polypes.  Cependant  il  faut  recon— 
condamnée  par  l’expérience  clinique,  en  montrant  :  naître  que  bien  des  sujets  ont  des  polypes  sans 


la  hbuvèfle’  école  s’appuient  pour  affirmer  que-fes  bar-  Le  microbe  n’est-il  “pas  visiblement  un  parasite  plus-  ’ 

rières-  entre  microbes  et  parasités,  entre  agents  d’infec-  petit,  d’une  structure  plus  imparfaite,  mais  plus  fécond 

tion  et  agents  de  contagion;  sont  des  barrières  singu-  et  capable  de  pénétrer  bien  plus  avant?  .  .  .  .  ► 

fièrement  fragiles;  que,  désormais,  il  y  a  dans  la  patbo-  ; . . 

logie  comme  un  vaste  territoire  dont  toutes  les»  parties  Si  on  a  suivi  les  microbes  comme  à  la  piste,  si  l’on 
se -rejoignent,  et  dont  la  ’ domination  leur- appartient.  a  réussi  à  marquer  leurs  itinéraires,  leurs  étapes  et 

Dès  1869,  d^illeurs,  l’article  Contagion,  du  Diction-  leurs  stations  pour  un  bon  nombre  de  maladies,  rien 

naipé  Decbambre,  tout  à  fait  en  dehors,  du  mouvement  n’empêche  qu’on  ne  réussisse  à  le  faire  pour  beaucoup 

microbien,' .iiei.  voyait  là  que’des  différences  de  mots.  d’autres.  Mais  là  où  on  les  surprend,  a-t-on  sur  eux 

La  contagion- provient  d’un  individu  malade,  l’infec-  üne  action  directe  ?  C’est  ici  que  l’obscurité  s’épaissit 

tion-  provient  du  milieu  ;  mais  les  germes  sont-ils .  très  un  peu,  car  on  n’est  absolument  qu’au  début  des  efforts 

différents,  qu’ils  viennent  du  microbè  ou  d’un  individu  à  faire  dans  cette  voie.  M.  le  docteur  Hallopeau  se 

affecté  déjà  par  un-milieu  quelconqueîL’articlerappe-  borne  à  dire,  avec  une  modestie  que  plus  d’im  es¬ 
tait  aussi  comment  Trousseau,  après  Anglada,  procla-  prit  prévenu  serait  disposé  à  railler  légèrement  «  Ce 

mait,  non  seulement  la  parfaite  ressemblance,  mais  la  n’est  pas  un  problème  insoluble  de  tuer  l’agent  in- 

parfaite  identité  des  phénomènes  de  la  contagion  avec  fectieux,  sans  nuire  au  malade.  »  Quelques  succès; 

ceux  de  la  fécondation  ;  l’illustre  médecin  «  allait  mê-  bien  nets  pourraient  encourager  de  grandes  espérances. 

me  jusqu’à  se  demander  s’il  n’y  aurait  pas  fieu  d’ad-  A-t-on  de  pareils  succès  à  enregistrer  ? 

mettre  l’existence,  dans  l’air,  d’espèces  morbides,  dont  Les  partisans  des  nouvelles  doctrines  ne  pouvaient 
la  dissémination  expliquerait  le  dévelopement  des  ma-  manquer  de  citer  le  fait  de  la  gale  ;  ils  ont  pour  eux 
ladies  épidémiques  ».  Enfin,  l’ancien  parasite  et  le  nou-  la  page  remarquable  où  Claude  Bernard,  montrant  à  ce 
veau  microbe  peuvent-ils  être  séparés  par  un  abîme?  'propos  le  pas  de  géant  fait  instantanément  parla  mé- 


. ~ 

.avoir,  d’as^hm^.  Il  feudrait.^sp  défier,  en  oert^infi  j  ,ri^on,.:^  agijHc^aer^  jle  ,^éculu^  ^  nasij  écflaiijep^la 
'  eàsV  dé'là  coïnciaencé'â* *«n‘  asthme  ‘vrai,  bni^jui  ‘  ‘câvitë'np^e'afec'^un^réfl^liei^rlron^al^'^gaisi^^ 
arthritiq,ue  aviec,  des  polypes.  H  s,er^tfie"^toute  '  .^,éjdicu|è*des  poiypès‘avec/|e^^ 
façon  '  indiqué  dp  .procéder"  a  ràhiatiqn  '.jies  tu|-  '  |  nœudV'de'iyilâév^^^^^ 

'hièurs  , /nasales,  avant*  tpiite  médication/' in^ernp  'sanVd'daïëur  'èt  'pàh's/^émprrhàgîe|  pu^S'.^ 

'  anti-asthinatique.  ;  ,  '  ,  /  . .  !  s  ^®s 

Les  polypes,  on  le  sait,  surviennenf  /j surtout  .  imbibée  .^e  teinture  'â’ioie  puid^aei^ê.^romfque, 
chez  les  personnes  de,- constitution  lymphatij^ufe  '/afia’d’émpêchér  la.-'pnUjuiRtion'^^^^^  fr.é- 

ou  scrofuleuse,'  ét'i’asthme  chez  les  arthritiques^  ,  quènte,  des  ‘pqlypès  mu4aèuiy/in^titüep  ,.alprp,  le 
mais  il  n’y  a  pas  antagonisme  entre  les  deux  diaj-  ^  jtrpitemént  médical’ qui,  c^ez  lés  strVlijei^'xj.^coils^s- 
thèses.  Certains  pathologistes  contemporains,  M|.  ‘  'pera  surtout  en  pr^aratipnS'  férrugi'nèu^ps.,  lo^i- 
Bouohard  notamment,  sont  disposés  à  voir  dans  ,  qiies  et sùlfu'réuses  alternées  j  çlie?ies*artjiyii.i,qpgs, 
l’arthritisme  une.atténuatiop  de  la  diathêsè  stru-  '  les/plçalihs  et  l’ioidùre  de  potessium'^^aii^lés  ^os^es 
meuse.'Ils  invoquent  la  similitude  des  manifesj  ^longtemps  continuées.^  .  ,  t  . 

tâtions  diathésiques  infantiles,  poussées  d’eczéma  '  '!  ■^'kbssbâch  t'd’ïéna)  a  décrit  sous  le  npm.dp^^^S" 
et  d’impétigo  sur  la  faceiau  pourtour  '  des  orificeSj  tyôxîe  .néryeusé  '  ou"'  '•ga^tpoxynsis,  ,iin  etgt  .ntPjT-- 
catarrhes  récidivants  des  muqueuses,  participa-  '  ‘  bidé  caractérisé/par  des  âcpes  de  dp4ieur,.,d/ps,tp- 
tipn  eppptapte  depi  appareils  lymphatiques  et,  gpny  .  mac  avec' sensation  de  hrûlup.  viye, /puis  jçej^  par 
.  glionnaires  aux  poussées  inflammatoires  des  ité-  vomissements  ^/e  i^'atières  inaptes,,  muquephés, 
guments.  Seulement  les  accidents  .  seraient  ;  plus  d’uné  extrême  acidité,  perpue  pàr  ,.ie,  ,  :maiâde.  ,et 
ilégers  et  moins  tenaces  chez  ceux  qu’on  nommé  prouvée  par  l’analyse  chimique.,  guL a ^dé'ç^^^ 
-arthritiques  ;  ils  auraient  üUe  moindre  tendance  '  q^à  î  pour  100  d'’aciidéchl9rhydrique  dans  cep^naa- 
à-la- Suppuration.  ...  •  ■  i  tières  vomies. ‘Ces’ accès /'gastriques  surŸipnp^^ 

'  Quoiqu’il  en  soit,  pour  en  revenir  aux  individus  'à  dès  interyàllés  variables,  chez  dëhindividn^ 

/  atteints  de  polypes  et  d’accès  d’asthme,  .6'h  'énlè-  ne  prêséntéht  pas, /dans  tintervaH'e,  de  lignes  de 
/  vera  les  polypes,  mais  non  pas  suivant  le  précédé  /  dyspepsie.  "Cés  accès 'soqt^  pàr'coiitr’e,  précédé^/ çu 
.  aveugle  et,  barbaye  autrefois  usité,  consistant)Seu/-  'accompagnés  d’une  vivé  éxaltati/dn  bérébral^^m- 
lement  à  saisir  avec  des  :  pinces  les  premières  tur  tellectuelle  ou  affective,  qp.i  paraît  avpi/r  'une^cer- 
I  meurs  qui  se  présentent  à  l’orifice  des  fosses  nasalés  /taine'influènce;sur  leqrprçductioh,  , 

et  à  les  arracher  par  torsion.  C’est  horriblement  '  M.  Lépiné  (de  Lyon)  vient/*  d’en  ^^gnàléf '.de 
douloureux,  un  écoulementde  sang  très  abondant  /  .nouvelles  obséryatiqns  ;  nquf  .en  ayons'/ Vu 'pops-  ' 
"  se  produit,  et,  comme  on  ne  sait  plus  alors  .cë'que  mêmè'un'càs.  La  nature  yraié'de  cet  étà.t/.mpç^^^ 

rohsaisit,,on  arraOhè  aüési  tien  des  lambéaiix  de  h’est  pas  encô'rë/fixéé.  *■  /.  ^  q ^,3 

ntüqùéuse  et  de  cornets  osseux,  ce  qui  ehtrètient  Pour Rossbadh,c/ést;unéihçila(|ie/p/arj;icuüèije, qui 
-deiursuppuration  dans lesffosses  nasales.  '  "mérite  d’occuper  unppipqeâpart/âahs/lpppsplpgie. 

On  suivra,  au  contraire,' les  conseils  de  M.;Ter-  '  îtous  sèrio'nsdispo.séa  n’y  voir  qu’une/|)rm,9.s^é- 


deoine,fâinait" doucement  les  vieilles ' méthodes  et  les'  ' ses  terriers',  ÿ  vivait,  y'p'uUuiait,  et  causait  par  sa.pré- 
vieilles  conjectures;  «  Autrefois,  disait-il,  la  cause  de'  sence  tous ' léS  symptômes  éitèrlèurs'dè  Va  galé.  oji  a 
■cette  maladie  était  profondément  inconnue.  Oh  imaginait  étudié  les  moeurs'  de  Cet  â/caiiis,'  sës  h'âbitUdéfe,  'sd'hla- 
un  vice  herpétique  donnant  naissance  ' à 'Ia<  maladie  'eu-  '  /hière  dé  vi-trê,'  et  im  a/e'xpérinientë  les  'à’gèhtà. capables 
■tanée,  à  l’altération  des  humeurs.  On  sup-posait  des  mé-  ""  "  dé  lui  dorih'er  la  mort.  A.pi’éà^ées.  étüdës,  'toü|sys''t/e^li- 
tasteses  de  ce  virus  Ou  de  ces  humeurs  arrivées  'sur  *  'que  Clairément...'n  n’y  aphié'  d’hyp'oihêse“â,‘’fairfe',‘^’de 
divers  organes.  En  un  mot,' on  Créait  de  toute' pièce  une  statistique  à  dresser.!'.  Quand  l’acàrùs  est  biéh'  attaqué 
entité  morbide  à  laquelle  on -attribuait  tous  les  phéno-"  ‘et  bien  détruit,'  la,  maladie  disparaît  à  coüp  sur!  Aussi 
mènes  observés.  Quant  àü  traitement  dé  la  gale,  il'  les  galeux  qui  ehtrént  àu/jourd’hui -à  rhppîfaï'  Sàîht- 
étàit  et  devait'  être  absolunïéht  empiriqué,  puisqu’il  Lcfuis  pour' s’y  fairé'tràitèr  sortent' tous  guéris,.’ et  au 
s’adressait ‘à  une  cause' imaginaire  et  inconnue.!. ’  Clia-''  lieu' qu’il 'sôtt'héàéssaire  de  lès‘trâîter',pendaht  tfe®  .®®" 

•  oun,  médèCib' ou  non,  préconisait  sa  po'mm'ade  comrhe"  '  màifaés,' ils  sont  débarrassés  ën  q'ü'elqhés  he''ùrés."de 
•la  meilleure..!  On  pouvait ’alohs  faire  de  la  statistique'  léhr  maladie',  fl  h’y  a  plii's  d’excéptioin, -paréé  qu’U'/.b’y 
sur  la  guérison  dé  la  gale,' sôutëriir  que  tel  ' traitement  ‘  'à  plus  d’incohnn'danS la  maladie.  La  çalùs'e  é‘st  trbuVée, 
•ou  tel 'médicament  topique’  guéri's'sait  un  nombre  de'  'le,  traiterhent  est  hationbél  et  üertain.’'» 
malades,  sur-èent,  plus  considérable  que  tel  '  autre.'  '  '  ‘Si  Ton  pouvait/ faire  iiar'eil  progrès ‘pour  sëpil:'ôü/''buit 
Enfin,  oh  raisôhnait  ' dans  dè  ‘temps-lâ  sur  la'  gale  '  ’  dèS ‘maladies  qui 'affligent  périodiquëine'nt  ou'  chro'hi- 
-comme  nous  raisonnons  encore  maintenant-sur-leama-  '  /  bu'emëht  l’espè'ce  humaine,  o’nréâbseràit'un'béau  rêve. 

,  ladies  dont  nous  ne  connaissons  pas.  expérimentalement  •'  '  '  'Il'fàut  avoiièr'  tout 'aU'iAbihsqu’ën /fait ‘  ph'én  çst  l'om. 
Ja  cause.  Mais,  quand  la  vraie  cause  de  la  gale  a:  été'  'iDôtëmp'è' à! /autre,  bn  fait' uü’pè'tit'hës  liahs  'céttë’di- 
■découverte,  on  a  reconnu  qu’elle  résidait  dans  imooaw'ùs”  reCtioh.'On'  ën''a  fait  Un,'p'ai/  exemifiléi  qùân‘d'b.nr  a  ‘dé- 
qui  élisait'dbmicile  sous  l’épiderme  humain,' y  cteusait"  couvert  que  lâ‘  torulàcée,  ' ^aÀÏ&xv  ■  d!éh  férmèutafibns 


.cîàîé^iie,  btises  a^üps  ’  si:œjVènâi|t 

^'ciiez  àeb' iiëyrop^ath^^  ,|càr,^,  ç^mmèjM^^  [  j 
nous'  avoiis  vU|'4iiol<iues.’  sign|e'sl.  de'  .dÿjspVgSip 
pWcédét'' ou  suiyré  ces' acpè^j'èt  _'non;^as,j^'conimfe  ‘ 
RÜssÜa^tf  Ïe^'enïe,  unV  intégrité  absolue' des  Î6n(^^ 
'^^■iiîons  diçéàïiyeslÜans'l'intgrvaiiel^ j 
•'>l' i  Îpoùi^'I^i  ïibnguéy,^quû;danï 
”.âè  t  ÜUiôn  m^diçaîe\ï^^  connaître' e|i  ' 

■  ^France  ïës'tra^âuX’^â'eRpss^a^j.  i^Ças^^^^  ser^t  '  ' 

mièrainëlary^b'Vii.  a'  ryeyé  cp^^  , 

”  dés  ^^igraïùé^  'apténébréïpu  aïterna^^^^ 

■  accès  gàstyi^üés,‘!î^(3üs  ayons,' ions  aussijrepQâr^ué 
cétté  coëiiétè'iiWé '"étiez  notre  malàdè/mâis  là  '  rtii^ 
graine  est  venue  ,seuleménti.ap, poser  iti'Signktüré 

'  ''Se  l’arttiritisitie  et'  tfé  la  dyspepsie  ^  à  ti6;fê’  d’, un  état 
~  morb'iSè  ‘qtie'inb'iis  crdyè'np^^^tmùn  Incfden^  ' 

■  le  odurs  ’d’üney!xistetic>_pépro-arttiritiq^  ^  ? 

—  Mi'  'Ifés|iïa^yj'(deliillé}'a  laSociBT|:  ' 

;  MÈpiçAtE  DES  'Mbp'iTA’ax  (l'Q  tiyrü)"' tin  'trayaii'i  sur  " 
ràtfophie  des  muscles  du  thorax  et  de.répaule 
”  chez  les  pleurétiques.;  Oét  otiperypteur,  à  .noté, 
étiez  tous  les  ‘tiïàlàd es'  atteints  ^^de  pleurésie,,  Une 
àti?'ogti.ié,,rapidé'  déti'niupcleS  du  .'itiorax  .du  côté  , 
aflfécté  (pecto''raùx  et'denteïési  iritercpstaui,’  .mus^ 
clès’^dé  i^oinoplateyb’ést'  un'  ptiénomèhe  ah  alo[- 
'gtie  à  l‘atr.o'ptiie'i  dès'  mtiscles  péri-^articulair es.,'aü 
'y  é^otirs  des  àrttirit^ti^  "  | 

~  '  "'bans  un'cas',  M,'|  besplàts  a  ^pu’,  Constater ,  les 
.signes  de  cette  atrôptii'p, 'dix,  jours  après- le,  dtibi#  . 

'  de^la  pleurésie.  Onia  diaghostiç[ue^par  la  diminul- 
,'tipfi  déd''amj)litudé!des  'r'espiràtionsi  rimmôbnitîé 
dés  côtes,'  là  ménsura'tioh'du  pdnihètre  ttioraciijub  ^ 
«t  l’apscultatiox  du  côté  âitfectë.  '  ti  ,  i,,  é  1 

Les couséqü'encé's' à  rédoutètsont  dés  déifo  ma- 
tib'ns  ttioraciques'  persistantes,  une  restauratiop 
iniparfàite  de  la  fonction  respiratoire'  ultérieuré- 


»  Si  il  dê^âiai^Œde 

tralte^pnt  ■àéyra  conlisjipf  ^  lyacuey  tout 

‘disèr  lés  musclés  du  itiortix'^  alrfs4fuer|uné”^jm- 
nastique  vocale  et  des^  bains  ’d^àirppmprf^e ‘'ou 
déti‘''|in'tialationAd’aîr'''iéomprîmé^yïà;'stir^^^^ 
'ttitir^'t'‘rystan|  sottise  ai!  la  ^r^ssién  almpsptieri- 


CHIRURGIE  PRATIQUE' 


'  Tétanos  et  spaéjkés  iétanôiâMi^—  De^tiis  une 
'vingtsdtie  'd^ârihéés," 'jilüSiedrs  pràticiéns  ' ont' re¬ 
marqué  tmè  Gértâiffe  eoihcidencé  entré  céS  pîié- 
homehes  ;  æt  :  l’infection  '  malariquè'.  Gourai;  -  en 
;1864  (djitétudie -trois  cas- de  tétanos  intermittènt 
d’origine;paludéenn,e  j,  il  :1e  considère  comme  mne 
forme  particulière  de  fièvre  perpicieuse,.iEn;ig65 
u-ni^médecin  de  laynarine  fait  .Qbservey  que  le 
téta'nds  esl  plus  frequejit  à  Cayenne,  au  iqoment 
où  iti  'fièvre  paludéenne  sévit  le  plus  violemment, 
Moriez  '  rtippo'rte,  dans'  sa  tiièse.,  ''  àeüx  faits  plus 
'récents;  Tün  est  du' à'  Clifestieiï '('de  Lyoii). 'Un 
homme  de  30"  ans  se  bleSse  à  là  plante  'du  pied 
avec  -un  Cloù;  quatre  jours  après  surviennent 
des  I  (Signes  de 'tétanos:  sous  forme  d’accès  ;flsse 
reproduisent  quatre  .  ou  cinq  jours  de-  suite;  le 
.  sulfafe  de  quinine  ipSfguérit,  Yerneuil,  (Gtie?,uii 
ari.cien , so;ldat;  paludique,  depuis  longlenips,  voit 
suryenir.des  accès  ticqnvulsifs.t^aniformes.  ,a!l!po- 

;(!')  Etude- sur.  la,  fièvre  pernicieuse  tétah-ique, 
Motitpallier  médical  T.  XIII.  p.  37. 


qui  càracyérisp^at , cériames  maladies,  de  la  vessie,  ,re- .  . 
doute  beaucoup  l’action  ..dey. acides  minéraux.  On  a , 
donc  cherché  dans  ç.ettej.yoie,  et  on  a  trouvé  .que,  parmi  _ 
ce.s  acides,  il  fallait  donner,  la  préféreij,ç,e  à  l’acide-ho-- 
rique,,qui  a^it,  à  la  foiS|Sur.  le  ferment, organisé  et,  sur.; , 
lé„  ferment  .soluble,,  et  ppi  peut  être  impunément  mis 
en  contact  avec  les, muqueuses  les  plus  .sensibles.  , Un _ 
des  maîtres  . les.  plus  éminents  de  la  clinique  elassique, 

M.  le  Dr  Guyon,  a,  publiquepaent  proclamé  Iqs  servicés  ; 
considérables  que  lui  rendait  cet  agent  nouveau.  .Si  bn_ 
y  ajoute  le  traitement  de  la  .syphilis  par  les  mercu-  . 

.  riaux,  des  dyspepsies  putrides  par  ley  antiseptique^,  , 
l’usage  des  .liquides  alcalins  contre  albieans 

du  muguet,  c’est  à,,  peu  près  tout  ce  que  l’on  peut 
inscrire  à  l’actif  de  ce  ,  genre  de  .traitement  direct, 
car,  si,  l”action  (lu  paràsiticide  direct  est!  suffisante . 
contre  les  parasites  de  ly  surface,  des  té^unients,  comme  _ 
ceux  dont,  parle  C.iaude, Bernard,'  elle, demeure  nulle, 
,1e, plus  .pquvqïjti  cputr.e.  ceux  qui, se  sont  impiantés 
un  peu  avant'  dans  lés  tissus  et  qui  ,,y  vivent  deda  cel-. 
Iule  vivante  qu’ils  ont  envahie.  Veut-on; augmenter  ia 
dose  pour  rendre  l’action  plus  efficace  ?  La  cellule  vi¬ 


vante,  est  compromise,, çur. la- force  de  résistance-, des 
.tissus  ;ou  des  liquides;,de  , l’organisme  est  inférieure  à 
aeile  des  parasites  ou  .des,  microbes  (1).>,  ,  ,  ; 

U, e,  n’est  pas,  d’afilours,  ^l’accroissement  desdécou- 
ivertes  de  cet.ordre  quesejvoue  en  ce  moment  .le  génie 
,de,M,,]?,asteuri  les  b.ommes,,,,tant  soit  peu  .instruits:  dii 
monde  (entier  le  savent  :  c’est  à  la  prophylaxie  de  cer¬ 
taines  ■  maladies  virulentes  ,, par  .: cette  inoculati,pij,,de8 
virus  atténués  dont, nous, p.arlions  plus  haut.  Q,uelS;Se> 
vices  .cesdnoculatipns  .  préventives  rendent  à  l’agricul¬ 
ture  et  à  réiçvage  des:animaux,  il  est  inutile  de  le  rap¬ 
peler  ;  ceci  est  en^dahore  de,  notre  étude,  et  M.  Pasteur 
a  reçu,  à. ce, sujet,  tous  , les  honneurs,  toutes  les  marques 
de  reconnaissance;  et;  d’admiration  qui  lui  sont  dus. 

Ce  système,  de  prophylaxie  qui,  on  peut  l’espéret 
dès  maintenant,  va  nous,  délivrer  du  fléau  de  la  rage, 

"(1)  céai  lignés -sont  tirées  de  lit  remarquable  c  onimanicatira, 
faite  à  l’ACadémie  de  médecine,  dans  la  séance  du  8  janvier  -1881 1 
mrles  affectioris  para^Haireis  et  leur  traitement,  fsx U.  le; 


câsidri‘ü'ûi\jef:ryrn'pJjàngiî;é'/;,L'é''chi'ôràl‘ài.'iiàute: 
dose'  et  Ïê  'àuïfate;  de  'quihihfeWflI'éüreh‘t'Tadid,è^ 
iièriffàiscyfï. 

.  Erysipèle.— \\  esttrès  difficile-.dé'ffiÿe?  s’îl.ÿ'à 
plus  "^ji’iïüfe.  ëé'ïddideijcd  daïî^’  M  'd'0übc|  'éas  *d'éry-  ’ 
sipèlé  éhèz''4ës^palüdiquës;iqhe'l3é]f’iâTid  râp^’dr-  i 
te4and  ,k4tiese.'‘maügurâlë':'Tütt''‘ëpmi:\t:à'la.  • 
■suitfe'  de  râl51ati(3|rid’un  lipôiPë  dë  ISTiP'qù’ëj  Tdu-  ; 
tre^agrès'titaë  ppératiôh,  dè'.'fi'stülq  tâprym'àle;  Lè  , 
sulfate  'de'qüihjrieparüt  àvpir  uiue  lieüreüse  in- 
fluenee  aur.leujrgumsqni  Mois  il  'ri’y  ■a'Tiëü'q'ui 
ressdrteriotablement  de  la'règle  qoïnnniide.  • 
Gangrène.  Getté  çbmpliëà'tip'ni  ‘hëùrëUseiiiënt  ^ 
raré:dés,'dl^iës"cbëz'les  palüdééh'si'në'surviént  que  ; 
chez  tétix  qui -sont  fdrtèment'  'iiitc)Xil|'ùë's'et  dont . 
les  tissus  sont  pour  ainsi  dirë'enVdmininence  de  ' 
moftificatiori/sOità  càuëe  d’uné'  aiïéïàtion' géné¬ 
rale  du  sang,  soit  à  causé'dè'  l’iiiipirégnation  du  ■ 
tissu  et  dès' capillaires  parlé  pigment  nialarique. 
Que  ces  tissus  soient  atteinte  par  une  contusion,  ' 
une  compression  Adolente-;  '  qtfdis'  soient  divisés , 
par  un  instrument  tranchant  ou  contondant,  la 
gangrèrié  :  les  '  '  frappera  presque'  '  fatalement  et . 
causera  des  désordres  plus  Ou  noioins,  étendus. 
Daiis  un  très  intéressant  travail  '  (1)  le  ’D"'  Petit 
et  le  Profësseur  yerheuil,  frappés  ;  des  relâtioris 
évidentes  qiii  existent  entre  l’infection  palustre 
et  la  gangrène  symétrique, ^  ou  asphyxie  locale 
des  extrémités  de  Maurice  Raynaud,  ont  montré 
que  la  gangrène  palustre',  observée  depuis  long-, 
temps,  n’était  eii  somme  qù’uh  degré  plus  avan-' 
cé  dans  les  phénomènes  de  çonstriction  capil¬ 
laire  qu’on  pbserve  dans  l’intoxication  palustre 
prononcée;  Ces  phénomènes  vaso-constricteurs 
intenses  sont  d’autant  plus  graves  quë  la  cachexie 

a  Petit  ef  Verneuil.  Aspliynie  locale  des  ex- 
dtés  et  gangrène  palustre  in;; Revue  de  chi-. 
rurgie  1883,  p.  1.  161.  432.  655. 


s’étendra-t-ilbien  loin  dans  notre  patliologie  ?  Nous  n’a¬ 
vons  ici  qu’à  attendre,  sans  excès  de  crédulité  et  sans 
prévention.  Des  critiques  trop  spirituels  ont  demandé 
si  M.  Pasteur  avait  !a  prétention  de  nous  farcir  le  corps 
(le  vaccins,  comme  lés  '  sauvages  se  couvrent  d’amulet¬ 
tes,  et  si,  sous  prétexte  de  nous  préserver  des  maladies, 
il  fallait  commencer  par  nous  les  donner  toutes.  On 
a  répondu  à  ces  objections  d’une  manière  tout  à  fait 
topique.  Conseillera-t-on  à  tout  Parisien  de  s’inoculer 
le  virus  charbonneux  ?  Ce  serait  bien  inutile,  car  on  ne 
contracte  guère  le  charbon  sur  les  boulevards.  Mais  à 
-  nn  boucher,  à  un  berger,  à  un  vacher,  à  un  équarris¬ 
seur,  c’est  une  autre  affaire.  Supposons  encore  qu’on 
ait  trouvé,  comme  s’en  flatte  un  médecin  brésilien,  le 
virus  et  le  vaccin  de  la  flèvrejaune  ;  qu’en  ferons-nous  ? 
Nous  autres  Français  qui  restons  chez  nous,  nous  en 
ferons  peu  de  chose,  ou  même' rien,  du  toüt,  si  vous 
voulez.  Mais  des  négociants,  des,  marins,  des  soldats 
qui  se  rendront  dans  un  pays  à  fièvre  jaune,  comme 
l’Amérique  du  Sud  ou  le  Sénégal,  auront  tout  intérêt 
à  se  faire  vàccinèr'  p'our  'lé'  fémp  'dè'leur  séjour  aux 
colonies.  Les  dernières  découvertes  de  M.  Pasteur  sem- 


eèf'J)b!iS9füàrqüéé!i  So'avënt  on'  'yoititeaHqnlîE) 
là  fgato|i»èrté  ipalbstrè  '  spontànémënt,  màis  aüssîl 
ce  qui  nous  intéresse  pour'la  qxifestionvqufe  noifs 
éïü'dîbh's/'ëlië'eSt'souvëntki^sohiée'OH'i^w-orulaire, 
ët'sul’ri!éhft!k<'li6ccasibhd'une'autre  lésrcihVle'phis 
sôuyërtt)’  trati'ittàtique'.  ■DübeS:®é'i(f'8;76)'  cite  dahs 
ëà  thès'è'Tip  faitide  gangrènë  'oë  lâi^pëatl  dul'pîèd 
chéZ’idrtipkludiique,' 'Survenue  ària;  smtë>d’ une  pi¬ 
qûre.  L'Gol'éimbe,  ïaî'eb-oaId-Morslyi,i!Lëh,tei.,on.l 
observé  des  gangrènes  limitées  àla  suitm  d’injeci- 
tionshypodëi'miquesprâ'tiqaées'chéz  des  'siqets 
atteinte' ‘de  fièvre  pernicieuse.:  Obédéûarè  rapt- 
porte,  dans  la: Gazette  he^doniéôdairè  .(1 877),  up 
fait  de  gangrène  vulvaire  mof telle; ‘â’  làisuit'é  dè 
'GOritusibns  chez'  iunei petite  fille>àttëinte;désplé- 
nite  d’origine  paludéenne;  Un  je, une  hoihme  'de 

•  22  ans,  paludiqûe  ancien,  est  opériéde.'hèrnieié- 

trangléè  (d),  là  gangrène  s’empare  de',  la  plaie:  et 
il  meurt  dans  un  accès  pernicieux^'  i  ;  ’ 

Gomaneaho  (2),  pendànt  la  guerre  turco-russe, 
observe  que  les  blessés  qui  'étaient'  'd’anciens  pa- 
ludiquésy:présfentaient  des  i plaies: qüi, avaient'  la 
plus  fâcheuse  tëhdànce  àû  phagédénismé  et  à'ia- 
’  gangrène;  'Jüllien  (3)  (l’882)  .remeifn!-cas  très  in¬ 
téressant  de  :  gangrène  limitée  ‘de  la  jambe  chez 
un  paludique  atteint  de  glycosurie,  et  consécutive 

•  à  une  contusion.  A  propos  de  ce:  dernier  fait  nous 
devons  rappeler  que,  pour  quelques  auteurs^dl.y 
aurait  ünë  connexion  entre  le  diabète  sueréet 

-  le,  paludisme:;  mais'  nous  étendre  sur  ces. faits 
■  sortirait  de  notre  c,adre.'  ' 

Etudions  lè'second  'éôtéd'e  la’ 'qùestion.;QuelIe 
est  l’influence  duf  rauThatisme  ,siir:le  Paludisme  ? 
“  Elle  doit  varier  suivant  que  Eempéisonneinent 

(1)  Auguiot.  Montpellier  médical  1863  T.  XI'p. 
576. 

'  2)  Th.  P'oc't.:  Paris  1881.  ,  ,  J  ,'  ‘  ;  ;  j,  ’ 

3)  Gazette  hebdomadaire l^&2,,pl  ,226,^ 


blentmémç,  nous  l’a-vons  vu,  flevoir,simp,lifler  en  beau, 
coup  de  cas  ,  ce  système  de ,  pr'é'servation,  s’il  est  vrai 
qu’on  soit  encore  à  temps  de  sauver,  par  l’inoculation 
d’un  virus  rabique  atténué,  le  sujet  qui  vient  d’être 
mordu  par  un  animal  enragé.  , 

Il  est  donc  impossible  de  nier  l’immense  valeur  de  ces 
inventions  et  de  douter  du  bel  avenir  qui  leur  paraît 
réservé.  Mais  enfin,  quels  que  soient  les  services  que 
l’on  en  attende,  il  serait  absolument  puéril  de  croire 
qu’elles  arriveront  à  supprimer  la  maladie.  La  vaccine 
de  Jenner,  a  été,  certes,  un  bienfait  ;  elle  n’empêche 
pas  la  petite  vérole  d’exister  et' de  faire  des  victimes 
trop  nombreuses  encore.  Arrêtera-t-on  les  maladies 
qui  vienne.,.!  de  nos  pa'ssiôns^"'de'  nos  vices,  de  nos  im¬ 
prudences  ?  ■ 

Malgré  tous  les  préceptes  et  toutes  les  inventions,-  de 
l’économie  politique,  les  individus  vicieux  et  paresseux 
trouveront  toujours  ie  moyen  de  se  ruiner.  De  même, 
on  trouvera  toujours  le  moyen  d’être  malade,  n’en 
doutons  pas  un  instant.  Cela  ne  fait  pas  qu'on  ait  tort 
de  combattre  les  microbes  ;  on  n’aura  jamais  trop  de 
moyens  pour  venir  à  notre  secours.  Mais,  d’un  autre 
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est  plus  ou  moins  ancien  et  plus  ou  moins, pro^ 
fond;  et  nous  devons  considérer  cette  influences 
dans  deux  conditions.  ,  , 

à-,  chez  les  sujets  qui  sont  en  proie  à  la  fièvre 
intermittente  au  moment  du  traumatisme,  on 
observe,  en  général,  une  aggravation,  de  l’état 
fébrile.  Delpech  (1)  pratique  une  saignée  à.  un  I 
•homme  de  24  ans,  durant  le  cours  d’une  fièvre  ■ 
intermittente  assez  bénigne,;  il  survient  à  la  ; 
suite  un  accès  pernicieux;  | 

■  Duboué  (de  Pau)  enlève  un  névrôme  sous-cu-  | 
tané  douloureux  à  un  malade  qui,  depuis  trois  | 
jours,  avait  les  fièvres,  le  même  résultat  se  pro- 

■  duit.  (Ch.  Deriaud  ) 

-  Taïeb-ould-Morsly  raconte,  gu’à  la  suite  d’une: 
résection  du  genou  chez  une  jeune  fille  récem- j 
ment  intoxiquée,  il  survint  des  accès  fébriles, 
qui  amenèrent  la  môrt  aü  bout  de  six  jours.  1 

b  :  Chez  les  , sujets  anciennement  atteints  de  j 
fièvre  palustre  et  paraissant  guéris;  ou  mêmej 
chez  cèux  fiui,  apres  avoiV' habité  des  pays  ma  j 
récageux,  demeurent, dans  un,  plus,  salubre,  on; 

-  peut  observer  des  réveils  de  la  fievre  paludéenne,  i 

•  ou  l’apparition  d’ accès  chez  un  , autre  sujet,  quii 
n’en  a  encore  jamais  eu.  On  peut  aussi  observer! 

■  d’autres  phénomènes; hémorrhagies,  névralgies,! 
spasmes  périodiques  qui  ne  sont,  en  résumé,  qüei 
des  formes  larvées  de  malaria;  Cocud(opus  cit.)| 

.  rapporte  six  observations  de  rappel  d’accès  dej 
.  fièvres  intermittentes  chez  des  suj ets  autrefois  pa- 
ludiques,  à  l’occasion  d’un,  pansement  doulou-| 

•  reux  ;  d’un  vésicatoire;, d’une  incision  d’hémor-j 
'  rhoïdes,  d’une  ligature,  de  radiale,  etc. 

Breton  (2)  signale  trois  faits  d’accès  intermit¬ 
tents  survenus  chez  dea  blessés  de  guerre  non! 


11)  Mémorial  deshôpitapx  du  midi,,  T.  1.  p.323.; 
(2)  Breton,  — Guérison  des  plaies  chez  les  An-i 
liamites,  Th.  Paris  1875.  '  '  .  t 


paludiques,,p]iais  habitant  un  pays  à  malaria  y  a 
sujte  d’ùné  .amputation;  de  ràya.hf-bras  d’ij^e 
désarticulation  dé  l’épaule,  et  d’une  plaie  .eni  çé- 
tpn  du  thorax.  ■  —  /  ■ 

Nous  pourrions  accumuler  içi  nn  très  :  grand 
nombre  de  :  faits  dont  l’énumération .  n’aurait 
aucun  intérêt  pour  le  lecteur. 'Mgis  il  est-fbon 
de  ffiire,  observer  que. .ces,  réveils  d’accès  palus¬ 
tres  ipeùvent  se  montrer  à  des  époques  très 
éloignées,  de  .rintpxication  première.  ,Ôn’;  j,esa 
observés  depuis  quelques  mois  jusqu’à  2„  3,  S, 
6,  8,  10,  20  et  inêqie  31  ans.  '(Taïeb,yaleraiii),. 
Aussi  nous  admettons,  avec  M.  Verneuil,  quels 
paludisme  est;  de,  beaucoup  la  plus  rebelle  et  la 
plus  tenace;  dés  intoy cations.  Aussi  Richelot 
concluait-il,  en  1883  (1)  à  la  fin  d’un  rapport  sur 
.cinq  faite  de  yieusse(d’Oran)  que  :  1“  le  réveil  des 
acGidents_palustres;par  le,  traumatisme .  est  in¬ 
contestable.,  —.2'!  .Qu’ils  cédept  promptement, 
au  sulfate  de  quinine.  — 3“  Qu’ils  peuvent  revêtir 
I  la  forine  pernicieuse  sans  que  rien  puisse  le  faire 
prévoir. 

L’accouchement,  chez  une  femme , qui  a  eu  an- 
térieuremeirtla  fièvre  paludéénneréveille  spuyent 
cette  maladie  sous  forme  d’accès  intermittents. 
Lei  iD’’ Billon;(2),  a  rassemblé  '  90  ças  deçe  gen¬ 
re,  et  montré  qu’aucun  n’avait  amené  de  com¬ 
plications,  soit  hémorrhagies,  soit  retard  dans 
l’in  volution,  utérine. 

Les  conséquences  thérapeutiques  de  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire  sont  faciles,  à  tirer,  et 
à  retenir,  Au  congrès  international  de  Paris,  en 
1867,  un  chirurgien  italien,  Mazzoni,  prohonçait 
une  parole  que  nous  devons  avoir  tous  dans 
l’esprit  :  «  Le  sulfate  de  quinine  est  une  arme 


(1)  Société  de  chirurgie,  8  août  1883.  ■  . 

(2)  Billon.  —  Paludisme  et  accouchement  Th. 

Paris  1883.  •  . 


:'côté,  les  moyens  de  la  vieille  médecine  cliniqué  ne  de-; 
meurent-ils  pas  encore  nécessaires  eh  face  du  miCrobei 
lui-même?  C:est  ce  qu'il, nous  reste  à  nous  demander,  ^ 
"pour  terminer  le  travail  dé  cohciliatiôn  que  nous  avons 

entrepris.  ■  .  ■  .  ,  ' 

(à  suivre).  -  Henry  Joly. 


INTÉGIROLOGIIE 


Nous  avons  le  regret  de  faire  part  du  décès  de' 
M.  le  D"  Roustan,  de  Mpntpélliéf;  membre  dù  JCuw-j 
'  cours  médical.  '  ‘  i 


NOUVELLES. 


Cours  complet  d’accouchements  eu  43  leçoas. 

,,  MM;  Bar  et  Auyard,  recommenceront  leur  cours 
,;d’ accouchement  lundi  27:  avril  à  4  h.  1/2  du  soir, 
5,  rue,  du  PontT-de-Lodi.  —  MM;. les  étudiants. serout 
exercés  au  diagnostic  des  présentations  et  des  posi¬ 
tions,  au  diagnostic'  des  rétrécissements  du  bassin 
ainsi'  q;ue  des  m'ariceuvrés' obstétricales.  Pb'urles 
renseignements  et  pour  se  faire  inscrire,  s’adresser 
soit  à  M.  lé  Df  Bar,  4,  rue  Saint-FlorenUn,  soit  à 
M.  le  Df  Ahyard,  21',  rue  de  Lille,  les  lundi,  mercredi 
et  vendredi  à. 1  h.  1/2. 


:Liæa30KQonRs:>  jaBDiCÀL 


im 


V-  indispensable,  disait-il,  fréur  meiïer^àfeoiïrie 
«.  ftn  la  plupart  des  ,  opérations.  ».  Qr‘ée'  'pÿâti!-  ' 
ciebbpér)iKt  ;dE^^^  un:,Jpa^  pà1ddi'giiè\‘:Ta^^^ 
Ÿais'donc^  .  qüe  t’bpiSéVà  ên  ,i)îés,e^^^ 
ftu  d;pp.piàlqde  4'pvapt,,s;iil)îr  ^i- 

jr,urg;y:alei,ilfept;nQusr  epqu^ir  cPÂ^laRfécé;- 

dentsipaludiqu.eS'jQu  non,  ■  examiner  ;  lé  jYolume 
de  ^a  rà te,' etvnette  enquête  devra  être  d’autânt 
plusi  rigoureuse,  qu’on  se  trouvera  dans  uti  pays 
insalubre ‘habituelleméiit.  ou  depuis  n'èü  dfe  ! 
temps  (travaux  dé  tèrrassement).  On'déyta  al'dts 
joindre  à  la  médication  locale  un  traitèmént 
prévèntif  ou  curatif  par  le  sulfaté  de  qùmine.lV- 
senic,  les  reconstituants,  d’autant  pln§  .énergi¬ 
que  que  l’intoxication  sera  pluS' profondé;  de 
■cette  façon  on  évitera  les  complications  dont  nous 
avons  parlé. ' 

M.  verheuîl  insiste  beaucoüp,  avéo'’ïaison, 
sur,riinpprtancé  de .'xe  traitement  pféventîf  ’à 
propos  des  paludd-fliabétiques  (1).  Pour  liii’  le 
.diabète  compliquant  le  paludisme,  ne  dp'it  point 
décourager  le  praticien,,  car  il  senible  que  ce- 
.diabète,  soit  moins  grave  quand  il  a  c.etteivOri-j 
gine.  D’ailleurs,  dans  ces  cas,  le  traumatisme  | 
réveille  plutôt  les  symptômes  paludiques  que 
les  autres.  ü  .  ^ 

Il  faudra  donc  toujours,  dès  le  début,  employer 
la  mépicatibn.  anti-pàludique,  limiter  autaiit  que 
possible  les  linteryentions  opiéraioirés  et  em- 
. ployer  la  méthode  antiseptique  rigoureuse  .qui, 
de  son  côté,  éloigne  tant  de  complications  de' 
plaies.  .  D'^  Baret-tè 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


I  - 

Association  générale  de  prévoyance  ,ét  de  »é-: 
cours,  mutuels  des  médecins  de  France.  — i 
'Vingt-sixième  assemblée  générale  tenue  à 
Paris,  les  IS  et  «3  avril  1885. 

Commission  dés  syndicats  composée  de  MM.  Roger, 
président,  Fcville,  Leroy  de  Méricoürt,  de  Ranse 
e£ 'VaÉn'Ésson.  —  liapport  rédigé  par  MM.  Foville, 
et  Vannesson. ‘  ■  ■■ 

Nous  extrayons  du  rapport  les  points  les  plus  es-, 
sentiels..... 

«  .....  A  la  date  dû  1er  mars  1885,  quatre-vingt-dix' 
Sociétés  avaient  envoyé  leurs  réponses  au  Qu’estion-j 
naire.  Il  ù’y  a  donc  que  ^ix'  Sociétés  qui  n’aient' rien  ré¬ 
pondu,  à  temps,  au  double  appel  qui  leur  a  été  adressé.' 

Paimi  les  quatre-vingt-dix  réponses  reçues,  il  y, 
en  a  seize  qui  sont  absolument  négatives  ;  il  y  est  dit,' 
seulement,  qu’il  n’existe  aucun  Syndicat  dans  la  cir-! 
conscription  de  la  Société  locale  et  que' celle-ci  n’a| 
,,ni  rénseignèinent  à  fournir,  ni  aucune;  opinion' à  ex-' 
primer  sur  les  questions  posées.  •  ■  ' 

Le  nombré  des  réponseà' utiles  à  examiner,  et  sur: 
^lesquelles  la -Commission  à  eu  à  baser  ses'  conclusions 
est  donc  de  soixante-quatorze.  ■  j 

Pour  les  neuf  premières  questions, -le  RappOrt's’est: 


(Ij  Ptiludistne  et  glycosurie.  —  Acad,  de' mé- 
'deéine.  -Bulle'tiir"2«  série.  T  :  V  n»  "  ■  ;  ■ 


tooimép  jIo'  plt^s:  'souvent,  :&  'préséiàter:  uu;  résuméisiic- 
ainqt  et  colleotif''dbA.0piniions  ,expiûmées;  Jès.citlattod8 
-textuelle^  et'des'.dudicadioias  numéDiqnes:  sont' peu 
-nombreiMes.  •  j  ■  j.  >,, 

Il  ne  pouvait  en  être  de  même  peur,  là  dixième 
quiéstion,  da  plu»  dpnportànte /de'  toutes,  iptiisqu^élle 
itraitàitispécialemeétides  Rapports  à  établir  entre  les 
•Sociétés  locales  . et  les.Syadibats,  et  nous  la  reproduit 
sons  en  èiitiér:  Seule,  elle  a' été  lue.  en.  péance  etidisj» 
•■■éutéé.  :.  ■  ■  ■  ■.  ■  ^  .  :  ,  :  ■  .  ■  ,  1. 

-  Il  est  à  remarquer' que,  parmi  les.Sociétés.loeales 
•qui  ont  répondu,  .a  Penquêtej.les  unes  ont  vuidés; syn¬ 
dicats  médicaux- se.  constituer  à.  côte  d’elles,  on-emont 
■ppo.voqué  elles-mêmes  la  formation.  Elles  sé  pcoïïon- 

■  cent  donc  de  visu,  et  ,  d’après  leur  expérience,  'pràti- 
qùe.  D’autres,  au  contraire,.  expÈimentileun  .  manière 
de  voir,  sans  qü’ aucun  syndicat  existé  dans  ;  la' ciri- 
consoription  ;!  leur  opinion  est  alors  dictée  par  lés 
renseignements  .  recueillis  ion  par  l’étude;;,  théorique 
des  questions. 

■  Bsxième.  question.  —  Là -dixième  question  . priait 
-les-'Sociétés.  d’indiquer-ila  inature  des  .rapports,  qùe 
)  chaque.  Société  loeale’serait  désireuse  dé  voir  étabMr, 
..pour  l’avenir^  entre  elle  et  les .  Syndicats  de  sa  cir - 
-conscription..  -  •. 

Cette  question  est' de  beaucoup  la  plus  importante  ; 
•-  c’est  à  elle  qu’aboutissent  tontes  les  autres,  ;et;sa.  so- 

■  lution  était  l’objet  précis  de  Uenquête  instituée.  • 

Aussi,  les  .réponses  ont-elles  été.  beaueoap 'iplùs 
-nombreuses  sur  cette  question  que  sur  toutes  les  au¬ 
tres,  et  a-t-il  paru  indispensable  d’apporter  plup  de 
précision  à  leur.  aralyse  et  à  leur  évaluàtioui  numé- 
-i;ique,  afin  de, leur  attribüér,  à  toutes,  leur  valeuriab- 
solue  et  relative.  ,  ■  .  , 

■  Pour  atteindre  ce  but, -toutes  les  réponses  ont  été 
-classées,  d'après  leurs  affinités,  .en,  six  groupes, .-à 

chacun;  desquels-il  a  été  donné  une  dénomination;  spé¬ 
ciale,  destinée  à  en. résumer,  aussi  exactement  . que 

-  poisible  le  caractère. 

■Voici  ces  groupes. 

Premier  groupe.  ■ —  Il  a  été  qualifié  de  groupe  4e 
l'abstention  ;  il  se  compose  de  booiétés  qui,!  tout  ^en 
renvoyant  le  questionnaire,  ne,  font  que  des  -réponses 
négatives  :  plusieur3!'d’entrè  elles  disent ‘qii’elles  ne 
savent  rien  sur  la  question  ;  .qu’elles  ■n’.ont.eu  aucune 
occasion  de  sé  faire  une  idée  qu’elles  s’en  rappor- 
tënt  'd’.aillèurs;à"'la  prochaine  Assemblée ‘générale 
pour  leur  tracer  une  ligne  de  conduite,  Ges.  sociétés 

•  sont  au’ nombre  de  seize.  "  !  • 

Deuxième  groupe.  —  Il  se  composé  de  quelques 
Sociétés  qui  sont  évidemment  défavorables  aux  Syn¬ 
dicats,  et  qui  manifestent  ce  sentiment  d’une  manière 
plus  ou  moins  énergique.’ 

L’une  d’elles,  qui  a  déjà  été  citée,  la  Société  cen¬ 
trale,  dit  que,  jpour  sa  circonscription,  elle  n’a  pas 
reconnu  l’utilité  des  Syndicats.  . 

Quatre  Sociétés  vont  plus  loin  dans  leur;  désap.pço- 
'■bation.'  '  '  ■  .  ■  ;■  : 

L’une  dit  que  l’Asèociation -générale  suffit  pleine- 

-  -ment  aux  besoins  du  corps  médical  ;  que  les  intérêts 
'moraux  et  professionnels  sont  suffisamment  protégés, 
et-que  la  création  de 'Syndicats  méJicaux,  .excellents 
si  l’Association  générale ,  n’existait  pas,'  liii  -devién- 
iirait'nuisible  et'  fubestéy’ear  il  y', aurait  infaillible- 

•  ment  rivalité  et  peut-lfeë's'trbstitution. 

-  Deux  autres  Sociétéé'èX-pliquerit  qu’il  n’y  a  pas  lieu 
pourelles  de  répondre  au' questionnaire, mais,  dansles 
considérations  qui  accompagnent  cette  conclusion  né- 

-  gative,'.elles  ajoutent  qu’à  leur'  avis  l’Association  gé¬ 
nérale  suffit  à  tous  les  bésoiüs,  et  qu’il  leur,  paraît  à 

-  craindre  que  d’autres  Associations  ne  soient  nuisibles 

à  la  prémière.'  -  '  !'■  '  -  •  '  .  '  .  .  , 


[LE'  'CQHOOUilE)  MEDIOMi 


Une  dernière  Soèiété/Tésüple  ses  app^écidtipînsneù 
disant  :■  «•  dîAssàciation,  ■ai'li’oh  veut  s^én  sërvir,  Ipeut 
«•‘doimer  tout' ce' qu’on  espère  dès  Syndicats  cés.'der- 
«.  niers  sont  donc  un  rouage  inutile  et  peub^trèjïdéT 
«  sorganiÈateur.  ». ’h  ',!■  !  :■  .,  y;  f.s  il 

Les  cinq  .sociétés,  dont  lès '  Opinions  défavorables 
viennent  d’.être  rapportées  itextuèlleme'nt.  constituent 
4è  second  groupe  auquel  il  a  paril  juateiidelddnnèr  le 
•norai  de  groùpe'de  V appréhension  oui  de  là  déflancei  - 
Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  ces  cinq  Sociétés 
déclatent  ne 'dondaître  l’existence  d^aucun'  syndicat 
-dansléur  cireonsoriptiôn'  ;  leurs  ëléments  d’appréoia- 
tion.sont  doüo  exclUsivement-de'principe.  ■  ■:'!  . 

-  Tr aisième  . groupé.  T- he  iivoiaième-  groupe  est  ce¬ 
lui  de  i’earpeotaiîon  ;  il  sè  i  compose  de  Sociétés  i  qui, 
tout  en  répondant,  font  desiréserves,  veulent.àttendre  , 
-lès  résultats  de  la  pratique  des  Syndicats  avant  ide  se 
faire  une  opinion,  et  n’exprimient  encbre:auoune  ten-  i 

•  dance  à  leur  égàrdq  ces  Sociétés  sont  au  nonibre  de  | 
dix-huit. 

Quatrième  groupé.: —  Ce  groupé,  le  plus  nombreux  ' 
de  tous,' se  compose  de  ,vingt--sept  Soéiétés;  qui  èxpri- i 
ment  de  la  f  bienveillance  pour "lesi  Syndicats,.,  de  la  ■ 

-  sympathie  pour  leur  oeuvre^.  :ét  qui  désirent  vivre  avec 
eux  sur  le  pied  dé  la  bonne  confraternité  et  .du  voisi-  : 

:  nage  cordial,:  mais  sans  établir  avec  eux,  jusqu’à  nou-| 
-vel  ordre,  de  relations  organisées.  Elles  pensent  que- 
les  deux  associations  doivent  travailler  chacune,  de; 
léur  côté, ‘au  profit  du  corps  -médical,  sans. cesser  de' 

•  rester  distinctes,  chacune  d’elles  conservant  son  in- 1 

dépendance  et  son-autonomie.  •  -  -  .-  ■ 

-  La  meilleure  dénomination  à  donner.à  ce  groupe  a' 

-paru  être  bienveillance  récipioqué.sans  rap-, 

ports  organisés.  ,  i.  '  .  :  i 

CingMîéme  grroMpe.  —  Le  groupe  suivant  ou  groupe 
de  l’alliance  \a  plus  loin  ;  les  Sociétés  qui  le  compo-- 
sent,  au  nombre  de  vingt-trois,  né  se  contentent  pas' 
des  relations  de  bon.  voisinage,  elles  recommandent,, 
entre  les  Sociétés  locales  et  les  Syndicats,  uné  colla-: 
boration  active  et  une  véritable  alliance;  boni-nombre, 
d’entre  elles,  ôn  l’a  vu  plus  haut,  ont  déj  à -joint  la  pra¬ 
tique  à  la  théorie.  .  ;  ,  .  ' 

Les  moyens  employés, ou  proposés,  pour  - réaliser; 
cette  alliance  ne  sont  pas  partout  identiques, -  mais  ils' 
se  résument  èn  un  petit  nombre  de  types.  Il  n’est  nul¬ 
lement  question  de  fondre  les  deux  associations  en 
une  seule  ;  chacune  d’elles  doit  continuer  à  avoir  une- 
existence  séparée,  et  les  Caisses,,  notamment,  doivent 
rester  absolument  distinctes. ,  Mais  on  doit- s’allier,: 
comme  le  font  entre  elles  desnations  voisines,  et  indé-; 
pendantes,  pour  s'entr’aider  ou  pour  poursuivre  en¬ 
semble  un  but  d’intérêt  commun.  ; 

A  cetelfet,  on  propose,  dans  quelques  départements, 
de  tenir,  à  certaines  époques,  des  séances  communes,! 
avec  le  niême  bureau  ou  des  bureaux  différents,  et  de: 
sé  réunir,  après  les  séances  d’affaires,  dans  un  ban-! 
quet  unique.  ' 

D’autres  recommandent  que  les  Sociétés  locales' 
provoquent  et  favorisent,  autour  d’elles,  la  formation, 
de  Syndicats  locaux  dont  elles  seraient  le  lien  com¬ 
mun,  le  trait-d’union,  auxquelles  elles  donneraient 
leur  appui .  moral,  et  serviraient,  à  l’occasion,  de; 
Tribunal  d’appel  ou  de  Jury  d’honneur.  i  ! 

On  connaît  déjà  la  .  solution  adoptée  par  la  Société’ 
locale  de  la  Gironde,  car  ell.e-ii  reçu  l’année  dernière,; 
une  grande  publicité  . à  la  suite  de.d’Assemblée  géné-; 
raie  de -Cadillac  ;  le  .  questionnaire  la  reproduit  cette 
année  dans  les  termes  suivants  :  . 

1“  La  Société  de  la  Gironde  considère  les  Syndicats,; 
tels  qu’ils  sont'actuelleroent'Cbnstitués  dans  le  dépar-. 
tenaent,  comme  un  compléme.nt.utile  de  aq  propre  ac-.; 
tion,  pour  l’aider  à  améliorer  le  bienrêtro;deaMéde-: 


cinsoet  /;à  •  lexpnimeiî  -  les  Justes-  if  eyeàdicatione  f  dei  la 
■.Broteasion.r;p  -  -  '■'!  "'j.-M.'jf  '  ri  iiil  ■ 

^ La,  Société, sé  ,uiet,à  leqr,  disposition',  içoiqrpe 
,'bilnal|‘ à’hpnheuf.  ‘dans  des-  difficultés  "dépntolOgiqÙM 
qu’ils  jugeraient  opportu'n  dé  lui  soumettre.''  " 
!’'ïï  ést  èàséfltléf"dé  rèmai-quér',  '  dànd '.là '.[fof  tHifle’  4il! 
■pr'écède,  'qii'e  iW  Société-  Jôcàle'  Me  la  :  Giréhd'e-  d’enfelia 
'rhabifestef  '  sës  i  s'entiinents.  qü’à  Pégard  &eé  fsyndieats 
itels'  qu’ils'soht  actueîlemént  constitués dayts,  le^dèpai- 
rtement.  C’est  là,une(Cp;nditio,n.îr|estrietiv,e;  àjqqqellj 
,  elle 'attache;  une;  juste  imporl;anoe  ;  elle  n’aurait, n\il- 
lement  voulu  sîengager,  dbne  înanière  banale,  à  j’èr 
|gard  de  tous  les', Syndicats,  quels'  que  puisse.nt.êtré 
leurs  statuts,  leurp  :àspifatidna,  .leurs  àbtés.  'iiélSo'- 
■ciété''dés  ''yosge3  formule  la  même  idée-  èJ'terjrles 
^p’fesqùe  idéutiqüésJ  t  '  -‘'ii'''-. 

'  Obéissant  au  'tiïêineusentiment,  mais  tèhant  ;  à  l’et- 
primèr  avec  plus  dé-çlarté  encore,  ia  Société  des  Lan¬ 
des  a  voté  des  conclusions  où  il  est  dit.;',[-|i;i- 
^ ,  <<  :Tput-Syndicqt  formé  entre,  plusieurs  lÆé.qeci  ns  du 
'■«  -dépirtement'  des.  Landes, ., 'qu’ils  .soient, '.eu, ;t6talité 
oûrto.ùt  aü  moins  ep  'majofitë,  membres  , 'dé 'l’Assp- 
.«■ciation,  devra/  s’il 'd'èsi're .entrer  en  relatidnélgte» 
«  '  l’Association  rpédicàlé;.-  M:  sbumettfe  '  pféalàble- 
<<  ment  les  statuts  votés -par  la  réunion  des  Médecins 
^  syndiqués  ;  dans  :1e  cas'  Où  les  statuts  n’ offriraient' i 
«  rAssociation,  représentée  par:iaComniissîon.adini- 
<<  ;  nistratiVe,  rien  qui  lui  parût  .inacceptable,  .J’AstQ- 
«  eiation  se  met’àla  disposition  des  Syndicats coinine 
.,,«  Tribunal .«^’ùonppuridaps. les  difficultés, déontologi- 
«  ques  bu  àùtrés;  qu’ils  jugéropt  à  propos'  de'  l'ùi  sou- 
«  mettre,  sans  que  toutefois  i’opinion  formulée  .par  la 
'  ,<<  Commission  ,  puisse  ^engager  en  rien  l’Association 
•  !dàns  lés  actions  judiciaires  ou  autres  que  croiroÿt 
devoir  entreprendre  les  Syndicats.  »  '  ■  ■  ' 

En  résiuné,,  l’alliance,  préconisée  par  les  .Sociétés 
du  cinquième  groupe,  comporte  un  degré  plus  du 
moins  avancé  de  collabofation  entre  Sociétés  qui  con¬ 
servent  leur  individualité  propre  ou  leur  action  per- 
sonnélle,  .  ,  .f  ; 

Sixième  groupé.  —  Lé  sixième  groupe  que  l’on  doit 
appeler  celui  de  \s,^fiisisxk£SWip]'èts>  si  tant  est  que 
l’on  puisse  donner  le  nom  de  groupe  à  une  uuilé 
isolée,  est  constitué  par  une  seule  Société,  celle  de  la 
Loire  et  de  la  Haute-Loire. 

Cètté  Société  formule  sa  proposition  comme  il  suit: 
«'La  .Société  de  Prévoyance  et  de  Secours,  mutuels 
«  des  Médecins  de  la;Lolre  et,  de  la  Haute-Loire  émet 
.«  le.  vœu  que,  mettant  à  profit  la  loi  du  21  mars  1884, 

. .«  les  Sociétés  agrégées  s, e  ifransforment,  si  la  chose 
«  qst  iégalement  possible,,' en  Syn.dicats,>t  què  l’As- 
«  sociation  générale  devienué  l’Union  des  Syndicats 
,  ,«  de;Fraace,  »  - ,  ,  ,  - 

Cette  proposition,  plus  favorable  qu’aucune  autre  à 
,  l’intimité  des  deux  genres,  d’association,  puisqu’elle  a 
..  pour  but  d’arriver  à  leur  unification  absolue,  est'pour- 
taut  subordonnée  à  une  réserve  importante:  é.SiU 
chose  est  légalement  possible.  » 


L’analyse  des  réponses  faites  par  les  diverses  So- 
.  ciétés  locales  aux  questions  qui  leur  avaient  été  po¬ 
sées,  vient  d’être  présentée  d’une  manière  qui  a'ju 
paraître  longue  et.miuutieuse,  et  qui,  sans  doute,  n’a 
;  pas  su  éviter  la  sécheresse  d’un  simple  procès-verbal; 
mais  cette  analyse  a  été  absolument  impartiale  et 
dirigée  par  cette  considération  dominante  que,  .dans 
une  questiou  aussi  controversée,  il  convenait'  dé  ne 
’pàiséf 'sôü's'sileüce' aucune  des  opinions  émisesr,- 
-'  ;  Des  réponees.-faiteB,.4.1a  question  .^ixièmej  il- res¬ 
sort  que  les  avis  sur  la  naturé  des  Rapports  à  établir 


JADÎ<ilî^œ<è¥mMIGAL  ,4F 


tisseDt  d^la  maoiere  suivante  :  r 

"'■''Selzè'  Sb^fèlfiS'à'âÉ’éti'éiu^'ïit  ‘^^{•icS'ér’.auoù^eWi- 
■'nîonv"*!  •  ^ xusmoi^iaoiT.-  iü 

Cinq  Sociétés-isôS  ‘'<léfaS?^S'fiblS8>?aùs>'Sÿ-iidi!caitS',i-iet 
4e8tPPi>fii(ièMnt-peini;me,JqHtij,e8;iç>ji.qo.nïinqjniÜBil4es. 

-,  iiBiiuhnrtÆéseryent  leur-^Qpiniottjjupqu’à  plus  ample 
informé.  :  lu-,  q  ■i"iî 

J.'  5,)f|ng^fpepts9nt-,d,’ayia  quq^les  S.9qi^t4q4qp^l.®s>doi» 

dés  Syndicats  ;mais^  en  mpme  temps,  qu’êjles  apîvçnt 
Wîoir  '^véc’'  èùx”  dés  refalipnl'  ïè'^bbn  voïsina^p  '  et;  4e 
bienvéillànoe  récipré(|ïïé."Y  l'e  E-'ioqn'  :,■  .- 

'  Vfn'gt-trbiaTpen'senl'-  (Jue  ''lés^jSoôiétés''récaIeé,'-tout 
-lenrestànt  distiBctes,  doivèntfÿodtracter, 'avec'’ les  Syn-i 

-  dicats  dé  leur  circonscripfionrj|Uné  alliance  plus  ôu: 

moins  intime  et  active.  ,  , 

;  ,.  Une,  seule  Société,.en$,p,  4emande  que,  les  deuxAs- 
’çomations.  se  confondent  ^  .de|  ,m'ai^ere  À  ne  '  plus  en 
xonstituer  qu’une  seulè.  ';,’i 

'  ‘Q|ie  d6it-ôn  conclure  des' qu^trë-Virigt-dik  répo.n-", 
'ses' ainsi  'groupées  et  réSÜm^éès  ?  "  '  ■  •  •  ‘  ' 

,  C’éstA’abord  qu’aucùne  sôiüti'ôn  me  s’impose  d’u'be 
manière  absolue,  car  l’appréciation  ' des  Sociétés  io- 

-  cales  àd’égàrd  des  Syndicats  est  loin  ■  d’être  Unanime,' 
et  beaucoup  s’abstiennent.-ou\attendent  ,  pour  se  pro- 

,.110nçerr  .  .If:  ;nTI>'  .  i  ■  :]  .  "  1 

,  Mais, il  est  juste  de,  reconnaître,  que  la  tendance .gé-._ 
wrale.  leur; ,  est,  .plutôt,  favoi’abl'e  ', que  défàvoraUel 
puisque,  parmi  les  Sociétés  'qui’',ont  formulé 'un  avis 
précis  sur  la  quéstion  posée',' bien  peu  seulement  les 
désapprouvent,  tandis  qué  l'a  très  grande  majorité  ne 
.  paraît  les  redouter  en  rien,  reconnaît  qu’ils  .'peuvent 
exercer  une  action  avantageuse  aux  intérêts  du  corps 
médical;  et  recommande  dans 'les  rapports  â,  avoir 
avec.eux,  soit  la  bienv.eillanqe 'réciproque j  soit  l’al¬ 
liance.  ....  ,,,  ,,,  _ 

Le  Conseil  général  obéit  donc,  .Measiéurs,  à  la  fois 
au  yceU|de  la  Majorité  et  à  ses  sentiments  personnels; 
en' recommandant,'  entre  les  So'çiétés  locales  et  les 
Syndicats,  la  concorde  et  la  bonne  confràternité.' 
''Cés'relatlons  ne  peuvent  manquer '  d'existerp  d’em¬ 
blée,  entre  les  deux  Associations^  toutes,  les  fois  que 
les  Syndicats  sont  nés  au  sein,  ded- Sociétés,  et  en 
sont  une  émanation  direpte  ;  alors,  même' que  les  Syn¬ 
dicats  ont  eu  leur  point  de  déparf  en  dehors  des  So¬ 
ciétés  locales,  il  faut  désirer  et  recommander  que  les 
bçnnes  relations  récîproqUés '  ne  tardèüt  pas'  à  s’éta- 
,biir.,  '  ^  ■'  ' 

Sans  doute,  il  existera,  parfois,"  des  empêchements 
particuliers  qui  ne  permettront  pas  d’atteindre  ce 

■  but;  mais  on  doit  espérer  qUe  ces  cas  resteront  tout 
à  fait  exceptionnels. 

Qnant  à  l’alliance  .  réelle,  à  la  collaboration  entre 
les  Sociétés  locales  et  les  Syndicats,  il  est  évident 
qu’elle  pe  saurait  être  conclue  qu’à  certaines  condi¬ 
tions,  et  c'est  ici  que  les  restrictions  faites  parles 
Sociétés  de  la  Gironde,  des  Vosges  et  des  Landes  ac¬ 
quièrent  toute  leur  importance.  AUcune  Société  locale 
ne  devra  contracter  alliance  avec  les  Syndicats  de  sa 
circonscription,  sans  s’être  rendu  un  compte  exact  de 
ses  Statuts,  de  ses  tendances,  de  ses  actes,  et,  avant 

■  de  s’engager,  elle  devra  se  réserver  le  bénéfice  d’in- 
ventaire.  . 

:  En  effet,  sans  vouloir  revenir"  sùr  une  polémique 
passée,  oh  ne  péut  oublier  que  ceftaips  Syndicats  ont 
en,  au  début,  des  tendances  que  l’Association  géné¬ 
rale  ies  Médecins  de  France  n’aurait  pu  ni  partager, 
ni  ap -prouver.  Sans  doute,  les  exemples  de  ce  genre 
sont  i  evenus  de  plus  en  plus  rares,  mais  lenfln,  cette 
:  anné-  encore,  à  l’occasion  même  de  l’enquête  actuelle, 

■  -il 'est  un  Syndicat  qui  s’ est  exprimé,  à  l’égard  de  i’As- , 


sociation  générale,  en  termes  absolument  contraires  à 
la  courtoisie  confraternetle,  ce  que,  du  reste,  le  jour¬ 
nal  le  Concours  médical,  Promoteur  et  Organe  des 
''"S^n'di&ÉCtgJfa'été  •’fô-'prêmier'4'-b]®t&ër\”A=nièi'éb8que 
•'■tbufb«?èëêaté;4fî"ahfrë^oùmT-îaëàiVâi;'dê|%^^^ 
rieux,  et  dont  les  opinions  déontologique'^foûïsébnt 
^;.d;unei'autorité:  uu;pnfmqpQqÇit;rqepnpuej  lp,(r.qgettgl?ie6- 
I  jps  bépjté  'à  blpmep,per|pins 

pyndicfts  ;frbj>  autoritaires,  .et' à -iouverjc:  "par  expra- 
‘«'plè  que,  (lan's  lé  CôŸ^k'^’m'éaiçmjsuftqut^'ia 'liberté 
«  individuelle  .doi^  être,  rés'êëçtêh'^'et  quèl  'bi.'l’IJnion 
■«  fait'Ia 'forcé;  jamais' là/fôrcé’nè"d6it  primé'f-  leî^droit 
ui -surtout  lé  bon-séns.  »■  ur;  ;  : 

...  ' Cè^Eont  là,  dù  reste, -des.’pririeijJeS' duëles'j&qp.pojfts 
présentés  aux  dernièrp.s  Assemblées  générales:  déllAs- 
-  soçiation  avaient  posés.;  en  termes  formels,,  et- qupcpn- 
servent  toute  leur  valeur,  foute  lejm  actualité;  i- 
Quant  aux  idées  de  fusion  complète,  soit, 'des  Sppiétés 
locales  et'  des  Syndicats  .de  leur  "circonscfipü, on,  qoit 
dé  l’Association  générâlè  ét '/l'è  l^Ünîon  de's;Sypdicats, 
on  ne  saurait  songer,  "’p'ôûr  le  moinent  dh'  môïn's,  à 
leu'r-dbnner  suite,  car,  (i’Uné  j^rt;  toutes  lé^Sociétés, 
sauf  une  seule,  demandent  à'.rester’indépendantbsv  et 
d’autre,  part,  la  chosé  elloTmême;  fût-elle .  générale¬ 
ment  désirée,  serait.aqluellement irréalisable,  puisque 
la  loi  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels, , po, und86  ^.u 
Parlement,  n’est  pas'  èhcoreyoté.e,  et  que, , l’,existe,uce 
légale  dés  Syndicats  se  tf oü-ye  reniise  en  quesüqn  par 
des  décisions  judiciaires  qui  ont  é-t'é'  imniéliiateihént 
déférées  à.  la, Cour  de  ' ëàssatién,  'mais  sûr' lesquelles 
le  Tribunal  suprême  héu’èst  pâè  encore  'prônonéé.'  ' 

En  résumé,  le  Conseil  général  de:  l’Associationl croit 
avoirûenu.un  juste  compte  de'  l’ensemble  desidoeu— 
ments  que  la  présente  enquête  a  soumis  à  son.  examen 
en  adoptantiles  conclusions., suivantes,  qp’il,  propose 
à  l’approbation,  de  l’Ass.émblêe,  gépprale  : 

l“,Lés  Sociétés  lopàl'es,  agrégées  ,  à  rAssoçiati,on 
générale  des  Médecins  d,e  'France,-.  pe.uvent  r,è$ter  "é- 
trangères  aux  Syndicats  médicaux  établis  dans  leurs 
’  circonscriptions  ;  cependant,- à  inoins-  d’empêchements 
particuliers,  il  est  à  désirer  que  les  sociétés  'locales 
:  et. les  Syndicats  vivent, 'ià;  côté  Tun  de;  l’autre,  suf;  le 
pied  de  la  bo.nne  confraternité  ;  et  .  de  la  .  bienveillaince 
réciproque.;  '  i;,-,'  .  .  -, 

2°  Les.Sociétés.localep.qui  youdraient  établir» 

elles  et  certains  Syndicats,  les  liens  lès  plus  intimes 
d’une  collaboration  effective,  peuvent  le  fairé,  pourvu 
toutefois  {jne  leS  Syndicats ‘.avec  lesquels  "eltés  don- 
tracteraieût  cette  atliàn'cé  'n’àdmettént;  dans  leurs  sta¬ 
tuts,  rien  qui  soit  contraire  aux  principes  de  mutha- 
lité  confraternelle  sur  lesquels  repose  notre  Associa¬ 
tion  générale. 

3o  La  nouvelle  loi  relative  aux  Sociétés  de  Secours 
mutuels  n’étant  pas  encore  votée,  et  la  question  de  sa¬ 
voir  si  les  Médecins  peuvent  utiliser  la  Lpi  du  21  mars 
1884,  sur  les  Syndicats  professionnels,  étant  actuelle¬ 
ment  soumise  à  la  Cour  de  cassation,  on  ne  peut  dire 
jusqu’à  présent,  s’il  serait  possible,  pour  des  Sociétés 
locales,  de  ne  faire  qu’un  avec  des  Syndicats  médi- 


Les  conclusions  ont  été  adoptées  après  quelques  ob¬ 
servations  échangées  entre  divers,  membres,  de  la  .réu¬ 
nion  et  après  la  lecture,  du,  travail  de  M.  Fleury,  dé¬ 
légué  de  la  Loire,  etde  l’allocution  de  M.  le  D”  Mar¬ 
gueritte  du  Havre,  qui  a  paru  faire  impression  sur 
l’assemblée. 

Nous  le  reproduirons  bientôt. 

En  somme,  la  journéè  a  été  bonne  pour  les  Syndi- 
'  càts''  comme  pour  l’Association.  -  .  .  ' 
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Décision  ministérielle  relative  &  l'appel  desi 
médecins  de  réserve  et  de  l’armée  territoriale,: 
■en  1885. 

Le  ministre  de  la'  guerre  a  décidé,  le  3  mats 
courant,  que  l’appel  des  médecins  de  réserve  et 
de  l’armée  territoriale  aurait  lieu,  en  1885,  dans 
'  les  conditions,  suiyantes:  , 

108  médecins'  aides- majors  de  deuxième.  clp,3s4 
de  l’armée  territoriale  seront,  conypqnés,  poml' 
une  période  de  treize  jours,  du  4  au  16  mai.  Ces 
médecins  seront  désignés  par  les  généraux  com-1 
mandant  des  corps  d’armée,  sur  le  territoire  dés-j 
quels  ils  sont  domiciliés.  '  •  '  ! 

118  médecins  aides-màjors  de  deuxième  classe 
de  réserve  seront' appelés  à  l'époque  des-, ma4 
nœuvres  d’aut6miie„,saT,oir  :  ;  j 

12  (6  par  division)  dans  cLacun-des  1?'',  2f,i,,;.31 
et  12® .corps. d’armée,  ...  ..j  -  j 

8  (4  par  division)  i  dans  chacun  des  6®  ,  7®  ,  8®  j 
9» ,  10®  et  16®  corps  d’armée.  : 

6  (6, par  division)  dans  lès  5®  et  13®  corps  d’àr-; 
mêe,  dont  les  10®  et  26®  divisions  exécuteront 
seules  des  manoeuvres. 

10  dans  le  gouvernement  de.  Paris  (5  pour  cha¬ 
cune  des  4®  et  5®  divisions  de  .cavalerie). 

Les  médecins  de  réserve  seront  désignés, 
■comme  ceux  de  l’armée  territoriale,  .parmi  les 
plus  jeunes  en  grade.  '  ' 

La  durée- du  séjour  des  médecins  dé ‘réserve  se-i 
ra  celle  de  la  durée  ;  des  manoeuvres  des  diverses 
formations  auxquelles  ils  seront  affectés  ;  20  jôursj 
pour  les  médecins  appe.lés  dans  les.corps  d’armée 
qui  feront  des  manœuvres  d’ensembie  ;..i5  jo.urS' 
pour  ceux  qui  prendront  part  aux  manœuvres  .des 
■  divisions  d’infanterie  12,  pour  ceux  qui  seront 
affectés  à  des  divisions  de  cavalerie.  .  • 

Les  médecins  de  réserve  des  ,4®-  ;  11®  ,14®  , 
15®  ,  17®  ,  18®  et  19®  corps  d’armée,  ainsi  que  les 
médecins  de  l’armée  'territoriale  de  ce  dernier 
corps,  ne  seront  pomi  convoqués  en  1885.  ' 
Aucune  dispense  d’appel  ne  pourraêtre  accor¬ 
dée,  siice  n’est  pour  des  cas  de  force  majeure,  ou 
dans  l’intérêt  des  populations. 

'ïii  ■  ‘ 

Un  bienfaiteur  de'  l'humanité. 

Nous  reproduisons,  à  titre  de  curiosité,  le  prospectus 
suirant,  en  tête  duquel  se  trouvent  natureilement, le  por-  . 
trait  ét  l’adresse  du  £î«ra/àit«wr- en  question. 

PRODUITS  CHIMIQUES  SPECIAUX.'  ' 

Cabinet  médical.  —  Docteur-médecin  de  la  fa^ 
culté  de  Paris.  —  Consultations  gratuites.  — ^  Gué-  ■ 
rison  dès  maiadiè's  chréniques  par  les- herbes. 
Maladies  de  la  paau.  —  Traiti.ment  des  rhuma¬ 
tismes  de  la  goutte,  de  la  gravélle  et  du  diahète.  ‘ 
—  Maladies  des  femmes  et  des  enfants.  —  Mala¬ 
dies  nerveuses:  métrites  :  pertes  :  coxalgies  :  ar¬ 
thrites.  —  Maladies  de  la. gorge,  dé  la  poitrine  et 
du  cœur.  —  Traitement  spécial  du  group  (sic),  de's  . 
angines.  —  Maladies  contagieuses,  secrètes  et- 


'  bbtafidéntlellég,' Viéîty  ^à^mï^ 
jpar  .çorrespqn;dpipçç/j:^]^ypi:'pn  pVoy^^^ 
duits  médicatheniteui  préparés  par  M.  X.  pha|ju- 
,aoien,:d;e  T4cole;i5up.émerirjÇ^:de Paris.,  ri 

•  Ail  '  âbs'  du;  prdspeèttis  sé  lit’  lé;  dithyr âttlbe'  suivaht,  '«i. 
trait  d’un,  petit  joiirnal.cqnsacré  aux- intérêtsidfuni'quaN 
tier  populeux  :  .'ji  .  M.. 

■  '  «  II:  h  tiu's'  a  été'  dolntié'  dehnièrèmenlt  d'éi  fam  1» 
;  '.çpnhaissjahce  d’ùü  hoihme  iiniTérsel'Ièthent;éonM 
jd^à.pàr  les  se:rviceh  qu’ira  réndus;,mais  quç  npii! 
n’avions  pas  encore  eu  Toc.ç.asiou;  d’p.p.pr,o,çheE. 

Nous  voulons  parler  de  M.  X...,  le  ,sayaiit'ohi. 
misteidontles  .produits  ont  sauvé  déjà  tantde  mal¬ 
heureux  maladesüquidéùespéraienti'dé  leurgnéri- 
son.  ,  .  ..... 

'  Pourquoi  ne  profltèriohs-nous  pis  ■  de  ■  .éette 
feuille  spéciale  aux  quartiers!  .....  ppur  càusénin 
peu  de,cet  ho^me.de  bien  .puï,  de  'èon'jéhtresôlde 
la'rué  . . .  .V,  répand  autqpr  de  lui;;, des .  hienfaits  de 
t, TUS  genres..  Lloc;éaS:iQn, egt‘ trpp  hppne  Ipour.ique 
nous;  la  laissions- ipasSer.  ,  i 

A  l’exemple  de  Raspail  qui,  toujours,  a. dé- 
daigné 'le  titre  de  docteur  parce  qu’il  considé¬ 
rait  ce  titre  incompatible  avec  les  idées  néuvelte 
.et  les  révolùtidhs  qh’il  voulait  faire  en  médecine, 
M.  X.  ,.  se  contenté  , du  titre  plus  modeste,  ™ 
plus. utile,  de  préparateur-chiq-iist'eT  ‘ ’  ;  ! 

.  Sa  idoctrine  est .  simple  comme  tout,  ce  qui  çst 
grand  ;  il  remprunte  au  règne  végétal,  seulement, 
:ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  la  fabrication.de  ses 
produits  universellement  estimés  ;  les  berbeslui 
sufàsent  pour -guérir  toutes  les  maladies  du  sang, 
les  maladies  nerveuses,  les,  plaies  ,et  toutes  les 
indispositions  qui  nécessitent,  d’après  la  médecine 
officielle,  tant  de,  soins  et  tant  dé  médipàments 
aussi  coûteux  qu’inutiles.  :  y.  : 

M.  X...  est.  bipn  le  ,fils  de  ses  œuyras,;  si  la 
;  foule  se  Sert  de  ses  produits  et  vient  le.: conStfl- 
ter,  c’est-qu’elle  n’ignore  pas  les  sucèèsinnémbfa- 
blés  obtenus  par  Téminent  chimiste  et  qu’elle  sla 
conviction  que  pèb  de  maladies  lui  résistent.  ■' 

Les,  eaux  de  M.  X,,..  n’ont  pas  besoin  de  récla¬ 
mes  retentissantes,  o'n  les  connaît  partout  parlai 
résultats. qu’elles  ont,  donnés.  Du  reste,  l'es  di¬ 
plômes- obtenus  par  l’inventeur  en  ontjcop^acré 
officiellement  l’excellence  dans  le  monde  médical. 

Quoi  de  plus  naturel,  en  effet,  que  lesv herbes  et 
les  plantes  contiennent  les  éléments  nécessaires 
à  la  fabricUtion  de  tous  les  produits  médicaux  uti¬ 
les.  Selon  leur  nature,  les  végétaux  empruntot 
au  sol  les  matières  différentes  nécessaires  à  lénr 
^ , yit,al,itè., .lîne  étidp, approfondie  et  une, analjise,  sé- 
rieus.edeiCes  végétaux  doivent  donc  servir 
être  de  Thumanité  ;  ciest  ce  que.  s’est  ,diiM.iXfi 
et  c’est  le  problème  qu’il  a  savaminenti -résolu, 

'Nous  pouvons'' le  dire  sans  crainte;  d’être  dé¬ 
mentis,  M.  X...  est  populaire  dans  son  qUar- 
tier  ;  sa  popularité  n’est  pas  due  seulèment  aux 
services,  qù’il  rènd  à  ses  concitoyens  par  ses  pro¬ 
duits,  i,ivé,s  entièrement  du  règue  végétal, .  mwi 
.  ..encore  aux  bienfaits  constants  qu’il  répand.  , 

;  Les  malbeureuxle  connaissent  bien  ;  sans  crainte 
ilS'peuvent  aller  sonner  à- sa  porte,  s’ils,  souffrent; 
ils  sont  certains  d’être  bien  reçus,  bien,  soignés  ; 


■  LE;  .ÇONGQ^R^'m^^^ 


quelquefois  même  ils  s’en  vont  avec  uùe  pièce  ] 
blanche'jdans 'la  mainv  patronne' fautes 

les  sociétés  de  jeunes  gensdason  arrondissement; 
sociétés  chorales,  orphéonistes, _  gypine^^tiques, 
etc.,  et  leur  donne  de  bon  cœur  son  temps  et 
SOI  argent...  -  ■ .' 

Si  nous  ne  craignions  pas  de  mettre  mal  à  l’aise’’ 
samodestie,  nous' raconterions  bien  des  aùeedotes 
sur  cet  homme  simple,  laborieux  et  bon  entrétous . 

Mais,  à  quoi  bon  ? 

Nous  sommes  heureux  d’avoir  pu  causer,  -dans  ' 
ces  colonnes  vouées  pour  un  jour  aux  amusements 
populaires,  d’un  homme  aimé  de  tous  ceux  qùi 
!  l’approchent  et  qui  justifie  bién  le  titre  que  nous 
I  avons  donné  à  cet  article,  car  il  est,  sans  conteste, , 
j  un  bienfaiteur  de  l’humanité.-» 

'  Quel  est  donc  le  docteur-médecin  de  la  faculté 
àeParis,  qui  est  l’éditeur  responsable  du  -  bien¬ 
faiteur  de  l’humanité  ? 


RECUEIL  DE  FAITS  CLINIQUES 


Erythème  polymorphe  chez  une  rhumatisante 

La  femme  C.  qui  tait  le  sujet  de  cette  observation, 
est  âgée  de  36  ans;  elle  est  très  irrégulièrement  réglée 
eta  été  atteinte  pour  la  première  fois,  il  y  a  quinze 
ans,  d’un  rhumatisme  aigu  qu’elle  attribue  à  T’humi- 
dité  dti  logement  qu’elle  occupait  alors.  Une  névral¬ 
gie  de  la  face  qu’elle  a  depuis  cette  époque  la  Mt  fré-  ' 
quemment  souffrir. 

11  y  a  8  ans,  elle  fut  prise  subitement,  et  sans’  qu’elle 
pmsseen  saisir  la  cause,  d’une  éruption  presque  gé¬ 
néralisée  quèle  médecin  qui  la  traita  nomma  urticaire. 

Le  9  décembre  1884,  elle  prit  froid,  et  le  lendemain 
elle  était  obligée  de  garder  le  lit,  vu  l’impossibilité 
de  remuer  sa  jambe  gauche,  dont  les  artictdations 
étaient  douloureuses  et  gonflées. 

A  l’auscultation,  on  entend  un  léger  souffle  à  la 
pointe  du  cœur. 

Le  11  décembre,  ou  voit  apparaitre  sur  les  deux 
bees  dorsales  des  mains  des  rougeurs  avec  sensation 
de  cuisson.  Les  douleurs  rhumatismales  sont  très 
fortes,  la  température  axillaire  et  de  3#'>,  2. 

Le  13,  les  taches  erytbémateuses-  des  mains  sont 
devenues  des  papules,  èlles  sont  nombreuses,  surtout 
«nr  la  face  dorsale  de  la  main  droite  qui  en  est  presque 
complètement  recouverte  ;  plusieurs  de  ces  papules 
sont  surmontées  de  petites  bulles  transparentes  ;  la 
main  gauche  ne  pré  ente  que  cinq  papules  situées 
8ur  le  bord  radial  de  la  main. 

11  y  a  une  vésicule  d’herpès  sur  là  lèvre  supérieure. 

Le  14,  éruption  papuleuse  très  discrète,  au-dessus  des 
sourcils  à  droite  et  à  gauche  ;  on  y  compte  trois  pa¬ 
pilles  de  chaque  côtés.  Les  douleurs  causées  par  le 
rhumatisme  sont  assez  vives. 

Le  16,  les  vésicules  qu’on  avait  vues  sur  la  main 
droite,  ont  disparu,  sauf  une  seule;  la  face  dorsale  de 
cette  main  est  recouverte  d’un  érythème  papuleux  à 
plaques  larges.  L.e  tissu  cellulaire  sous-jacent  est 
gonflé  et  douloureux  à  la  pression.  Le  voile  du  palais 
présente  une  couleur  vineuse. 

Le  18,  l’éry.hème  de  la  main  droite  tend  à  dispa¬ 
raître  ;  il  n’y  a  plus  qu’un  peu  de  rougeur.  A  gauche 
les  papules  persistent  ainsi  que  celles  du  front. 

Les  douleurs  des  jointures  sont  un  peu  améliorées 


j)qr,,le  salicylqte,  de  soude  que  la  pifil^de,  prend  .depuis;,, 
pe, débuté  ;  :  ;  .  ..  .  , 

I  Le  ^Ôj'iarpügèur  a  disparbà  dr6ite,jafpeaù;d,élà  fac,^ 
[dorsàîè'dl  la’  màjn  ësi  plisdee,'ïuïhanté.‘ll  y  a  dé  îâ  tèn-  j 
idàilce'  à  dh’ dèfequamâtiôn,  à  gàuchë  lès' papilles  com-  ■ 
jm’èn'ceut  â'  se  flétrir  ;  au  front  ellés  -tèndent’  aussi  à  ' 
.disparaitre.  ;  '  ’  ■  ’  ,  ■  . 

.  '  .Le-21,^  il  n’y a-plut  guère  qu’une  couleur  rosée  sur- 
la  face  dorsale  gauche  et, au  .front.-  Le  rhumatisme  est 
aussi  considérablement  amendé. 

,D^  Ruelle 


Le  cas 'du  Bradby. 

-Le  31  juillet  1884,  le  D”  Bradby  préparait  un  médicament 
pour  la  femme  d’un  mineur,  lorsqu’il  entendit  un  bruit 
particulier.  11  se  retourna  et  constata  que  sa  malade  avait 
une  attaque.  K’ayant  pas  autre  chose  sous  la  main,  il 
plaça  un  flacon  d'ammoniaque  sous  le  nez  de  la  malade, 
et  provoqua  un  faible  murmure  de  la  femme  :  «  Ôh  !  Doc¬ 
teur  ne  le  faites  pas!  »  La  crise  parut  s’arrêter  sous  l’in¬ 
fluence  du  stimulant  et  le  docteur  entra  dans  la  chambre- 
voisine  pour  demander  du  secours.  Pendant  qu’il  tour¬ 
nait  le  dos,  Mme  Westmore  sortit  et  frappa  à  la  maison 
d'un  voisin;  disant  que  le  docteur  l’avait  violée;  qu’elle 
avait  crié  et  lutté,  mais  que  personne  ne  l’avait  entendue, 
bien  que  beaucoup  de  personnes  eussent  pu  l’entendre  et 
la  voir. 

Il  a  été  prouvé  qu’elle  n’avait  pas  passé  plus  de  cinq, 
minutes  dans  le  cabinet  du  médecin  et  que  la  porte  qui 
s’ouvre  sur  la  rue  ést  restée  entr’ouverte  tout  lé  temps- 
Il  a  été  prouvé  que  ni  sa  nobe,,  ni  ses  cheveux  n'avaient 
été  dérangés;  qu’il  n’y  avait  pas  de  traces  de  v-olence 
sur  sa  personne  et  qu’il  n’existait  pas  de  taches  sur  le 
linge;  ce  qui  aurait  eu  lieu  infailliblement,  si  le  coït  avait 
eu  lieu  avec  ou  sans  consentement.  Il  a  été  prouvé  que  le 
père  de  la  plaignante  a  été  enfermé  dans  un  asile  d’a- 
liénés  et  qu’elle-même  est  sujette  à  des  Crises  d’épilepsi'è, 
plus  ou  moins  graves,  depuis  l’âge  dé  onze  ans.  Là  per^ 
sonne  et  les  habits  du  Dr  Bradby  né  présentaient  au¬ 
cun  signe  de  résistance,  aucune  preuve  de  lutte;  et  sa 
conduite  semble  la  preuve  évidente  de  son  innocence;  car,  , 
d’abord,  il  a  laissé  la  femme  sortir  de  son  cabinet  sans 
essayer  de  la  retenir;  secondement,  il  est  resté  dans  le, 
voisinage  au  lieu  de  s’enfuir  ;  troisièmement,  il  a  refusé 
énergiquement  tout  arrangement,  ce  dont  les  membres 
de  la  profession  le  remercient  particuliérement.  Le  D' 
Bradby  a  été  jugé,  l’automne  dernier,  aux  assises  de 
Leicester;  et  il  était  si  évident  que  les  faits  articulés 
;  par  la  plaignante  n’étaient  pas  vrais,  que  le  jury  n’a  pas 
!  trouvé  l’accusé  coupable,  mais  a  été  amené  à  le  trouver 
coupable  d’une  tentative.  Donc  le  D'  Bradby  subit  en  ce 
moment  un. châtiment  qui  ne  pouvait  être  infligé  justè- 
meut  que  pour  un  viol,  crime  dont  il  n’avait  pas  été 
trouvé  coupable;  et  il  a  été  reconnu  coupable  d’une 
offense  dont  il  n’était  pas  accusé  ;  et  ceci  —  honteux  à 
dire  —  sur  le  seul  témoignage  d’une  femme  quele  jury 
a  refusé  de  croire. 

Il  nous  a  été  rarement  donné  de  commenter  un  cas 
plus  douloureux  et  plus  déplorable. 

.  Le  Dr  Bradby  était  un  jeune  homme  d’un  grand  ave¬ 
nir,  présentant  les  plus  hautes  références;  et  il  quitte 


VARIÉTÉS 


■une  jeune' femme ëhftltit  '^"pMrent  ■ùtié;e^bs'e'': 
■plus  ^tri^tejque  sa  Les  médecins  du  ^vpisinàgq.  ogt‘" 

fait  tou^  ^éûrs^effoi'jîjpOjUr 

Dans  beaucppp  de.  viljqs,  4es  mémpiiqç  pntij;^  ^Is^ps  par  , 
dqç  po»g  ipjgpents,  etippqg'ctfiîéaitqniâ.pàs  :à<  dire.qu’üs-,! 
•doivent  être  signés  par  tous  les  médecins  du.roÿaume;: 
cap  ee  quiiluiiéSt  arrivé,-  peut 'aTrivér' -T-Hôjîé  lesijôurÀ, 
pluéiéurs'ifdis-pdr  j'orlr-— ■  à'cMdiiP-'dé'mousi  ’  ■  ' 

La  résolution  suivante  s  été'"fjrise  ‘dans ‘ddë  réunion ‘‘ 
des  Comités 'de  Birmingham  et  Midland,  sociétés  locales 
de  l’Association— des— méâeems»de-la—@-rande-Bretagne, 
réunion  tenue  le  12  février  spus  la  présidence  du  Dr  Na- 

e3T3mÀV 

«  L’Assemblée,  après  avoir  entendu  le  compte-rendu 
du  cas  du  Dr  Bradby,  désire  exprimer  l’opinion,  que 
■cette  affaire  exigé  .'êÆf'pl'aSi  Kdlutfp'éitftda  révision  du  ver¬ 
dict  du  jury.:  .Gette/.ftpinion ,  est-hasée  ;  sur-,ilesi.faj^s,  ;sui:- 
vants:  d’abnrd-.la  plai'gnante  ai.étéisujettejé-. des, attaques,,) 
d'épilepsié.dès  aQajeÿifance;-,secip,iidpineB.t-flea  épilep.tiqpqs;  , 
sqnt:,pa,ftiQ.qliérfln}eiit„qujqtte.8,à4ep  .hallucjnaüouaj.érQ-nif 
tiquesypeudapî  et^aprés.  les, attaques,,  11  est, i.-parifipqséT) , 
quept,  dp,l:a„plps  .haute  iinportauCÇ.iq,ue  ,daPiS,,oejfias,„la,.,, 
preu-ve. -soit,. faite  d’une  fa.çpu, décisive pr,,.d.ans;le.,oas,) 
du,D‘'  Bradby,;  -il-  semble  que,  la'pïeuve;!.fait.  singulière-;, 
•mentdéfaut,  »  '  -i.  ,,  ■  ' 

.La  résolution, ;a  étéprise  à-.llu'iîanimité. , 


soéiiq  sùu  oevÀ  inor  ns'?,  ali  amêxir  eiofexipIeiiJ 
Soeiétéipvojtectrlcè'.  de  l^enfane'e'  de:  1 

;  i'u..?;'.il)no'rr(i  .loliÿoii.  .  'i."  a-'iibiaoti !■;? 

1'““;';  ■'f’ïiÿ^^D'ÉCïiriNfeB'fiN'  1^86  E.t  EN 


j  La  Société  protectrice  de  l’enfance  de  Eydm  mebatii 
jcQ.n.ço,tirslllen;,d§ps.qiie§ti0,ft8j  suiyanlëff  i-,  oïl  auoa  lü 
'iP ,  Des .dwersl  modes  die>  æaccinatio ,  v i .  -is  I j o i m, 

I  Des  préjugés  à  combattre  au 

\nqfji(jn.  u,r  .  •.  •.,!  ««ué 

I  ,£9:  E,iu§jef:.Vii^f}pçf^ç,e  dg  Ip,  profession  mgfsmh. 
fswg  laiéj:pp,dité.  des ,  fepfffnes.,  lajnarchg ,  ,de .  la,  igroj. 


'Èri  remettant  cette^que^ibhAu-côhco'drse^CTdôn^^ 
nani'’^àiji4!bâfiùfré£fe  '  ‘u'A-''^é]ài'  dé^;|d'eùx’’  aii^j'.la 
ciété  leur  demande  de'è’àppüyèr^^  autàn’t  que’pb'éKMej'- 
sur  des  observations  et  des  statistiques  précises.  Elle 
préfèreëqï^âsfslattaeliéDtA  tétudier  chacun  l'nffltieniiè 
d’uneplroféssidhidêterjminée,ià.  faire  plutôliune  mono¬ 
graphie  qn’un  travail  d’ensemblèi,-j. j  -ji,  ■)))::.,, 
Une  ou  plusieurs  médailles  d’or,  etc.,  seront  décer¬ 
nées  par-  la  -S  ociété-a-nsiHKatettPff^^ue— meilleures-  mé- 


' -Dr  SoUiotlliltAC;  - ' 
^  '‘fBHtîsK'‘iyÿéd,icii,l  du  ilB  ''^féVrîé’>'):  - 


CHRONIQUE  DES'  SYNDICi^TSl 


Pour  la  deuxième,  dans  la  séance  publique  de  1887. 
Jtqg<.TOn3Pirgi?-«deyfpnt%p  adiPefgés,.-ft'?/î«P,.,4il!,:i 
le  do.cteur  Y.  Chappet,  secrétaire-général,  cours  Mo- 
rand/20Y^-'"^ 

Pô^rï‘^Pirépiik^ê,0fèstiànlArm  31  j^'nyjiprlM. 
^çpr}q-  dmpuMv^e,  Svant  iéj  31  j.anv}ep„I887,„':  . 
IlSiPQrtépqïit.ien.  tête, une  épigraphe  qui-.sera;  répé¬ 
tée  sous,  ■upipli,  paçhetéy  .pe.ntecmant  le  , nom:  et  l'J- 
dresse  de  l’auteur.  .  ..i- , 

■  Conformément:  au?;-lWages.açadémiqües^.lee  ni.émoir 
resjen-s^yési0eiisero8-t  pas  rendus.  , 

i  La,§opiété,sexésér:ye.,  pi  ;elle, le,  juge,  convenable, et 
laT.ec.Lass.entimentjde  l’a.uteuF,'  d’.isaprimeiiielle-in.êw 
là  ses  frais  jleiinémoireayant  -  obtenu  Ig -premier  pris, 


Tous,  lies  confrères .  syndiqués  étaient  présents  ào  l’ex-,., 
ception  de  quatre,  qui  s’étalent  fait  excuser.  ,  ,  , 

Différer tss,,q'uestiqps  iaitér.epsgnt  rpécirleiueflt  les  .mé-  .j 
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L’adhésion  â'  i’bh'ion -dés  syndicats  a/éfè  ‘vbtéé'a  l’ünà- 
oimité.'’’''  ' ■'■■■>'  i  ■  , 

A  laJ'fih' dé'iasèànte,  surla  proposition  dutoy  Barbaud,-' 
M.  le  Df  Cézilly  est-nomméi'- par  acélamationi  président  - 
d’honneuriiUuidîner  forfjbien  servi  a  termihéia  jp.urnée. 
Le  Secrétaire-trésorier,  ,  .  .  i  ,,  -  D'  Babbaud.  , 


NOUVELLES 


-Le, ter  mars  dernier,  la  Société  protectrice  del’en- 
fance  ,de  Paris,  a.  décerné  au.  Dr  A,  , Legendre  (de 
Saint-L,éger-s9ua--Beuvray  (Saône-et-Loire^,. iinembre 
du  Coficcjurs  médjcal,,  médaille, .d’argent  pour,, 
son  imernoire  sur  :  ^os  Vonvul'siôns  'cjiez  tes  enfants 

du  premier  âge. . '  '  ■■-  ■"  -■  ■  •  »’  ■= 

Le  29  du  même,  mois,  la  Sqciéïe 'française  dé' 
Tèmpéràûce'à‘èa,\t''acéordë'é'Tio'tre‘c6'jîfrè4ë  Une  somme 
de  4U0  fi’ancs,  et  la  collecti'û'ü  ’d'e'’-st‘i  •'bulletins  de  1873-' 
à  1883,  pour -so'h  mémoire  ‘Bu-r  -rfA  leooU'sme  hérédn- 
tairoj,  classé  le, premieri  '  ,  :.!  -.i  ;  ’ 


L’éditeur'Çârré,J.12,iBo!ilevar^Saint-7!Çer.'palii)mft 
(  en  ■vente  un  ouvi  age-qul  aura,  un  vif  - succès  de,  curio¬ 
sité,  et  un  :i-etentissement' certain:  dans  le  -Corps  m 
dical  :  -«i  Les  'odeurs .d»  oorps  'humatn  dans  'l’état'dt 
de  santé  ef  dans 'l’état’ de ''■maladie'  »'par-  le  S'  E: 
Monin. . 

Dans  cet  ouvrage,  l’auteur  réhabilite  pléifiemenf le 
séns'dé'ï’èçlerai^.  si  nëgiigé  dé  nos. jour, s,  montre 
-  quelle  utilité  pratique  la  médecine  pput  ep  tirer  pont 
la;  oonnais.sapç.e,  des,-jil,aladi,esi  leui; ,  diagnostic,  leu 
pronostic  et  leur  traitement.,  C’est  un  chapîtne.  entiè- 
rementm'euf  et  bien  original  à  ajouter  â- tous  lesitrai- 
tés  médica'üi;  -Le  sujèt-întérèsse-  toue-  ceuï^qür  onti 
cœur  lés  progéës  dé.l’art.de  guérir-Vji'o'ür'bien .démon- 
trér.  la  valeur' hors'pair  de  l’œuvre  'entreprise,  la  Sib 
ciété  de "Éiédécihè' Pratiqué-  a,'  ^’u"  résje,  ‘'dqoérnë'i 
l’auteur  son  grand , prix  biennal  po'ur,.ï885. 
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LA  SEMAINE  MEDICALE. 


La  vingt-sixième  séance  annuelle  de  J, 'Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France  aura 
été  importante  dans  l’histoire  du  développement 
des  intérêts  professionnels,  non  pas  qu’elle  ait 
été  signalée  par  aucun  acte  créateur,  mais  parce 
qu’elle  a  vu  l’apaisement  et  l’entente  se  faire  entre 
deux  tendances  qui  s’-étaient  manifestées  dans  son 
sein  les  deux  années  précédentes,  celle  des  satis¬ 
faits  de  la  profession  qui  blâmaient  d’emblée  tou¬ 
tes  les  tentatives  de  réformes  syndicales  et  celle 
des  ardents  promoteurs  de  celles-ci.  Chacun  de 
part  et  d’autre  ayant  bien  voulu  écouter  les  rai¬ 
sons  de  la  partie  adverse,  on  en  est  arrivé  à  une 
union  dont  nous  sommes  les  premiers  à  nous  ré¬ 


jouir.  —  Nous  rappellerons,  sans  entrer  dans  l’a¬ 
nalyse  du  rapport  de  M.  le  D'  Foville,  publié  dans 
notre  dernier  numéro,  que  la  majorité  des  asso¬ 
ciations  locales  s’est  déclarée  disposée  à  vivre  en 
parfait  accord  avec  les  Syndicats,  à  la  modéra¬ 
tion  et  aux  honnêtes  intentions  desquelles  les  plus 
timorés  ont  dû  rendre  justice.  Nous  félicitons  l’é¬ 
minent  rapporteur  et  la  commission  dont  il  était 
l’organe,  de  l’impartialité  et  du  tact  éclairé  avec 
lesquels  ont  été  exposés  les  résultats  de  l’enquête 
entreprise  pendant  l’année  écoulée. 

Nous  nous  associons  pleinement  aux  toasts  qui 
ont  été  faits  pendant  le  banquet.  M.  H.  Roger  est 
toujours,  comme  l’a  dit  M.  Hameau  (d’Arcachon) 
aux  applaudissements  de  tous,  le  président  mo¬ 
dèle,  dont  la  direction  paternelle,  libérale  et  bien¬ 
veillante  contribue  si  puissamment  à  la  prospérité 
de  l’Association.  Il  est  aussi  «  l’hydre  de  la  géné¬ 
rosité.  Si  on  lui  coupait  une  main,  il  en  renaîtrait 


FEULLETON 


M.  PASTEUR 

LES  MICROBES  ET  LA  CLINIQUE 
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Si  la  théorie  de  M.  Pasteur  est  vraie,  le  microbe  est 
partout  menaçant.  Cependant,  il  ne  pénètre  pas  par¬ 
tout  ;  il  n  est  même  pas  nuisible  partout  où  il  pénètre. 
Il  ne  peut  donc'  suffire  à  tout  expliquer  dans  les  ma¬ 
ladies  qu’il  provoque  ;  cela  est  évident.  Hâtons-nous 
de  dii'e,  d’ailleurs,  que  jamais  M.  Pasteur  ne'Ta  pré¬ 
tendu.  Dans  lès  conditions  physiologiques  normales, 
dit-il  un  jour  à  l’Académie  des  sciences,  la  vie  arrête 
la  vie  qui  lui  est  étrangère.  Cela  est  vrai,  non-seiüe- 
ment  pour  la  vie  animale,  mais  pour  la  vie  végétale.- 
On  peut  rappeler  à  cet  égard  le  moyen  pratique  que 


(1)  Extrait  de  la  Nomelle  Revue.  V  oir  le  numéro  précèdent 
du  Concours. 


recommandait  Mathieu  de  Dombasle  pour  éprouver  la 
qualité  d’une  senienee.  Ce  moyen  consiste  à  mettre  les 
graines  à  essayer  entre  deux  morceaux  de  flanelle 
humide;  au  bout  de  quelques  jours,  les  mauvaises 
graines  so  recouvrent  de  moisissures,  tandis  que  les 
graines  saines  se  gonflent  et  se  préparent  à  germer. 
A  la  surface  de  toutes,  des  bonnes  comme  des  mau¬ 
vaises,  on  peut  constater  des  spores  de  moisissures. 
Mais,  sur  les  unes,  ces  spores,  ne  rencontrant  aucune 
résistance,  ont  pu  se  développer  librement;  sur  les 
autres,  ces  spores  ont  eu  à  lutter  contre  la  concurrence 
d’une  vie  plus  forte,  et  leur  développement  s’est  arrêté 
presque  aussitôt. 

Il  n’est  aucun  point  des  doctrines  microbiennes  où 
l’on  ne  rencontre  cet  antagonisme  bien  marqué.  La 
bactéridie  charbonneuse,  par  exemple,  est  un  être 
aérobie,  et  l’oxygène  qui  lui  est  nécessaire,  elle  l’em¬ 
prunte  aux  globules  sanguins,  ou  du  moins  elle  tâche 
de  le  leur  emprvtnter.  Elle  n’y  arrive  pas  aisément,  par 
bonheur  !  Tant  que  les  globules  ont  une  vie  assez  in¬ 
tense  pour  accaparer  et  pour  fixer  en  eux  Toxygènfe, 
la  bactéridie,  qui  vit  de  leurs  restes,  ne  trouve  point 
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dix  autres  versant  toutes  dans  la  caisse  bienfai¬ 
sante  leur  corne  d’abondance.  »  Aussi  est-ce  avec 
une  joie  sincère  que  nous  avons  entendu  M.  Lu- 
nier,  président  d’honneur  do  la  société  de  Loir- 
et-Cher,  membre  du  conseil  'général  de  l’Asso¬ 
ciation,  se  faire  l’écho  d’une  proposition  due  à 
l’initiative  de  MM.  Dufay  et  Picard,  proposition 
d’offrir  à  M.  H.  Roger  son  médaillon  en  bronze. 
«  Nous  aurions  voulu  faire  une  surprise  à  notre 
cher  président,  mais  il  faut  qu’il  pose  devant  l’ar¬ 
tiste  que  nous  choisirons.  Aussi,  non  contents  d’a¬ 
voir  déjà  son  cœur,  sommes-nous  obligés  de  lui 
demander  sa  tête,  »  a  dit  spirituellement  M.  Lu- 
nier..  M.  H.  Roger  a  répondu  qu’il  avait  bien 
donné  son  cœur,  mais  qu’il  ne  consentirait  qu’à 
‘prêter  sa  tête  à  ses  amis.  Et  tous  les  assistants 
étaient  souriants  et  émus. 

—  Nos  lecteurs  apprendront  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  l’assemblée  annuelle  de  la  Caisse 
des  pensions,  que  nous  publierons  plus  loin,  com¬ 
bien  cette  jeune  fondation  est  florissante  déjà. 
L’activité  des  membres  du  conseil,  la  vigilance 
du  trésorier,  la  bonne  volonté  infatigable  du  se¬ 
crétaire  général  ont  porté  leurs  fruits  et  un  plein 
succès  a  couronné  leurs  efforts.  Nous  nous  en  ré¬ 
jouissons  pleinement. 

—  M.  Leudet  (de  Rouen)  a  lu  à  l’académie  de 
MÉDECINE  (14  avril)  une  communication  sur  la 
tulUerculosc  pulmonaire  dans  les  familles.  C’est 
un  appoint  à  la  vaste  enquête  entreprise  en  ce 
moment  sur  l’étiologie  de  la  phthisie.  M.  Leudet 
apporte  le  tribut  d’une  observation  personnelle 
déjà  longue  doublée  de  celle  de  son  père,  pra¬ 
ticien  comme  lui  dans  la  clientèle  aisée  de  Rouen. 
Les  observations  de  MM.  Leudet  portent  donc 
sur  cinq  générations  ;  143  familles,  1 ,485  person¬ 


nes.  Sur  ce  total  il  y  a  eu  312  tuberculeux.  M. 
Leudet  divise  les  familles  étudiées  par  lui  en  une 
catégorie  où  il  n’y  a  eu  qu’un  seul  tuberculeux  en 
plusieurs  générations,  et  en  une  autre  où  plu¬ 
sieurs  personnes  ont  été  tuberculeuses.  C’est  à 
la  première  catégorie  qu’on  peut  attacher  l’épi¬ 
thète  de  tuberculose  acquise.  Ce  sont  des  indivi¬ 
dus  débilités  soit  dès  leur  naissance,  soit  par  des’ 
maladies  antérieures,  qui  ont'  été  atteints  de  tu¬ 
berculose  ;  les  excès,  les  fatigues,  la  syphilis,  le 
lymphatisme  et  la  scrofule,  la  paralysie  infantile 
ont  en  pareil  cas  ouvert  la  porte  à  la  phthisie  ; 
M.  Leudet  n’a  pas  remarqué  que  les  maladies  de 
l’appareil  respiratoire  aient  été  plus  prédispo¬ 
santes  que  d’autres. 

Dans  la  catégorie  des  familles  où  la  tuberculose 
semble  héréditaire,  parce  que  plusieurs  généra¬ 
tions  successives  présentent  des  phthisiques,  la 
transmission  est  plus  fréquente  dans  la  ligne  ma¬ 
ternelle,  et  la  phthisie  éclate,  en  général,  à  l’âge 
de  son  maximum  ordinaire  de  fréquence,  de  treize 
à  trente-cinq  ans.  La  tuberculose  héréditaire 
apparait  à  un  âge  plus  jeune  que  la  tuberculose 
acquise. 

Les  chances  de  phthisie  angmentent  chez  les 
descendants  de  père  et  mère  tuberculeux  ou  d’un 
ascendant  direct  tuberculeux  marié  à  une  per¬ 
sonne  issue  d’une  famille  tuberculeuse. 

Dans  les  familles  tuberculeuses  une  génération 
peut  demeurer  indemne.  La  tuberculose  pulmo¬ 
naire  est  un  des  plus  actifs  agents  de  la  sé¬ 
lection  morbide;  c’est  elle  qui  vient  mettre  le 
plus  souvent  fin  aux  familles  dégénérées.  Les 
arrêts  de  développement  et  malformations  céré¬ 
brales  ;  idiotie,  folie,  paralysie  générale,  ainsi 
que  les  maladies  chroniques  des  os  et  des  articu- 


de  quoi  s’entretenir  et  de  quoi  pulluler.  Que  le  globule, 
au  contraire,,  languisse,  la  bactéridie  aura  plus  de 
chances  de  lui  disputer  son  oxygène.  Supposez  que  le 
milieu  lui  étant  devenu  ainsi  plus  favorable,  elle  ait 
pu  commencer  à  se  multiplier  ;  voilà  de  nouveaux 
ennemis  pour  le  globule.  S’il  ne  reprend  pas  tout  à 
coup  un  surcroît  d’énei’gie  et  de  force  d’absorption, 
la  lutte  lui  sera  de  plus  en  plus  difficile.  Il  viendra 
bientôt  un  instant  où  la  victoire  ne  sera  plus  douteuse 
pour  les  légions  croissantes  de  bactéridies  ;  tout 
l’oxygène  sera  pour  elles,  et  l’asphyxie  sera  inévitable. 
C’est  ainsi  que  l’anémie  du  sujet,  un  défaut  de  confor¬ 
mation  rendant  telle  ou  telle  fonction  plus  difficile 
une  maladie  antérieure,  le  réveil  d’une  diathèse  hé¬ 
réditaire,  un  état  de  misère  physiologique,  de  mau¬ 
vaises  dispositions  créées  par  une  nourriture  malsaine, 
ou  excessive,  ou  insuffisante,  par  l’encombrement,  par 
un  traumatisme,  par  des  accidents  de  température, 
travailleront  en  faveur  des  microbes.  Donc,  ici,  l’an¬ 
cienne  médecine  et  la  nouvelle  demeurent  en  présence 
’unede  l'autre,  et  pourquoi?  Pour  lutter  en  ennemies 
A  Dieu  ne  plaise  !  mais  pour  s’aider  mutuellement 


Que  l’école  expérimentale  détruise  les  causes  externes 
des  maladies  ;  qu’elle  les  étudie  avec  d’autant  plus  de 
patience  et  de  précautions,  que  ces  causes,  en  partie 
tout  au  moins,  sont  elles-mêmes  vivantes,  c’est-à-dire 
soumises  à  l’évolution,  plus  ou  moins  tenaces  dans 
leui’s  exigences,  plus  ou  moins  lentes  à  s’adapter  aux 
conditions  qui  leur  sont  faites,  c’est  à  merveille  I  mais 
en  face  de  ces  causes  externes,  l’organisme  humain 
n’est-il  pas  là,  qu’il  faut  connaîti’e  ?  Et  ici,  qu’est-ce 
que  le  connaître  ?  C’est  évidemment  savoir  suivant 
quelles  lois  il  se  compoi’te  dans  l’état  de  santé,  dans 
l’état  de  maladie,  et  dans  les  innombrables  états  in¬ 
termédiaires  où  il  lutte  pour  conserver  et  retrouver 
l’une  et  se  débarrasser  de  l’autre. 

«  L’organisme  n’est  pas  comme  un  liquide  inerte  ; 
il  sé  défend,  il  fait  obstacle,  par  les  propriétés  de  ses 
cellules,  au  développement  de  son  parasite,  peut  le 
refouler  lorsqu’il  est  peu  actif,  se  trouve  parfois  obli  é 
de  céder  la  place  à  son  tour,  quand  il  a  affaûe  à  un 
ennemi  plus  puissant  ».  Qui  parle  ainsi  ?  M.  Duclâux, 
l’un  des  promoteurs  les  plus  ardents  des  théories  mi¬ 
crobiennes.  Pourquoi  donc,  en  maint  endroit,  M.  Du- 
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lations  précèdent  souvent  la  tuberculose  du  pou¬ 
mon.  L’ostéite  tuberculeuse  semble  favoriser 
l'auto-lnoculation  plus  que  la  coxalgie,  l’ozène, 
l’otite.  L’alliance  d’un  conjoint  sain  ou  issu  d’une 
famille  saine  avec  un  individu  tuberculeux  ou  de 
souche  tuberculeuse  diminue  chez  les  descen¬ 
dants  les  chances  de  tuberculisation  sans  les  é- 
teindre  complètement.  Quant  à  la  tranmission  tu¬ 
berculeuse  par  contagion  dans  les  familles,  elle 
ne  paraît  pas  fréquente  à  M.  Leudet,  qui  consi¬ 
dère  comme  assez  rare  aussi  la  contagion  entre  le 
mari  et  la  femme. 

Lamarche  delà  tuberculose  au  point  de  vue  de 
sa  rapidité  n’est  pas  en  rapport  avec  l’hérédité, 
mais  avec  le  milieu  social  qui  permet  plus  ou 
moins  les  soins  et  l’hygiène  nécessaires.  L’évolu¬ 
tion  moyenne  se  fait  entre  vingt-et  cinquante-cinq 
ans  dans  la  classe  riche  ;  elle  ne  dépasse  jamais 
seize  ans  chez  les  ouvriers.  La  phthisie  hérédi¬ 
taire  guérit  aussi  bien  que  la  phthisie  acquise; 
l’une  et  l’autre  peuvent  guérir  à  toutes  les  pério¬ 
des,  mais  surtout,  bien  entendu,  quand  les  foyers 
tuberculeux  sont  peu  nombreux,  crus  ou  à  peine 
ramollis. 

—  Dans  une  des  leçons  de  clinique  thérapeu¬ 
tique,  si  goûtées  des  étudiants,  que  M.  Dujardin- 
Beaumetz  fait  à  l’hôpital  Cochin,  nous  trouvons 
d’intéressants  renseignements  sur  quelques  mé¬ 
dications  utiles  contre  l’emphysème  pulmonaire 
et  le  catarrhe  bronchique,  qui  l’accompagne. 
M.  Beaumetz  a  souvent  vu  ses  malades  tirer  un 
grand  bénéfice  des  inhalations  d’air  comprimé 
suivies  d’expiration  dans  l’air  rarèlîé,  condi¬ 
tions  réalisées  dans  certains  appareils  plus  ou 
moins  analogues  à  celui  de  Waldenburg  ;  le  résul¬ 
tat  de  cette  pratique  est  un  véritable  lavage  aérien 


de  l’ensemble  des  bronches  qui  permet  de  chasser 
au  dehprs , l’air  stagnant  en  réserve  dans  les  alvéo- . 
les  pulmonaires  surdistendus.  —  Le  respirateur 
élastique  préepnisé  par  le  professeur  Bazile  Péris 
(dp  Brest),  qui,  exerçant  une  compression  perma¬ 
nente  sur  la  cage  thoracique,  aide  celle-ci  à  lutter 
contre  l'excessive  dilatation  des  poumons,  permet 
aussi  aux  emphysémateux  de  marcher  vite  et  même 
de  courir  sans  trop  d’essoufflement.  Quant  aux  mé¬ 
dicaments  proprement  dits,  c’est  toujours  l’iodure 
de  potassium  qui  tient  parmi  eux  le  premier  rang  1 
élevé  par  dose  progressive  de  0,  gr.  50  à  2,  3  et 
4  grammes,  il  est  prescrit  par  M.  Beaumetz  comme 
par  le  professeur  Fournier,  élans  la  Mère  qui  en 
dissimule  l’amertume.  On  y  ajoute  avec  avantage 
de  la  teinture  de  lobélia,  suivant  la  formule. 


lodure  de  potassium 
Teinture  de  lobélia 
Eau . 


j  ââ  15  grammes. 

.  250  grammes. 


Par  cuillerées  à  café,  à  dessert  ou  à  bouche. 

Chez  les  personnes  qui  présentent  une  intolé¬ 
rance  absolue  à  l’égard  des  préparations  iodiques, 
V Euphorbia  pilulifera  étudiée  par  M.  Masset 
dans  sa  thèse  (Paris,  1886),  peut  être  recommandée 
comme  eupnéique  (10  à  20  gouttes  de  teinture 
en  deux  fois  avant  le  repas).  Malheureusement  ce 
médicament  produit  rapidement  de  l’irritation 
gastrique. 

Enfin  laterpîne  et  le  terpînoi  ont  été  récem¬ 
ment  préconisés  comme  balsamiques  succédanés 
du  copahu  dans  les  affections  catarrhales  des 
voies  respiratoires. 

Laterpine  ou  bi-hydrate  de  térébenthine,  obte- 
■  nue  par  la  distillation  de  la  térébenthine  en  pré- 


claux  est-il  si  sévère  pour  les  mots  de  spontanéité,  de 
résistance  vitale  ?  Au  moment  même  où  son  école  fait, 
de  tant  de  phénomènes  réputés  chimiques  ou  méca¬ 
niques,  des  phénomènes  vitaux,  va-t-elle,  d’autre 
part,  transformer  la  vie  ordinaire  en  pure  chimie?  La 
spontanéité  qu’elle  donne  au  microbe,  la  refusera-t-elle 
à  la  cellule?  Le  virus  septique  n’est  plus  une  substance 
inorganique  ;  c’est  un  vibrion,  c’est-à-dire  un  être  vi¬ 
vant,  et  la  fermentation  elle-même  est  l’œuvre  de  la 
vie.  C’est  avec  un  enthousiasme  sincère  que  nous 
avons  accueilli  ces  découvertes.  Mais  va-t-on  renverser 
les  rôles  et  faire  du  globule  vivant  un  amas  de  ma¬ 
tière  passive,  soumise  aux  seules  lois  du  mécanisme  ? 
Que  chacune  de  nos  cellules  soit  au  moins  élevée  à  la 
dignité  de  microbe  :  il  semble  que  ce  ne  soit  pas  trop 
demander.  Que  fait  la  nouvelle  école  en  poursuivant 
sur  le  microbe  ses  savantes  investigations  ?  Bile  le  traite 
exactement  comme  les  devancières  traitaient  et  trai¬ 
tent  encore  l’être  vivant  proprement  dit.  Comment  sc 
nourrit-il  ?  Comment  se  reproduit-il  ?  Comment  ses 
produits  à  lui  sont-ils  soumis  à  l’hérédité?  Comment 
et  dans  quelles  mesures  ses  diverses  propriétés,  natives 


ou  acquises,  passent-elles  aux  spores  qui  se  dégagent 
de  lui  et  subsistent  après  lui  quand  il  meurt  ?  Par 
quelles  phases  successives  passent  sa  jeunesse  et  sa 
vieillesse?  Tout  ce  langage  implique  bien  la  recon¬ 
naissance  d’une  spontanéité  propre  au  microbe.  Encore 
une  fois,  niera-t-on  dans  le  corps  humain  ce  qu’on 
reconnaît  dans  la  bactéridie  ?  Nous  savons  que  la  pente 
est  glissante  :  des  analogies  curieuses  sont  là  pour  le 
prouver.  Combien  de  gens,  par  exemple,  qui  sont 
prêts  à  accorder  à  l’animal  la  personnalité,  la  liberté, 
la  moralité,  la  religion  même,  mais  qui  les  dénient 
à  l’espèce  humaine?  Combien  d’autres  qui  ne  voient 
dans  l’individu  qu’une  coUeetion,  quand  ils  transfor¬ 
ment,  au  contraire,  la  société  en  individu?  Ici,  nous 
ne  craignons  sérieuseme'at  rien  de  pareil.  Nous  con¬ 
naissons,  sans  doute,  les  excès  de  langage  de  tel  ou  tel 
qui  parle  souvent  de  l’organisme  comme  d’un  milieu 
de  culture  et  compare  le  sang  à  ces  bouillons  où  l’on 
sème  les  microbes  ;  mais  les  textes  que  nous  avons 
cités  montrent  que  les  plus  intelligents  savent  faire 
les  concessions  nécessaires. 

Si  la  vie  lutte  contre  la  vie  qui  lui  est  étrangère,  deux 
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sence  d’un  alcali  se  transforme,  en  présence  d’un 
acide,  sulfurique  ou  chlorhydrique  en  un  corps 
huileux,  le  terpinol.  Lépine  (de  Lyon)  a  pensé 
que  la  terpine  pouvait  être  substituée  à  la  téré¬ 
benthine  comme  expectorant  ôt  diurétique;  il  en 
donne  de  0,  gr .  20  à  0, 60 .  Le  défaut  de  solubilité  de 
la  terpine  a  fait  préférer’  à  M  Beaumetz  le  terpi¬ 
nol  (6  à  12  capsules  de  0,10  centigr.  dans  la 
journée  ou  pilules  en  même  quantité  suivant  la 
formule  suivante). 

Terpinol  ) 

Benzoate  de  soude  j  ^ 

Sucre  Q.  S.  • 

Sous  l’influence  du  terpinol,  enverra  souvent  les 
crachats  du  catarrhe  bronchique  chronique  deve¬ 
nir  fluides,  perdre  l’odeur  désagréable  et  être 
plus  aisément  ex-pectorés. 

, —  L'épidémie  typhoïde  de .  Chantilly  n’a  pas 
encore  pris  fln.  Plusieurs  cas  nouveaux  se  sont 
déclarés.  Il  n’y  a  pas  lieu  d’ailleurs  de  s’en  éton¬ 
ner,  puisque  les  fossés  du  château  sont  complète¬ 
ment  à  sec  depuis  plusieurs  jours,  malgré  l’avis 
formel  de  la  commission  d’hygiène. 

Nos  confrères  ont  dû  prendre  le  parti-  d’agir 
énergiquement  auprès  du  préfet  de  l’Oise  et  le 
mettre  en  demeure  de  faire  exécuter  les  décisions 
prises  par  la  commission  d’hygiène  locale  pour 
sauvegarder  autant  que  possible  la  population  de 
Chantilly,  en  le  rendant  responsable  de  ce  qui 
adviendra,  si  les  mesures  sanitaires  ne  sont  pas 
observées. 


QUINZAINE  CHIRURGICALE 


Congrès  français  de  chirurgie 

L’an  dernier,  le  Démons  (de  Bordeaux) 
proposa  à  la  société  de  chirurgie  de  prendre  l’ini¬ 
tiative  de  la  création  d’un  congrès  annuel  où  les 
chirurgiens  de  langue  française  se  réuniraient 
pour  traiter  ensemble  des  questions  afférentes  à 
leur  science.  Le  projet  fit  fortune,  une  commis¬ 
sion  s’occupa  activement  du  réglement  et  de  l’or¬ 
ganisation  du  congrès  ;  et,  le  6  avril'  dernier,  à 
y  h.  1/2  du  matin,  à  la  Faculté  de  médecine,  le 
premier  congrès  de  chirurgie  ouvrait  ses  séances. 
Quelques  dissidents  naturellement,  se  sont  tenus 
écartés,  les  uns  par  indifférence,  les  autres  par 
besoin  de  critique  ;  espérons  que  le  magnifique 
exemple  d’union  qui  leur  a  été  donné  par  les 
confrères  de  province  et  de  l’étranger  changera 
leurs  idées.  Espérons  qu’ils  ne  verront  pas  dans 
cette  réunion  une  foire  scientifique,  mais  la  ma¬ 
nifestation  sérieuse  et  élevée  des  principes  et  des  ■ 
travaux  de  l’Ecole  française  de  chirurgie.  Le  pro¬ 
fesseur  Trélat,  nomméprésidentdu  congTès,  n’a- 
t-il  pas  inontré  par  ses  paroles  si  vraies  et  si  élo¬ 
quentes  que,  dans  les  entraînements  de  ce  siècle, 
la  Chirurgie  française  a  toujours  su  conserver 
son  caractère  essentiel?  Toujours  digne  dans  ses 
décisions,  elle  professe  le  respect  de  la  vie  hu¬ 
maine,  et  n’agit  que  d’après  les  indications  prés 
cises.  Voulant  toujours  suivre  la  voie  du  progrès, 
elle  n’a  point  montré  une  résistance  surannée  et, 
rétrograde;  mais  aussi  elle  a  su  se  défendre  des 
audaces  infructueuses  et  des  entraînements  irré¬ 
fléchis. 

Beaucoup  d’éminents  praticiens  de  Paris  et  de 
province  se  sont  trouvés  réunis  ;  ils  ont  été  heu- 


moyens  s’offrent  à  nous:  afTaiblir  la  vie  du  microbe 
(c'est  ce  que  font  les  expériences  de  M.  Pasteur),  e 
fortilier  la  vie  des  cellules  du  corps  humain  auxquelles 
s’attaque  le  microbe  (c’est  l’œuvre  de  la  médecine).  M. 
Pasteur  lui-même  a  donné  un  jour  de  cette  double  né¬ 
cessité  un  exemple  heureusement  choisi  (1).  Dans  le 
cancer,  a-t-il  observé,  il  est  probable  que  les  cellules 
cancéreuses  s’emparent  des  aliments  nutritifs  nécessaires 
aux  cellules  normales  sous-jacentes.  Si  donc  il  avait  à 
chercher,  ajoutait-il,  un  moyen  curatif  du  cancer, 
fl  s’efforcerait  de  favoriser  la  vie  dans  les  cellules  nor¬ 
males  et  de  détruire  la  vitalité  des  cellules  parasites  ou 
de  la  rendre  inoffensive.  Pour  cela,  deux  moyens  se 
présentent,  contradictoires  et  opposés  en  apparence  : 
(l’une  part,  il  essayerait  de  faire  putréfier  les  cellules 
parasites  au  fur  et  à  mesure  de  leur  croissance  ;  d'au¬ 
tre  part,  il  tâcherait  de  les  nourrir,  mais  par  des 
aliments  extérieurs,  de  façon  à  les  déshabituer  en 


(1)  Voyez  les  comptes-rendus  de  l’Académie  des  soionces, 
1"  semestre  de  1875. 


quelque  sorte  de  chei’cher  leur  vie  dans  les  sucs  nutri- 
,  tifs  de  l’organe  sur  lequel  elles  sont  implantées.  Par 
I  exemple,  il  voudrait  examiner  ce  que  produirait  sur, le 
cancer  l’application  très  fréquemment  renouvelée  de 
lambeaux  de  viande  fraîche.  Dans  les  campagnes  n’y 
a-t-il  pas  pour  le  cancer  un  remède  de  bonne  femme 
qui  consiste  à  appliquer  sur  le  mal  les  organes  encore 
chauds  d’une  poule  que  l’on  vient  d’ouvrir?  —  Ceci, 
bien  entendu,  n’est  qu’un  aperçu,  qu’une  hypothèse 
vraisemblable  donnée  à  titre  d’exemple.  On  ne  recule 
pas  devant  l’empirisme  même,  qui,  d’ailleurs,  a  donné 
souvent  à  d’illustres  médecins,  comme  Trousseau,  les 
indications  les  plus  précieuses.  C’est  donc  un  appel 
fait,  non  seulement  à  l’hygiène  qui  met  le  corps  en  état 
de  résister  habituellement  et  d’éliminer  plus  prompte¬ 
ment  (2),  mais  à  la  médecine  proprement  dite  et  à  ses 
moyens  d’action  connus  ou  inconnus. 

La  doctrine  qui  donne  la  vie  au  contage  et  au  virus  ne 


(2)  Voyez  encore  le  travail  tout  à  fait  décisif  du 
Ernest  Besnier,  que  nous  avons  cité  plus  haut. 


docteur 
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reux  de  ce  rapprochement  de  quelques  jours,,  et: 
fiers  de  recevoir  parmi  eux  un  grand  nombre  de, 
confrères  de  l’étranger.  La. Suisse,  ritâlie,  la 
Belgique,  la  Hollande,  le  Danemark,  la  Russie, 
les  Etats-Unis  étaient  représentés  ;  n’est-ce  pas  un 
heureux  augure  pour  la  vitalité  de  l’institution? 

Ne  pouvant,  dans  nos  colonnes,  donner  in  eœ- 
tewso  le  compte-rendu  de  ces  intéressantes  dis¬ 
cussions,  nous  exposerons  seulement  les  ques¬ 
tions  les  plus  importantes. 

Rôle  des  microbes  dans  les  suppurations  et  les 
infections  chirurgicales 

Le  A.  Guérin  (1)  avait,  de  1850  à  1870,  tou¬ 
jours  soutenu  dans  son  enseignement  que  l’é¬ 
rysipèle,  la  pyohémie  étaient  des  maladies  in¬ 
fectieuses,  contagieuses  et  transmissibles.  Soup¬ 
çonnant  que  l’air  était  le  véhicule  ordinaire  des 
ferments  qui  s’introduisaient  dans  l’économie  à 
la  surface  des  plaies  par  l’ouverture  des  veines 
et  des  vaisseaux  lymphatiques,  il  avait  résolu  de 
protéger  les  surfaces  traumatiques  contre  l’ac¬ 
cès  de  l’air.  Le  moyen  qu’il  employa  était  excel¬ 
lent,  et  tout  le  monde  connaît  les  avantages  du 
pansement  ouaté  dans  un  grand  nombre  de  cir¬ 
constances. 

Depuis  M.  Guérin  les  micrographes  ont  décou¬ 
vert  les  véritables  agents  des  maladies  infectieu¬ 
ses,  on  admet  aujourd’hui  que  nous  vivons  dans 
une  atmosphère  où  pullulent  d’une  manière  vé¬ 
ritablement  effrayante  les  germes  spécifiques 
d’un  grand  nombre  d’affections  contagieuses  ;  ces 
germes  ne  demandent  qu’un  terrain  de  culture 
favorable  à  leur  développement  ;  l’organisme 
humain,  dès  qu’il  est  débilité,  en  fournit  un  des 
mieux  disposés.  On  peut  admettre  l’expression 


(1)  A.  Guérin.  Séance  du  9  avril  (soir). 


pittore.sque  du  prqfesseur  Yerneuil  ;(l);rhoihmé' 
e^t  upe  ménagerie  (à;  ,  qiicrobes  et  un  foyer -  dp. 
production  de  substances  chimiques  :  délété, -r' 
res.  Dans  les  grands  centres  d’agglomération(^ 
surtout,  certains  mi,crpbes  leur  paraissent impréh' 
gner  plus  intimeinent  .les  individus;  celui  de  l’êv 
rysipele  par  exeinple.  Même  il  peut  bien  .  se 
faire  que  ce  microbe  encore  .non  déterminé  siège 
surtout  dans  le  nez  et  le  pharynx  ;  d’où  la  frér, 
quence  relative  del’érysipèle  dit  spontané  au  ni-: 
veau  de  la  face.  ,  , 

Mais,  si  nous  sommes  entourés'  de  dangers, 
nous  avons  dans  l’antiseptie  rigoureuse,  et  non 
pas  illusoire  comme  elle  est  encore  bien  souvent 
pratiquée,  des  moyens  de  défen.«e  des  plus  .sé¬ 
rieux.  Le  D’’  Cauchois  (de  Rouen)  (2),  comparant, 
à  propos  de  l’érysipèle,  les  statistiques  de  son 
service  en  1873  et  en  1883-84,  constate  que  la  pro-; 
portion  est  devenue  quatre  fois  et  demie  moins 
forte  et  sans  mortalité.  Il  ne  désespère  pas  que 
ràntiseptie  arrive  à  chasser  complètement  des 
services  hospitaliers  cette  complication  des  bles¬ 
sures. 

La  suppuration  était  considérée  comme  un 
phénomène  nécessaire  et  presque  fatal  dans  la 
marche  des  blessures.  La  réunion  par  première; 
intention  a  donné  le  prémier  démenti  à  cette 
idée.  Pour  le  D''  Socin  (3)  (de  Bâle),  la  suppura¬ 
tion  est  la  complication  la  plus  immédiate  des 
traumatismes,  celle  qui  fournit  la  meilleure 
porte  d’entrée  aux  complications  septiques.  Le 
pus  paraît  même  toujours  produit  par  la  pré¬ 
sence  de  certains  micro-organismes.  Pasteur,  il 
y  a  cinq  ans  environ,  avait  reconnu  dans  le  pus 


(1)  Yerneuil,  séance  du  7  avril  (matin). 

(2)  Cauchois.  Congrès  séance  du  7  avril  (ma- 
n). 

(3)  Socin.  Congrès,  seance  du  7  avril  (matin). 


peut,  disions-nous,  méconnaîtrê  la  vie  de  la  cellule.  Bile 
ne  peut  nier  davantage  que  les  cellules  s’associent  et 
qu’elles  l'orment  des  systèmes  réunis  par  des  corréla¬ 
tions  très  étendues  et  des  sympathies  très  délicates  ; 
elle  ne  peut  nier  que  les  différentes  parties  de  ces  sys¬ 
tèmes  vivants  coopèrent  ensemble,  de  telle  sorte  que 
l’un  souffre  de  la  souffrance  de  l’autre,  et  ainsi  de  suite. 
Quand  on  nous  décrit  des  microbes  formant  comme 
une  petite  société  de  secours  mutuels  et  se  faisant  vivre 
les  uns  les  autres,  ou  n’oublie  certes  pas  que  les  cel¬ 
lules  du  corps  humain  et  les  organes  qu’elles  consti¬ 
tuent  sont  liés  par  une  solidarité  bien  autrement  pro¬ 
fonde  et  bien  autrement  constante.  La  question  est, 
nous  dit-on,  de  rétablir  l’équilibre  entre  la  résistance 
des  forces  sainès  et  l’action  ennemie  du  microbe.  Il 
faut  donc  discerner,  il  faut  surveiller,  il  faut  soigner 
tous  les  points  sur  lesquels  l’équilibre  peut  commencer 
à  faiblir  ;  c’est  ici  comme  une  armée  où  tout  se  tient 
si  étroitement,  qu’une  défaite  partielle  peut  tout  com¬ 
promettre. 

Enfin,  c’est  pour  répondre  à  la  fois  aux  exigences 
spéciales  des  éléments  et  aux  soDicitations  respectives 


des  différentes  parties  du  sj'stèmes  total  que  l’organi¬ 
sation  entière  évolue.  La  physiologie  normale  étudie 
cette  évolution,  et  elle  la  met  sous  les  yeux  du  médecin, 
qui  ne  peut  se  dispenser  de  la  connaître  à  fond.  Mais 
cette  connaissance  est  loin  de  suffire,  même  si  on  n’a 
point  la  connaissance  aussi  parfaite  qu’on  peut  la  rêver 
de  l’action  propre  aux  facteurs  externes  de  la  maladie, 
aux  microbes.  Il  faut  savoir  ce  que  devient  cette  évolu¬ 
tion,  de  quelle  manièi'e  elle  s’alanguit,  s’exalte,  se  trou¬ 
ble,  dévie,  quand  elle  se  rencontre  avec  une  influence 
qui  la  traverse  et  qui  la  gêne.  Il  faut  savoir  ce  qu’an¬ 
noncent  ces  troubles  extérieurs  et  apparents,  comment 
on  peut  les  faire  cesser  en  remettant  l’organisme  dans 
son  état  normal.  Voilà  le  rôle  de  la  clinique;  car  la 
clinique,  c’est  l’étude  de  la  maladie  individuelle,  en  vue 
de  son  traitement,  et,  s’il  est  possible,  de  sa  guérison. 
Les  maîtres  de  cette  belle  science,  comme  M.  Jaccoud, 
protestent  à  bon  droit  contre  la  tendance  à  vouloir  cons¬ 
tituer  le  médecine  par  la  simple  superposition  de  deux 
physiologies  :  la  physiologie  du  corps  humain  et  la 
physiologie  du  microbe. 

Au  point  de  vue  nouveau,  ce  qu’on  appelle  vulgaire- 
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du  fUi'cihclè'etlde'  l’ostêitè'  aiguë  üU^friicrbéoccüs 
spécial,  Èochèr,  en'  1883;  'a  déterinMèdans  lé  pus’ 
de  rôstéornyélite  àîguë  ürt  nUicrobe  s^pécîal,  de 
foiine  déterminée,  le  staphyitiôoçbûs  cCùreus\ 
ftbsenbacli  et  Krause,  Tahnée  dernière,  le  trour 
vèrent  dans  toutes  les  suppuratibns  àved  'Un'  au¬ 
tre,  le  staphylocoùôus  alb'ùs  (blaUc  nacré)'  dans 
toutes  les  süppuratiôns.'  Dans  quélqües-unes 
seulement  remarquables  par  leur  malignité  et 
leurs  caractères  septicémiques,  Rosenbacb  ren¬ 
contra  un  organisme  spécial  à  grainssphériqUes 
en  chaînettes,  le  stréptoooccus  pyogènes.  M. 
Socin  et  le  D"'  Garri,  son  chef  de  laboratoire, 
ont,  non  seulement  vérifié  les  faits  avancés  par 
les  auteurs  précités,  mais  encode  ils  ont  par  des 
expériences  des  plus  intéressantes  démontré  net¬ 
tement  le  rôle  pathogénique  des  microbes  dans 
la  production  du  pus.  Portant  ses  recherches  sur 
l’ostéomyélite  de  l’homme,  leD'  Garri  y  a  trouvé 
les  deux  staphyloccoccus  signalés  plus  haut  ; 
mais  comme  on  les  trouve  dans  le  pus  du  pana¬ 
ris,  furoncle,  de  l’antlirax,  des  plaies  ordinai^ 
res,  ils  n’ont  point  de  propriétés  spécifiques  pour 
la  production  du  pus  osseux. 

Le  premier  il  a  constaté  leur  présence  dans  le 
sang  des  sujets  ostéomyélitiques.  Dans  deux  cas 
très  malins  terminés  par  septicémie  le  strepto- 
coccus  se  trouvait  seul  dans  la  suppuraton.  Après 
avoir  fait  des  cultures  dè  microbes  bien  isolés, 
le  D  Garri  s’est  inoculé  çrès  d  e  l’ongle  des  micro¬ 
bes  du  sang  d’ostéomyélite  ;  vingt-quatre  heures 
après  il  existait  un  petit  abcès  sous-épidermique 
contenant  les  plus  beaux  types  de  strept  an- 
reus.  11  a  été  plus  hardi  encore;  il  s’est  fait,  sur 
la  peau  de  l’avant-bras,  une  friction  énergique 
avec  le  contenu  d’un  tube  de  culture  renfermant 
des  microbes  bien  développés  dans  le  bouillon 
de  poule  ;  le  lendemain,  à  la  base  des  poils,  on 
apercevait  des  pustules  très  nettes,  puis  il  se  dé¬ 
veloppa  un  vaste  anthrax  avec  ganglions  axil¬ 


laires,  .ffèvfé  et  un  ensemble  de  symptômes  "gfar 
vës.'Cfe'f^t  démontrait  d’une  façon  irréfra,gabie 
que  l’Mrbduction  des  agents  pyogènes  pouvait 
se  faire  nieme  sans  solution  de  continuité  à  ja 
peau,  par  l’appareil  pilo-séb'acé  qui  se  trouvé  le 
pfetoier  frappe.  Le  Congrès  a  voté  des  félicita!- 
tiohs  àu  courageux  expéfimejitateur. 

Il  était  intéressant  de  savoir  si  l’on  pouvait 
produire  artificiellement'  d’autres  suppurations, 
Rodet  (de  Lyon),  d’après  ce  que  rapporte  le  pro¬ 
fesseur  Ollier  (1),  a  pu  obtenir  toutes  les  formes 
d’ostéite  juxta-épiphysaire  en  inoculant  les  li¬ 
quides  de  culture,  non  pas  dans  le  tissu  eellu- 
laire,  mais  dans  les  veines  ;  il  a  pu  même  pro¬ 
duire  en  deux  ou  trois  jours  un  séquestre  nécro- 
sique  volumineux.  Un  fait  plus  intéressant  en¬ 
core  s’est  dégagé  de  ses  recherches  ;  les  germes 
pyogènes,  spécifiques  ou  non,  de  l’ostéomyélite 
peuvent  rester  incarcérés  très  longtemps,  à  l’état 
latent,  dans  les  tissus.  Sur  un  sujet  de  soixante 
ans,  ayant  eu  une  ostéomyélite  aiguë  à  l’âge  de 
quinze  ans  Rodet  a  retrouvé  les  mêmes  microbes 
et  a  pu  obtenir  des  cultures  dont  l’inoculation 
amenait  des  accidents  aigus.,  Louis  et  Lœvenberg 
admettent  aussi  ce  séjour  prolongé  des  micro¬ 
organismes  dans  les  tissus  en  apparence  guéris;  il 
suffit  d’une  modification  passagère  delà  santépour 
leur  rendre  une  vitalité  dangereuse. 

Cette  incarcération  des  microbes  dans  les  tis¬ 
sus  explique  bién  ces  faits  intéressants  d'abcès 
fétides  des  membres  que  le  D''  Nepveu  (1)  a  si¬ 
gnalés.  Ces  abcès,  très  rares  d’ailleurs,  ne  se  ren¬ 
contreraient  que  sur  des  membres  qui  antérieu¬ 
rement  auraient  été  le  siège  d’une  blessure  ;  à  ce 
moment  les  tissus  sont  inoculés  par  les  agents 
extérieurs  et  des  bactéries  peuvent  rester  renfer- 


fl)  Ollier.  Congrès,  séance  du  7  avril  (matin). 
(1)  Nepveu.  Congrès,  séance  du  7  avril. 


ment  une  maladie  n’est  plus  qu’une  fonction  de  mi¬ 
crobe.  «  Tous  les  caractères  étiologiques  et  cliniques  j 
de-  la  maladie  se  déduisent  de  la  connaissance  des  pro¬ 
priétés  du  parasite  qui  l’apporte  avec  lui  dans  l’orga¬ 
nisme.  »  Telle  est  la  formule  de  M.  Duolaux.  Elle  sup¬ 
prime,  en  théorie,  la  maladie  proprement  dite  ;  est-ce 
un  moyen  pratique  de  la  guérir?  Non.  Ce  n’est  donc 
pas  uniquement  ni  même  principalement  la  fonc¬ 
tion  du  parasite  qu’il  importe  de  considérer,  c’est 
la  fonction  de  l’organe  et  son  mode  individuel  dans  le 
sujet  soigné.  Cette  fonction  de  l’organe  disparaît-elle 
aussitôt  quand  le  microbe  l’envahit  ?  Non.  Persiste-t- 
elle  dans  son  intégrité,  avec  le  même  rythme  et  la 
même  allure  ?  Pas  davantage.  La  fonction  tend  à  per¬ 
sister,  elle  y  travaille  comme  elle  le  peut.  Tant  qu’il 
subsiste  une  partie  de  l’organe,  cet  organe,  bien  qu’a¬ 
moindri,  veut  agir  conformément  à  sa  nature  et  aux 
habitudes  que  sa  constitution  lui  a  imposées.  Il  s’ef¬ 
force  de  s’assimiler  ce  qui  lui  convient  et  d’éliminer  ce 
qui  lui  est  hostile  ou  étranger.  Mais  les  excitations  qu’il 
reçoit  ne  sont  plus  les  mêmes  ;  tantôt  il  agit  avec  diffi¬ 
culté  ;  tantôt  il  ne  sent  plus  tel  ou  tel  frein  modérateur. 


Puis,  les  produits  qu’il  élabore  et  avec  lesquels  il  es¬ 
saye  de  se  reconstituer,  ne  sont  plus  suffisants  ;  il  ne 
réussit  plus  à  les  renouveler  quand  il  le  faut  ou  à  les 
amener  à  un  état  qui  iui  convienne.  Enfin,  il  n’apporte 
plùs  lui-même  aux  autres  organes  le  concours  auquel 
il  les  avait  accoutumés,  et  qui  leur  est  nécessaire.  Du 
moins,  il  ne  le  leur  donne  qu’imparfaitement,  et  dès  lois, 
il  provoque  en  eux  un  malaise  dont,  par  répercussion, 
il  ne  peut  que  souffrir  à  son  tour.  Tels  sont,  en  gros, 
les  faits  indéniables  sur  lesquels  s’appuient  les  cliniciens 
pour  maintenir  qu’il  faut  étudier  surtout  la  maladie  que 
le  malade  se  fait  à  lui-même,  en  d’autres  termes  main¬ 
tenir  l’idée  nécessaire  de  la  spontanéité  de  l’organisme 
dans  la  maladie  comme  dans  la  santé. 

(à  suivre).  He.nky  Jolly. 
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méès  dans  les  tissus.  S’il  survient  plus  tard  une 
contusion  de  l’ancien  foyer  traiintatigue,  elles 
récupèrent  leur,  vitalité  donnant  au  pus  des'  Çar- 
racteres  tout  à  fait  spéciaux.  '  , 

Les  microbes  paraissent  être  l’agent  produc¬ 
teur  le  plus  important  des  accidents  septicémi¬ 
ques.  On  avait  voulu  attribuer  ce  rôle  aux  pto- 
maïnes  ;  Jeannel  (de  Bordeaux),  à  ,1a  suite  de 
nombreuses  expériences  sur  l’absorption  par 
les  surfaces  traumatiques  granuleuses,  croit  pou¬ 
voir  conclure  que  la  membrane  des  bourgeons 
charnus  absorbe  facilement  les  substances  dis¬ 
soutes  (or  les  ptomaïnes  sont  en  solution  par¬ 
faite),  mais  qu’elle  ne  livre  jamais  passage  aux 
corps  en  suspension,  tels  que  les  miçrobes  qui 
baignent  dans  la  suppuratioii. 

Si  la  membrane  granuleuse  est  blessée  ou  ul¬ 
cérée,  si,  en  un  mot,  elle  est  malade,  on  observe 
que  les  microbes  sont  alors  absorbés  et  pénètrent 
dans  le  torrent  circulatoire  en  même  temps  que 
se  développent  les  phénomènes  généraux  carac¬ 
téristiques  de  la  septicémie. 

Influence  des  théories  anti-microbïenues  sur 
les  opérations  oculaires. 

Le  D''  Abadie  (1)  est  convaincu  que  l’infection 
microbienne  est  un  facteur  beaucoup  plus  im¬ 
portant  à  considérer  dans  la  guérison  des  plaies 
en  général  et  des  plaies  oculaires  en  particulier 
que  l’influence  des  diathèses.  —  Nous  pensons  ce¬ 
pendant,  et  cela  d’après  des  faits  absolument 
certains,  qu’il  ne  faut  pas  faire  fi,  si  cavalière¬ 
ment,  de -l’influence  des  états  diathésiques  sur  le 
traumatisme.  Dans  l’opération  de  la  cataracte, 
pour  Abadie,  la  constitution  du  sujet  n’a  pas 
d’influence  sur  le  succès  deTopération  ;  si  la  plaie 
suppure,  c’est  qu’elle  a  été  infectée  par  les  mi¬ 
cro-organismes,  et  depuis  que  l’on  fait  la  désin¬ 
fection  préalable,  sérieuse  de  l’appareil  oculaire, 
lacrymaX  des  fosses  nasales  même,  il  n’y  a  plus 
d’accidents. 

C’est  d’ailleurs  l’application  rigoureuse  de  l’an¬ 
tisepsie  qui  a  permis  àM.  le  Professeur  Panas  (2) 
de  revenir  à  la  méthode  de  Daviel  (méthode 
française)  dans  l’opération  de  la  cataracte  par 
extraction.  La  panophthalmie  a  disparu  dans 
son  service  depuis  qu’il  emploie  les  procédés  an¬ 
tiseptiques  ;  et  on  sait  que  la  méthode  de  Graefe 
avaitpour  but  de  parer  à  cette  complication,  ce 
à  quoi  elle  n’arrivaitpas  toujours.  D’ailleurs  l’o¬ 
pération  par  la  méthode  de  Daviel  a  des  avan¬ 
tages  sérieux  ;  elle  n’altère  pas  la  forme  de  l’iris, 
elle  prévient  l’issue  de  l’humeur  vitrée,  aussi 
doit-elle  être  maintenant  l’opération  de  choix. 
Cependant,  on  peut  conserver,  pour  la  pratique, 
le  couteau  de  Graefe  plus  commode  que  la  lance 
triangulaire  de  Daviel 

Ostéotomie  linéaire  du  radias  (3). 

Cette  opération,  dont  tous  les  temps  ont  été 

1)  Abadie.  Congrès,  séance  du  7  avril  (matin). 

2|  Panas.  Congrès,  7  avril  (soir). 

i3)  Duplay.  — Arch.  gén.  de  méd.,  avril  1885. 


très  nettëmënt  exposés  par  le  professeur  Djuplay, 
est  àppëlée;  à  'rehdrè  de  grands  services  pour 
le  traitement,  dés  difformité  dü'‘  podfenët,:  spon¬ 
tanées  ■  (d’dngine  rüchitique)  ou  traiSmaticiués 
(suite  des  fractures  du  radius;.  Trois  fois  l’habile 
chirurgien  •  l’a  pratiquée  avec  sucëés,  d’abord 
ponr  une  courbure  rachitique  en  dos  de  four¬ 
chette,  à  convëxité  postérieure  et  côneavi té  an¬ 
térieure,  chez  une  jeune  fille  de  treize  ans  ;  puis 
pour  deux  déformations  semblables,  suite  de 
fractures  radiales  vicieusement  côhsolidées,  chez 
une  fillette  de  dix  ans  et  une  femme'de  trente  ans. 
11  est  facile  de  comprendre  comment  l’ostéoto¬ 
mie,  dans  une  région  aussi  peu  étendue,  est 
plus  précise  dans  son  application  que  l’ostéoclâ- 
sie  ;  mais  la  région  est  dangereuse  au  point  dé 
vue  opératoire,  et,  bien  que  l’antisepsie  bien 
pratiquée  mette  à  l’abri  de  nombreux  dangérs, 
il  ne  faut  point  négliger  pour  cela  les  règles 

Brécises  de  toute  bonne  operation  chirurgicale. 

e  nombreux  tendons,  des  gaines  séréuses,  é- 
tendues,  entourent  la  jointure;  il  y  a,  en  outre, 
des  troncs  artériels  et  nerveux.  M.  Duplay  a  ré¬ 
glé  l’opération  de  la  manière  suivante  :  Le  ra¬ 
dius  dëvant  être  attaqué  par  sa /«ce  paimdiré, 
la  main  est  placée  dans  la  supination,  le  poi¬ 
gnet  reposant  par  sa  face  dorsale  sur  le  sac  de 
sable  mouillé.  On  pratiquera  une  incision  ver¬ 
ticale,  commençant  à  un  ou  deux  travers  de 
doigt  au-dessus  de  l’interligne  radio-carpien,  en 
dehors  du  tendon  du  grand  palmaire  (comme 
pour  la  ligature  de  la  radiale  au  poignet).  On 
trouve  les  vaisseaux  et  un  aide  les  maintient  é- 
cartés  en  dedans.  On  arrive  sur  le  carré  prona- 
teur,  on  le  divise,  on  place  ensuite  le  ciseau  os- 
téotome  d’abord  de  champ,  puis  perpendiculaire 
à  l’axe  du  radius,  en  lui  taisant  exécuter  un 
quart  de  tour,  on  frappe  à  coups  mesurés  et  on 
a  soin  de  ne  point  couper  toute  l’épaisséur  de 
l’os.  11  vaut  mieux,  en  effet,  achever  la  division 
en  fracturant  par  une  pesée  manuelle  les  der¬ 
nières  lamelles  osseuses;  on  évitera  ainsi  la 
blessure  des  tendons  dorsaux.  L’ischémie  par  la 
bande  d’Esmark  sera  très  utile.  Un  pansement 
antiseptique  et  une  attelle  plâtrée  dorsale  assu¬ 
reront  là  guérison  Vapide  et  en  bonne  position, 
dans  l’espace  de  vingt  à  trente  jours. 

D''  Baretïe 


CAISSE  DES  PENSIONS 


Assemblée  générale  du  19  octobre  18S4. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie, 
sous  la  présidence  de  M.  Cézilly. 

M.  Cézilly  prononce  une  allocution  indiquant 
le  but  de  la  réunion,  qui  est  la  constitution  défi¬ 
nitive  de  la  Caisse  des  Pensions  de  Retraite  du 
Corps  médical  français  dont  le  projet  de  Statuts 
a  été  adopté  en  principe  par  tous  les  confrères 
présents. 
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Slir  sa.  proposition,  un  Bureau  provisoire  est 
nommé,  composé  de  MM.  Gézilly,  Dujardin- 
Beaumetz,  Henri  Huchard,  Lande,  Delefosse  et 
Goulet,  ce  dernier  en  qualité  de  Conseil  judi¬ 
ciaire. 

M.  Lande  lit  le  projet  des  Statuts.  Cette  lec¬ 
ture  ne  donne  pas  lieu  à  une  discussion  générale. 
M.  Lande  reprend  alors  article  par  article. 

Article  premier.  —  Une  discussion  très  vive 
s’élève  au  sujet  de  cet  article  dont  le  premier  pa¬ 
ragraphe  est  divisé  en  deux  parties. 

La  première  partie  est  mise  aux  voix  et  adop¬ 
tée. 

La  deuxième,  partie  donne  lieu  à  un  échange 
d’observations  entre  MM.  Ducosté,  Bigourdan, 
Josephson,  Bryon-Dufer,  Landur,  Verdalle, 
Lande,  Henri  Huchard. 

M.  Bryon-Dufer  proteste  contre  l’exclusion 
des  médecins  étrangers,  munis  du  diplôme  fran¬ 
çais  et  demande  que  sa  protestation  soit  inscrite 
au  procès-verbal. 

M.  Cézüly  répond  qu’il  sera  tenu  compte  de 
cette  demande. 

La  deuxième  partie  du  premier  paragraphe  de 
l’article  1®"^  (et  les  médecins  étrangers  munis  du 
diplôme  français)  est  mise  aux  voix  au  scrutin 
secret  et  repoussée  à  une  grande  majorité. 

A  la  suite  de  cette  décision,  M.  Dryon-  Dufer 
quitte  la  séance. 

Art.  5.  —  M.  Ducosté  demande  pourquoi  les  ' 
Censeurs  ne  sont  pas  rééligihles,  tandis  que  les 
membres  du  Comité  Directeur  le  sont  toujours. 

..  M..  Lande  explique  qu’il  peut  y  avoir  intérêt 
pour  la  Caisse  à  conserver  à  Comité  Directeur 
des  membres  pouvant  rendre  des  services  à 
l’Œuvre,  alors  que,  les  Censeurs  exerçant  un 
simple  contrôle,  il  y  a  utilité  à  changer  les 
membres  chargés  de  cette  fonction,  de  façon  à  ce 
que  tout  membre  de  l’Association  puisse  être 
appelé  à  son  tour  à  se  rendre  compte  de  la  ges¬ 
tion  du  Comité  Directeur.  (Adopté). 

Art.  5,  §  T.  —  M.  de  Ranse  demande  que  le 
nombre  des  membres  du  Conseil  des  Censeurs 
nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations  de  ce 
Conseil  soit  fixé  à  7.  (Adopté). 

Art.  6,  §  3.  —  A  la  suite  d’une  observation  de 
M.  Ducosté,  il  est  décidé  que  «  pour  que  le  Con¬ 
seil  général  puisse  délibérer,  il  faut  la  présence 
de  dix  membres  dont  cinq  Censeurs  au  moins.  » 
Une  discussion  s’engage  entre  MM.  Ducosté,  de 
Ranse,  Landur,  Millet  et  Lande  au  sujet  de  la 
façon  dont  le  Conseil  des  Censeurs  pourra  exer¬ 
cer  sa  surveillance.  La  rédaction  actuelle  des 
Statuts  est  adoptée. 

Art.  13.  —  A  la  suite  d’un  échange  d’observa¬ 
tions  entre  MM.  Landur,  Cézüly  et  Millet,  l’As¬ 
semblée  décide  que  le  Comité  Directeur  pourra 
acheter  des  valeurs  à  lots,  et  que  l’avoir  de  la 
Société  sera  composé  uniquement  de  valeurs  fran¬ 
çaises.  ^ 

Art.  19.  —  Une  observation  de  M.  de  Ranse 
est  prise  en  considération  après  quelques  objec¬ 
tions  présentées  par  plusieurs  membres  de  la 
réunion,  et  il  est  décidé  que  les  pensions  attri- 


buéps  en  vertu  de  l’article  19  le,  seront  seulement 
à  titre  provisoire. 

Art.  20'.  — M.  Landur  fait  observer'qti’il  y  a' 
lieu  d’indiquer  suivant  quelle  table  dé  mortalité 
seront  faits  les  calculs  indiqués  dans  çet'article, 
il  propose  la  table  de  Deparcieux.  (Adopté). 

Art.  23.  —  Cet  article  donne  lieu  à  un'e  loiiguè 
discussion  entre  MM.  de  Ranse,  Landur,  Ordon- 
neau,  Verdalle,  Ducosté,  Lande,  à  la  suite  de 
laquelle  il  est.  décidé  que  la  réserve  du  service 
d,es  pensions  né  pourra  dépasser  50,000  francs  et 
qu’au-dessus  de  ce  chifîre  les  sommes  qui' lui  se¬ 
ront  attribuées  d’après  le  partage  prévu  par  l’ar¬ 
ticle  23,.  devront  être  reportées  au  capital  inalié¬ 
nable.  • 

Art.  25.  —  Il  est  adopté  que  le  chiffre  delà 
retraite  sera  fixé  par  le  Comité  Directeur  et  ap¬ 
prouvé  par  le  Conseil  général. 

Art.  30.  —  La  création  d’une  Caisse  anneie 
est  approuvée,  avec  cette  restriction,  formulée 
par  M.  Millet,  que  jamais  on  ne  pourra  puiser 
dans  la  Caisse  de  Retraite  pour  subvenir  aux  .be¬ 
soins  de  la  première. 

L’ensemble  des  statuts  est  mis  aux  voix  et 
adopté  à  Tunanimité. 

M.  Cézüly  demande  qu’il  soit  procédé  immé¬ 
diatement  à  la  nomination  du  Comité  Directeur 
et  du  Conseil  des  Censeurs,  afin  que  la  Caisse 
puisse  fonctionner  dès  1884  et  servir  des  pen¬ 
sions  en  1894.  (Approbation  générale). 

Il  est  procéelé  à  la  nomination  du  Comité  Di¬ 
recteur  au  scrutin  secret. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  les  résul¬ 
tats  suivants  :  . 


Président . MM. 

Vice-président . 

Secrétaire  général . . 

Secrétaire. . 

Trésorier  . 

Contrôleurs . \ 


Dujardin-Beaumetz; 
Henri  Huchard; 
Lande  ; 

Delefôsse; 

Verdalle; 

Barat-Dulaurier; 

Maurat. 


M.  Cézüly  cède  le  fauteuil  de  la  présidence  à 
M.  Dujardin-Beaumetz,  qui  remercie  l’Assemblée 
et  l’assure  de  tout  son  dévouement. 

La  nomination  du  Conseil  des  Censeurs  a  éga¬ 
lement  lieu  au  scrutin  secret  et  donne  les  résul¬ 
tats  suivants. 

Ont  obtenu  la  majorité  des  suffrages  : 

MM.  Gézilly,  Margueritte,  Monin,  Ordonneau, 
Landur,  Bigourdan,  Ducosté,  de  Ranse,  Rous¬ 
seau,  Mignon,  Manssire,  Dard,  R.  Saint-Phi¬ 
lippe,  Petit,  Wurtz,  Sutils,  Millet  et  Bardy. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


Le  Comité  Directeur  s’est  réuni  le  samedi  11 
avril,  à  deux  heures,  chez  M.  le  D''  Dujardin- 
Beaumetz,  Président. 

Le  Conseil  des  Censeurs,  à  quatre  heures» 

Le  lendemain  dimanche,  à  dix  heures,  l’As¬ 
semblée  se  réunissait  dans  un  salon  du  Grand 
Véfour. 

En  voici  le  procès-verbal,  rédigé  par  le  D"'  Mo¬ 
nin,  Secrétaire. 


LK,‘COJKÇPIJîlS^.M:BI)IGAL  -, 


Assemblée  générale  du  AS  avril  A88S. 

La  séance  est  ouverte  à:  dix  heures;  sous  la,  pré  ■ 
sidence  de  M.  le  D'' Dujardin-Beaumetz.,’ , 

M.  le  J)''  Lande,  Secrétaire-général,  lit  le  pro¬ 
cès-verbal  de  la  dernière, Assemblée  générale. 

Ce  proeès-rVerbal  est  adopté. 

U.  le  D’’  Lande  lit  ensuite  le  rapport  général 
de  l’exercice  1884-85.  , 

Messieurs, 

Votre  Secrétaire  vous  doit  le  récit  exact  et 
complet  des  événements  divers  survenus  dans  le 
cours  de  notre  premier  exercice  et  pouvant  exer¬ 
cer  une  influence  quelconque  sur  notre  Œuvre  et 
sur  son  avenir!  Le  peu  de  temps  écoulé  depuis 
notre  dernière  Assemblée  générale  suffirait  pour 
eipliquer  la  brièveté  de  ce  rapport;  mais  aussi 
bien  nous  ne  sommes  plus  à  la  période  des  dis¬ 
cussions  préliminaires,  la  parole  est  aujourd’hui 
aux  chiffres  et  tout  à  l'heure  M.  le  Trésorier  vous  , 
en  présentera  qui  auront  certainement  pour  vous 
une  éloquence  persuasive  à  laquelle  je  ne  saurais 
'  prétendre. 

Après  notre  réunion  du  9  octobre  1884,  le  pre¬ 
mier  soin  du  Comité-directeur  a  été  de  soumettre 
les  Statuts  à  l’approbation  de  l’autorité.  Grâce  , 
aux  instances  de  notre  Président,  cette  approba- 
tiunne  s’est  pas  fait  attendre,  et,  après  addition  , 
'de quelques  formules  de  style,  la  création  delà 
Caisse  des  Pensions  de  Retraite  du  Corps  médi¬ 
cal  français  était  autorisée,  le  22  décembre  1884, 
parM.  le  Ministre  de  l’Intérieur. 

Vous  aviez’  manifesté  le  désir  de  voir  fonction¬ 
ner  la  Caisse  dans  le  plus  bref  délai,  de  façon  à 
ce  que,  malgré  l’époque  avancée  de  l’année,  il  fût 
possible,  recueillant  des  cotisations  en  1884,  de 
servir  nos  premières  pensions  de  retraite  en  1894. 
Aussi,  sans  attendre  l'approbation  ministérielle 
qui  nous  était,  du  reste,  formellement  promise  ; 
mais,  toutefois,  après  avoir  pris  avis  de  personnes 
autorisées,  le  Comité-directeur  adressait,  dans  le 
courant  de  novembre,  à  tous  les  adhérents,  une 
circulaire  les  priant  de  faire  parvenir  leur  cotisa- 
sation  au  Trésorier  s’ils  désiraient  participer  dès 
1884.  Cent  vingt-quatre  associés  répondaient  à 
cet  appel,  et  le  31  décembre,  notre  irésorier 
possédait  à  l’avoir  de  la  Caisse  une  somme  de 
22,745  fr.  75  c. 

Pour  l’année  courante,  M.  le  Dr  Verdalle  a 
déjà  organisé  les  divers  services  d’avis  de  paie¬ 
ment,  de  recouvrement  et  de  récépissés  qui  fonc¬ 
tionneront  désormais  et,  grâce  à  son  zèle,  à  son 
entente  parfaite  de  tous  ces  détails  d’administra¬ 
tion  financière,  cent  quatre-vingt-quatorze  adhé¬ 
rents  figurent  sur  nos  livres  et  ont  payé  totalité 
ou  partie  de  leur  cotisation.  Un  certain  nombre 
d’autres  ont  demandé  quelque  délai,  mais  ne  tar¬ 
deront  pas  à  se  libérer.  Au  total  nous  sommes 
aujourd’hui  deux  cent  quinze. 

Vous  vous  étonnez  peut-être.  Messieurs,  de  ce 
petit  nombre  ;  en  effet,  au  19  octobre,  nous  étions 
environ  deux  cents,  mais  sur  ces  doux  cents,  cent 
soixante  avaient  envoyé  leur  adhésion  formelle. 


1991. 


une  quarantaine  des.prome^ses  qui  devaient  avoir 
leur  efifet  utile  après  l’Assemblée  générale  consti¬ 
tutive..  •  ..  . 

Une  fois  les  statuts  définitifs  adoptés,rles  rangs 
de  ces  adhérents  se  sont  éclaircis  ;  les  uns  étaiqpt 
des  étrangers  munis  du  diplôme  françaiSj.Lés  au¬ 
tres  avaient  espéré  que  la  discussion  qui  a,  précédé 
l’adoption  définitive  des  Statuts  y  aurait  ^appqrté  : 
des  modifications,  objets  de  leurs  secrets  désirs  ;: 
d’autres  enfin,  et  c’est  le  plus  grand  nombre,  se, 
trouvent  momentanément  dans  rimpossibilité[,de 
verser  leur  cotisation.  Engagements  antérieurs, 
pertes  subies,  mauvaises  rentrées,  telles  sont  les 
raisons  généralement  invoquées,  mais  nous  pou¬ 
vons  compter  que  nous  verrons  revenir  à, nous  ces 
confrères  qu’éloigne  seule  une  gêne  momentanée. . 
Nous  devons  un  douloureux  souvenir  à  deux  sym-  ■ 
pathiques  confrères,  Fischer,  de  Paris,  et  Ber- 
gonié,  de  la  Brède  (Gironde),  adhérents  de  la  pre¬ 
mière  heure  et  qu’une  mort  prématurée  a  ravis  à 
notre  estime  et  à  notre  affection. 

Au  demeurant,  nous  devrions  être  environ  deux 
cent  cinquante  sans  ces  diverses  causes  de  défec¬ 
tion,  soit  cinquante  adhésions  nouvelles  depuis  le 
mois  d’octobre.  •  .  , 

Tels  que  nous  sommes,  nous  pouvons  'continuer . 
hardiment  notre  chemin;  au  mois  d’octobre,  je 
vous  ai  soumis  des  calculs  basés  sur  un  total  de 
cotisations  annuelles  de  32,774  fr.,  nous  avons 
aujourd’hui  plus  de  36,000  fr.  sans  que  le  nombre 
de  nos  pensionnés  soit  plus  considérable  que,  dans 
ces  exemples  ;  c’est  dire  que  nos  prévisions  seront 
dépassées.. Nous  avons  la  certitude  mathématique 
pour  nous,  à  nous  maintenant  de  faire  passer  no¬ 
tre  conviction  dans  l’esprit  de  nos  confrères,  à 
nous  de  recruter  de  nouveaux  adhérents. 

Cette  mission  est  encore  chose  difficile,  je  ,1a , 
sais;  indépendamment  de  l’indifférence  du  plus 
grand  nombre,  nous  avons  à  lutter  contre  les  cri¬ 
tiques  injustes  des  uns  et  contre  l’opposition  sys¬ 
tématique  des  autres  ;  nous  ne  devons  pas  nous 
arrêter  à  ces  obstacles.  Je  me  suis  efforcé  de  ré¬ 
pondre  le  plus  nettement  possible  à  ceux  de  nos 
confrères  qui  m’ont  adressé  personnellement  soit 
des  observations,  soit  des  demandes  d’éclaircis¬ 
sements;  j’ai  dû  réfuter  des  objections  soulevées 
dans  la  presse  médicale,  notre  Secrétaire,  le 
D''  Delefosse  a  également  pris  la  défense  de  notre 
Œuvre,  mais  nous  avons  et  nous  aurons  encore  à 
lutter  tant  qu’on  n’aura  pas  reconnu  que  les  con¬ 
ditions  qu’on  nous  reproche  dans  la  constitution 
et  le  fonctionnement  de  notre  Caisse  sont  précisé¬ 
ment  celles  qui  seules  peuvent  assurer  sa  pros¬ 
périté. 

Nous  sommes  tous  profondément  convaincus, 
donc  nous  arriverons  :  les  encouragements  ne 
nous  manquent  pas,  du  reste,  et,  à  peine  nés,  nous 
avons  déjà  autour  de  nous  de  nombreuses  et  chau¬ 
des  sympathies,  se  manifestant  toutes  par  d’im¬ 
portants  témoignages.  Après  le  Concours  médi¬ 
cal,  nous  pouvons,  en  effet,  inscrire  sur  la  liste  de 
nos  bienfaiteurs  :  , 

Le  D‘'  Rafaillac  (de  Margaux)  ; 

Le  Journal  de  Médecine  de  Èordedua;  ; 
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M.  Gounôuilhou,  son  éditeur,  qui  nous  a  con¬ 
senti  de  grands  rabais  pour  nos  impressions  ;  - 

L’Association  des  Médecins  de  l’Oise  ;  . 

L’Association  des  Médecins  de  la  Gironde  ; 

Le  Syndicat  du  Médoc  ; 

Un  confrère  de  Paris. 

Il  faut  espérer  que  l’Association  générale  vou¬ 
dra  bien  se  souvenir  que  le  premier  article  de  ses 
Statuts  lui  impose  pour  ainsi  dire  le  devoir  de  fa¬ 
voriser  la  création  d’une  Caisse  de  Retraites  pour 
les  médecins. 

Enfin,  Messieurs,  je  dois  vous  sigualer,  comme 
favorable  à  notre  Caisse,  la  création  d’une  So¬ 
ciété  analogue  en  Angleterre.  Nos  confrères  d'ou- 
tfe-Manche  ont  organisé,  dans  le  courant  de 
1884,  une  Caisse  de  Pensions  de  Retraite  analogue 
à  la  nôtre,  fondée  sur  le  même  principe  de  cotisa¬ 
tions  annuelles  variant  avec  l’âge  et  ayant  pour 
résultat  l’obtention  à  soixante-cinq  ans  d’une  re¬ 
traite  allant  de  625  à  2.500  francs.  Nos  tarifs  pré¬ 
sentent  la  plus  grande  analogie  quand  on  tient 
compte  de  la  différence  des  âges  de  retraite.  Les 
promoteurs  de  cette  Caisse  ont  également  consti¬ 
tué  une  Caisse  d’assurances  en  cas  de  maladie,  de 
telle  sorte  que  nos  confrères  d’Angleterre  peuvent 
souscrire  à  une  seule  de  ces  œuvres  de  prévoyance 
ou  à  deux  d’entre  elles  ou  aux  trois  à  la  fois.  Il 
sera  intéressant  pour  nous  d’étudier  leur  exemple 
et  de  voir  s’il  serait  possible  d’ajouter  au  moius 
l'une  de  ces  assurances  à  celle  que  nous  obtenons 
déjà  pour  nos  vieux  jours. 

Nous  ne  saurions,  en  effet.  Messieurs,  nous 
limiter  dans  notre  œuvre  de  prévoyance  et  c’est 
un  devoir,  pour  nous,  qui  avons  marché  les  pre¬ 
miers  dans  cette  voie,  de  la  frayer  plus  loin  en¬ 
core,  pionniers  infatigables  de  la  solidarité  con¬ 
fraternelle. 

(Applaudissements). 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  Af.  le  jy  Ver- 
dalle,  Trésorier,  qui  lit  le  rapport  financier  sui-r- 
vant: 


Le  rapport  que  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre 
comprend  deux  exercices;  celui  de  1884  qui,  vous 
le  savez,  a  été  ouvert  le  lef  décembre,  et  clos  le 
31  ;  celui  de  1885  actuellement  en  cours. 

Je  devrais  donc  vous  donner  deux  situations, 
Tune  fixe,  arrêtée,  l’autre  simplement  approxi¬ 
mative. 

Mais  les  circonstances  font  que  votre  Trésorier 
n’a  pu  arrêter  ses  comptes  à  une  date  fixe,  voici 
pourquoi. 

Il  a  été  convenu  entre  nous  et  décidé  à  la  Réu¬ 
nion  générale  du  mois  de  novembre  dernier  que, 
pour  cette  première  année,  les  adhérents  seraient 
appelés  à  verser  leur  cotisation  immédiatement,  et 
que  ces  versements  seraient  censés  faits  du  mois 
de  mars  1884,  époque  régulière  imposée  par  les 
statuts.  Nous  gagnions  ainsi  un  an. 

Les  versements  devaient  être  effectués  avant  le 
I®*^  décembre. 

Un  grand  nombre  de  nos  adhérents  a  payé,  en 
effet,  avant  cette  date,  mais  un  non  moins  grand 


nombre  a.  mis  plus  vou  moins  de  retard.  Pendant 
tout  le  mois  de  décembre  les  versements  sont  ar¬ 
rivés  ;  en  janvier  même  quelques-uns  ;  en  février 
encore.  Quelques  collègues  ne  pouvant  payer 
leur  cotisation  à  cette  époque,  mais  voulant  pren¬ 
dre  date  et  inscrire  leur  droit  dès  1884,  ont 
envoyé,  les  uns  simplement  les  intérêts  de  la 
somme  qu’ils  devaient,  d’autres  une  somme  quel¬ 
conque  en  à  compte. 

Bref,  la  situation  exacte  de  1884  n’est  pas  en¬ 
core,  ne  peut  pas  encore  être  arrêtée,  et  votre 
Trésorier  a  le  vif  regret  de  ne  pas  pouvoir  vous 
présenter  les  tableaux,  si  nets,  si  lucides,  si  ré¬ 
guliers,  que  ses  congénères  en  trésorerie  se  font 
d’ordinaire  un  plaisir  d’aligner. 

Ne  nous  plaignons  pas  trop  en  somme.  Mes¬ 
sieurs  et  chers  Collègues,  de  ce  désordre  qui  n’en 
est  pas  un,  il  faut  bien  le  dire.  Sans  doute,  nous 
aurions  pu  nous  montrer  rigoureux,  fermer  notre 
caisse  à  jour  et  à  heure  fixes,  n’admettre  ni  excuse 
ni  retard,  mais  on  nous  reproche  bien  assez,  n’est- 
ce  pas  ?  la  rigueur  de  notre  institution  ;  on  nous 
dit  assez  haut  que  notre  but  n’est  pas  philanthro¬ 
pique,  mais  purement  financier.  Ces  reproches 
sont-ils  fondés  ?  Nous  prouvons  le  contraire  en 
nous  montrant  aussi  accommodants,  aussi  coulants 
que  possible  sur  les  détails.  Quant  aux  principes 
mêmes,  c’est  une  autre  affaire  —  les  chiffres  sont 
des  chiffres,  les  mathématiques  et  le  sentimenta¬ 
lisme  font  deux  —  et  nous  ne  nous  en  départirons, 
n’est-ce  pas  ?  que  lorsqu’il  nous  sera  prouvé  par 
A  +  B  qu’en  capitalisant  de  belle  phrases  et  des 
mots  sonores,  on  arrive  à  constituer  une  caisse  de 
retraite. 

Du  reste,  à  ceux  d’entre  vous.  Messieurs,  qni 
nous  reprocheront  sérieusement  cette  fois  d’avoir 
été  trop  faciles,  nous  répondrons  que  nous  som¬ 
mes  encore  en  période  de  formation,  que  beauconp 
d’entre  nous  ont  été  surpris  par  la  succession 
rapide  de  deux  échéances  très  rapprochées  et  ne 
pouvaient  y  faire  face  immédiatement  ;  que  d’au¬ 
tres  avaient  mal  compiûs  nos  Statuts  et  ne  se 
rendaient  pas  compte  de  ce  rapprochement  des 
deux  échéances  ;  enfin,  que  les  Statuts  permettent 
les  retards  dans  le  paiement  des  cotisations,  à 
condition  de  payer  en  sus  l’intérêt  à  5  %.  Et 
nous  vous  promettons  qu’à  partir  de  Tannée  pro¬ 
chaine  nous  tiendrons  la  main  à  ce  que  tout  se 
passe  aussi  régulièrement,  aussi  ponctuellement 
que  possible. 

Donc,  Messieurs,  voici  quelle  était  notre  situa¬ 
tion  à  la  fin  de  Tannée  dernière.  Nous  avions  I 
124  souscripteurs,  ayant  versé  une  somme  de 
21,346  fr.  90  c.  Nous  avions  reçu  en  dons  de 
diverses  sources  une  somme  de  1.200  fr.  Déjà  nos 
valeurs  commençaient  à  produire  un  intérêt.  En| 
somme, notre  actif  s’élevait  à  la  somme  de  22,745 
fr.  75.  (<i  svAvre). 
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NEURO-PATHOLOGIE 

L'apba^iïe  et  ses  différentes  ,  formes. 
L’accord  est,  loin  d'être  fait  parmi  les  philoso- 
piies  sur  les  origines  du  langage,  sur  lés  différen- 
ées  qu’on  a  voulu  établir  entre  le  langage  natu¬ 
rel  et  le  langage  artificiel  ;  cependant  les  récents 
travaux  sur  l’aphasie  et  sur  les  localisations  cé¬ 
rébrales  n’ont  pas  peu  contribué  à  éclaircir  ces 
questions  mixtes  de  psychologie  et  de  physiologie. 

C’est  même  là  un  des  exemples  les  plus  nets  de 
lalumière  que  peut  apporter  a  la  physiologie  d’un 
organe  la  notion  d’un  fait  pathologique  nettement 
démontré  ;  «  Les  notions  actuelles  les  plus  pré¬ 
cises  que  nous  possédions  sur  la  structure  et  les 
fonctions  des  centres  nervéux  sont  en  grande  par- 
1  tie  l’œuvre  de  l’observation  médicale  :  car  il  me 
paraît  bien  évident  que  les  recherches,  de  Du- 
ohenne  et  de  ses  élèves  sur  les  amyotrophiies  spé¬ 
ciales  ou  les  lésions  bulbaires,  comme  celles  de  l’é¬ 
cole  de  Charcot  sur  les  localisations  cérébrales, 
ont  fait  autant,  sinon  plus,  pour  la  connaissance 
du  fonctionnement  comme  de  la  structure  du  cer- 
Teau  etdelamoëllequelaplupkrt  des  vivisections 
ou  des  excitations  électriques  les  mieux  dirigées». 

Sans  être  antivivisectionniste,  on  peut  adhé¬ 
rer  pleinement  à  ces  sages  paroles  du  professeur 
Teissier  (de  Lyon)  (1)  ;  elles  expriment  parfaite¬ 
ment  les  idées  qui  viennent  à  l’esprit,  après  avoir 
lu  le  travail  récent  du  D''  Bernard  sur  l’aphasie  : 
ce  résumé  fidèle  de  l’état  actuel  de  la  science  peut 
servir  de  guide  pour  l’étude  de  l’aphasie  et  sur¬ 
tout  des  variétés  d’aphasie  (2)  mieux  connues  de¬ 
puis  quelques  années  (Charcot,  Kussmaul,  Déjé-' 
rine,  etc.)  et  bien  décrites  dans  une  leçon  récente 
deDéjérine  (3). 

I. 

Qu’est-ce  que  l’aphasie  ?  C’est  la  perte  plus 
oumoms  complète  de  la  mémoire  des  signes 
d'expression  de  la  pensée,  du  langage  :  l’apha¬ 
sie  n’est  pas  une,  il  en  existe  autant  de  variétés 
que  de  modes  de  réception  et  d’expression  de  la 
pensée. 

L’aphasique  n’est  plus  seulement  aujourd’hui, 
comme  du  temps  ,de  Broca,  le  malade  qui,  sans 
lésion  générale  de  l’intelligence  ni  des  organes 
de  la  phonation,  ne  peut  exprimer  sa  pensée  au 
moyen  de  la  parole  ou  de  l’écriture  ;  est  égale¬ 
ment  considéré  comme  aphasique  tout  malade  qui 
I  ne  peut  comprendre  la  pensée  que  lui  exprime 
sonsemblable  au  moyen  de  l’un  de  ces  deux  sym- 
;  ooles  (paroles  ou  écriture).  A  côté  de  l’aphasi- 
i  lue  qui,  comprenant  bien  les  questions  qu’on  lui 
pose,  ne  peut  y  répondre  oralement  ou  par  écrit, 
est  venu  se  placer  l’aphasique  qui  peut  parler 
décrire,  mais  ne  comprend  pas  les  questions  qu’on 
mi  pose  de  vive  voix  ou  sur  le  papier. 

Pour  bien  comprendre  ces  différentes  variétés 


(1)  Revue  scientifiques,  21  mars  1885. 

(2)  L’aphasie  et  de  ses  diverses  formes.  Thèse,  Pa¬ 
ns  1885. 

(3)  Semaine  médicale,  numéros  44  et  47,  1884. 


..d’aphasie,  qu’il  nous  suffise  de  rappeler  le  schéma 
proposé  par  M.  Charcot  pour  montrer,  le  méca¬ 
nisme  constitutif  du  kngage.  Gomment  l’homme 
arrive-t-il.  à  saisir  le  rapport  existant  entre  un 
signe  et  un  objet,  entre  un  mt  e.t'une  idée  ?  Com¬ 
ment  arrive-t-il  à  grouper  autour,  du  mot  cloche 
par  exemple  (écrit  ou  parïé)'toutes,,les  idée^  qui 
se  rattachent  à  cet  objet?  La  cloche  sonne:  le 
:  bruit,  recueilli /par  les  terminaisons  du  nerf  au¬ 
ditif,  va  atteindre  une.ceilul,e  de  l’écorce  céré¬ 
brale,  du  centre  auditif  commun,  y  faire  un  dé¬ 
pôt  ;  le  nom  de  l’objet,,  le  mot  cloche  sera  de. 
même  recueilli  et  fixé  dans  une  cellule  du  centre 
voisin,  le  centre  auditif  de^  nqots.  Le  sujet  pos¬ 
sède,  dès  lors,,  deux  moyens  de  se  rappeler,  en 
ravivant  les  dépôts,  le  mot  cloche.  —  Pour  éveü- 
,  1er  chez  autrui  la  mênie  image  du  mot  cloche, 
il  faut  le  prononcer  ;  il  faut,  faire  intervenir  le 
centre  qui  règle  les  mouvements  des  organes  de 
l’articulation  des  mots  ;  la  mémoire  de  ces  mou¬ 
vements  se  fixera  d’une,  façon  analogue  dans  les 
cellules  motrices  du  centre  du  langage  articulé. 
C’est  de  la  même  façon  qüe  se  forme  le  langage 
écrit,;  de  sorte  qu’en  réalité  tout  mot  se  compose 
de  quatre  éléments:  deux  sensoriels  (auditif, et 
visuel),  deux  moteurs  (oral  et  graphique)  ;  sui¬ 
vant  que  tel  on  tel  élément  §era  perverti,  on  se 
trouvera  en  présence  de  telle  ou,  telle  variété 
d’aphasie. 

Lorsque  le  malade  ne  percevra  plus  la  parole 
entendue,  il  sera  atteint  de  surdité  verbale,  Â& 
cécité  verbale,  s’il  s’agit  de  la  parole  écrite  ;  à 
côté  de  ces  deux  variétés  d’aphasie  sensorielle 
ou  de  réception,  il  faut  placer  les  deux  variétés 
correspondantes  d’aphasie  motrire  on  de  trans¬ 
mission,  Vaphémie  (le  type  Bouillaud-Broca) 
par  abolition  du  langage  articulé,  et  Vagraphie 
ou  impossibilité  de  traduire  sa  pensée  par  l’é¬ 
criture. 

Ces  variétés  se  combinent  souvent  entre  elles, 
et  l’aphasie  est  alors  complexe  ;  du  reste  «  tous 
les  divers  centres  de  réception  ou  d’émission  de 
la  parole  ont  entre  eux  les  plus  étroites  con¬ 
nexions  :  l’activité  de  l’un  appelle  celle  de  l’autre. 
Ils  s’excitent  et  se  modèrent  réciproquement, 
s’instruisent  et  se  corrigent  les  uns  les  autres  »  ; 
de  sorte  que,  si  habituellement  c’est  la  mémoire 
sensorielle  qui  réveille  la  mémoire  motrice,  l’in¬ 
verse  se  produit  dans  certains  cas,  comme  chez 
le  malade  du  D''  Charcot,  qui,  atteint  de  cécité 
verbale,  arrivait  à  comprendre  les  caraqtères 
écrits  en  traçant  les  contours  des  lettres  avec  ses 
doigts  ;  c’est  là  un  curieux  exemple  des  phéno¬ 
mènes  de  suppléance  qu’on  peut  observer  dans 
les  variétés  d’aphasie. 

II 

La  cécité  verbale,  avons-nous  dit,  consiste  dans 
«  Une  abolition  plus  ou  moins  complète,  plus  ou 
moins  partielle  de  la  mémoire  des  signes  figurés  »  : 
le  sujet  qui  en  est  atteint  ne  peut  lire  les  lettres, 
les  syllabes,  les  mots  :  il  voit  les  caractères,  les 
signes  divers  placés  sous  ses  yeux;  il  en  distingue 
la  position  relative,  l’arrangement  général,  mais  il 
ne  peut  en  interpréter  la  signification  ;  il  ressem- 
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'bl^  à  up  employé  de  chemin  de  fer  qui,  perce¬ 
vant  Ip  couleur  différente  dés  signaux,  ne  saurait 
plus  en  ihterfjréter  la  valeur  convenue. 

Le  plus  habituellement  les  fonctions  visuelles 
sont  intactefe  i  parfois  ’ cependant,  on  a’ relevé  J  a 
coexistence  d’une  hémianopsie  homonyme  latérale 
di'oite  (Charcot). 

Un  malade,  dont  le  D''  Charcot  a  rapporté  l’ob¬ 
servation  en  détail,  est  un  type  de  cécité  verbale  : 
c’est  un  homme  de  trente, -cinq  ans,  qui,  ayant  con¬ 
servé  toute  son  intelligence,  ayant,  présenté  seule¬ 
ment  quelques  troubles  dé  là  parole,  s’aperçoit  un 
jour  qu’il  ne  peut  relire  sa  propre  écriture  :  il  écrit 
lisiblement  pour  donner  un  ordre,  mais  il  est  in¬ 
capable  de  se  relire.  La  lecture  de  l’imprimé  lui 
est  également  impossible  ;  il  voit  les  lettres,  peut 
même  les  copier,  mais  n’en  comprend  pas  le  sèns, 
si'  bien  que  le  commerçant  ne  connaît  plus  la 
marque  de  sa  maison,  c’est-à-dire  la  valeur 
numérique  donnée  à  certaines  lettres  pour  déro¬ 
ber  aux  clients  les  prix  des  objets  ^en  vente;  il  ar¬ 
rive  cependant  à  comprendre  la  signification  des 
mots  en  promenant  ses  doigts  sur  les  mots  écrits 
ou  imprimés  ou  bien  en  les  traçant  en  l’air  du 
bout  de  ses  doigts  :  c’est  alors  le  sens  musculaire 
qui  supplée  à  la  perte  de  la  mémoire  -visuelle 
des  signes  de  l’écriture. 

La  cécité  verbale  peut  être  plus  ou  moins  com¬ 
plète;  tantôt  le  malade  reconnaît  quelques  lettres, 
mais  ne  peut  les  grouper  pour  en  faire  une 
syllabe  ou  un  mot:  tantôt  les;  lettres  ont  perdu 
toute  signification  pour  le  malade  {cécité  litté- 
raie').  M.  Bertholle  a  rapporté  la  curieuse  ob¬ 
servation  d’un  malade  qui  reconnaissait  bien  les  i 
lettres,  mais  ne  pouvait  les  assembler  pour  en’ 
faire  un  mot(a.'j/fi(i5îe).  Généralement  le  malade 
lie  peut  absolunient  pas  lire  l’imprimé  ;  il  arrive  ‘ 
plus  facilement  par  l’exercice,  à  lire  l’écriture 
cursive,  surtout  sa  propre  écriture;  dans  cer¬ 
tains  cas  la  cécité  verbale  est  absolument  com¬ 
plète  :  «  r  aphasique  est  incapable  de  s’assimiler 
les  symboles  graphiques  à  l’aide  desquels  il  a 
lui-  même  manifesté  ses  idées  ;  cette  projection 
intellectuelle,  si  l’on  peut  ainsi  dire,  n’est  plus 
une  représentation  qui  soit  perçue  par  lui;  ce 
qu’il  a  écrit,  ses  yeux'le  voient,  son  entendement 
ne  le  voit  pas  (A.  Robin). 

On  peut  rattacher  à  la  cécité  verbale  les  trou¬ 
bles  qu’on  -observe  chez  les  aphasiques  dans 
l’interprétation  des  chiflres,  de  la  musique,  etc; 
le  calcul  avec  les  monnaies  est  presque  toujours 
correct  ;  serait-ce  parce  que  l’amour  de  l’argent, 
très  développé  à  notre  époque,  reste  entier  même 
chez  l’aphasique? 

La  cécité  verbale  est  facile  à  reconnaître  :  on 
ne  la  confondra  guère  avec  Valexie  à  haute  voix 
qui  relève  de  l’aphémie,  qui  en  est  une  consé¬ 
quence:  le  malade  ne  peut  lire  à  haute  voix  ce 
qu’il  comprend,  parce  qu’il  ne  peut  pas  parler.  Il 
faut  aussi  distinguer  delà  cécité  verbale  les  troubles 
intellectuels,  par  suite  desquels  le  sujet  ne  com¬ 
prend  pas  bien  ce  qu’il  lit;  un  point  très  impor¬ 
tant,  sur  lequel  insiste  le  D’’  Bernard,  c’est  que 
«  nil’hémiopie,  ni;  en  son  absence,  un  symptôme 


équivalent,  .tel  quede  rétrécissement  concentriq» 
du  chainp  visuel,  n’ont  encore  fait  défaut  dans  aü 
cun  des  cas  de  cécité,  verbale  où  l’examen  deli 
vue  à  été  convenablement  pratiqué  »;  la  visioi 
centrale  est,  au  contraire,  presque  toujours  ia- 
"tacte.  Les'  quelques  autopsies  faites  permefa 
■  de  localiser  les  lésions  à  la  partie  postérieure  di 
lobülé  pariétal  inférieur  de  l’hémisphère  gaaclii 
III 

,  On  observe,  pour  l’appareil  auditif,  destrouMs 
analogues  à  ceux  que  nous  venons  d’étudier  poœ 
l’appareil  visuel:  on.  peut  ainsi  rapprocher  de  li 
cécité  verbale  la  seconde  variété  d'aphasie  se» 

,  sorielle,la,surdité  verbale-.  c’estl’impossibilitéJi 
comprendre  la  signification  de  la  parole  entendie, 

,  et  même  des  sons  devenus  conventionnellemei 
représentation  d’idées  ;  il  y  a  perte  plus  ou  moii 
complète  de  la  mémoire  de  la  signification  de 
sons.  L’acuité  auditive  est  intacte,  mais  le  suje; 
tout  en  percevant  les  sons,  ne  peut  en  interprète 
la  signification  :  pour  poursuivre  une  précédenit 
comparaison,  l’aphasique  atteint  de  surdité  y» 
baie,  ressemble  à  l’employé  de  chemin  de  fer« 
entendant  les  signaux  convenus  (trompette,  siÉ 
sifflement  de  la  machine,  etc),  n’en  comprèndri 
pas  la  signification. 

G’està  cette  variété  d’aphasie  que  Kusmaulli 
donné  le  nom  de  surdité  des  mots'.,  il  oompani 
le  malade  qui  en  est  affecté  à  une  personne  tram 
•  portée  au  milieu  d’un  peuple  parlant  une  lanjt 
inconnue;, un  tel  malade  répond  de  travers  an 
questions  qui  lui  sont  adressées  ;  ses  répoiœ 
peuvent,  être  variées,  mais  nullement  en  rappel 
ayec  les. demandes;  on  ne  peut  converser  avecle 
que  par  le  geste,  par  l’écriture.  Les  réponsesqaï 
fait  sont  erronées  pour  une  double  cause:  d’aW 
parce  qu’il  ne  comprend  pas  le  sens  des  question 
ensuite  parce  qu’il  ne  peut  plus  contrôler» 
propres  paroles  :  la  paraphasie  peut  ainsi  emte 
sans  lésion  du  centre  de  - Broca,  par  ce  seul  là 
que  le  sujet  ne  comprend  plus  le  son  qu’il  émà 

On  a  rapporté  plusieurs  cas  de  surdité  m» 
cale  :  le  malade  ne  peut  reconnaître  l’air  co« 
qu’on  chante  devant  lui. 

Si  la  surdité  verbale  est  de  toutes  les  Yariélii 
d’aphasie  celle  qui  guérit  le  plus  facilement,  » 
diagnostic  est  des  plus  difficiles:  un  examen  à 
tentif  permet,  il  est  vrai,  de  la  distinguer  del 
surdité  réelle,  en  constatant  l’intégrité  complii 
de  l’organe  auditif;  mais  les  troubles  de  laparok 
qui  accompagnent  si  souvent  la  surdité  verbài 
simulent  complètement  ceux  de  l’aphémie;  ils 
donc  souvent  impossible  de  dire  si  la  surdité  yffl 
baie  est  isolée  ou  combinée  avec  l’aphémie.  .D» 
certains  cas,  on  a  pu  prendre  pour  un  démenti 
sujet  atteint  de  surdité  verbale,  son  langage  ii 
fectueux,  sa'  torpeur,'  son  indiüérenee  expHqiis 
fort  bien  cette  erreur.  j 


Les  lésions  le  plus  fréquemment  constatées  dai 
les  quelques  autopsies  siégeaient  au  niveau  del 
R®  circonvolution  temporale  gauche,  (à  sukn 
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LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


Nous  sommes  très  heureux  que  la  question  si 
intéressante  des  dispensaires  d'enfants  ait  été 
■portée  devant  l’ Académie  par  M.  Foville.  Ce  sont 
des  institutions  appelées  à  rendre  les  plus  grands 
services  à  notre  pays,  en  diminuant  la  mortalité 
de  l’enfance  et  en  guérissant  dès  les  premières 
années  une  foule  de  maladies  chroniques  qui  font 
des  hommes  débiles  et  infirmes. 

L’utilité  des  dispensaires  d’enfants  et  leur  supé¬ 
riorité  sur  les  hôpitaux  découle  de  la  nature  même 
des  maladies  qui  sévissent  le  plus  fréquemment 
sur  le  jeune  [âge.  La  plus  grande  partie  sont  des 
maladies  chroniques  dépendant  de  la  scrofule,  le 
rachitisme,  les  maladies  parasitaires.  Pour  les 


guérir,  il  faut  l’usage  prolongé  d'un  nombre  res¬ 
treint  de  médicaments,  de  bons  conseils  donnés 
aux  familles.  —  Parmi  les  maladies  aiguës,  la  plu¬ 
part  sont  contagieuses  et  réclameraient  l’isolement 
à  l’hôpital  ;  les  autres  guériraient  aussi  bien  chez 
les  parents,  sans  exposer  les  enfants  atteints  de 
maladies  non  contagieuses  à  se  contaminer  à  l’hô¬ 
pital.  Le  prix  de  revient  d’une  journée  d’hôpital 
est  infiniment  plus  onéreux  que  celui  du  traite¬ 
ment  d’un  enfant  au  dispensaire. 

Voici  ce  qu’on  peut  concevoir  comme  l’idéal 
de  l’assistance  médicale  pour  les  enfants  pauvres. 
Un  petit  nombre  d’hôpitaux  d’enfants,  quatre  dans 
une  ville  comme  Paris  suffiraient,  répartis  aux 
quatre  extrémités.  On  n’admettrait  dans  ceux-ci 
que  les  maladies  aiguës,  réparties  en  deux  caté¬ 
gories,  rigoureusement  séparées,  les  non  conta¬ 
gieuses  et  les  contagieuses.  La  catégorie  des  ma¬ 
ladies  contagieuses  se  subdiviserait  en  rougeole, 


FEULLETON 

M.  PASTEUR 

LES  MICROBES  ET  LA  CLINIQUE 

ESSAI  DE  PHILOSOPHIE  MÉDICALE  (1). 

Ce  mot  de  spontanéité  prête  sans  doute  à  quelque 
■confusion.  Chacune  des  deux  écoles  l’emploie  dans  un 
certain  sens  ;  mais  peut-être  tous  ne  s’entendent-ils 
pas  également  bien  sur  l’interprétation  qu’ils  lui  don¬ 
nent.  L’école  microbienne  dit  que,  dans  les  maladies 
infectieuses,  contagieuses  ou  virulentes,  qu’elle  a  étu¬ 
diées  jusqu’ici,  le  germe  de  l’affection  vient  du  dehors; 


i  que  jamais,  quant  à  présent,  on  n’a  vu  un  organisme 
f  se  donner  spontanément  le  charbon,  la  septicémie,  la 
j  rage,  pas  plus  que  le  ver  à  soie  ne  se  donne  spontané- 


(1)  Extrait  de  la  Nouvelle  Revit e.  Voir  le  numéro  précédent 
du  Concours. 


ment  la  pébrine  ou  la  flacherie,  pas  plus  qu’un  solide 
j  ou  qu’un  liquide  ne  développe  spontanément  et  à  lui 
1  seul  les  phénomènes  de  la  fermentation,  de  la  putré¬ 
faction,  etc.  Soit!  Admettons-le  d’abord  (l’évidence  des 
démonstrations  nous  y  amène)  pour  toutes  ces  maladies 
spéciales.  Admettons  même,  comme  les  élèves  de 
M.  Pasteur  commencent  à  l’insinuer,  qu’il  n’y  a  pas  de 
maladies  sans  microbes.  Mais  dans  les  exemples  que 
nous  venons  de  rappeler,  prenons  garde  qu’il  y  a  une 
confusion  très  grave  à  éviter.  Ennemi  des  générations 
spontanées,  M.  Pasteur  en  est  venu  à  mettre  en  vive 
et  pleine  lumière  le  rôle  immense  de  ces  infiniment 
petits  préexistants.  Mais  il  n’ignore  point,  nous  l’avons 
vu  tout  à  l’heure,  que  le  cas  ne  peut  être  le  même  - 
quand  un  infusoire  tombe  dans  un  liquide  inorganique 
ou  quand  il  essaye  de  pénétrer  dans  un  liquide  vivant. 
L’organisme  au  seuil  duquel  le  microbe  frappe  et  es¬ 
saye  de  pénétrer,  s’ouvre  ou  se  ferme,  cède  ou  résiste 
plus  ou  moins,  consent  ou  ne  consent  pas,  suivant  les 
circonstances  où  on  le  place  et  l’aide  qu’on  lui  donne, 
mais  par-dessus  tout  suivant  ses  forces  natives.  Voilà 
le  rôle  de  la  spontanéité  ;  elle  ne  fait  pas  tout,  mais 
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■variole,  scarlatine,  ’  dipiithérie  et 'coqueluche,  qui  • 
seraient  traitées  dans  des  corps  de  liâtiments  isolés. 
En  outre,  des  chaml);res  d’attente  '^serviraient  à 
mettre  en. observation  les  cas  douteux  et  à  traiter 
les  cas  mixtes  (rougeole  compliquée  de  diphthérie 
ou  suivie  de  coqueluche,  etc).  Hormis  ces  catégories 
de  maladies,  tout  le  reste  de  la  pathologie  infantile  , 
est  justiciable  des.  dispensaires.  ■ 

On  devrait  donc  multiplier  sur  un  grand  nombre 
de  points  de  la  ville  ces  postes  de.santé„commeon 
a  multiplié  les  postes  de  sapeurs-pompiers.  Là,  un 
médecin  et  un  chirurgien  donneraient  alternati¬ 
vement  des  avis  éclairés  aux  mères  qui  amènent 
leurs  enfants  et  feraient  délivrer  et  consommer 
autant- que  possible'  dans  l’établissement  même  les 
médicaments  utiles. 

Pour  en  revenir  à  la  séance  académique-  du  21 
avril,  M.  Povillay  a  raconté  comment  M.  Qibert, 
notre  sympathique  et  éminent  confrère,  avait:  eu 
l’honneur  de  fonder  au  Havre  le  premier  dispen¬ 
saire  d’enfants,,  établissement  qui  est  aujourd’hui 
en  pleine  prospérité,  Le,  dispensaire  de  M.  Gibert 
a  servi  de  type  à  .tous  les- autres  ;  il  en  existe  sept 
ou  huit  maintenant  en  France.  Nous  avons  eu 
l’honneur  de  suppléer  pendant  quelque  temps 
notre  ami  le  D’'  Comby  qui  est  le  médecin  ordi¬ 
naire  du  dispensaire  de  la  Société  Philanthropique 
(rue  de  Crimée),  et  nous  avons  été  émerveillé 
de  la  simplicité  du  fonctionnement  et  de  l’im¬ 
portance  des  résultats  obtenus.  ' —  Si,  pour  com¬ 
pléter  la  cure  de  la  scrofule  et  du  rachitisme  ac¬ 
complie  dans  les  dispensaires,  on  réussissait  à 
fonder  sur  les  bords  ded’Océan  des  sanatoria  ma¬ 
ritimes  à  bon  marché,  que  de  bien  on  ferait  encore! 
Si  M.  Gibert  peut  réaliser  le  dessein  qu’il  a  con¬ 
çu  à  ce  sujet  ei;  dont  il  nous  entretenait  récem¬ 
ment,  ce  serait  encore  la  ville  du  Havre  qui  béné- 


fi^iera,it;lat,;piremière  .dlun'  gànatorium  maritime  à 
bon  marché.  Souhaitons-,  qu’aniipé,  comme  il  l’est 
de  l’amour  du  Wen  et  d’un  rare  esprit  pratique,  M. 
Gibert'  convertisse  à  sa  cause  les  capitaux,  'eà 
quête  de  placement.  Ce  seraient  de  bonnes  ae- 
.^fpw,sque  celles  qui  serviraient  à  fonder  une  œuvre 
aussi  utile,  ne  dussent-elles  rapporter  que  4  0/0; 

^  M.'  Hervieux  a  pris  la  parole  dans  la  discus¬ 
sion  pendante  sur  l’érysipèle  et  les  pansements 
antiseptiques.  Le  savant  médecin  honoraire  de  la 
Maternité  a  rappelé  lés  relations  qui  unissent 
l’érysipèle  et  la  septicémie  chirurgicale  puer¬ 
pérale.  Peut-être  sont-ce  les  mêmes  agents 
infectieux  qui  engendrent  ces  états  morbides.  En 
tout  cas,  on  a  obtenu  de  bien  beaux  résultats  dans 
la  prophylaxie  de  la  fièvre  puerpérale,  à  partir 
dù  jour  où  l’antisepsie  a  été  pratiquée  en  obs¬ 
tétrique.  M.  Hervieux  a  le  droit  de  s’enorgueillir 
d’avoir  contribué,  pour  sa  grande  part,  à  inaugurer, 
à  la  Maternité,  les  premières  mesures  d’isolement 
rigoureux  entre  les  accouchées  saines  et  malades. 

—  L’hôpital  Saint-Louis  est  en  possession  des 
nouveaux  bâtiments  qui  ont  été  construits  pour  ins¬ 
taller  la  consultation  externe  et  le  musée  d’nne 
manière  digne  desservices  que  rend  auxmaladeset 
à  la  science  notre  grande  école  dermatologique.  Le 
Progrès  médical  nous  donne  les  détails  suivants 
sur  les  «  splendeurs  de  l’organisation  nouvelle». 

Une  construction  vaste  et  élégante  a  3urgi,abritaiit 
désormais  la  consultation,  le  bureau  des  bains  exter¬ 
nes,  le  musée,  la  bibliothèque,  une  salle  de  conféren¬ 
ces,  etc.,  etc.  Après  avoir  traversé  une  grande  cour 
qui  s’étend  sur  toute  la  façade  du  nouveau  pavillon, 
on  pénètre  dans  la  salle  d’attente  des  consultations. 
C’est  un  immense  vestibule  parfaitement  éclairé  et 
aéré,  pouvant  contenir  plus  de  mille  personnes  :  l'état 
de  propreté  que  nous  avons  trouvé  contraste  agréa- 


rien  ne  se  fait  sans  elle  :,sur  ce  double  principe  il  doit 
être  facile  aux  deux  écoles  de  s’entendre. 

Y  a-t-il  maintenant  une  spontanéité  morbide,  dis¬ 
tincte  de  cette  spontanéité  qui  se  confond  avec  l’es¬ 
sence  même  de  la  vie  ?  C’est  ce  qui  paraît  plus  obscur  et 
c’est  ici,  nous  le  craignons,  que  beaucoup  de  médecins 
forgent  une  entité  scolastique.  Aucun  obstacle  ne  s’op- 
pose-t-il  à  révolution  naturelle  d’un  organe  ou  d’un 
système  d’organes?  nous  avons  la  fonction  proprement 
dite,  avec  le  concours  harmonieux  de  tous  les  mouve¬ 
ments  qu’elle  enveloppe,  dirigés  vers  un  but  commun 
qu’Os  atteignent.  Des  obstacles  viennent-ils  du  dehors, 
d’un  refroidissement,  d’un  traumatisme,  de  l’action 
d’un  contage  ou  d’un  microbe?  ces  mouvements  se 
troublent  ou  se  dissocient,  l’harmonie  cesse  et  la  fonction 
devient  maladie.  Sous  cette  maladie  même,  le  médecin 
s’efforce  toujours  de  retrouver  la  fonction  primitive,  de 
la  ranimer  ou  de  la  calmer,  de  lui  fournir  au  degré 
voulu  ses  excitants.  Il  n'a  donc,  ce  semble,  jamais  inté¬ 
rêt  à  supposer  une  spontanéité  morbide  distincte  de  la 
spontanéité  radicale  de  la  vie.  Ainsi  la  perception  exté¬ 
rieure  et  l’hallucination  sont,  .dans  l’organisme  visuel, 


une  même  fonction,  mais  qui  s’exerce  dans  des  condi¬ 
tions  différentes. 

Revenons  au  microbe.  Tout  ce  qui  précède  fait  com¬ 
prendre  que,  si  le  microbe  n’entre  pas  aussi  aisément  ^ 
partout,  une  fois  même  entré,  il  ne  se  comporte  pas  de  , 
la  même  façon,  ne  produit  pas  partout  les  mêmes  phé¬ 
nomènes.  C’est  un  axiome,  ou,  si  l’on  veut,  une  propo-  , 
sition  parfaitement  démontrée  de  notre  vieille  clinique:  , 
qu’une  cause,  quelle  qu’elle  soit,  produit  sur  les  orga-  ; 
nisations  qu’elle  atteint  des  effets  très  diffférents.  «  Un  j 
même  traumatisme  peut  donner  lieu  chez  un  arthritique  j 
à  une.arthropathie  rhumatismale,  chez  un  scrofuleux  1  j 
une  tumeur  blanche  ;  des  bronchites  à  frigore  amè-  j 
neront  chez  Tun  de  l’emphysème  et  chez  l’autre  b  s 
phtlüsie.  »  Quelles  complications  variées  ne  produisent  j 
pas  les  microbes  de  la  gangrène  chez  un  diabétique,  i 
ou  plus  encore  chez  un  alcoolique  !  Tel  microbe,  dites-  j 
vous,  une  fois  installé  dans  telle  partie  de  l’économie,  a 
n’y  produira  que  tel  mode  d’effet  déterminé,  confor-  g 
mément  à  sa  nature.  Soit!  Mais  chez  tel  individu,  le  dé-  j 
sor  dre  se  localisera  et  s’arrêtera;  chez  tel  autre  il  rayon-  , 
nei’a;  car,  en  supposant  qu’une  partie  seulement  soit 
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I  blem;ent  avec  l’aspect  ;repoijssant  de.  liaiQéienrfeisalIéi 
d’attente,  Au  fond  s’ouvrent.  les;c^binets,.de  , consul-- 
tation  (médecine  et  chirurgie)  quino.us  .ont  paru  «ga¬ 
iement  très  beaux,  et  très  grands.,  ’  \  ,. 

A  droite  de  ce  corps  dé  bâtiment  é,st  annexé  un 
bnWù  pour  les  bains,  externes  ;  lès'  malades  .sont 
dii’igés  de  ce  bureau  vers  lé  'pavillon' dés’’^baiüs'é6’ns' 
ime  galerie  couverte  qui  le s’ protège  contré  léS  in¬ 
tempéries.  '  •  '  ' 

.  Au  premier  étage  se  trouvent  :  à  droitè  et  à  gauche, 
me  salle  de  conférences  et  une  bibliothèque  dont  le 
mobilier  n’est  pas  encore  installé.  En  face  est  le  musée 
dont  les  collections  si  précieuses  font  la  gloiré  de 
l’hôpital  Saint-Louis  et  des  méaecins  qui  les  ont 
réunies.  Une  immense  pièce  quadrilatère,  éclairée  sur 
trois  faces  et  par  en  haut,  une  double  rangée  de  vi¬ 
trines  luxueuses  avec  galerie  supérieure,  abritent  un 
nombre  déjà  grand  de  pièces  inappréciables.  La  place 
ï  été  largement  distribuée  et  l’on  peut  espérer  qu’elle 
suffira  longtemps  à  tous  les  besoins. 

Si  les  vitrines  extérieures  sont  vivement  éclairées 
par  la  lumière  solaire  qui  les  frappe  horizontalement, 
il  n’en  est  pas  de  même  des  vitrines  internes  qui  ne 
reçoivent  le  jour  que  par  les  angles  et  par  le  plafond, 
n  suffirait,  croyons-nous,  pour  remédier  à  cette  in- 
snffisanoe  d’éclairage,  de  remplacer  les  verres  fumés 
duplafondpar  des  vitrages  absoluinent  transparents. 
Les  collections  dermatologiques  viennent  de  s’enrichir 
de  la  collection  particulière  du  professeur  Parrot,  qui 
occupe  maintenant  uue  place  honorable  dans  le  mu¬ 
sée  de  l’hôpital  Saint-Lôùts. 

Au-dessus  du  musée  est  installé  l’atelier  démoulages 
deM.  Baretta.  Toutes  ces  améliorations  ont  été  volées 
par  le  conseil  municipal  sur  un  rapport  du  D'  Boür- 
mville  au  nom  de  la  8®  commission  (séance  du  6  août 
1881);  les  dépenses  s’élèvent,  sur  devis,  à  916.549fr.66. 

Peut-être  y  a-t-il  encore  quelque  chose  à  faire 
pour  rendre  à  la  dermatologie  française  le  rang 
qu’elle  a  jadis  occupé,  et  dont  l’éclat  avait  pour  i 


tout  d’abord  lésée  par  le  microbe,  cette  lésion  première 
[  en  entraînera  souvent  d’autres,  suivant  les  sympathies' 
que  les  inégalités  de  structure  et  d’énergie  des  autres 
organes,  leur  indiscipline,  ou  leur  sagesse,  auront  ren¬ 
dues  par  avances  plus  délicates  et  plus  périlleuses. 
Qu’on  ait  intérêt  à  connaître  le  point  de  départ  de  ces 
modiflcations,  nul  ne  le  contestera  ;  mais  il  n’y  a  pas 
moins  d’intérêt  à  connaître  l’enchaînement,  la  subordi¬ 
nation  réciproque  des  modiflcations  constatées,  puis 
d’apprécier  l’état  d’ensemble  où  elles  amènent  le  ma¬ 
lade  ;  c’est  en  cela  que  la  méthode  de  nos  cliniciens 
demeure  inattaquable.  Ils  savent  trop  bien  que  la  dis¬ 
parition  même  de  la  cause  de  la  maladie  ne  fait  pas 
toujours  disparaître  la  maladie,  tant  s’en  faut  !  Trop 
souvent  des  lésions  irréparables  se  sont  produites. 
D’autres  continuent  à  progresser  lentement  et  sourde¬ 
ment,  prêtes  à  créer,  dans  une  affection  nouvelle,  des 
complications  inattendues.  Une  maladie  guérie,  une 
autre  peut  éclater,  causée  par  le  traitement  lui-même, 
ai,  visant  uniquement  la  cause  première,  on  ne  s’est  pas 
assez  préoccupé  de  ce  que  le  malade  est  devenu.  Ainsi 
vous  pouvez  traiter  tel  typhoïdique  par  les  bains  frais  ; 


[  un  tempsLpâM’  devab't'  celui  'd'est  éèWiés'î^an'gèreS 
rivales.  Ne  serait-il  pas  désirâiblé',pà'r’teëÈQfré,tque 
[  des  hommes  doués  d’ub’taléht  d’eff6e{|aertiéht%ùss'î 
'  remarquable  que  M;  B .  Bèsnier,-  d’u-iîé'-'  èip’éülëncé 

■  aussi  vaste  que  MM.  Lailler,;  Vidal,  etc.,  fussent 
J  investis  i  dfflciellomënt  de  la  mission  ’d'ihitiér  les 
I  étudiants  aux  -diverses  branebéé  -de  la  seiencë 
;  dermatologique  ?  Agrégés  ou-.inon  à  la'  Faculté) 

■  qu’importe,?  — .  Il.serait  aussi  désirable  que.  -les 
leçons  et  les  démonstrations  fussent  faites  Ta)/rès 
inidi,  à  une  heure  qui  permît  aux  etudiants  attachés 
le  matin  aux  services  des  hôpitaux  généraux  et  aux 
jeunes  praticiens  prispar  la  clientèle,  d’aller  perfec¬ 
tionner  leurs  études  dans  cette  spécialité  si  utile. 

—  On  sait  que  des  troubles  ont  éclaté  à  là  Faculté 
de  Montpellier  et  ont  motivé,  mome.btaném'énty 
la  suppression  des  cours.  La  cause  des  protesta¬ 
tions  des  étudiants  était  dans  l’inégalité  des  ré¬ 
compenses  accordées  à  certains  de  leurs  maîtres, 
à  l’occasion  du  choléra.  M.de  doyen'  Benoit  avait 
été  décoré,  bien  qu’il  n’eût  pas  quitté  Montpellier-; 
M.  le  professeurBstor,.  qui  était  allé  à  Marséille 
avec  ses  fils,  h’ avait  eu  qu’une  médaille. 

Nous  ne  raconterons  pas  par  le  détail,  les  faits 
qui  ont  suivi  ;  démission  du  doyen  ;  nomination,' 
comme  doyen  provisoire,  de  M.  le  professeur 
Ga'sset,-  premier  assesseur,  qui  démissionna  à  sont 
tour,  froissé  que  le  recteur  eût  fait  afficher  la  fer¬ 
meture  des  cours  sans  l’avoir  consulté  au  préa¬ 
lable...  A  l’heure  qu’il  est,  un  nouveau  doyen 
doit  être  nommé  et  les  cours  repris. 

Les  journaux  se  sont,  en  général,  montrés  fa¬ 
vorables  aux  étudiants,  et  notre  confrère  Sim- 
plissime  dit,  dans  une  de  ses  causeries  de  V  Union 
médicale,  qu’il  ne  se  souvient  guère  d’avoir  vu  les 
étudiants  des  facultés  de  médecine  organiser  des 


mais  cet  autre,  vous  ne  le  pouvez  pas;  car,  en  cherchant 
à  le  guérir  de  la  fièvre  typhoïde, vous  risquez  de  le  faire 
mourir,  peu  après,  d’une  pneumonie.  Quoi  de  plu 
simple  aujourd’hui,  pour  certaines  gens,  qu’une  clas¬ 
sique  opération  chirurgicale  ?  Vous  coupez  le  membre 
suivant  les  règles  de  l’art  et  vous  appliquez  un  panse¬ 
ment  qui  préserve  la  plaie  des  microbes  !  Pour  les 
maîtres  de  la  chirurgie,  qui  savent  allier  la  science 
profonde  du  malade  à  la  sûreté  de  l’opérateur,  ce  n’ests 
pas  si  simple  que  cela.  Que  répondra  chacun  des  or¬ 
ganes  internes  à  cette  action  violente  de  l’instrument 
qui  aura  frappé  l’un  d’entre  eux  ?  Voilà  la  grande  pré¬ 
occupation.  On  procède,  je  suppose,  à  l’ablation  de  tu¬ 
meurs  du  sein  :  l’opération  'elle-même  réussit,  mais 
les  malades  succombent  bientôt  à  un  épanchement 
pleural.  Broca,  le  premier,  avait  signalé  cette  compli¬ 
cation  et  très  justement  affirmé  qu’elle  était  due  à  l’in¬ 
fluence  d’un  état  général  antérieur  ;  mais  cet  état,  il 
ne  l’avait  pas  déterminé,  i^  ye^beuil  petrouve  .  ré¬ 
cemment  le  cas,  à  deux  reprises  différentes  et  en  peu 
de  temps  ;  il  l’étudie  attentivement  par  la  clinique  et 
par  l’étude  anatomique  des  lésions,  et  il  découvre  la 
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charivaris  à  leurs  maîtres  sans  raison  valable, 

.  Il  y  a  quelque  vérité  dans  cette  boutade,  peut- 
être  aussi  quelque  indulgence  pour  les  monteurs 
de  charivaris.  En  général,  il  est  évident  que  la 
jeunesse  se  révolte  généreusement  contre  les  in¬ 
justices  faites  à  ses  maîtres  et  leurs  défaillances 
morales.  Mais,  ily  a  bien  eu  quelques  chahuts 
(pardon  !)  dans  nos  Facultés  qui  ne  reposaient 
que  sur  des  on-dit  et  des  malentendus. 

Mais  revenons  aux  récompenses  accordées  à 
l’occasion  du  choléra,  et  un  peu  en  retard  à  vrai 
dire  :  elles  sont  loin  d’avoir  contenté  tons  les  in¬ 
téressés.  Les  médailles  ne  satisfont  pas  tout  le 
monde,  de  si  honorable  témoignage  qu’elles  soient  ; 
il  J  a,  chez  la  majorité  des  citoyens  français,  un 
goût  très  prononcé  pour  ce  qui  se  porte  à  la  bou¬ 
tonnière,  et  les  médailles  des  épidémies  ne  s’atta¬ 
chent  pas  en  brochette.  L’amour  de  la  décoration 
(qui  se  porte)  est  d’ailleurs  un  peu  morbide,  s’il  faut 
en  croire  ce  que  disent  les  aliénistes  :  le  premier 
acte  de  beaucoup  de  mégalomanes,  lorsqu’ils  sont 
pris  d’un  accès  de  leur  délire  ambitieux,  est  de 
•s’attribuer  de  leur  propre  chef  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  et  de  faire  emplette  d’une  rosette  rouge 
très  large  (le  ruban  bien  entendu  ne  saurait  leur 
■suffire). 

On  en  a  de  tout  temps  raconté  de  bien  bonnes,  à 
.propos  de  la  justice  qui  préside  quelquefois  à  la 
distribution  des  récompenses.  Qui  ne  connaît  la 
•bonne  fortune  arrivée  à  un  interne  des  hôpitaux,  en 
1866,  je  crois  ?.  L’épidémie  cholérique  finie,  le  pré¬ 
fet  de  la  Seine  ou  le  ministre,  ayant  à  disposer 
d’une  croix  en  faveur  des  internes,  et  peu  préoc¬ 
cupé  sans  doute  de  l’attribuer  très  exactement  à 
qui  de  droit,  entre  dans  un  hôpital  où  avaient  été 
soignés  des  cholériques,  fait  demander  l’interne 


cause  déterminante  de  la  complication  dans  une  mala¬ 
die  des  reins  qui  était  latente.  Tel  a  été  dit-il, Te  facteur 
intermédiaire  ‘  entre  l’inflammation  de  la  plèvre  et, 
le  ti’aumatisme  oMrurgical  (1).  C’est  là  un  exemple 
entre  vingt. 

Il  est  donc  évidemment  impossible  d’admettre,  avec 
MM.  Duclaux  et  Bouley,  que  la  médecine  doive  ten¬ 
dre  à  cesser  d’être  une  médecine  de  symptômes,  pour 
devenir  uniquement  une  médecine  de  causes.  Si  elle 
faisait  cela,  elle  cesserait  d’être  la  médecine,  tout  sim¬ 
plement.  «  Déduire  des  symptômes  observés  l'état  de  la 
fonction  troublée  et  l’état  de  l’organe  lésé  »,  voilà  son 
premier  travail.  L’étude  de  la  cause  extérieure  et  de 
son  action  y  a  sa  part  :  l'étude  de  la  réaction  de  l’or¬ 
gane  ou  des  organes,  y  a  aussi  la  sienne,  qui  n’est  pas 
moindre.  Mais  cette  analyse  même,  avec  toute  sa  com¬ 
plexité,  n’est  que  le  début  et  comme  l'introduction  de  la 
tâclie  médicale.  «  Quand,  vient  l’heure  des  conclusions 


.  (1)  Voyez  les  comptes-rendus  de  l’Académie  de  médecine 


dé  garde  et  lui  remet  là' haute  récompense.  Pat 
un  singuh'er  hasard ,  ce  çollègue,  qui  lie  montait 
jamais  ses  gardes,  avàit  ce  jour-là  remplacé  celai 
que  le  tour  de  rôle  désignait,  et  qui  avait  qùelqni 
empêchement!  Et.  même  il  n’avait  jamais  en  d{ 
cholériques  dans  son  service  !  !.  L’anecdote,  qui  est 
peut-être  un  canard,  a  de  quoi  consoler  ceux  qai 
s’attendaient  à  être  décorés  et  n’ont  pas  vu  rougit 
leur  boutonnière,  puisque  au  rebours  des  femmes, 
ce  ne  sont  pas  les  plus  modestes  qui  rougissenl 
...  parmi  les  boutonnières. 

—  L’Epidémie  de  Chantilly,  dont  nous  avons, 
à  plusieurs  reprises,  entretenu  nos  lc3lour^,,n'c: 
point  finie.  Une  vingtaine  de  cas  nouveaux,  deui 
décès,  nous  ont  été  encore  signalés,  ce  qui  nedoil 
pas  surprendre,  puisque,  au  mépris  des  avertisse¬ 
ments  formels  et  réitérés  des  médecins  composant 
la  commission  d’hygiène  locale,  l’administration 
du  domaine  princier  a  laissé  les  fossés  découvetls 
et  empuantissant  l’atmosphère,  jusqu'au  21  con- 
rant.  On  ne  saurait  trop  énergiquement  Mùi 
une  aussi  coupable  conduite. 


CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAIII 


A.ssemblée  générale  du  19  octobre  1884. 

Bapport  du  trésorier. 

(suite  et  fin). 

Au  31  mars  dernier,  le  chiffre  des  adhérenls 
ayant  versé  leur  cotisation  s’élevait  à  192, li 
somme  des  cotisations  à  49,608  francs  ;  les  doii 
à  1,300  francs  ;  le  total  de  notre  actif  à  51,22! 
francs. 


et  des  déterminations,  cette  analyse  initiale  dqit  faiiî 
.place  à  un  jugement  d’ensemble  qui  prononce,  non  plii 
sur  des  désordres  isolés,  mais  sur  l’état  général  lu 
.malade,  c’est-à-dire  sur  la  manière  dont  il  est  affecti 
dans  son  être  indivisible,  par  la  maladie  qu’il  fait;M 
état  général  est  la  source  première  et  fondamentjl! 
des  indications  thérapeutiques  (1).  » 

Pour  plus  de  clarté  encore,  prenons  un  exemple  bie 
précis,  et  de  quelque  importance  dans  la  clinique  me- 
.dicale,  sur  un  point  où  les  recherches  microbiologiqiie 
ont  pu-,  elles-mêmeg  apporter  quelques  lumières.  Nos 
,1e  demanderons  à, un  médecin  plein  d’autorité,. dont k 
livre  sur  les  maladies  des  enfants  (2)  est,  pour  toil 
esprit  curieux  et  pour  tout  père  de  famille  vigilant,  iB 
lecture  vraiment  ..attrayante.  ïtapide' et  complet,  p» 


'  (1)  JiccoüD,  ieço-ns  d'oiiverlm-e  de  sa  clinique  «iWitii 
Voyez  la  Semoine  médicale  du  28  novembre  4883.  , 


I  (i)  Manuel  de. pathologie  et  de  dlinique  infantiles, 

\  docteur  A.  Descroizillbs,  médecin'  de  l’hôpital  des  .Eufails- 
'  ,;Malades.l  .  ' 


SOT- 
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Bjifln  hier,  Yeille  de  notre  A.ssembl.ée  général^, 
le  nombre  des  adhérents  ayant  versé  était  de  194;  , 
le  chiffre  des  dons  de  1,400  francs,  et  le  total  des, . 
encaissements  de  52,046. 

Nous  avons  donc  aujourd’hui  52,046  francs.  A. 
cette  sonime,  il  convient  d’ajouter  les  suivantes  : 

Intérêt  des  750  francs  de  rente., 3  0/0  amor¬ 
tissable,  trimestres  d’avril,  juillet  et  octobre, 
562  fr,  50  c.  ;  intérêt  des  50  obligations  foncières 
1883  (juillet),  356  fr.  25  c.  ;  intérêt  des  30  obli¬ 
gations  du  Midi  (juillet),  213  fr.  75  c.  Total  pour 
l’intérêt  des  valeurs  :  1,132  fr.  50  c.  Un  certain, 
nombre  de  nos  collègues  sont  en  retard  pour  leur 
échéance  de  mars  1885.  Sans  tenir  compte  de 
l’intérêt  à  5  0/0  qu’ils  devront  payer  en  sus  de 
leur  cotisation,  le  chiffre  de  ces  sommes  en  souf¬ 
france  s’élève  à  2,484  fr.  50  c.  Enfin,  nous  avons 
l’échéance  de  septembre,  que  plusieurs  de  nos 
confrères  ont  choisie  pour  compléter  leur  verse¬ 
ment;  de  ce  chef  il  faut  ajouter  une  somme  de 
4,906  fr.  05  c.  Total  à  la  fin  de  Tan  née  1885, 
60,569  fr.  05. 

Il  convient,  en  outre,  d’ajouter  à  ce  chiffre  les 
'  adhérents  nouveaux,  il  s’en  présente  tous  les  jours; 
les  dons  laits  par  des  sociétés  ou  les  particuliers  ; 
enfin,  l'intérêt  des  valeurs  nouvelles  que  nous 
serons  appelés  à  acheter  dans  le  courant  de  l’an¬ 
née.  Attendons-nous  donc  à  inscrire  au  31  dé¬ 
cembre  un  chiffre  de  recettes  de  60  à  70,000  fr. 

B,n  somme,  nous  avons  aujourd’hui  215  adhé¬ 
rents  environ,  dont  194  ont  payé  leur  cotisation, 
et. qui  représentent  une  somme  annuelle  de  36,378 
fr.  55  c.,, mettons  bientôt  40,000  francs. 

Les  valeurs  que  nous  possédons  constituent  un 
revenu  de  1,890  francs.  Nous  pouvons  donc  comp¬ 
ter  sur  un  revenu  annuel  de  40^000  francs. 

A  propos  des  valeurs,  laissez-moi.  Messieurs 
et  chers  Collègues,  vous  raconter  nos  mésaven¬ 
tures  : 

Nos  Statuts,  adoptés  en  novembre  dernier, 


fond  et  clair,  aussi  au  courant  des  nouveautés  que  de 
la  tradition,  élégant  et  agréable,  sans  rhétorique  et 
sans  phrases,  M.  le  docteur  Descroizilles  est  un  guide 
précieux.  Prenons  donc  dans  son  Manuel  les  pages  con¬ 
sacrées  au  muguet  :  «  Ce  qui  caractérise  cette  maladie, 
lisons-nous,  c’est  l’envahissement  de  la  muqueuse,  et 
surtout  de  la  muqueuse  buccale,  par  des  plaques  blan¬ 
ches  ;  ces  plaques  ont  elles-mêmes  pour  élément  essen¬ 
tiel  un  cryptogame  appelé  oïdium  albicans  ».  Ce 
cryptogame  est  vivant  ;  car  «  les  spores  de  l’oïdium 
albicans  prolifèrent  avec  beaucoup  d’activité  ».  Cepen¬ 
dant  il  ne  s’implante  pas  en  général  sur  un  terrain 
sain,  «  Il  ne  se  développe  que  -  dans  un  milieu  acide  ;  il 
ne  se  transmet  que  quand  les  liquides  de  la  bouche  ont 
déjà  une  tendance  à  s’acidifier  et  la  langue  à  se  couvrir 
d’enduits  saburraux  ».  Mais  d’où  vient-il  et  comment 
se  propage-t-il?  Il  se  propage  par  le  lait-qui- commence  - 
à  s’aigrir,  par  le  biberon,  par  les  cuillers,  par  les  seins 
qui  ne  sont  pas  tenus  en  parfait  état-de  propreté,  même 
enfin  par  l’air  et  par  les  vêtements.  Voilà,  une  desmip- 
tion  que  signerait  sans  nul  doiite  un  docteur  en  raicr.obie, 
surtout  si  l’on  y  ajoute  cette  conclusion  :  «  Le  .champi¬ 


ipprtept  que  fies  valeurs  séront  déposées  à  la  Eau-’ 
iqué  de  France.  Vôtre  Comité  d’Organisation ,  lors  • 
idei’étudè  de,  ces  Statuts,  s’était  arrêté  à  cette  i, 
détermination  pour:  les  'motifs  suivants  :  sécurité 
ppur  la  Caisse;  maniement  facile;  aucune  res¬ 
ponsabilité  pour  le  Trésorier.  Aussitôt  donc  que 
nous  fûmes  reconnus  et  autorisés  par  l’Etat,  c’est  .• 
à  di^e  en  décembre  dernier,  votre  Comité  Direc¬ 
teur  fit  des  démarches  auprès  de .  la  Banque  de  ■ 
France  et  lui  demanda  d’accepter  nos  dépôts,  La 
Banque,  s’y  refusa  pour  ce  motif,  spécieux  vous 
l’avouerez,  que  le  siège  social  étant  à  Paris,  le 
dépôt  ne  pouvait  se  faire  dans  une  autre  ville. 
Elle  exigeait  que  le  Trésorier  habitât  Paris  ou 
I  du  moins  que  le  dépôt  se  fit  à  Paris.  ' 

!  Nous  étions  donc  fort  embarrassés.  Que  fallait- 
[  il  faire  ? .  i 

Votre  Trésorier  avait  à  ce  moment  une  assez  . 

I  grosse  somme  tant  en  espèces  qu’en  valeurs,  : 

I  20,000  francs  environ  ;  seul  il  en  avait  la  respon- 
1  sabilité  et  cette  responsabilité  lui  était  déjà  pas 
mallourde.  Dans  quelques  jours,  d’ici  deux  mois, 
il  aurait  eu  une  trentaine,  de  mille  francs  de  plus,  - 
soit  50,000  environ,  ce  que  nous  avons  aujour¬ 
d’hui  en  un  mot.  Fallait-il  attendre  l’Assemblée 
générale  pour  lui  demander  son  avis  ? 

Nous  en  avons  décidé  autrement  et  vous  allez 
juger  si  nous  avons  bien  fait. 

Que  demandez-vous.  Messieurs,  à  votre  Comité 
Directeur  et  à  votre  Trésorier?  D’établir  vos  va¬ 
leurs,  votre  fortune,  dans  de  telles  conditions,  que 
la  sécurité  soit  absolue,  que  personne  ne  puisse 
en  disposer  sans  votre  assentiment.  Que  demandé,' 
d’un  autre  côté,  votre  Trésorier  ?  D’être  aussi  peu, 
ei  aussi  peu  longtemps  responsable  que  possible. 
Nous  croyoQS  avoir  résolu  ces  deux  problèmes  au 
contentement  dès  deux  parties. 

Nous  avons  fait  convertir  les  valeurs  que  nous 
avions  à  ce  moment  (rente  3  0/0  amortissable  et 
obligations  du  Midi)  en  titres  nominatifs  et  leg 


gnon  du  muguet  se  développant  exclusivement  dans  un 
milieu  acide,  il  faudra  surtout  faire  usage  des  alcalins  ». 

Assurément  tout  cela  est  très  utile  à  connaître,  et  i 
est  aisé  de  voir  dans  ces  citations  la  part  légitime  de  ^ 
l’école  nouvelle.  Mais  complétons  l’étude,  et  nous  allons 
retrouver  aussi  la  part  très  grande  et  très  nécessaire 
de  la  clinique  et  de  la  médecine  traditionnelles. 

«  Quelquefois,  dit  M.  le  docteur  Descroizilles,  et  par 
exception,  le  muguet  n’a  d’autre  point  de  départ  qu’une 
cause  locale,  qui  place  la  muqueuse  et  la  salive  dans 
des  conditions  favorables  à  l’évolution  de  l’élément  pa¬ 
rasitaire,  sans  qu'il  y  ait  en  même  temps  de  troubles 
fonctionnels  généraux  ».  Alors  sans  doute  un  pinceau 
trempé  dans  de  l’eau  alcaline  suffit.  Mais  , ce  nlest  là  , 
qu’une,  exception.  «  Presque  toujours  - l’état  buccal  est 
accompagné  de,  symptômes,  généraux,  dont;, l’intensité 
est  plus  ou  moins  considérable,  et  consistant  surtout 
en  .troubles  gastriques  ou  intestinaux  •».  Il  faut  donç_ 
d’abord  que  le  médecin  sache  distinguer -entre  plusieurs 
espèces  de  muguets  ;  il  y  a,  par  exemple,  le  ,  muguet , 
aveq  entéiûte  et  io  muguet  sans  entérite. 

(à  suivre).  ,  ;(■  --  Henky  .Joly. 
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valeurs  quenou&avons  achetées  depuis(rerlte:30/0 
amortissable  et  obligations  foncièi’es  1883)  ônt  été 
.de  même  établies  en  titres  nominatifs.  ■ 

Ces  titres  sont  ainsi  libellés  -.  Caisse  de^è  Pen¬ 
sions  de  Retraite  du  Corjys  médical  français. 
Ils  appartiennent  de  ee  fait  à  tous  et  à  pèrsonrie. 
Ils  peuvent  être  volés,  brftlés,  détruits;  ils  ne  sont 
pas  perdus  pour  cela;- une  expédition  en'doüble  ' 
et  les  voilà  retrouvés  '  . 

Nos  valeurs  sont  placées  pour  longtemps^ 
Messieurs,  je  dirai  même  -pour  toujours,  pour 
éternellement.  Nous  ne  devons  jamais,  y*  toucher. 

-  C'est  donc  en  titres  nominatifs  que  nous  devons 
établir  notre  fortune,  comme  le  faille  tuteur  pour 
les  titres  de  ses  pupilles.  ■  ■ 

Il  faut  cependant  prévoir  le  cas  où  une  obliga¬ 
tion,  une  série  de  rente  sortirait  au  tirage.  -  Alors 
ce  n'est  plus  trois  signatures  qu'il  faudra  pour 
toucher  à  vos  titres,  c’est  unë  délibération  du 
Comité  Directeur  lui-même,  :avec  la  signature  dû 
Président.  Ni  une  administration  de 'ch'emin  de 
fer,  ni  l’Etat  ne  permettraient  à  votre  Trésorier' 
de  retirer  un  titre  sans  cette  formalité  rigoureu¬ 
sement  remplie. 

Vous' le  voyez’.  Messieurs,  la  sécurité  est  tout 
aussi  grande  ;  elle  l’est  même  davantage,  puis¬ 
qu’on  somme  la' Banque  n’est  qu’ün  établissement 
presque  libre  et  qu’elle  ne  répond  plus,  en  cas  de 
force  majeure,  des  valeurs  qu’on -lui  a  confiées  . 

•Supposez  le  pillage  de  la  Banque,  et  les  titres 
sont  perdus.  Cette  éventualité  n’est  pas  impos¬ 
sible.  Supposer  la  destruction  du  graiid-livre, 
c’est  supposer -la  ruine  de  tout  et  tous,  c’est  - à 
dire  presque  une  impossibilité. 

A  un  autre  point  de  vue,  nous  né  devons  pas 
regretter  lé'  re.füs  de  la  Banque  d’accepter  nos 
valeurs.  Le  dépôt  à  la  Banque  constitué  une  assèz 
forte  dépense.  Chaque  obligation  coûte  vingt  cen¬ 
times  par  an  de  droit  de  garde.  Pour  le  moment, 
cette  dépense  serait  peu  de  chose,  mais  quand 
nous  aurons  des.  .centaines  et  .des  milliers  d’obli¬ 
gations,  eT  nous  les  aurons,  'Méssieufs,  c’ést  par' 
centaineS'et  milliers  de  francs  que  se  chiffreraient  ’ 
ces  droits  de  garde-  faües-y  attentioh.  - 

En  buti-e,'  les  titres  nominatifs'  rapportent  un 
intérêt  supérieur  ;  ici  encore,'' quand  on  n’a  que 
quelques  titres,  la  différence,  paraît  insignifiante  ; 
mais  elle  grossit  avec  notre  fortune  et  prend  alors 
d’assez  grandes  proportions.  '  .. 

Ainsi  une  bbiigatioii  au  porteur  rapporte  6,915 
par  semestre,  soit  13,830par  an. 

La  même  nominative  rapporte  7,275  par  semes¬ 
tre  et  14,550  par  an. 

Soit  une  différence  de  72  centimes  par  titre. 
Multipliez  par  '  100,  la  différence  se  chifl'rc  par 
7  fr.  20  c.  ;  par  1,000,  elle  arrive  à  72  francs. 

Si  d'un  côté  vous  payez  20^  centimes  par  titre  à 
la  Banque,  si  de  l’autre  vous  avez  72  centimes  de 
plus  par  titre,  la  différence  devient  de  92  cen¬ 
times  par  obligation,  9  fr.  20  c.  pour  100  obliga¬ 
tions,  92  francs  pour  1,000. 

Il  n’y  a  pas  de  petits  profits.  Messieurs  et  chers 
■Collègues,  pour  une  œuvre  comme  la  nôtre  dont 
j^abase  est  la  capitalisation. 


Périhettez-moréhcore’de  vou'd.fàife  r'einâi'ltlèr 
qu’il  sêfait'très  g'ênant’poiir  iibnS'  d'être  'forç'^tiiënfl 
obligés  ‘d’avoir  un  Trésorier  'a  .jPHrÎA.'  Cohsiilfez' 
ma  liste  d’adhérents  ;  .le  pluy'  g'ràhd  '  nbnabfé'  est' 
de  la  province.’ 'Paris  eh'  fournit ’ét  n’en  fournira  . 
probàblémênt  jamais  que  péü';  là', gr.osde 'majorité'’ 
se  recrutera  toujours  parmi.' les  médôcins  de  pam-, 
pagné  et  ceüx  des  villes  de  provMcéj  Notre.,  rél. 
traite  est'peÜ  'de  choS'e'  ’pou^ 'lë'.mëdecin  parisien,  ' 
habitué  à’  la  grande  vie  ’ët  aux  '  ^os  'horidraires’;' 
D’autre  part;'le’métier  de  Trésorier  est  tant  soit' 
peu  ingrat.  Il  exige,  je-ne  dis  phs'  de  la  capacité,  ’ 
mais -un"  travail'  'souvent'  difüçil'éi  àtt'àchànt  tou---' 
jOiu’S. ’I-l  laut,  'èn  un  mot,  que  vous  puissiez  choi-.' 
sir  votre  Trésorier  et  le  prendre 'Ou  'voüs  lé  trou-  ' 
venez:  à’ la  grande  ou  à  là' petite  villel  Ne" vous 
liez  donc  pas  Tes  mains  et  restez  libres  du  choix. 
de  l’homme  et  du  lieu.  ’  '■  ' 

■pour  toutes  ces  raisons,  qui,  je  ' Tespêre,' vous 
aüront’coh'vain.cns,  votre  Comité  Dirècteur  va  vous' 
proposer.  Messieurs,  de  modifier  ainsi  qu’il  suit; 
l’article  13  de  nos  Statuts  :  • .  •  -  ■  ->  ■ 

«  Les  valeurs  seront  établies  '  en  titre  nomina¬ 
tifs,  au  nom  de  là  Caisse  des  Pensions  de  Retraite 
du  Corps  médical  français  ou  déposées  à  la  Ban¬ 
que  de  France. 

■«  L’aliénation  de  ces  valeurs  ou  leur'  retrait  de 
la  Banque  ne  pourra  s’effectuer  qu’ après  une  dé¬ 
libération  spéciale  du  Comité  Directeur  et  sur  le 
reçu  du  Trésorier  et  de  deux  membres  du  Comité,^ 
délégués  auprès  de  lui.  >  '  '  ’  ‘  . 

line'  autre  modification,  tout  à  fait  dé  detalf.j 
celle-ci,  vous  est  demandée  par  vôtre  Trésorier  :  ‘ 
c’estd’ajouté'r  deuxmots  au  début  del’prticlè  13.  An 
lieu  de  «  oblig'atiôns  garanties  par  i’ÎEt'àf»,, 'mettre. 

«  obligations  françaises  garanties  par  l’Etat  »  la 
rédaction  éstainsi  plus  claire  et  plus  explicité.  Et 
à  la  ligne  suivante,  au  lieu  de  «  obligations ' fon¬ 
cières  à  lots  »,  mettre  «  obligations  du  Crédit  fon¬ 
cier  de  France  ».  Nous  avons  ainsi  le  choix  entré 
toutes  . ces.  obligations,  dont  , les  unes  sont  à  lots  et 
désignées  sous  le  nom  de  communales  ovi  àe  fon-.\ 
ôières,  suivant  qu’elles  reposent  sur  des  hypo¬ 
thèques  foncières,  et  les  autres ,  sans  lots,  mais 
tout  aussi  solides  et  donnant  un  revenu  supérieur.  , 
J’en  ai  fini.  Messieurs, /avec  les  modifications 
que  votre  Trésorier  vous  demande'.  Il  ne  me  reste  ,, 
plus  qu’à  vous  dire  les  diverses  oper  ations  finan¬ 
cières  que'  nous  a-yons  faites  depuis  je  début. . 

En  novembre  1884,  nous  avons  acheté  30  obli¬ 
gations  du  chemin  de  fer  du.  Midi,  lesquelles  nous  , 


ont  coûté. . . 11,306  5ô 

.  En  décem'bre.,  300  francs  de  rente  . 

3. 0/0  amiçrtissable _ _ _  8,109  55 

En  mars,  150  fr.  de  rente  3  0/0 

amortissable . . 4,160  45  ■ 

En  mars,  50  obligations  foncières 

1883 . 18,395  ,> 

En  avril,  300  fr.  d’amortissable  en¬ 
viron . 8,200  » 


Je  dis  environ,  parce  que  le  dernier  aehat.  qui 
s’est  fait  à  la  Bourse  du  8  courant,  n’est  pas  en¬ 
core  réglé. 


ÉÉ-'GëNGOüRë  'ÏÏÈMGÎAL- 


Nous  avons  en  somme  750  francs  dô'rettte  S  0/0 
amortissable,  qui  nous  coûtent,,. '20,469  60 

30  obligations  "du  Midi,,. ’  ,'1,1,306  55 

50  obligations  foncières,  1833.'.,., ;  18, 395  » 

'  ;■  '  '  Total . . .  : .  :  1'  .'  50,171  15 

et  qui  nous  représentent  un  revenu  annuel  de 
1,890  fr.,  soit  environ  3,75  O/O. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  quelque  attention'  que 
l’on  mette  à  choisir  les  valeurs  les  plus  avanta¬ 
geuses,  le  revenu  n’atteint  pas  tout  à  fait  4  0/0. 
Je  sais  bien  qu’il  faut  tenir  compte  de  la  prime  de 
remboursement,  qui,  pour  les' obligations  et  la 
rente  amortissable,  Aâent  compenser  tôt  ou  tard 
cette  perte  d’intérêt;  mais  pour  le  moment  il  est 
impossible  d’atteindre  le  revenu  de  4 ,0/0,  du  moins 
sur  les  valeurs  sûres. 

C'est  pour  cela  que  je  vous  demanderai  de-vou¬ 
loir  bien  vous  attacher  à  réduire  nos  frais  géné¬ 
raux  le  plus  possible. 

Dans  les  frais  généraux;  la  correspondance,  les 
frais  de  timbres,  de  reçus  s’élèvent  assez  vite  à  une 
somme  ronde.  Epargnez-les  le  plus  possible  à  la 
Caisse.  Pour  celui  qui  paie  deux  timbres,  Tun  de 
10  centimes,  l’autre. de  15,  c’est  peu  de  chose;  pour 
la 'Caisse,  25  centimes  multipliés  par.  100,  vous 
voyez  tout  de.suite  à  quel  chiffre  nous  arriverions. 

A, propos  des  frais  généraux,  qui  s’élèvent  à  la 
somme  de  1,122  fr.;  je  vous  ferai  observer  que, 
pour  cette  année  seulement  et  le  courant  de  l’an¬ 
née  prochaine,  ils  sont  grevés -d’une  grosse  ,  dé¬ 
pense:  c’est  celle  de  l’impression  et  de  la  distri- 
tution  de  nos  Statuts,  qui  ont  été  tirés  à  10,000 
exemplaires. 

■  Cette  dépense  a  été  jugée  nécessaire  pour  faire 
connaître  et  répandre  notre  oeuvre  ;  mais  elle  est 
toute  à  fait  exceptionnelle. 

Cette  année  encore  et  cette  année  seulement, 
nous  avons  à  payer  une  foule  de  frais  de  premier 
établissement  :  achat  de  livres  de  bureau,  l’egis- 
tres  ;  impression  de  circulaires!,  de  reçus,  etc.  Ge 
sont  là  des  dépenses ,  que  nous  ne  reverrons  pas 
de  longtemps. 

Et  puis  il  faut,  bien  vous  dire  que  des  donateurs 
généreux  avaient  prévu  ces  dépenses  d’installation 
et  qu'elles  sont  couvertes' par  ces  dons.  Ainsi,  si 
nos  frais  généraux'  s’élèvent  à  1,122  fr.  51  c., 
nous  avons  reçu  en  dons  1,400  francs,  soit  1,000 
francs  du  Çoncours  Médical,  iOO  francs  de  M. 
Rataillac,  de  Margaux  (Gironde),  100  francs  du 
Journal  de  Médecine,  de  Bordeaux,  100 'francs 
du  Syndicat  des  médecins  du  Médoc,  100  francs 
de  l’Association  de  la  Gironde.-  ■  ■ 

Nous  comptons’  que  l’année  prochaine  de  nou¬ 
veaux  dons  -nous  seront  faits  qui  viendront  de 
même  couvrir  nos  dépenses  et  nous  permettront 
de  capitaliser  nos  cotisations  sans  en  retrancher 
un  centime. 

En  somme.  Messieurs,  nous  avions  reçu  au  !«*' 
avril  49,608  francs  de  cotisations,  nous  avions 
placé  en  excellentes  valeurs  50,171  francs.  Nous 
avons  donc  réalisé  le  problème  de  placer  plus 
d’argent  que  nous  n’en  avions  reçu. 

Caisse  annexe.  —  La  situation  de  la  Gai.'se 


iannexe  est  bién'simpleà  établir.  Voûs'sævéz',  Mes 
piëlif s;  qu’elle  se  cOuhtittié  '  p'âr  une-  rëtehue  de  1 0/0 
jsur  les  recettes  bruteS ‘et'par  lès'  do’hë/vôlotttaires. 

Aucun:‘dorimë;lur'a"èncbfe  été-fait  oii  dii' moins 
jvefsé,  car  vous  savez  què  l’Associ'atiOn  dé  l’Oise. 
|a  généreuserhéht  voté 'pour  elle  ùne  somme  de  500 
ifràücs..  Aujourd’hui,  la  .Caisse-  annexe '  possède 
îdbri'te  520  fr.  46  c.',  soit  le' centième  de  ce  que  pos¬ 
sède  la  Caisse  '  gétiéralè'.  A'vécTeS  500  frahés  de 
l’Oise,  elle  possédera  plus'dè  liOOO  franOs.  Inutile 
jdè  vous  dire',  Messieurs,’ qu’elle  sera  trop  riche 
et  que  nous  espérons  bien  qu’elle  ne  saura  jamais 
■que  faire  de  ses.  richessès.  Mais  qui  de  nous  s’en 
(plaindra?  Pour.ma  part,' jè  la' voudrais  déjàmil- 
■lionnaire,  ne  fût-ce  que  pour 'protester  contre  les 
.'malveillantes  accusations  dont  notre  œu'vre  a  été 
i’ objet.’ 

Il  ne  me  resté  plus  qu’à  vous  donner  le  bilan 
exact  de  notre  situation. 

Au  8  avril,  jour  où  j’ai  dû  arrêter  meseonaptes, 
nous  avions  :  . . 


Le  bilan  du  31  décembre  1884  était  : 


-  Les  modifications  de  détails,  proposées  par 
M.  Verdalle  et  adoptées  par  le  Oo'mitAdu  11  avril, 
jsont  votées  par  l’Assemblée  générale,. .  , 

'  M.  le  IX  AfoMm,  Secrétaire  du  Comité  des 
Genseurs,  lit  l’ordre  du  jour-  suivant  voté  par  ce 
'Comité  : 


Le  Comité  des  Censeurs,  réuni  le  samedi  11 
•avril,  à  quatre  heures,  chez  M.  le  D’’  Dujârdin- 
Beaumetz,  après  avoir  vérifié  là  gestion  des'  comp¬ 
tes  de  M.  leD’’ Verdalle,  trésorier,  pour  l'exercice 
4884-85,  à  approuvé  ces  comptes  à  l’unanimité 
et  remercié  M.  le  D*'  Verdalle  dn  zèle  constant 
idont  il  fait  preuve  dans  ses  délicates  fonctions 
Pour  le  Comité, 

Le  Président-.  Gkzihin. 

Le  Secrétaire:  B.  Monm. 

M.  le  Président  joint  aux  félicitations  du  Co- 
imité  des  Censeurs  ses  félicitations  personnelles  à 
MM.  Lande  et  Verdalle,  et  dit  qu’une  fondation 
possédant  de  tels  parrains  ne  peut  manquer  d’aller 
loin. 

M.  le  Cézilly  est  nommé  rapporteur  de  la 
Commission  chargée  d’élaborer  un  projet  de 
Caisse  d’assurances  contre  les  maladies  et  contre 
les  accidents. 


210 


LE  OONGOURS  ,  MBRIPAL 


M.  lu  insiste  sur  la.  nécessité-, de  ,| 

faire  une  propagande  active  pour  amener  à,  notre 
Caisse  de  nombreux  adhérents.  .  | 

M.  le  D''  de  Ranse  demande  qu’une  note  soit 
rédigée  (avec  prière  de  reproduire)  rendant  compte  , 
de  l’état  actuel  de  la  Caisse  des  Pensions. 

Cette  proposition  est  adoptée  par  acclamation.. 

M.  le  D’  Dujardin- Beaümetz  vemeveie,  au 
nom  de  l’Assemblée  générale,  les  généreux,  do¬ 
nateurs  qui  ont  bien  voulu  encourager  d’une  ma-- 
nière  efficace  la  Caisse  des  pensions  et  la  Caisse 
annexe  durant  la  période  de  fondation. 

M.  le  D''  Céjzilly,  pour  éviter  tous  frais  à  la 
Caisse,  met  le  Concours  médical  à  la  disposition 
des  adhérents,  pour .  les  publications  qui  nous 
intéressent  (noms  des  adhérents,  bilan  de  la 
Caisse,  résumé  des  Assemblées  générales).  Quant 
à  la  question  de  V Armuaire,  son  ajournement 
est  voté  à  l’année  prochaine. 

,  La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


Xiiste  des  adhérents  à  la  Caisse  des  pensions 
E3  de  retraite  du  Corps  médical  Français. 

MM,  Armand,  d’Albertville  (Savoie). 

Aubert,  de  Loriol  (Drôme). 

Arnaud,  de  Saint-Gilléa  (Gard). 

Arnozan,  de  Bordeaux. 

Arnozan  (Mme),  de  Bordeaux. 

Alibert,  de  Saint-Lô  (Manche). 

Azema,  d’Alan  (Haute-Garonne). 

Aubert,  de  Cocumont  (Lot-et-Garonne). 
Amanieu,  de  Macau  (Gironde). 

Barbaste,  de  Saint-Palais  (Basses-Pyrénées). 
Barbaste  (Mme),  de  Saint-Palais. 

Boucher,  de  Voiron  (Isère). . 

Balanda,  de  Brades  (Pyrénées- Orientales). 
Barthez,  de  Narbonne  (Aude)'. 

-  .  Bértin,  de,  Gray  (Haute-Saône). 

Bauzon,  de  Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire). 
Brousse,  de  Saint-Estephe  (Gironde). 

Bardy,  de  Belfort  (Haut-Rhin).  • 

Barbat,  de  Charlieu  (Loire). 

Bousquet,  de  Valbonne  (Alpes-Maritimes). 
Barat-Dulaurier,  de  Saint-Antoine-sur-l’Isle 
(Gironde). 

Baudrimont,  de  Bordeaux. 

Barbry,  de  'Watrelos  (Nord), 

Brun,  de  Magenta  (province  d’Oi  an,  Algérie). 
Brun  (Mme),  de  Magenta. 

Busquet,  de  Saint- Aigulin  (Charente-Inférieure). 
Bach,  de  Conche-sui-Ouche  (Eure). 
Brethekoux,  de  Cadillac  (Gironde). 
Barbanneaü,  de  Pouzauges  CVendée). 
Budendorp,  de  Belfort  (Haut-Rhin). 

BlAnc,  de  Labachellerie  (Dordogne). 

Blanc  (Mme),  de  Labachellerie. 

CÉziLLY,  de  Chantilly  (Oise). 

CoRTÉ,  de  La  Charité  (Nièvre). 

Chauvel,  de  Quimper  (Côtes-du-Nord). 

Calvet,  de  Castres  (Tarn). 

CoMBAUD,  de  Sancerre  (Cher). 

Colombet,  de  Miramont  (Lot-et-Garonne). 
Campan,  de  Cadillac\Gironde). 

Campan  (Mme),  de  Cadillac. 

Chargelaigue,  de  Couhé  (Vienne). 

Chaumikr,  du  Grand-Pressighy  (Indre-et-Loire). 
Carcopino,  de  Verneuil,(Eure). 

Cambus,  de  Bohain  (Aisne).  . 

CoRivAUD,  de  Blaye  (Gironde). 


CoRiVAUD  (Mme),- de-Blaye.  ,  - 

Chabrely,  de'B'ofdeàùx.  '  -  .  . 

Cezilly  (H.),-  étudiant,  de  Chantilly  (Oise).  , 
ÇHAvoix,  de  Bordeaux.  .  .  . 

Chavoix  (Mme),  de  Bordeaux. 
CpDBTAULT-RAPHANEL,deSaint-Pierre-le^Mott- 
tier- (Nièvre). 

Clochepin,  de  Trac'y-le-Mont  (Oise). 

Dopeüx,  de  Saint-Laurent  (Girônde).  , 

Dard,  de  Custine  (Meufthe-et-Mosellè)'.'  '  , 
Drumbz,  de  Bessé-sur-Braye(Sarthe). 
DBt.EFOSSB,  de  Paris. 

Dunan,  de  Saint-Ciers-Lalande  (Gironde). 
Domec,  d’Arbis  (Gironde). 

Delà  VAUX,  de  Dieue  (Meuse). 

Davezaç,  de  Bordeaux. 

Dbstrem,  de  Paris. 

Dujardin-Beaumetz,  de  Paris. 

Douaud,  de  Bordeaux. 

Duhourcau,  de  Cauterets  (Hautes-Pyrénées). 
Dücosté,  de  Brionne  (Eure). 
DubousQüet-Laborderib,  de  Saint-Ouen  (Seine), 
Duvignaud,  de  Bordeaux. 

Dallidet,  de  Bordeaux. 

Dartigues,  de  Pujols  (Gironde).  ^ 

Duvernois,  de  Belfort  (Haut- Rhin). 

David,  de  Sigean  (Aude). 

Desvoisins,  de  Breteuil  (Eure). 

Dartigolles,  de  Villandraut  (Gironde). 
Byribs,  de  Marseille. 

Florence,  de  Perpignan  (Pyrénées-Orientales). 
Fleury,  étudiant,  de  Paris. 

Fauchey,  de  Saint-Vivien  (Gironde). 

Fauchey  (Mme),  de  Saint-Vivien. 

Gibert,  d’Ornaisons  (Aude). 

Guignard,  de  GuîtresiGironde). 

Guignard  (Mme),  de  Guîtres. 

Gubnot,  de  Laroche-en-Brenil  (Côte-d’Or). 
Guéneau,  de  Nolay  (Côte-d’Or). 

Garavel,  de  Montreuil  (Seine). 

Gara VEL  (Mme),  de  Montreuil. 

Gervais,  de  Bordeaux. 

Grbuell,  de  Géradmer  (Vosges). 

Greuell  (Mme),  de  Géradmer. 

Guionnet,  d’Auvilars  (Tarn-et-Caronne). 
Gandaubbrt,  de  Montsauche  (Nièvre). 
Gontier,  de  Collioure  (Pyrénées-Orientales). 
Gbognot,  de  Milly  (Seine-et-Oise). 

Gélineau,  de,Paris. 

Henriot,  de  Montargis  (Loiret). 

Hiblot,  de  Châteaudun  (Eure-et-Loir). 
Hameau,  étudiant,  d’Arcacbon  (Gironde). 
Héliot,  de  Chef-Boutonne  (Deux-Sèvres), 
HblIot  (Mme),  de  Ghef-Boutonne. 

Huchard,  de  Paris. 

JuLLiARD,  de  Châtillon-de-Miehaille  (Ain). 
JuLLiARD  (Mme),  de  Châtillon-de-Michaille 
Jacquot,  de  Montataire  (Oise). 

Lemariby,  de  Pont-Audmer  (Eure). 

Latapie,  de  Lourdes  (Hautes-Pyrénées). 
Laylavoix,  de  Lamarque  (Gironde). 

Lejeune,  de  Meursault  (Côte-d’Or). 

Luqeol,  de  Bordeaux. 

Lugeol  (Mme),  de  Bordeaux. 

Laurent,  de  la  Rochelle  (Charente-Inférieure), 
Lavigne,  d’Aulnay-le-Bondy  (Seine-et-Oise). 
LavignE  (Mme),  d’Aulnay-le-Bondy. 
■Lagardère,  de.  Montréal  (Gers). 

Lerov,  de  Làboissière  (Somme).  ' 

Leroy  (Mme),  de  Làboissière. 

LAPEYBONiE,  ,de.,Bordeaux.. ,  ,, 

Lapeyrpnie  (Mme),  de  Bordeaux.  .  , 
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SouLOUMiAC,  de  Gouzance  (Wa). 

SuTiLSj.de liachapelle-la-Reiiie(Sein'e-et-Marxie) . 
Toüplain,  dé  Paris. 

Touplain  (Mme),  de  Paris. 

Vernier,  de  Carmeaux  (Tarn). 

ViARD,  de  Châtillon  (Côte-d’Or). 

:  WüRTZ  de  Compiègne  (Oise). 

Wdrtz  (Mme),  de  Compiègne. 

Verdallb,  de  Bordeaux. 

Verdalle  (Mme),  de  Bordeaux. 

ViTTE,  de  Saint-julien-sur-Reissouze  (Ain). 
Veysières,  de  la  Bourboule  (Puy-de-Dôme).- 


Labea,  de  Saint-Médard  (Gers);  '  ■  ■ 

■  Loubibre,.  de  Port-Sàinte-Marie  (Lot-et-Ga¬ 
ronne).  ' 

Lande,  de  Bordeaux. 

.  Lande  (Mme),  de  Bordeaux.' 

Lenourichel,  de  ’Lesparre  (Gironde). 

Lickê,  de  Maisons-Lafitte  (Seine). 

Logeais^  de  Palluau  (Vendée). 

Lemoine,  dq  Château-Chinon  (Nièvre). 

Lasalde,  de  Lormont  (Gironde). 

Laurent,  de  Sanvic  (Seine-Inférieure). 

Laurent  (Mme),'  de  Sanvic. 

Landur,  de  Paris. 

Lesouillons,  de  Compiègne  (Oise). 

Lemaire,  de  Compiègne  (Oise). 

Laurent,  de  Broons  (Côtes-du-NoTd). 

Ladeens,  de  Nyons  (Drôme). 

Mares,  de  Moustey  (Landes). 

Monin,  de  Paris. 

Marty,  de  Le  Kfeider  (province  d’Oran,  Algé¬ 
rie). 

Maussire,  de  Vesoul  (Haute-Saône). 

Millet,  de  Crépy-en-Valois  (Oise). 

Martelli,  de  Rugles  (Eure). 

Martelli  (Mme),  de  Rugles. 

Maurat,  de  Gouvieux  (Oise). 

Maurat  (Mme),  de  Gouvieux. 

Mercurin,  de  St-Remy-de-Provence  (Bouches- 
du-Rhône). 

Mauriac,  de  Bordeaux. 

Moreau,  de  la  Rochelle  (Charente-Inférieure). 
Moreau  (Mme),  de  là  Rochelle. 

Mathez,  de  Moutier-Haut-Pierre  (Doubs). 
Meslier,  de  Barbezieux  (Charente). 
Margueritte,  du- Havre  (Seine -Inférieure). 
Mouchot,  de  Commarin  (Côte-d’Or).  ' 

Mignen  de  Montaigu  (Vendée). 

Moret,  de  Menerville  (province  d’Alger,  Algé¬ 
rie). 

Moret  (Mme),  de  Menerville. 

Maurel,  de  Paris. 

Nadaud,  d’Angoulême  (Charente). 

Ordonneau,  de  Mouilleron  (Vendée). 
Ordonneau  (Mme),  de  Mouilleron. 

OxiNCZYC,  de  Villepreux  (Seine-et-Oise). 
Okinczyc,  de  Luzarches  (Seine-et-Oise). 
Piveteau,  de  TOie  (Vendée). 

Pinel,  de  Pont-Rousseau  (Loire-Inférieure).  ; 
Poumeau-Delille,  de  Blanquefort  (Gironde). 
Planel,  de  Beaumont-le -Roger  (Bure). 

Pouu.LOT,  de  Brienon-l’Archevêque  (Yonne). 
Parmentier,  de  Flize  (Ardennes). 

Pichard.  de  Regmalafd  (Orne). 
Pintaüd-Desallées,  de  Larochefoucauld  (Cha¬ 
rente. 

Pontet,  de  Rives-sur-Fure  (Isère). 

Petit,  de  Paris.' 

Rabière,  de  Pauillac  (Gironde). 

Roger,  du  Havre. 

Roger  (Mme),  du  Havre.  -  -- 

Rousseau,  de  Noisiel  (Seine-et-Marne). 

Roche,  de  Mormoiron  (Vaucluse), 

Reynaud,  de  Mmes.  (Gard). 

Ranse  (de),  de  Paris. 

Raymond,,  de  Limoges  (Haute- Vienne). 

Ribard,  de  Menton  (Alpes-Maritimes). 

RouyiÊR,  de  Voiron  (Isère). 

Salles,  de  Coursan  (Aude). 

SuRRB,  de  Saint-Cloud  (Seine). 

Surre  (Mme),  de  Saint-Cloud. 

Senebier,  de  Mens  (Isère). 

Saint-Philippe,  de  Bordeaux. 


Caisse  des  pensions  de  droit. 

Extrait  du  rapport  de  M.  Durand-Fardel  sur 
les  pensions  viagères. 

«  J’ai  pris  soin,  dans  mes  précédents  rapports,  de 
TOUS  entretenir  de  combinaisons  financières,  réa¬ 
lisées  ou  en  projet,  qui,  tout  en  demeurant  absolu¬ 
ment  étrangères  à  l’esprit,  comme  à  l’application, 
de  notre  Caisse  des  retraites,  pouvaient  vous  in- 
térèsser,  puisqu’elles  avaient  trait  à  la  question 
des  retraites  et  qu’elles  s’adressaient  au  Corps 
médicaj. 

La  Caisse  des  pensions  du  corps  médical  belge, 
dont  les  débuts,  fort  brillants,  ont  été  suivis  d’une 
période  un  peu  moins  prospère,  et,  en  appareneej 
un  peu  découragée,  avait  servi  de  moilèle  et  de 
sujet  d’émulation  pour  un  certain  nopibre  de  nos 
confrères,  très  ardents  promoteurs  d’une  caisse 
de  pensions  dé  droit. 

Je  vous  avais  fait  observer  que,  si  les  partisans 
des  pensions  de  droit  étaient  mus,  comme  les 
organisateurs  de  la  Caisse  des  pensions  viagè¬ 
res  de  l’Association  générale  des  médecins  de 
France,  par  la  louable  ambition  de  construire  une 
oeuvre  utile  à  notre  profession,  il  n’y  avait  aucun 
autre  rapprochement  àfaire  entrs  leur  idéal  et  le 
nôtre,  pas  plus  qu’entre  l’application  de  l’une  et 
de  l’autre  institution. 

La  Caisse  des  retraites  de  notre  Association, 
vous  disais-je,  est  une  oeuvre  d’assistance  con¬ 
fraternelle,  créée  en  vue  de  ceux  qui  ne  possèdent 
pas.  La  Caisse  des  pensions  de  droit  est  une 
opération  financière  à  la  portée  seulement  de  ceux 
qui  possèdent  ;  et  les  confrères  auxquels  nous 
nous  adressons  sont  précisément  ceux  qui  auraient 
été  incapables  de  participer  à  l’œuvre  des  pen¬ 
sions  de  droit. 

Cette  distinction,  très  nette  et  irréfutable,  suf¬ 
fisait  pour  faire  toucher  la  contradiction  absolue 
qui  existait  entre  ces  deux  sortes  d’institutions, 
quel  que  pût  être  le  mérite  respectif  de  chacune 
d’elles. 

Votre  rapporteur  s’était  cru  permis  en  outre, 
en  raison  d’une  expérience  acquise  sur  ces  sortes 
de  matières,  de  chercher  à  vous  prémunir  contre 
les  difficultés  ët  les  déceptions  qu’était  exposée  à 
rencontrer  la  réalisation  des  projets  mis  au  jour, 
et  dont  il  n’ÿ  a  plus  lieu  aujourd’hui  de  vous  en¬ 
tretenir. 

L’institution  des  pensions  de  droit  a  été  réali¬ 
sée  et  est  en  voie  d’organisation  effective. Le  temps 
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des  critiques  et  des.pçpseil^  est  ., passé  ;  d’autant 
plus  que  déjà  Içs  détracteurs  et  les  concurrents  ne 
lui  font  pas  défaut.  Il  ne  nous  rçste  qu’à,  exprimer 
des  souhaits  sincères  pour  qu’elle  atteigne  son 
but,  et  puisse  se,  félibiter  un  jour  d’avoir  doté  la 
profession  médicale  d’une  institution  utile.  » 

Nos  lecteurs  remarqueront  que  les  apprécia¬ 
tions  de  l’honorable  rapporteur  oût  subi,  depuis 
un  an,  des  modifications  favorables  à’  l’oBUvre  à 
laquelle  le  Concours  mé^icfil  a  consacré  tant  de 
soins.  .  . 

Nous  espérons  que,  l’année..pronhaine,  la  note 
sera  encore  plus  accentuée  •  dans  le  sens  de  l’ap¬ 
probation,  et  nous  nous  associons  aux  réflexions 
suivantes  que  fait  à  ce  propos  le  Journal  de  mé¬ 
decine  de  Bordeaux. 

«  M.  Durand-Fardêl  nous  permettra-t-il  de 
lui  adresser  une  légère  critique  a  propos  de,  cette 
comparaison  entre  l'a  Caisse  des  Pensions  de 
droit  et  la,  Caisse  des  Retraites  de  l’Associa¬ 
tion.  ,  ‘ 

La  Caisse  des  Retraites  de  l’Association,  dit-il, 
est  créée  en  vue  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas  ;  la 
Caisse  des  Pensions  de  est  une  opération 
financière  à  la  portée’  seulement  de  ceux  qui  pos¬ 
sèdent;  et  les  confrères  auxquels  nous  nous  adres¬ 
sons,  ajoute-t-il,  sont  précisément  ceux  qui  au¬ 
raient  été  incapables  de  participer  à  l’œuvre  des 
Pensions  de  droit,  I 

Mais,  cher  et  honoré  Confrère,  , permettez-moi 
de  vous  le, dire,  la  distinction  que  vous  établissez  | 
repose  sur  une  base  absolument  fausse.  Loin 
d’être  irréfutable,  comme  vous  le , dites,  et  d'éta¬ 
blir  une  contradiction  absolue  entre  les  deux  ins¬ 
titutions,  elle  se  réfute  d’elle-même,  elle  ne  tient 
pas  debout,  elle  n’existe  pas. 

Et  pour  le  démontrer,  il  me  suffit  de  changer 
un  simple  mot  dans  votre  première  phrase.  Non, 
l’Association  n’a  pas  créé  ses  pensions  pour  ceux 
qui  ne  possèdent  pas  :  elle  les  a  créés  pour  ceux 
qui  ne  possèdent  plus.  Voilà  la  vérité  et  voyez 
comme  ce  changement  d’un  seul  mot  bouleverse 
et  démolit  le  reste  de  votre  argumentation  ! 

Quel  est  donc  celui  de  vos  pensionnés  qui  ne 
possédait  pas,  lorsqu’il  s’est  inscrit  à  l’Association 
il  y  a  dix,  quinze,  vingt  ans  ? 

Quel  est  celui  qui,  à  cette  époque,  n’aurait  pas 
pu  aussi  bien  verser  100  ou  200  francs  à  la  Caisse 
de  droit  que  12  francs  à  celle  de  l’Association,? 
Il  était  à  son  aise,  il  travaillait,  il  avait  une  belle 
situation  de  fortune  ou  de,  clientèle.  Le  malheur 
est  venu,  la  maladie,  l'infirmité  ;  il  ne  possède 
plus  ;  et  voilà  pourquoi  l’Association  le  pen¬ 
sionne. 

Que  ce  même  confrère  ait  la  prévoyante  sa¬ 
gesse  de  souscrire  à  la  Caisse  des  Pensions  de 
droit  et  ce  n’est  plus  300,  400  ou  600  francs  qu’il 
aura,  s’il  est  prouvé  qu’il  ne  peut  plus  travailler  : 
c'est  sa  pension  entière,  soit  1.200  francs,  et  s’il 
vit  jusqu’à  soixante  ans,  c’est  de  droit  et  sans  rieù 
demander  à  personne  qü’il  en  jouira. 

Ce  n’est  donc  pas  une  contradiction  absolue 
qu’il  y  a  entre  les  deux  institutions. 

Notre,  Caisse  annexe,  dont  M.  Durand-Fardel 


paraît  ne  pas  avpii’  bien  ;  étudié  le,  fonqtionaeipent, 
assure,  co.ntrq  .■  îai  misèJ3e>-  comme  V Association. 

Notre  Caisse  générale  assure  la  pension  de  droit. 

L’Association  devrait  donc'  se  féliciter  -  de  la 
création  de  notre  Caisse  et  l’encourager  par  de 
bonnes  paroles,  sindn  par  des  'àctes.  C’est, ,4^  qu’a 
compris  l’Association  de  là,  Cironde,',  ,et‘;aussi 
celle  de  l’Oise  ;,  c’est  ,  ce  que  finira  pàr  'cpm'pren- 
dre  elle-même  rAssociation  générale.  ». 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLiE 


Medical  sickness  annuity  and  life  assurance 
Society. 

La  réunion  trimestrielle  du  comité  de  cette 
prospère  et  utile  institutioma  eu  lieu  le  8  courant, 
38,  Wimpole  street.  MM.  Hart  et  Ord  sont,  pour 
le  moment,  en  voyage. 

Le  compte-rendu,  pour  le  trimestre  finissant  le 
31  mars,  est  très  satisfaisant.  Pendant  bette  pé¬ 
riode,  trenté-neùf  propositions  nouvelles  ont  été 
reçues,  dont  cinq  n’ont  pas  été  acceptées.  ■ 

Il  y  a  eu  en  tout  65,4' propositions.  Le  revenu 
total  pour  le  trimestre  a  été  de  plps  de  1.654  li¬ 
vres  (43,350.  fr.)  ;  primes  1,591  livres;.  Intérêt  42 
livres  ;  droits  d’entrée  21  livres.  Il  a  été  dépensé 
348  livres'.  Ce  qui  laisse  un  bénéfice  net  de  1.306 
livres.  .L’actif  de  la  Société  à  la  fin  du  trimestre 
se  monte  à  5.314  livres  18. 

Le  revenu  pour  les  fonds  de  maladie  seuls  pen¬ 
dant  le  trimestre  a  monté  à  la  soihme  de  900 
livres  ;  on  a  payé  261  livres  pour  indemnité  de 
maladie  à  24  membres, pour  soixa'nte-neuf  semai¬ 
nes  trois  jours  de  maladie.  Le  minimum'  a  été 
d’une  semaine  et  le  maximum  de  huit  semaines. 
Le  rapport  établit  une  fois  de  plus  la  preuve  évi¬ 
dente  de  rutilité  de  la  Société  !  Le  taux  des 
sommes  à  payer  est  bien  au-dessous  des  prévi¬ 
sions  des  tableaux. 

La  somme  à  dépenser  pour  l’administration  était 
de  180  liyres,  et  il  n’en  a  été  dépensé  que  85.  Le 
résultat  de  balance  est  de  504  livres  en  faveur 
dss  membres  de  la  Société. 

Après  la  discussion  du  rapport  qui  a  été  adopté 
et  considéré  comme  très  encourageant,  il  a  été 
décidé  que  la  prochaine  réunion  trimestrielle  au¬ 
rait  lieu  le  15  juillet,  en  vue  du  rapport  annuel 
et  de  la  réunion  générale  qui  se  tiendra  à  Cardiff 
dans  la  dernière  semaine  de  juillet. 

SOÜLODMIAC. 

CouRBiEE.  —  M.  le  Df  Henri  Huchard  recommen¬ 
cera  le  dimanche  10  mai  à  10  heures  précises  Üu  ma¬ 
tin,  ses  leçons  de  clinique  et  de  thérapeutique  à 
1  I’hôpital  Bichat.  Sujet  de  la  première  leçon  :  i/’ar- 
terio-sclérose  aux  points  de  vue  clinique  et  théror 
peutique.. 


LE;  qÇ|NppiEJB.§  cMEpiC^ 


21g 


NEURO-PATHOLOGIE  ; 


X’aphasie  et  ses  différentes  formes  (fin). 

L’aphémie  est  la  .xari'éte  la  plus  commune,  . la 
pins  connue,  la  variété  classique  de  l’aphasie;  elle 
consiste  dans  la  pèrte  plus  ou  moins  :c,omplête  de 
la  mémoire  des  mouvéments:  coordonnés  néces¬ 
saires  à  l’articulation  de  la  parole. 

C’est  elle  que  Broca  décrivit  en  ces  termes  :  «  Il 
y  a  des  cas  où  la  faculté  du  langage  persiste  inal¬ 
térée,  où  l’appareil  auditif  est  intact,  où  tous  les 
muscles,  sans  excepter  ceux  de  la  voix  et  ceux  de 
l'articulation,  obéissent  à  la  volonté,  et  où  pour¬ 
tant  une  lésion  cérébrale  abolit  le  langage  articu¬ 
lé...  Ces  malades  enteqdent.  et  comprennent  tout 
ce  qu’on  leur  dit;  ils  ont  leur  intelligence;  ils 
émettent  des  sons  vocaux  avec  facilité  ;  ils  con¬ 
naissent  le'  sens  et  la  valeur  des  mots,  sous  la 
forme  auditive  comme  sous  la  forme  graphique... 

Ce  qui  a  péri  en  eux,  ce  m’est  donc  pas  la  fa¬ 
culté  du  langage,  ce  '  n’est  pas  la  mémoire  des 
mots,  ce  n’est  .pas  non  plus  l’action  des  nerfs  et 
des  muscles  de  la  phonation  et  de  l’articulation^ 
c’est  autre  chose, c’est  une  faculté,  considérée  par 
M.  Bouillaud,  comme  la  faculté  de  coordonner  les 
mouvements  propres  au  langage  articulé,  puisque 
sans  elle  il  n’y  a  pas  d’articulation  possible.  » 

Les  travaux  récents  n’ont  guère  ajouté  à  cette 
description  magistrale  ;  l’abolition  du  langage  ar¬ 
ticulé  peut  être  plus  ou  moins  complète  ;  tantôt 
le  malade  n'émet  aucun  cri  ou  ne  peut  proférer 
qu’un  grognement  inintelligible  ;  tantôt  son  voca¬ 
bulaire  ne  se  compose  que  d’une  ou  plusieurs  syl¬ 
labes  qu’il  emploie  indistinctement;  parfois  le  ma¬ 
lade  parle  assez  bien,  quelques  parties  du  discours 
lui  manquent  seulement  :  il  est  alors  plus  facile  de 
constater  ce  que  l’aphasique  a  perdu,  et  non  ce 
qui  lui  reste  du  discours.  Souvent  le  langage 
de  l’aphasique  est  incompréhensible  parce  qu’il 
met  un  mot  à  la  place  d’un  autre  {paraphasie). 

C’est  souvent  le  même  mot  qui  revient  dans  le 
langage  et  vient  dénaturer  le  sens  de  la  phrase: 
c’est  ce  qne  Gairdner  a  heureusement  appelé  f’m- 
toxication  du  cerveau  par  un  mot.  Dans  certains 
cas  d’aphémie  légère,  le  sujet, ne  peut  désigner 
parle  mot  propre  un  instrument  dont  il  a  besoin; 
il  se  sert  d’une  périphrase  (antonomasie  deLuys). 

Un  point  intéressant,  dit  M.  Bernard,  «  c’est 
que  l’aphémie  n’entraîne  parfois  que  la  perte 
d’une  ou  de  plusieurs  des  langues  parlées  par  le 
malade,  tandis  qu’elle  en  respecte  une  ou  plu¬ 
sieurs  autres.  Ces  langues  perdues  pour  larticu- 
lation  demeurent  compréhensibles  à  la  lecture 
et  à  l’audition.  La  privation  de  pouvoir  articuler 
une  langue  à  l’exclusion  d’une  autre,  peut  exister 
d’emblée;  mais,  le  plus  souvent,  le  malade,  d’a¬ 
bord  privé  de  toutes  celles  qu’il  connaissait,  en 
recouvre  une  seulement.  » 

Il  e  I  inutile  d’insister  sur  les  particularités  de 
cette  variété-d’aphasie  qui  peut  présenter  les  plus 
grandes  variétés  et  qui  coexiste  le  plus  habituel- 


lemqntjayec  un0  .hé)liiplégie,  droite.  L’attitude  .du 
malade  qui  feiit.des  igesteg,  de:  dénégation',  d’impa-- 
tien:ce,.lpi;s,q'u’il:emplO'ie:un  mot  pour  uu';autre} 
est  également  trop;  connue  poùr  .avoir  besoin  d’être 
étudiées!  '  :  ,';r  s  ,  ,  •  '  ■  ;  , 

.  .  L’ apLénii^e,  peut  guérir  en  partie  ;  parfois  cette 
guérison .  est  .cpnqplète'  et;  -sè  ■  fait  brusquement  ; 
parfois,  au,  contraire,  la  .perte  de  là-  parole  arti¬ 
culée  est  .définitiye. ,  .  :  I  :■  ■  '/ 

,  Il  suffit  généralement 'défaire  parler  ou  d’es¬ 
sayer  de  -faire,  parler  le  malade  pour  reodnnattre 
l’existence  de  llaphémie  :  on  ne  pourrait  (guère  la 
confondre  qu’avec,  une  variété  dé  paralysie  labio- 
glpsso-laryngée,  débutant  brusquement  à  la  suite 
d’une  lésion  du  bulbe  (Lépine);  l’erreur  est  ici 
d’autant  plus  facile  que  les  deux  afi’eetions  peuvent 
alors  coexister. ,  ;  -  • 

•  L’examen  scientifique  des  observations  d’aphé¬ 
mie  avec  autopsie  permet  de  confirmer  la  locali¬ 
sation  de  cette  variété  d’aphasie  dans  la  partie 
postérieure  de  la  troisième  circonvolution  frontale 
gauche. 

La  seconde  Variété  d’aphasie  motrice,  l’agra- 
phie,  se  présente  avec  les  mêmes  formes  que  l’a¬ 
phémie  qu’elle  accompagne  souvent  :  c’est  une 
perte  plus  ou  moins  complète  de  la  mémoire  des 
mouvements  coordonnés  nécessaires  à  l’écriture,  ' 
à  la  figuration  des  signes. 

Contrairement  au  malade  atteint  de  cécité 
verbale,  l’agapbique  peut  lire,  mais  ne  peut  pas 
écrire  ou  du  moins  il  ne  peut,  à  l’aide  de  l’éeri- 
ture,  faire  comprendre  sa  pensée  :  tantôt  il  ne 
peut  écrire  aucune  lettre,  aucun  mot,  taniôt  il 
met  un  mot  à  la  place  d’un  autre  ;  tantôt  enfin 
c’est  le  même  mot,  la  même  lettre  qui  reviennent 
à  chaque  instant  sous  la  plume  et  rendent  l’écri¬ 
ture  inintelligible  ;  on  observe  les  mêmes  varié¬ 
tés  d’erreurs  pour  l’écriture  des  chiffres,  pour  le 
dessin,  pour  écrire  et  copier  la  musique.  , 

La  mimique  est  généralement  conservée  chez 
ces  malades  comme  chez  les  apbémiques  ;  souvent 
même  elle  est  très  développée  et  permet  ainsi  de 
suppléer  aux  lacunes  de  ces  divers  états  morbides. 
L’agrapbie  est  rarement  isolée  ;  elle  est  presque 
toujours  associée  à  un  degré  plus  ou  moins  pro¬ 
noncé  d’aphémie  elle  peut  guérir  partiellement  par 
l’excercice.  Quant  à  sa  localisation,  Exner  la  place 
dans  la  partie  postérieure  de  la  deuxième  frontale 
gauche  ;  le  voisinage  des  deux  centres  de  l’aphé¬ 
mie  et  de  l’agraphie  explique  pourquoi  ces  deux 
formes  sont  en  général  associées  l’une  à  l’autre. 

1 

Du  reste,  si  les  divers  types  d’aphasie,  précé- 
demments  décrits,  sont  commodes  pour  montrer 
les  variétés  de  la  maladie,  ils  ne  sont  pas  exacte¬ 
ment  vrais  au  point  de  vue  clinique,  il  est  rare 
de  les  trouver  isolés  ;  ils  sont  le  plus  habituelle¬ 
ment  combinés  ;  et  ce  n’est  que  par  une  analyse 
minutieuse  qu’on  peut  les  détailler  dans  les  ob¬ 
servations  complexes  qu’on  rencontre  dans  la  pra- 
tique 

Certains  troubles  du  langage  n’ont  pu  même 
être  rangés  jusqu’à  présent  dans  aucun  de  ees  ca- 
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dres.  Il  y  a  des  malades  qui  n’usent  de  la  mimique 
que  d’une  façon  incomplète  ou  défectueuse.  D'au¬ 
tres,  qui  ne  peuvent  parler  spontanément,  répè¬ 
tent.  toutes  les  paroles  qu’on  leur  adresse,  avec 
la  même  intonation,  sans  attacher,  le  plus  habi¬ 
tuellement,  aucun  sens  à  ces  paroles  {écholalie)-, 
la  même  singularité  peut  se  présenter  pour  le 
geste  et  pour  l’écriture.  Il  est  également  difficile 
d’interpréter  actuellement  les  troubles  divers  qu’on 
a  rangés  sous  les  noms  de  jtar aphasie,  de  para- 
graphie,  à’acataphasie,  à' agrammatisme  ;  au¬ 
tant  de  points  à  élucider  plus  complètement. 

La  complexité  de  l’aphasie  est  en  rapport  avec 
la  plus  ou  moins  grande  étendue  delà  lésion:  les 
différents  centres,  dont  la  lésion  entraîne  l’apha¬ 
sie,  étant  nourris  par  l’artère  sylvienne,  les  trou¬ 
bles  observés  seront  d’autant  plus  marqués  que  la 
branche  artérielle  lésée  sera  plus  importante. 

Outre  l’hémiplégie  qui  accompagne  presque 
toujours  l’aphasie,  on  observe  d’autres  troubles 
du  mouvement  tels  que  des  spasmes  divers,  l’a- 
thétose,  l’hémichorée,  l’épilepsie  jacksonnienne; 
du  côté  de  la  sensibilité  on  a  noté  de  l’hémianes¬ 
thésie  sensitive  ou  sensorielle,  l’hémianopsie, 
les  troubles  de  la  sensibilité  musculaire,  des  hy- 
péresthésies  et  des  douleurs  rebelles  à  tout  traite¬ 
ment  que  M.  Fournier  a  nommées  douleurs  cé¬ 
rébrales  des  membres. 

Quant  aux  causes  de  l’aphasie,  nous  ne  pouvons 
que  mentionner  les  principales:  les  affections 
destructives  de  la  substance  cérébrale  (ramollis¬ 
sement  îfAromJose  ou  embolie,  hémorrhagies, 
infiammation  aiguë  et  chronique,  traumatismes, 
tumeurs,  malformations)  ;  certaines  affections  gé¬ 
nérales,  telles  que  la  fièvre  typhoïde,  les  fièvres 
éruptives,  l’érysipèle,  le  diabète,  l’albuminurie,  la 
goutte,  etc.,  et  en  dernier  lieu,  l’hystérie  qui 
peut  produire  toutes  les  variétés  de  la  maladie. 
La  détermination  de  la  cause  de  l’aphasie  est 
très  importante  :  seule  elle  permet  de  porter  un 
pronostic  et  d’instituer  un  traitement. 

VI 

Il  est  un  dernier  point  que  M.  Bernard  n’a  pas 
négligé  dans  le  désir  d’être  complet  ;  c’est  l’état 
intellectuel  des  aphasiques,  qu’il  est  souvent  utile 
de  déterminer  au  point  de  vue  de  la  médecine 
légale  (poursuites  judiciaires,  validité  de  testa¬ 
ment).  —  On  n’admet  plus  guère  aujourd’hui, 
avec  Trousseau  et  Lasègue,  que  l’aphasique  est 
un  êtreintellectuellement«  déchu,  et  qu’il  témoi¬ 
gne  moins  d’intelligence  qu’un  chien  à  qui  on 
parle.  » 

Il  y  a  là  une  exagération  notoire:  le  degré 
d’intelligence  varie  pour  chaque  cas.  C’est  donc  ' 
avec  raison  que  la  Société  de  médecine  légale  a 
formulé  à  cet  égard  les  conclusions  suivantes,  qui 
servent  actuellement  de  base  à  la  jurisprudence. 

1“  Les  aphasiques  dont  le  jugement  est  aboli, 
l’intelligence  éteinte,  la, volonté  annihilée,  doivent 
être  interdits. 

2°  Ceux  dont  l’intelligence  n’est  qu’affaiblie  et 
qui  ont  besoin  pour  se  guider  d’assistance  et  de 
protection  de  la  part  d’autrui,  doivent,  selon  les 


cas,  être  pourvus  d’un  conseil  judiciaire. 

3®  Ceux  qui  ont  conservé  la  plénitude  de  leurs 
facultés  intellectuelles  doivent  conserver  la  libre 
disposition  de  leur  personne  et  de  leurs  biens. 

Cette  dernière  catégorie  d’aphasioues  est  sans 
doute  la  moins  nombreuse:  c’est  là  l’opinion  du 
D®  Mathieu  qui  insiste  sur  ce  fait  que  l’apha¬ 
sique  perd  en  partie  la  faculté  d’acquérir  des  no¬ 
tions  nouvelles.  «Chez  eux,  dit-il,  le  pouvoir  d’at¬ 
tention  est  très  diminué,  ainsi  que  le  faisait 
souvent  remarquer  Laségue,  et  par  conséquent 
l’acquisivité  intellectuelle  affaiblie.  En  cela  ils  pa¬ 
raissent  se  rapprocher  des  vieillards,  des  athéro¬ 
mateux  qui  ont  conservé  le  souvenir  précis  des 
choses  passées,  mais  dont  la  mémoire  du  présent 
est  très  compromise  ». 

L’état  intellectuel  des  aphasiques  est  souvent 
difficile  à  déterminer  :  une  dame  qué  nous  avons 
eu  l’occasion  de  suivre  récemment  présentait  à 
cet  égard  un  intérêt  véritable. Cettepersonne,  déjà 
âgée,  est  aphémique  depuis  quelques  années  ;  elle 
comprend  fort  bien  ce  qu'on  lui  dit  et  saisit  la 
.moindre  nuance  de  la  conversation.  Sa  mémoire 
est  intacte. 

Paï  moments  pourtant  elle  est  piise  d’accès 
légers  d’excitation,  devient  mauvaise,  gros¬ 
sière  même  pour  les  personnes  qui  l’entou¬ 
rent,  bien  qu’appartenant  au  meilleur  monde. 
En  même  temps  surviennent  des  idées  éroti¬ 
ques  :  elle  fait  volontiers  des  déclarations 
amoureuses,  embrasse  même  un  médecin  qu’elle 
voit  pour  la  première  fois,  et  paraît  d’autant  plus 
passionnée  que  le  sujet  est  plus  jeune.  C’est  là 
peut-être  une  preuve  d’intégrité  partielle  delà 
raison  ;  il  serait  cependant  impossible  de  rendre 
responsable  cette  personne,  si  elle  venait  à  com¬ 
mettre  un  acte  plus  délictueux  qu’un  simplebaiser. 


NOUVELLES. 

Le  secret  professionnel  (affaire  Watelet  et  Bastien- 
Lepage).  —  On  lit  dans  le  Temps  :  La  chambre  des 
appels  correctionnels  a  examiné  hier  l’appel  formé  par 
le  docteur  Watelet  et  le  gérant  du  îlfafm  contre  le  ju¬ 
gement  de  la  9e  chambre  qui  les  a  condamnés,  le  pre¬ 
mier  à  100  francs  d’amende,  et  le  second  à  16  francs, 
pour  révélation  de  secret  professionnel,  et  complicité. 

Mes  Démangé  et  Clunet,  au  nom  des  appelants,  ont 
soutenu  que,  dans  l’espèce,  1’  «  intention  de  nuire  », 
constitutive  du  délit,  ayant  fait  défaut,  ainsi  que  l’ont 
eux-mêmes  reconnu  les  juges  de  première  instance, 
leurs  clients  auraient  dû  être  renvoyés  des  fins  delà 
poursuite,  sans  dépens. 

M.  l’avocat  général  Quesnay  de  Beaurepaire  s’est 
rangé  à  cet  avis.  Appuyant  les  conclusions  de  la  dé¬ 
fense,  il  a  demandé  l’infirmation  du  jugement  de  la 
9e  chambre. 

La  coui' a  remis  son  arrêt  à  quinzaine. 

Nous,  sommes  heureux  de  voir  le  ministère  public 
se  ranger  à  l’avis  exprimé  par  Me  Dubrac  dans  son 
remarquable  article  publié  dans  le  Concours  du  4 
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On  se  souvient  de  l’expérience  courageuse  .que 
fitM.  Boche  fontaine,  au  moment  de  l’épidémie, 
en  ingérant  des  matières  diarrhéiques  de  choléri¬ 
ques.  Le  même  expérimentateur  a  continué  sur 
sa  propre  personne,  sans  plus  d’égards  pour  elle 
que  pour  celle  d’un  simple  cobaye,  des  essais  qui 
eussent  pu  être  dangereux.  dl  a  formulé  ainsi  à 
rAoA.DÉMiB  DES  SCIENCES  (27  avril)  les  conclu¬ 
sions  de  ses  recherches.  1“  L’ingestion  stomacale 
des  cultures  de  microbes  du  choléra  peut  ne  dé¬ 
terminer  chez  l’homme  aucun  symptôme  mor¬ 
bide;  2“  l’injection  hypodermique  de  ces  cultures, 
chez  l’homme-  et  chez  les  animaux,  peut,  si  elle 
■est  faite  à  dose  relativement  considérable,  déter¬ 
miner  des  phénomènes  inflammatoires  plus  ou 


moins  graves  ;  3°  si  au  contraire  la  proportion  de 
culture  microbique  est  faible,  l’injection  ne  pro¬ 
duit  aucun  résultat;  4°  , le  sang  de  l’homme  et  des 
animaux,  à  l’état  normal,  a  la  propriété  de  détruire . 
les  microbes  de  la  diarrhée  liquide  du  choléra  cul¬ 
tivés  dans  la  gélatine  peptonisée.  —  On  ne  dira 
plus  que  les  médecins  réservent  leur  cruauté  con¬ 
tre  de  pauvres  animaux,  puisqu’ils  se  prennent 
eux-mêmes  comme  sujets  d’expériences. 

—  A  I’Académie  de  médecine  (28  avril),  M.  Pa¬ 
nas  a  fait  connaître  le  mélange  avec  la  cocaïne 
d’une  substance,  l’hygrine,  qui  est  extraite  des 
feuilles  de, coca,  lorsqu’on  épuise  les  résidus  ayant, 
servi  déjà  à  fabriquer  la  cocaïne,  ainsi  qu’on  le 
fait  depuis  l’élévation  des  prix  de  ces  feuilles. 
L’hygrine  produit  une  dilatation  de  la  pupille  au 
moins  égale  à  celle  de  l’atropine,  mais  beaucoup 
moins  persistante  et  qui  cède  immédiatement 
devant  l’action  antagoniste  de  l’ésérine.  Cette 


FEULLETON 


M.  PASTEUR 

LES  MICROBES  ET  LA  CLINIQUE 

ESSAI  DE  PHILOSOPHIE  MEDICALE  (1). 

Mais,  en  même  temps  que  le  muguet,  peuvent  exister 
d’autres  états  morbides  :  l’ictère,  la  pneumonie,  les 
convulsions,  la  gangrène  de  la  peau,  Tophthalmie  pu¬ 
rulente.  Dans  quel  cas  y  a-t-il  simple  coïncidence?  Dans 
quel  cas  corrélation  réciproque  ?  Ces  maladies  s’aggra¬ 
vent-elles  mutuellement  et  quelle  est  celle  que  doit  plus 
spécialement  viser  la  médication  ? 

Il  faut  remonter  aux  causes  profondes  qui  ont 
permis  au  muguet  de  prendre  un  semblable  dévelop- 


.(1)  Extrait  de  la  Nouvelle  Revue.  Voir  le  numéro  précédent 
du  Goneowrs. 


pement,  et  alors  il  s’agit  de  bien  autre  chose  que  du 
parasite.  «  Les  suj  ets  qui  sont  atteints  sont  presque 
tous  faibles  ou  rachitiques  ;  ils  ont  été  préalablement 
débilités  par  les  privations  et  le  défaut  de  soins,  ils- 
vivent  dans  des  chambres  ou  dans  des  salles  d’iiôpitai- 
malsaines  ou  mal  aérées.  Le  plus  souvent,  le  muguet 
est  l’expression  d’une  maladie  grave,  aiguë  ou  chro¬ 
nique  :  on  le  rencontre  dans  le  cours  de  toutes  les  af¬ 
fections  à  marche  lente  qui  atteignent  l’enfance;  son 
apparition  indique  presque  toujours  que  la  terminai¬ 
son  fatale  n’est  pas  éloignée  ». 

N'insistons  pas  davantage.  Il  est  facile  de  voir,  par 
ces  citations  intéressantes,  en  quoi  la  vieille  médecine 
et  la  nouvelle  diffèrent,  en  quoi  elles  ont  besoin  l’une 
de  l'autre,  et  en  quoi  il  leur  doit  être  aisé  de  s’ac¬ 
corder. 

IV 

Les  personnes  qui  s’intéressent  plus  particulièremoRt 
à  ces  questions  de  philosophie  médicale,  ont  pu  remar¬ 
quer  dans  les  polémiques  contemporaines  deux  faits 
en  apparence  contradictoires  et  fort  curieux  Tun  et  l’sfu- 
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substance  n’est  point  d’ailleurs  anesthésique 
comme  la  cocaïne. 

M.  A.  Ollivier  a  communiqué  deux  cas  de 
tuberculose  qu’il  considère  comme  contractée  à 
l’hôpital  par  contagion  respiratoire.  L’un  de  ces 
faits  n’est  pas  bien  démonstratif,  et  il  en  faudrait 
un  plus  grand  nombre  pour  forcer  la  conviction 
des  adversaires  de  la  contagiosité,  M.  Ollivier 
conclut  à  l’isolement  des  enfants  tuberculeux,  à 
l’application  des  mesures  de  désinfection  pour  les 
malades,  leurs  produits  d’expectoration  et  les 
pièces  qu’ils  ont  occupées, 

—  M.  Guyot  a  fait  connaître  à  la  société  médi- 
GALB  DES  HOPITAUX,  (24  avril)  un  cas  de  cathété¬ 
risme  de  l’œsophage  suivi  de  mort  par  pyohé¬ 
mie.  Le  malade  était  un  riche  névropathe  qui,  ayant 
la  luette  trop  longue  et  des  accès  de  dysphagie 
spasmodique,  s’était  convaincu  qu’il  était  atteint 
d’un  rétrécissement  de  l’œsophage.  Il  allait  cha¬ 
que  jour  se  faire  cathétériser  par  feu  Kryshaber, 
qui  eut,  à  plusieurs  reprises,  à  vaincre  une  forte  ré¬ 
sistance  et  détermina  même  une  fois  une  érosion 
suivie  d’expuition  sanguine.  Le  malade,  parfaite¬ 
ment  bien  portant  jusque  là,  commença  à  présen¬ 
ter  des  accès  de  fièvre,  un  teintterreux,  del’albu- 
minurie,  delà  dyspnée  et  des  accidents  cérébraux  ; 
il  succomba  vraisemblablement  à  delà  pyohémie. 
M.  Guyot  a  exprimé  à  ce  propos  le  regret  «  que 
nos  mœurs  médicales  soient  telles  qu’un  malade 
puisse  être  opéré  sans  que  le  chirurgien  s’informe 
auprès  du  médecin  de  l’état  de  santé  antérieur  s>. 

—  M.  A.  Robin,  qui  a  récemment  reconstitué  la 
congestion  rénale  primitive,  entreprend  la  descrip¬ 
tion  de  la  pyélonéphrite  primitive.  On  n’admet¬ 
tait  guère) usqu’ici  que  la  pyélite  consécutive  à  des 
calculs  rénaux  ou  à  une  inflammation  des  voies 


urinaires  inférieures.  D’après  M.  Robin, la  pyélo¬ 
néphrite  primitive  reconnaît  pour  causes  le  sur¬ 
menage  et  le  refroidissement.  L’invasion  est  mar¬ 
quée  par  un  vi6leptfrisson,'de  larachialgie,flèvre,, 
céphalalgie,  vomissement  bilieux,  émission  d’une 
urine  rouge  et  chargée,  miction  cuisante,  dysurie.. 

Les  symptômes  ultérieurs  peuvent  être  groupés 
en  quatre  périodes. 

Dans  une  preihière  période  existe  la  rachialgie 
spontanée,  exaspérée  par  les  mouvements  et  l’ex¬ 
ploration,  une  dyspnée  assez  intense  sans  signes 
d’auscultation  thoraciques  ni  cardiaques,  une  fièvre 
de  38“  5  à  39“  ;  langue  sèche,  anorexie  ;  urine  jaune 
foncée  contenant  de  5  à  10  grammes  d’albuminepar 
litre.  —  La  deuxième  période,  qui  est  établie  au 
bout  de  huit  jours  environ,  voit  l’albumine  dimi¬ 
nuer  au  point  qu’il  n’en  reste  que  des  traces;  les 
sédiments  urinaires,  plus  abondants,  sont  consti¬ 
tués  surtout  par  des  globules  blancs.  La  langue  est 
sèche,  la  prostration  très  marquée,  le  ventre  sen¬ 
sible  à  la  pression,  l’aspect,  en  un  mot,typhoïde.  La 
troisième  période  est  caractérisée  par  l’apparition 
d’une  tumeur  dans  l’un  des  flancs;  les  urines  sont, 
alors  si  riches  en  sédiments  purulents  que  ceux-ci 
représentent  le  cinquième  de  leur  quantité  totale. 
Chaque  émission  d’urine  est  suivie  du  retrait  de 
la  tumeur.  —  Enfin,  dans  la  quatrième  période 
se  fait  une  rémission  générale  des  symptômes.  Ce 
n’est  souvent  qu’une 'apparence  de  guérison,  car, 
on  observe  fréquemment  le  réveil  passager  de 
l’affection  sous  forme  d’accès  fébriles  suivis  dé 
l’émission  d’urines  purulentes. 

Le  pronostic  est  sérieux,  surtout  à  cause  ^u. 
passage  fréquent  à  l’état  chronique,  et  du  dépôt, 
dans  le  bassinet,  de  phosphate  tribasique  qui  de¬ 
vient  l’origine  de  calculs  secondaires. 


tre.  Dans  la  science  de  l’homme  intellectuel  et  moral^ 
il  y  a  une  psychologie  traditionnelle  et  une  psychologie 
qui  se  dit  nouvelle  ;  de  même  dans  la  science  de  l’homme 
physique  il  ÿ  a  une  médecine  traditionnelle  et  une  nou¬ 
velle  médecine.  Or,  qu’est-ce  que  la  psychologie  tradi¬ 
tionnelle  défend  contre  la  nouvelle  psychologie  ?  La  no¬ 
tion  de  l’état  sain  et  normal  !  Et  qu’est-ce  que  défend 
la  médecine  traditionnelle  ?  La  notion  de  la  maladie  ! 
Oui,  la  Faculté  de  médecine  défend  l’originalité  de  la 
maladie  contre  les  analyses  des  biologistes,  comme  les 
ps5'chologues  qu’on  appelle  anciens  défendent  l’origina¬ 
lité  et  même  la  réalité  de  l’état  sain  contre  les  analyses 
à  outrance  des  pathologistes  de  la  pensée. 

Pour  ces  derniers,  en  effet,  qu’est-ce  que  l’état  sain. 
Un  accident  heureutc.  La  liberté  morale,  la  conscience? 
la  raison,  la  volonté,  donc  plus  encore  la  vertu  et  le 
génie,  sont  des  espèces  de  réussites  :  tout  cela  dépend 
des  combinaisons  instables  des  forces  élémentaires,  qui 
toutes  agissent  sans  finalité.  C’est  à  une  multiplicité 
d’influences  et  de  conditions  organiques,  ne  rencontrant 
plus  de  résistances  et  ne  subissant  plus  une  discipline 
suffisante,  que  nous  attribuions  l’état  morbide  pu  vi¬ 


cieux.  C’est  à  cette  multiplicité  même  d’actions  infini¬ 
tésimales  et  de  mouvements  inconscients,  que  la  nouvelle 
psychologie  ramène  toutes  les  puissances  de  l’âme 
humaine.  Au  lieu  de  trouver  dans  les  soubresauts  et 
les  conflits  des  fonctions  locales  comme  la  dégradation 
d'une  fonction  idéale,  but  et  fin  de  la  vie  intellectuelle, 
c’est  dans  ces  faits  élémentaires  qu’elle  cherche  les  con¬ 
ditions  suffisantes  de  la  vie  psychologique,  dont  une 
harmonie  accidentelle  oi'ganisera  tant  bien  que  mal,, 
chez  un  certain  nombre  d’individus,  la  forme  dite  su¬ 
périeure.  La  maladie  est  l’état  naturel  de  notre  organi¬ 
sation  fragile  et  compliquée  ;  l’esprit  ne  se  formé  que 
par  des  legs  nerveux  accumulés,  qui  s’arrangent  comine 
ils  le  peuvent  avec  les  hasards  de  la  naissance  et  les 
adaptations  plus  ou  moins  imparfaites  aux  mille  va¬ 
riations  du  milieu.  Il  n’y  a  donc  plus  aucune  rai¬ 
son  d’étudier  de  préférence  ce  qu’on  est  convenu' 
d’appeler  l’état  sain,  puisque  c’est  une  pure  abstraction. 
La  perception  extérieure  se  finira  par  l’hallucination, 
la  conscience  par  la  succession  souvent  interrompuent 
traversée  des  états  nerveux,  la  lalson  par  l'assaciation 
des  images,  la  volonté  par  les  impulsions  et  les  réfie- 
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Le  traitement  dans  la  période  aiguë  compren¬ 
dra  les  ventouses  scarifiées,  les  laxatifs,  le  régime 
lacté,  le  sulfate  de  quinine. 

Si  apparaissent  les  symptômes  typhoïdes,  l’al¬ 
cool  et  les  toniques  trouveront  leur  indication. 
Lapériode  des  retours  fébriles  commande  une 
hygiène  sévère,  le  régime  lacté  et  une  médication 
qui  se  propose  un  triple  but  :  modifier  l’urine  pour 
l’empêcher  d’être  irritante,  la  rendre  antisep¬ 
tique  pour  prévenir  sa  décomposition  ammonia¬ 
cale,  et  l’utiliser  pour  le  transport  d’agents  médi-' 
camenteux  capables  de  modifier  favorablement  la 
-muqueuse  du  bassinet.  L’antisepsie  de  l’urine  sera 
obtenue  par  l’emploi  des  acides  benzoïque,  toluique 
cinnamique,  salycilique,  etc.  L’action  modifica¬ 
trice  sera  demandée  aux  balsamiques,  à  l’acide 
tannique,  à  l’iode  et  â  l’iodure  de  potassium. 

—  M.  Grancber,  professeur  de  maladies  des  en¬ 
fants,  a  inauguré  son  cours  le  samedi  4  avril,  dans 
l’amphithéâtre  de  l’hôpital  de  la  rue  de  Sèvres 
où  a  été  transférée  la  clinique.  Une  nombreuse 
assistance  et  des  mieux  choisies  loi  a  fait  un  cha¬ 
leureux  accueil.  M.  Grancher  a  développé,  avecle 
talent  d’exposition  qu’on  lui  connaît;  un  thème 
qui  lui  est  cher,  l’éloge  des  doctrines  pastoriennes 
et  les  bienfaits  que  la  bactériologie  a  rendus  et 
rendra  à  la  médecine.  Port  bien,  dira-t-on,  mais 
peut-être  pourrait-on  ajouter  xnon  erat  Mc  locus. 

Si  la  pathologie  de  l’enfance  ne  dififère  pas  de 
celle.de  l’adulte,  comme  l’a  ditM.  Grancher,  si  la 
séméiotique  seule  est  autre,  et  encore  distincte 
seulement  par  des  nuances,  ce  n’était  guère  la 
peine  qu’on  créât  une  chaire  ponr  l’enseignement 
des  maladies  des  enfants  ;  et  si  cette  chaire  est 
utile,  comme  cela  est  certain,  c’est  à  la  condition 
que  le  professeur  qui  en  a  accepté  la  charge  et  Thon.  ■ 


les,  la  vertu  par  les  illusions  de  la  sympathie,  le  génie 
par  la  névrose,  l’homme  par  l’animal.  Il  ne  s’agit  pas 
simplement,  remarquons-le  bien,  de  retrouver  dans  les 
formes  supérieures  de  la  vie  et  de  la  pensée  ce  qu’elles 
ont  inévitablement  conservé  des  formes  inférieuses  ;  il 
ne  s’agit  pas  simplement  de  retrouver  l’animal  dans 
l'homme  et  de  démêler  dans  les  agitations  fécondes  du 
génie  la  névrose  qui  s’y  glisse,  pour  en  surexciter  quel¬ 
quefois,  plus  souvent  pour  en  compromettre,  l’énergie. 
Encore  une  fois,  la  personnalité,  la  volonté,  la  santé 
sont  des  accidents  ;  et  ce  qui  est  accident,  est  hors  de 
la  science. 

Allons  maintenant  à  la  médecine.  C’est  bien  l’inverse, 
on  apparence.  La  médecine  traditionnelle,  disions-nous, 
croit  avoir  en  face  d’elle  des  théoriciens  qui,  au  lieu  de 
nier  l’état  normal,  lui  paraissent  supprimer  la  notion 
même  de  maladie  ;  et  c’est  cette  notion  qu’elle  s’appli¬ 
que  à  détendre  vigoureusement.  Pour  elle,  en  effet,  les 
novateurs  trop  hardis  sont  ceux  qui  veulent,  en  méde¬ 
cine,  tout  réduire  à  des  évolutions  de  cellules,  à  des 
fermentations  Tdcàles,  à  dès  rencontres  de  deux  èxis- 
|tenees  normales  l’une  et  l’autre,  mais  se  disputant  dans 


nenr,  ait  l’intention  de  ne  point  se  désintéresser 
du  côté  pratique  de  l’enseignement.  Sans  cela  il 
■  est  à  craindre  que,  malgré  le  talent  et  la  science 
'  du  professeur,  ses  leçons  ne  soient  peu  suivies. 

—  Le  D*’  J.  S.  Bristowe  s’est  fait  à  l’Hospital’s 
Association  de  Londres,  l’écho  des  plaintes  des 
jeunes  médecins àqui  les  consultations  gratuites 
des  hôpitaux  portent  un  préjudice  notable,  en 
leur  enlevant  des  clients,  peu  fortunés  sans  doute, 
mais  qui  pourraient  cependant  payer  quelques 
visites  de  médecins.  «  Le  vol  au  dépens  des 
jeunes  praticiens  »,  comme  l’a  dit  énergiquement 
le  protestataire  londonien,  existe  aussi  à  Paris. 
Nous  voyons  chaque  jour  arriver  dans  les  consul¬ 
tations  d’hôpital  des  personnes  de  l’un  et  l’autre 
sexe,  dont  la  tournure  et  le  costume  indiquent 
certaines  ressources  pécuniaires  :  depuis  que  plu¬ 
sieurs  hôpitaux  donnent  les  médicaments  gratui¬ 
tement,  le  mal  ne  fait  qu’empirer.  L’assistance 
publique  est  en  train  de  se  ruiner  en  pilules  de 
fer,  vin  de  gentiane,  bromure  de  potassium  et 
bains  sulfureux  au  profit  de  gens  qui  sans  nul 
doute  ne  sont  pas  des  rentiers,  mais  qui  pour¬ 
raient  certainement  payer  leurs  médicaments  et 
la  visite  du  médecin.  Il  y  a  là  un  mal  chaque  jour 
eroissant  pour  les  jeunes  médecins  des  quartiers 
populeux  comme  pour  les  deniers  de  l’Assistance. 

— Une  excellente  idée  est  celle  que  vient  d’avoir 
M.  Gh.  Leroux,  qui  l’expose  dans  le  journal  des 
cohhaissances  médicales  :  créer  un  livret  médical 
pour  chaque  enfant  qui  vient  au  monde,  comme 
on  donne  un  livret  militaire  à  chaque  soldat  arri¬ 
vant  au  corps.  A  chaque  maladie,  le  médecin,  ou 
les  parents  sous  sa  dictée,  écriraient  une  courte 
note,  date,  circonstances  particulières,  traite¬ 
ment.  Quand  on  changerait  de  médecin,  le  nou- 


un  même  milieu  une  nourriture  qui  ne  suffit  pas  à  les 
alimenter  toutes  les  deux.  Ils  ne  se  bornent  pas  à  donner 
la  biologie  comme  aide  à  la  médecine  :  ils  substituent 
autant  qu’ils  le  peuvent  la  biologie  à  la  médecine  ; 
habiles  à  isoler,  à  analyser,  à  mesurer,  à  enregistrer 
les  phénomènes,  ils ,  en  faussent  ou  plutôt  ils  en  ca¬ 
chent  absolument  la  signification  médicale. 

Toute  expérimentation  donne  quelque  chose  d’artifi¬ 
ciel  ;  toute  analyse  sépare  et  dissocie.  Expérimentation 
et  analyse  peuvent  donc  être  des  moyens  d’investiga¬ 
tion  précieux.  Mais  s’y  tenir,  c’est  pour  la  méde¬ 
cine  tout  au  moins  se  tenir  dans  le  faux  ;  ce  qui  est 
provoqué  ne  ressemble  jamais  complètement  à  ce  qui 
se  développe  et  évolue  de  soi-même  ;  ce  qui  est 
séparé  et  dissocié  ne  donne  Jamais  une  idée  vraie  de  ce 
qui  agit  et  réagit  avec  ensemble,  en  vertu  de  sympa¬ 
thies  et  de  corrélations  préordonnées. 

(à  suivre).  Henri  Joi.t. 
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veau  serait  de  suite  renseigné  exactement'  sur  le 
passé  pathologique  de  son  client  par  un  coup  d’œil 
sur  le  livre  médical  et  au  point  de  vue  scientifi¬ 
que  la  perpétuation  de  ces  livrets  dans  les  familles 
constitueraient,  au  bout  de  plusieurs  générations, 
de  précieux  documents.  Je  sais  bien  que  plusieurs 
maladies  réputées  honteuses  ou  de  mauvais  re¬ 
nom  seraient  omises  à  dessein,  mais  enfin,  malgré 
les'  lacunes,  les  services  rendus  pourraient  être 
considérables. 

—  Nous  publierons  dans  le  prochain  numéro  un 
intéressant  extrait  d'un  livre  fort  bien  fait  que 
vient  dé  publier  notre  ami  et  distingué  confrère,  le 
D'Monin.  Les  Odeurs  du  corps  forment  un  cha¬ 
pitre  de  séméiologie  assez  négligé  jusqu’à  ce  jour, 
'  et  ce  livre  comble  une  lacune. 


OUINZAINE  CniRURGICÂLE 


Traitement  des  pieds-bots  invétérés. 

La  méthode  antiseptique  a  permis  depuis 
quelques  années  de  corriger  ces  déformations  et 
d’obtenir  un  point  d’appui  solide  et  utile.  Dans 
la  plupart  des  cas,  onde  sait,  on  a  affaire  à  des 

■  équins  varus  avec  enroulement  plus  ou  moins 

■  marqué  sur  le  bord  '  interne  du  pied  et  saillie 
plus  ou  moins  proéminente  de  l’astragale  à  la 
face  dorsale.  On  a  commencé  par  faire  l’extirpa¬ 
tion  de  l’astragale,  et  l’année  dernière  nous  ren- 

.  dions  compte  des  résultats  obtenus  par  Boeckel, 
au  moyen  de  ce  procédé.  L’astragale,  en  effet , 
forme,  dans  ces  cas,  un  corps  étranger,  un  coin 
placé  entre  la  jambe  et  le  pied;  on  l’enlève  et  on 
peut  redresser  le  pied  à  angle  droit.  Bessel-Ha- 

■  gen  (do  Berlin)  (1)  partisan  de  cette  opération 
l’a  pratiquée  65  fois;  il  a  eu  57  bons  résultats,  6 
mauvais  et  seulement  un  cas  de  mort.  11  la  pré¬ 
fère  à  la  résection  cunéiforme  de  l’articulation 
de  Chopart  qui  sm’  27  cas  lui  a  donné  15  mau¬ 
vais  résultats  et  cinq  morts.  Cependant,  il  ne  nie 
pas  que,  bien  que  le  pied  soit  redressé  à  angle 

.  droit,  il  présente  très  souvent  une  forte  adduc¬ 
tion,  et  il  cherche  à  corriger  cette  déformation 

£ar  des  appareils  ou  des  manœuvres  appropriées. 

e  professeur  Gross  (2;  (de  Nancy)  pour  corri¬ 
ger  à  la  fois  l’équinisme  et  s’opposer  à  l’adduc¬ 
tion,  a  adopté  un  procédé  auquel  il  a  donné  le 
nom  de  tarsectomie  postérieure.  Il  extirpe  l’as¬ 
tragale,  puis  résèque  une  portion  d’étendue  va¬ 
riable  de  l’extrémité  antérieure  du  calcanéum. 
Il  redresse  ensuite  le  pied  à  angle  droit  sur  la 
jambe,  corrige  l’adduction  en  portant  la  pointe 
du  pied  en  dehors,  mouvement  qui  rapproche  le 
cuboïde  de  la  coupe  du  calcanéum.  Depuis  trois 


ans,  M.  Gross  a  pratiqué  cette  opération  sur  trois 
sujets;  les  résultats  ont  été  excellents  et  les 
moules  en  plâtre  qu’il  présente,  ainsi  que  les 
tracés  graphiques  de  l’appui  du  pied  sur  le  sol, 
montrent  que  les  malades  ont  recouvré  la  fonae 
normale  de  leurs  pieds,  et  qu’ils  appuient  pen¬ 
dant  la  marche  sur  le  talon  et  la  partie  anté¬ 
rieure  des  métatarsiens.  Dans  un  cas  consécutif 
à  la  paralysie  infantile  le  résultat  a  été  très  bon, 
en  donnant  au  malade  une  surface  régulière 
dé  appui  plantaire  dans  la  marche. 

Traitement  des  affections  tuberculeuses  des  os 
du  pied  par  les  résections. 

Les  ostéo-arthrites  tuberculeuses  des  os  d» 
pied  peuvent  débuter  dans  le  tarse  antérieur, 
dans  le  postérieur,  et  dans  l’articulation  tibio- 
tar sienne.  Le  professeur  Ollier  (1)  fait  observer 
que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  début  se 
lait  dans  le  massif  antérieur  des  os  du  tarse 
composé,  comme  on  le  sait,  de  cinq  os  solide- 1 
ment  unis  les  uns  aux  autres.  Si  l’on  n’oppose 

Eas  un  traitement  énergique  général  et  local, 
es  lésions  évolueront  fatalement  et  s’aggrave¬ 
ront  ;  cependant  leur  marche  sera  moins  rapide 
et  moins  opiniâtrement  envahissante  chez  les 
jeunessujets  de  8, 10,  15,  20  et  même  25  ansque 
chez  ceux  qui  auront  dépassé  35  ans.  Chez  ces 
derniers,  on  a  presque  toujours  affaire  à  des 
formes  d’arthrite  à  marche  progressive  dans  les¬ 
quelles  l’amputation  du  pied  est  la  seule  opéra¬ 
tion  logiquement  praticable.  Chez  les  autres,  aa 
contraire,  on  peut  et  on  doit,  avant  d’en  venir  1 
cette  extrémité,  pratiquer  lü.  t  arsectomie  mtt 
rieure  qui  a  donné  à  M.  Ollier  de  très  bons  ré¬ 
sultats.  Au  moyen  de  quatre  incisions,  deuxsr 
périeures;  l’une  interne,  ménageant  le  tendoi 
du  jambier  antérieur,  en  dehors  de  lui;  l’autre 
externe,  correspondant  au  bord  externe  duco- 
boïde  pour  ménager  le  tendon  du  long  péronier; 
et  deux  inférieures  répondant  au  bord  du  pre¬ 
mier  cunéiforme  et  à  la  face  inférieure  du  troi¬ 
sième,  —  on  arrive  facilement  à  extraire  lesciii} 
os  de  la  rangée  tarsienne.  On  peut  par.  la  lar^ 
voie  ainsi  ouverte,  rogner,  tunelliser  les  extri 
mités  des  métatarsiens  ;  on  a  niénagé  tous  les  ten¬ 
dons.  11  faut  bien  se  rappelerque,pluson  enlève 
départies  malades,  plus  on  facilite  l’écoulemeni 
.  des  produits  de  suppuration,  et  moins  on  a  d'ac¬ 
cidents.  Un  drainage  large  et  bien  ménagé  coin 
plète  le  pansement.  La  guérison  s’opère  lente 
meut,  car  on  ne  cherche  pas  la  réunion  immédiale, 
mais  les  résultats  sont  très  satisfaisants:  un  ope 
ré  de  1882  a  repris  ses  travaux  de  laboureur  de 
puis  15  mois  déjà; un  autre  plus  récent  peu 
faire  30  kilomètres,  se  tenir  sur  la  pointe  dt 

Sied  opéré.  Dans  deux  cas  seulement  sur  sepi 
Hier  a  été  obligé  de  faire  l’amputation  secoi 
daire  du  pied. 

Dans  les  ostéo-arthrites  tuberculeuses  tlMo 


(1)  Congrès  des  chir.  allemands,  10  avril  |1885. 
l;^)  Congrès  de  chirurgie.  8  avril. 


(1)  Congrès  de  chir.  6  avril. 
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tarsiennes,  -l’astragale  est  souvent  l’os  le  plus 
altéré.  .  :■  ' 

Ollier  (1)  pense  qu’il  ne  faut  pas  liésitèr  a 
attaquer  cet  os,  mais  de, bonne  heure,  avant  qiie 
les  voisins,  et  surtout  les  malléoles  ou  le  plateau 
tibial  aient  été  atteints.  On  n’à.  aucun  avantage  , 
à  réséquer,  partiéllément  l’astragale  il  vaut  tou-  ! 
jours  mieùx  l’enlever  complètement,  au  moyén'j 
de  deux  incisions  antérieures,  l’une  extemej- 
l’autre  interne.  Une  fois  qu’elle  est  enlevée,  on 
peut  facilement  explorer  les  malléoles,  et  voir 
si  le  tibia  est  malade  ;  puis  on  peut  rogner, 
creuser,  enlever  tout  ce  qui  paraît  suspect;  l’ar¬ 
ticulation,  largement  ouverte,  sera  di’ainée  faci¬ 
lement  et  le  raccourcissement  consécutif  ne  dé¬ 
passera  pas  trois  centimètres.  Reverdin  (de 
Genève)  conseille,  'pour  faire  cette  extirpation, 
une  incision  courbe  postéro-externe  ;  elle  donne, 
en  effet,  une  très  large  voie  ;  on  peut  décoller  et 
ménager  les  tendons  péroniers,  enlever  l’astra¬ 
gale,  vérifier  le  reste  delà  jointure  et, si  l’ampu- 
I  tation  est  utile,  on  la  fait  en  taillant  un  lambeau 
interne  et  plantaire  analogue  au  lambeau  de 
Sédillot. 

Résection  et  ilésartïculation  de  la  Iianche 
rans  la  eux.algie. 

Pour  un  grand  nombre  de  clürurgiens  mo¬ 
dernes,  il  ne  faut  point  renoncer  à  intei’venir 
dans  les  coxalgies  qui  suppurent.  Quand  les 
moyens  ordinaires  de  traitement  ont  échoué, 
quand  des  abcès  se  sont  formés  et  se  sont  ou- 
rerts;  quand  l’état  général  commence  à  être 
sérieusement  menacé'^  il  ne  faut  pas  hésiter. 

Boeckel  (2)  a  pratiqué  trente-deux  fois  la  ré¬ 
section  de  la  hanche  dans  ces  conditions;  sur 
ces  trente-deux  opérés,  huit  sont  morts  de  tu¬ 
berculose  viscérale;  Les  meilleurs  résultats 
s’obtiennent  dans  le  jeune  âge,  mais  à  partir  de 
35  ans  environ,  l’opération  n’ést  pas  bonne.- 
La  guérison  s'e  fait- assez  lentement,  six  mois  en 
moyenne;  refait  tient  surtout  à  la  lésion primi- 
the,  car  le  fémur  n’est  pas  seul  atteint  ;  la  cavité 
cotyloïde  est  prise  souvent  d’une  façon  primi¬ 
tive;  et  sa  lésion,  qui  siège  le  plus  souvent  au 
niveau  de  la  pièce  d’ossitication  iliaque,  entraine 
la  formation  de  séquestf5's~(iui  doivent  s’élimi¬ 
ner,  ou  d’abcès  entre  l’os  et  le  muscle  iliaque, 
qui  prolongent  quelque  peu  la  suppuration. 

Le  retour  do  quelques  mouvements  est  pour 
Boeckel  un  des  avantages  de  la  résection  ;  pour 
le  professeur  Ollier,  l’ankylose  dans  la  rectitude 
est  préférable  ;  en  effet,  malgré  la  conservation 
possible  de  la  capsule  et  des  insertions  du  liga¬ 
ment  de  Bertin  et  du  ligament  carré,  l’articula¬ 
tion  ne  peut  se  reformer  dans  ses  conditions 
rimitives,  le  fémur  se  trouve  suspendu  au  côté 
u  bassin  et,  dans  les  mouvements,  il  oscille  de 
bas  en  haut,  par  glissement,  en  tournant  autour 
des  faisceaux  fibreux  capsulaires. 


(1)  Congrès  de  chir.  —  10  avril. 

(2)  Congrès  de  chirurgie,  9  avril. 


Pour-1, es. chirurgiens  anglaj^i(f )j,jq,U^nd.  jL.y, 
dans  lés,  coxalgies,  -une  suppqrhtipq  abôndanthj  ^ 
et  que  l’épuisement,  la  fièvre  :h^ctiq,ue‘,’,fà  dégé-  ,) 
nérescence  amyloïde  menacènt  les' m'a-lades,  on.j 
doit  recourir,  sans  tarder,  à  la  désartic.uiation./., 
On  a  vu  cette, opération,  malgré  sa  gravité,  en-jj- 
•rayer  des  complications  redoutables.  La  dégé-,, 
'.nérescence  amyloïde  des  reins  et  du  foie  n’est  , 
point  même  une,  contre-indication  absolue.  * 

Quand,,  d’après  Barwell,  l’urine  contient  de  , 
groscylindreshyalins,  le  pronostic  est  très  bon;  ■ 
s’ils  sont  plus  fins  et  plus  nombreux,  il  est 
moins  bon,  et  l’opération  est  des  plus  urgentes.,. 

Traitement  des  abc6s  froids. 

Plusieurs  communications  intéressantes  sur 
ce  sujet,  dans  la  séance  du  10  avril.  —  Le  D*' 
Gazin  (de  Berk-sur-mer)  insiste  sur  la  nécessité  . 
de  l’extirpation  bien  complète  de  la  membrane  ■ 
qui  limite  les  abcès.  Pour  la  rendre  plus  facile, 
il  injecte  ces  abcès  avec  de  la  paraffine  dissoute 
par  la  chaleur,  il  la  laisse  durcir,  et  peut  même 
hâter  ce  durcissement  au  moyen  de  pulvérisa- 
tiens  d’éther  ;  puis  il  extirpe  la  tumeur  comme 
on  ferait  d’un  lipôme  entouré  de  sa  capsule. 

M.  Pozzi  présente  deux  belles  observations- 
de  guérison  de  très  grands  abcès  froids  sous-  j 
cutanés,  guéiiis. par  l’incision,  le  grattage,  et  le 
pânseméht  à  riodoforme.  Le  professeur  Ver- 
neuil  préfère,  dans  ces  cas,  la  méthode  non 
sanglante.  Il  a  obtenu  de  très  beaux  succès  au' 
moy^en  des  injections  éther  iodo formé  dans" 
la  poche  de  Tabcès.  Pour  lui,  l’iodoforme,  en 
incrustant  les  parois  de  l’abcès,  modifie  la  mem¬ 
brane,  neutralise  l'action  des  bacilles,  et  amène 
la  cicatrisation.  Le  tympanisme  sous-cutané,- 
qui  succède  à  l’injection,  et  la  douleur  assez 
vive  que  celle-ci  provoque,  ne  sont  point  des  • 
contre-indications. 

Le  D'  Boeckel  n’a  pas  ' hésité  a  appliquer 'la-;- 
méthode  antiseptique  à  la  cure  des  abcès  ossi, 
fluents  volumineux  d’cu-i^rme  vertébrale,  qui  ■ 
viennent  s’ouvrir  à  la  région  crurale.  Il  ouvre  ' 
largement  le  foyer  crural,  vide  l’ahcès,  extirpe 
ce  qu’il  peut  enlever  de  la  membrane  qui  le  ta-  ■ 
pisse,  puis  établit,  aumoyen  dutrocart  conducr 
teur,  une  large  contrerouverture  par  la  région 
lombaire.  Par  ces  deux  voies  il  est  possible  de  net¬ 
toyer  complètement  la  cavité  morbide,  d’en¬ 
lever  les  esquilles  flottantes.  On  lave  ensuite  à 
fond  la  poche  au  moyen  de  solutions  phéni- 
quées,  on  établit  un  drainage  rigoureux  et  lar¬ 
gement  ménagé.  On  peut  même  employer, 
comme  le  propose  Houzel  (de  Boulogne),  l’aspi¬ 
ration  continue  sur  les  drains  au  moyen  d’une 
vessie  de  caoutchouc  comme  dans  la  taille  hy¬ 
pogastrique.  Boeckel  a  traité  de  cette  façon  sept 
malades  ;  cinq  ont  guéri  d’une  manière  défini¬ 
tive. 

M.  Bouilly  apporte  une  statistique  intéressante 
qui  éclaire  notamment  la  question  du  pronostic 


(1)  Hutehinson.  —  Soc.  Clinique  de  Londres. 
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dans  le  traitement  des  abcès  froids.  Des  soixante- 
cinq  faits  qu’il  a  rassemblés,  il  croit  pouvoir  tirer 
les  conclusions  suivantes  :  1"'  La  suppression 
complète  d’un  foyer  tuberculeux  faite  d’une  fa¬ 
çon  précoce,  en  temps  opportun,  est  suivie 
le  plus  souvent  d’une  guérison  durable  et  défi¬ 
nitive,  et  l’élément  tuberculeux  ne  se  généralise 
pas. 

2°  Quand  il  existe  dans  les  poumons  ou  les 
viscères  quelque  altération  tuberculeuse,  la  mé- 
thodereste  le  plus  souvent  impuissante.  Quelque¬ 
fois  l’ablation  de  la  lésion  locale  améliore  les 
altérations  internes. 

Fractures  de  la  rotule. 

Une  réaction  semble  se  faire  contre  les  sutu¬ 
res  osseuses  de  la  rotule  pratiquées  pour  obtenir 
sa  réunion  parfaite  quand  elle  est  fracturée. 
D’après  Richelot  (1),  l'impotence  consécutive  du 
membre  ne  vient  point  de  l’absence  de  consoli¬ 
dation  osseuse,  mais  de  l’atrophie  du  triceps.  Il 
existe  un  très  grand  nombre  de  faits  connus 
dans  lesquels  des  sujets  marchaient  très  bien 
avec  un  écartement  de  4,  6,  8, 10, 12  centimètres 
même;  tandis  que  d’autres,  ayant  un  calfibreux 
beaucoup  plus  court,  ne  pouvaient  se  servir  de 
leur  membre  à  cause  de  l’atrophie  musculaire. 
Il  est  certain  qu’il  y  est  des  cas  où  la  déchirure 
des  attaches  du  triceps  sur  les  côtés  de  la  rorule 
et  du  plateau  tibial  est  un  accident  irréparable 
entraînant  une  vaste  disjonction  entre  les  frag¬ 
ments  rotuliens.  Mais,  à  part  ces  cas  où  l’écar¬ 
tement  primitif  est  très  grand,  et  où  une  grande 
liberté  existe  entre  les  fragments,  cas  qui  reste¬ 
ront  justiciables  de  la  suture  osseuse,  presque 
toujours  on  devra  s’inquiéter  des  altérations  nu¬ 
tritives  consécutives  à  la  fracture  et  diriger 
contre  elles  un  traitement  approprié  ;  frictions, 
massage,  électricité,  etc. 

Le  professeur  ïilanus  (d’Amsterdam)  se  ba¬ 
sant  sur  ces  considérations,  préfère  à  tous  les 
autres  traitements  la  compression  et  le  massage. 
Le  premier  jour  il  combat  l’hémorrhagie  articu¬ 
laire  par  l’application  de  compresses  froides  ; 
puis,  pendant  les  huit  jours  qui  suivent,  il  pra¬ 
tique  chaque  jour  le  massage  de  la  jointure, 
qu’il  fait  suivre  d’une  compression  bien  ména¬ 
gée.  Dès  la  fin  de  la  pi-emière  semaine,  il  fait 
exécuter  au  membre  de  légers  moùvements  de 
flexion  et  d’extension  et,  peu  de  jours  après,  il 
fait  marcher  le  malade,  en  maintênani  le  genou 
protégé  au  moyen  d’un  bandage  compressif.  De 
très  bons  résultats  ont  été  obtenus  par  cette  mé¬ 
thode. 

De  l’examen  des  urines  en  chirurgie  (2). 

Urines  rosaciques.  —  D’après  le  professeur 
Verneuil  on  observe,  chez  certains  blessés  ou 
opérés,  un  dépôt  rosé,  adhérent  au  vase,  coïnci¬ 


dant  avec  l’oligurie  post-traumatique.  (Juelqùe- 
fois  cette  altération  est  tout  à  faitpassagère.  Elle 
révèle,  pour  l’habileclinicien,  des  altérations  plus 
ou  moins  profondes  du  foie,  surtout  de  l’ordié 
des  lésions  alcooliques.  Aussi  est-elle  fréquente , 
chez  les  ivrognes  de  profession.  Ce  signe  clinique 
a  une  valeur  pronostic  considérable  ;  il  peut 
faire  prévoir  des  hémorrhagies  consécutives  ou 
des  altérations  gangréneuses,  et  on  doit  prati¬ 
quer  une  hémostase  rigoureuse  jointe  à  l’anti¬ 
sepsie  la  plus  absolue.  Il  est  bon  aussi  d’insti¬ 
tuer  avant,  pendant  et  après  les  opérations,  une 
médication  générale  basée  sur  les  alcalins  et  là 
noix  vomique. 

Bes  urines  dans  la  chirurgie  abdominale.  — 
Le  D*'  Thiriar  (de  Bruxelles)  procède  à  l’examen 
soigneux  des  urines  pendant  plusieurs  jours 
avant  les  opérations  qu’il  pratique  sur  l’abdo¬ 
men  ;  pour  lui,  la  diminution  constante  et  réelle 
de  l’urée  est  un  signe  de  tumeur  de  mauvaise 
nature.  .  j 

Après  les  opérations  il  a  toujours  le  soin  de 
déterminer  le  chiffre  des  chlorures  ;  il  a  reconnu 
que,  lorsqu’ils  diminuent,  presque  toujours  sur¬ 
viennent  des  complications  suppuratives  ou  à 
marche  destructive. 

Urée  et  Cancer.  — Le  D'^Kirmisson  s’est  atta¬ 
ché  à  vérifier  si  les  faits  avancés  par  Rommelaere 
et  Grégoire  avaient  quelque  fondement,  et  si  l’u¬ 
rée  était  toujours  en  quantité  inférieure  chez 
les  cancéreux.  Pour  lui,  si  cette  détermination 
a  quelque  importance  pour  le  diagnostic  des 
cancers  cachés,  il  n’en  est  point  de  même  pour 
celui  des  cancers  externes.  L’intérêt  n’existe 
qu’au  point  de  vue  pathogénique.  Sur  vingt  qua¬ 
tre  malades  examinés  par  Kirmisson,  dix  neuf 
ont  présenté  une  diminution  notable  du  chiffre 
de  l’urée.  11  faut  dire  aussi  qu’on  a  constaté  ce 
fait  dans  des  tumeurs  bénignes  ;  il  ne  paraît  donc 
pas  avoir  une  aussi  grande  valeur  nosologique 
qu’on  pourrait  le  croire.  D"' Barette. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


De  l’assistance  médicale  à  domicile. 

Nous  avons  pensé  qne  la  lecture  du  travail  sui¬ 
vant  intéresserait  nos  lecteurs,  surtout  ceux  qui 
habitent  les  grandes  villes.  Son  auteur,  le  D'  0. 
CoMMBNGE,  président  honoraire  de  la  Société  mé' 
dicale  des  bureaux  de  bienfaisance,  médecin  du 
bureau  de  bienfaisance  du  IV®  arrondissement  de 
Paris,  a  toute  la  compétence  désirable  pour  que 
ses  vues  méritent  d’être  prises  en  sérieuse  consi¬ 
dération. 

AVANT-PROPOS 

Dans  une  des  séances  du  conseil  municipal  du 
mçis  de  décembre  Î8S.-1,  deux  ou  trois,  membres 


(1)  Congrèsde  chir.  '8  avril. 

(2)  Congrès  de  chirurgie,  8  avril. 
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du  conseil  ont  attaqué  les  médecins  des  bureaux 
de  bienfaisance.  Les  paroles  regrettables  prdiion- 
cées  à  cette  occasion,  n’ont  pas  trouvé  d’écho,  et 
je  me  plais  à  reconnaître  que  le  conseil  mubicipal 
arefusé  de  s’associer  à  des  récriminations  lancées 
à  la  légère. 

Les  médecins  de  l’assistance  à  domicile  ont  eü 
la  satisfaction  de  voir  leur  cause  éloquemment 
défendue  par  M.  le  préfet  de'  la  Seine  et  par  plu¬ 
sieurs  membres  du  conseil  municipal  ;  parmi  ces 
derniers,  quelques-uns  avaient  l’avantage  d’être 
fort  compétents  dans  la  question,  puisqu’ils  avaient 
eu  l’honneur  d’être  médecins  des  buresfcx  de  bien¬ 
faisance.  Il  m’a  paru,  néanmoins,  qu’il  n’était  pas 
inutile  de  montrer,  à  ceux  qui  les  ignorent,  les 
services  rendus  par  des  hommes  qu’on  attaque 
sans  raison  valable. 

Le  travail  que  je  publie  aujourd’hui  a  été  com¬ 
muniqué  à  la  Société  médicale  des  bureaux  de 
bienfaisance,  qui  eu  a  voté  l’impression,  dans  sa 
séance  du  il  mars  1885.  J’ai  tenu  à  dire  à  mes 
collègues  avec  des  chiffres  certains,  ce  qu’il  m’avait 
été  possible  défaire,  pendant  l’année  1884,  dans 
une  circonscription  qui  pourrait  être  considérée, 
cependant,  comme  étant  la  Ohaussée-d’Antin  du 
quatrième  arrondissement.  Les  chiffres  ont  leur 
éloquence.  J’espère  qu’ils  seront  compris  par  les 
hommes  les  moins  bienveillants  et  les  moins  dis¬ 
posés  à  nous  rendre  justice.  Ceux  qui  n’ont  pas 
de  parti  pris  pourront  se  rendre  compte  de  ce  que 
doit  être  le  service  médical  des  bureaux  de  bien¬ 
faisance  dans  les  arrondissements  excentriques, 
alors  qu’il  est  déjà  si  absorbant  dans  les  quartiers 
du  centre! 

,  Je  ne  doute  pas  qu’après  mûre  réflexion ,  ils 
n’arrivent  à  penser  que  c’est  surtout  au  sujet  du 
service  médical  à  domicile’qu’on  devrait  appliquer 
le  vers  du  poète  : 

«  La  critique  est  aisée  et  l’art  est  difficile.  » 

I 

Dansvotre  séancedu  mois  defévrier  1884,  j’ai  eu 
l’honneur  de  vous  rendre  compte  de  l’ensemble 
de  mon  service  médical  du  bureau  de  bienfai¬ 
sance  du  IV®  arrondissement,  pendant  l’année 
1883, 

J’avais  tenu  à  montrer,  par  des  faits  certains, 
combien  sont  nombreux  les  services  que  nous  ren¬ 
dons,  combien  notre  tâche  est  pénible  et  difficile, 
et  avec  quelle  légèreté  et  quelle  incompétence 
sont  traitées  les  questions  qui  touchent  à  l’assis¬ 
tance  à  domicile. 

J’ai  sollicité  la  bonne  volonté  de  chacun  des 
membres  de  la  Société  pour  qu’il  nous  apportât 
le  récit  exact  de  l’ensemble  de  son  service  médi¬ 
cal.  Je  vous  disais,  à  cette  époque,  qu’il  était  utile 
de  faire  connaître  ce  que  font  les  médecins  des 
bureaux  de  bienfaisance  et  combien  sont  impor¬ 
tantes  et  sérieuses  les  nombreuses  maladies  trai¬ 
tées  à  domicile.  Il  me  semblait  bon  de  fournir  aux 
hommes  de  bonne  volonté,  qui  ne  sont  guidés  que 
par  l’amour  de  la  vérité,  les  documents  certains 


qui  pouvaient' éclairer  leur  religion  et  leur  per¬ 
mettre  d’avoir  une  opinion. 

Vous  avez  été  du  même  avis,  mes.  chers  col¬ 
lègues,  puisque  vous  avez  voté  l’impression  du 
travail  que  je  vous  avais  soumis.  La  publication 
de  ce  travail,  résumant  ce  que  l’un  de  nous  avait 
pu  faire  dans  sa  circonscription,  a-t-elle  donné  le 
résultat  que  nous  espérions?  Je  ne  sais  trop  !  A- 
t-elle  eu  pour  conséquence  d’ouvrir  les  yeux  de 
ceux  qui  semblent  vouloir  les  tenir  fermés  avec 
une  obstination  désespérante?  Je  n’oserais  l’affir¬ 
mer.  Mon  amour-propre  d’auteur  serait  mis  à  une 
rude  épreuve  si  nous  jugions  de  l’eflfet  obtenu  par 
ce  que  nous  avons  vu  se  produire  dans  les  der¬ 
nières  séances  du  Conseil  municipal  en  1884.  Vous 
n’avez  pas  oublié  qu’à  propos  du  service  médical 
de  nuit,  deux  ou  trois  membres  du  Conseil,  con¬ 
fondant  ce  service  avec  celui  des  bureaux  de  bien¬ 
faisance,  avec  lequel  il  n’a  aucune  espèce  de  rap¬ 
port,  ont  cru  pouvoir  se  permettre  de  lancer 
contre  le  service  médical  à  domicile  des  accusa¬ 
tions  sans  preuves.  Si  ces  messieurs  avaient  bien 
voulu  se  rappeler  que  la  tribune  du  Conseil  mu¬ 
nicipal  peut  avoir  ses  prérogatives  et  ses  très 
grandes  libertés,  à  ebndition  d’avoir  aussi  sa  res¬ 
ponsabilité  morale,  ils  n’auraient  pas  émis  contre 
toute  une  corporation  honorable  les  assertions  les 
plus  hasardées.  Nous  sommes  habitués,  depuis 
longtemps,  aux  accusations  injustes  ;  aussi  persis¬ 
terons-nous  dans  la  méthode  que  nous  avons  a- 
doptée  de  répondre  aux  attaques  lancées  à  la  lé¬ 
gère  par  l’exposé  des  actes  accomplis  par  nous. 

Les  faits  sont  plus  probants  que  les  assertions 
retentissantes.  Aux  légendes  qui  courent  sur  le 
traitement  médical  à  domicile,  répondons  par  le 
récit  détaillé  de  ce  que  nous  faisons  dans  nos  ser¬ 
vices.  Mettons  la  même  obstination  à  détruire  les 
'  légendes,  que  certains  personnages  en  mettent' à 
les  propager,  à  tout  hasard.  C’est  pour  contribuer 
à  ce  résultat  que  je  viens  vous  exposer  aujourd’hui 
ce  que  j’ai  fait  dans  mon  service  du  bureau  de 
bienfaisance. 

II 

Pendant  1884,  j’ai  eu  à  visiter  251  malades  pour 
lesquels  j’ai  fait  1288  visites. 

Indépendammentde  ces  1288  visites,  j’ai  donné 
dans  la  maison  de  secours  de  la  rue  Sainte-Croix 
de  la  Bretonnerie,  2171  consultations,  ce  qui 
donne  un  ensemble  de  3459  visitesou  consultations. 

[M.  Commeuge  donne  ensuite  les  tableaux 
indiquant  ;  nature  des  maladies,  nombre  des  ma¬ 
lades,  nombre  des  visites  et  des  consultations,  et 
il  continue  en  ces  termes.] 

Les  chififres  que  je  viens  de  citer  et  les  maladies 
que  j’ai  énumérées,  vous  prouvent  combien  ont 
été  sérieuses  les  affections  que  j’ai  eu  à  soigner, 
tant  chez  les  adultes  que  chez  les  enfants  ;  il  m’a 
paru  qu’il  pouvait  être  intéressant,  en  dehors  de 
l’énumération  quelque  peu  monotone  que  je  viens 
de  faire,  d’examiner  certains  points  qui  avaient 
plus  particulièrement  fixé  mon  attention  pendant 
l’année  1884.  Je  tiens  à  vous  parler  spécialement  : 
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1“  de, l’envoi  des  malades  à  l’hôpital;  2“  ,des,,  en¬ 
fants  en  bas  âge,  pour  lesquels  nous  sommes-  si 
souvent  appelés  et  pour  lesquels  nous  pouvons  si 
peu,  en  raison  de  la  parcimonie  des  ressources 
qu’on  met  à  la  disposition  des  médecins. 

ni 

La  question  de  l’envoi  à  l’hôpital  des  malades 
des  bureaux  de  bienfaisance  est  très  importante. 
Vous  entendez  dire  volontiers,  dans  certains  mit 
lieux  et  par  certains  personnages,  que  le  service 
desmédecins  des  bureaux  de  bienfaisance  ne  con¬ 
siste  qu’à  envoyer  des  malades  à  l’hôpital.  Il  n’est 
donc  pas  superflu  de  fixer  un  instant  votre  atten¬ 
tion  sur  ce  point. 

Il  est  difficile  d’établir  des  règles  absolues  pour 
décider  l’envoi  à  l’hôpital  de  certains  malades  des 
bureaux  de  bienfaisance.  Dans  beaucoup  de  quar¬ 
tiers  et  dans  des  circonscriptions  spéciales,  les 
hôtels  borgnes,  les  garnis  de  mauvais  aloi  sont  très 
'  nombreux  ;  le  médecin  est  appelé,  presque  tou¬ 
jours,  non  pour  donner  des  soins,  mais  pour 
qu’il  fasse  transporter  le  malade  à  l’hôpital  ;  dans 
cecas,iln’ya  pas  d'hésitation  possible:  le  ma¬ 
lade  est  seul  ;  on  ne  veut  pas  de  lui  dans  son  mau¬ 
vais  garni'  :  le  médecin  doit  favoriser  son  entrée  à 
l’hôpital.  Dans  d’autres  circonstances,  le  malade 
n’est  pas  isolé  ;  il  est  marié,  mais  il  arrive  souvent 
alors  que  des  deux  époux,  celui  qui  est  valide  est 
forcé  d’être  absent  toute  la,  journée,  ne  peut  être 
d’aucun  secours  à  celui  qui  gémit  dans  son  lit  ;  les 
ressources  sont  insuffisantes  et  le  maître  du  garni, 
qui  est  mal  payé,  ou  qui  ne  l’est  pas  du  tout, 
pousse  énergiquement  à  ce  que  le  malade  sollicite 
son  envoi  à  l’hôpital.  Dans  ces  circonstances,  le 
médecin  est  bien  obligé  de  favoriser  la  départ  pour 
l’hôpital.  Voilà  pour  ce  qui  concerne  ies  malades- 
qui  sont  dans  les  garnis  ;  mais  il  en  est  qui  sont 
dans  leur  ménage  et  quj- se  trouvent  seuls,  pen¬ 
dant  toute  la  journée,  l’époux  valide  allant  trar- 
vailler  hors  de  chez  lui  ;  ils  restent  sans  sec  ours 
des  voisins,  et  alors  on  est  obligé  de  signer  l’en¬ 
voi  à  l’hOpital. 

En  ce  qui  me  concerne,  j’ai  pour  principe  de 
n’envoyer  jamais  à  l’hOpital  un  malade  qui  ne  se 
trouve  pas  isolé  et  peut  recevoir  les,  secours  ou 
de  ses  parents  ou  de  ses  voisins,  à  condition  aussi 
qu’il  ne  se  trouve  pas  dans  un  milieu  hygiénique 
détestable.  Par  suite,  jPiUe  demande  au  bureau 
de  bienfaisance  d’envoyer  un  malade  à  l’hôpital 
qu’en  stipulant,  d'une  façon  très  circonstanciée, 
les  motifs  qui  rendent  impossibles  les  soins  mé¬ 
dicaux  à  domicile.  Je  tiens  bonne  note  des  mala¬ 
des  envoyés  à  l’hôpital  et  des  motifs  qui  m’ont 
obligé  à  prendre  cette  détermination.  J’ai  eu  à 
envoyer  à  l’iiôpital  dix-sept  adultes  atteints  d’af¬ 
fections  chroniques.  Sept  enfants  ont  dû  égale¬ 
ment  aller  à  l’hôpital. 

Je  tiens  à-  énumérer,  dans  les  principaux  cas, 
les  motifs  qui  ont  déterminé  ma  décision  {Suit 
cette  communication). 

Nous  retenons  de  l’énumération,. une  anecdote 
typique. 


Le  23  noveinbre,  après  mes.  i  visites  médicales 
du  .matin,, jC;  rentrais  chez,  moi,  vers  une  heure; 
pour, déjeuner;  je  trouve  une  lettre  du.bureau  de 
bienfaisance  qui  me  demandait  d’aller  visiter,  rue 
du  Trésor,  n“.4,  un  homme  de  75  ans.  On  avait 
raconté  à  mes  domestiques  qu’il  s’agissait  d’un 
homme  qui  venait  d’être  écrasé  par  une  voiture 
et  qui  était  dans  l’état  le  plus  pitoyable.  La  lettre 
avait  été  portée  chez  moi  à  onze  heures,  et  depuis 
ce  moment  jusqu’à  une  heure,  on  était  revenu 
trois  fois  demander  le  médecin,  manifestant  hau¬ 
tement,  tout  l’étonnement  qu’on  éprouvait  de  ne 
pas  l’avoir  ^vu  arriver  immédiatement  ;  on  ne  pa¬ 
raissait  pas  comprendre  que  le  médecin  ne  fdt 
pas  chez  lui,  loi’squ’on  avait  besoin  de  son  secours 
et  qu’il  pût  être  allé  soigner  d’autres  malades, 
alors  qu’on  demandait  sa  visite  d'urgence  rue  du 
Trésor  !  mes  domestiques  semblaient  tellement 
émues  du  récit  qui  leur  avait  été  fait,  que  je  pris 
à  peine  le  temps  de  déjeuner,  en  quelques  mi¬ 
nutes,  pour  me  rendre  en  toute  hâte  où  ma  pré¬ 
sence  semblait  si  nécessaire.  Je  trouvai,  au  sixième 
étage  d’une  maison  fort  convenable  et  dans  une 
chambre  très  propre,  un  vieillard  de  75  ans,  ^ 
côté  duquel  était  une  de  ses  filles,  concierge  rue 
de  T  Echaudé,  et  une  autre  de  ses  parentes.  Ce 
vieillard,  qui  n’était  pas  inscrit  aux  indigents,  et 
qui  gagnait  d’assez  bonnes  journées,  était  très 
calme  et  ne  semblait,  en  aucune  façon,  éprouver 
l’impatience  qui  se  manifestait  chez  les  deux  fem¬ 
mes.  Il  me  raconte  qu’il  a  été  renversé  par  une 
voiture,  non  dans  la  matinée,  mais  bien  le  mardi 
18  novembre,  c’est-à-dire  six  jours  avant  qu’on 
ait  songé  à  demander  un  médecin.  Ce  brave 
homme  avait  aux  jambes  des  plaies  qui  auraient 
été  facilement  guéries  si  elles  avaient  été  soi¬ 
gnées  dés  le  début;  mais  il  s’était  manifesté  de¬ 
puis  des  symptômes  inflammatoires  qui  pouvaient 
faire  craindre  le  développement  de  phlegmons.  , 
Comme  je  me  disposais  à  faire  une  ordonnance, 
la  fille  du  malade  me  déclare  que  son  père  ne 
peut  pas  être  soigné  chez  lui  et  qu’il  faut  l’en¬ 
voyer  à  l’hôpital  ;  le  fils  du  malade,  qui  arrive  au 
même  moment,  après  être  allé  de  nouveau  me 
chercher  à  mon  domicile,  tient  à  me  dire  que,  si 
Ton  m’a  fait  demander,  c’est  pour  que  le  malade 
soit  envoyé  d’urgence  à  l’hôpital.  Gomme  le  père 
manifestait  le  désir  de  rester  chez  lui,  je  m’éton¬ 
nais  qu’on  mît  tant  d’empressement  à  vouloir 
l’envoyer  à  l’hôpital;  je  faisais  remarquer,  en 
outre,  qu’on, ne  trouverait  pas  de  place  à  Tho- 
pital  ce  jour -là,  puisque  c’était  un  dimanche,  et 
qu’on  n’avait  même  pas  la  certitude  de  pouvoir 
le  faire  admettre  le  lendemain,  des  blessés  beau¬ 
coup  plus  gravement  atteints  pouvant  passer 
avant  lui.  Sur  ces  observations  fort  naturelles, 
le  fils  croit  utile  d’attaquer,  sans  mesure,  l’As¬ 
sistance  publique  il  ne  comprenait  pas  que  l’As¬ 
sistance  publique  ne  reçût  pas  immédiatement  et 
d'urgence  tous  les  malades  qui  allaient  frappera 
sa  porte  ;  elle  était  cependant  assez  riche  pour 
soigner  les  malheureux  !  que  devenait  donc  l’ar¬ 
gent  des  pauvres,^si:on  ne^les  recevait  pas  à  l’hO- 
pital  ?  etc.,  etc. 
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■'  Ce  diseburs,  débité’ par  uà'  Homme  trè^  ‘  j 
qui  s’exprimîiit'  fort'  cbrrectemérity'et.^ui  étatt'lbih  i 
•d’avoir  les  apparences' "d’üb'  malHéué'éux  j  '  fi’ÿiit 
pas  le  don  de  produire  sut  ' 'mib'i  ' une 'grande  émo¬ 
tion.  «  Vous  me  sembléz,  monsi'éur,  lùî' dis-je, 
très  au  courant  dé  ce  qui  reg'ârd'e  l’ Assistance 
publique;  vous  parlez  de  ses  devoirs  vis-à'-yis  des 
malades  en  hominè  qüi  a  étudié  profondément  la 
question;  jè  n’ai  pas  là  mission  dé  la  défendre 
contre  les  accusatioùs'  qui  me  paraissent  injustes  ; 
mais  il  m.’est  bien  pèrmis  de  vous  demander  si 
vous  avez  étudié  aussi  sérieusement  les  devoirs 
des  enfants  envers  leurs  vieux  parents  ?  Pour 
moi,  qui  ne  suis,  il  est  vrai,  qu’un  médecin  qui 
consacre,  depuis  24  ans,  son  temps  et  ses  soins 
au  service  des  malheureux,  j’estime  que  lès  Hô¬ 
pitaux  ne  devraient  servir  de 'refuge  qu’aux  per¬ 
sonnes  qui  n’ont  pas  de  famille;  j’estime  aussi 
que  le  devoir  des  enfants  est  de  soigner  cliez  eux 
leurs  vieux  parents,  et  non  de  s’en  dëbarràss’ér  en 
les  envoyant  à  l’Hôpital.  » 

Le  ton  et  l’énergie  que  je  mis  à  affirmer  cette 
vérité  élémentaire  eut  au  moins  pour  résultat  de 
tarir  les  déclamations  de  ce  discoureur.  Mais, 
comme  le  pauvre  père  eût  été,  malgré  tout,  aban¬ 
donné  dans  sa  chambre,  je  me  décidai  à  demander 
au  bureau  de  bienfaisance  de  le  faire  porter  à 
l’hôpital,  le  lendemain,  lundi. 

Voilà  donc  un  pauvre  Homme  qui  est  resté  pen¬ 
dant  six  jours  chez  lui,  sans  que  ses  énfants  se 
Soient  préoccupés  de  ses  blessurés,  et  lors'que  le 
sixième  jour  ils  vont  le  voir,  ils  n’ont  pas  songé 
un  seul  instant,  l’un  à  le  soigner  chez  lui,  et  l’au¬ 
tre  à  le  faire  porter  à  Montreuil  où  il  a  une  Habi¬ 
tation;  ils  n’ont  qu’une  pensée,  c’est  de  se  débar¬ 
rasser  de  lui  le  plus  rapidement  possible;  ils 
n’ont  qu’une  préoccupation,  le  faire  enlever  im¬ 
médiatement  de  son  domicile  et  le  faire  envoyer 
d’urgence  à  l’hôpital  ! 

Vous  ôtes  aussi  convaincus 'que  je  le  suis  inoi- 
mêmé,  mes  chers  Collègues,  que  ce  fils  et  cette 
fille  doivent  avoir  la  plus  pitoyable  idée  du  méde¬ 
cin  qui  n’a  pas  approuvé  leur  conduite,  et  il  doit 
être  fort  Heureux  si  on  n'a  pas  formulé  quelque 
plainte  en  règle  contre  sa  façon  d’agir!  Vous 
n’êtes  pas  bien  surpris  de  ce  fait  que  vous  avez  vu 
bien  des  fois  se  reproduire  dans  vos  services  ; 
mais,  croyez-vous  que  tous  ceux  qui  parlent  du 
service  médical  à  domicile,  ex  projfesso,  soup¬ 
çonnent  seulement  toutes  les  misères  physiques  et 
morales  que  nous  constatons  tous  les  jours?  Evi¬ 
demment  non,  car  ils  n’en  parleraient  pas  avec 
•eette  assurance  qui  étonne,  à  juste  titre,  tous  ceux 
qui  ont  quelque  compétence  dans  cette  question. 

IV 

Leaombre  des  enfants  que  j’ai  eu  à  sbigner  eette 
année  a  été  très  considérable  ;  aussi  ai-je  été 
frappé  .par  certains  faits  qui  me  paraissent  dignes 
de  vos  méditations.  J’ai  eu  à  constater  une  grande 
négligence  de  la  part  des  parents  qui  appellent  le 
médecin,  lorsque  déjà  la  maladie  a  pris  les  carac¬ 
tères  de  la  plus  extrême  gravité  :  ainsi,  dans  un 


tCàs',''bn'a,  porté ’èWz'ihbiÂâ  demàndè  de' viàiïë  iné-  ' 
"dicàlë' à' ’qnzè.'Heüres  '  dù  matin,  èf  l’enfânt  était 
mort  à  mïdiét  detai;,il  est  vrai 'de  dire,  à  la  dé- 
■  cHarge  dé  la  mère,  qu’ellè  àvait'essàÿe  Vainement, 
là  veille,  de  faire  entrer  son  enfant  à  l’hôpital 
ïlotscHild.  Dans  un  autre  cas,  il  s’agissait  d’un 
enfant  de  dix-Huit  mois,  atteint  de  broncho-pneu¬ 
monie  doublé;  on  me  fait  demànder  cinq  jours 
après  le  début  de  l’afifection,  et  lorsque  l’eûfant 
asphyxiait  déjà;  il  est  mort,  én  effet,  quelques 
heures  après  que  j’avais  constaté  la  gravité  de  sa 
situation. 

Pour  les  enfants  du  tout  premier  âge,  nous 
sommés  souvent  appelés  lorsqu’une  alinàentation 
vicieuse  a  déjà  compromis  la  santé  dé  l’enfant. 
Nous  sommes  alors  en  présence  de  petits  malades 
atteints  d’entérite  ou  de  gastro-entérite,  qU’une 
médication  pharmaceutique  n’améliore  pas  facile¬ 
ment  et  qui  ne  peuvent  être  guéris  que  par  ün 
changement  radical  dans  le  mode  d’alimentation  ; 
du  bon  lait  et  surtout  de  bonnes  nourrices  feraient 
merveille,  là  où  viennent  échouer  les  médica¬ 
ments.  Malheureusement,  le  médecin  des  bureaux 
de  bienfaisance  n’est  pas  suffisamment  armé  pour 
agir  promptement.  Nous  pouvons  demander  du 
lait  et  même  une  nourrice,  lorsque  nous  en  re¬ 
connaissons  la  nécessité;  mais,  quand  notre  déci¬ 
sion  devrait  être  acceptée  d’urgence,  elle  est  sou¬ 
mise  à  toutes  les  lenteurs  administratives:  la 
commission  de  secours  ne  se  réunissant  qu’une 
fois  par  semaine,  motre  demande  peut  attendre 
huit  et  neuf  jours  avant  d’être  examinée.  Pendant 
ce  temps,  la  situation  des  enfants  empire,  et'  ils 
meurent  quelquefois  avant  qu’une  décision  ait  été 
prise.  Ce  fait  s’est  produit  dans  mon  service,  au 
commencement  de  l’année.  Je  suis  appelé,  le 
29  janvier,  au  .P  17  de  la  rue  des  Ecouflfes,  pour 
un  enfant  de  neuf  mois  atteint  de  gastro-entérite, 
La  mère  avait  essayé  inutilement  de  l’allaiter; 
ellé  n’avait  pas  de  lait;  elle  dut  le  nourrir  au  bi¬ 
beron,  avec  du  lait  de  qualité  médiocre.  Je  clas¬ 
sai  la  maladie  sous  le  nom  d’athrepsie  et  je  dé¬ 
clarai  qu’iine  nourrice  était  indispensable.  Lorsque 
je  revis  l’enfant,  je  constatai  avec  étonnement 
que  le  visiteur  avait  enlevé  la  feuille  de  visite;  il 
avait  supposé  que  je  ne  retournerais  pas  chez  ce 
petit  malade,  puisque  j’avais  insisté  sur  la  néces¬ 
sité  d’obtenir  une  nourrice.  La  mère,  ne  compre¬ 
nant  pas  le  retard  mis  à  accorder  la  nourrice  de¬ 
mandée,  m’appelle  de  nouveau  le  7  février.  Je 
constate  une  aggravation  dans  l’état  de  cet  en¬ 
fant,  qui  succombe  le  9  février.  La  veille,  c’est-à- 
dire  le  8,  la  commission  de  secours,  qui  venait  de 
se  réunir,  avait  décidé  d’accorder  la  nourrice  de¬ 
mandée;  cette  décision  fut  notifiée  à  la  mère 
lorsque  l’enfant  était  mort. 

Si,  au  lieu  de  suivre  la  filière  ordinaire,  la  de¬ 
mande  d’une  nourrice  avait  été  acceptée  d’urgence, 
ce  pauvre  petit  être  aurait  eu  des  chances  de 
vivre. 

Tout  est  donc  à  changer,  sous  ce  rapport,  dans 
les  bureaux  de  bienfaisance.  Nous  obtiendrons 
satisfaction,  il  faut  l’espérer,  lorsque  sera  enfin 
promulgué  le  règlement  de  l’administration  de 
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l’Assistance  publique  à  Paris.  Dans  le  projet  de 
là  commission  ministérielle,  dans  celui  du  conseil 
de  surveillance  de  l’Assistance  publique,  comme 
dans  celui  qui  a  été  voté  par  le  conseil  municipal, 
il  est  dit  que  les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent 
àssurer  le  secours  immédiat  d’une  nourrice  aux 
fémmes  accouchées  à  leur  domicile,  qui  sont  re¬ 
connues  dans  l’impossibilité  d’allaiter  leur  enfant. 
Cé  secours  spécial  est  délivré  àü urgence  et  à  titre 
provisoire  sur  une  simple  demande  faite  par  le 
médecin  et  visée  par  l’ordonnateur. 

Si,  depuis  cinq  ans  qu’on  élabore  le  règlement 
d’administration  de  l’Assistance  publique,  nous 
avions  été  autorisés  à  faire  ce  qu’on  semble  devoir 
nous  accorder  plus  tard,  nous  aurions  sauvé 
quelques  petits  enfants. 

Ôn  se  préoccupe  à  juste  titre  de  la  mortalité 
des  enfants  du  premier  âge  ;  cette  mortalité,  qui 
est  effroyable  à  Paris  comme  en  province,  a  pour 
cause  principale  une  mauvaise  alimentation.  Un 
des  petits  malades  qui  ont  succombé  à  une  gastro¬ 
entérite  arrivait  du  département  de  Seine-et- 
Marne  où  il  avait  été  envoyé  en  nourrice  par  sa 
mère.  C’était  un  enfant  de  deux  mois  et  demi,  qui 
avait  l’apparence  d’un  petit  squelette;  il  avait  des 
plaies  nombreuses  à  la  région  fessière.  Cet  enfant 
avait  été  laissé  par  sa  nourrice  dans  la  plus  hor¬ 
rible  saleté;  il  n’avait  jamais  été  allaité  et  la  mère 
semblait  croire  qu’on  ne  lui  avait  jamais  fait 
prendre  un  lait  quelconque.  J’ai  prescrit  le  ré¬ 
gime  lacté  à  ce  petit  malheureux,  mais  il  était 
trop  tar.d,  et  il  a  succombé  au  bout  de  huit  jours. 

S’il  nous  était  possible  de  prescrire  d’urgence 
et  une  nourrice,  et,  dans  d’autres  circonstances, 
le  régime  lacté,  nous  pourrions  utilement  diriger 
les  mères  pour  l’alimentation  de  leurs  enfants  ; 
■nous  pourrions  contribuer,  pour  une  large  part,  à 
diminuer  cette  lugubre  hécatombe  d’enfants  morts 
d’athrepsie  et  dont  le  récit  nous  est  donné  toutes 
les  semaines  dans  le  bulletin  de  statistique  muni¬ 
cipale  (1).  Je  ne  puis  pas  oublier,  messieurs,  que 
notre  société  a  étudié,  avec  le  plus  grand  soin, 
cette  question  de  la  répartition  des  secours  dans 
les  cas  d’urgence  ;  c’est  sur  le  rapport  d’un  de  nos 
secrétaires  actuels,  M.  le  docteur  Fèvre,  qu’elle 
demanda  que  des  bons  de  pain,  de  viande  et  de 
lait  pussent  être  délivrés  d’urgence  par  les  mé¬ 
decins.  L’initiative  prise  par  notre  société  remonte 
à  cinq  ans,  et  nous  n’avons  encore  rien  obtenu  ! 
Le  conseil  municipal,  sur  la  proposition  de  son 
rapporteur,  qui  s'était  inspiré  des  délibérations  de 
notre  société,  a  adopté  dans  son  projet  de  règle¬ 
ment  que  le  médecin  des  bureaux  de  bienfaisance 
pourrait,  dans  les  cas  d’urgence,  faire  délivrer 
immédiatement  des  secours  en  nature.  Le  projet 
de  règlement  de  la  commission  ministérielle  est 
muet  sur  ce  point,  comme  l’est  également  celui 
qui  a  été  adopté  par  le  conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique. 


(1)  M.  le  D''  Bertillon  a  bien  voulu  me  donner  le 
■chiifre  des  enfants  morts  d’athrepsie;  il  a  été,  pour 
les  enfants  de  un  jour  à  un  an:  en  1883,  de  4.357,  et 
■ou  1884,  de  4.369. 


Souhaitons,  messieurs,  qu’il  nous  soit  bientôt 
permis  de  délivrer  d’urgence  des  bons  de  lait  à 
tous  ces  petits  enfants  que  nous  .voyons  dépérir, 
parce  que  cet  aliment  indispensable  fait  défaut 
ou  est  de  mauvaise  qualité. 

Dans  les  dernières  séances  de  l’Académie  de 
médecine  on  a  entendu  des  médecins  éminents 
jeter  un  cri  d’alarme  au  sujet  de  la  diminution, 
signalée  depuis  longtemps,  dans  l’accroissement 
de  la  population  en  'France.  Oette  diminution,  on 
semble  le  reconnaître  d’une  façon  générale,  tient 
moins  à  la  décroissance  dans  la  natalité  qu’à  la 
mortalité  épouvantable  constatée  parmi  les  en¬ 
fants  du  premier  âge. 

Cette  mortalité  chez  les  enfants  du  premier  âge, 
il  ne  faut  pas  craindre  de  le  répéter  à  satiété,  tient 
surtout  à  la  méthode  vicieuse  d’alimentation. 
L’Académie  de  médecine  a  publié,  il  y  a  quelques 
années,  de  sages  préceptes  qui  pourraient  donner 
d’excellents  résultats,  s’ils  s’étaient  mis  en  usage; 
mais  qui  se  doute,  dans  le  public  en  général,  et 
dans  nos  sphères  des  bureaux  de  bienfeisance  en 
particulier,  des  formules  préconisées  par  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  ? 

Il  eût  été  indispensable  que  les  conseils  donnés 
par  l’Académie  de  médecine  eussent  eu  leur  con¬ 
clusion  pratique,  dans  la  distribution  qui  en  eût 
été  faite,  dans  toutes  les  mairies  de  France,  au 
moment  de  la  déclaration  de  la  naissance  d’un 
enfant.  Mais  ces  conseils  sont-ils  encore  en  rap¬ 
port  avec  les  idées  nouvelles  qui  sont  formulées 
au  point  de  vue  de  l’alimentation  des  enfants  du 
premier  âge?  Je  ne  crois  pas  ;  et  une  rédaction 
nouvelle  pourrait  être  utilement  faite. 

Chez  les  petits  malades  que  nous  sommes  ap¬ 
pelés  à  soigner  si  souvent,  nous  avons  presque 
toujours  à  constater  que  le  lait  de  la  mère  n’a 
pas  été  suffisant,  et  que  c’est  l’allaitement  artifi¬ 
ciel  qui  est  mis  en  pratique. 

Quel  est  le  rôle  qui  incombe  aux  médecins  des 
bureaux  de  bienfaisance  en  pareille  occurrence? 
Donner  des  conseils,  c’est  bien  insuffisant,  si  nous 
ne  pouvons  octroyer  en  même  temps  les  moyens 
de  les  mettre  en  pratique. 

Nous  avons  la  faculté  de  demander  le  régime 
lacté  ou  une  nourrice,  dans  des  conditions  dé¬ 
terminées  ;  cette  faculté,  peu  pratique  jusqu’à 
présent,  comme  je  vous  l’ai  démontré  tout  à 
l’heure,  puisqu’à  des  situations  très  graves  nous 
ne  pouvons  pas  répondre  par  des  moyens  obte¬ 
nus  d’urgence,  sera  évidemment  plus  large  pro¬ 
chainement,  mais,  dans  l’hypothèse  là  plus  favo¬ 
rable,  quel  sera  le  lait  qui  sera  distribué?  où 
sera-t-il  puisé?  Comment  obtiendra-t-on  une 
bonne  nourrice  avec  les  ressources  mises,  par  la 
municipalité,  à  la  disposition  des  malheureux  ? 

Voilà  des  questions  pratiques  nécessaires  à 
examiner  et  à  étudier  avec  soin.  Votre  mission 
peut  être  utile  et  pour  les  malades  et  pour  les 
indications  salutaires  _que  nous  pouvons  donner 
aux  municipalités  de  nos  arrondissemçnts  respec¬ 
tifs.  Je  souhaite  ardemment  que  notre  société 
mette  cette  question  à  l’étude.  Que  chacun  de 
nous  apporte  le  fruit  de  son  expérience  person- 
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nelle,  et  comme  nous  sommes  constamment  en 
face  de  difficultés  pratiques,  il  n'est  pas  possible 
qu’il  ne  sorte  pas  de  nos  délibérations  une  con¬ 
clusion  pratique. 

Ce  sera  nue  façon  de  démonti’er  que,  parmi  les 
multiples  difficultés  de  l’assistance  à  domicile, 
nous  savons  nous  préoccuper,  des  problèmes  dont 
la  solution  paraît  indispensable,  au  point  de  vue 
social  comme  au  point  de  vue  patriotique  ». 


CHRONIQUE  DES  SYNDICATS 


Syndicat  de  Illortagne  (Orne). 

Séance  extraordinaire  du  27  mars  1885.  . 

M.  Rouyer,  président,  expose  qu’en  raison  de  l’intérêt 
que  présentent  diverses  questions,  actuellement  à  l’or¬ 
dre  du  jour,  il  a  cru  devoir  réunir  les  membres  du 
Syndicat  en  séance  exceptionnelle. 

La  première  de  ces  questions  est  l’affaire  du  Syndicat 
de  Domfront  pour  la  poursuite  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecin?.  En  présence  des  étranges  jugements  du  tri¬ 
bunal  de  Domfront  et  de  la  cour  de  Caen,  il  est  du  de- 
Toir  des  Syndicats  de  protester  contre  cette  mise  hors 
la  loi  prononcée  contre  eux. 

Le  texte  de  protestation  proposé  par  le  Président  est 
adopté  à  l’unanimité,  il  est  ainsi  conçu  : 

A  Monsieur  le  Ministre  de  là  Justice. 

Monsieue  le  Ministee, 

«  Les  soussignés,  membres  du  Syndicat  de  Mor- 
«  tagne  (Orne),  régulièrement  constitué'-  ont  l’hon- 
«  neur  de  vous  adresser  une  prot  station  contre  l’in- 
«  terprétation  de  la  loi  du  21  mars  1884,  relative 
«  aux  Syndicats  professionnels. 

«  Cette  interprétation  sert  de  base  à  deux  juge- 
«  ments,  l’un  du  tribunal  civil  de  Domfront,  l’autre 
«  de  la  cour  d’appel  de  Caen  qui  déclarent  que  les 
«  médecins  ne  peuvent  se  constituer  en  Syndicats 
«  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels,  de 
«  leurs  intérêts  économiques,  et  que  par  suite  les 
«  médecins  de  Domfront,  constitués  en  Syndicat,  ne 
«  peuvent  se  porter  partie  civile  contre  des  individus 
«  reconnus  coupables  d’exercice  illégal  de  la  méde- 

«  Le  premier  point  est  contenu  dans  le  jugement 
«  de  Domfront  ;  la  cour  de  Caen  juge  que  c’est  à  tort 
«  que  le  tribunal  de  Domfront  a  déclaré  que  les  mé- 
«  deciüs  ne  pouvaient  se  constituer  en  Syndicats, 
«  mais  la  cour  ajoute  que  la  demande  des  médecins 
«  de  Domfront  n’est  pas  recevable  parce  que  les  sta- 
«  tuts  de  leur  Syndicat  ne  portent  pas  la  poursuite 
«  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine.  Or,  les.SyndL- 
«  cats  régulièrement  constitués  et  celui  de  Domfront 
«  est  dans  ce  cas,  ont,  d’apiès  la  loi,  le  droit  d’ester 


«  en  justice,  pour-  la  défense  de  leurs  intérêts  ébp- 
«  nomiques.  Leur  action  est  donc  recevable  par  jle 
«  seul  fait  de  leur  constitution  régulière,  et  cela  daps 
«  tous  des.  cas  qui  peuvent  se  produire,  lors  ruêmu, 
c  qu’ils  ne  seraient  pas  nommément  inscrits  dans 
«  leurs  statuts. 

«  Ces  jugements  sont  en  opposition  avec  le  texte 
«  de  la  loi  du  21  mars  1884,  et  avec  l’esprit  de  cette' 
«  loi,  tel  qu’il  se  dégage  des  discussions  et  des  dé- 
«  clarations  ministérielles  qui  ont  précédé  le  vote. 
«  Ils  ont  pour  conclusion  de  placer  les  médecins  hors 
«  la  loi  et  de  leur  refuser  la  protection  que  cette  loi 
«  veut  donner  à  tous  les  citoyens  exerçant  une  pro- 
«  fession  quelconque. 

«  Bien  qu’ils  attendent  avec  confiance  d’uné  juri- 
«  diction  supérieure  la  réformation  des  jugements 
«  précités,  les  soussignés'  croient  devoir  protester 
«  coiitre  la  situation  qui  leur  est  faite  par  ces  juge- 
«  ments,  contre  cette  mise  horsla  loi,  hors  d’une  loi 
«  qui  resterait  protectrice  pour  toutes  les  professions, 
«  excepté  pour  la  profession  médicale  ». 

Nous  nous  empressons  de  reproduire  cette  protes¬ 
tation  et  engageons  vivement  les  Syndicats  à  s'adres¬ 
ser,  dans  des  termes  analogues,  à  M.  le  garde  des 
sceaux.  Cette  démarche  collective  aurait,  à  notre  avis'i 
une  certaine  influence. 

Le  Syndicat  décide,  en  outre,  que  le  texte  de  cette 
protestation  sera  adressé  aux  autres  jSyndicats,  ainsi 
que  les  procès-verbaux  des  séances,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  questions  présentant  un  intérêt  général. 


VARIÉTÉS 


Trois  touchers  obstétricaux. 

Les  ouvrages  classiques,  même  les  plus  complets,  sont 
loin  de  nous  initier  à  certaines  difficultés  que  l’exercice 
de  notre  art  nous  réserve.  Par  conséquent,  il  est  tou¬ 
jours  utile  et  parfois  amusant  de  publier  ces  cas  singu- 

Si  le  récit  de  ce  qui  m’est  arrivé  vous  déride  le  front, 
cher  lecteur,  ne  fût-ce  qu’un  seul  instant,  mon  but  se¬ 
rait  atteint. 


Quand  on  a  suivi  les  cours  de  deux  facultés  de  méde¬ 
cine  et  obtenu  deux  diplômes  de  docteur,  lorsqu’on  a 
été  élève  d’Auvert,  Koch  (Moscou),  de  Depaul  et  de  Pa- 
jot,  et  qu’on  a  exercé  pendant  vingt-trois  ans  la  profes¬ 
sion  de  médecin,  on  croit  pouvoir  inspirer  une  sérieuse 
confiance,  à  ses  clientes,  dans  l’art  des  accouchemepts. 
Hélas!  j’ai  été  vite  détrompé. 

Dans  ma  localité,  ii  existe  une  simpie  et  grosse  femme, 
munie  d’une  moustache,  appelée  la  mère  Citone,  qui  dé-, 
clare  à  ses  commères,  en  me  voyant,  qu’elle  en  sait  au¬ 
tant  que  moi.  Aussi,  à  chaque  accouchement,  on  ne^ 
manque  pas  de  la  convoquer.  C’est  une  veuve,  déjà 
vieille,  ayant  quelques  moyens  d’existence,  mais  quij,ne 
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dédaigne  pas  les  occasions  qui  lui  permettent  d’augmen¬ 
ter  ses  ressources  par  jin  travail  facile. 

Chaque'  fois,  elle  s’installe,' pendant  une  huitaine  de 
jours,  au  chevet  de  la  malade;  elle  a  soin  naturellement 
de  bien  manger  et  de  bien  boire.  Puis,  quand  arrivé  le 
baptême,  elle  a  sa  part.  Je  passe  sous  silence  les  hono¬ 
raires  que  se  fait  allouer  cette  véritable  matrone  et  ia 
dignité  dont  elle  s’entoure.  Le  médecin  n’est  convoqué 
que  quand  l’accouchement  est  laborieux  ou  traînant,  , et. 
quand  la  famille,  inquiète,  insiste  pour  qu’on  le  fasse 
appeler.  Il  est  clair  que  cela  ne  fait  pas  lés  affairés  delà 
mère  Citone  ;  cela  huit  à  sa  considération  et  surtout  à 
sa  science.  En  outre,  elle  peut  être  exposée  ü  dek  épreuves 
dangereuses.  Je  n’en  citerai  qu’un  exemple.  '  ‘ 

M’étant  absenté,  j’apprends,  à  mon  retour,  qu’on  m’a 
mandé  pendant  la  nuit  pour  un  accouchement  dans  Un 
village  voisin.  Je  m’y  rends  aussitôt,  et  l’on  me  déclare 
que  l’enfant  n’est  pas  encore  venu.  La  malade,  fatiguée, 
marche  à  travers  la  chambre,  en  poussant  de  temps  eu 
temps  des  gémissements.  Au  milieu  delà  pièce  se  trouve 
un  lit  de  sangle.  La  mère  Citone  est  là,  elle  trône  dans 
toute  la  gravité  et  le  calme  nécessaires  à  l’exercice  de 
ses  fonctions  ;  elle  est  ceinte  d’un  vaste  tablier.  Tout  est 
d’ailleurs  prêt  pour  l’accouchement  :  l’eau  chaude  pour 
le  bain  du  nouveau-né,  sa  layette,  les  ciseaux,  jes,  épin¬ 
gles,  etc.  «  L’ouvrage  est  bien  en  train,  s’écria-t-elle, 
l’enfant  ne  vas  pas  tarder  à  venir,  vous  allez  voir  ».  — 
«  Avez-vous  touché  la  malade?  »  — «Ah  !  c’est  inutile  » 
me  répond-elle  avec  un  aplomb  superbe  —  «  Soit  !  »  Il 
s’agissait  d’une  femme  de  trente-huit  ans,  presque  com¬ 
plètement  sourde,  désireuse  d’avoir  un  enfant  et  n’ayant 
pu  encore  voir  la  réalisation  de  ce  voeu.  Je  graisse  mon 
doigt,  j’éxplore  et  je  constate  avec  stupéfaction  que  cette 
femme  n’est  pas  enceintei' Etonnement  de  la  mère  Ci¬ 
tone  qui  croit  à  une  plaisanterie.  L’évènement  me  donna 
raison.  Il  n’y  avait  là  qu’un  embonpoint  croissant  et 
une  diminution  des  règles,  chose  fréquente  à  l’approche 
de  l’âge  critique.  En  éprouvant  quelques  coliques  acci¬ 
dentelles,  cette  dame  avait  crû  être  arrivée  au  moment 
de  la  délivrance. 


II 

Le  second  fait  dont  j’ai  été  témoin  est  assez  bizarre. 
Un  jour,  une  dame  âgée  de  quaranterdeux  ans  et  ma¬ 
riée  depuis  disc-huit  ans,  me  prie  de  la  visiter,  afin 
de  savoir  si  elle  est  réellement  enceinte.  Elle  n’a  ja¬ 
mais  eu  d’enfant,  bien  qu’elle  , en  ait  toujours  le  plus  vif 
désir.  Son  mari,  aussi  âgé  qu’elle,  est  bien  conformé  et 
bien  portant.  Il  était  affligé  de  voir  sa  femme  stérile 
jusqu’à  ce  jour.  Quant  à  elle,  c’était  une  femme  de  pe¬ 
tite  taille  qui  paraissait  avoir  grossi  ;  je  la  connaissais 
depuis  longtemps.  Elle  était  joyeuse  à  l’idée  de  devenir 
mère.  Mais,  'que  cette  joie  fut  de  courte  durée  !  Elle  ne 
se  doutait  guère  qu’elle  était  encore  vierge,  au  point  de 
vue  matériel,  bien  entendu.  Son  hymen,  excessivement 
fort  et  charnu,  était  à  peine  perforé  pour  livrer  pas¬ 
sage  au  sang  cataménial.  Son  mari  pourtant  croyait 
remplir  consciencieusement  ses  devoirs  conjugaux  ;  mais 
il  s’arrêtait,  paraît-il,  dès  que  sa  femme  poussait  des 
cris,  dans  la  cçainte  de  la  blesser. 

Pour  l’encourager,  je  dus  introdufcie  mon  indicateur, 
bien  lniilé,  dans  l’orifice  de  l’hymen  qui  rendit  un  peu  de 
sang  et  recommander  à  ce  Monsieur  d’être  plus  hardi  à 


l’aveqir  et  , de  se  presser,  _  s'il,, v.piilait  aypir  des  héri¬ 
tiers,  en  raison  de  l’âge  de  sa  femme  qui  approchait  déjà 
de  la  ménopause.  Jl’ignore  ce  jqui  est  advenu  depuis. 

III  .  '  .  . 

.  Mon  troisième  cas  est  d’un  genre  différent,  où  tous  les 
ennuis  de  notre  profession  se  sont  donné  rendez-vous, 
pour  ainsi  dire. 

Une  épicière  de  quarante-cinq  âns,  grande,  pâle,  mai¬ 
gre  et  anémique,  mère  de  deux  grands  enfants,  voyant 
depuis  plusieurs  mois  grossir  sou  ventre,  voulait  me 
consulter.  Je  palpai  son  ventre,  qui,  dans  la  région  sous- 
ombilicale,  était  rempli  d’une  poche  sphérique,  mobile, 
indolore,  élastique  et  légèrement  fluctuante.  Pour  com¬ 
pléter  mon  examen,  je  fis  ■  apporter  un  peu  d’huile  et 
ayant  mon  doigt  prêt  à  explorer  les  parties  génitales,  je 
m’approche  de  la  malade.  —  «  Comment,  Monsieur,  vous 
voulez  me  fouiller  (sic).  Oh  non,  non,  je  ne  veux  pas  de 

Je  cherche  en  vain  à  Ini  faire  comprendre  l’utilité  de 
ce  procède,  en  lui  déclarant  que  je  le  ferai  avec  tous  lei 
ménagements  possibles.  Ce  fut  peine  perdue.  Je  lui  dis 
alors  qu’il  m’était  impossible  de  lui  indiquer  un  traite¬ 
ment,  n’étant  pas  fixé  sur  le  diagnostic.  Je  répétai  la 
même  chose  à  son  mari,  en  lui  faisant  entendre  que 
l’on  né  se  trouvait  pas  en  présence  d’une  grossesse,  mais 
probablemént  d’un  kyste,  et  que  dans  ce  dernier  cas,  l’u¬ 
nique  ressource  était  l’ovariotomie. 

Je  croyais  que  la  nuit  porterait  conseil  et  que  ces 
gens  me  rappelleraient.  Il  n’en  fut  rien,  et,  quelque  temps 
après,  j’appris  qu’on  avait  convoqué  successivement  deux 
médecins,  puis  un  charlatan  de  Montenvillé,  qui  possé¬ 
dait,  dans  sa  chapelle  privée,  une  statue  miraculeuse  de 
Sainte-^Philomène.  Je  ne  connais  pas  le  nom  de  ce  der¬ 
nier,  mais  je  sais  qu’il  joue  un  rôle  important  dans  notre 
localité  depuis  un  certain  temps.  Il  exploite  les  paysans 
ignorants  qui  viennent  lui  demander  des  consultations, 
non-seulement  pour  les  maladies,  mais  encore  pour  des 
mariages  et  pour  des  affîdres  de  toute  nature.  On  l’ap¬ 
pelle  vulgairement  le  Saint-Homme  :  c’est  un  vieillard  de 
soixante-dix  ans,  d’apparence  patriarcale,  avec  toute  sa 
barbe  longue  et  blanche.  Malgré  la  sainteté  de  ce  der¬ 
nier  conseiller,  la  malade  allait  de  plus  en  plus  mal. 
Poussée  à  bout,  elle  dut  céder  à  des  conseils  raisonna¬ 
bles  et  se  rendre  à  Paris  où  elle,  fut  opérée  d’un  kyste 
considérable  de  l’ovaire.  Elle  a  survécu  à  l’opération  et 
elle  se  rétablit  en  ce  moment.  Mais  elle  a  perdu  beau¬ 
coup  de  temps,  et  dans  le  moment  de  l’opération  elle  était 
arrivée  à  un  tel  degré  de  prostration,  qu’on  hésitait  à 
l’opérer.  Dr  Okinczyc  Alexanurk, 

(de  Villepreux,  Seine-et-Oisej. 


NOUVELLES. 

—  Nous  constatons,  avec  plaisir,  sur  la  liste  des 
promotions  dans  la  Légion  d’honneur,  pour  services 
exceptionnels  pendant  la  dernière  épidémie  cholé- 

MM.  les  Docteurs  Cambassédès,  André,  Longti 
Rey-Escudier,  membres  du  Concours  médical. 

_ Lm  lOireoteur-deranf.  a.  dS/iLLU. _ 

Fana,  ayp.  de  M.  IJôoembre,  326  rue  de  Vaug-lraiu 
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L’Académie  de  médecine  a  entendu  (5  mai)  une 
communication  fort  intéressante  sur  un  cas  de  né- 
plireetomie  pratiquée  pour  une  pyélo-néphrite  cal- 
cnlense.  L’opération  a  été  faite  avec  un  plein  succès 
par  M.  Polaillon,  sur  une  jeune  femme  dont  la  mala¬ 
die  avait  été  diagnostiquée  par  M.  Chauffard.  C’est 
au  point  de  vue  du  diagnostic  que  nous  en  parlerons, 
d’après  le  remarquable  exposé  que  ce  dernier  en  a 
fait  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  (8  mai). 

La  malade  avait  ressenti, depuis  l’enfance,  des  dou¬ 
leurs  assez  fréquentes  dans  le  flanc  gauche  sans  que 
celles-ci  eussent  jamais  affecté  le  type  classique  de 
la  colique  néphrétique  et  qu’on  eût  jamais  constaté 
de  gravier  dans  les  urines.  Quelques  jours  avant 
celui  où  elle  vint  demander  des  soins  à  la  Pitié,  elle 


avait  éprouvé  une  crise  doulaureuseid’une  iinteflsité 
particulière,  pesanteur  dans  le  flanc  gauche  avec 
élancements  paroxystiques  irradiés  vers  le .  pli  de 
l’aine,  aggravation  notable  des  souffrances,  par,  les 
changements  de  position,  et  notamment  par  .lejdécu- 
bitus  latéral  droit,  impossibilité  de  supporter,  la.eon- 
triction  des  vêtements  autour  de  la  base  du  t^ç^rax. 
Les  praticiens,  qui  avaient  jusqu’alors  été  consultés, 
avaient  prescrit  sans  succès  plusieurs,  vésicatoires, 
et  la  malade  •  était  alitée.^  M.  Chauffard,,  constata,  que 
la  région  lombaire  gauche  et  le  flanc  étaient  occupés 
par  une  tumeur  régulière  et  lisse,  rénitente,  fluc¬ 
tuante  même  assez  nettement  en  certains  points, 
dont  la  palpation  était  douloureuse  et  qui  paraissait 
s’être  développée  au  dépens  du  l'ein.  La,  miction  s’ac¬ 
complissait  sans  douleur,  les  urines  ne  contenaient 
pas  de  sang,  mais  un  dépôt  purulent  assez  abondant. 
Il  n’y  avait  pas  de  fièvre. 

M.  Chauffard  pensa  devoir  rejeter  l’idée  d’une  péri- 


FEULLETON 

M.  PASTEUR 

LES  MICROBES  ET  LA  CLINIQUE 
essai  de  philosophie  médicale  (I). 

En  vain  croira-t-on  s’être  approché  aussi  près  que  pos¬ 
sible  de  la  maladie  à  étudier,  en  la  reproduisant  tout 
entière  dans  un  sujet  d’expériences.  La  maladie  artiflciel- 
lement  communiquée  à  un  organisme  sain  ne  peut  pas 
être  identique  à  la  maladie  qu’un  organisme  prédisposé 
contracte  de  lui-même.  Avec  de  telles  expérimenta¬ 
tions,  dit  M.  Jaccoud,  on  fait  des  glycosuriques,  on  ne 
fait  pas  un  diabétique  ;  on  produit  des  accidents  épi¬ 
leptiformes,  on  ne  fait  pas  un  épileptique  ;  on  fait  des 


)l)  Extrait  de  la  Nouvelle  Uenue.  Voir  le  naméro  précédent 
da  Concours. 


dyspnéiques,  on  ne  fait  pas  un  asthmatique  ;  on  peu 
provoquer  des  phénomènes  choréiformes,  on  ne  peut 
pas  créer  la  chorée.  Supposons  que  l’agent  primitif  de 
la  maladie  vienne  toujours  du -dehors,  qu’on  l’ait  saisi, 
qu’on  l’ait  isolé,  qu’on  l’ai  fait  évoluer,  qu’on  sache 
comment  on  peut  le  tuer  quand  on  le  tient  seul  de¬ 
vant  soi,  dans  une  culture  artificielle.  Il  n’en  faudra 
pas  moins  tenir  grand  compte  de  ce  fait  capital  ;  que 
le  vrai  malade  est  celui  qui,  en  vertu  de  son  propre 
état,  consent  pour  ainsi  dire  à  l’action  de  l’agent 
externe,  en  reçoit  l’impression  à  sa  manière,  y  cède 
ou  y  répond  à  sa  manière,  selon  ce  qu’il  est  individuel¬ 
lement  dans  l’unité  de  sa  complexe  nature. 

Ainsi,  d’un  côté,  c’est  l’état  sain  qui  passe  pour  une 
chimère,  et  de  l’autre  c’est  l’état  morbide  qui  est  tenu 
pour  une  entité  ;  mais, d’un  côté  comme  de  rautre,ce  qui 
est  attaqué  est  défendu  courageusement.  Nous  pour¬ 
rons  parler  une  autre  fois  de  la  psychologie,  de  ses 
écoles  et  de  ses  progrès;  Contentons-nous  de  dire  ici 
que  psychologues  et  médecins  ne  se  bornent  pas  à  dé¬ 
fendre  chaoito  de  leur  côté  la  réalité  de  l’objet  qu’ils 
étudient.  Il  faut  noter  quelque  chose  déplus. 
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néphrite,  à  cause  de  l’apyi'exie  et  de  la  tendance  delà 
tumeur  à  se  développer  d’arrière  en '  avant,  tandis,  que 
le  phlegmon  périnéphrétique  se  porte  dans  la  région 
lombaire,  où  généralement  il  fait,  au  bout  de  quelque 
temps,  une  saillie  appréciable,  précédée  par  un  peu 
.d’oedèiae  des  téguments.  L’hypothèse  d'une  hydroné-' 
phrose,  affection  insidieuse  et  généralement  peu  dou¬ 
loureuse,  ne  cadrait  pas  avec  les  paroxysmes  aigus 
des  derniers  ^ours.  Au  contraire,  les  vives  souffran- 
'  ces  accusées  par  la  malade,  pendant  les  changements 
de  position  et  les  secousses  brusques,  rappelaient  cel¬ 
les  qu’éprouvent  les  personnes  qui  portent.ùn  calcul 
dans  la  vessie. 

Ainsi  conduit  à  admettre,  l’existence  d’une  ,  pyélite 
calculeuse,  M.  Chauffard  assura  son  diagnostic  par 
plùsîe'ùrs  manœuvres  très  judicieuses,  etdontilreconi- 
inande  à  ses  confrères  de  nejamais  négliger  l’emploi  j 
en  pareille  occurrence.  .  :  .  ■  | 

Une  ponction  faite  dans  la  tumeur  avec  im  trocart 
capillaire  aspirateur  ramena  300  grammes  d’un  li¬ 
quide  grisâtre  qui,  par  le  repos,  se  divisa  en  deux  j 
parties,  un  dépôt  dont  le  microscope  révélais  nature  ! 
purulente,  et  un  liquide  jaunâtre,  d’odeur  urioeuse,  j 
où  l’analyse  chimique  décela  de  l’urée  dans  .  la  pro¬ 
portion  de  18  grammes  par  litre.  j 

Pour  s’assurer  de  l’état  du  rein  et  la  perméabilité 
de  l’urétere.  Chauffard  fit  prendre  deux  grammes  de, 
salicÿlate  de  solide  à  la  malade;  une  ponction  faite  le  i 
lendemain  dans  la  tumeur  permit  de  constater  ,  dans 
son  contenu  la  réaction  violette,  du  salicÿlate  de  soude 
par  addition  de  perchlorure  de  fer.  j 

En  même  temps  on  injecta  dans  la  poche  un  gramme  ; 
'  d’une  solution  dè  fuchsine,  et  l’urine,  retirée  deux  heu-  ; 
res  après  de  la'  vessie,  offrit  nettement  la  réaction  de 
la  fuchsine. 

M.  Chauffard  pense  qu’on  pourrait  même,  dans  cer- 


'  tains,cas';  en  manœuvrant  avec  prudence  le  trocart  ex¬ 
plorateur  dans  la-cayité  du  bassinet  dilaté,  arriver  à 
constater  le  nombre,  la  consistance  et  la  position  des 
calculs,  comme  on  le  fait  dans  la  vessie. 

11  blâme,  par  contre,  les  tentatives  de  cathétérisme 
deSjUretères  par  la  vessie  qui  ont  été  faites  en  Allema¬ 
gne,  et  exposent  à  de  graves  accidents  péritonitiqües. 

•  Bref,  le  rein  atteint-  de  pyélite  calculeuse  fut  enlevé 
par  M.  Polaillon,  et  la  malade  est  en  voie  de  guéri¬ 
son.  La  pièce  anatomique  montra  un  bassinet  très-di- 
laté,  contenant  un  calcul  phosphatique  du  poid  de  35 
grammes,  rameux,  engagé  dans  les  calices. 

L’examen  histologique  du  rein  y  fit  voir  deux  or¬ 
dres'  de  lésions  :  les  unes  d’ordre  mécanique  consti¬ 
tuées  par  le  refoulement  excentrique  du  parenchyme 
rénal  sous  la  pression  de  l’urine  contenue  dans  le 
bassinet  dilaté  ;les  autres,  d’ordre  inflammatoire  (dé¬ 
générescence  fibroïde),  résultant  de  l’irritation  dé¬ 
terminée  par  le  voisinage  des  calculs. 

M.  Chauffard  conclut  de  l’importance  et  de  la  dif¬ 
fusion  de  ces  lésions-  que  la  néphrectomie,  incision 
du  rein„,pour  retirer  le  calcul,  ne  suffit  pas  à  remé¬ 
dier  définitivement  en  pareil  cas  aux  accidents,  et  que 
la  néphrectomie,  pratiquée  avec  toute  l’antisepsie  vi¬ 
goureuse,  est  l’opération  d’avenir  pour  la  cure  radi¬ 
cale  de  la  pyélo-néphrite  calculeuse. 

—  L’Académie,  ayant  à  nommer  un  membre  titu¬ 
laire  dans  la  section  d’histoire  naturelle  médicale  et 
de  thérapeutique,  a  élu  M.  Milne-Edwards  contre 
M.  Desnos,  Si  habitué  qu’on  soit  à  la  bizarrerie  des 
choix  faits  par  les  corps  savants  qui  se  recrutent  eux- 
mêrnes,  on  a  été,  en  général,  assez  surpris  que  le 
premier,  savant  naturaliste  à  coup  sûr,  mais  fort 
étranger  aux  choses  de  la  médecine,  ait  été  préféré  à 
l’éminent  et  zélé  médecin  de  la  Charité. 

—  La  valeur  séméiologique  du  bruit-dc-mouliu 


.  Les  psychologues  qui  affirment  la ,  réahté.  d’un  état 
normal  et  les  médecins  qui  se  prononcent  pour  l’ofi- 
ginahté  de  la  maladie,  au  fond  disent  la  même  chose 
et  luttent'  pour  la  même  idée.  Ce  qu’ils- défendent  éga¬ 
lement,  c’est  la  .spontaiiéité,  c’est  l'unité,  c’est  par  suite 
la  finalité  de  la  vie.  La  spontanéité  et  l’unité  qu’affir¬ 
ment  les  médecins,  nous  avons  vu  comment  il  convenait 
de  les  entendre.  Quant  à  la  finalité,  elle  résulte  évi¬ 
demment  de  ces  deux  notions  :  une  activité  qui  dans 
chacune  de  ces  tendances  est  gouvernée  par  les  bes.oins_ 
de  l’unité  totale  au  sein  de  laquelle  elle  s’exerce,  ne 
travaille-t-elle  pas  pour  une  forme  future  ?  Toute  fonc¬ 
tion  du  corps  vivant  est  ainsi  comme  pénétrée  de 
finalité.  Cette  finalité,  sans  doute,  n’est  pas  une  pro¬ 
vidence  infailUble  ;  cette  activité  qui  s’efforce  de  cons¬ 
truire  et  d’entretenir  un  tout  harmonieux,,  elle  est  aux 
prises  avec  des  conditions  qui  varient  beaucoup.  C’est 
de  son  conflit  plus  ou  moins  heureux  avec  ces  condi¬ 
tions  que  résultent  soit  l’état  statique  ou  dynamique 
de  l’état  de  sauté,  soit  la  forme  et  l’évolution  spé¬ 
ciales  de  la  maladie.  Mais  ni  d’un  côté  ni  de  l’autre 
on  ne  saurait  dire  que  tout  se  réduise  à  l’accident, 


heureux  ou  malheureux.  Le  plan  primitif  de  l'orga¬ 
nisation,  quoique  troublé,  ne  cesse  pas  de  mon¬ 
trer  ses  grandes  lignes  ;  et,  bien  que  la  maladie  et  la 
santé  restent  deux  états  distincts,  elles  n’en  ont  pas 
moins  des  lois  corhmunes  qui  permettent  de  faire  pro¬ 
fiter  chacune  des  deux  études  des  renseignements 
fournis  par  l’étude  voisine. 

Les  tendances  ou  facultés  qui  agissent  dans  les  deux 
états  ne  trouvent  plus,  disions-nOus,  dans  le  second, 
les  mêmes  conditions  que  dans  le  premier.  Qu’est-ce  à 
dire  ?  Les  impressions  auxquelles  elles  répondent,  les 
.'excitants  contre  lesquels  elles  réagissent  ne  sont  plus 
identiques  ;  elles  ne  sentent  '  plus  au  même  degré  les 
résistances  .qui  habituellementles  limitent  et  les  tem¬ 
pèrent,  en  les  coiitraignant  de  se  plier  aux  limites  et 
aux  nécessités  du  travail  commun';  la  distribution  des 
forces  qui  les  renouvellent  ne  se  fait  plus  aussi  égale 
et  aussi  continue.  Cependant,  ni  les  tendances’  ni  les 
facultés  normales  ne  sont  supprimées  ou  mêmes  chan¬ 
gées  dans  leur  essence.  Ménager  la  fonction  qui  per¬ 
siste  en  dépit  de  ces  privations  et  de  ses  désordres,  la 
ranimer  si  elle  faiblit,  la  modérer  si  elle  s’exalte,  faci- 
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comme  signe  d’hydro^pneum.o-péricarde  n’est  pas 
âbsoiuej  Pa  dp  moins,  il  faut  admettre  qu’il  y  en  a . 
4euæ  espèces.  ; 

Le  prepoier  s’entend  dans  les  traumatismes  de  là 
région  thoracique,  au  voisinage  du  cœur,  avec  plaie 
du  poumon,  de  telle  sorte  que  chaque  systole,  en 
brassant  le  sang  et  l’air, détermine  ce  clapotement  hy¬ 
dro-aérique,  rythmique,  caractéristique.  Ce  bruit  de 
moulin,  d’origine  traumatique,  disparaît  quand  on  fait 
asseoir  le  malade  au  lieu  de  l’ausculter  dans  les  décubi- 
tus;  son  pronostic  est  bénin;  la  guérison  est  la  règle. 

Par  contre,  lebruit-de-moulin  qui  se  produit  quand 
il  a  y  ouverture  du  péricarde  et  mélange  d’air  et  de 
liquide  dans  la  cavité  de  celui-ci  est  toujours  indice  de 
mort  prochaine  ;  il  est  constant  et  ne  disparaît  pas 
dans  la  position  assise. 

M.  Moizard  a  insisté  avec  raison  sur  la  nécessité  1 
de  cette  distinction,  à  propos  d’une  observation,  fort 
■curieuse  à  un  autre  point  de  vue,  d’ulcère  de  l’esto¬ 
mac  ayant  perforé  le  diaphragme,  puis  ie  péri¬ 
carde,  de  manière  à  faire  communiquer  les  cavités 
gastrique  et  péricardique.  Cet  hydro-pneumo-péri- 
carde  de  cause  si  insolite  avait  été  attesté  par  un 
bruit  de  moulin  constant.  ! 

—  M.  Bernheim  (de  Nancy)  préconise  l’emploi  de 
l'antipyrine  dans  le  rhumatisme  articulaire 
aigu  et  snbaign.  Il  lui  doit  de  nombreux  succès, 
mais  à  la  condition  de  prescrire  des  doses  beaucoup 
plus  élevées  qu’on  ne  l’a  fait  en  général  jusqu’ici  en 
France.  C’est  à  6  grammes  au  moins  que  l'on  doit  pres¬ 
crire  l’antipyrine,  pour  obtenir  la  délitescence  des  ar- 
thropathies. 

M.  Bernheim  explique  l’action  pharmacodynamique 
anti-rhumatismale  de  l’antipyrine,  comme  celle  de  la 
quinine  et  du  salicylate  de  soude,  par  une  action 
spéciale  sur  les  centres  nerveux  calorifiques  de  la 


i  liter  la  reconstitution  des  éléments  qu’elle  organise,  et 
met  en  jeu  le  rétablissement  de  l’harmonie  dans  le 
«oncert  où  elle  a  sa  part  nécessaire,  voilà  l’art  du  mé- 
I  decin  guidé  par  la  clinique.  Cet  art  ne  cessera  jamais 
d’avoir  à  s’exercer.  Pour  mieux  connaître  l’ennemi  où 
l’un  des  ennemis  que  l’on  combat,  on  n’a  point  changé 
1  les  conditions  de  l’organisme  frappé  par  lui  et  dont  on 
'  veut  guérir  les  blessures. 

Eu  résumé,  comme  l’étude  de  la  cellule  qui  l’a  pré¬ 
cédée,  l’étude  du  microbe  constitue,  au  regard  de  la  ! 
médecine,  une  étude  analytique.  C’est  là  ce  qui  fait  1 
son  grand  prix,  mais,  au  point  de  vue  de  la  médecine, 
son  insuffisance.  Certes,  il  est  difficile  de  trouver  dans 
l’histoire  des  sciences  des  déoouvei’tes  qui  accusent , 
plus  de  génie  et  qui  aient  plus  de  portée  que  les 
découvertes  de  M.  Pasteur.  Peut-être  la  vaccine  jenné¬ 
rienne,  qui  a  excité  tant  d’enthousiasme,  ne  pa¬ 
raîtra-t-elle  bientôt  qu’une  faible  lueur  auprès  de  la 
lumineuse  et  vaste  découverte  de  l’atténuation  gé¬ 
nérale  de  virus.  Mais  1  a  connaissance  d’un  élément  ' 
nouveau,  si  important  qu’il  soit,  dans  l’étude  des  afifec- 
j  lions,  laissera  toujours  subsister  comme  objet  éssen- 


moëlle  allongée  et  épinière,  dont  la  suractivité  se 
trouvé  par  eux  rainénëe^à  '  un  niveau 'inférieur^  ^  '&êà  '  " 
médicaments  n’oht  pas'd'àction  spécifiique  sur  le  rhùr  ’!  * 
inatisnae  ;  ils  n’abrègent  peut-être  .pas  la  durée  dé‘  ïàj  ' 
maladie;  les  arthropathies  repa'fàissént  aussitôt  qu’en  , 
suspend  le  médicament,  ou  même  pendant  son  àd'mi-,  ' 
histration':' les' complications  viscérales  ne  sont  pas  ^ 
tohjùrées.  Mais, par  la  modifléation  particulièré  qu’ils 
déterminent  dans  les  centres  nerveux,  ils  ont  une  ae- 
tion  analgésiante  spéciale,  peut-être  aussi  trdpliiquè, 
sur  les  manifestations  articulaires  aiguës,' à  là' fa¬ 
veur  de  laquelle  l’évolution  de  la  maladie  s’accom'plit  ' 
avec  peu  ou  point  de  douleur  ».  {Gazette  hebdoma¬ 
daire). 

—  Nous  avons  fait  connaître  l’Opinion  M.  le  profes¬ 
seur  Potain  sur  la  réforme  du  baccalauréat  au 
point  de  vue  des  rapports  de  cet  examen  avec  les 
études  médicales.  Il  est  intéressant  de  rappeler  les 
conclusions  suivantes  d’un  article  de  notre  distingué 
confrère,  M.  Lereboullet,  sur  le  même  sujet:  «  Le  bae-  , 
calauréat  doit  être  maintenu,  mais  à  la  condition  de 
ne  plus  être  qu’un  examen  unique,  sanction  ëee  études-i, 
classiques,  ne  portant  que  sur  ce  qui,  dans  ces  études,,: 

.  ne  doit  être  ignoré,  ne  doit  être  oublié  de  personne,  ; 
c’est-à-dire  très  allégé  au  point  de  vue  dos  mathéma-,  ■ 
tiques,  de  la  philosophie,  de  certaines  parties  de  rhis-.-; 
toire.  Cet  examen  pourrait  être  subi  devant  un  jury  , 
mixte  composé  de  professeurs  de  l’enseignement  sut-  : 
périeur  et  de  professeurs  de  l’enseignement  secon¬ 
daire.  Les  épreuves  élémentaires  seraient  supprimées.; 
aumoinspour  les  candidats  quiprésenteraient  un  livret 
de  notes  établissant  que.leurs  études  ont  été  fructueu-, 
ses.  Les  épreuves  écrites  seraient  rendues  très  faciles. 

Le  jury  comprenant  toujours  . au  moins  trois  profes-  . 
seurs  siégeant  en  même  temps;  recevrait  ou  ajournerait  i 
le  candidat  d’après  la  moyenne  des  notes  qu’il  aurait 


tiel  des  préoccupations  du  médecin,  la  complexité  d’un 
organisme  qui,  dans  la  maladie  comme  dans  la  santé, 
agit,  résiste  et  combat  en  vertu  de  sa  .  spontanéité 
propre,  sous  la  loi  imprescriptible  de.  l’unité. 

Henri.  Joly. 
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obtenues  à  son  examen,  et  la  moyenne  de  ceiles  qu’il 
présenterait  comme  étakissant  la  valeur  de  sa  scola¬ 
rité . 

Les  jeunes  gens  qui  désirent  se  vouer  à  la  méde¬ 
cine  devraient,  avant  de  prendre  leur  première  ins¬ 
cription,  subir  un  nouvel  examen  dont  les  program¬ 
mes  seraient  déterminés  à  l’avance  et  mis  en  rapport 
avec  les  études  spéciales  auxquelles  ces  examens  doi¬ 
vent  donner  accès.  I^bur  la  médecine,  l’examen  com¬ 
prendrait  exclusivement  les  notions  pratiques  de  phy¬ 
sique,  de  chimie  et  d’histoire  naturelle.  » 

TRAVAUX  ORIGINAUX 

leucémie  et  pseudo-leucémie. 

•  Quoique  la  maladie  caractérisée  par  l’hyper¬ 
trophie  de  la  rate,  des  ganglions  lymphati¬ 
ques,  sans  fièvres  intermittentes  antérieures,  avec 
complication  d’hémorrhagies,  de  diarrhée,  d’état 
cachectique  se  terminant  par  la  mort,  ait  été 
signalée  par  les  t^uteurs  anciens,  la  leucocythé- 
mie  est  cependant  une  découverte  moderne,  ré¬ 
cente  même.  Il  fallait  les  progrès  de  la  physiolo¬ 
gie  relatifs  à  l’étude  du  sang,  il  fallait  l’application 
des  recherches  microscopiques  à  la  clinique,  pour 
jeter  la  lumière  sur  cette  question. 

Donné,  en  1844,  un  an  avant  la  publication  des 
travaux  de  Bennett  et  de  Virehow,  a  douné  une 
description  précise  de  l’état  du  sang  dans  la  leu- 
cocythémie.  En  1845 ,  parurent  les  travaux  de  ces 
■  deux  derniers  auteurs,  travaux  qui  furent  l’objet 
d’une  discussion  de  priorité,  assez  vive  et  assez 
longue. 

Lorsque  la  découverte  de  l’altération  du  sang 
dans  la  leucocythémie  fut  connue,  on  put  croire 
que  tous  les  faits  devaient  rentrer  dans  l’espèce 
morbide  nouvelle. 

Cependant,  en  1856,  une  observation  de  Bon- 
fils,  dans  le  recueil  dés  travaux  de  la  Société  mé¬ 
dicale  d’observation,  vint  prouver  que  des  symptô- 
,  mes,  identiques  à  ceux  de  la  leucémie,  peuvent 
être  observés  sans  leucémie  proprement  dite,  c’est- 
à-dire  sans  l’altération  caractéristique  du  sang, 
décrite  par  Virchow.  Depuis  ,des  observations 
semblables  ont  été  publiées  par  Wuriderlich  | 
(1858),  par  Halle  (1862),  par  Leudet  (1863),  par 
Trousseau  dans  sa  clinique  médicale  (1869),  par 
Hérard  (1865),  Conheim,  Féréol  et  Isambert.  Ces 
observations  ont  été  analysées  dans  les  Archives 
de  médecine  MM.  Cornil  etSpillmann  (1865- 
1867). 

Cette  pseudo-leucémie  a  été  décrite  en  France 
sous  le  nom  d'adénie  (Trousseau),  de  cachexie 
lymphatique  en  Angleterre  ('Pavy),  en  Allema¬ 
gne  sous  celui  de  maladie  de  Modgkin  (Wun- 
derlish). 


Dans  les  observations  qui  ont  été'  publiées,  lés 
symptômes  de  cette  affection  sont,  à  peu  dé  chose 
près,  ceux  de  la  leucémie  vraie  :  hypertrophie 
ganglionnaire'  qui  peut  atteindre  un  degré  exces¬ 
sif,  hypertrophie  dé  la  rate  dans  le  tiers  des  casy 
lésions  dé  la  muqueuse  intestinale  signalées  par 
Wunderlich. 

Quant  aux  altérations  du  sang,  étudiées  par 
Billroth  et  Virchow,  elles  ne  consistent  qu’en  une 
fiùidité  exagérée  et  une  notable  diminution  des 
globules  rouges.  ■ 

Jusqu’alors  on  s’accordait  donc  à  distinguer 
une  leucocythémie  vraie  et  une  pseudo-léucooy- 
thémie  ou  adénie. 

Le  professeur  Jaccoud,  dans  ses  cliniques  mé¬ 
dicales  de  Lariboisière,  considérant  l’identité  cli¬ 
nique  et  l’analogie  (non  la  similitude)  que  présen¬ 
tent  les  lésions  ganglionnaires  dans  la  leucémie  et 
la  lymphadénie,  a  considéré  ces  deux  formes 
comme  deux  variétés  d’une  même  espèce  morbide, 
à  laquelle  il  a  donné  le  nom  de  diathèse  lympho- 
gène. 

'  Dans  une  de  ses  récentes  cliniques  de  la  Pitié 
(3  mars  1885),  à  propos  d’un  malade  de  son  ser¬ 
vice,  il  affirmait  de  nouveau  cette  opinion,  que, 
d’ailleurs,  des  recherches  nouvelles  semblent  con¬ 
firmer. 

La  malade  sur  laquelle  M.  Jaccoud  a  appelé 
l’attention  est  une  femme  de  24  ans,  qui  présente 
tous  les  symptômes  de  la  leucocythémie  :  tumeurs 
ganglionnaires  multiples,  môme  dans  le  médias- 
tin,  hypertrophie  de  la  rate  (13  centimètres),  af¬ 
faiblissement  général,  etc. 

L’examen  du  sang,  fait  à  deux  reprises,  a  donné 
les  proportions  suivantes  ;  la  première  fois  1  glo¬ 
bule  blanc  pour  145  globules  rouges,  la  seconde 
1  globule  blanc  pour  107  globules  rouges. 

Peut-on  considérer  ce  sang  comme  un  sang  leu¬ 
cémique  ? 

La  méthode  de  numération  des  globules  du  sang 
a  montré  que,  dans  le  sang  normal,  la  proportion 
est  de  1  globule  blanc  pour  500  globules  rouges. 
Mais  comment  faut-il  que  cette  proportion  soit 
modifiée  pour  que  le  sang  puisse  être  considéré 
comme  leucémique  ?  On  admet  généralement  qu’il 
a  ce  caractère,  lorsque  la  proportion  est  de  5 
globules  blancs  pour  100  globules  rouges.  Mais 
cette  proportion  est  faible  relativement  aux  chif- 
res  que  l’on  a  cités,  et  ne  se  rapporte  qu’à  une 
forme  légère  de  leucémie.  On  a  vu  des  cas  ou 
la  proportion  était  de  1  pour  20,  de  1  pour  10, 
des  malades  mêmes  chez  lesquels  le  rapporta 
été  de  115  globules  blancs  pour  100  globules 
rouges. 

Se  basant  sur  ces  faits,  M.  Jaccoud  conclut  que 
la  malade  de  ses  salles,  qui  présente  une  pro¬ 
portion  de  1  globule  blanc  pour  107^  globules 
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ronges,  n’a  pas  le  sang  normal,  mais  c[ue  son  sang 
n’est  pas  non  plus  un  sang  leucémique. 

«  Ce  fait,  dit-il,  avec  bien  d'autres,  déûiontre 
«  qu’il  existe  une  forme  mixte  de  la  leucémie,  iri- 
«  termédiaire  entre  la  leucémie  et  la  pseudo-leu- 
((  cémie.  Dans  cette  forme  mixte,  l’ailtération  du 
«  sang  n’est  pas  prononcée,  et  cette  forme  mixte 
«  confirrnema  théorie  de  l’identité  de  la  leucémié 
«  et  de  la  pseudo-leucémie.  »  (Clinique  3  mars  85). 

Les  faits,  avons-nous  dit,  viennent  à  l’appui  de 
l’opinion  du  savant  clinicien  de  la  Pitié. 

Les  partisans  des  deux  leucémies  avaient  in¬ 
voqué,  pour  les  différencier,  l’altération  de  la 
moelle  des  os,  leucémie  myélogène,  qui  serait  pro¬ 
pre  à  la  leucémie  et  ne  se  rencontrerait  pas  dans 
la  pseudo-leucémie.  Or,  des  observateurs  l’ont 
montrée  récemment  dans  ces  derniers  cas.  M.  Can- 
tari,  de  Naples,  en  1881,  a  émis  cette  idée  que, 
dans  la  pseudo-leucémie,  les  globules  blancs  ont 
perdu  leur  faculté  d’émigration.  Mais  on  a  prouvé, 
avant  même  qu’il  n’ait  songé  à  cette  explication, 
en  1880,  que  cette  perte  d’émigration  existe  aussi 
pour  la  leucémie,  et  que,  dans  cette  affection,  les 
globules  blancs  perdent  leurs  mouvements  :  ce  sont 
des  globules  morts. 

Ces  formes  mixtes  de  la  leucémie,  ajoute  M. 
Jaccoud,  ne  sont  que  des  formes  de  transition,  et, 
si  le  malade  vit  assez  longtemps,  ce  qui  n’arrive 
pas  toujours,  on  voit  la  leucémie  se  développer. 

Des  auteurs  allemands  ont  cité  des  cas  à  l’appui 
de  cette  opinion,  que  la  pseudo-leucémie  n’est  que 
le  premier  stade  de  la  leucémie  ;  Roth,  de  Berlin 
soutient  cette  manière  de  voir.  Isambert,  dans 
l’article  Leucocytbémie  du  Dictionnaire  encyclo¬ 
pédique,  fait  observer  que  les  analogies  qui  exis¬ 
tent,  entre  les  deux  affections,  permettent  de  se 
demander  s’il  y  a  vraiment  une  différence  réelle 
entre  les  deux  cachexies,  et  si  l’adénie  n’est  pas 
seulement  une  leucocythémie  lymphatique  dans 
laquelle  la  lésion  du  sang  tarde  à  se  produire, 
comme  on  le  voit  par  exemple  dans  une  observa¬ 
tion  de  Virchow  (Arch.  T.  Y.),  où  les  tumeurs 
ganglionnaires  ont  existé  plusieurs  années  avant 
qu'on  eût  constaté  la  dyscrasie  sanguine. 

Le  même  auteur  cite  un  cas  qu’il  a  observé  à  la 
Pitié,  dans  lequel  les  tumeurs  ganglionnaires 
étaient  énormes,  la  dyspnée  intense  avec  menace 
de  suffocation,  et  cependant  le  premier  examen 
du  sang  ne  décela  aucune  exagération  des  globules 
blancs,  et  cette  altération  ne  se  produisît  qu’au 
bout  de  plusieurs  semaines. 

Nous  avons  vu  un  cas  analogue  en  1879.  Le  ma¬ 
lade,  un  fermier  de  vingt-huit  ans,  autrefois  vi¬ 
goureux,  était  excessivement  affaibli  et  amaigri;  il 
avait  des  tumeurs  ganglionnaires  dans  les  deux 
régions  sous-maxillaires  et  axillaires,  dans  la  ré¬ 
gion  inguinale  gauche, ,  il  avait  de  l’adénopathie 


.bronchique.  Nous  avions,  à  deux,  reprises;  exa- 
jminé  le  sang  sans  constater  aucupjB;  altération, 

I  Nous  le  vîmes,  quelque  tempsaprès^javec  un  de 
j  nos  confrères  de  Nancy,  qui  fit  un  nouvel  examen 
;du  sang,  sans  résultat.”!! 'ÿ'^avait  cependant  18 
'  mois  que  la.  maladie  avait  débuté  ;  nous  avons  donc 
'  cru  pouvoir  poser  le  d^nostic  de  pseudo-leucé¬ 
mie.  Mais,  un  mois  après,  survint  une  éruption 
de  purppra,  puis  apparut  la  diarrhée  avec  des  hé- 
’  morrhagies  multiples  ;  la  rate  augmenta  de  vo- 

■  lume,  le  foie  égalèment,  et  à  l’examen  du  sang, 
nous  constatons  alors  une  exagération  notable  des 
globules  blancs  ;  la  numération  donnait  la  propor¬ 
tion  de  1  pour  1 5.  Le  malade  succombait  quinze 
jours  après,  dans  le  marasme. 

Ces  cas  nous  paraît  être  une  confirmation  de  la 
théorie  de  M,  Jaccoud. 

La  leucémie  est  ordinairement  une  maladie 
chronique,  elle  met  des  mois  à  évoluer  ;  mais  il  y 
a  des  cas  ou  elle  a  une  marche  excessivement  ra- 
,  pide.  Un  médecin  de  Vienne  citait  récemment  unè 
leucocythémie  qui  avait  tué  le  malade  en  quatre 
semaines.  Or,  tous  ces  cas  rapides,  en  2,  3,  4  ou 
5  mois  sont  des  cas  de  leucémie  confirmée  ;  on 
I  trouve  l’altération  du  sang;  du  moins  nous  ne 
!  croyons  pas  qu’il  y  ait  des  exceptions  et  nous  l’a- 
i  vous  trouvée  signalée  dans  toutes  les  observations. 

.  Au  contraire,  quand  l’altération  du  sang  n’existe 
;  pas  d’emblée,  l’évolution  est  longue  ;  le  malade  peut 

■  mourir  avant  d’avoir  eu  le  sang  leucémique,  par 
;  suite  de  suffocation  ou  d’un  autre  incident  inter- 
'  eurrent  ;  mais,  s’il  vivait  plus  lougtemps,  on  verrait 

la  cachexie  se  produire,  et  l’on,  pourrait  cons¬ 
tater  l’altération  du  sang  au  moment  où  apparaî¬ 
traient  les  phénomènes  qui  indiquent  l’existence 
de  cette  altération  sanguine,  c’est-à-dire  les  hé¬ 
morrhagies,  la  diarrhée,  le  purpura,  l’augmenta¬ 
tion  de  la  fièvre,  etc.  C’est  ce  qui  s’est  produit 
dans  le  cas  observé  par  Isambert  ;  c’est  ce  qui  a  été 
,  observé  chez  notre  malade. 

.  Il  y  a  des  cas  où  l’hypertrophie  de  la  rate  est 
‘  le  symptôme  dominant,  il  en  est  d’autres  ou  c’est 
l’hypertrophie  ganglionnaire.  On  a  voulu  faire  de 
cette  hypertrophie  ganglionnaire  dominante,  exa¬ 
gérée,  un  caractère  de  la  pseudo-leucémie.  Mais 
c’est  précisément  dans  ces  cas  que  la  mort  a  lieu 
avant  la  cachexie,  par  suffocation,  ou  par  afi’ai- 
blissement  général,  facilité  par  la  production  de 
l’ascite,  d’œdèmes  souvent  étendus.  Nous  en  avons 
cité  un  cas  à  la  Société  de  Médecine  de  Rouen. 
Le  malade  meurt  avant  d’avoir  fait  compléter- 
ment  sa  maladie,  il  n’est  pas  arrivé  jusqu’à  ce  que 
nous  appellerons  \a.  période  leucémique,  période 
d’altération  du  sang. 

Les  nouvelles  études  cliniques  qui  ont  été  fai¬ 
tes  dans  ces  dernières  années  sur  ce  sujet  nous  pa¬ 
raissent  avoir  éclairé  la  question,  et  on  peut  da- 
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mettre  l’identité  des  deux  cachexies,  leucooythé- 
mie  et  adénie,  conforméihent  à  l’opinion  émise 
par  M.  le  professeur  Jaccoud.  D'  Deligny. 
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Les  relations  entre  les  Sociétés  locales 
et  Ses  Syndicats. 

Cher  confrère,  - 

Dans  son  numéro  du  19  avril  dernier,  le  Journal 
de  Médecine  de  Bordeaux  a  publié  la  plus  grande 
partie  des  travaux  qui,  ont  été  communiqués  à  l’Asso¬ 
ciation  générale ,  des  Médecins  de  France,  dans  les 
deux  assemblées  tenues  à  Paris  les  12  et  13  du  même- 
mois.  L’abondance  des  matières  n'a  laissé  que  fort 
peu  de  place  aux  commentaires,  et  pourtant  ces  diver¬ 
ses  communications  ont  dû  suggérer,  à  tous  ceux  qui 
les  ont  lues  ou  entendues,  des  réflexions  nombreuses. 

,  Parlant  du  rapport  rédigé  par  MM.  Foville  et  Van- 
nesson,  sur  les  relations  qu’il  convient  d’établir  entre 
l’Association  générale  et  les  Syndicats  médicaux, 
vous  sollicitez  les  appréciations  de  ceux  de  vos  colla¬ 
borateurs  que  la  question  intéresse  plus  particulière¬ 
ment. 

Ayant  eu  l’bonneur  insigne  de  faire  partie  de  la 
délégation  de  la  Gironde,  et  ayant  d’ailleurs  pris  une 
part  assez  active  à  la  création  et  à  la  propagation 
des  syndicats  médicaux  en  France,  j  e  considère  comme 
un  devoir  strict  de  faire  'connaître  à  nos  confrères 
girondins  mon  sentiment  sur  le  rapport  dont  il  s’a¬ 
git, et  sur  les  questions  professionnelles  qui  se  rat¬ 
tachent  aux  sujets  traités  à  l’Assemblée  générale.  Si 
vous  voulez  bien  me  le  permettre,  ce  sera  le  sujet  de 
qiielques  éludes  que  je  me  propose  de  publier  dans 
vos  colonnes. 

Sans  doute,  le  rapport  de  MM.  Foville  et  Vannesson 
ne  répond  pas  entièrement  à  tous  nos  désirs;  mais,  si 
nous  nous  reportons  de  quelques  années  en  arrière, 
à  l’époque  où,  pour  la  première  fois,  le  nom  de  Syn¬ 
dicats  MÉDICAUX  fut  prononcé  dans  une  séance  so¬ 
lennelle  de  l’Association,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  reconnaître  combien  est  important  le 
revirement  d’opinion  qui  s’est  produit  depuis  lors. 
La  preuve,  c’est  la  faveur  très  marquée  avec  laquelle 
l-’Assemblée  tout  entière  a  accueilli  le  discours  de 
notre  excellent  confrère  et  ami,  le  Dr  Marguerite  (du 
Havre).  Les  lecteurs  du  Journal  de  médecine  con¬ 
naissent  ces  pages  dictées  par  l’amour  de  notre  pro¬ 
fession  et  les  sentiments  de  la  plus  exquise  confra¬ 
ternité  et  où  règne,  en  même  tempg,  l’esprit  de 
conciliation  le  moins  suspect  et  le  moins  équivoque. 

•  Nous  ne  devons  pas  oublier  que  c’est  plus  particu¬ 
lièrement  à  l’Association  de  la  Gironde  qu’est  dû  le 
mouvement  qui  s’est  produit  dans  ces  deux,  dernières 
années.  Mieux  placée  que  bien  d’autres  pour  appré¬ 
cier  sainement  les  institutions  naissantes,  elle  a  com¬ 
pris  bien  vite  que  nos  Syndicats  devaient  être  consi¬ 
dérés  comme  des  auxiliaires  utiles  à  sâ'p'ropre  ac¬ 
tion  et  non  comme  des  ennemis.  Et  les  bons  senti¬ 
ments  qu’elle  a  manifestés  à  leur  égard  se  sont  tra¬ 


duits  par  ùne  augmentatibn  considérable  du  ’  n'ombré 
de  ses  propres  adhérents.  Ainsi,  tandis  que  notre 
Société  locale  ne  comptait  que  242  membres  en  avril 
1879,  ce.cbiffre  s’élève  actuellement  à  338.  Une  pé-’ 
riode  de  six  années  —  celle  pendant  laquelle  se  sont- 
constitués  les  sept  Syndicats  de  notre  département  — 
a  donc  suffi  pour  faire  entrer  dans  le  sein  de  notre', 
'  Association  près  de  1,00  nouveaux  co,nfrères.  Si-main¬ 
tenant  nous  comparons  les  .  chiffres  ’  cités  pins  haut 
avec  celui  des  médecins  inscrits  sur  les  listes  offi¬ 
cielles  du  département,  on  verra  que  338  sur  476, 
c’est-à-dire  environ  les  trois  quarts,  appartiennent' 
à  l’Association.  Qu’on  nous  cite  beaucoup  de  dépar¬ 
tements  où  il  serait  possible  de  constater  un  semblable 
résultat! 

Je  sais  bien  qu’on  me  répondra  que  tous  lés  syndi¬ 
cats  médicaux  n’ont  pas  été  aussi  sages  que  ceux  de 
la  région  girondine,  et  que  c’est  pour  ce  motif  qu’ils 
ont  été  tenus  en  suspicion.  A  cela,  je  répondrai  que 
l’attitude  des  syndicats  girondins  est  aussi  celle  de 
l’immense  majorité  des  syndicats  français.  Je  crois' 
les  connaître  à  peu  près  tous,  et  je  déclare  que  tous 
ceux  qui  ont  voulu  suivre  la  ligne  de  conduite  tracée 
dans  le  Concours  médical  (et  c’est  la  presque  totalité) 
ne  se  sont  pas  sensiblement  écartés  de  la  voie  que 
nous  nous  étions  nous  mêmes  tracée. 

Aussi  ce  n’est  pas  sans  une  certaine  surprise  que 
nous  avons  vu  les  réponses  faites  par  certaines  Socié¬ 
tés  aux  questions  posées  par  le  Conseil  général.  Quand 
il  s’agit  d’apprécier  les  faits,  le  sentiment  ne  suffit  pas 
et  l’imagination  ne  sauraitse  substituer  à  l’observation 
pour  en  tirer  les  conclusions  qui  en  découlent. 

En  voulez-vous  un  exemple?  Prenons,  si  vous  le 
voulez  bien,  les  réponses  faites  à  la  dixième  question 
qui  est  incontestablement  la  plus  importante  de  toutes, 
ainsi  que  le  reconnaît  l’honorable  rapporteur,  et  vo¬ 
yons  les  solutions  indiquées  dans  le  deuxièmegroupe 
(p.  11  du  rapport),  celui  qui  est  qualifié  de  groupe  de 
l’appre'fiewsmn  ou  de  la  défiance,  et  qui  se  compose 
de  cinq  sociétés. 

La  Société  centrale,  est-il  dit,  n’a  pas  reconnu  powr 
sa  circonscription  l’utilité  des  syndicats  et,  grâce  à 
cette  réserve,  nous  n’aurions  rien  à  en  dire  si  elle 
n’était  classée  (même  page)  parmi  celles  qui  déclarent 
ne  connaître  dans  leur  rayon  d’action  aucun  syndicat. 
Nous  tenons  à  lui  signaler  le  syndicat  médical  du  XY’ 
arrondissement  dont  les  statuts  ont  été  déposés  et 
qui  fait  partie  de  I’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France. 

Quant  aux  autres  quatre,  pour  ne  pas  connaître  de 
Syndicats;  leur  jugement  n’en  est  pas  moin  sévère. 
Pour  elles,  l’Association  générale  suffit.  Les  intérêts 
moraux  et  matériels  du  Corps  médical  sont  suffisam¬ 
ment  protégés.  L’Association  peut  donner  ce  que  les 
Syndicats  promettent.  Les  Syndicats  ne  valent  rien; 
ils  sont  dangereux;  c’est  l’abomination  de  la  désola¬ 
tion.  El  s’ils  allaient  se  substituer  à  l’Association? 
dit-on  d’un  côté.  —  Et  s’ils  allaient  la  désorganiser? 
répèteTt-on  ailleurs.  —  Ou  bien  encore,  ajoutent  les 
autres,  est-ce  que  l’Association  almaparens  ne  suffit 
pas  à  tout  et  à  tous?  Qui  donc  ose  se  plaindre? 
Nous  sommes  satisfaits,  vous  dis-je. 

Hélas  !  non,  nous  ne  sommes  pas  tous  satisfaits. 
L’Association  a  fait  tout  ce  qu’elle  a  pu,  noua  le  re- 
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■cohHaîssons  volontiers  ;  elle  a  rendu  et  elle  rend'  én- 
obre,  chaque  jour,  des  services  immensrès'  au  Corps 
inédical  et  nous  trouvons,  dans  son  sein,  des  exemples 
de  générosité  èt  de  dévouement  inépuisables  ;  grâce'  à 
cés  précieuses  vertus,  elle  a  pu  réaliser  Ce  qui  pa¬ 
raissait  l’impossible.  Mais  que  de  besoins  auxquels 
elle  ne  saurait  suffire,  surtout  dans  les  càmpàghes  ! 
Or,  c’est  précisément  pour  satisfaire  à  ces  besoins 
que  lés  syndicats  ont  été  créés.  Ainsi  ce  n’est  pas, 
comme  le  croit  M.  Foville,  parce  que  ces  besoins  sont 
voisins,  que,  sur  bien  des  points,  le  personnel  des 
Sociétés  et  des  Syndicats  se  compose  à  peu  près  des 
mêmes  membres  (page  7),  mais  bien  plutôt  parce  que 
chacune  de  ces  Associations  répond  à  des  nécessités 
distinctes.  Si  elles  n’étaient, _en  quelque  sorte,  que  la 
répétition  l’une  de  l’autre,  elles  n’auraient  plus  de 
raison  d’existc-r  isolément,  et  forcément,  l’une  d’elles 
disparaîtrait  bien  vite. 

C’est  ainsi,  du  reste,  que  l’ont  compris  la  plus  grande 
partie  des  Sociétés  localq  agrégées  à  l’Association  gé¬ 
nérale,  et  l’examen  des  réponses  faites  à  la  dixième 
question  ne  saurait  laisser  subsister  le  moindre  doute 
à  cet  égard . 

Si  nous  laissons  de  côté  les  six  Sociétés  qui  n’ont 
pas  répondu,  les  seize  qui,  ne  connaissant  pas  de 
Syndicats,  ont  suivi  les  préceptes  de  la  sagesse  et 
se  sont  abstenues  de  formuler  un  jugement,  et  les 
dix-huit  du  troisième  groupe  qui  veulent  attendre  la 
pratique  des  Syndicats  avant  de  se  faire  une  opinion, 
nous  nous  trouvons  en  présence  de  cinquante-six 
Sociétés  dont  les  sentiments  ont  été  formellement 
exprimés. 

Or,  sur  ce  nombre,  cinquante-une  sont  absolument 
favorables  aux  Syndicats,  bien  qu’à  des  degrés  dif¬ 
férents.  Ainsi,  tandis  que  les  unes  se  contentent  d’ex¬ 
primer  de  la  bienveillance  pour  les  Syndicats,  de  la 
sympathie  pour  leur  œuvre  et,  tout  en  voulant  vivre 
avec  eux  sur  le  pied  de  la  bonne  confraternité  et  du 
bon  voisinage,  ne  veulent  établir  aucune  relation  or¬ 
ganisée,  d’autres  vont  plus  loin,  et  recommandent  une 
collaboration  active  et  une  véritable  alliance,  mais 
sans  aller  jamais  jusqu’à  la  fusion.  Il  nous  semble  que 
cette  solution  est  la  vraie  et  qu’elle  s’imposera  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  prochain.  Nous  ne  pensons 
pas  qu’il  puisse  y  avoir  avantage  à  la  transformation 
des  Sociétés  locales  en  Syndicats,  ainsi  que  le  de¬ 
mande  l’Association  de  la  Loire  et  de  la  Haute-Loire, 
ainsi  que  la  proposition  en  a  été  faite  également  au 
sein  d’autres  Sociétés.  L’Association  nous  paraîtrait 
alors  s’engager  dans  une  mauvaise  voie,  dans  une 
voie  parsemée  d’écueils  et  de  dangers. 

Quant  aux  cinq  autres  Sociétés,  elles  sont  franche¬ 
ment  hostiles  aux  Syndicats.  Nous  avons  dit  plus 
haut  ce  que  nous  pensions  de  cette  hostilité  théori¬ 
que  ;  nous  n’avons  pas  à  y  revenir.  , 

Telle  est  la  situation  qui  se  dégage  de  l’analyse  du 
travail  de  MM.  Foville  et  Vannesson. 

Nous  n’en  reproduirons  pas  les  conclusions  que 
tous  les  lecteurs  du  Journal  de  Médecine  de  Bordeaux 
connaissent  et  que,  pour  notre  compte,  nous  avons 
trouvées  bien  pâles,  bien  anodines.  Néanmoins,  après 
les  dures  paroles  prononcées  par  M.  Martineau  en 
1882,  il  ' nous  a  été  particulièrement  agréable  d’en¬ 
tendre  M,  le  Rapporteur  nous  affirmer  que  «  le  CÔn- 


;  »■  sèil  général  obéit  à  la' fois  aü  vosu  dé  là  majorité  ét  ' 

■  »■  à  ses  séntiments  personnels,  en  recommandant  éhtre  * 
>  les  Sociétés'locales  et  les  Syndicats  la' concorde  et 
»  la  bonne  confraternité.  ».  Tous  les  Syndicats  médi¬ 
caux,  nous  n’en  doutons  pas,  seront  reconnaissaiits  à 
l’Association  de  là  Gironde  d’avoir  provoqué  l’enquête 
quia  côhduit  l’Association  géùérale  des  Médecins  de 
France'  à  formuler  l’àp prédation  qu’on  viènt  de  .lire,.^ 
par  l’organe  de  son  Secrétaire  général.  .  ‘ 

Dans  une  prochaine  lettre,  j’aurai  occasion  d’exa¬ 
miner  d’autres  questions  auxquelles  nous  attachons 
tons  le  plus  grand  intérêt. 

En  attendant,  cher  Confrère,  veuillez  me  ci’oire  bien 
cordialement  à  vous.  A.  Dulaurier.  ' 

{Journal de  médecine  de  Bordedux).\ 

II 

Pratique  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie 

«  Les  opinions  que  nous  avons  soutenues  sur  cet  ob¬ 
jet  n’ont  pas  reçu  l’assentiment  d’hommes  considéra¬ 
bles  dont  nous  sommes  habitués  à  recevoir  avec  défé¬ 
rence  les  décisions. 

Nous  avons  soutenu  :  1?  que  l’ordonnance  délivrée 
par  le  médecin  appartenait  au  malade  qui  pouvait  en 
user  et  en  abiiser.  Et,  comme  corollaire,  nous  soute¬ 
nons  que  le  pharmacien  peut,  sans  encourir  de  repro¬ 
che,  exécuter  cette  ordonnance  autant  de  fpis  qu’il 
plait  au  client.  2»  Nous  avons,  enfin,  soutenu  qu’il 
serait  raisonnable  et  équitable  de  permettre  au  méde¬ 
cin,  si  cela  d’ailleurs  lui  convenait,  de  fabriquer  à,  sa 
guise  et  de  dispenser  ses  propres  médicaments.  —  H 
va  de  soi  que,  si  le  malade  fait  exécuter  plusieurs  fois 
l’ordonnance  qui  lui  a  été  délivrée  par  un  médecin, 
sans  consulter  de  nouveau  ce  médecin  ou  un  autre  mé¬ 
decin,  c’est  à  ses  risques  et  périls  ;  et  que,  dans  notre 
manière  de  voir, le  médecin  serait  responsable  de  ses 
remèdes,  comme  le  chirurgien  l’est  de  l’emploi  de  ses 
instruments. 

•  Eh  bien!  malgré  les  objections  qui  nous  ont  été 
adressées,  nous  continuons  à  demeurer  dans  notre 
opinion. 

Médecins  et  pharmaciens  vivent  encore  sur  des  fic¬ 
tions  ;  mais  on  peut  les  dissiper  aisément. 

La  médecine  et  la  pharmacie  sont-elles  fonctions 
d’état?  —  Non.  Dès  lors  vous  ne  pouvez  forcer  un  ma¬ 
lade  de  s’adresser  au  médecin  et  au  pharmacien,  comme 
il  est  forcé  de  s’adresser  à  l’officier  de  l’Etat  civil,  au 
notaire,  auxjuges  de  son  ressort.  La  médecine  ni  la 
pharmacie  ne  sont  relatives  à  la  nature  du  gou¬ 
vernement,  il  n’y  a  pas  une  puissance  médicinale, 
comme  il  y  a  une  puissance  exécutrice  et  une  judi¬ 
ciaire.  Et  il  en  résulte  immédiatement  que  les  en¬ 
traves  mises  à  l’exercice  de  la  médecine  et  de  la 
pharmacie,  par  des  lois  surannées  et  qui  sentent  la 
barbarie,  ne  peuvent  être  qu’illusoires  :  c’est  ce  qui  a 
lieu  en  effet. 

Les  pharmaciens  font-ils  la  médecine?  —  Oui.  Est 
il  possible  de  les  empêcher  de  faire  de  la  médecine? 
—  Non.  On  n’a  qu’à  suivre  une  pharmacie  pendant 
quelques  heures  pour  juger  cette  question  et  constater 
qu’un  pharmacien  ne  peut  pas  ne  pas  faire  de  méde¬ 
cine.  D’aileui’s,  le  bon  sens  public  est  pour  nous.  On  ne 
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*era  jamais  croire  à  qui  .que  ce  soit,  que  celui  qui  pré¬ 
pare,  débite  ou  dispense  les  remèdes  n’est  pas  pas  ca¬ 
pable  de  les  ordonner.  Or.  nous  demandons  la  récipro¬ 
cité  pour  le  médecin  ;  nous  demandons  que  le  médecin 
soit  autorisé  légalement  à  confectionner,  à  dispenser 
lui-même  ses  remèdes,  si  bon  lui  semble.  Remarquez 
que  cela  ne  supprime  pas  la  pharmacie,  pas  plus  que 
que  l’exercice  de  l’art  de  guérir  parle  pharmacien  ne 
supprime  la  médecine.  Mais,  allons  plus  en  avant  ;  con- 
dérons  l’état  actuel  de  la  pharmacie. 

Personne  n’ignore  que  la  spécialité  pharmaceutique 
3  oue  aujourd’hui  un  rôle  immense  dans  la  pratique  ;  et 
que  ce  rôle,  est  destiné  à  croître  encore.  Et,  nous  ob¬ 
servons  simplemen  à  ce  sujet,  qu’il  n’y  a  plus  à  cher¬ 
cher  à  détruire  la  spécialisation  des  médicaments: 
elle  est  entrée  dans  les  moeurs,  elle  est  nécessaire. 
Et,  ce  qui  l’a  rendue  nécessaire,  c’est  justement  le 
monopole  des  pharmaciens,  déclarés  par  la  loi  seuls 
capables  de  préparer  les  remèdes  et  de  les  vendre.  Or, 
dans  l’état  actuel,  on  saitque  le  pharmacien  ne 
peut  plus  composer  lui-même  la  plupart  des  médica¬ 
ments  ;  et  tout  le  monde  se  révolte  à  l’idée  qn’il  faille 
passer  par  sa  boutique  forcément  pour  être  autorisé 
à  administrer  une  drogue,  serait-ce  même  de  la  pâte 
de  guimauve.  Ainsi,  la  spécialisation  des  médicaments 
devait  fatalement  se  produire  pour  permettre  au  public, 
s’il  le  veut,  de  s’adresser  directement  au  grand' fabri¬ 
cant  lui-même.  La  chose  est  faite  ;  il  n’y  a  plus  à  y  re¬ 
venir  !  Et  voici  les  conséquences  : 

1»  Par  la  spécialité,  la  pharmacie  s’adresse  directe- 
tement  au  public.  Il  n’est  même  plus  besoin  dé  l’or- 
donhahce  du  médecin  ;  et  la  boutique  du  pharmacien 
ordinaire  n’est  plus  qu’un  dépôt  ; 

2°  La  spécialité  signalée  au  malade  par  ordonnance 
des  médecins,  le  malade  peut  en  renouveler  l’applica¬ 
tion,  à  cause  même  dé  la  fixité  du  produit  et  de  son 
action  déterminée,  indéfiniment  en  quelque  sorte, 
sans  consulter  de  nouveau  le  médecin  et  sans  prendre 
avis  du  pharmacien  ; 

'  3»  Enfin,  le  médecin,  en  choisissant  un  certain  nom¬ 
bre  de  produits  spécialisés  et  en  se  bornant  à  les 
prescrire,  peut  se  former  comme  une  pharmacie  per- 
'sonnelle  et  d’ailleurs  excellente,  il  faut  bien  le  dire, 
s’il  choisit  les  meilleurs  marques.  Le  voilà  donc  dé¬ 
barrassé,  par  les  pharmaciens  grands  fabricants,  de 
l’intermédiaire  des  pharmaciens  débitants. 

Tout  cela  u’ est-il  pas  exact  ?  et,  dès  lors,  ne  som- 
mes-néus  pas  autorisés  à  demander  qu’on  abatte  le» 
fictions  et  qu’on  entre  carrément  dans  la  réalité,  dans 
la  vérité  ?,  Ne  vaut-il  pas  mieux  se  mettre,  sans  ar¬ 
rière-pensée,  dans  la  situation  où  nous  place  la  force 
dès  choses,  l’esprit  public  et  les  mcéurs  ? 

"Maïs  on  se  récrie,  on  aime  le  privilège,  on  s’y  cram¬ 
ponné,  parce  qu’on  a  fait  croire  qu’on  en  tirait  du 
pijbfit.  'Beau  privilège  médical  et  pharmaceutique  ! 
Où  conduit-il  ?  —  à  mourir  de  faim.  Et  c’est  ce  qui 
activerait  infailliblement  à  celui  qui  voudrait  demeu- 
reC 'pharmacien  pur  et  médecin  sacerdotal. 

Ç)n  a  proclamé  la  liberté  de  l’usage  des  eaux  miné- 
ralés  nâturèlles.  Chacun  peut  s’abreuver  à  sa  guise  ; 
leinédècin  consulté  les  dispense  directement  sans  au- 
tré 'intefiriédiaire  que  des  donneuses  d’eau,  dés  bai- 
gifeùrs  et  des'doücheurs  :  quel  mal  en  est-il  résulté  ? 
-t''MJ^un.  Les  inédecins  y  ont-ils  perdu  ?  —  Non.  Et 


les  pharmaciens  ?  encore  moins,  Eh  bien .!  nous  oeong 
j  affirmer  qu’il  en  serait  de  mêine'de  la  liberté  accordeéjj 
'en  oe  qui  concerne  le  commerce  aes  drogues  simples. 
Et,  prénant  exemple  sur  ce  qui  se  passe  aux  stations 
médicinales,  nous  continuons  à  soutenir  que  le*  ma¬ 
lade  a  le  droit  incontestable  de  se  soigner  à  sà  giüse, 

,  sans  consulter  des  médecins  ;  et  qu’il  a  le  droit  non' 
;  inoins  incontestable  de  se  servir  comnie  il  l’entend 
:  l’ordonnance  qui  lui  a  été  délivrée.  P.  G-uibbbt.  , 
{La  Thérapeutique  contemporo/f^e)., 


SÉMÉIOTIQUE 


1,’odeur  de  Thaleine  (1). 

L’haleine  est  l’air  expiré  soit  par  la  bouche, 
soit  par  le  nez.  Or,  en  passant  par  les  fosses  na¬ 
sales,  l’air  expiré  peut  subir  certaines  modifi¬ 
cations  odorantes.  Il  importe  donc  au  clinicien 
qui  veut  asseoir  sérieusement  son  diagnostic',  de 
distinguer  toujours  avec  netteté  l’haleine  buccale 
de  Tbaleine  nasale.  Jusqu’à  l’isthme  du  gosier, 
l’air  expiré  aura  son  odeur  modifiée  par  les  fièvres, 
nosohémies,  intoxications,  maladies  des  appareils 
respiratoire,  digestif,  urinaire,  etc.  Passé  l’is¬ 
thme  du  gosier,  l’haleine  ne  sera  plus  'modifiée, 
dans  sa  senteur,  que  par  les  maladies  de  l’appa¬ 
reil  buccal  et  de  ses  annexes,  ou  par  les  altéra¬ 
tions  de  cet  organe,  si  compliqué  anatomiquement 
qui  sert  à  la  fonction  olfactive. 

Nous  étudieirons  donc  d’abord  l’haleine  nasale, 
la  plus  simple  pour  l’étude,  pour  finir  par,  la  plus 
complexé,  î’haleine  buccale . 

,  HALEINE  NASALE 

Dans  le  coryza  aigu,  l’air  expiré  par  le  nez 
revêt  une  odeur  fade,  mais  pénétrante,  que  je 
crois  devoir  attribuer  à  des  particules  d’ammo¬ 
niaque,  Donders  ayant  péremptoirement  dé¬ 
montré  la  présence  d’Az  Cl.  dans  la  sécrétion 
muqueuse  de  la  pituitaire  enflammée. 

Le  coryza  chronique  s’accompagne  voloniiers 
d’ozéne,  cette  infirmité  justement  surnommée 
«la  vraie  croix  du  malade qt  du  médecin.» 

Quand  l’ozène  tient  à  une  suppuration  osseuse, 
l’odeur  est  d’autant  plus  marquée,  que  la  lésion 
est  plus  étendue  et  la  stagnation  du  pus  dans  les 
cornets  et  les  sinus  plus  complète.  Les  anciens, 

'  qui  attribuaient  la  punaisie  à  l’écrasement  du  nez, 
avaient,  toutefois,  remarqué  que,  s’il  est  des  ca- 
mards  punais,  il  en  est  beaucoup  qui  ne  le  sont 
pas  :  c’est  que  l'écrasement  du  nez  est  ici  bien 
plus  souvent  l’effet  que  la  cause.  Cependant,  il 
faut  observer  que  les  nez  écrasés  sont  souvent 
l’apanage  des  strumeux  :  or,  la  scrofule  est  une 
cause  d’ozène  que  l’on  peut  discuter,  mais  non  pas 
contester. 


(1)  Essai  sur  les  odeurs  du  corps  humain,  par  le 
D»  E.  Mqnin.  ,  ' 
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-  Les  alternative  incessantes  de  la  fonction  repi- 
ratoire  hâtent  singulièrement  la:  putrélaotion  des 
produits  exhalés.  :  Schnefrmans  (soc,  de  méd,  de  . 
Bruxelles,  Q  mai  78),,  attribue  ■  même  un  grand, 
rôle  dans  ce  sens,  à  la  vapeur  d’eau  exhalée  par 
lesponmons. 

En  dehors  de  toute  .altération  osseuse,  les  rhi-n  ■ 
nites  chroniques,  l’eczéma  des  fosses  natales,  le 
coryza morbilleux,  sujet  à  s’éterniser,  etc;,  sont 
aussi  des  causes  d’ozène.  Par  quel  processus  ana¬ 
tomo-pathologique  ?  Goffstein  {Breslau  Ærtz 
xeitg.  1879,  p.  7, 18),  a  souvent  trouvé,  dans  ses 
autopsies  micrographiques  de  punais,  la  pituitaire 
atrophiée  et  ses  glandules  ayant  subi  la  dégéné¬ 
rescence  graisseuse  :  c’est  à  ces  lésions  qu’il  lie 
les  modifications  sécrétoires  odorantes.  Masséi 
(de  Naples)  considère,  selon  la  mode  trop  exclu¬ 
sive  du  moment,  la  punaisie  comme  une  affection 
de  nature  parasitaire. 

Un  calcul  des  fosses  nasales,  un  corps  étran¬ 
ger,  etc.,  provoquent  parfois  le  symptôme  ozène 
ettrompent  ainsi  le  diagnostic.  Pury  {Ab.  Méd. 
1847, p.  116),  Mascarel((?.  deshôp.  1851,  p.  503), 
Kostlin  (id  1856,  p.  99),  Lemaître  {Soc.  ana. 
Déc.  1874),  Tillaux  {Soc.  Chir.  26  fanv,  1876), 
Betz  {Monatsch  f.  Ohrenheilkunde,  1878,  n“  12), 
en  ont  rapporté,  tour  à  tour,  les  plus  curieuses 
observations. 

Mais  la  cause  de  beaucoup  la  plus  fréquente 
dedysodie  réside  dans  l’altération  osseuse.  Amb. 
Paré  ne  l’ignorait  pas,  lui  qui  s’écrie  poétique¬ 
ment,  en  son  FJJe  Canon  et  Reigle  chirurgi- 
que  : 

«  S’il  tombe  quelque  os  du  palais 

Danger  y  a  d’estre  punais  !  » 

Dans  la  syphilis,  l’effondrement  du  vomer,  en 
écrasant  le  nez  à  sa  racine,  favorise  la  stagnation 
du  pus  :  il  se  produit  alors,  selon  la  très  juste 
comparaison  de  Niemeyer,  une  putréfaction  com¬ 
parable  à  celle  de  l’impétigo  mastoïdien  infantile, 
dans  lequel  le  pus,  sécrété  entre  l’oreille  et  la 
tête,  dans  une  fente  étroite,  prend  aisément  l’o¬ 
deur  cadavéreuse. 

Nous  sommes  loin  du  temps  où  Boyer  écrivait 
que  l’ozène  est  toujours  dû  à  «  des  ulcères  putri¬ 
des  malins.  »  Tout  le  monde  admet  aujourd’hui  le 
fœtor  narium  sans  ulcérations  ;  on  l’a  même 
constaté  chez  des  sujets  à  sécrétion  nasale  si  rare 
qu’on  a  pu  attribuer  l’ozène,  non  à  l’altération  de 
produits  sécrétés,  mais  à  la  seule  exhalation  fé¬ 
tide  de  la  membrane  de  Schneider  (F.  Niemeyer, 
i’ath.  Ed.,  I.,  t.,  l.,p.  298).  Dans  ces  cas,  la  pu¬ 
naisie  n’est-elle  pas  comparable  à  la  bromidrosis 
pedMm,qui  se  produit  chez  les  sujets  les  plus 
soigneux,  en  dehors  de  toute  sécrétion  stagnante? 
ou  aux  blennorrhagies  fétides,  décrites  par  Trous¬ 
seau  ?  ou,  enfin,  à  ces  dermatoses  qui,  sous  des 
influences  nerveuses,  répandent  l’odeur  la  plus 
infecte  (acné  et  eczéma  fétides  de  Hebra)  ?  Ce  qui 
démontre  la  vraisemblance  de  ces  comparaisons, 
c’est  :  1“  que  l’ozène  sine  materia  est  fréquent, 
chez  la  femme  surtout  (Voltolini)  ;  2®  qu’il  est  sou¬ 
vent  héréditaire,  au  dire  de  tous  les  auteurs  ;  3* 


!qu(ilrpeut  affecter  le  type  intërmittent'  (n’exiStfirï^ 
ipar  exemple,'q:ue'durantla  période  menstruelle)/® 
■Max  Simon  (m' de  thér.  1850),  cité'le' fs^P^ 
Icurieux  d’uné  jeune  fille'atteinte  d’ozène essentibl^^ 
i et  chez. laquelle  la  sérosité  d’un  vésicatOiré' 'èf#it 
;la  même  repoussante  odeur  que  l’haleine  hasalê 
i  «  clétait  en  quelque  .sorte  ,dit-ih,  un  ozène  du  brSS/u 
montrant. bien  le  vice  constitutionnel  de  la  pu-u® 
naisie.  >  L’auteur  de  ce  mémoire  a  vu  un  ozèüëp  ' 
i  guéri  par  le  douches  nasales  de  Weber,  faire 
place  à  des  pertes  blanches  fétides  :  un  fait  pres¬ 
que  analogue  a  été  signalé  par  Hoffmann  (cité 
ds  J.-B.  Blatin,  De  la  leucorrhée,  etc.)  \ 

D’après  Tillot  {knni  des  mal.  de  l’or,  et  du 
larynx,  1875,  p.  112.  du  tome  1),  Tozène  essen¬ 
tiel  est  franchement  caractérisé  par  l’o'deui^  stti 
generis  dé  marécage:  cette  odeur,  ordinairement, 
méconnue  du  malade,  se  rapproche  effectivement 
davantage  de  la  putréfaction  végétale  que  des  pu- 
trilages  animaux.  Elle  n’en  est  pas  moins  diffu¬ 
sible  et  intolérable.  Parfois  elle  force  les  malheu¬ 
reux  punais,  repous§és  par  la  société,  à  s’évader 
de  l’existence  par  le  suicide.  L’odeur  est,  du  reste, 
aussi  diffusible  quelle  est  répulsive.  Trousseau  ' 
rapporte  qu’ayant  un  jour  reçu  dans  son  cabinet' 
une  jeune  fille  atteint  d’ozène,  il  fut  forcé  de 
laisser  ouvertes  toute  la  journée  les  fenêtres  de 
son  appartement.  L’odeur  de  l’ozène  est,  enfin, 
très  spéciale,  au  point  que  les  simulateurs,  poar.^^ 
tant  féconds  en  ressources,  ont  rarement  essayé 
de  la  feindre,  en  introduisant  dans  leurs  fosses 
nasales  divarses  substances  fétides,  viande  pourrie. 
Roquefort  (Boisseau). 

Symptôme  de  rhinites  diathésiques,  la  punaisie 
n’a  plus  alors  son  odeur  de  marécage.  Dans  la 
scrofule,  elle  rappelle,  à  s’y  méprendre,  la  sen¬ 
teur  aigre  et  repoussante  de  la  punaise  écrasée; 
dans  la  syphilis,  elle  exhale  une  odeur  sperma¬ 
tique  fade  et  écœurante,  assez  bien  comparable  à 
celle  du  merlan  frais. 

La  fétidité  des  coryzas  chroniques  s’exaspère 
par  l’époque  menstruelle  (Voltolini)  et  par  les 
phlegmasies  aiguës  de  la  pituitaire  intercurrentes. 
—  (Gerdy,  Trousseau).  ^ 

L’haleine  nasale  voit  son  odeur  se  modifier  dans 
d'autres  maladies.  Dans  la  diphtérie,  on  voit  sou¬ 
vent  filtrer  par  le  nez  des  sécrétions  qui  donnent 
à  l’haleine  une  senteur  intermédiaire  entre  lâ  pu¬ 
naisie  et  la  gangrène  (Sanné).  Elle  est  d’une 
haute  importance  pronostique,  parce  qu’elle  an¬ 
nonce  toujours  l’hypertoxie. 

Dans  le  lupus  scrofuleux  des  fosses  nasales, 
l’odeur  manque  souvent,  parce  que  le  muco-pus 
ne  trouve  pas,  dans  la  faible  quantité  d’air  qui 
passe  entre  le  narines  oblitérées,  les  conditions 
nécessaires  à  la  fermentation.  D’ailleurs,  il  faut 
bien  fiire  que  les  rhinites  ostéo-périostiques  sont 
loin  de  s’accompagner  fatalement  d’ozène.  Dans 
I  le  coryza  caséeux  (Duplay,  Périer),  l’haleine  re¬ 
vêt  en  partie  l’odeur  des  grumeaux  infects  se- 
,  crétés. 

.  Les  affections  des  sinus  maxillaires  déterminées 
par  des  caries  dentaires,  catarrhes  chroniques, 

:  ostéo- périostites,  corps  étrangers  animés  (larves 
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de  muscides)  oa  inertes  (projeetileS' de  guerre)v  J 
etc.,  —  donnent  à  l’air  expiré  une  senteur  fétide 
très  marquéej  à  cause  de  la  rétention  des:  pro¬ 
duits  sécrétés  subissant  la  fermentation  putride'. 

Cette  odeur  est  sentie'  non-seulement  par  l’en¬ 
tourage  du  malade,  mais  aussi  par  le  malade  lui- 
même  qui,  pour  son  malheur,  a  généralement 
conservé  l’intégrité  sensorielle  de  la  portion  ol¬ 
factive  de  son  appareil  nasal. 

RÉSUMÉ  DE  l’odeur  NASALE 

Etude  du  processus  o.s'èwe  et  de  sa  pathogénèse. ^ 

Différences  d’odeur  selon' les  causés. 

Corps  étrangers  des  fossés  nasales. 

Ozène  dit  essentiel.  —  Ozènes  diathésiques. 

Haleine  nasale  dans  la  diphtérie,  le  lupus.,  les 
maladies  des  sinus. 

HALEINE  BUCCALE 

Nous  insisterons  particulièrement  sur  cette 
esquisse  séméiologique,  qui  n’a  jamais, été  tentée, 
jusqu’ici,  par  aucun  médecin.  On  verra  que  des 
conséquences  pratiques  et  thérapeutiques  s’en 
dégageront  nombreuses.  La  question  atteint  par¬ 
fois  une  importance  sociologique  :  certaines  légis¬ 
lations  (Espagne,  Etats-Unis)  admettent,  comme 
causes  de  divorce  et  de  sépaijation,  la  stomatody- 
sod.e. 

Dans  l’état  de  santé,  l’odeur  de  l’haleine  existe, 
particulière,  mais  peu  prononcée.  Douce  dans  la 
jeunesse,  elle  s’accentue  avec  l’êge.  Le  matin  elle 
est  aigre  et  mauvaise,  par  suite  des  altérations 
que  subit,  pendant  la  nuit,  le  mucus  bucco-pha- 
ryngien,  et  de  la  fermentation  des  résidus  alimen¬ 
taires.  L’haleine  contracte,  chez  certaines  per¬ 
sonnes,  l’oaeur  des  ingesta,  et  notamment  de 
l’ail,  du  tabac,  de  l’alcool,  etc...  Au  moment  des 
règles,  les  femmes  exhalent  généralement  par  la 
bouche  une  odeur  forte,  insupportable,  rappelant 
l’odeur  de  moisi:  c’est  une  remarque  qui  a  échappé 
dernièrement  à  l’un  des  membres  de  la  Société 
Neurologique  de  Londres,  société  qui  compte  ! 
dans  son  sein  beaucoup  de  femmes.  Il  y  a  donc  lieu 
de  recommander  aux  femmes,  au  moment  de  la 
période  mensuelle,  les  soins  d’hygiène  buccale 
les  plus  impérieux. 

L’odeur  normale  de  l’haleine  est  due  (Régnault) 
à  de  faibles  quantités  de  carbonate  d’ammonia¬ 
que  et  d  hydrogène  sulfuré  et  protocarboné.  Chez 
les  urémiques,  qui  rendent  par  l’expiration  des 
produits  ammoniacaux,  l’odeur  de  l’haleine  est 
assez  analogue  à  celle  du  poisson  avancé. 

«  L’odeur  de  l’haleine  fébrile,  dit  excellement 
Racle  [Diagnostic,  Ed.  de  1878,  p.  514),  est 
caractéristique  :  il  serait  difficile  de  la  déllnir, 
mais  tout  le  monde  la  connaît.  » 

Au  début  de  la  üévre  puerpérale,  les  accou¬ 
chées  exhalent  une  haleine  très  aigre. 

Dans  la  lièvre  lactique,  la  septicémie,  la  manie 
aiguë,  elle  revêt  la  senteur  fade  et  nauséeusè  de 
souris. 

.  Dans  la  gangrène  des  plaies,  les  produits  vo¬ 
latiles  du  sphacèle  (acides  gras,  valérianate  d’am 


moniaque,  oarb'uPés  et  sulfures  d’hydrogène)  son  t 
incessamment  résohfeés  par  le  torrent  circula-' 
toire,'  etj  en  s’éliminant  par  les  poumons,  ils  don¬ 
nent  à  l’haleine  la  puanteur  caractéristique  de 
la  gangrène. 

«  Les  enfants  qui  ont  une  température  élevée 
(pneumonie)  ont  souvent  une  odeur  chloroformée 
de  l’haleine;  »  voilà  une  remarque  dû  D'' Kein 
{in  Gaz.  méd.  Stràb.  vm,  1878)  dont  tous  les 
praticiens  ont  pu  souvent  vérifier,  comme  nous, 
la  grande  justesse  :  nous  croyons  cétte  odeur 
due  à  l’acétone.  t'  ' 

Dans  la  dysenterie  aiguë,  les  fièvres  graves, 
l’envenimation  ophidienne,  etc.,  l’haleine  est 
puante  et  cadavéreuse.  Dans  la  peste  antique 
(typhus),  nul,  mieux  que  le  poète  Lucrèce,  n’ex¬ 
prima  les  modifications  odorantes  que  subit  l’air 
expiré  :  - 

<t  Spiritus  ore-  foràs  tetrum  volvebat  odorem, 

«  Rancida  quo  perdent  projecta  cadavera  ritu  ». 

Dans  la  fièvre  typhoïde,  la  fétidité  de  l’haleine 
est  le  plus  souvent  très  marquée.  Mais  elle  nous 
semble  tenir  surtout,  dans  ce  cas.  à  l’état  local  de 
la  bouche,  aux  fuliginosités,  Huxham  n’a-t-il  pas 
écrit,  il  y  a  plus  de  deux  cents  ans,  cette  vérité: 
«  Le  sang  de  la  fièvre  putride  exhale  une  odeur 
fétide,  nqême  au  sortir  des  vaisseaux?  »  {Cl.  Ah 
quié  Path.  med.  1850,  1. 1,  p.  66). 

Dans,  la  période  algide  du  choléraj  Martin- 
Lauzer  et  Gottin  ont  justement  comparé  à  i’odeur 
cuivreuse  la  sensation  olfactive  causée  par  l’ha- 
leine  froide  des  cholériques 

Dans  le  délire  aigu,  dit  Esquirol,  l’absence  de 
fétidité  de  l’haleine  permet  un  pronostic  de  bon 
'  aloi  ;  fait  de  haute  importance  en  psychiatrie, 
où  rien  n’est  plus  incertain  que  la  prognose. 

Bien  des  substances  éliminent  par  l’haleine 
leur  senteur  plus  ou  moins  modifiée.  G’est  le  cas 
des  résines,  gommes-résines,  térébenthines,  et 
des  produits  qui  (comme  l’ail  et  les  crucifères), 
renferment  des  essences  volatiles.  Le  musc  donne 
à  l’haleine  son  odeur  suave,  l’eucalyptus  son 
odeur  embaumée;  le  copahu  son  odeur  balsamique 
et  térébenthacée  accusatrice.  Dans  le  saturnisme, 
l’iodisme,  le  .  carbonisme,  l’empoisonnement  par 
l’eau  de  javelle,  l’odeur  de  l’haleine  est  caraté- 
risiique. 

L’haleine  des  hydrargyriques  répand,  bien 
avant  tout  ptyalisme  mercuriel,  une  odeur  métal¬ 
lique  spéciale,  reconnaissable  pour  tout  nez  exercé. 
Gette  modification  odorante  de  l’air  expiré  peut 
faire  flairer.au  médecin  l’approche  de  la  stomatite; 
elle  donne,  en  tous  cas,  l’assurance  (dans  le  cas 
de  frictions  napolitaines,  p.  ex.)  que  Hg  a  été 
bien  absorbé.  , 

Dans  l’empoisonnement  par  l’alcool,  les  gaz  de 
l’haleine  ont  l’odeur  plus  ou  moins  marquée  d’al¬ 
déhyde  :  ce  qui  assure  le  diagnostic  et  permet  de . 
déjouer  la  simulation  chez  celui  qui  vient  de  com¬ 
mettre  un  crime,  par  exemple. 

Les  sulfures  alcalins,  décomposés  par  l’action 
du  suc  gastrique,  éliminent  HS  par  l’haleine  :  on 
le  :  veit,  après  l’ingestion  des  eaux  sulfureuses 
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dites  accidentelles  (Enghietf,  Aix-la-Chapelle,  ' 
Guillon,  etc.);;  ^’est,  rhiê&ê  ce  qui  explique  l’action 
pulmotliéraphique  de  ces  eaux-là.  Avec  les  eaux 
sulfureuses  naturelles  du  groupe  des  Eaux-Bon¬ 
nes,  Canterets,  etc.,  rqdeuç  de  l’air  expiré  est 
moins  prononcée  :  elle  rappelle  celle  des'  oèùfs 
durs.  Le  sulfure  dé' calcium,  employé  dans  le 
croup,  donne,  au  contraire,  à  l’hal'eine,  Tiné  odeut 
sulfureuse  très  marquée  (œufs  couvis)  (l). 

DanS'le  ^diabète,  l’haleihe  répand  une  odeur 
spéfaiaié,  accentuée,  caractéristique,  acidulé,  un 
peu  alcoolique  et  comme  vineuse,,  parfois  vinaÎT 
grée  ou  d’odeur  dé  bière  aigre.  Les  nuances  et 
l’intensité  de  cette  odeur  de  l’haleine  varient  se¬ 
lon  le  degré  de  la  glycohémie  :  souvent,  elle  est 
assez  pénétrante  pour  remplir  la  chambre  et  les 
Têtéments  du  diabétique  de  ses  émanations'  ai¬ 
grelettes  particulières.  Grellety  a  dit:  «  C’est 
une  odeur  qu’on  n’oublie  pas,  et  qui  nd’a  servi  à 
dépister  la  glycosurie.  »  Duboué  (de  P  lu)  affirme 
également  que  ce  symptôme  lui  a  spuv(  nt  permis 
de  /îa(j-e,r  le  diabète.  (Soc.  de  chir.  lî  juin  72),. 
«  Quant  à  donner,  ajoute-t-il,  une  idée  de  cette 
odeur  à  ceux  qui  ne  l’ont  pas  encore  pérçue,  j’a¬ 
voue  que  je  suis  tout  à  fait  incapable  de  le  faire. 
Le  seul  conseil  que  je  puisse  donner  à  pet  égard, 
c’est  de  sentir  l’haleine  des  malades  notoirement 
diabétiques.  J’ose  affirmer  qu’on  n’oubliera  plus 
leur  odeur,  et  qu’on  la  reconnaîtra  dans  l’avenir,  » 
L’odeur  de  l’haleine  diabétique  est,  en  efi’et,  par- 
ticulière.  C’est  ce  qui  explique  les  multiples  et 
bizarres  comparaisons  dont  elle  a  été  l’objet;  Pavy 
l’assimile  à  celles  des  pommes  mûres,  Latham  au 
foin  coupé,  Gubler  à  la  choucroûte,  etc. 

Faible,  elle  est  due  à  l’aldéhyde,  produit  par 
la  fermentation  du  sucre  et  de  la  salive.  Plus 
marquée,  elle  ressemble  assez  à  celle  du  chloro¬ 
forme,  de  l’éther  acétique,  et  est  due  à  V acétoné¬ 
mie,  fermentation  anormale,  décrite  pour  la 
première  fois  par  Cantani.  Alors,  l’odéuf  indique 
toujours  une  respiration  incomplète,  un  mauvais 
état  du  poumon.  L’odeur  d’acétone  est  générale¬ 
ment  pénétrante  ;  c’est  ainsi  que  le  malade  del’Os- 
servazione  LXXXIV  du  traité  de  Cantani, 
empeste,  en  quelques  minutes,  un  cabinet  de 
consultation.  Porte  et  diffusible,  l’odeur  d’acétone 
entraîne  parfois  de  la  céphalée  et  des  étourdisse¬ 
ments  chez  les  personnes  qui  vivent  avec  un 
diabétique.  Mais  il  faut,  pour  cela,  comme  le 
remarque  justement  Balthazar  Poster  (Bz"t7.  méd. 
j.  19  january  78),  que  le  diabétique  soit  un  peu 
fébricitant:  alors  seulement,  l’acétone  est  capable 
de  se  volatiliser  notablement  dans  l’haleine. 


(1)  Le  docteur  William  Beiserta  observé  que,  chez 
quelques  personnes  soumises  à  l’usage  du  sous-nitrate 
de  bismuth,  l’baleine  prenait  une  odeur  se  rappro¬ 
chant  de  celle  de  l’ail,  et  il  attribue  cette  odeur  à  la 
présence  du  tellure  et  non  à  l’arsenic.  Dans  ces  expé¬ 
riences,  lorsque  le  bismuth  était  très  pur,  l’odeur  al¬ 
liacée  était  nulle.  L’ingestion  de  5  milligrammes 
d’oxyde  de  tellure  était  suivie,  à  bref  délai,  de  l’odeur 
caractéristique  d’ail,  avec  un  goût  métallique  dans  la 
bouche.  (iVeio-Orfeaw5  Med.  and.  Surg.Journ.  Mai 
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Syndicat  médical  dn  Cker  (région  nord)'. 

Mon  cher  confrère. 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  de  compteUrendu  dé  la 
séance  du  5. mars  1885,  tenue  à  Hehrichemont  (Cher). 

Etaient  présents  :  MM.  Perussàult,  président  ;  Cour- 
inéges,  secrétaire-;  Gressin,  Decensière.  Syndics  :  Durand, 
Deroin,  Demouch,  Bailly,  Castay  et  Combaud  membres. 
MM,  Ravier,  Massay  et  Méraut,  empêchés  pour  des  mo¬ 
tifs  indépendants  de  leur  volonté  se  font  excuser. 

ht.  le.  secrétaire  fait  connaître  que  l’inspecteur  des 
Enfants-assistés  a  favorablement  accueilli!  le  vœu 'du 
syndicat,  tendant  ,à  obtenir  que  le  certificat  de,  nourriee 
soit  - délivré  exidusivement  par  le  médecin  inspecteur  de 
la  circonscription.  Cette  résolution  ayant  :  soulevé  quel¬ 
ques  réserves  de  -  la  ;  part  des  membres  qui  ne  sont  pas 
chargés  de  l’inspection  ;  il  est  décidé  que  l’on  demanderait 
à  l’admioistration  de  créer  des  -  postes,  d’inspecteurs  des 
enfants  du  premier  âge,  partout  où  les  besoiüs  du  ser¬ 
vice  l’exigeraient,  tout  en  tenant  compte,  des  droits  ac¬ 
quis  et  des  eoavenances  confraternelles.; 

Relativement  à  la. question  pendante  devant  la  Cour 
de  cassation,  relativement  au  procès  de  Domfront;  le 
Syndicat ,  médical  du  Cher,  considérant  que  la  question 
soulevée  par  le  procès  de  Domfront  et  actuellement  sou¬ 
mise  à  la  Cour  suprême,  touche  â  la  vitalité  et  au  îone- 
tionnement.  des  Syndicats  médicaux,  déclare  '  dô'uner  à 
Lünion  des  Syndicats  un  encouragement  pour  sa  légi¬ 
time  résistance  et  est  prêt  à  l’aider  de  son  concours  ma¬ 
tériel  si  elle  juge  devoir  y  faire  appel. 

M.  le  .Dr  Deroin,- de  Veaugues,  est  désigné  pour  re¬ 
présenter  le  Syndicat  du  Cher  à  la  réunion  annuelle  de 
rUnion  à  Paris. 

:  Il  touchera. de  ce  fait  une  indemnité  de  frais  dé  voyage 
de  cinquante  francs.  '■ 

Le  Seorétaire,  Dr  Coürréoes. 


VARIÉTÉS 


Les  femmes  médecins  dans  l’Inde. 

Dans  l’Inde,  les  coutumes  sont  telles,  qu’il  n'est  pas 
permis  aux  femmes  de  voir  un  médecin,>imalgré  la  plus 
urgente  .nécessité.  Si  le  danger  est  grand,  le  praticien  est 
introduit  par  le  mari,  ou  le  père  dans  la  chambre  de  la 
malade;  mais  un  rideau  se  trouve  entre  cette  dernière 
et  le  médecin.  Ce  dernier  tâte  le  pouls  et  doit  établir  le 
diagnostic  sans  voir  la  malade. 

Quelques  naturels,  qui,  dans  les  cas  ordinaires,  admet¬ 
traient  le  male  dootor,  lecartent  encore  dans  les  cas  de 
maladies  particulières  aux  femmes. 

Le  succès  des  femmes  docteurs  en  Angleterre  et  en 
Amérique  a  donné  l’idée  de  faire  soigner  les  femmes  de 
l'Inde  par  des  médecins  de  leur  sexe.  Un  américain  ré¬ 
sidant  à  Bombay,  M.  Kettridge,  associé  à  un  gentil¬ 
homme  perse,  M.  Serabji  Shapurji,  s’en  emparèrent  et 
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la  mirent  à  exécution.  Elle  fut  vite  acceptée  favorable- 

En  janvier  1883,  une  liste  de  souscription  fut  publiée 
à  Bombay  et,  en  deux  mois,  on  recueillit  40.000  roupies 
pour  payer  les  frais  de  deux  dames  docteurs  et  établir 
un  dispensaire.  Le  mouvement  a  été  surtout  national. 
Les  Hindous,  les  Mahométans  et  les  Perses  étaient  re¬ 
présentés  sur  la  liste.  Il  n’y  eut  pas  un  naturel  riche 
dans  la  ville  qui  ne  donnât. 

.  Un  Perse,  M.  Pestonyee  Cama,  offrit  169.000  roupies 
.pour  .construire  un  hôpital,  et  un  Mahométan',  M.  Jaffer 
.  Suleiman,  donna  20.006  roupies  pour  l’installation  d’un 
.  dispensaire. 

En  novembre  1883,  le  duc  de  Connaught  plaça  la  pre¬ 
mière  pierre  de  l’hôpital  qui  doit  contenir  cinquante 
lits  ;  et  en  décembre,  la  première  femme  docteur  dans 
l’Inde,  à  l’exception  d’une  dame  de  Madras,  arriva  à 
Bombay.  Au  mois  dé  juillet  dernier,  le  dispensaire  a  été 
ouvert  et  le  succès  a  été  complet.  Le  premier  jour,  neuf 
femmes  se  présentèrent  elles-mêmes  pour  se  faire  traiter 
par  le  Dr  Edith  Pechey,  et  le  neuvième  jour,  trois  cents 
malades  réclamaient  son  assistance;  à  partir  de  cette 
époque,  il  y  a  eu  une  moyenne  de  cent  malades  par  jour. 

En  novembre  dernier,  la  seconde  dame  docteur,  Dr  Char¬ 
lotte  Ellaby  arriva,  et  le  dispensaire  marcha  plus  régu¬ 
lièrement.  Mais  il  y  a  de  la  besogne  pour  vingt  femmes 
docteurs.  Les  malades  n’ont  eu  aucune  hésitation  pour 
venir  au  dispensaire.  L’hôpital  n’est  pas  encore  terminé, 
mais  une  construction  temporaire  est  presque  prête  et 
sera  utilisée  ce  printemps. 

Mais  on  sent  que  l'Assistance  médicale  pour  les  femmes 
de  l’Inde  ne  devrait  pas  toujours  provenir  d’une  source 
étrangère.  Les  femmes  de  l’Inde  doivent  apprendre  à 
soigner  leurs  soeurs  malades.  Dans  la  Perse,  dans  l’Iridej 
il  y  a  des  femmes  prêtes  à  recevoir  l’instruction  médi¬ 
cale;  et  maintenant  on  l’a  rendue  accessible.  Le  grand 
collège  de  médecine  a  été  invité  à  ouvrir  ses  portes  aux 
étudiants  du  sexe  féminin.  Déjà  douze  jeunes  femmes, 
Persanes  et  Anglaises,  nées  dans  l’Inde,  ont  achevé  leur 
première  année  d'études  médicales.  Enfin,  l’Université 
de  Bombay  a  admis,  depuis  1883,  toutes  les  female 
students  à  subir  les  examens  aux  mêmes  conditions  que 
les  autres  étudiants. 

Ainsi  la  carrière  médicale  est  aujourd’hui  ouverte  à 
toutes  les  femmes  de  l’Inde. 

Les  premières  souscriptions  ont  assuré  le  service  de 
deux  dames  docteurs  pendant  trois  ans.  La  munificence 
de  M.  Cama  et  de  M.  Jaffer  Suloman  a  pourvu  Bombay 
d’un  hôpital  et  d’un  dispensaire.  Le  gouvernement  de 
«  Bombay  a  promis  de  maintenir  l’hôpital,  et  la  munici¬ 
palité  pourvoit  déjà  aux  dépenses  d’un  dispensaire. 

‘  ‘  Mais  dans  trois  ans,  surgira  la  grave  question  des 
honoraires  des  docteurs.  Il  est  à  désirer  que  le  gouver¬ 
nement  prenne  à  sa  charge  l’hôpital  des  femmes,  comme 
il  le  fait  pour  les  autres  hôpitaux  de  Bombay,  et  que  cet 
hôpital  soit  placé  sous  l’autorité  du  gouvernement  comme 
une  division  du.  département  médical  de  l’Inde. 

Dr  SOULOUMIAC. 
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Dictionnaire  de  thérapeutique,  de  matièit 
médicale,  de  pharmacologie,’  de  toxicologie  etida 
eaux  minérales,  par  DujabCintBeaumetz,  membre  de 
l’Académie  de  médecine  et  du  Conseil  d’hygiène  et  de 
salubrité  '  dé  la  Seine,  médecin  de  l’hôpital  CooMd. 
Tome  second  (fascicules  6  à  10).  —  Un  fort  voliiihèpe- 
tit  in-4<>  de  OOO  pages  à  deux  colonnes  avéc  25'7  Agi- 
res,  prix  Y  25  fr.  Le  dixième  fascicule  qui  complète  ce 
volume  vient  de  paraître,  prix  :  5  fr.  —  L’ouvrage  sera 
complet  en  4  volumes.  Les  tomes  III  et  lY  paraîtront 
comme  les  deux  premiers  en  10  fascicules.  Tous;lei 
fascicules  se  vendent  séparément.  , 

Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  d’exprimer  à  pin- 
sieurs  reprises  notre  opinion  sur  la  valeur  de  cette 
publication.  Lé  nom  du  maître  éminent  qui  l’a  entre¬ 
prise  est  un  sûr  garant  du  soin  apporté  à  la  rédac¬ 
tion.  Nous  souhaitons  que  Touvrage  soit  terminéle 
plus  promptement  possible  ;  car  il  est  appelé  i 
rendre  des  services  considérables  à  tous  les  praticieni, 
comme  aux  étudiants,  pour  la  préparation  de  lenn 
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Nous  ■  a-vons  le  regret  de  faire  part  du  décès  dn 
docteur  'Paul  Picot^  à'Aumale  (Algérie),  membn 
du  «  Concours  médical.  » 
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PREPARATION  ANTI-ASTHMATIQÜE 

lodure  de  potassium  i 

Teinture  alcoolique  de  lobélie; .  j  ââ  10 
—  —  de  polygala.  ( 

Extrait  thébaïque .  0,10 

Eau  distillée .  300 

Une  cuillerée  à  soupe  matin  et  soir. 


Fer  réduit  par  l’hydrogène .  0,05  cen 

Acide  arsénieux .  0,01  ipil 

Extrait  de  gentiane .  0,05  cen 

—  de  noix  vomique .  0,01 

—  de  quinquina  rouge .  0,10 

Gomme  adragante  (  q  o 
Glycérine  officinale  /  ' 

Pour  une  pilule.  En  prendre  trois  par  jour. 


CONCOURS  MÉ^IC, AI 

JOURNAL  DE  MÊDEÔl.NE.  ET  ;DE  CHIRURGIE 

mai  1885  •  Orgaflc  officicl  des  Syndicats  des  Médecins  de  France  ’î-*  Année.-  n®  s* 


•  SOjVI 

LA  SEMAINE  MÉDICALE.  ! 

Le  microbe  de  l’érysipèle.  —  La  voix  humaine  , 
modifiée  par  les  inhalations.  —  Problèmes 
soulevés  par  la  responsabilité  des  alcooliques. 

—  Empoisonnement  par  60  grammes  de  tein¬ 
ture  de  digitale.  —  Isolement  des  malades  à 
la  consultation  des  hôpitaux  d’enfants.  — 
L’hystérie  chez  l’homme  et  ses  stigmates  ; 

Ses  relations  avec  les  traumatismes  et  les 
émotions  dans  les  accidents  de  chemin  de 
fer.. . 239 

«DINZAINE  CHIRURGICALE. 

Néphrectomie  pour  l’hydronéphrose,  —  Des  ré- 


LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


Voilà  déjà  longtemps  que  I’Académib  est  aux 
prises  avec  la  question  de  l’érysipèle.  Jusqu’ici, 
les  orateurs  étaient  presque  tous  des  chirurgiens, 
et  ils  étaient  surtout  préoccupés  des  moyens  dei- 
prévenir  une  redoutable  complication  des  plaies. 
Cette  fois  (12  mai),  c’est  un  médecin,  un  anatomo¬ 
pathologiste,  M.  Cornil,  qui  vient  aborder  le  côté 
pathogénique. 

M.  Cornil,  dont  la  compétence  en  matière  de 
microbio-micrographie  est  incontestable,  pense 
avoir  isolé  le  microbe  de  l’érysipôie.  C’est  tou¬ 
jours  un  strepto-coccus  ou  microbe  en  chaînettes 
qu’il  a  rencontré  dans  tous  les  érysipèles,  bénins 
ou  graves,  spontanés  ou  chirurgicaux.  Les  cul¬ 
tures  ont  toujours  donné  des  résultats  positifs.' 
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Les  micro-organismes  en  question  peuvent  rester 
localisés  dans  le  derme  où  leur  pullulatidii  de 
proche  en  proche  explique  l’extension  de  la 'der¬ 
mite  érysipélateuse.  .1 

Ce  sont  des  parasites  en  général  peu  dangereux, 
puisque,  même  lorsqu’ils  ont  pénétré  dans  lacircu- 
lation  générale  par  quelque  excqriation  dès  mu¬ 
queuses  de  la  face,  èt  donné  naiSsance  à  Téhysi- 
pèle  dit  spontané  ou  médical,  les’accidenté  qu’ils 
déterminent  sentie  plus  brdinàireineiit  hlédins. 
Et  cependant  quels  ravages  l’érysipèle  ne'.fait-il 
pas  trop  souvent  dans  les  salles  de  chiriirgie  et 
les  services  des  femmes  en  couche?  Comment  ce 
même  microbe,  si  bénin  tout-à-l’heurédans  l’éry¬ 
sipèle  médical  de  la  face,  devient-il  un  agent  de 
mort  dans  l’érysipèle  chirurgical  ? 

On  pourrait  agiter  la  question  de  savoir  si  le 
même  agent  parasitaire,  transplanté  dans  un  ter¬ 
rain  particulier,  tel  que  celui  d’un  organisme 
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Nos  soldats  à  Formose. 

Les  détails  contenus  dans  la  lettre  suivante,  que 
nous  recevons  de  l’Indo-Chine,  intéresseront  nos  lec¬ 
teurs.  Ils  constituent  un  précieux  témoignage  en  fa¬ 
veur  de  la  bienfaisante  action  de  nos  confrères  de 
l’Armée  et  de  la  'Marine.  ■ 

Le  corps  de  santé  militaire  est  autonome;  on  nous 
affirme  que  celui  de  la  marine-n’est  plus  gêné  par  des 
règlements  étroits,  et  qu’on  lui  accorde  une  latitude 
suffisante. 

Marins  et  soldats  reçoivent,  en  conséquence,  les 
soins  que  réclament  les  circonstances.  S’ils  éprouvent 
des  maladies  graves,  des  soufirances  inévitables,  on 
est  heureux  de  constater  que  toutes  les  mesures  sont 
prises  pour  les  soulager.  Nous  pouvons,  en  consé¬ 


quence,  mieux  augurer  de  l’avenir,  puisque  les  cruelles 
leçons  de  nos  précédentes  guerres  n’ont  pas  été  sté¬ 
riles. 

Le  29  mars  1885. 

.  Monsieur  et  très  honoré  Directeur, 

«  .le  m’empresse  de  répondre  à  votre  lettre  du  15 
février  qui  m'arrive  aujourd’hui  même. 

Vous  me  demandez  des  faits  précis  concernant  la 
situation  sanitaire  des  troupes  de  Formosé:  jeme 
sens  d’autant  plus  à  l’aise  ppur  vous  èatisfàiré  que 
les  faits  relatés  par  lè  journal  de  médecine  dont  vous 
parlez  sont  absolument  erronés;  a’àilleurs  la- méde¬ 
cine  militaire  est  presque  conipiètement  en  dehors  de 
tout  ceci.  Je  vais,  seloh  votre  désir,  entrer  dans  quel¬ 
ques  détails.  .  .  '  '  , 

'  D’octobre  1884  à  janvier  1885,  les  troupes  d’occu¬ 
pation  de  Formose  étaient  uniquement  constituées 
par  des  soldats  d’infauterie  de  marine;  en  conté- 
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humain  déjà  màlàde  parle  fait  du  traumatisme  chi¬ 
rurgical  ou  obstétrical, 'et  dont  les  humeurs  ont  dû 
subir  des  modifications  chimiques  particulières, 
n’acquiert  pas  une  virulence  plus  élevée  par  suite 
d’une  sorte  de  culture  et  de  perfectionnement?  Si,, 
par  le  passage  successif  à  travers  des  organismes 
différents,  ,1e  microbe  de  la  rage  s’est  atténué 
sous  la  main  de  Pasteur,  d’autre  microbes,  au 
contraire,  ne  peuvent-ils  acquérir  une  virulence 
exaltée  et  des  aptitudes  morbifiques  nouvelles, 
quand  ils  ont  été  transplantés  dans  de  nouveaux 
milieux?  ' 

Cette  hypothèse,  qu’il  n’est  pas  temps  de  déve¬ 
lopper  ici,  pourrait  être  défendue  par  quelques 
bons  arguments.  Elle  expliquerait  peut-être 
comment  ce  même  streptococcus,  trouvé  constam¬ 
ment  par  M.  Cornil  dans  l’érysipèle,  a  été  rencon¬ 
tré  par  lui  également  dans  certains  phlegmons.  N’y 
a-t-il  que  ressemblance  morphologique  entre  ces 
streptococcus  de  l’érysipèle  et  ceux  du  phlegmon, 
ou  analogie  complète? Ne  se  pourrait-il  faire  que 
le  streptococcus  qui,  cantonné  dans  le  derme, 
provoquera  dermite  extensive  que  nous  appelons 
érysipèle,  ayant  une  fois  pénétré  dans  la  profon¬ 
deur  des  tissus  et  notamment  dans  le  tissu  cellu¬ 
laire  sous-cutané  et  inter-musculaire,  y  devienne 
la  cause  des  phlegmons  ? 

M.  Cornil  propose  une  autre  explication  des 
difiérences  de  gravité  entre  les  érysipèles  médical 
et  chirurgical  ou  obstétrical.  Dans  ceux  delà  se¬ 
conde  et  de  la  troisième  catégorie, il  a  toujours 
trouvé,  outre  le  streptococcus,  d’autres  bactéries 
variées.  Les  micro-organismes  de  l’érysipèle 
peuvent  donc  avoir  envahi  l’organisme  pêle- 
mêle  avec  ceux  qui  provoquent  les  suppurations 
et  la  fièvre  puerpérale  ;  ces  divers  parasites  agi¬ 


raient  alors  chacun  suivant  ses  aptitudes  particu¬ 
lières,  pour  provoquer  les  diverses  complicatioji 
cliniquement  connues  des  (traumatismes  et  de  l’é¬ 
tat  puerpéral. 

—  M.  Sandras  a  lu  un  travail  sur  les  modifica¬ 
tions  que  l'on  prut  luire  subir  ù,  la  voix  tu- 
maine  par  des  inhalations.  Il  paraît  que  l’autear 
aurait  réussi  à  en  modifier  rapidement  les  qualitéi 
acoustiques  (timbre,  intensité).  Nous  attendons, 
pour  nous  faire  une  opinion,  le'  rapport  de  la 
commission  nommée  pour  examiner  la  méthoda 
nouvelle.  Mais  quelle  ne  serait  pas  la  joie  des 
chanteurs,  si  on  pouvait  désormais  améliorer  ra¬ 
pidement  les  qualités  de  leur  appareil  vocal  ? 

—  M.  Motet  a  communiqué, deux  faits  médico- 
légaux  à  propos  desquels  il-  agite  la  question  delà 
responsabilité  des  individus  qui  deviennent  cri¬ 
minels  sous  l’influence  de  l’alcoolisme.  Lesi»' 
cherches  si  intéressantes  de  MM.  Dujardin-Bcao- 
metz  et  A  udigé  sur  la  toxicité  inégale  des  dM 
alcools  employés  dans  le  commerce,  sont  confr 
mées  par  l’observation  clinique.  L’intoxicatk 
alcoolique  se  montre  de  jpur  en  jour  plus  gran 
par  les  effets  physiologiques  qu'elle  exerce  surlti 
malheureux  buveurs.  Si  des  actes  de  violenced 
de  brutalité  sauvages  commis  par  des  alcoolisé 
deviennent  plus  fréquents,  le  médecin, appelé! 
chaque  instant  par  Injustice  à  donner  son  opinioi 
sur  le  degré  de  responsabilité  des  aceusés,  te 
être  prévenu  de  la  complexité  de  beaucoup  dect 
qui  lui  sont  soumis. 

De  même  que,  au  cours  de  certaines  aliéaafc 
surviennent  des  actes  impulsifs,  des  entraiif 
irrésistibles,  inconscients,  réfiexes  à  la  violencet 
au  meurtre,  —  les  épileptiques  en  offrent  le  pli- 
frappant  exemple  — ,  on  voit  chez  certains  ale» 


buence,  le  personnel  médical  tout  entier  était  tiré  de  ] 
la  flotte. 

Si  j’en  crois  mes  collègues  de  la  marine,  la  situa¬ 
tion  n'a  pas  laissé  que  d’être  un  peu  dure  au  début; 
d’autant  plus  que  le  choléra,  endémique  à  Kelung  (ce 
que  l’on  ignorait  probablement),  n’a  pas  tardé  à  s’a¬ 
battre  sur  nos  malheureux  soldats,  dans  les  rangs 
desquels  il  a  fait  .de  larges  brèches. 

Mais  la  situation  s’est  singulièrement  améliorée. 
Les  locaux  les  plus  confortables  de  la  ville  ont  été 
transformés  en  ambulances  qui,  en  très  peu  de  temps, 
se  sont  trouvées  largement  pourvues  du  nécessaire,  en 
fait  de  personnel  et  de  matériel. 

Aussi,  lorsque  le  Bataillon  d’Afrique  et  celui  de  la 
Légion  étrangère  ont,  à  quelques  jours  d’intervalle, 
débarqué  à  Kelung,  la  médecine  militaire  n’a-t-elle 
eu  à  intervenir  d’aucune  sorte  ;  elle  s’est  bornée  à 
envoyer,  en  toute  tranquillité,  ses  malades  et  ses 
blessés  dans  les  établissements  hospitaliers  de  la 
Marine. 


Depuis  lors,  les  choses  se  sont  encore  amélioré 
et  je  dois  rendre  cette  justice  à  l’autorité  milité 
que,  loin  de  gêner  l’action  médicale,  elle  lttia,i 
contraire,  laissé  toute  la  latitude,  toute  l’initiali 
désirables.  Quatorze  médecins  de  la  flotte,  troispla 
maciens  et  plusieurs  commissaires  sont  venus,  ilj 
un  mois,  renforcer  le  personnel  ;  de  nouvellosn 
bulances  se  créent  tous  les  jours,  et  chaque  cour» 
apporte  aux  hospitalisés  des  vivres  de  toute  nain 
gibier,  poisson,  légumes,  frais,  œufs,  etc.  Enouli 
les  magasins  regorgent  de  dons  de  toutes  espis 
provenant  principalement  de  la  Société  des  fmt 
de  France  et  consistant  en  vêtements,  flanelle,  chai 
settes  de  laine,  tricots,  vins  fins,  eaux  minéiil 
etc.,  etc. 

Enfin,  je  puis  vous  affirmer,  en  toute  confiande,! 
depuis  notre  arrivée  ici,  les  malades  n’ont  absoliœ 
manqué  de  rien  et  se  trouvent  dans  des  condition 
bien-être  qu’ils  ne  rencontreraient  certainement 
aucun  hôpital  de  France,  dès  que  nos  hommes 
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liqnesdes  impulsions  homicides  qui  ont  le  carac¬ 
tère  de  l’inconscience  et  de  l’irresponsabilité. 

Il  y  a  aussi  une  catégorie  d’individas  qui,  bien 
que  modérément  buveurs,  sont  tellement  sen¬ 
sibles  à  l’action  toxique  de  l’alcool  qu'une  dose, 
eapable  seulement  de  déterminer  chez-  d’autres 
hommes  l’ivresse  vulgaire,  fait  éclater  soudain 
chez  eux  un  effroyable  accès  de  manie  destruc¬ 
tive.'  Les  alcoolisés,'  devenus  ainsi  meurtriers  in-  1 
volontaires,  n’ont  souvent  gardé  aucun  souvenir,  | 
une  fois  leur  crise  passée,  des  actes  criminels  ac-  l 
complis.  Les  magistrats  et  les  jurés  ne  se  rallient 
pas  toujours  à  l’opinion  du  médecin  expert  rela-  ' 
tivement  à  l’irresponsabilité  de  l’accusé;  mais  le 
médecin  ne  doit  pas  moins  avoir  toujours  pré¬ 
sente  à  l’esprit  la  difficulté  des  conclusions  qu’il 
formule. 

—L’Académie  a  élu  membre  correspondant  na- , 
tionalM.  Rollef  fde  Lyon), 

—  M.  Jeanton,  interne  à  l’hôpital  Saint-Louis, 
a  publié  une  observation  d'empoisonnement  par  la 
teintare  de  digitale  à  la  dose  de  90  grammes,  ' 
qui  avait  été  avalée  d’un  seul  coup  par  le  domes¬ 
tique  d’un  pharmacien.  Des  vomissements  spon¬ 
tanés  s’étant  produits  au  bout  de  peu  de  temps, 
une,  notable  partie  du  poison  fut  probablement, 
éliminée  ainsi,  expulsion  complétée  par  les  vomi¬ 
tifs  qui  furent  administrés  à  l’hôpital.  —  Les  phé¬ 
nomènes  ultérieurs  peuvent  être  répartis  en  deux 
groupes  :  les  uns,  attribuables  à  de  la  gastrite 
(intolérance  de  l’estomac,  douleurs  épigastriques)  ; 
d’autre  part  des  troubles  circulatoires  moins  ac¬ 
centués  qu’on  ne  s’y  serait  attendu,  irrégularité 
et jalentissement  modéré  du  pouls;  mais  surtout 
des  troubles  nerveux  :  délire  violent  nécessitant 
l’emploi  de  la  camisole,  hyperesthésie  cutanée  et 


hémiparésie  musculaire,  vertiges,  sifflements  d’o¬ 
reille,  amblÿopie  et  xa;nthbpsié.  '  ’  ' . , 

:  Eh  huit  jours  la 'guérison 'fut  çbniplète.  .  '  ' 

—  M.  Chaüiemps  a  déposé  sur  le  bureau  du  ' 
Conseil  municipal  üiie,  préposition  relative  à  la 
régtemention  des  consàltations  externes  d'ans 
les  hôpitaux  d’enfants.  Il  demande  qUé,  dès  leur 
arrivée  à  rhô pit'al,  et  en  attendant  la  visite  du  ’ 
médecin',  les  'enfants  soient 'r'épartis  entre  divers  , 
pavillons,  suivant  qu’ils  sont  atteints  ou  iiph  d’af¬ 
fections  contagieuses,  ahn  d’éviter  toute  conta^ 
minatipn  pendant  l’attente, assez  souvent  longue. 

Cette  proposition  ne  manque  pas  dé  bonnes 
raisons  pour  sa  défense,  mais  il  ne.  semble’ pas 
que  le  désir  de  M.’ Chautemps  soit  bien  aisé  à  ' 
réaliser  dans  la-  pratique.  Le  diagnostic  eht  so.u-  ’' 
vent  difficile  à  porter  à  un  examten  rapide, tel  que' 
pelui  qui  pourra  être  fait  de  l’enfant  à  la  porte  de' 
l’hôpital.  On  pourra  bien  isoler  quelques  rougeo¬ 
les  évidentes  et  quelques  coqueluches  ;  mais  com¬ 
bien  passeront  inaperçues,  quoi  ’qu’on  'fasse. . 

:  —  M.  Chautemps  nous  a  semblé  ihieux  inspiré 
en  demandant  la  création  d’établissements  hos¬ 
pitaliers  nouveaux  pour  les  maladies  chroni¬ 
ques  des' enfants,  qui  encombrent  Trousseau  et 
l’hôpital  de  la  rue  de  Sèvres.  Cependant,  c’est  - 
plutôt,  croyons- nous,  dans  le  développement  à- 
donner  à  l’institution  des  petits  dispensairès  de 
quartiers  que  doit  s’attacher  le  Conseil  municipal. 

—  La  prétendue  rareté  de  l’hystérie  chez 
l’homme  a  été  depuis  longtemps  démentie.  Récem¬ 
ment,  M.  Charcot  a  montré  à  ses  cli'niqués  toute 
une  série  de  malades  du  sexe  masculin  portant, sui¬ 
vant  son  expression,  les  stigmates  de  l'hystérie, 
anesthésie  unilatérale  ou  en  plaques  circons¬ 
crites,  zônes  hystérogènes,  rétrécissement  con- 


eoasenti  à  ne  plus  boire  que  de  l’eau  bouillie,  ayant 
compris,  par  expérience,  qu’une  eau  peut  être  empoi¬ 
sonnée,  si  claire  et  si  limpide  qu’elle  soit. 

Actuellement  l’épidémie  a  presque  disparu,  à  l’ex¬ 
ception  de  quelques  cas  isolés  qui  reconnaissent  tou¬ 
jours  la  même  cause:  l’usage  de  l’eau  non  bouillie.  | 

Les  cas  de  diarrhée  simple  sont  tellement  nombreux 
que  nul  n’y  échappe,  en  dépit  de  toutes  les  précau¬ 
tions.  Il  faut  dire  aussi  que  tous  nous  avons  éprouvé 
de  grandes  fatigues,  et  souffert  principalement  des 
conditions  météorologiques  dans  lesquelles  nous  nous' 
trouvons  depuis  notre  arrivé  ici.  Formose  est  douée 
d’un  climat  exceptionnel  :  il  y  fait  presque  froid,  et, 
il  y  tombe  en  moyenne  trois  mètres  d’eaù  tous  les  ans. 

C’est  vous  dire  qu’il  y  pleut  d’une  façon  à  peu  près 
continue;  cela  en  est  agaçant.  Néanmoins,  il  a  fallu- 
marcher  contre  un  ennemi  devenu  menaçant,  le  délo¬ 
ger  de  positions  formidables  et  s’y  établir,  travailler’  j 
aux  retranchements  en  pleine  boue,  sous  une  pluie  ’  ] 
incessante,  çpucber  sur  un  sol  liquide,  et  souyent.çn  j 


plein  air,  sans  abri.  Et  cela  presque  continuellement 
depuis  notre  arrivée.  Vous  conviendrez  que  de  telles 
conditions  étaient  désastreuses,  et  que,  sans  parler 
du  feu  de  l’ennemi  qui,  ,à  l’heure  actuelle,  nous  a  mis 
près  de  200  hommes  hors  de  combat  sur  800  du  ba¬ 
taillon  d’Afrique,  l’hygiène  et  ses  règles  ont  dû  plus 
d’une  fois  être  laissées  en  dépôt,  avec  les  bagages. 

Les  malades  et  les  blessés  sont  disséminés  un  peu 
partout:  eh  bien,  je  n’ai  pas  encore  entendu  un  seul 
d’entre  eux  formuler  la  moindre  plainte  concernantj 
soit  le  personnel  qui  les  soigne,  soit  la  façon  dont  ils 
sont  nourris  ou  installés.  Au  contraire  ils  n’ont,  pour,; 
les  médecins  de  marine,  que  des  éloges  auxquelles  je 
ne  puis  que  m’associer  pleinement. 

J’ajoute  que  le  médecin  naval  me  semble  jouir  d'une 
autonomie  parfaite  et  pouvoir  aller  de  l’avant,  sans  - 
être  retenu  par  de  mesquines  considérations  d’argent 
ou  de  routine  :  ce  qui,  malheureusement,  n’a  pas  tbu- 
joùrs  lieu  pour  les  médecins  militaires. 

Voilà  la  situation  vraie  j  elle  serait  autre  que,  je. 
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centrique  dii  champ  tisuel  et  dyschromatopsie  ; 
stigmates  dont  la  ponsta^tion,  imp.pse.le  diagnos¬ 
tic  Tépitab  le  de  phénomènes  convulsifs  ou  para¬ 
lytiques  présentés  par  ces  .malades,., 

Un  point  très  intéressant  de  rhistoir,e  des  hys¬ 
tériques,  c’est  leur,  r^elati^n  fréquente. avec  des., 
traumatismes  matériels  ou  des  chocs  nerveux 
d’ordre  moral.  Ces  deux  pauses  peuvent  être  réu¬ 
nies,  comme  cela  s’est  v^u,  à  la  suife  d’accidents 
de  chemin  de  fer.  Page,,  en  Angleterre,.  Putnam 
etWalton,  en  Amérique,  ont  étudié  des  faits  de 
paralysies  subites  survenues  après  des  accidents 
de  chemin  de  fer,  à  la  suite  desquels  certains  voya¬ 
geurs,  ayant  éprouvé  ,unq, 'faible  secousse  physi¬ 
que,  mais  une  grande  frayeur,  se  sont  vus  soudain 
privés  des  mouvements  ou  de  la  .sensibilité  des 
membres  ou  des  appareils  sensoriels. 

Les  compagnies  ont  été  actionnées  en  dom¬ 
mages-intérêts  pour  plusieurs  cas  analogues,  dans 
lesquels,  cependant,  il  n’y  eut  pas  de  troubles  irré¬ 
médiables,  tels  que  des  hémorrhagies  ou  autres 
lésions  destructives  des  centres  nerveux  eussent 
pu'pn  prpduire.  Il  s’agissait  souvent  de  l’éveil  de 
manifestations  hystériques  chez  des  prédisposés. 
Ce  sont  là  des  phénomènes  de  l’ordre  de  ceux  que 
M.  Browm  Séquard  a  bien  étudiés  sous  le  nom  de 
phénomènes  d’inhibition. 

—  Le  bruit  a  couru  que  le  choléra  s’était  mani¬ 
festé  subitement  et  ayec.  une  certaine  intensité,  à 
Durham,  en  Angleterre,  Nous  espérons  bien  que 
cette  nouvelle  ne  sera  pas  confirmée. 


n’âurais  pas  hésité,,  croyez-le  bien,  à  vous  l’écrire  en 
toute  franchise.  Je  terminerai  par  quelques  mots  sur 
l’état  sanitaire  des  troupes,  beaucoup  moins  satis¬ 
faisant  qu’on  ne  pourrait  le  supposer  malgré  toutes 
les  iriesures  prises. 

.Comme  je  vous  l’ai  dit  plus  haut,  le  choléra  ii  fait 
ici  de  terribles  ravages,  principalement  chez  les  fan¬ 
tassins  de  la  marine.  Dans  l’épidémie  dont  parle  La 
Fontaine  ; 

Ils  ne  mouraient  pas  tous, -mais  tous  étaient  frappés, 

ldi,  tous  n’étaient  pas  frappés,  mais,  à  une  ou  deux 
exceptions  près,  l’on  peut  dire  que  tous  ceux  qui 
étaient  frappés  mouraient,  et  parfois  en  quelques 
heures.  Comme  toujours,  l’eau  non  bouillie,  des  sour- 
ces  et  des  puits,  était  le  principal  agent  de  contami¬ 
nation  ;  heureusement  l’épidémie  a  diminué. 

Quant  aux  conséquences  d’une  pareille;  existence, 
vops  les  .voyez  d’ici  ;  diarrhées,  dysenteries,  affections 
pulmonaires  variées,  rhumatismes  de'tputes  sortes,  etc. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nos  .hommes  ont  supporté,  d’une 
fa$dn  réellement  admirable,  les  fatigues  et  les  priva ¬ 


QUiNZilNE  CHIRURGICÂLE  "  '  f  ' 

IKéphirectomie  pour  un  cas  .d’hydroné'phi^pse 
consécutive  â  la  pyélo.-néphritc  calcnleuse'(i) 

Une  jeune  fille  de  27  ans,  pâle' et  assez  niaigr|^  ' 
entrait  au  mois  de  mars  à  la  Pitié,  dans  le  sèij-  , 
vice  du  D’’  Châuifàrd.  Depuis  son  enfance,  èllV  ' 
avait  ressenti  des  douleurs  dans  le  flanc  gaucha  ’ 
A  21  ans,  ces  douleurs  redoublèrent,  s’accom¬ 
pagnèrent  d’irradiations  lombaires  et  crurales  .et 
de  frissons.  Depuis  deux  mois,  il  s’était  produit 
dans  le  côté  upe  tuméfaction  profonde  accom¬ 
pagnée  de.  symptômes  inflammatob’es.  La,  pal- 

Kation  et  la  percussion  dénotaient  ■  une  tumeur 
sse,  ovoïde,  rénitente,  ayant  un  diamètre  ver-, 
tical  apparent  de  11  centimètres,  et  transversal 
de  17  environ  ;  elle  était,  de  plus  mate,  et  fluc¬ 
tuante.  Les  urines  étaient  purulentes.  Le'D'' 
Chauffard  fit  une  première  ponction  aspiratrice 
et  retira  un  liquide  urineux,  d’abord  limipide, 
pqis  purulent  et  grisâtre.  Quelques  jours  après, 
la.tuineur  était  de  nouveau  remplie  ;  une  se; 
conde  ponction  retirait  300  grammes  de  liquide  ; 
une  injection  colorée  à  la  fuchsine,  et  revenue 
par  la  miction,  naontra  que  l’uretère  était  encore 

fierméable,  LeD^Polaillonse  chargea  alors  de 
a  malade,  confirma  le  diagnostic  d’hydroné¬ 
phrose  fait  par  son  confrère,  et  résolut  de  faire 
la  néphrectomie.  Une  incision  verticale,  en  de¬ 
hors  de  la  masse  sacro-lombaire  s’étendant  de 
la  12e  côte  à  la  crête  iliaque,  fut  pratiquée;  les 
couches  musculaires  furent  divisées  avec  Ip 
thermo-cautère  sans  la  moindre  effusion  de 


(l)Acad.  de  médecine,  5  mai  1883,  et  .Soc.  Mé¬ 
dicale  des  hôpitaux,  8  mai. 


tions  que  les  circonstances  leur  imposaient.  Il  y  a 
eu,  évidemment,  quantité  de  malades,  mais  .beaucoup 
peins  qu’on  n’ aurait  pu  le  craindre.  De  même  la  pro¬ 
portion  des  décès  est  considérable,  mais  ils  lésultent 
des  circonstances  et  nullement  de  l’incurie  ou  de  l’im¬ 
prévoyance  des  chefs. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  donner  ces  quel¬ 
ques  renseignements  qui  sont  l’exacte  expression  de 
la,  vérité,  et  je  me  tiens  à  votre  disposition,  au  cas  où 
je  pourrais  vous  être  de  quelque  utilité  en  quoi  que 
ce  soit.  , 

Là  partie  de  l’île  que  nous  occupons  est  yéritabie^ 
ment  curieuse  à  tous  les  points  de  vue  :  il  y ‘a,  je 
crois,  beaucoup  à  glaner,  à  moissonner  même,  princi¬ 
palement  au  point  de  vue  botanique  ;  rien  ou  presque 
rien  n’a  été  fait  encore  de  ce  côté.  Mais  pour  le  mo¬ 
ment  les  loisirs  me  manquent  et  je  me  vois,  aye.ç  re¬ 
gret,  dans  l’obligation  de  remettra  à  une  époque 
moins  troublée,  des  études  aussi  intéressantes  que 
fructueuses,  ’ 

Veuillez  agréer,  etc.  ^ 
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sang.  Le  rein  devint  apparent;  il  éprouvait  des 
mouvements  d’abaissement  et  d’élévation  al¬ 
ternatifs,  liés  à  ceux  du  diaphragmé.  La  main,, 
introduite  entre  la  paroi  abdominale  et  sa  face 
postérieure,  montrait  que  son  volume  était  con¬ 
sidérable  et  qu’il  s’étendait  du  diaphragme  au 
détroit  supérieur  du  bassin.  Comme  il  eût  été 
impossible  ou  du  moins  très  difficile  d’en  faire  | 
l’extraction  par  la  plaie,  M.  Polaillon  agi’andit 
celle-ci  en  L  au  moyen  d’une  incision  de  7  centi¬ 
mètres. partant  du  pied  de  la  première  et  se  por¬ 
tant  en  avant  suivant  la  crête  iliaque.  Il  put 
alors  facilement  isoler  la  face  antérieure  et  al- 
'  1er  à  la  recherche  du  hile,  très  difficile  à  trouver. 
Pendant  ces  manœuvres,  le  kyste  se  rompit  et 
laissa  couler  un  flot  de  liquide  purulent  et  uri- 
neux.  On  put  alors  facilement  lier  le  hile  et  ex¬ 
traire  le  rein  dilaté.  La  large  excavation  fut 
largement  lavée  avec  l’eau  phéniquée  à  5  0/0, 
drainée,  puis  fermée.  La  malade  va  aujourd’hui 
très  bien  et  est  en  voie  de  guérison.  Cette  opéra¬ 
tion,  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  son  auteur, 
a  montré  qu’on  peut,  par  la  voie  lombaire,  ex¬ 
traire  une  tumeur  kystique  volumineuse  et  que 
l’iiicision  en  L  facilite  notablement  la  ma¬ 
nœuvre  de  l’extraction  assez  délicate  par  la 
seule  incision  verticale.  La  rupture  du  kyste  n’a 
pas  eu  d’inconvénient,  et  même  elle  a  facilité  la 
recherche  du  pédicule  ;  peut-être  dans  des  cas 
semblables  pourrait-on,  une  fois  la  tumeur  dé¬ 
couverte,  la  ponctionner,  la  vider,  puis  appli¬ 
quer  sur  l’ouverture  une  pince  à  pression ,  comme 
on  le  fait  dans  l’ovariotomie  ;  on  aurait  ainsi 
bièn  plus  de  facilité  pour  isoler  et  découvrir  les 
éléments  du  hile  qu’il  est  nécessaire  de  lier. 

Dans  un  récent  travail,  publié  dans  la 
des  hôpitaux  (1),  le  D’'  Péan  pose  en  principe 
qu’on  doit  attaquer  ces  grosses  hydronéphroses 
pr  la  voie  abdominale;  qu’on  doit  ensuite 
laire  l’excision  partielle  de  la  paroi  du  kyste, 

Eis  suturer  le  reste  à  la  paroi  de  l’abdomen. 

fait  de  M.  Polaillon  montre  que  l’ablation 
eut  se  faire  par  la  voie  lombaire,  même  pour 
es  kystes  volumineux;  et  cette  voie  n’est-elle 
pas  toujours  moins  dangereuse? 

L’ablation  complète  du  sac  hydronéphrique 
n’est  pas  d’ailleurs  complètement  admise.  Au 
dernier  congrès  des  chirurgiens  allemands  (2) 
Landau  conseille  de  ne  pas  faire  l’extirpation 
totale,  et  de  conserver  le  plus  de  rein  possible  ; 
car,  quand  la  pression  a  cessé  à  son  intérieur,  il 
peut  continuer  à  sécréter.  Pour  Pauly  la  conser¬ 
vation  du  sac  n’est  indiquée  que  lorsque  l’hy- 
dronéphrose  est  bilatérale.  En  somme,  on  peut 
admettre  que  si  l’amincissement  du  rein  n’est  pas 
poussé  trop  loin,  et  si  le  tissu  rénal  paraît  encore 
très  vasculaire,  il  serait  bon  déménager  l’organe 
et  de  faire  une  simple  néphrectomie.  Dans  le  cas 


(1)  De  la  gastrotomie  dans  les  tumeurs  de  l’ab¬ 
domen. —  Gazette  des  hôpit.  1885  p.  104 

(2)  Congrès  des  chirurgiens  allemands,  séance 
du  10  avril  1885. 


de  M.  Polaillon,  l’orgçine ■  sécréteur  de  l’urine  • 
était  très  aminci, , enflammé  ,  depjiis  longtenaps,  -  • 
et  l’examen  anatomique,  fait  par  M.  Chauffard, 
a  montré  que  les  altérations. de  ses.  vaisseaux  et  , 
de  l’appareil  sécréteur  le  rendaient  à  jamais  inca-  , 
pable  de  fonctionner.  ,  ,  ' 

Des  récidives  matign es  des  kystes, de  rovaire(i) 

Une  discussion  très  intéressante  sur  ce  sujet  a 
mis  aux  prises  les  anatomo- pathologistes  et  les 
cliniciens.  Le  D’’  Terrillon  opère  une  malade 
présentant  un  kyste  des  plus  simples  en  appa¬ 
rence  ;  elle  guérit,  mais,  6  mois  après,  une  tumeur 
maligne  se  développe  dans  la.  cicatrice  abdomi¬ 
nale  et  emporte  la  malade.  M.  Terrillon  a  pu 
rassembler  dans  les  statistiques  de  Péan  et  de 
Spencer  Wells,  46  faits  semblables.  MM.  Nicaise, 
Polaillon,  Lucas-Championnière,  Panas,  Terrier 
en  ont  aussi,  mais  très  rarement  observé.  Ces 
faits  très  rares  se  rencontrent  surtout  chez  les 
femmes  de  40  à  SO  ans; l’âge,  comme  on  le  sait, 
des  néoplasmes  malins.  Tantôt  la  tumeur  se 
montre  dans  la  zone  voisine  de  l’opération  (pé 
dicule,  péritoine,  cicatrice)  ;  tantôt,  c’est  dans  uii  ' 
organe  plus  éloigné  L’explication  de  ces  cas . 
est  encore  assez  difficile.  N'y  a-t-il  là,  comme 
le  veulent  Heurteloup  et  Verneuil,  qu’une  simple 
coïncidence?  Ou  bien,  prenant  pour  point  de  dé¬ 
part  la  théorie  qui  veut  que  les  kystes  ovariques 
ne  soient  que  des  épithéliomas  de  forme  parti¬ 
culière  (mycoïdes,  kystiques,  etc.);  faut-il  ad¬ 
mettre  que  la  récidive  locale  est  due  à  la  trans¬ 
plantation  de  végétations  épithéliales  dans  le' pé¬ 
ritoine  et  à  leur  transformation  en  sarcôme  ou 
en  cancer? 

Il  est  difficile  de  se  faire  actuellement  une 
opinion.  Néanmoins,  on  a  remarqué  que  cer¬ 
taines  formes  de  tumeurs  kystiques,  qui  montrent 
à  leur  surface,  ou  dans  l’intérieur  de  leurs  cavi¬ 
tés,  des  végétations  multiples  d’aspect  sarcoma¬ 
teux,  sont  plus  souvent  malignes  et  récidivantes 
que  les  autres.  —  Il  y  aurait  là  des  dispositions 
anatomiques  spéciaïes,  porlifération  rapide  et 
tendance  au  Dourgeonnement,  déterminant, 
comme  dans  d’autres  régions,  des  caractères  de 
malignité  tout  à  fait  spéciaux. 

Ces  faits  doivent  inspirer  une  certaine  mé¬ 
fiance  .  dans  le  pronostic  de  certaines  tumeurs 
kystiques  de  l’ovaire. 

Occlusion  intestinale. 

Autant  les  causes  d’un  phénomène  morbide 
peuvent  être  nombreuses,  autant  le  diagnostic 
est  difficile,  autant  l’intervention  thérapeutique 
est  hésitante.  Un  fait  publié  récemment  par  M,  ' 
Polaillon  (2),  justifie  notre  proposition.  Un 
homme  de  dix-huit  ans,  chétif  et  misérable, 
ayant  eu,  un  an  auparavant,  des,  accidents  ab-' 


L)  Soc.  de  Chirurgie  29  avril  et  6  mai. 
l)  Revue  de  chirurgie,  1885,  mai. 


244 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


dominaux  du  nature  indéterminée,  entre  à 
l’hôpital  pour  une  nouvelle  crise  de  même  na¬ 
ture.  Pendant  dix  à  douze  jours,  il  ne  rend  ni 
selles,  ni  çaz;  son  ventre  est  excavé,  dur,  mat  à 
la  percussion  ,  il  est  le  siège  de  douleurs  diffuses. 
La  langue  est  chaude  et  rétractée  ;  peu  à  peu,  la 
région  hypogastrique  devient  mate,  tandis  que 
l’épigastrique  est  sonore;  enfin,  après  avoir  eu 
un  seul  vomissement  noirâtre,  le  malade  meurt. 
L’autopsie  montra  que  l’estomac,  énormément 
dilaté,  recouvrait  tout  le  paquet  intestinal  ;  le 
petit  intestin,  vide  et  rétracté,  plongeait  dans  le 
petit  hassin  ;  il  existait  un  obstacle  au  cours  des 
matières,  au  niveau  du  passage  des  vaisseaux 
mésentériques  sur  l’intestin  ;  dans  ce  point,  des 
tractus  fibreux  mésentériques  tendaient  forte¬ 
ment  les  vaisseaux,  et  tout  le  paquet  intestinal, 
absolument  vide  de  gaz,  pendait  en  tirant  encore 
sur  la  mésentère  pour  parfaire  l’occlusion  ;  de 
plus,  l’épiploon  fixé  au  pourtour  du  bassin, 
maintenait  l’estomac  abaissé  et  devant  la  masse 
intestinale.  Le  duodénum  et  l’estomac  étaient 
remplis  de  matières  alimentaires.  Au  point  de 
vue  séméiologique,  il  faut  retenir  de  ce  fait  très 
rare  que,  quand  il  existe  des  signes  d’occlusion, 
et  que  le  '  A'entre  est  rétracté  avec  un  épigastre 
un  peu  gonflé,  l’obstacle  siège  à  la  partie  supé¬ 
rieure  de  l'intestin.  Il  faut,  de  plus,  toujours 
explorer  l’estomac  ;  car,  s’il  y  a  occlusion  sans 
vomissements,  il  doit  être  dilaté  et  on  doit  trou¬ 
ver  son  ballottement  dans  une  grande  étendue- 
Le  D’’  Auffret  (1)  déclare,  lui  aussi,  d’après 
douze  observations,  que  malgré  l’étude  la  plus 
attentive  de  tous  les  signes  cliniques  présentés 
par  les  malades,  on  peut  souvent  rester  dans  un 
diagnostic  indécis.  Cependant  on  peut,  en  cli¬ 
nique  reconnaître  habituellement  deux  grands 
modes  dans  la  marche  des  occlusions  intesti¬ 
nales.  —  Dans  un  premier  ordre  de  faits,  il  y  a 
eu  déjà,  à  diverses  reprises,  des  phénomènes  ab¬ 
dominaux,  des  obstructions  passagères,  suivies 
de  débâcles,  ou  bien,  il  y  a  eu  des  phénomènes 
douloureux  depuis  longtemps,  du  ballonnement, 
dè  la  lenteur  des  digestions,  même  des  signes 
de  cachexie  néoplasique.  Alors  l’occlusion  est 
lente,  ne  s’accuse  pas  tout  à  coup  d’une  façon 
foudroyante.  —  D’autres  fois  c’est  tout  à  coup, 
au  milieu  d’uiie  bonne  santé  parfaite,  que  le  su¬ 
jet  est  pris  de  phénomènes  d’occlusion  qui  ac¬ 
quièrent  rapidement,  par  leur  retentissement 
sur  le  système  nerveux,  une  très  haute  gravité. 
Que  faire?  Quel  procédé  opératoire  adopter? 
Àuffret,  mettant  en  présence  la  laparptomie  et 
l’entérotomie,  fait  remarquer  que  ces  opérations, 
dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  ne  peu¬ 
vent  s’adresser  aux  mêmes  cas.  La  laparotomie 
est  l’opération  de, choix  dans  l’occlusion  intes¬ 
tinale  aiguë,  elle  permet  d’aller  lever  un  obs¬ 
tacle  qui  est,  le  plus  souvent,  mécanique,  bride, 
torsion,  invagination,  nœud,  etc.  Signalons 


(l)Soc.  de  chirurgie,  29  avril.  — Tillaux,  rap¬ 
porteur. 


même  ici  ce  fait  ancien  de  Tarder  (1),  oiî  on 
trouve,  dans  le' duodénum,  après  laparotomie  , 
préalable,  un  gros  calcul  biliaire  de  un  pouce.! 
et  demi  de  large  sur  un  pouce  de  long. 

h' entérotomie ,  au  contraire,  s’adressé  plutôt 
aux  rétrécissements  organiques  de  l’intestin, 
aux  formes  lentes  de  l’occlusion. 

Les  Allemands  inclinent  encore  davantage 
vers  la  laparotomie  dans  l’occlusion  intestinale.: 
Schramm  (2),  après  avoir  aussi  confessé  la  dif¬ 
ficulté  du  diagnostic,  pose  en  principe  qu’il  ne 
faut  pas  reculer  devant  la  laparotomie.  lia 
rassemblé  190  cas  où  elle  a  été  pratiquée,  la’ ’ 
mortalité  brute  est  de  ,64  0/0;  cependant  il  faut  , 
remarquer  que  cette  mortalité,  qui  était  de  ,78 
0/0  avant  4873,  n’est  plus  que  de  58  0/0  depuis 
qu’on  pratique  une  antisepsie  rigoureuse  dans 
la  chirurgie  abdominale.  Presque  toujours  l’o¬ 
pération  est  trop  tardive. 

Telle  est  aussi  l’opinion  de  Bardelebeh  (3). 
Présentant  deux;  cas  d’iléus  qu’il  a  traités  rapi¬ 
dement  et  guéris  par  la  libération  de  deux  brides, 
dans  un  cas,  la  détorsion  d’un  volvulus,  dans' 
Pautre,  après  laparotomie  précoce,  ce  chirurgien 
conseille  judicieusement  d’opérer  de  bonne 
heure.  Il  ne  faut  pas  que  le  médecin  se  laisse 
rassurer  par  le  bien-être  incontestable  qu’ap¬ 
porte  le  lavage  de  l’estomac.  Ce  moyen,  préco¬ 
nisé  dans  ces  temps  derniers,  n’est  utile  que 
dans  les  cas  d’obstruction  et  de  parésie,  intesti¬ 
nales;  jamais  il  ne  pourrait  réussir  dans  les 
obstacles  purement  mécaniques;  il  ne  donne, 
dans  ces  cas,  qu’une  fausse  sécurité.  Plus  les 
accidents  sont  aigus,  plus  vite  on  doit,  opérer, 
et  plus  vite  on  opère,  meilleur  est  le  résultat. 

Quelques  usage  de  la  cocaïne 

Cathétérisme  uréthral.  —  Grynfeld  (de  Mont¬ 
pellier)  (4)  ayant  à  pratiquer  le  cathétérismè 
uréthral  chez  un  homme  de  27  ans,  très  impres¬ 
sionnable,  et  dont  le  canal  était  très  irritable^ 
injecta  dans  l’urèthre  cinq  à  six  grammes  d’une 
solution  de  cocaïne  au  cinquantième.  Le  cathé¬ 
térisme  put  alors  se  faire  très  facilement  et  sans 
provoquer  de  douleurs  comme  de  coutume.  D’a¬ 
près  cet  auteur,  la  cocaïne,  en  abolissant  l’irrita¬ 
bilité  uréthrale  doit  combattre  les  accès  fébriles, 
qui  seraient  pour  lui  des  phénomènes  purenuent 
réflexes.  Telle  n’estpas  l’opinion  de  M.  Bouilly, 
rapporteur  de  l’observation  ;  car  dans  la  plupart 
des  cas  de  fièvre  urineuse,  il  y  a  des  altérations 
rénales  qui  l’expliquent  suffisamment.. 

Extraction  d’un  gros  ealcul  de  Vuitèthre  ehei 
une  femme  (5).  —  Une  femme  de  69  ans  pré- 


(1)  Westerr.  Lancet,  1884,  p.  104. 

(2)  Schramm.  —  Arehiv.  fur  Klin.  Wochens. 
1884. 

(3)  Soe.  de  méd.  de  Berlin,  6  mai  1883. 

(4)  Soc.  de  chirurgie  22  ravril. 

(5)  Batraud,  —  Gazette  médicale  de  Nantes, 

18,85,  Mai,  -  - 


LE  GONGOURs'-^iEÔlCiiL  ’  245'' 


sentait,  dans. la  régjon'bulbaire  de  rürèthrè,‘une 
tumeur  très  dure,  ovoïde,  donnant  àü’  cathéter 
métallique  la  sensation  dë  frottement  pierreux. 
Le  méat  ayant  été  dilaté,  où  pratiqua  des  badi¬ 
geonnages  de  la  vulve  du  vagin  et  du  inéat  avec 
une  solution  de  50  centig.  dechlochydrate  du  cOr 
caïne  dans  6  grammes  d  eau,  puis  oiî  injecta  dans 
la  loge  du  calcul  et  dans  l’urèthre  Igr.  50  centig. 
de  la  même  solution.  On  put,  quelques  minutes 
après,  passer  par  le  méat  et  la  poche  du  calcul  un 
trocart  courbe,  puis  une  anse  .de  platine.  Quatre 
minutes  furent  employées  à  diviser  les  parties 
molles  ;  la  malade  ne  ressentit  aucune  douleur. 
Le  calcul  pesait  20  gr.  et  .avait  3  cent.  1/4  de  lon- 
guour  sur  2  3/4  de  largeur  et  2  d’épaisseur.  Les 
suites  de  l’opération  ont  été  très  bonnes. 

Ablation  d'^me  petite  tumeur  de  la  joue  (1). 
Le  D’’  Esterg  (de  BédaCrieux)  pour  enlever  une 

Sithéliome  de  là  joue,  gros  comme  une  noisette 
ez  unhomme  de  70  ans,  apratiquéau  côté  in¬ 
terne  de  la  base  de  la  tumeur,  une  injection  hy¬ 
podermique  de  un  centigr.  de'cocaine.  Ciiiq  mi¬ 
nutes  après,  l’insensibilité  était  complète  dans 
une  zône  de  2  cent,  autour  de  la  tumeur.  La  sec¬ 
tion  de  la  peau  et  la  dissection  de  la  tumeur  se 
firent  sans  douleur  ;  mais  la  section  d’un  pro¬ 
longement  suspect,  qui  s’enfonçait  dans  le  tissu 
cellulaire  réveilla  une  douleur  très  vive;  ce  qui 
montre,  comme  dans  le  fait  que  nous  rapportions 
il  y  a  quelques  temps,  que  le  tissu  cellulaire 
sous-cutané  n’est  pas  aussi  anesthésié  que  la 
peau. 

accidents  produits  par  les  injections  forcées 
dans  l’oreille  externe  (2). 

Il  est  d’usage  de  conseiller  aux  malades  qui 
ont  un  corps  étranger,  dans  le  conduit  auditif 
externe,  ou  un  amas  dur  de  cérumen,  de  faire 
dans  l’oreille  des  injections  abondantes  d’eau 
tiède  jusqu’à  sortie  du  corps  obturant.  Le  D'  Miot 
fait  observer  que,  si  la  plupart  du  temps,  le 
tympan  n’est  point  lésé,  c’est  qu’à  l’état  normal 
il  est  assez  résistant  pour  supporter  une  pression 
de  150  à  160  centimètres  de  mercure.  Il  n’en  est 
pas  de  même  quand  il  est  altéré  ;  aussi  il  est 
utile  et  prudent  d’examiner  cette  membrane, 
toutes  les  fois  qu'on  devra  pratiquer  une  injec¬ 
tion  dans  le  conduit  auditif. 

Une  femme  de  trente-cinq  ans,  ayant  eu  de¬ 
puis  très  longtemps  un  catarrhe  purulent  de 
l’oreille  gauche,  présentait  dans  la  droite  (dont 
elle  entendait  parfaitement)  un  bouchon  de  cé¬ 
rumen.  Ou  pratique  immédiatement  une  injec¬ 
tion  forcée  très  abondante.  Aussitôt  survient  un 
étourdissement  et,  à  son  réveil,  la  malade  accu¬ 
sait  des  douleurs  très  violentes  dans  l’oreille,  de 
la  surdité  et  des  vertiges.  Il  se  développa,  dans 
la  suite,  une  otite  moyenne  purulente  très  grave. 


(1)  Gazette  hehdomaire  de  Montpellier  11  avril 
1885 

(2)  Miot,  —  Archives  d’Otologie  1885.  N"  4. 


avec  phénomènés  vertigineux  révélant  l’éxten- 
'  sioii  a  l’oreflle  interne.  Le  tympan  avait  été 
perforé  après  avoir  perdu  de  sa  consistance 
normale  par  une  altération  lente.  Ce  ne  fut' 
qu’après  un  traitement  prolongé  que  la  malade - 
recouvra  l’ouïe  qui  avait  été  compromise.  ■ 

D'' Bauette  ( 
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QUELQUES  TEA.VAUX  RÉCENTS  SUR;  LES  , 
PLEURÉSIES. 

I, 

La  pathologie  des  séreuses,  de  la  plèvre  sur¬ 
tout,  a  fait,  depuis  quelques  années,  des  progrès 
sérieux  :  il  nous  paraît  intéressant  de  résumer  ici 
quelques  récents  travaux  sur  la  pleurésie.  C’est, 
d’ailleurs,  une  maladie  dont  le  pronostic  doit  être 
de  plus  en  plus  réservé,  malgré  les  meilleurs 
traitements  :  elle  n’est  que  trop  souvent  le  signe  ' 
avant-coureur  de  la  tuberculose,  soit  qu’elle 
mette  le  poumon  dans  des  conditions  favorables 
au  développement  du  bacille,  ou  bien  qu’elle  ne  ’ 
soit  elle-même  qu’une  des  manifestations  de  la 
maladie  tuberculeuse. 

Quelques  médecins  vont  même  presque  jusqu’à 
nier  la  pleurésie /’ratncAe  :  pour  eux,  tout  pleuréti  ¬ 
que  devient,  s’il  ne  l’est 'déjà,  tôt  ou  tard  tu¬ 
berculeux.  O’est  ainsique  M.  Landouzy(l}  h’ad- 
met  la  pleurésie  franche  que  dans  des  cas  tout  à 
fait  exceptionnels  :  «  quatre  vingt  dix-huit  fois 
sur  cent,  dit-il,  les  épanchements  pleuraux,  les 
pleurésies  prétendues  à  frigore,  sont  fonction  de 
tuberculose  apparente  ou  cachée,  et  de  ce  que  l’on 
n'est  pas  toujours  en  état  de  le  prouver,  il  ne  s’en 
suit  pas  que  cette  tuberculose  primivite  n’existe 
pas  » 

M.  Landouzy  ajoute  même,  à  propos  d’une 
jeune  fille  de  18  ans  qui,  atteinte  de  pleurésie  à 
l’âge  de  11  ans,  n’a  présenté  depuis  lors  aucun 
trouble,  ni  fonctionnel,  ni  organique:  «  Je  ne  l’é¬ 
pouserais  pas,  car  pour  moi,  elle  reste  suspecta 
encore  de  tuberculose,  malgré  les  sept  années 
écoulées  depuis  son  épanchement,  sans  qu’elle  ait 
présenté  le  moinore  trouble  de  sa  santé  ».  Sans 
discuter  ce  point  de  vue  matrimonial,  il  est  cer¬ 
tain  que  la  pleurésie  est  une  ia7'e  physique,  puis¬ 
qu’elle  n’est  que  trop  souvent  liée  à  la  tubercu¬ 
lose. 

Il 

DE  LA  TUBERCULOSE  DU  PERITOINE  ET  DES 
PLÈVRES  CHEZ  l’aDULTE  AD  POINT  DE  VUE 
DU  PRONOSTIC  ET  DD  TRAITEMENT.  f2) 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  la  tuberculose 


(1)  Gazette  des  hôpitaux  30  octobre  1884, 

(2)  Boulland.  Thèse  inaugurale,  Baris  1885. 
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envahit  en  même  temps  la  plèvre  et  la  péritoine  ; 
Louis,  un  des  premiers,  signala  cette  coexistence 
de  la  tuberculose  des  deuxséreuses:  «  Les  mêmes 
circonstances,  dit-il,  qui  favorisent  le  déve¬ 
loppement  de  la  péritonite  chronique,  favorisent 
aussi  le  développement  de  la  pleurésie  de  même 
espèce.  »  C’est  la  même  idée  que  Godelier  énonça 
sous  forme  de  loi  :  «  Quand  il  y  a  tuberculose  du 
péritoine,  il  y  a  toujours  aussi  tuberculose  de 
l’une  ou  des  deux  plèvres.  »  Si  cette  loi  est  au¬ 
jourd’hui  communément  admise,  les  avis  diffèrent 
(Grisolle,  Hardy  et  Béhier,  Villemin,  Siredey  et 
Danlos,  Bucquoy,  etc.)  sur  le  pronostic  dechacune 
de  ces  tuberculoses  des  séreuses  :  c’est  ce  point 
important  de  pronostic  qu’étudie  le  D''  Boullahd 
dans  une  thèse  aussi  intéressante  que  remplie  de 
faits. 

Si  la  tuberculose  du  péritoine  et  des  plèvres  est 
grave,  c’est  qu)elle  est,  en  général,  secondaire  à 
des  lésions  des  organes  sous-jacents  à  ces  sé¬ 
reuses,  ou  voisins;  toutefois,  la  gravité  diffère  sui¬ 
vant  que  la  tuberculose  affecte  l’une  des  trois 
formes  :  a)  miliaire,  V)  ‘ulcéreuse,  c)  fibreuse. 

a)  Dans  les  cas  de  tuberculose  miliaire,  gé¬ 
néralisée,  il  est  difficile  à  cause  de  la  dissémina¬ 
tion  des  lésions,  d’établir  la  part  de  gravité  qui 
revient  à  l’affection  séreuses  :  on  ne  peut 
guère  dire,  lors  de  terminaison  fatale,  si  le  ma¬ 
lade  est  mort  de  sa  pleurésie  ou  de  sa  péritonite 
ou  s’il  a  succombé  à  la  tuberculose  généralisée.  — 
Le  pronostic  est  moins  grave,  bien  que  très  sérieux, 
quand  la  tuberculose  se  limite  à  l’une  ou  l’autre 
des  séreuses  :  la  granulie  des  séreuses  se  déve¬ 
loppe  de  préférence  chez  des  individus  affaiblis 
par  T’alcoolisme,  le  rhumatisme,  les  fatigues 
exagérées.  —  La  péritonite  prend  volontiers  une 
forme  suraiguë  après  l’accouchement  ou  subit 
une  recrudescence  au  moment  de  chaque  période 
menstruelle.  —  Quant  à  la  pleurésie,  la  dispari¬ 
tion  rapide  du  liquide,  soit  par  résorption,  soit 
après  une  ponction,  est  le  plus  souvent  suivie 
d’une  poussée  aiguë  des  plus  intenses.  . 

Au  point  de  vue  clinique,  la  tuberculose  aiguë 
des  séreuses  présente  deux  tableaux  différents  : 
tantôt  les  symptômes  locaux  ne  sont  que  peu 
marqués  au  milieu  des  symptômes  généraux  qui 
décèlent  une  forme  généralisée  (fièvre,  irrégula¬ 
rité  dans  le  rhythme  et  la  fréquence  du  pouls, 
délire,  etc.);  tantôt,  au  contraire,  ce  sont  les 
phénomènes  locaux  qui  dominent  la  scène  :  pour 
la  pleurésie  (dyspnée  vive,  point  de  côté  plus  ou 
moins  intense,  signes  d’un  épanchement  pleuré¬ 
tique  souvent  double  qui  peut  amener  la  mort  par 
asphyxie);  pour  la  péritonite (sensjbilité  vive  du 
ventre,  ballonnement,  vomissements,  ascite,  etc.) 
Ges  tuberculoses  aiguës,  bien  que  limitées  à  la 
plèvre  et  au  péritoine,  ne  guérissent  que  très  ra¬ 
rement  :  il  faut  que  le  travail  de  cicatrisation  aie 
le  temps  de  s’effectuer.  Le  pronostic  est  encore 
aggravé  par  la  tendance  de  l’affection  à  se  généra¬ 
liser,  par  les  poussées  successives  et  les  récidives 
après,  quelques  jours  d’amélioration. 

Il  faut  donc  agir  vite  et  énergiquement,  malgré 
le  peu  de  chances  de  succès:  contre  les  phéno¬ 


mènes  inflammatoires,,  pn  emploie  avec  prudeacp, , 
les  révulsifs  (ventouses,  sèches,  vésicatoires,  tei;in,, 
tare  d’iode)  ;  le  collodion  est  utile  contre  la  dour  , 
leur  en  diminuant,  par  pompression,  la  conges, tipp; 
des  parties'malades,en  même  temps  qu’il  favorispsr,, 
la  résorption  de  l’épanchement. 

Contre  la  constipation,  on  emploie  des  lave-v,. 
ments  additionnés  d’huile'  de  ricin  ;  M.  Guéneau  , 
de  Mussy  préfère  aux  purgatifs  drastiques  les  ,.i 
suppositoires  suivants  : 

Beurre  de  cacao .  20  gr. 

Extrait  de  belladone.. _ _  0,  02  centig. 

Le  malade  prend,  en  outre,  des  pilules  d’extrait,, 
de  belladone  d’un  centigramme,  pour  favoriser, 
les  évacuations  et  modérer  les  douleurs  abdomi¬ 
nales. 

Les  opiacés  et  les  mercuriaux  (calomel,  fric¬ 
tions  sur  le  ventre  avec  l’onguent  napolitain), 
sont  fréquemment  prescrits;  Bucquoy  les  associe 
dans  la  même  formule  : 

Calomel .  0,20  centig. 

Opium .  0,10  centig. 

à  prendre  chaque  jour  en  quatre  ou  cinq  doses. 

Quant  aux  épanchements  pleuraux  et  périto¬ 
néaux,  on  ne  doit  les  ponctionner  que  lorsqu’ils 
déterminent,  par  leur  abondance,  des  désordres 
très  marqués  :  la  disparition  assez  rapide  du  li¬ 
quide  étant  généralement  suivie  d'une  poussée . 
aiguë  des  plus  funestes. 

b)  Bien  que  reconnaissant  les  mêmes  conditions 
étiologiques,  la  tuberculose  ulcéreuse  des  plèvres 
et  du  péritoine  est  moins  grave  que  la  miliaire  ; 
les  tubercules,  au  lieu  d’être  transparents,  blan- 
çhâtres,  résistants,  superflciels,  sont  opaques, 
jaunâtres,  friables  et  situés  à  la  face  profonde  de 
la  séreuse.  Des  fausses  membranes  peu  résistantes, 
d’un  blanc  jaune  ou  grisâtre  et  infiltrés  de  gra¬ 
nulations  tuberculeuses,  recouvrent  cette  séreuse 
remplie  le  plus  habituellement  d’un  épanchement 
purulent,  quelquefois  chyliforme. 

Cette  tuberculose  est  très  grave,  lorsqu’elle  se 
développe  à  la  suite  de  la  perforation  d’un  foyer 
tuberculeux  voisin  (caverne  pulmonaire  ouverte 
dans  la  plèvre,  ou  ulcération  tuberculeuse  de 
l’intestin  se  propageant  jusqu’au  péritoine):  il 
n’y  a  guère  de  chance  de  guérison  que  lorsque 
l’épanchement  est  limité  par  des  fausses  mem¬ 
branes.  —  Inversement,  on  peut  voir  le  pro¬ 
cessus  ulcératif  s’étendre  aux  organes  sous-ja^ 
cents  :  c’est  ainsi  que  naissent  des  perforations,  des 
fistules  qui  ne  sont  pas  sans  danger. 

Les  ganglions  correspondants  (trachéo-bron¬ 
chiques,  mésentériques,  pelviens)  sont  presque 
toujours  atteints  de  lésions  aussi  développées  que 
celles  de  séreuses. 

Le  malade,  atteint  de  tuberculose  ulcéreuse  dé' 
la  plèvre  ou  du  péritoine,  présente  un  aspect  assez 
grave:  il  est  faible,  amaigri,  avec  de  la  fièvre  le 
soir  et  des  sueurs  abondantes  la  nuit.  Les  symp-  - 
tômes  locaux  sont  généralement  très  accusés  :  ü 
existe  le  plus  habituellement  un  épanchement  plus 
,  ou  moins  abondant.  Une  des  variétés  les  plus  in- 
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térëssantes  est  la  pelvi-péritoüitè  tuberculeuse, 
jqui'  s’accompagne  habituellement  d’aménbrrhéé  : 
ehaS-Ventre  est  balldhnëi'rénitent  ;  par  le  palper, 
on  Sent  des  masses  indurées;  au  toucher^  on  cons¬ 
taté;  un  empâtement  plus  ou  moins  fluctuant  dans 
les  culs-de-sàe  en  même  ternp's  que  l’utéi'us  èst 
dévié,  entouré 'de  masses  bosselées.  Les  douleurs 
sont  sourdes,  ont  leur  maximum  à  l’hypogastre' 
avec  irradiations  du  côté  des  lombes  et  dès  aînés.' 

La  tuberculose  ulcéreuse  des  plèvres  et  du  'pé¬ 
ritoine  est  donc  grave,  non  seulement  par  la  ca¬ 
chexie  qu’elle  amène,  mais  encore  par  les  nom¬ 
breuses  complications  auxquelles  elle'  expose  le 
malade  (phthisie  pulmonaire,  fistules  pleuro-pul- 
monaires,  fistules  abdominales,  etc.)  :  on  ne  peut 
guère  espérer  de  guérison  que  dans  quelques 
épanchements  enkystés  de  la  plèvre  ou  du  péri¬ 
toine  :  ces  épanchements  peuvent  rester  longtemps 
stationnaires  ou  être  traités  convenablement  s’ils 
s’ouvrent  au  dehors. 

Outre  les  règles  hygiéniques,  la  suralimenta¬ 
tion  à  l’aide  de  la  poudre  de  viande  rend  ici  de 
grands  services  :  on  prescrit  aussi  avec  avantage 
l’huile  de  foie  de  morue,  le  phosphate  de  chaux, 
les  eaux  minérales  iodo-bromurées  ou  sulfureu¬ 
ses.  —  Les  épanchements  purulents  devront  être 
ponctionnés  une  ou  deux  fois,  et  s’ils  se  repro¬ 
duisent,  traités  par  l’empyème  ;  les  ponctions  ab- 
doininales  doivent  être  faites  avec  les  mêmes 
précautions  antiseptiques.  —  Un  détail  important 
pour  la  pratique,  est  la  facilité  avec  laquelle  la 
moindre  excitation  amène  des  poussées  aiguës 
dans  les  pelvi-péritonites  :  il  faut  donc  s’abstenir 
dé  toute  intervention,  même  peu  importante,  sur 
les  organes  génitaux. 

c).  La  troisième  variété,  la  tuberculose  fibreuse, 
est  la  moins  grave  :  il  se  produit  à  la  surface  de 
la  séreuse,  un  exsudât  fibrineux  qui,  plus  tard,  se 
transforme  en  tissu  fibreux.  Ce  travail  réparateur 
est  d’autant  plus  efficace  que  cette  forme  de  tu¬ 
berculose  se  montre  souvent  chez  des  sujets  jeu¬ 
nes  et  vigoureux  :  le  pronostic  n’est  aggravé  que 
chez  ceux  qui  sont  débilités  par  l’alcoolisme,  la 
misère,  le  fijoid,  la  syphilis. 

La  tuberculose  fibreuse  a  un  début  lent,  insi¬ 
dieux  :  elle  est  caractérisée,  tout  d’abord,  par 
quelques  phénomènes  généraux  qui  sont  com¬ 
muns  à  la  péritonite  et  à  la  pleurésie.  Sans  insis¬ 
ter  sur  les  symptômes  locaux  qui  sont  connus,  il 
faut  signaler  un  point  intéressant  de  pronostic:  la 
disparition  brusque  de  la  diarrhée  et  la  diminu¬ 
tion  de  la  miction  doivent  faire  redouter  la  forma¬ 
tion  d’un  épanchement  ou  l’augmentation  de  celui 
qui  peut  déjà  exister. 

Le  travail  cicatriciel  peut,  en  s’exagérant,  pro¬ 
duire  diversés  complications  :  les  fonctions  des 
viscères  thoraciquès  ou  abdominaux  peuvent  être 
plus  ou  mcüns  complètement  entravés  par  des 
brides  fibreuses  qui  compriment  et  immobilisent 
les  organes.  On  peut  ainsi  observer  des  phéno¬ 
mènes  d’étranglement  interne,  d’ascite  et  d’œdème 
par  compression  vasculaire,  de  même  que  des 
râra .  ons  de  la  paroi  thoracique  et  des  dévia¬ 
tions  persistantes  dü  cœur. 


'  Si  lè''inàlàdè;  éh'’''Vûie  dé  gu&isoh',  est  sbûMy 
de  .nduyeau''à,u±'c'aüses  qui  dht  amené  la  malàdi'é',*'' 
lè  retour  des  'acçi'dêhits  se  fait  avêc  ùh©  nodvell#' 
gravité  :  ce  n’esfplus  alors  la  forme  bénigne  qüi  ' 
reparaît,  niais  une  "  poussée  die  tuberculose  algie-  ' 
ou  de  phthisie  piilmonaire  ulcéreuse. 

Les  règles  d’hygiène  et  le  traitement  ne  différent; 
guère  de  ceux  dés  'autres  formes  :  révulsifs,  eaüi'  ' 
minérales  arsenicales,  suralimeiitation,  voilà' le 
véritable  traitement.  Il  ne  faut  pas  attendre  trop  ' 
longtemps  pour  pratiquer  la  thoracentèse  de  peur 
que  des  fausses  membranes  trop  épaisses,- ne  s’or¬ 
ganisent  ;  dans  certains  cas,  la  laparotomie  peut 
devenir  nécessaire  pour  lever  les  accidents  d’é¬ 
tranglement  interne  produits  par  des  brides  péri¬ 
tonéales.- 

On  cherchera  enfin  à  enrayer  les  déformations 
thoraciques  et  l’atrophie  des  muscles  de  la  poi¬ 
trine  par  l’emploi  de  l’électrisation  (1). 

III 

PLEURÉSIE  ET'  THORACENTESE 

La  thoracentèse  dans  la  pleurésie  esttoujours  un 
sujet  d’étude  de  prédilection  pour  M.  Dieulafoy  et 
ses  élèves  :  c’est  ainsi  que  depuis  deux  ans  (2)  ses 
internes  ont  fait  un  compte-rendu  des  thoracen- 
tèses  pratiquées  dans  le  service,  laissant  de  côté 
les  pleurésies  qui  n’ont  pas  été  ponctionnées. 

En  1883,  la  thoracentèse  a  été  pratiquée  qua¬ 
rante-quatre  fois  chez  18  malades  :  dans  13  cas, 
l’épanchement  était  séro-fibrineux,  dans  quatre 
cas  hémorrhagique  et  dans  un  cas  purulent.  L’o¬ 
pération  n’a  été  faite  qu’en  cas  d’urgence,  c’est-à- 
dire  quand  l'épanchement,  atteignant  environ 
deux  litres,  remplit  la  plèvre  et  compromet  la  ■ 
vie  :  M.  Dieulafoy  ne  se  sert  que  de  l’aiguille  n“  2 
et  n’a  jamais  retiré  plus  d’un  litre  à  120Ü  c.  c.  de 
liquide;  grâce  à  cette  méthode,  il  n’est  survenu  ' 
aucun  accident.  Il  n’emploie  que  fort  peu  les  vési¬ 
catoires  dans  la  pleurésie  avec  épanchement,  les 
réservant  pour  la  pleurésie  sèche  ou  pour  traiter 
la  résorption  d’un  léger  reliquat  de  liquide.  — 
Dans  un  cas,  la  thoracentèse  ayant  été  différée  du 
matin  au  soir  par  suite  du  mauvais  vouloir  du 
malade,  qui  ne  ressentait  ni  gêne  ni  dyspnée,  la 
mort  subite  a  eu  lieu  vers  midi  ;  à  l’autopsie,  on. 
trouva  dans  la  plèvre  droite,  environ  2200  gr;  de 
liquide  citrin. 

En  1884,  un  accident  semblable  survint  chez 
un  vieillard  de  70  ans,  tuberculeux  et  à  l’autopsie 
duquel  ou  trouva  une  pleurésie  tuberculeuse,  avec 
1.300  gr.  de  liquide  hémorrhagique;  la  plèvre 
était  particulièrement  épaissie  au  niveau  du  dia¬ 
phragme.  —  C’est  d’ailleurs  le  seul  accident  à 
noter  sur  vingt-sept  thoracentèses  pratiquées 
chez  quatorze  malades,  avec  les  mêmes  précau¬ 
tions  antiseptiques  et  suivant  les  mêmes  indi¬ 
cations. 


[V)  Concours  Médical,  1885,  n“  16,  page  182. 

(2)  Archives  générales  de  médecine  avril  1884  — 
mai  1855. 
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Dans  aucun  cas,  il  ne  s’est  jamais  produit  la 
moindre  altération  dans  la  nature  du  liquide 
après  la  deuxième  ou  la  troisième  ponction.  Ainsi 
se  trouve  confirmée  une  opinion  déjà  émise  par 
M.  Dieulafoy;  une  pleurésie  ne  devient  puru¬ 
lente  qu’autant  qu’il  est  dans  sa  nature  de  le. 
devenir,  quand  le  liquide  est  primitivement  Aïs- 
tologiquement  hémorrhagique  ;  lés  ponctions, 
quelque  répétées  qu’elles  soient  n’amènent  ja¬ 
mais  la  purulence  pourvu  qu’elles  soient  faites 
avec  des  instruments  propres  et  soigneusement 
désinfectés.  {à  suivre). 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Cher  Confrère, 

Dans  ma  précédente  lettré,  j’ai  examiné  le  rap¬ 
port  rédigé  par  MM.  Foville  et  Vannesson  au 
nom  de  la  Commission  des  Syndicats  à  l’Associa¬ 
tion  générale.  Je  me  suis  contenté  de  faire  res¬ 
sortir  le  chiffre  considérable  des  Sociétés  locales 
qui  se  sont  montrées  favorables  aux  Syndicats,  et 
le  caractère  extrêmement  anodin  des  conclusions 
formulées  par  les  honorables  rapporteurs. 

Il  est  vrai  que  le  procès  aciuellement  pendant 
devant  la  Cour  de  cassation  pouvait  expliquer, 
jusqu’à  un  certain  point,  la  réserve  qu’ils  ont  ob¬ 
servée.  Je  ne  veux  point  examiner  une  question 
de  droit  pour  la  solution  de  laquelle  je  reconnais 
franchement  mon  incompétence  ;  je  me  contente 
de  remarquer  que  la  presque  unanimité  des  écri¬ 
vains  spéciaux  qui  ont  étudié  cette  question  sont 
d’avis  que  les  médecins  peuvent  invoquer,  à  leur 
usage,  les  bénéfices  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur 
les  Syndicats  professionnels. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  semble 
que  la  cause  de  la  timidité  avec  laquelle  ont  con¬ 
clu  MM.  Foville  et  Vannesson  se  trouve  ailleurs. 
Si  nous  relisons  la  circulaire  adressée  à  toutes  les' 
-Sociétés  locales  à  la  date  du  20  mai  1884,  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  reconnaître  le  senti¬ 
ment  d’hésitation  qui  s’y  fait  jour.  Après  avoir  in¬ 
diqué  la  ligne  de  conduite  que  devaient  tenir  les 
■  Sociétés  locales  jusqu’au  moment  où  l’Assemblée 
générale  aurait  décidé  souverainement  et  qui  se 
formule  en  ces  mots  :  «  indépendance  absolue  » , 
les  signataires  de  la  circulaire,  MM.  Foville  et 
Roger  ajoutent  :  «  Si  elles  agissaient  autrement, 
«  elles  risqueraient,  soit  de  se  mettre  en  contra- 
«  diction  avec  la  future  loi  sur  les  Sociétés  de 
«  secours  mutuels,  soit  de  compromettre  leur 
«  liberté  d’action  d’une  manière  qu’elles  seraient 
<  les  premières  à  regretter  dans  un  avenir  pro¬ 
chain.  » 

Certes,  je  fais  grand  cas  de  la  prudence,  et  ce 
n’est  pas  moi  qui  chercherai  jamais  à  me  mettre 
en  contradiction  avec  les  lois  de  mon  pays  —  les 
lois  existantes,  j’entends  ;  mais  les  lois  futures!!.. 
«  Un.peuple  n’a  jamais  que  les  lois  qu’il  mérite,  » 
a-t-on  dit,  et,  d’autre  part,  Montesquieu,  qui  s’y 


conna,issait,  disait  que  les  .lionnes  lois  sont  celles 
,  qui  existent  dans  les  moeurs  avant  d’être  inscrites 
dans  les  codes.  J’en  conclus  que  les  lois  de  l’ave¬ 
nir  seront  pour  nous  telles  que  nous  les  auront, 
méritées.  Si  nous  faisons  abandon  de  notre  ini¬ 
tiative,  nous  resterons  à  tout  jamais  Aans  l’oubli 
et  nous  continueronsà  végéter,  au  grand  dommage  , 
du  Corps  médical  et  au  plus  grand  avantage  dè 
tous  ceux  qui  nous  exploitent. 

Nous  ne  devons  pas  attendre  qu’on  vienne  nous 
offrir  des  lois  qui  nous  soient  favorables  ;  tout  ce 
qui  s’est  passé  depuis  de  longues  années,- tout  ce 
qui  se  passe  encore  de  nos  jours,  le  démontre  d’une 
manière  surabondante.  Nous  devons,  il  me  semble, 
par  l’agitation  constante  que  nous  saurons  entre¬ 
tenir  et  par  la  manifestation,  pour  ainsi  diré, 
permanente,  de  nos  aspirations,  préparer  la  légis¬ 
lation  de  l’avenir  et  indiquer  les  tendances  qu’elle 
devra  revêtir.  11  faut  que  nos  législateurs  n’aient, 
à  proprement  parler,  qu’à  codifier  des  règles  et 
des  usages  déjà  établis.  ■  ■ 

Mais  voilà  des  idées  qui  vont  paraître.bien  osées, 
bien  révolutionnaires,  à  notre  très  honoré  Secré¬ 
taire  général.  Leur  mise  en  , pratique  sera,  l’oeuvre 
des  Syndicats  qu'on  accepte  enfin,  puisqu'il  lé  faut, 
puisqu’ils  s’imposent,  puisqu’ils  s’affirment  avec 
une  vitalité  sans  cesse  croissante  et  que  chaque 
jour  voit  leur  nombre  grossir.  Mais  la  manière 
dont  ils  sont  acceptés  par  l’Association  laisse  per¬ 
cer  comme  un  regret.  La  preuve,  c’est  le  plaisir 
dont  nous  avons  saisi  l’expression  sur  la  physio¬ 
nomie  de  M  Foville,  au  moment  où,  en  lisant  son 
compte  rendu  général,  il  en  est  venu  à  nous  par¬ 
ler  d’un  Syndicat  formé,  en  1715,  par  des  chirur¬ 
giens-barbiers  d'une  région  qui  constitue  aujour¬ 
d’hui  un  des  cantons  du  Gers.  Mais  qu’est-ce  que 
cela  prouve  ?  Que  les  barbiers  et  les  chirurgiens 
de  cette  époque  éloignée  éprouvaient,  tout  comme 
nous,  le  besoin  de  se  grouper  pour  se  protéger 
mutuellement,  et  qu’ils  avaient  senti  la  nécessité' 
impérieuse  d’élaborer  un  tarif. 

«  Cet  amusant  récit  ne  pourrait-il  pas  fournir, 

«  à  quelque  esprit  chagrin,  ajoute  malicieusement 
«  M.  Foville,  une  bonne  occasion  de  rire  aux  dé- 
«  pens  des  inventeurs  de  nouveautés  déjà  bien  an- 
«  ciennes,  et  de  leur  rappeler  ce  vers  du  poète  la- 
«  tin: 

«  Multa  renascuntur  quæ  jam  oeoîdere,  cadentqw! 

«  Q.uæ  nunc  sunt  in  honore  ». 

Mais  qui  donc  a  prétendu  que  les  syndicats 
sont  une  invention  toute  récente?  Sans  doute,  ils 
portaient  une  dénomination  différente;  ils  n’a¬ 
vaient  pas  absolument  l’organisation  que  nous 
leur  connaissons  et  que  la  législation  actuelle' 
consacre,  mais  au  fond,  ils  découlaient  des  mêmes 
principes  et  répondaient  aux  mêmes  aspirations, 
aux  mêmes  besoins  ;  c’était  alors,  comme  toujours, 
la  lutte  pour  l’existence,  the  struggle  for  life. 

Un  autre  passage  du  compte  rendu  de  M.  Fo¬ 
ville  nous  a  également  paru  trahir  le  sentiment 
dont  nous  venons  de  parler  plus  haut.  Après  avoir 
rendu  un  légitime  tribut  d’hommage  à  un  vétéran 
de  notre  profession,  M.  le  Df  Barbrau,  Président 
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delà  Société  de  Farrondiéseinent' de  Rochefort, 
notre  honorable  Secrétaire  général  ajoute  :  «  Vous 
me  pardonnerez,  je  l’espèrej  Messieurs,  cette.lonj- 
gue  citation,  mais  je  crains  que  qtielques-uns  de 
ces  termes  ne  vous  paraissent  pas  au  diapason  '■ 
moderne  de  la  jeune  école.  Le  sacerdoce  médih 
cal  est  bien  passé  de  mode  dans  certains  esprits, 
et  ce  n’est  pas  précisément  Y  entente  cordiale  et 
désintéressée  avec  les  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  que  l’on  recommande  aujourd’hui  aux  débu¬ 
tants  dans  la  carrière...  » 

Voilà  un  langage  que  nous  avons  entendu  ail¬ 
leurs.  Ne  vous  rappelle-t-il  pas,  cher  confrère, 
la  mémorable  séance  de  Cadillac,  et  les  termes 
mêmes  ne  sont-ils  pas  ceux  qui  furent  employés 
dans  cette  assemblée?...  Le  sacerdoce!.,.  Je  me 
souviens  des  paroles  émues  et  éloquentes  de  notre 
confrère,  M.  Chabrely,  le  caractérisant  comme  il 
convient,  et  démontrant  qu’on  peut  toujours  faire 
preuve,  auprès  des  malades  et  des  malheureux, 
de  dévouement  et  d’abnégation,  sans  qu’il  soit 
nécessaire  d’être  dupe  volontaire.  Et  le  désinté¬ 
ressement  vis  à  vis  des  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  !... 

Ah  !  comme  on  voit  bien  que  M.  Foville  ne  les 
connaît  pas  !  Il  ignore,  sans  aucun  doute,  leurs 
exigences  toujours  croissantes  et  leur  ingratitude 
qui  ne  saurait  s’accroître.  Mais  nous,  nous  sa¬ 
vons  qu’un  très  grand  nombre  reçoivent  dans 
leur  sein,  comme  participants,  des  membres  com¬ 
blés  des  faveurs  de  la  fortune  et  qui  ne  sentent 
pas  qu’ils  commettent  une  mauvaise  action  en 
prélevant  dans  la  caisse  de  ceux  dont  ils  de¬ 
vraient  être  seulement  les  bienfaiteurs  vénérés 
la  somme  nécessaire  à  payer  les  maigres  hono¬ 
raires  du  médecin  contre  lequel  ils  se  sont 
ASSURÉS.  Et  quels  honoraires  ! 

J’en  rougis  pour  mes  confrères  qui  les  accep¬ 
tent,  mais  je  puis  affirmer  que,  dans  certaines 
Sociétés,  les  visites  du  médecin  ont  été  payées 
CENTIMES,  un  peu  moins  de  sept  Sous  ! 

Est-ce  là  le  désintéressement  que  M.  Foville 
parait  regretter  ?  Non,  sans  doute,  j’aime  mieux 
croire  que  j’ai  mal  interprété  la  pensée  de  notre 
honorable  confrère  et  que  son  allusion  à  \e,  jeune 
école  n’a  été  qu’une  boutade.  Du  reste,  je  sèrais 
désolé  de  lui  appliquer  les  vers  du  plus  aimable 
épicurien  des  poètes  latins. 


«  Rumoresque  senum  severtorum 
«  Omnesunius  œstimemus  assis...  » 

Et  puis,  ne  nous  a-t-il  pas  affirmé  qu’il  n’avait 
aucune  hostilité  à  l’égard  des  Syndicats  et  que 
ceux-ci  trouveraient  désormaie  en  lui,  sinon  un 
défenseur  et  un  propagateur  dévoué,  du  moins  un 
ami  bienveillant  et  sympathique  ? 

Dans  une  prochaine  lettre,  j’examinerai  la  ré¬ 
vision  de  la  législation  et  la  grave,  grosse  ques¬ 
tion  de  l’établissement  d’un  Ordre  des  médecins. 
En  attendant,  je  vous  prie,  cher  Confrère  de 
me  croire  votre  bien  cordialement  dévoué. 

A.  Barat-Dulaurier 

(Journal  de  médecine  de  Bordeaux). 
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Syndicat  médical  d'Indre-et-Loire. 

.  ,  Séance  du .  1^"^  avril  1885.  : 

Le  mercredi  for  avril  1885,1e  syndicat  médical  d’Iadre- 
et-Loire  s'est  réuni  à  trois  heures  à  la  Préfecture,  à 
Tours,  sous  la  présidence  du  D'  Hippolyte  Thomas. 

Etaient  présents  ;  MM.  Gaultier,  Àudineaii,  ,  Joire, 
Archambault,  Gasté,  Fey,  Pomel,  Gaudeau,  Durand, 
Orillard,  Lemarié,  Bruneau,'  Seré,  de  Mange]!,  Denis, 
Pathault,  Delavente,  Rousseau,  Hippolyte  Thomas,  Ed¬ 
mond  Chaumier. 

S’étaient  excusés  ;  MM.  Boureau,  Bontier,  Lehec,  Louis 
Thomas,  Huret,  Soubie. 

M.  Edmond  Chaumier,  secrétaire,  lit  le  procès-verbal 
de  la  dernière  .séance  qui  est  adopté. 

M.  le  Président  dit,  que  depuis  la  dernière  réunion, 
tous  les  médeqjns  d’Indre-et-Loire,  qui  ne  faisaient  pas 
encore  partie  du  syndicat,  ont  été  inlormés  de  son  exis¬ 
tence.  et  invités  à  y  adhérer.  Un  certain  nombre  d’entre 
eux  ont  envoyé  leur  adhésion,  d’autres  attendent  la  déci¬ 
sion  de  la  Cour  de  cassation  dans  l’affaire  du  syndicat 
deDomfront;  un  petit  nombre  refusent  de  se  joindre 
à  nous  ;  enfin,  quelques-uns  n’ont  pas  répondu. 

Le  bureau  a  reçu  quatorze  adhésions  de  MM.  ; 

Paumier,  à  Neuillé-Pont-Pierre  ;  Giràudet,  à  Tours  ; 
Louis  Thomas,  à  Tours;  Sainton,  à  Tours;  Salutrynski, 
à  Genillé;  joubert,  à  Chinon  (député);  Rousseau,  à  Pocé; 
Pomel,  à  Joué;  Rouquet,  à  Monnaie;  Menou  à  Chateau- 
renault;  Derin,  à  Bourgueil;  Ponsset,  à  Saint-Avertin; 
Guérault-orozat,  à  Tours;  Arrault,  à  Montbazon. 

Il  propose  au  syndicat  d’admettre  ces  nouveaux  collè¬ 
gues. 

L’admission  est  prononcée. 

Le  bureau  a  également  reçu  une  lettre  de  M.  Boureau, 
qui  demande  à  ce  que  les  médecins  de  l’arrondissement 
de  Loches  aient  un  agent  spécial  de  recouvrements,  et 
il  propose  à  cet  effet  M.  Georgeon,  premier  clerc  chez 
M®  Pitat,  notaire  à  Beaulieu. 

Le  bureau  a  examiné  cette  demande,  il  pense  qu’il  y  a 
bien  assez  d’un ,  agent  pour  tout  le  département  ;  d’au-.  • 
tant  plus  que  jusqu’à  présent  on  n’a  confié  à  M.  Thi¬ 
baut  que  les  mauvaises  créances  ;  s’il  y  avait  un  agent 
par  arrondissement,  chacun  d’eux  ne  ferait  ,  pas  assez 
d'affaires  pour  s’occuper  sérieusement  de  nos  intérêts.  — 
Le  bureau  propose  donc  de  repousser  la  demande  de 
M.  Boureau. 

La  demande  est  repoussée. 

M.  Thibault  a  envoyé  au  Bureau  le  relevé  des  opéra¬ 
tions  qu’il  a  faites  pour  les  membres  du  Syndicat.  Dix- 
huit  médecins  lui  ont  confié  des  recouvrements,  s’éle¬ 
vant  ensemble  à  la  somme  de  14.235  francs.  Il  a  recouvré 
7.454  fr.  ;  il  espère  encore  toucher  3.254  fr.,  et  considère 
comme  irrécouvrable  ou  à  peu  près  une  somme  de 
3.527  fr. 

Sur  la  proposition  du  président,  l’Assemblée  adresse 
des  félicitations  à  notre  agent  de  recouvrements,  pour 
le  zèle  qu’il  déploie  à  faire  payer  nos  mauvais  clients. 

M.  Thomas  communique  ensuite  au  syndicat  les  résul¬ 
tats  de  la  réunion  de  la  commission  de  révision  des  in- 

il  y  a  deux  ans,  le  département  ne  pouvant  plus  sub¬ 
venir  à  la  dépense  de  la  médecine  gratuite, le  Préfet  s’a-' 
dressa  à  la  .  société  d’Indre-et-Loire  pour  lui  demander 
avis.  Cette  société  (société  scientifique)  exclusivement  com¬ 
posée  de  médecins  de  Tours  et  de  médecins  militaires 
avait  émis  un  avis  tout  à  fait  contraire  à  l'intérêt  de- 
médecins  chargés  du  service  des  indigents.  Un  seul  avait 
combattu  le  tarif  proposé  ;  le  président  actuel  du  syn- 

C'est  alors  que  le  syndicat,  qui  n’existait  encore  que 
par  tolérance,  s’adressa  à  l’Association  médicale,  dont 
font  partie  presque  tous  ses  membres,  et  la  pria  de  s’oc¬ 
cuper  de  cette  question. 

L’association  discuta  alors  un  tarif  qui  fut  successi-- 
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yement  adopté  par  le  préfet  et  le  conseil  général.  —  D’a^ 
près  ce  tarif,  on  nous  payait  1  fr.  jusqu’à  2  kilomètres 
et  0  fr.  50  en  plus  par  kilomètre;  les  visites  de  nuit 
étaient  comptées  doubles;  les  accouchements  étaient  co¬ 
tés  25  francs. 

Il  fut  également  convenu  qu’une  commission  se  réu¬ 
nirait  chaque  année  pour  réviser  les  mémoires,  et,  —  si 
la  somme  allouée  par  le  département,  les  çommunes  et 
l’Etat,  n’etait  pas  suffisante,  —  pour  faire  une  réduction 
proportiomelle  sur  chaque  mémoire. 

La  commission  devait  se  composer  de  deux  médecins 
par  arrondissement,  nommés  par  leurs  confrères,  et  de 
de  deux  pharmaciens  de  Tours  nommés  par  l’adminis¬ 
tration. 

Ce  système  n'a  commencé  à  fonction  nner  que  cetté  an- 

Dàns  une  séance  précédente  le  Syndicat  avait  désigné 
pour  faire  partie  de  cette  Commission  : 

Pour  l’arrondissement  de  Tours  :  MM.  Soubie  et  Joire; 
pour  Chinon  ;  MM.  Gasté  et  Lemesle;  pour  Loches  :  MM. 
Boutin  et  Edmond  Chaumier.  , 

Une  lettre  d’avis  a  été  adressée  par  le  secrétaire  du 
Syndicat  à  tous  les  médecins  du  département,  et  lés 
confrères  désignés  ont  été  nommés. 

Cette  Commission  s’est  réunie  le  14  mars;  elle  se  com¬ 
posait  en  outre  des  médecins,  de  MM.  Barnsby  et  Gran¬ 
die,  pharmaciens,  et  de  M.  Moras,  Conseiller  de  Préfec- 

La  somme  résultant  des  cotisations  des  communes,  de 
la  subvention  du  département  et  de  celle  de  l’Etat,  s'é¬ 
levait  à  25.000  fr.,  et  les  mémoires  à  36.000  environ. 

La  Commission  supprima  d’abord  les  mémoires  qui 
étaient  antérieurs  à  1884  et  qui  ne  devaient  pas  être 
payés  sur  ce  crédit,  st  ceux  qui  étaient  relatifs  à  des 
individus  non  portés  sur  les  listes  des  indigents. 

Elle  opéra  des  réductions  sur  le  mémoire  fort  exagéré 
d’nn  médecin  (qui  ne  fait  pas  partie  du  syndicat),  et  sur 
les  mémoires  de  plusieurs  pharmaciens. 

La  préfecture  signala  particulièrement  à  l’attention  de 
la  commission  les  notes  d’un  pharmacien  qui  s’élevaient 
à  une  somme  considérable. 

Toutes  ces  réductions  faites,  il  restait  un  déficit  d’en¬ 
viron  8.000  francs.  Les  notes  ont  donc  été  toutes  réduites 
d’environ  25  0/0. 

La  commission  a  demandé  à  l'unanimité  que  le  Préfet 
engageât  le  Conseil  général  à  voter  pour  l’année  pro¬ 
chaine  une  somme  sutfisante.  ; 

M.  le  président  fait  remarquer  que  les  médecins  doi¬ 
vent  n’ordonner  que  le  moins  de  médicaments  possible, 
n’employer  aucun  médicament  de  luxe,  et  qu"  - ’ 


;  auraient  été 


ordonné  pour  8,000  francs  £ 

payés  intégral - -  '' - 

à  agir  auprès 
obtenir  un  crédit  plus  considérable. 

M.  H.  Thomas  rappelle  ensuite  que  le  syndicat  de 
Domfront,  poursuivant  un  rebouteur  pour  exercice  illégal 
de  la  médecine,  a  vu  son  droit  d'ester  en  justice  révoqué 
•en  doute,  successivement  par  le  tribunal  de  Domfront  et 
la  cour  de  Caen  ;  que  le  Syndicat  a  porté  sa  cause  devant 
la  cour  de  Cassation  ;  que  toute  cette  procédure  va  en¬ 
traîner  des  frais  considérables,  et  qu’il  importe  que  toits 
les  syndicats  contribuent  suivant  leurs  moyens  à  cette 
dépense.  —  Le  bureau  propose  de  voter  une  somme  de 

■  Cette  somme  est  votée  à  l’unanimité.  Là  séance  est 
. levée  à  4  h.  1/2. 

Le  secrétaire-général,  D”  Edmond  Chaumier. 


MEMBRES  D 


■J  1er  A 


1.  Arrault,  de  Montbazon. 

2.  Audineau,  de  Thouzé. 

3. '  Archambault,  de  Savigué-sur-  Lathan. 

4.  Agùzoli,  de  Tours. 

5.  Beaupoil,  d’ingrandes. 

6.  Bouchet,  de  Lesigy-sur-Creuse. 

7.  Bruneau,  de  Cléré. 

8.  BOnamy,  de  Ligueil. 


1.  Boureau,  de  Loches. 

3.  Boulard,  de  Richelieu. 

1.  Bousier,  de  Loches. 

2.  Berry,  de  Langeais. 

5.  Courtois,  de  Varennes-sous-Montsoreau. 

1.  Chaumier,  Auguste,  de  Bléré. 

5.  Chaumier,  Edmond,  du  Grand-Pressigny. 

3.  Denis',  de  Bourguéil. 

1.  Detrdis,  de  Chinon. 

i.  David,  de  Pleumartin. 

).  Delavente,  de  Rivarennes. 

).  Durain,  de  Pressilly. 
l.  Delacou,  de  Loches, 
i.  Fay,  de  Savonnières. 

!.  Fourohault,  de  Châtillon-sur-Indre. 
i.  Guérault-Troyat,  de  Tours. 

).  Gandeau,  de  la  Haye-Desoartes. 

).  Gallicher,  de  Loches. 

Grossourdy,  de  Fonterrault. 
î.  Gaultier,  d’Azay-sur-Cher. 

Gasté,  de  Saint-Epain. 

).  Gendron,  de  Châteaurenault. 

..  Guignard,  de  Saint-Christophe, 
i.  Giraudet,  de  Tours, 
i.  Héron,  de  Tours, 
l.  Huret,  de  Vérety. 

).  Joire,  de  Saint-Martin-le-Beau. 

).  Joubert,  de  Chinon  (député), 
r.  Lemesle,  de  Bourguéil. 


■Indre. 


3.  Lehec,  de  Châtillon 
3.  Lefèvre,  de  Tours. 

).•  Lemarié,  de  Ballan. 

1.  Menon,  de  Châteaurenault. 
i.  Meunier,  de  Tours, 

5.  Ménier,  de  Tours, 
f.  Mahoudeau,  de  Channay. 

3.  Michalowiez,  de  Parcay. 

3.  Million,  de  Joué-lès-Tours. 
h  Mattrais,  de  Chinon. 

3.  Mangell,  (de)  de  Gizeme. 

3.  Mornard,  d’Écueillé. 

).  Orillard,  de  Richelieu, 
l.  Pomel,  de  Joué-lès-Tours. 
î.  Paumier,  de  Neuillé-Pont-Pierre. 
5.  Pousset,  de  Saint-Avertin. 
i.  Pathauld,  d’Azay-le-Rideau. 

).  Pétiau,  de  Châteaurenault. 
i.  Rouquet,  de  Monnaie. 

U  Rousseau,  de  Pocé. 

!.  Roux,  de  Chinon. 

1.  Renaud,  de  Loches. 

).  Salutrynski,  de  Genillé. 
l.  Sautarel,  d’Azay-le-Rideau. 
î.  Schoofs,  de  Tours, 
î.  Seré,  de  Fondettes. 
l.  Segard,  de  Thilouze. 

).  Sainton,  de  Tours. 

).  Soubie,  de  Cormeiy. 
ï.  Thomas  Hippolyte,  de  Tours, 
i.  Thomas  Louis,  de  Tours. 

I.  Varaillon,  de  Noyant. 


BUREAU. 


Président-honoraire  :  Renaud.  Président  :  Hippolyte 
Theimas.  Vice-présidents  :  Durand,  Foubie.  Secrétai¬ 
re-général  :  Edmond  Chaumier.  Secrétaire-adjoint', 
Delavente.  Trésorier  :  Meunier.  Commission-adminis¬ 
trative:  Bonamy,  Chaumièr  Auguste,  Gasté.  Conseil- 
judiciaire:  Me  Carré,  avocat  à  Tours.  Agen:  Thibault, 

Le  Secrétaire-général  :  D'  Edmond  Chaumier. 

ue  Lnrecteur-Crêrant,  A.  OKZlLLIi 
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LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


La  physiologie  du  système  nerveux  nous  réser¬ 
verait-elle  d’extraordinaires  surprises.?  M.  le  Z)’’ 
Sitôt  (de  Bordeaux)  vient  de  donner  lecture  à 
I’Académie  DBS  SCIENCES  (18  mai)  d’un  mémoire 
sur  les  fonctions  de  la  protubérance.  C’est  elle 
que  M.  Bitot  proclame  le  premier  moteur  des  ac¬ 
tivités  cérébrales,  comme  le  centre  des  facultés 
supérieures  de  l’entendement  et  de  la  pensée. 
Voilà  les  pauvres  circonvolutions  cérébrales  dé¬ 
pouillées  de  leurs  plus  nobles  attributs,  et  la 
grande  pinéale,  que  Descartes  considérait  jadis 
comme  le  siège  de  l’âme,  va  pouvoir  à  son  tour 
railler  l’écorce  grise  des  lobes  antérieurs,  souve¬ 
raine  à  son  tour  déchue. 

Voici  d’ailleurs  textuellement  les  conclusions 
du  travail  de  M.  Bitot: 

1“  Les  lésions  unilatérales  de  la  protubérance 
peuvent  retentir  sur  la  parole  et  sur  l’intelligence. 

2“  La  destruction  étendue  et  bilatérale  de  la 
protubérance  produit  des  effets  analogues  très 
marqués. 

3“  Les  lésions  unilaiéraJ.es  sont  toujours  suivies 
des  effets  sus-indiqués  quand  elles  compromettent 
la  partie  centrale  ou  raphé  médian  de  la  protubé¬ 
rance. 

4°  Par  une  loi  inverse  de  la  précédente,  les  lé¬ 
sions  même  étendues  de  la  protubérance  laissent 
intactes  la  parole  et  l’intelligence,  quand  elles 
respectent  en  même  temps  l’intégrité  du  raphé 
médian. 

5“  La  démonstration  de  l’existence  d’un  centre 
ou  foyer  intellectuel  dans  la  protubérance  im¬ 
plique  la  négation  de  la  doctrine  classique  de 
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l’existence  de  ce  centre  dans  l’écorce  grise  céré¬ 
brale. 

6“  Il  est  permis  de  localiser  encore  plus  exac¬ 
tement  le  siège  de  ce  centre,  en  le  plaçant  dans 
la  partie  moyenne  ou  raphé  médian  de  la  protu¬ 
bérance. 

—  La  séance  du  19  mai  à  l’AcADÉMiE  de  mé¬ 
decine  était  la  séance  publique  annuelle,  où  sont 
proclamés  les  lauréats.  Bile  a  été  cette  année 
particulièrement  brillante,  car  M.  J.  Béclard, 
secrétaire  perpétuel,  a  prononcé  un  éloge  de 
Claude  Bernard,  digne  de  prendre  place  à  côté 
des  morceaux  les  plus  célèbres  dans  ce  genre.  Un 
physiologiste  appelé  à  faire  revivre  devant  ses 
contemporains  la  plus  grande  figuré  qui  ait  ho¬ 
noré  la  physiologie  française,  c’était  un  régal 
rare.  Parmi  les  noms  des  lauréats,  neus  avons  re¬ 
marqué  celui  de  M.  le  D*'  Huehard,  médecin  de 
l’hôpital  Bichat;  l’Académie  a  récompensé  son 
beau  mémoire  sur  les  angines  de  poitrine  (prix 
Uodard)  et  divers  travaux  de  thérapeutique  (prix 
Desportes). 

—  Le  malaise  de  la  profession  médicale,  tel 
est  le  titre  d’un  article  consacré  aux  questions 
professionnelles  par  M.  P.  Ouibert,  dans  la  Thé¬ 
rapeutique  contemporaine  (n°  20).  Notre  confrère 
paraît  s’être  consacré  particulièrement  aux  ques¬ 
tions  de  cet  ordre-;  nous  avons  publié  récemment 
une  étude  où  il  concluait  à  la  liberté  pour  les 
médecins  de  pratiquer  la  pharmacie, comme  beau¬ 
coup  de  pharmaciens  ont  pris,  sans  que  la  loi  les 
y  autorise,  la  licence  d’exercer  la  médecine. 

Notre  confrère  déclare  que  la  cause  du  malaise 
profond  qui  travaille  la  profession  médicale  «  vient 
de  ce  qu’elle  n’est  pas  classée  dans  le  système  so¬ 
cial  et  ne  peut  pas  être  classée.  »  «  Tandis  que 
toutes  les  autres  professions  ont  une  place  déter¬ 
minée,  nécessaire  dans  la  société,  la  nôtre  serait 


252 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


pour  ainsi  dire  hors  cadre.  »  Notre  confrère  sou¬ 
tient  avec  vivacité'  sa  thèse  ' 

«  Il  faut  manger,  il  faut  s’habiller,  il  faut  se 
loger,  il  faut  s’instruire,  il  faut  s’amuser,  il  faut 
même  songer  aux  affaires  de  l’autre  monde  ; 
quant  à  être  malade,  quant  au  médecin  et  aux 
médicaments,  l’idée  même  n’en  vient  pas  !  Pour 
naître,  une  commère  suffit  dans  presque  tous  les 
cas  ;  et  l’on  sait  que  pour  mourir  pas  n’est  besoin 
d’un  grand  attirail  :  on  ne  demande  au  médecin 
que  de  ne  pas  pousser  à  la  roue.  » 

Notre  confrère  reconnaît  d’ailleurs  qu’  «  il  y 
aura  toujours  des  médecins,  »  ce  qui  me  paraît 
probable,  et  ajoute  qu’  «  ils  auront  toujours  à  se 
plaindre.'  »  Cela  l’est  moins.  Si  satisfaction  leur 
était  donnée  par  une  législation  meilleure,  s'ils 
arrivaient  à  conquérir  dans  la  société  la  place  à 
laquelle  leur  donnent  droit  leur  dévouement  et 
leurs  peines,  pourquoi  continueraient-ils  à  se 
plaindre  ?  —  Le  point  le  plus  faible  de  l’argumen¬ 
tation  de  M.  Guibert  me  paraît  être  celui  où,  tout 
en  déclarant  que  les  remèdes  que  nous  préconi¬ 
sons  attestent  la  gravité  de  la  rnaladie  du  corps 
médical,  il  semble  douter  d’avance  dè  leur  effica¬ 
cité.  N  ul  ne  conteste  le  malaise  de  la  profession 
médicale;  mais  n’exagérons  rien  ;  elle  n’est  pour¬ 
tant  pas  morte  ;  en  tous  cas  ce  n’est  pas  en  pa¬ 
raissant  désespérer  de  l’utilité  des  remèdes  qu’on 
aidera  l’intéressante  malade  à  guérir. 

«  Une  situation  professionnelle  est  déjà  bien  peu 
florissante  et  bien  compromise,  ajoute  M.  Guibert 
’orsqu’ilfaut  en  arriver  à  fonder,  pour  la  soute¬ 
nir,  et  des  syndicats,  et  des  sociétés  de  secours,  et 
des  caisses  de  retraite.  Toutes  ces  créations  peu¬ 
vent  avoir  du  bon  ;  et,  certes  !  quoique  nous  n’ad¬ 
mettions  pas  l’établissement  d’un  ordre  de  méde¬ 
cins,  nous  ne  demandons  pas  mieux  que  d’encou¬ 
rager  .la  formation,,  non  pas  d’un  syndicat,  mais 
de  groupes  professionnels  destinés  à  unir  les  mé¬ 
decins  d’une  région  limitée  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts  matériels.  De  véritables  syndicats 
ne  peuvent  pas  s’établir  en  médecine  ;  seulement 
des  médecins  régionaux  peuvent  s’entendre  à 
l’effet,  par  exemple,  de  fixer  pour  leurs  honorai¬ 
res  un  tarif  minimum,  quoique  cette  détermina¬ 
tion  nous  paraisse  bien  difficile  :  car  il  suffit  du 
refus  d’un  seul  médecin  pour  faire  échouer  l’en¬ 
treprise  ;  et  personne  ne  peut  forcer  celui-ci  ou 
celui-là  d’accepter  tel  ou  tel  tarif.  Enfin,  pre¬ 
nons  les  choses  comme  elles  sont  et  profitons  de 
l’expérience  acquise  ;  il  paraît  que,  dans  cer¬ 
taines  localités,  les  médecins  ont  pu  faire  élever, 
en  s’associant,  le  prix  des  honoraires  :  c’est  beau¬ 
coup  !  et  nous  félicitons  nos  confrères  du  résul¬ 
tat  obtenu.  Que  d’autres  prennent  exemple  sur  eux 
et  qu’ils  se  hâtent,  car  nos  honoraires,  il  faut  bien 
en  convenir,  ont  plutôt  de  la  tendance  à  diminuer 
u’à  aller  en  s’élevant. 


Ainsi,  comme  nous  le  disions  en  débutant,  1  à 
malaise  est  grand  en  médecine  ;  et  malheureuse- 
rnént,  nous' n’avons  pas  encore  pu  découvrir  k 
vrai  remède  de  cet  état  qui  menace  de  s’àggraver 
rapidement.  La  liberté  absolue  que  nous  préconi¬ 
sons  répugne  au  plus  grand  nombre  :  et  d’un  au¬ 
tre  côté  la  réunion  des  médecins  en  corps  d’état 
est  réellement  impossible.  Que  faire  ?  Que  faire?  > 
Que  faire?  —  Eh  bien  !  il  faut  vous  joindre  à 
nous,  monsieur,  pour  combattre  le  bon  combat  — 
et  non  vous  lamenter,  comme  Jérémie,  au  risque 
de  semer  le  découragement  parmi  vos  confrères. 
Croyez  bien  que  l’amélioration  de  notre  sort  ne 
tient  pas  à  la  découverte  d’un  <<  vrai  remède  »  Il 
ne  saur  ait  y  avoir  plus  de  panacée  ni  de  spécifique 
pour  les  maladies  du  corps  médical  que  pour  les 
autres.  Ce  qu’il  faut  prêcher,  c’est  l’union  des  me'- 
decins  entre  eux,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
c’est  la  création  d’une  foule  de  ces  institutions 
d’ordre  divers,  qui,  vous  le  reconnaissez  vous- 
même,  ont  déjà  donné  quelques  heureux  résultats. 


REVUE  MEDICALE 


IV.  —  Des  pleurésies  hémorrhagiques. 

Laissant  de  côté  Thémothorax  chirurgical,  c’est- 
à-dire  l’hémorrhagie  de  la  plèvre  consécutive  à 
un  traumatisme,  M.  Dieulafoy  (1)  étudie  la  pleu¬ 
résie  hémorrhagique,  d’ordre  médical,  qui  com¬ 
prend  plusieurs  variétés  ;  à  côté  des  pleurésies 
symptomatiques,  tuberculeuses  ou  cancéreuses, 
existent  certains  épanchements  hémorrhagiques 
de  la  plèvre  «  qui  semblent  résumer  en  eux  toute 
la  maladie,  et  prennent  toute  l’importance  d’une 
entité  morbide  (hématome  simple  de  la  plèvre). 

Le  diagnostic  de  la  cause  des  pleurésies  hémor¬ 
rhagiques  est  parfois  des  plus  délicats;  même 
après  la  ponction,  l’examen  du  liquide  ne  peut 
guère  éclairer  le  diagnostic.  Le  liquide  est  plus 
ou  moins  coloré,  plus  ou  moins  phlegmasique,  plus 
ou  moins  riche  en  fibrine,  en  hématine,  en  glo¬ 
bules  rouges,  en  éléments  dissous  ;  mais  l’analyse 
seule  du  liquide  ne  permet  pas  actuellement  de 
ranger  l’épanchement  dans  l’un  des  quatre  grou¬ 
pes  suivants. 

Premier  groupe  ;  Ce  sont  des  pleurésies  hémor 
rhagiques  rares  ou  même  exceptionnelles,  qui  sur¬ 
viennent  dans  le  cours  de  la  cirrhose  atrophique 
(Laënnec,  Moutard-Martin)  et  du  mal  de  Bright  . 
(Poulier);  ou  bien  elles  apparaissent  à  titre  d’hé¬ 
morrhagie  pleurale  dans  le  cours  des  fièvres 
graves,  des  fièvres  éruptives;  dans  des  cas  plus 
rares,  elles  sont  dépendantes  d’un  anévrysme  aor¬ 
tique  en  voie  de  rupture.  Ces  sortes  de  pleurésies 


(1)  Gazette  hebdomadaire  1885,  nos  17,  18,  20. 
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sont  rares,  et  naissent  sons  des  influences  dispa¬ 
rates. 

.  Deuxième  yroupe  :  comprenant  les  pleurésies 
^émorrliagiques  tuberculeuses,  qui  peuvent  naître 
de  trois  manières  différentes.  Tantôt  la  pleurésie 
témorrhagique  n’est  qu’un  symptôme  d’une  tuber- 
cnleuse  pleuro-pulmonaire  à  forme  aiguë,  au  même 
titre  que  l’épanchement  hémorrhagique  du  péri¬ 
toine  (Boulland);  tantôt  c’est  un  épiphénomène 
dans  le  cours  d’une  tuberculose  chronique  com¬ 
mune.  Tantôt,  enfin,  elle  «  apparaît  comme  la  ré¬ 
vélation  initiale  de  la  tuberculose  :  «  elle  est  le 
résultat  d’une  tuberculose  locale  primitive,  ou  du 
moins  d'une  tuberculose  pleurale  primitive.  » 
Troisième  groupe v&nîevm&nt  les  pleurésies 
hémorrhagiques  d’origine  cancéreuse,  et  qui  dif¬ 
fèrent  beaucoup  au  point  de  vue  du  diagnostic.  Il 
sera  facile  d’en  reconnaître  la  nature  si  elle  sur¬ 
vient  chez  un  sujet  qui  est  dé|à  manifestement 
,  cancéreux;  ces  difficultés  seront  très  grandes,  au 
I  contraire,  si  la  pleurésie  se  déclare  sans  avoir  été 
précédée  de  lésions  cancéreuses  appréciables  ; 
c’est  ainsi  que  le  cancer  peut  envahir  primitive¬ 
ment  le  médiastin  on  le  poumon,  se  propager  à  la 
1  plèvre,  ou  même  se  localiser  primitivement  à  la 
plèvre,  sans  révéler  sa  présence  autrement  que 
par  l’épanchement  pleural.  ! 

Le  dernier  groupe  est  constitué  par  VhémaT 
tome  simple  de  la  plèvre,  qu’on  peut  encor® 
appeler  pachypleurite  hémorrhagique.  M.Dieu" 
lafoy  rapporte  deux  observations  intéressantes  d® 
cette  variété  de  pleurésies  hémorrhagiques  dan 
laquelle  le  liquide  se  tarit  ordinairement  après  un 
petit  nombre  de  ponctions,  l’état  général  s’amé¬ 
liore  rapidement  et  la  guérison  est  le  résultat  du 
traitement. 

V.  —  De  l’oedème  de  la  paroi  thoracique 

DANS  I.ES  PLEURÉSIES  NON  PURULENTES  (1). 

C’est  encore  à  un  élève  de  M.  Dieulafoy,  1® 
D”  Barbe,  que  l’on  doit  une  excellente  thèse  su 
ce  sujet;  il  n’est  pas  facile  de  faire  le  diagnostic 
de  la  purulence  d’un  épanchement  pleural  avan 
la  ponction  :  la  fièvre,  les  frissons  répétés,  l’éta 
général  mauvais,  l’œdème  de  la  paroi  thoracique 
sont  les  meilleurs  signes  jusqu’à  présent  connus 
Nombre  d’auteurs  :  Ohomel,  Àndral,  Cruveilhier’ 
Giraldès,  Grisolle,  Rilliet  et  Barthez  ont  fait,  de 
ce  dernier  sympt6me,un  signe  pathognomonique  de 
la  purulence  de  l’épanchement.  N’y  a-t-il  pas  là 
de  l’exagération  ?  Ce  signe  n’a  qu’une  valeur  très 
relative,  puisqu’il  manque  dans  un  certain  nom¬ 
bre  de  cas  et  qu’il  peut  s’observer  dans  des  pleu¬ 
résies  non  suppurées,  soit  séro-fibrineuses,  suit 
hémorrhagiques  ;  il  n’y  a  guère  que  l’œdème 
acné,  fluctuant,  formant  une  tumeur  réductible 
par  la  pression,  qui  soit  un  signe  presque  patho¬ 
gnomonique  de  pleurésie  purulente.  —  Si  l’œdème 
simple  ne  peut  faire  rien  préjuger  quant  à  la  na¬ 


ture  de  ;  répancheinent,  il  peut  avoir  une  valeur 
très  grande:  quaht  à  la  quantité  :  il  indique  géné¬ 
ralement  fin .  épanchement  considéilable,  ou  tout 
au  moins  une  tension; lintra-thoracique  élevée,  et 
l’urgence  de  la  thoracentèse,  qui  lèvera  les  doutes 
sur  la  qualité  de  Tépanchement. 

VI.  —  Du  MEILLEUR  MODE  DE  TRAITEMENT  DE  LA 

PLEURÉSIE  PURULENTE  (1)  ET  DE  LA  PLEUROTO¬ 
MIE  ANTISEPTIQUE.  (2). 

Les  titres  de  ces  deux  thèses  récentes  ont,  pour 
nous,  presque  la  même  signification,-  la  pleuro¬ 
tomie  antiseptique  précoce,  n’est-elle  pas,  ainsi 
que  nousl’ont  démontré  Debove,  Moisard,  etc., 
le  meilleur  mode  de  traitement  de  la  pleurésie 
purulente  ?Sans  doute,  un  certain  nombre  de  ces 
affections  peuvent  guérir  (la  proportion  en  est 
faible),  à  la  suite  d’une,  de  deux,  de  plusieurs 
ponctions  ;  mais  ,dans  ces  cas  favorables,  la  pleu¬ 
rotomie  fait  aussi  merveille,  sans  compter  les 
avantages  qu’elle  présente  dans  les  cas,  beaucoup 
plus  nombreux,  où  la  thoracentèse  est  absolument 
insuffisante.  Les  divers  moyens  qu’on  a  tour  à 
tour  préconisés  pour  le  traitement  de  la  pleurésie 
purulente,  les  thoracentèses  répétées,  suivies  ou 
non  d’injections  iodées,  l’apposition  de  canuleR 
métalliques,  la  ponction  avec  le  trocart  garni  de 
baudruche  de  Reybard,  le  siphon  de  Potain,. 
etc.,  ont  certes  donné  quelques  succès  ;  mais  ils 
sont  le,  plus  souvent  insuffisants,  dangereux 
même,  puisqu’ils  ont  dû  être  suivis  d’une  pleu¬ 
rotomie  tardive,  c’est-à-dire  d’une  opération  faite- 
dans  de  mauvaises  conditions. 

Par  ces  moyens,  on  voulait  à  tout  prix  empêr 
cher  l’entrée  de  l’air  dans  la  cavité  pleurale,  de 
peur  d’amener  la  décomposition  putride  du  pus  ; 
mais  l’ouverture  est  insuffisante  et  ne  permet  pas 
la  libre  évacuation  du  pus.  Avec  la  pleurotomie 
antiseptique,  il  y  a  pénétration  de  l’air  ;  mais,  cet 
air  étant  aseptique,  le  pus  reste  de  bonne  nature 
et  ne  subit  aucune  altération  appréciable  ;  ja¬ 
mais  on  n’observe  les  accidents  septicémiques  qui 
faisaient  redouter  l’empyème. 

Voici,  d’après  le  D"'  Guinard,  le  manuel  opéra- 
de  la  pleurotomie  :  une  fois  l’opération  décidée, 
c’est-à-dire  après  une  ponction  exploratrice,  on 
rase  avec  soin  le  creux  de  l’aisselle  et  on  lave  avec 
une  brosse  et  du  savon  toute  la  région,  depuis 
l’aisselle  jusqu’au  bas  du  tronc.  Puis,  après  avoir 
épongé  avec  de  l’eau  phéniquée  le  champ  opéra¬ 
toire,  après  avoir  désinfecté  scrupuleusement  tou» 
les  instruments,  on  fait  une  large  incision  au  ni¬ 
veau  du  bord  supérieur  de  la  sixième  côte,  (Wa¬ 
gner,  Debove,  etc.).  Une  fois  la  cavité  pleurale 
ouverte,  on  y  fait  passer  un  courant  de  liquide 
désinfecté  (acide  borique,  eau  salée,  eau  bouillie 
pure,  etc.)  jusqu’à  ce  qu’il  ressorte  absolument 
limpide  :  alors,  introduisant  l’index  par  la  plaie, 
on  cherche  à  se  rendre  compte  de  l’état  de  la 


(1)  Barbe  Thés,  inaug.  Paris,  1885. 


(1)  Guinard.  Thèse  Paris,  1884. 

(2)  Le  Couëdic,  Thèse  Paris,  1885. 
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plèvre,  et  on  injecte,  suivant  les  cas,  un  liquide 
modificateur  plus  du  moins  actif  (solution  de  su¬ 
blimé  au  millième,  ou  solution  de  chlorure  de 
Z  inc  à  3,  4,  5  et  même  8  pour  cent).  On  choisit 
Un  gros  drain  long  de  cinq  centimètres  environ  et 
on  le  fixe  au  ras  de  la  plaie  à  l’aide  d’un  fil  tra¬ 
versant  la  peau  du  voisinage.  On  recouvre  le  tout 
d’un  pansement  de  Liai er  complet  ;  au  bout  de 
vingt-quatre  heures,  on  enlève  le  pansement,  on 
retire  le  drain,  on  lave  soigneusement,  puis  le 
pansement  est  remis  en  place  comme  la  veille.  Les 
pansements  ultérieurs  seront  renouvelés  de  moins 
souvent  possible;  il  n'y  a  guère  de  règle  fixe 
établir;  on  renouvelle  le  pansement,  s’il  y  a  éléva¬ 
tion  de  température  ou  si  l’écoulement  purulent 
est  très  abondant  et  traverse  le  pansement.  Peu  à 
peu  on  diminue  le  calibre  et  la  longueur  du  drain, 
et  on  l’enlève  complètement,  lorsque  le  pansement 
est  à  peine  souillé  au  niveau  de  la  plaie.  Il  est 
indispensable  que  tous  les  pansements  soient  faits 
avec  les  mêmes  précautions  antiseptiques. 

Quelques  auteurs  ont  modifié  certains  points 
de  détail  de  l’opération  ;  tout  en  restant  d’accord 
sur  le  point  capital  :  c’est  qu’il  faut  faire  l’em- 
pyème  le  plus  tôt  possible,  dès  qu’une  pre¬ 
mière  ponction  aura  ^té  suivie  de  la  reproduction 
du  liquide  purulent.  C’est  ainsi  que  M.  Lucas- 
Championnère  préconise  «  une  intervention  qui 
n’est  pas  l’opération  d’Estlander,  qui  n’est  pas 
neuve,  mais  qui  paraît  appelée  à  jouer  un  rôle 
dans  la  cure  des  pleurésies  purulentes  et  à  em¬ 
pêcher  la  formation  de  la  fistule.  Récemment  j’ai, 
en  pratiquant  l’empyème  chez  un  malade  d’un  de 
mes  collègues,  M.  Ducastel,  réséqué  un  fragment 
de  côte  de  six  centimètres.  Plus  d'un  litre,  de  pus 
très  épais  s’est  écoulé  ;  je  n'ai  n’ai  point  fait  de 
lavages  et  le  malade  a  guéri  en  moins  de  six  se¬ 
maines.  La  résection  immédiate  d’une  ou  deux 
côtes  est  très  facile,  n’ajoute  rien  au  traumatis¬ 
me  et  paraît  jouer  un  rôle  important  dans  la  gué¬ 
rison.  —  Les  lavages  répétés,  tels  qu’on  les  pra¬ 
tiquait  il  y  a  quelques  années,  sont  aujourd’hui 
presque  abandonnés;  sans  compter  leur  actionirri- 
tante  sur  la  plèvre,  ils  distendent  la  cavité  et 
déchirent  les  adhérences  pleurales.  On  tend  à  as¬ 
similer  la  pleurésie  purulente  à  un  abcès  ordinaire 
dont  les  parois  peuvent  se  rapprocher  et  se  souder 
par  première  intention  l’une  à  l’autre  après  un 
seul  lavage  antiseptique  ;  le  Dr  Caussidon  (d’Alger) 
a  même  rapporté  un  cas  de  guérison,  sans  qu’au¬ 
cun  lavage  ait  été  pratiqué.  Toutefois,  il  ne  faut 
pas  hésiter  à  pratiquer  des  lavages  lorsque  le  pus 
présente  une  odeur  fétide  ;  ces  lavages  doivent 
être  fa  rts  lentement  avec  des  solutions  tièdes  an¬ 
tiseptiques  ;  il  faut  se  rappeler  que  les  solutions 
hén/quées  donnent  facilement  des  phénomènes 
’intoxication,  surtout  chez  les  enfants.  M.  de 
Saint-Germain  est  d’avis  que  chez  ces  derniers,  la 
thoracentèse  peut  être  nuisible  en  faisant  perdre 
du  temps  «  dans  les  cas  où  une  intervention  sera 
bien  indiquée,  c’est  à  l'empyème  franchement 
chirurgical  que  l’on  aura  immédiatement  re¬ 
cours.  » 

La  précocité  de  l’opération  est  un  des  moyens 


les  plus  sûrs  d’arniver  à  la  guérison,;  mais,  dans 
les  cas  où  la  guérison  est  incomplète,  la  pleuro¬ 
tomie  antiseptique  précoce  est  encore  très  utilo, 
puisqu’elle  permet  défaire  l’opération  d’Estlaudet 
ou  de  Letiévant,  avec  plus  de  chances  de  succès, 
Faisons  donc  avec  M.  Berger  le  vœu  «  que  les 
médecins  apprennent  à  profiter  des  ressources  de 
la  méthode  antiseptique  pour  évacuer  de  bonne 
heure,  par  l’incision,  les  épanchements  purulents 
de  la  plèvre  ;  ils  éviteront  de  la  sorte  à  leurs  ma¬ 
lades  la  nécessité  ultérieure  d’une  résection  cos¬ 
tale,  ou  tout  au  moins,  les  mettront,  s’il  persiste 
upe  fistule  pleurale  incurable,  dans  les  conditions 
les  meilleures  pour  recueillir  le  bénéfice  de  l’opé¬ 
ration  d’Bstlander. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Diffamation  d’un  médecin  par  un  maire 

Que  nos  lecteurs  veuillent  bien  se  reporter  au 
Bulletin  des  Syndicats  du  2  mai,  ils  apprendront 
que  l’affaire  dont  nous  parlions  s’est  terminée  sui¬ 
vant  les  désirs  de  notre  confrère. 

Affaire  du  docteur  Chrétien.  —  Condamnation 
du  maire  de  Rosières 

G’ est  jeudi  7  mai  que  l’action  en  diffamation  in¬ 
tentée  par  M.  le  docteur  Chrétien, de  Rosières-aui 
Salines,  au  maire  de  cette  localité,  a  été  plaidéé 
devant  la  cour  d’assises  deMeuthe-et-Moselle.  Ce 
procès,  qui  a  duré  depuis  neuf  heures  du  matin 
jusqu’à  dix  heures  et  demie  du  soir,  avait  attiré 
de  nombreux  médecins,  venus  de  tous  les  points 
du  départementpour  témoigner  de  leur  sympathie 
à  leur  confrère. 

Voici  un  extrait  de  la  citation  qui  sert  d’acte 
d'accusation. 

«  Attendu  que  M.  Parisot  a  diffamé  publique¬ 
ment  le  docteur  Chrétien  dans  la  séance  du  Con¬ 
seil  municipal  de  Rosières-aux-Salines  qu’il  pré¬ 
sidait,  en  sa  qualité  de  maire,  le  10  novembre,  en 
proclamant,  sous  prétexte  de  rendre  compte  au 
Conseil  de  pourparlers  qu’il  avait  eus  avec  un  cer¬ 
tain  nombre  de  docteurs,  à  l’efiet  de  remplacer  le 
docteur  Chrétien  comme  médecin  cantonal  et  des 
difficultés  qu’il  avait  rencontrées  dans  cette  négo¬ 
ciation,  malgré  les  avantages  considérables,  qui 
leur  sont  offerts  ;  que  le  docteur  Chrétien  avait 
perdu  la  confiance  de  la  municipalité  et  du  plus 
grand  nombre  des  familles,  et  que  les  difficultés 
sont  nées  des  agissements  de  M.  Chrétien  qui 
donne  ainsi  la  preuve  que,  pour  lui,  l’intérêt  per¬ 
sonnel  est  tout  et  celui  des  malades  rien  : 

«  Que,  non  content  de  produire  devant  le  Con¬ 
seil  municipal  des  imputations  aussi  calomnieuses 
et  aussi  attentatoires  à  la  dignité  professionnelle 
du  requérant  et  à  sa  considération  personnelle,  il 
a  ajouté  qu’il  attendait  le  retour  de  M.  le  Préfet 
pour  lui  proposer  de  trancher  définitivement  cette 
question  par  une  révocation  immédiate  et  niéritée 
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lui'  fera  cessBr  cette  situation  inquiétante  pour 
qes  famiiMes.  et  lionnera  bientôt  à  la  ville  un  doo- 
tenrvalide  et  dévoué, à  ses  malades,  etc.,  etc.  » 
De  son  côté,  M.  Parisot  a  pria  des  conclusions, 
déclarant  qu’il  entend,  conformément  aux  articles 
31  et  35  de  la  loi  du  29  avril  1881,'  faire  la 
preuve  : 

1“  QueM.  Chrétien  a  perdu  la  confiance  de  la 
municipalité  et  du  plus  grand  nombra  des  famil¬ 
les,  parce  qu'il  donne  des  soins  plus  qu’insuffisants 
et  n’assure  pas  le  service  de  nuit; 

2“  Que  ce  sont  les  agissements  du  même  M. 
Chrétien  qui  ont  empêché  plusieurs  médecins  de 
venir  se  fixer  à  Rosières  ; 

3“  Que  M.  Parisot  a  saisi  le  préfet  de  Meurthe- 
et-Moselle  du  danger  que  présentait  cette  situa¬ 
tion  pour  la  santé  publique. 

Pour  prouver  ces  propositions,  M.  Parisot  a 
cité  vingt-trois  témoins,,  et,  pourles  contester,  M. 
Chrétien  en  a  appelé  douze.  Ces  trente-cinq  dé¬ 
positions  sont  instructives  et  édifiantes  à  plus  d’un 
titre. 

Au  début  de  l’audience,  M .  Parisot,  interrogé, 
nie  le  caractère  difiamatore  de  la  délibération 
incriminée  ;  pour  lui,  c’estun  acte  purement  ad¬ 
ministratif  qu’il  a  accompli  comme  maire,  et  sa 
présence  aux  assises  a  un  but  exclusivement  poli¬ 
tique. 

Les  dépositions  des  témoins  de  M.  Parisot  com¬ 
mencent  ;  le  premier,  M.  Hardoin,  adjoint  de 
Rosières,  apprend  aux  Jurés  que,  il  y  a  onze  ans, 
M.  Chrétien  a  subi  l’amputation  d’une  cuisse, 
d’où  son  invalidité. 

Cependant,  s’il  a  entendu  quelques  vagues  ru¬ 
meurs,  il  n’a  personnellement  rien  à  luireprocher. 
11  reconnaît  avoir  colporté  dans  la  circonscription 
médicale  de  Rosière  une  pétition  rédigée  par  M. 
Parisot,  demandant  au  préfet  la  révocation  de  M. 
Chrétien  comme  médecin  cantonal.  Tous  les  mai¬ 
res,  exepté  un  seul,  y  ont  apposé  leur  signature. 

Les  voici  tous  les  neuf,  ces  bons  maires  qui  ont 
signé  cette  pétition.  A  la  grande  surprise  de  l’au¬ 
ditoire  et  à  la  profonde  stupéfaction  de  M.  Parisot, 
tous,  l’un  après  l’autre,  déclarent  qu’ils  n’ont  rien 
à  reprocher  à  M.  Chrétien,  qu’il  a  toujours  très 
bienfait  son  devoir,  aussi  bien  la  nuit  que  le 
jour  :  plusieurs  même  en  font  un  touchant  éloge, 
comme  médecin  dévoué  et  soignant  les  pauvres  de 
sa  science  et  de  son  argent.  Mais  alors  que  signi¬ 
fient  ces  signatures  ?  M.  Parisot  est  une  personna- 
nalité  très  active  regardée  comme  très  influente 
auprès  du  gouvernement.  Son  inimitié  est  très  re¬ 
doutée  et  à  ce  moment,  il  soutenait,  unguihus  et 
rostro,  sa  candidature  au  conseil  général.  Ils 
étaient  très  embarrassés,  ces  braves  maires,  mais 
très  honnêtes  du  moins.  L’un  a  signé  sans  lire, 
parce  qu’il  a  confiance  dans  M.  Parisot  qui  a  été 
préfet  ;  un  autre  a  signé  non  comme  demandeur, 
mais  comme  non  opposant  (sic).  Tous  les  autres 
déclarent  qu’ils  n’ont  pas  compris  ;  dans  leur  pen¬ 
sée,  il  s’agissait  d’obtenir  un  adjoint  à  M.  Chré- 
tteii  :  presque  tous  regrettent  sincèrement  leur 
signature. 

Vient  ensuite  la  série  des  mécontents.  L’an 


dernier;  il  y  a-euà  Rosières  un é  -épid'émiède  di- 
phtérite;  sur  trente-cinq  enfants  atteints  ducropp,' 
dix-huit  sont  morts  il  ÿ,  a¥hit  la'  fine  mine  de 
récrimination^  que  M.  Parisot  s’est  empressé 
d’exploiter.  Six  de  ces  décès  sont  rapportés  par 
des  témoins.  L’un  c’aurait  qù’à  se  louer  des  soins, 
donnés  à  sa  famille  par  M.  Chrétien  Si  son  enfant 
n’était  fias  mort  du  croup  ;  un  autre  se  plaint  de 
ce  que  M.  Chrétien  se  soit  permis, de  dîner  avant 
de  se  rendre  à  son  appel  ;  un  autre. a  été  sonner 
à  onze  heui'es  du  soir,  on  ne  lui  a  pas  répondu  ;■ 
le  lendemain,  dès  dix  heures  du  matin,  M.  Chré-' 
tien  proposait  la  trachéotomie,  qui  a  été  refusée, 
et  l’enfant  est  niort  le  soir.  Un  autre,  enfin,  a 
perdu  deux  enfants,  mais  n’a  pas  éloigné  le  second: 
de  chez  lui,  comme  on  le  lui  avait  prescrit. 

Deux  autres  témoins  sont  particulièrement  édi¬ 
fiants  pour  nous.  Un  M.  Berga,  de  Rosières,  en 
veut  depuis  longtemps  â  M.  Chrétien.  Songez 
donc  !  sa  femme  a  eu  u  e  grossesse  gémellaire  .et 
M.  Chrétien,  aphès  la  naissance  du  premier  en¬ 
fant,  ne  l’a  pas  prévenu  qu’il  y  en  avait  iin  second; 
Et  puis,  Mme  Berga,  longtemps  après,  est  tombée' 
malade,  elle  s’est  confiée  aux  soins  de  M.  le  doc¬ 
teur  B.  Marchai,  de  Nancy,  qui  aurait  attribué  sa 
maladie  à  la-  maladresse  de  son  accoucheur.  M. 
Marchai  a  protesté  par  lettre  contre  cette  asser-' 
tion. 

M™®  Froment,  sage-femme,  qui  reçoit  de  la 
municipalité  cinq  francs  par  accouchement  d’indi¬ 
gent,  est  franchement  hostile.  Elle  raconte  qu’elje 
a  souvent  entendu  se  plaindre  de  M.  Chrétien  ; 
elle  fait  l’histoire  d’un  accou  hement  datant  de 
douze  ans,  qui  s’est  terminé,  et  dans  lequel,  après 
l’arrêt  d’une  hémorrhagie,  M.  Chrétien,  au  lieu 
de  rester  avec  elle,  se  serait  retiré  en  priant  qu’on 
le  rappelât  s’il  y  avait  lieu.  Son  père  s’est  fait  • 
une  fracture  du  col  du  fémur,  M.  Chrétien  ne  l’au¬ 
rait  pas  diagnostiquée,  mais  M.  Lallement,  ap-  ' 
pelé  en  consultation,  nie  ce  défaut  de  diagnostic. 
Tout  son  témoignage  offre  un  Caractère  évident, 
d’animosité  partiale.  Il  y  a  deux  sage? -femmes' 
à  Rosières,  et  depuis  longiemps  c’est  elle  qui  fait 
toujours  appeler  des  médecins  étrangers. 

Enfin  ,  deux  jeunes  médecins,  MM.  les  docteurs 
Stieilel  et  Schœtfer  viennent  dire  que,  s’ils  ont  ' 
refusé  de  s’installer  à  Rosières,  M.  Ghréden  est 
absolument  étranger  à  leur  détermination. 

Et  voilà  les  preuves  offertes  au  Jury;  elles 
étaient  si  éloquentes,  que,  pendant  la  suspension  de 
séance  qui  a  suivi,  l’auditoire  très  nombreux,  ma¬ 
nifestait  franchement  sa  sympathie  pour  notre 
confrère. 

A  la  reprise  de  l’audience  comparaissent  les 
témoins  de  M.  Chrétien. 

M.  le  professeur  Poincaré  fait  l’éloge  complet 
de  son  ancien  éleve,  de  son  confrère  et  du  méde¬ 
cin  de  l’Assistance  publique  dont  il  est  le  direc¬ 
teur. 

M.  le  professeur  Lallement  corrobore  cet  éloge. , 
il  a  souvent  vu  M.  Chrétien  à  l’œuvre  et  il  Ta  ' 
toujours  trouvé  à  la  hauteur  de  sa  mission.  Il 
affirme  que  les  accidents  qui  ont  déterminé  l’am¬ 
putation  qu’il  a  pratiquée  lui-même  auraient  pu 


266 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


être  évités  si  M.  Chrétien,  cédant  à  ses  conseils, 
avait  quitté  ses  malades  plus  tôt. 

Le  docteur  Sprauel,  actuellement  fixé  à  Ro¬ 
sières,  ne  s'est  décidé  que  sur  l’avis  de  M.  Chré¬ 
tien  lui-même. 

Le  docteur  Dard  a  éconduit  une  démarche  de 
M.  Parisot,  qu’il  a  cru  inspirée  par  des  préoccupa¬ 
tions  électorales  et  dont  il  a  informé  son  confrère, 
à  l’honorabilité  duquel  il  rend  hommage. 

Le  docteur  Remy  a  habité  Rosières  pendant 
plusieurs  années,  sans  que  les  excellentes  relations 
qu’il  a  entretenues  avec  M.  Chrétien  aient  été 
troublées  un  seul  instant. 

Le  docteur  Dupré,  qui  a  remplacé  M.  Chrétien 
pendant. quelqnes  indispositions,  n’a  recueilli  sur 
son  compte  que  des  témoignages  d’estime. 

Les  autres  témoins  sont  des  malades  reconnais¬ 
sants. 

Me  Larcher  prend  la  parole  pour  M.  Chrétien 
et  prononce  une  brillante  plaidoirie,  qui  met  en 
lumière  son  grand  talent  bien  connu,  sa  verve 
caustique  et  sa  dialectique  puissante.  Il  oppose  ^ 
la  personnalité  du  praticien  dévoué,  désintéressé 
et  estimé  de  tous,  celle  de  M.  Parisot,  toujours 
entourée  d’ennemis,  toujours  en  proie  à  de  vio¬ 
lentes  rancunes  et  qui,  étant  préfet,  a  révoqué 
cent  soixante-six  maires  en  un  seul  jour.  Il  établit 
que  les  témoignages  prouvent  tout  le  contraire  des 
assertions  de  M.  Parisot  et  explique  les  origines 
électorales  de  cette  animosité  contre  M.  Chrétien. 
Il  montre  l’émotion  qu’a  causée,  dans  le  corps 
médical,  cette  menace  de  révocation;  il  a  plus  de 
soixante  lettres  rendant  hommage  à  son  client  et 
lit  celle  de  M.  Demenge,  président  de  l’ASsocia- 
tion  de  prévoyance.  Il  met  en  évidence  tout  l’odieux 
des  termes  de  la  délibération  incriminée  et  de¬ 
mande  au  jury  de  ne  pas  permettre  que  l’honora¬ 
bilité  d’un  citoyen,  conquise  par  vingt-cinq  années 
de  dévouement,  soit  le  jouet  de  personne,  même 
d’un  maire. 

Le  ministère  public  reconnaît  la  culpabilité 
de  M.  Parisot  et  demande  une  condamnation  lé¬ 
gère,  en  raison  du  peu  de  publicité  de  la  diffa¬ 
mation. 

M®  Renard,  au  nom  de  M.  Parisot,  s’attache  à 
démontrer  le  caractère  politique  du  procès.  Dis¬ 
séquant  habilement  les  témoignages,  il  en  as¬ 
semble  tous  les  fragments  hostiles  à  M.  Chrétien 
dont  il  fait  un  médecin  négligent,  incapable  et 
invalide.  Il  donne  lecture  d’une  lettre  dans  laquelle 
le  préfet  déclar  e  à  M.  Parisot  qu’il  ne  peut  don¬ 
ner  suite  à  sa  demande  de  révocation  parce  que 
le  présideni  du  Syndicat  médical  lui  a  déclaré  que 
les  médecins  considéreraient  ce  fait  comme  in¬ 
juste  et  arbitraire.  Tout  en  faisant  l’éloge  de  la 
confraternité,  il  conteste  l’impartialité  du  juge¬ 
ment  des  médecins  sur  leur  confrère  et  déclare  en- 
ün  qu’un  maire  a  le  droit  de  motiver,  comme  il 
l’e  ntend,  une  demande  de  révocation. 

Après  une  véhémente  réplique  de  M“  Larcher 
et-une  autre  très  habile  de  M°  Renard,  le  jury 
rapporte  un  verdict  de  culpabilité  mitigé  de  cir¬ 
constances  atténuantes.  La  Cour  condamne  le 
maire  de  Rosières  à  50  francs  d’amende,  500 


francs  de  dommages-intérêts  et  àtousdes  dépensi 

En  somme,  au  point  de  vue  médical,  la  journée 
a  été  bonne;  elle  comporte  plusieurs  conclusiops 
bonnes  à  retenir. 

D’abord,  l'issue  de  ce  procès  a  montré  que  le 
médecin  n’a  pas  de  meilleure  protection  contre 
l’injustice  qu’une  pratique  consciencieuse,  hon¬ 
nête  et  dévouée,  ni  d’arme  défensive  plus  puissante 
que  l’estime  de  ses  confrères,  qui,  n’en  déplaise- 
à  M®  Renard,  est  l’une  des  choses  les  plus  diffi¬ 
ciles  à  conquérir  et  surtout  à  conserver. 

Par  le  nombre  des  lettres  d’estime  de  ses  con¬ 
frères,  par  l’accord  parfait  des  témoignages! 
médicaux,  par  la  présence  de  nombreux  médecins 
venus  de  loin  pour  serrer  la  main  à  M.  .Chrétien, 
ce  procès  a  été  l’occasion  d’une  imposante  mani¬ 
festation  de  solidarité  confraternelle.  Il  est 
toujours  bon  de  donner  un  démenti  publie  et 
solennel  au  vieil  adage  :  invidia  mediaorm 
jtessima. 

Il  a  mis  en  lumière,  d’une  part,  l’influence 
morale  de  l’Association  de  prévoyance  ;  la  lettre 
de  M.  Demenge  a  vivement  impressionné  l’audi¬ 
toire,  et,  d’autre  part,  la  puissance  d’action  de 
l’Association  professionnelle,  dont  la  lettre  de  M. 
le  préfet  est  un  témoignage  indiscutable.  , 

Mais  nous  devons  en  conclure  aussi  qu’il  s’en 
faut  de  beaucoup  que  la  pratique  de  tous  les 
médecins,  même  honorables,  puisse  impunément 
affronter  ainsi  le  jugement  d’un  jury;  la  moindre 
négligence  bien  prouvée,  la  moindre  faute  profes¬ 
sionnelle  bien  constatée,  la  moindre  animosité 
bien  justifiée  eussent  suffi  pour  tout  compromettre. 
Aussi,  devons-nous  redoubler  d’estime,  si  c’est 
possible,  pour  M.  Chrétien,  contre  lequel  des 
ennemis  habiles,  puissants  et  ardents,  n’ont  rien 
pu  trouver  de  sérieux,  même  en  apparence,,  dans 
une  pratique  de  25  ans.  D*'  H.  Pitoy 

(Syndicat  de  Meurthe-et-Moselle  et  Vosges). 


OPHTHALMOLOGIE 


Traitement  de  la  conjonctivite  catarrhale  (1) 

Une  fois  la  conjonctivite  catarrhale  diagnosti¬ 
quée,  la  première  indication  est  de  déterminer  si 
l’inflammation  delà  muqueuse  n’est  pas  due  à  une 
cause  spéciale.  Il  va  de  soi  que,  dans  une  conjonc¬ 
tivite  consécutive  à  un  rétrécissement  des  voies 
lacrymales,  à  la  présence  d’un  corps  étranger  ou 
de  concrétions  calcaires  au  niveau  des  glandeS' 
me'ibomiennes  infarctées,  le  traitement  par  les 
collyres  astringents  ou  autres  n’aboutira  qu'à- 
un  insuccès.  On  observera  donc,  avec  la  plus  mi¬ 
nutieuse  attention,  s’il  y  a  déviation  des  cils,obs-. 
truction  des  voies  lacrymales,  etc.,  on  observera 


(1)  Extrait  de  :  Fragments  <F ophtalmologie  prati¬ 
que,  in-8  de  108  pages,  chez  O.  Berihier  104,  boule-' 
vard  St  Germain.'  Paris,  1885.  Prix  Sfr. 
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avant  tout  si  quelque  corps  étranger,  souvent  igno¬ 
ré  du  malade  ne  reste  pas  caché  sous  la  paupière 
supérieure  ou  au  niveau  des  culs-de-sac  ;  les  in¬ 
fluences  professionnelles  et  l’état  général  ne  se¬ 
ront  pas  négligés.  Les  causes  spéciales  seront  donc 
tout  d’abord  éliminées  ;  le  trichiasis,  l’ectropion, 
le  rétrécissement  des  voies  lacrymales  réclament 
un  traitement  chirurgical  dont  nous  n’avons  pas  à 
nous  occuper  ici;  quant  aui  corps  étrangers,  leur 
ablation  suffira  le  plus  souvent  à  guérir  la  con¬ 
jonctivite,  à  moins  que,  par  un  séjour  prolongé,  ils 
n’aient  déjà  donné  lieu  à  des  complications.  Res¬ 
tent  les  conjonctivites  rhumatismales  (Perrin)  et 
exanthématiques,  qui  réclament  une  attention  par¬ 
ticulière  de  la  part  du  médecin. 

On  doit  attacher,  dans  tous  les  cas,  la  plus 
grande  importance  à  l’hygiène  et  à  l’état  général. 
N’oublions  pas  le  malade  pour  ne  voir  exclusivement 
que  la  maladie.  Dans  la  classe  nécessiteuse,  nous 
recommanderons  de  grands  soins  de  propreté,  le 
grand  air  à  défaut  d’aération  suffisante  de  taudis 
humides  ou  enfumés  ;  aux  privilégiés  de  la  for¬ 
tune,  nous  interdirons  pendant  la  durée  de  l’afifec- 
tion  les  repas  copieux,  et  l’atmosphère  irritant 
pour  les  yeux  des  cercles,  cafés  et  théâtres.  Des 
soins  prophylactiques  surtout,  des  lotions  fré¬ 
quentes  avec  de  l’eau  fraîche  et  l’usage  de  lu¬ 
nettes  à  coquilles  teinte  fumée,  préviendront  ou 
combattront  avec  succès  l’infiuence  nocive  de  cer¬ 
taines  professions  ou  de  certains  milieux.  Le  mé¬ 
decin  enfin  se  rappellera  pour  lui-même,  et  infor¬ 
mera  l’entourage  du  malade  que  la  sécrétion 
muco-purulente  de  la  conjonctivite  catarrhale  ai¬ 
guë  mise  en  contact  avec  une  conjontive  saine  dé¬ 
termine  l’infiammation  de  cette  muqueuse.' 

Les  formules  les  plus  variées  ont  été  vantées 
successivement  comme  amenant  la  guérison  rapi¬ 
de  du  courant  d’air.  J’accorde,  en  eifet,  que  dans 
certains  cas  la  bénignité  de  cette  affection  •  a  fait 
et  fera  encore  le  succès  des  collyres  à  l’eau  de  ro¬ 
ses,  en  même  temps  que  le  profit  des  empiriques  et 
des  bonnes  femmes,  mais  que  de  fois, par  contre, 
les  malades  traînent  leur  mal,  pendant  des  mois, 
faute  d’une  médication  rationnellement  instituée. 
Cen’est  pas  à  l’emploi  empiriquede  tel  ou  tel  collyre 
qu’il  faut  demander  le  succès,  mais  à  un  ensem¬ 
ble  de  moyens  variables,  suivant  les  cas,  suivant 
l’intensité  des  symptômes,  suivant  les  complica- 
'  tions. 

Un  médicament  que  je  n’hésite  à  proclamer 
comme  héroïque  dans  les  infiammations  catarrha¬ 
le  et  purulente  de  la  muqueuse  oculaire,  c’est  le 
nitrate  d’argent.  (1)  Il  est  à  la  fois  caustique  et 
antiseptique. 

Lorsque  la  sécrétion  catarrhale  est  peu  pro¬ 
noncée  et  que  la  vascularisation  commence  à 
gagner  la  conjonctive  bulbaire,  on  instille  entre 
1  .es  paupières,  à  l’aide  d’un  compte-gouttes,  quatre 
lois  par  jour  (c’est-à-dire  toutes  les  trois  heures 
environ)  une  ou  deux  gouttes  du  collyre  suivant: 


(l)  L’unique  reproche  à  lui  adresser,  c’est  de  s’in¬ 
filtrer  à  la  longue  dans  le.s  tissus  et  de  leur  donner  une 
coloratiou  hrun-jaiinâtre  indélébile. 


Sulfate  de  zinc  0. 25centigr. 

Eau  distillée  '  30  gr. 

D’autres  astringents,  comme  le  sulfate  de  cuivre 
et  le  tannin,  etc.,  peuvent  être  employés  aux 
mêmes  doses;  toutefois  le  sulfate  de  cuivre  est 
plus  douloureux  et  ne  m’a  pas  donné  de  meilleurs 
résultats. 

Dans  l’intervalle  des  instillations  du  collyre 
astringent,  on  fera  usage,  largâmanu.  de  lotions 
antiseptiques  à  l’acide  borique,  ou  à  l’acide  phé- 
nique  ou  au  sublimé,  destinées  à  débarrasser  l’œil 
des  mucosités  qui  se  réunissent  au  niveau  du 
grand  angle.  Dans  le  but  d’aider  à  la  médication 
astringente,  faut-il  employer  ces  lotions  antisep¬ 
tiques  chaudes  ou  froides’l  De  Graefe  donnait  le 
conseil,  que  nous  retrouvons  quelque  peu  modifié 
dans  les  ouvrages  de  MM.  Meyer  et  de  Wecker, 
d’appliquer  d’heure  en  heure  sur  les  paupières, 
pendant  dix  minutes,  des.  compresses  imbibées 
d’eau  froide;  pratique  à  laquelle  ont  d’eux-mêmes 
bien  souvent  recours  les  malades.  Le  froid  calme 
momentanément  la  sensation  assez  désagréable 
de  la  sécheresse  ou  de  la  chaleur  de  l’œil;  mais 
celle-ci  revient  plus  prononcée  dès  qu’on  a  cessé 
l’application  des  compresses  froides  auxquelles  je 
reproche,  en  outre,  de  donner  souvent  naissance, 
chez  les  personnes  prédisposées,  à  des  douleurs  né¬ 
vralgiques  périorbitaires  ou  au  coryza.  Je  n’ai  re¬ 
cours  au  froid  que  dans  le  cas  de  conjonctivite 
traumatique  (compresses  froides  permanentes). 

L’action  de  la  chaleur  est  de  congestionner  les 
capillaires  ;  mais,  si  les  lotions  chaudes  (avec  des 
linges  fins  et  non  avec  l’éponge),  ne  sont  faites 
que  pendant  une  ou  deux:  minutes,  et  si  l’on  a 
soin  aussitôt  après  de  favoriser  la  contraction  des 
vaisseaux  en  conseillant  au  inalade  d’aller  au 
grand  air,  on  retirera  d’excellents  résultats  de 
cette  manière  de  faire.  C’est  du  moins  ce  que  j’ai 
constaté  pour  moi-même.  M.  Galezpwski  est  éga¬ 
lement  partisan  de  l’eau  chaude  (1). 

Une  sensation  dès  plus  pénibles  est  produite 
par  le  frottement  des  capillaires  turgescents  et 
des  débris  épithéliaux;  elle  est , principalement 
accusée  au  réveil  lorsque  quelques  heures  de  som¬ 
meil  ont  permis  à  ces  lambeaux  d’épithélium  de 
s’accumuler  entre  les  paupières  agglutinées;  on 
atténuera  notablement  ce  symptôme  douloureux 
en  conseillant  aux  malades  d’introduire.entre  les 
paupières  de  la  vaseline  boratée,  le  soir  au  mo¬ 
ment  de  s’endormir  et  de  taire  des  lavages  anti¬ 
septiques  au  réveil  et  pendant  la  journée. 

Dès  qu’il  y  a  diminution  de  l’injection  et  de  la 
la  sécrétion  conjonctivales,  il  y  a  lieu  de  modifier 
le  traitement.  On  n’instillera  plus  que  deux  fois, 
puis  une  seule  fois  par  jour  quelques  gouttes  de 
la  solution  suivante,  jusqu’à  guérison  complète; 

Sulfate  de  zinc .  0,05  centigr. 

Kau  distillée . .  20  gr. 

Bien  souvent,  dès  le  début,  la  conjonctivite  est 


(1)  Diagnostic  et  traitement  des  affections  oculaires 
p.  27. 
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très  intense;  injfction  et  gonflement  considérar 
blés,  sécrétion  très  abondante,  quelques' douleurs 
péri-orbitaiies  très  légères,  un  peu  d’embarras 
gastrique,  etc.  Dans  ces  .  cas,  la  médication' doit 
être  plus  énergique  et  lecollyre.nesu.flit  plus. Deux 
sangsues  serontappliquées  à  la  tempe  etl’on  pres¬ 
crira  l'eau  de  sedlitz  ou  la  limonade  au  citrate 
de  magnésie. 

Les  instillations  de  sulfate  de  zinc  seront  rem¬ 
placées  par  les  cautérisations  directes  de  la  con¬ 
jonctive  palpébrale.avec  la  solution  suivante  : 


Nitrate  d’argent .  . .  1  gr. 

Eau  distillée . . .  60  gr. 

On  procédera,  pour  retourner  les  paupières,  de 


la  façon  que  j’ai  indiquée  précédemment,  et  lés 
cautérisations  seront  régulièrement  faites  tous 
les  jours.  On  les  espacera  et  on  diminuera  l’éner¬ 
gie  du  caustique  à  mesure  que  l'amélioration  se  fera 
sentir.  Lecolljire  au  sulfate  de  zinc  (0,05  ceniigr. 
pour  20  gr.  d’eau  distillée)  sera  enfin  repris  pour 
terminer  le  tr  aitement  local. 

Dans  le  but  d’atiénuer  la  douleur  de  la  cauté¬ 
risation  chez  les  personnes  très  sensibles,  on  re¬ 
commandait,  avant  la  découverte  de  la  coca'ine, 
l’usage  de  douches  ou  de  compresses  d’eau  froide. 
Aujourd’hui,  la  cautérisation  est  peu  ou  pas  dou¬ 
loureuse,  si  l’on  a  soin  d’instiller  préalablement  sur 
la  surface  cornéo-conjonctivale  quelques  gouttes 
d’une  solution  de  chlorhydrate  de  coca'ine  à  5  0/0. 
Je  tiens  cependant  à  répéter  ce  que  j’ai  dit  ail¬ 
leurs  (1),  que  cet  anesthésique  local  s’est  montré 
assezirrégulier  dans  sou  action  lorsqu’on  a  aflaire 
à  une  muqueuse  enflammée.  Le  plus  souvent,  il 
diminue  la  sensibilité  à  la  douleur;  certains  ma¬ 
lades,  au  contraire,  apres  essais  répétés,  m’ont  j 
prié  de  les  cautériser  sans  instillation  préalable 
de  cocaïne. 

L’iôdure  d’argent  (méthode  du  D''  Brame,  de 
Tours)  esb 'Vanté  par- plusieurs  ophtalmologistes, 
entre  autres  pat*  MM  .  Sedan  et  Warlomont, comme 
donnant'  dans  la  plupart  des  conionctivites  puru¬ 
lentes  et  catarrhales  des  résultats  supérieurs  au 
nitrate  d’argent.  D’après  lé  mémoire  de  M.  Miquel, 
{Bulletinde  «/térapewiiq'we,  juillet  1884), il  aurait, 
de  plus,  des  propriétés  antiseptiques  supérieures 
à  celles  du  nitrate  d’argent,  du  bichlorure  de 
mercure  et  de  l’eau  oxygénée.  L’inconvénient  de 
cet  agent,  c’est  de  demander  certains  soins  spé¬ 
ciaux  dans  sa  préparation. 

•  La  photopobie  est  exceptionnelle  dans  la  con¬ 
jonctivite  exempte  de  complications.  Quand  elle 
existera,  les  malades  se  trouveront  bien  de  se 
tenir  dans  un  demi-jour  et  de  porter  des  verres 
forme  coquille  et  légèrement  teintés.  Si  la  pho¬ 
tophobie  est  symptomatique  d’une  complication  du 
côté  de  l’iris  ou  de  la  cornée,  il  est  urgent  d’ins¬ 
tituer  au  plus  vite  un  traitement  approprié. 

Ainsi  que  j’ai  dit  plus  haut,  la  blépharite,  l’ec- 
zéms.  palpébral,  des  fissures  au  niveau  des  com¬ 
missures  externes,  compliquent  fréquemment  la 


(1)  'Voyez  Anesthésie  en  chirurgie  oculaire,  Paris, 
O.  Berthier,  1885. 


conjonctivite  catarrhale  chez  les  enfant^,  jFiÇfUie 
suis  'tiiëh  trouve,  dans  cés  cas,,., dé  l’applicajion  à 
l’aide  d’un  pinceau,  de  la  poudre  de  .calomelàla 
base  dés  cils>  de  la  cautéri-'ation,  avec  le  crayon  de 
nitrate  d’argent  des  excoriations  ou  fissures,  et  de 
l’usage  trois  fois  par  jour,  de  compresses  mainte¬ 
nues  pendant  vingt  minutes  sur  les  paupières, 
et  imbibées  de  la  solution  suivante  : 

Sulfate  de  zinc .  1  gramme. 

Eiu  distillée .  100  grammes. 

Il  ne  sera  pas  superflu  d’ajouter  qu’il  fautiiiir 
poser  aux  malades  le  repos  absolu,  des  yeux,  fi 
cela  malgré,  leurs  prières  ou  leurs  objections, 
quelque  puissantes  qu’elles  soient.  C’est  en  ne 
remplissant  pas  cette  condition  que  nous  voyons 
tous  les  jours,  malgi  é  la  médication  la  plus  ra¬ 
tionnelle,.  des  personnes  prolonger  indéfiniment 
leur  affection. 

Autant  il  est  facile  de  guérir  la  conjonctivite 
catarrjiale  aiguë,  autant  il  est  difficile  d'ayoii: 
raison  de  la  forme,  chronique.  Celte  inflammation 
peut  succéder  à  la  forme  aiguë,  mais  le  plus  sou¬ 
vent  la  constitution- lymphatique  prononcée,  des 
anomalies  de  réfraction,  des  coniliiions  hygiéni¬ 
ques  mauvaises  (air  vicié,  encombrement,  etc.), 
la  développent  peu  à  peu  et  l’entretieunent  en-i 
suite.  Ici,  l’injection  est  habituellement  limitée» 
la  muqueuse  palpébrale,  dont  Ifts  papilles  s’hy-- 
pertrophient,  et  la  sécrétion,  consistant  en  larmes 
et  mucosités  peu  abondantes,  augmente  lorsqjiçle 
malade  s’expose  à  la  poussière,  au  vent,  àlafu-n, 
mée  de  tabac,  ou  bien  lorsqu’il  demande  à  ses 
yeux  un  travail  prolongé  à  la  lumière  artificielle. 
Quant  aux  symptômes  fonctionnels,  nous  retrou¬ 
vons,  avec  moins  d’intensité,  à  peu  près  tous  ceux 
que  nous  avons  décrits  plus  haut  ;  du  blépharo- 
spasme,  et  un  peu  de  photophobie  sont  venus  s’a¬ 
jouter. 

La  modification  de  l’état  général  par  les  toni¬ 
ques  et  les  reconstituants  (huile  de  foie  de  morue, 
arséuiate  de  fer,  etc.),  et  l’amélioration  des  con¬ 
ditions  hygiéniques,  sont  de  première  nécessités 
l’on  veut  obtenir  un  résultat.  Les  anomalies  de  ré¬ 
fraction  et  d’accommodation  seront  corrigées,  s’il 
y  a  lieu.  Le  traitement  local  consistera  :  1»  dans 
l’instillation,  deux  fois  par  jour,  du  collyre  au 
sulfate  de  zinc  dans  les  proporiions  suivantes  : 

Sulfate  de  zinc .  0.20  centigr. 

Eau  distdlée .  10  gr. 

2“  dans  l’usage  des  lotions  antiseptiques  et  des 
compresses  astringentes  ;  3“  enfin,  dans  la  eau- 
térisation  de  la  muqueuse  pratiquée,  de  loin  en 
loin  avec  la  solution  de  nitrate  d’argent  ou  bien 
avec  le  cristal  poli  de  sulfate  de  cuivre. 

S.  Baudry  (de  Lille). 
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CHRONIQUE  DES  SYNDICATS 


Jjj'ndicat  médical  du  cercle  de  Brignoles  (Var). 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  TOUS  envoie  le  compte-rendu  de  la  séance  du  7  mai 
•du -Syndicat  médical  de  Brignoles. 

Etaient  présents  :  MM.  Béguin,  Patritti,  Basset,  Ar- 
douin,  Deeugis,  Blanc,  Rollandy  et  Trotobas. 

S’étaient  excusés  et  avaient  donné  pleins  pouvoirs  à 
leurs  confrères,  MM.  Davin,  Antelmy,  Fabre  de  Rians, 
Fabre  de  Saint-Maximin,  Villemot  et  Ricavy. 

Le  président  expose  au  Syndicat  qu’un  de  nos  confrè¬ 
res  qui,  depuis  six  ans,  était  membre  du  Jury  médicah 
vient  d’être  brutalement  remplacé  sans  avoir  en  rien  dé¬ 
mérité  dans  l’exercice  de  ses  fonctions.  Les  faits  repro¬ 
chés  à  ce  confrère  sont  des  faits  purement  politiques, 
ayant  trait  à  l’élection  au  Conseil  général  du  Var  de 'no¬ 
tre  président. 

En  présence  d’une  mesure  aussi  regrettable,  et  contre 
•laquelle  nul  ne  peut  se  dire  à  l’abri,  la  motion  suivante 
est  adoptée  à  l'unanimité.  ■  ' 

Le.  Syndicat  médical  du  cercle  de  Brignoles,  vu  le  rem¬ 
placement  dans  le  Jury  médical  de  1885  d’un  confrère 
qui  en  faisait  partie  depuis  six  ans,  sans  avoir  jamais 
démérité  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  considérant 
que  la  question  politique  est  la  seule  qui  ait  paru  pré¬ 
valoir  dans  les  décisions  de  l’administration,  le  Syndicat, 
justement  fier  des  sentiments  d’indépendance  qui  sont 
un  des  attributs  les  plus  chers  du  corps  naédiédl,  pird» 
teste  énergiquement,  et  invite  le  Dr  Patritti,  qui  fait  par¬ 
tie  de  celte  Commission,  à  envoyer  à  M.  le  Préfet  du 
Var  sa  démission  motivée. 

Le  docteur  Basset,  de  Bergols.  soumet  au  Syndicat  la 
'  situation  anormale  de  l’hospice  de  cette  ville,  dont  le 
médecin  en  chef  habite  à  plus  de  50  kilomètres  de  dis¬ 
tance,  alors  qu'un  docteur  en  médecine  est  établi  dans 
la  localité:  cette  question  est  renvoyée  à  la  prochaine 
■réunion  pour  plus  ample  informé. 

Le  docteur  Patritti  met  ensuite  sous  les  yeux  de  ses 
confrères  un  article  du  Petit  Marseillais,  appréciant 
dans  des  termes  injurieux  sa  conduite  devant  la  Cour 
d’assises  de  Draguignan. 

Le  Syndicat,  après  des  éloges  unanimes  au  D”  Pa¬ 
tritti  sur  sa  conduite,  décide  que  son  président  répondra 
■à  la  note  injurieuee  du  journal  en  question. 

•Voici  la  lettre  de  notre  président  : 

Monsieur  la  Directeur  du  Petit  Marseillais, 

J'ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  insérer 
dans  votre  estimable  journal  la  protestation  suivante,  et 
d'agréer  l’expression  de  ma  parfaite  considération, 

Dr  Béoüin. 

Officier  de  la  Légion  d’honneur,  conseiller  général 
du  Var,  président  du  Syndicat  médical  du  cercle  de 
Brignoles. 

Les  membres  du  Syndicat  médical  du  cercle  de  Bri¬ 
gnoles,  dans  leur  réunion  du  7  mai,  ont  adressé  leurs 
plus  vives  félicitations  au  D'  Patritti,  pour  l’attitude 
digne  et  correcte  qu’il  a  tenu  dans  une  des  séances  de  la 
Cour  d’assises  du  Var,  et  ont  ainsi  protesté  contre  cette 
partie  de  la  plaidoirie  de  l’avocat  Roche,  de  Toulon,  ap¬ 
préciée,  dans  ces  termes,  dans  le  numéro  du  7  mai  du 


Petit  Marseillais  :  «  Il  flétrit  la  conduite  de  ce  docteur 
qui,  dans  l’intérêt  de  la  justice,  a  refusé  de  faire  con¬ 
naître  la  maladie  à  laquelie  R***  avait  été  en  proie;  il 
fait  même  retomber  sur  ce  dernier  la  responsabilité  en 
cas  de  condamnation.  » 

Ces  paroles  outrageantes,  et  qui  ont  soulevé  l’indigna¬ 
tion  de  tous  nos  confrères,  auraient  été  facilement  évitées 
si  on  avait  pris  la  peiné  de  consulter  le  traité  de  médecine 
légale  de  Briand  et  Chaudé,  lequel  dit  page  871:  k  Lors 
donc  que  le  médecin  est  appelé  devant  la  justice  comme 
témoin,  il  ne  doit  compte  que  des  faits  venus  à  sa  0007 
naissance,  autrementt  que  comme  médecin.  Sur  tous  les 
faits  dont  il  est  devenu  dépositaire  à  raison  de  sa  pro- 
fession  il  doit  se  taire,  et  deux  arrêts  des  Cours  3e  Mont¬ 
pellier  (24  septembre  1827),  et  de  Grenoble  (23  août  1828), 
ont  décidé  que  «  l’obligation  du  secret  continue  d’éxiètèr 
dans  le  cas  même  où  celui  que  les  faits  concernent  et  qui 
les  a  confiés,  en  demande  la  révélation  ;  car  l’obligation 
présentée  par  l’article  378  est  établie  dans  un  intérêt 
général,  et  .'e  n’est  qu’à  ce  prix  que  des  professions  dont 
l’exercice,  importe  à  la  Société  toute  entière,  peuvent 
jouir  de  la  confiance  et  delà  considération  nécessaires.'  » 

Le  docteur  Patritti  qui,  il  y  a  quinze  mois  à  peine,  rem¬ 
plissait  le  même  devoir  vis-à-vis  le  ministère  public,  de¬ 
vant  la  même  Cour  d’assises,  ne  pouvait  se  dégager  à  si 
brève  échéance.  Il  a  donc  obtenu  par  sa  conduite  digne 
et  sa  fermeté,  l’approbation  pleine  et  entière  de  ses  con- 

Après  diverses  explications  -  professionnelles,  toutes 
conglues  à  la  satisfaction  générale,  la  séance  est  levée. 

Le  secrétaire,  Dr  Trotobas. 


Syndicat  médical  du  Bas-Anjou. 

La  première  réunion  annuelle  du  syndicat  s’est  tenue 
à  Ingrandes-sur-Loire,  le  jeudi  26  février. 

La  séance  s’est  ouverte  sous  la  présidence  du  docteur 
Lebiez  de  Varades. 

Etaient  présents  : 

MM.  Lebiez,  de  Varades  ;  Cespré,  de  Saint-Georges- 
sur-Loire  ;  Lusson,  de  la  Fommeraye  ;  Rousseau,  de 
Belligné  ;  Dupont,  du  Louroux-Bouconnais  ;  Fouquet, 
de  Bécon;  Bertreux,  de  Gesté;  Couëtoux,  de  Baupréau  ; 
Belliard,  de  Montjean;  Blanchard,  de  Saint-Florent-le- 
Vieil  ;  Laulaigue,  de  Rochefort-sur-Loire  ;  Rabjeau, 
d’ingrandes- sur- Loire. 

S’étaient  fait  excuser  : 

MM.  Gaubault,  de  Champtoeé;  Hulin  et  Grenaudier, 
de  Châlonnes-sur-Loire  ;  de  la  Tourette,  de  Saint-Geor- 
ges-sur-Loire  ;  Letheule  de  Rablay;  Fiévé  de  Jalois, 

M.  le  Dr  Lebiez,  Président,  dans  un  chaleureux  dis¬ 
cours,  a  exposé  le  but  des  syndicats,  et  engagé  les  con¬ 
frères  présents  à  adhérer  à  l’ünion  des  syndicats.. 

Puis  on  a  procédé  à  l’élection  des  candidats  qui  ont 
été  admis  à  l'unanimité. 

Les  membres  présents  ont  ensuite  adhéré  à  l’Union  des 
syndicats,  et  ont  élu  pour  délégué  le  Dr  Rabjeau. 

Enfin  on  a  discuté  un  tarif  minimum  d’honoraires,  et 
nommé  une  commission  chargée  d’étudier  le  meilleur 
mode  de  recouvrement. 

Il  a  été  décidé  qu'une  réunion  aura,  lieu  à  Saint-Flo- 
rent-le-Vieil,  dans  la  douzième  quinzaine  de  septembre. 

Le  secrétaire  :  Dr  E.  Rabjeau. 
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L’odcnr  de  l’iialeine  (1). 

L’odeur  d’acétone  est  des  plus  utiles  à  cous-' 
tâter  dans  le  diabète,  non-seulement  pour  prévoir 
le  coma  (G.  Gyr)  dont  l’acétonémie  est  la  cause 
presque  univoque,  mais  encore  et  surtout  pour 
reconnaître  une  glycosurie  échappée  au  diagnos¬ 
tic,  ainsi  que  Latham  {Faets  and  opinions,  etc.), 
déclare  l’avoir  fait  bien  des  fois.  N’oublions  point, 
d’ailleurs,  que  l’acétonémie  peut  apparaître  au 
début  même  de  la  maladie  (Lécorcbé)  et  avouons 
que  l’osphrésiologie  sert  puissamment  la  clinique  ! 

Dans  une  'période  très  avancée  du  diabète, 
l’haleine  devient  fétide,  nauséeuse,  pénétrante, 
et  Max  Durand-Fardel  la  considère  alors  {Let¬ 
tres  sur  Vichy)  comme  un  symptôme  du  plus 
fâcheux  augure.  Cette  odeur  tient  aux  altérations 
des  liquides  de  la  bouche,  et  surtout  aux  désor¬ 
dres  trophiques,  appelés  sur  les  dents  et  le  périoste 
alvéole-dentaire  par  les  progrès  de  la  cachexie, 
et  par  l’action  chimique  de  l’acide  lactique,  inces¬ 
samment  formé  dans  la  bouche  aux  dépens  de  la 
salive  sucrée. 

Lorsque,  dans  les  multiples  maladie  de  l’appa¬ 
reil  urinaire,  l’haleine  vient  à  contracter  l’odeur 
ammoniacale,  c’est  un  signe  peu  trompeur  que 
l’urémie  est  aux  portes  de  l’organisme.  Quand 
l’urémie  est  confirmée,  l’haleine  alors  revêt 
une  odeur  analogue  à  celle  du  sulfhydrate  d’am¬ 
moniaque  ou,  comme  nous  l’avons  dit  déjà,  du 
poisson  pourri. 

D’après  Charles  Robin  {Humeurs,  p.  792), 
dans  les  abcès  du  foie  et  d’autres  organes  de  la 
cavité  abdominale,  l’haleine  acquiert  une  odeur 
marquée  de  macération  anatomique  :  «  Cette 
odeur  peut  venir  en  aide  au  diagnostic,  quand  ce¬ 
lui-ci  n’est  pas  porté  ;  elle  est  due  à  ce  que  la  va¬ 
peur  d’eau  et  les  gaz  exhalés  par  la  respiration 
entraînent  les  principes  volatils  et  les  substances 
coagulables  altérées  qui  donnent  au  pus  son  odeur, 
et  se  trouvent  incessamment  résorbés  par  les  ca¬ 
pillaires,  tant  que  l’abcès  n’est  pas  ouvert.  Des 
phénomènes  analogues  s’observent  dans  les  cas 
de  rétention  des  matières  fécales  :  les  substances 
organiques  altérées  et  les  principes  volatils  qui 
leur  donnent  leur  odeur,  partiellement  absor¬ 
bés  par  l’intestin,  sont  exhalés  par  les  poumons. 
«  C’est  pour  cela  que  les  hypochondriaques, 
qui  souvent  sont  des  constipés,  exhalent  une 
haleine  excrémenütielle.  Enfin,  l’on  se  souvient 
que,  tout-à-l’heure,  pour  expliquer  l’odeur  spé¬ 
ciale  de  l’haleine  dans  le  sphacèle,  nous  émettions 
une  théorie  très  analogue.  On  peut,  enfin,  se  rendre 
compte,  de  la  même  manière,  de  la  fétidité  parti- 


(1)  Essai  sur  les  odeurs  du  corps  humain,  par  le 
D'  B.  Monin.  (Voir  le  no  2ü  du  Concours). 


culière  de  l’haleine,  signalée  constamment  dans 
la  pourriture  d’hôpital  :  surtout  s’il  est  vrai  (comme 
l’assure  le  D''  M.  Trihes,  dans  une  excellente  mo¬ 
nographie),  que  l’odeur  de  l’air  expiré  soit ,  sem¬ 
blable  à  celle  de  l’eschare  placée  à  la  surface  de 
la  plaie. 

;  Dans  une  série  de  cas  d’ictères:  graves,  J,  Ar- 
noud  {Rec.  de  mém,.  mèd;  etpM^  t.  XXXIV, 
p.  54)  a  constaté  chez  les  malades  une  extrême 
fétidité  de  l’haleine,  qu’il  n’hésite  pas  à  qualifier  ' 
de  fécale  :  cette  haleine  persistait  durant  toute  la 
période  d’état,,  mais  seulement  chez  les-  sujets 
destinés  à  guérir.  On  conçoit  l’importance  pronos¬ 
tique  d’une  semblable  particularité,  si  elle  venait 
.  à  être  signalée  par  d’autres  observateurs  .d’hépa¬ 
tites  aiguës  (fièvre  jaune,  ictères  aigus,  etc). 

Dans  la  dyspepsie,  l’haleine .  prend  une  odeur 
aigre,  presque  acétique.  L’haleine  dite  butyrique 
appartient  aux  enfants  qui  tètent,  surtout  lors¬ 
qu’ils  sont  élevés  au  biberon  :  car  le  lait  de  vache 
est  bien  plus  riche  en  beurre  que  le  lait  féminin. 

:  Quand  l’acescence  normale  des  enfants  aug¬ 
mente,  sous  l’influence  de  phlegmasies  gastro-in¬ 
testinales,  l’haleine  cesse  d’être  butyrique  ;  elle 
devient  fétide. 

L’odeur  sulfhydrique  de  l’haleine  appartient  à 
l’embarras  gastrique,  à  la  dilatation  gastrique, 
œsophagienne  avec  putréfaction  des  aliments. 
Lancereaux  a  également  décrit,  sous  le  nom  de 
dypsepsie  fétide, une  sorte  de  catarrhe  gastrique, 
-où  l’haleine  devient  particulièrement  désagréable 
ou  nauséabonde. 

Chez  les  enfants  qui  ont  des  ascarides,  l’odeur 
alliacée  de  l’haleine  a  été  notée  avec  insistance 
par  les  vieux  cliniciens  comme  un  important 
symptôme.  Double  {Séméiotique,  III)  affirme' 
même  qu’il  ne  faut  pas  tarder,  d’après  cette  seule 
indication,  à  user,  aussitôt,  des  anthelmintiques. 

Nous  avons  parlé,  tout  à  l’heure,  de  l’odeur 
cuivrée  de  l’haleine  des  cholériques.  Griesinger 
et  d’autres  ont  signalé  aussi  l’odeur  «  manifeste¬ 
ment  spermatique  »  :  pour  nous,  elle  vient  des 
vomissements  riziformes;  car  elle  n’a  été  signalée 
que  dans  la  période  phlegmorrhagique  de  1» 
maladie. 

Ambr.  Paré  (liv.  xix,  ch.  29)  a  fait,  sur  les 
bossus,  une  de  ces  observations  singulières  et 
naïves  dont  il  est  friand  :  «  Ils  ont  volontiers,  dit- 
il,  l’haleine  puante,  à  raison  que  l'air  qu'ils  res¬ 
pirent  est  trop  longtemps  retenu  dans  leur  thorax 
courbé.  »  Le  fait  est-il  vrai?  Nous  ne  le  croyons 
pas  ;  et  s’il  l’était,  peut-être  faudrait-il  chercher 
une  explication  plus  scientifique  que  celle  de  Paré. 

Hodeur  dans  les  maladies  des  voies  respi¬ 
ratoires  va  maintenant  nous  occuper. 

Lorsqu’une  ulcération  cancéreuse  vient  à  s’é¬ 
tablir  dans  le  larynx,  l’odeur  de  l’haleine  devient 
d’une  fétidité  nauséabonde  et  caractéristique.  Le 
malade,  assure  Fauvel  (Mal.  du  larynx,  1876, 
p.  708)  n’aurait,  en  général,  aucune  conscience  de 
ce  symptôme,  «  pas  plus  que  le  punais  de  soi 
infecte  odeur  ». 
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Dans  la  phthisie  pulmonaire  et  laryngée,  la  fé- 
I  tidité  n’existe,  ordinairement,  que  d’une  façon 
toute  passagère  :  quand,  par  exemple,  le  pus 
i  a  stagné  une  nuit  dans  des  cavernes  et  sur  des 
;  ulcérations,  l’haleine  prend  une  odeur  fade  spéJ- 
eiale,  dite  marécageuse. 

Dans  l’hémoptysie,  l’hàleine  répand  l’odeur 
spéciale  acidulée  du  liquide  sanguin,  et  cette 
odeur  est  fréquemment  prémonitoire  du  crache» 
ment  de  sang. 

Dans  l’apoplexie  pulmonaire,  elle  offre  la  sin¬ 
gulière  senteur  de  l’ail  ou  du  sirop  antiscorbu¬ 
tique,  signalée  par  N.  Guéneau  de  Mussy  :  cette 
odeur  alliacée  devient  parfois  gangréneuse,  signe 
pronostique  dont  nous  dévoilons  l’importance  au 
chapitre  des  «  crachats  ». 

Dans  le  sphacèle  du  poumon,  l’odeur  est  très 
forte,  très  fétide,  et  subit  de  remarquables  alter¬ 
natives  d’intensité,  que  Trousseau,  à  bon  droit, 
considérait  comme  caractéristiques.  Pénétrante 
et  des  plus  incommodes,  l’odeur  de  l’haleine  né¬ 
cessite  alors  souvent  l’isolement  des  malades  : 
elle  infecte  même  les  salles  contiguës,  y  répan¬ 
dant  sa  pénétrante  et  nauséabonde  odeur  de  plâtre 
récemment  gâché.  Même  dans  le  sein  de  sa  fa¬ 
mille,  le  malade  peut  devenir  un  objet  invinci¬ 
ble  de  répugnance:  plus  d’une  fois,  médecins  et 
garde-malades  ont  dû  convenir  de  l’extrême  dif¬ 
ficulté  des  soins,  en  pareil  cas. 

Heureusement,  l’odeur  n’est  pas  toujours  aussi 
diffusible  :  parfois,  dans  les  cas  douteux  et  surtout 
au  début  du  mal,  il  est  utile  de  faire  tousser  le 
malade,  pour  pouvoir  flairer  l’odeur  que  l’agita¬ 
tion  de  la  toux  imprime  à  i’haleine. 

On  a,  chacun  le  sait,  signalé  assez  fréquemment 
des  cas  de  gangrène  pulmonaire,  confirmée  à 
l’autopsie,  sans  symptôme  osphrésiologique  du 
côté  de  l’haleine.  Leuret  en  a  observé  un  cas  cu¬ 
rieux  chez  un  aliéné  de  Bicêtre  {Gaz.  mèd.  1 841, 
f.71'1).  Inversement,  il  arrive  que  des  aliénés, 
les  lypémaniaques  surtout,  exhalent  une  odeur 
très  voisine  de  l’odeur  pulmo-gangréneuse,  sans 
que  l’autopsie  vienne  déceler  le  moindre  sphacèle, 
même  partiel,  du  poumon  {Obs.  de  Macé,  Qhis- 
lain,  etc). 

Dans  la  bronchorrhée  liée  aux  ectasies  bron¬ 
chiques,  l’odeur  de  l’haleine  rappelle  celle  des 
putrilages  animaux  :  très  différente  de  la  précé¬ 
dente,  elle  n’est  pas  moins  diffusible,  et  empeste 
péniblement  les  salles  et  les  escaliers.  (Trousseau 
Clin.,  H.,  D.,i.  Il,  682). 

Nos  lecteurs  trouveront  au  chapitre  Crachats 
le  complément  de  ces  études  de  l’haleine  dans  les 
maladies  des  voies  respiratoires.  Ils  compren¬ 
nent  les  liaisons  séméiologiques  qui  unissent  in¬ 
timement  les  deux  études. 

Dans  la  muqueuse  buccale,  au  contact  de  di- 
Terses  portions  de  la  bouche  et  de  ses  annexes, 
l’odeur  de  l’air  expiré  se  modifie. 

La  salive  normale  a  une  odeur  fade  et  nau¬ 
séeuse:  c’est  elle  qui  donne  normalement  à  la 
bouch  sa  légère  senteur. 

Piorry  observe  que,  dans  toutes  les  maladies, 
la  respiration  se  fait  par  la  bouche.  Alors,  le 


contact  prolongé  de  Tair  putréfie  les  enduits  buc¬ 
caux,  déjà  altérés  par  l’action  de  la  fièvre  sur 
toutes  les  sécrétions.  Cette  remarque  ingénieuse 
n’explique-t-elle  pas,  en  grande  partie,  la  genèse 
de  l’odeur  de  l’haleine  fébrile? 

Dans  le  catarrhe  buccal  (stomatite  simple),  la 
fétidité  a  lieu. surtout  le  matin.  Elle  est  due  aux 
altérations  du  mucus  de  l’enduit  saburral.  Eva¬ 
nouie  peu  à  peu,  à  mesure  que  l’alimentation  en¬ 
traîne  les  détritus  épithéliaux  macérés,  l’odeur  re¬ 
vient  progressivement,  d’abord  fade,  puis  pâteuse, 
aigre  et  fétide,  dès  que  la  chute  épithéliale  et  les 
fermentations  des  débris  se  rétablissent:  On.  sait 
que  Pasteur  (A  catf.  de  méd.,  mars  1882)  a  dé¬ 
montré  les'  dangers  infectieux  de  la  salive  de 
l’homme  à  jeun  inoculée  à  divers  animaux... 

Dans  l’inanition  ou  l’abstinence  prolongée,  l’ha- 
leine,  pour  les  mêmes  raisons,  atteint  une  grande 
fétidité.  Quelquefois  aussi,  dans  ces  cas,  il  s’agit 
de  gangrène  pulmonaire  (de  Mersemann,  Famine , 
des  Flandres).  Chez  les  aliénés  mélancoliques 
et  sitophobes,  en  dehors  de  toute  gangrène  pul¬ 
monaire,  Ghislain  a  signalé  l’odeur  forte  et  désa¬ 
gréable  de  l’haleine  buccale.  Tous  ces  faits  corro¬ 
borent  l’importance  que  la  physiologie  moderne 
accorde  à  la  fonction  alimentaire  dans  le  rôle  im¬ 
portant  du  «  balayage  épithélial  »  —  pour  user 
d’un  mot  cher  à  Küss,  à  Schiff  et  aux  Allemands. 

«  La  puanteur  d’haleine,  dit  Amb.  Paré,  vient 
à  ceulx  qui  ont  esté  frottez  et  emplastrez  de  vif 
argent.  »  Dans  la  stomatite  mercurielle,  l’odeur 
de  l’haleine  est  d’abord  métallique,  fade,  cui¬ 
vreuse,  comme  on  dit:  puis,  lorsque  les  eschares 
se  décomposent,  elle  devient  putrilagineuse  spé¬ 
ciale.  Alors,  se  produit  ce  ptyalisme  fétide,  que 
les  anciens,  voués  (comme  le  dit  si  bien  Fonssas- 
grives)  au  culte  des  doctrines  humorales,  consi¬ 
déraient  comme  indiquant  l’élimination  d’un  hé- 
térogëne  particulier.  Au  sujet  de  l’odeur  de  la 
stomatite  hydrargyrique,  Niemeÿer  émet  une  opi¬ 
nion  étrange  :  il  se  demande  si  la  fétidité  n’est 
pas  due  à  la  décomposition  du  cyanure  potassique 
de  la  salive  et  à  la  formation  du  sulfure  d’ammo¬ 
nium.  C’est  aller  chercher  bien  avant  dans  la  chi¬ 
mie  une  explication  fort  aisée. 

Dans  le  saturnisme,  alors  que  se  dessine  sur 
les  gencives  l’important  liseré  de  Burton,  l’odeur 
buccale  devient  particulièrendent  alliacée,  à  cause 
de  la  formation  d’un  sulfure  de  plomb. 

Dans  la  stomatite  scorbutique,  l’haleine  prend 
une  senteur  cadavérique  infecte,  due  à  la  putré¬ 
faction  du  sang  extravasé,  à  la  gingivite  hémor¬ 
rhagique.  C’est  aussi  aux  hémorrhagies  gingivo- 
buccales  que  Gubler  attribuait  la  stomatodysodie 
des  chlorotiques  i  Dans  les  gingivites,  toutefois, 
l’odeur  est  surtout  marq  uée  pour  les  formes  phleg- 
moneuses,  et  la  gingivite  hydrargyrique  en  est  le 
type  :  alors,  dit  Magitot  (Art.  Gencives  in  De- 
chambre)  Thaleine  exhale  une  odeur  fétide,  spé¬ 
ciale,  pathognomonique,  que  Ton  reconnaît  aisé¬ 
ment,  et  qui  ne  se  rencontre,  à  ce  degré,  dans  nulle 
autre  inflammation  de  la  bouche.  » 
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Dans  la  stomatite  ulcéreuse,  J.  Bergeron,  au¬ 
teur  de  la  magistrale  description  que  l’on  sait, 
accorde  à  la  fétidité  de  l’haleine  une  valeur  sym¬ 
ptomatique  aussi  constante  qu’à  l’engorgement 
sous-maxiliaire  et  à  la  salivation.  «  On  ne  peut 
guère,  dit-il,  caractériser  une  odeur,  qu’en  la 
comparant  à  une  autre  bien  connue.  Or,  tout  ce 
que  je  puis  dire,  c’est  que  la  fétidité  dans  la  sto¬ 
matite  ulcéreuse  rappelle  celle  de  la  stomatite 
mercurielle,  et  aussi  celle  de  la  gangrène  de  la 
bouche;  msLÏs  qu' elle  s’en  distingue  assez  cepen¬ 
dant,  pour'  qu’après  l’avoir  constatée  une  fois,  on 
puisse  la  reconnaître,  et  ne  pas  la  confondre  avec 
celle,  moins  âcre  et  moins  pénétrante,  de  ces  deux 
maladies.  Les  soldats  ont  parfaitement  conscience 
de  l’odeur  infecte  qu’ils  exhalent,  et  en  parlent 
tous  avec  une  énergie  d’expression  qui  ne  peut 
Idsser  aucun  doute  sur  la  nature  de  leurs  sensa¬ 
tions.  »  {Dict.  Encycl.,  t.  XII  de  3«  série,  p. 
187). 

Dans  la  stomatite  ulcéro-membraneuse,  il  va 
sans  dire  que  la  fétidité  d’haleine  s’enfuit  quand 
l’état  aigu  cesse  ;  elle  disparaît  même,  bien  avant 
que  le  travail  de  réparation  soit  achevé  ;  ce  qui  la 
distingue  encore  de  la  stomatite  mercurielle. 

Dans  les  cancers  bucco-linguo-pharyngiens, 
l’ichor  donne  à  l’haleine  une  odeur  fétide,  de  cette 
fétidité  si  spéciale  au  cancer. 

Dans  le  noma,  l’haleine  revêt  la  senteur,  affreu¬ 
sement  gangréneuse,  de  la  sanie  brunâtre  qui  s’é¬ 
coule  de  la  bouche. 

Dans  l’angine  gutturale  inflammatoire,  l’odeu 
infecte  de  l’haleine  pe  ut  se  rattacher  autant  à  1^ 
phlegmasie  locale  90 ’à  l’embarras  gastrique  tou¬ 
jours  concomitant.  Dans  l’ozéne  amygdalien, 
l’expiration  buccale  est  fétide,  pendant  que  l’ha- 
leine  nasale  reste  normale  ;  et  l’on  remarque  que 
les  repas  atténuent  singulièrement  un  état  punai- 
sique,  habituellement  dû,  dans  ces  cas,  à  une  amy¬ 
gdalite  chronique.  Cette  amygdalite  donne  nais¬ 
sance  à  des  concrétions  jaunâtres  caséiformes 
auxquelles  viennent  se  mélanger  des  détritus  ali¬ 
mentaires.  Dans  de  grands  efforts  d’expiration 
{toux,  bâillement,  éternûment),  les  malades  ex¬ 
pulsent  ces  concrétions.  Ecrasées,  elles  répandent 
la  plus  horrible  fétidité.  A  l’analyse.  Liégeois  y  a 
trouvé  des  épithéliums,  "de  la  cholestérine,  divers 
cryptogames  bucciooles. 

A  ce  propos,  Wigan  a  prétendu  {London  méd. 
Gaz.)  que  la  cause  la  plus  fréquente  de  l’haleine 
fétide  réside  dans  les  amygdales.  Il  est  certain 
que  souvent  ces  glandules  sont  le  siège  d’altéra¬ 
tions  chroniques,  méconnues  et  encore  mal  déter¬ 
minées.  Rottenstein  a  môme  signalé  une  affection 
buccale  dans  laquelle  amygdales,  langue  et  folli¬ 
cules  muqueux  subissent  une  sorte  de  dégénéres¬ 
cence  stéatomateuse  :  alors  la  bouche  est  la  proie 
d’abondants  leptothrix,  et  rhaleine»répand  la  plus 
abominable  fétidité. 

Dans  les  abcès  du  voile  du  palais,  du  pharynx 
et  des  amygdales,  l’odeur  est,  surtout  au  moment 
oû  la  pus  se  fait  issue,  abominablement  fétide  : 
cela  tient  pour  nous  à  la  macération  dans  le  pus  j 


des  nombreux  détritus  épithéliaux  produits,  dans 
les  inflammations  buccales,  parla  plus  active  pro¬ 
lifération.  {à  suivre). 

Prix  décernés  par  l’Académie  de  médecine 
(«9  mai). 

Voici  les  résultats  des  concours  des  années  1883 
et  1884  (1). 

POUR  l’année  1883: 

Le  prix  Por  tai  (Le  tubei’cule  est-il  de  nature  para¬ 
sitaire?),'  de  la  valeur  de  1.000  fr.,  est  décerné  i 
M.  A.  Poulet; 

Le  prix  Civrieux  (Paralysies  et  contractures  hys¬ 
tériques).  de  la  valeur  de  2.000  fr.,  est  décerné  i 
M.  Paul  Rioher  ; 

Le  prix  Capuron  (De  l'influence  des  bains  de  mer 
sur  la  scrofule  des  enfants),  de  la  valeur  de  2.0000., 
est  décerné  à  M.  Cazin  ; 

Sur  le  prix  Barbier  (Moyens  de  guérison  pour  les 
maladies  le  plus  souvent  incurables),  une  récompense 
de  500  fr.  est  accordée  à  M.  William  Murrel,  pour  m 
travail  intitulé  :  Nitro-glycerine  as  remedy  for  angim 
pectoris  ; 

Sur  lu  prix  Godard  (Pathologie  externe),  une  ré¬ 
compense  de  1.5  0  fr.  est  accordée  à  M.  Cbanvelet 
une  autre  à  M.  G.  Nicholich  junior; 

Sur  le  prix  Pesportes  (Thérapeutique  médicale 
pratique),  des  récompenses  sont  accordées,  de  500  fr, 
chacune,  à  MM.  Vieusse,  Campardon  et  Huchard; 

Le  prix  Buignet  (Applications  de  la  physique  os 
de  la  chimie  aux  sciences  médicales,  de  la  valeur  de 
l-,500fr.  est  accornée  à  M  A.  Charpentier; 

Le  prix  Vernois  (Hygiène),  de  la  valeur  de  800  fr., 
est  décerné  à  M..  Ch.  Eloy  ;  i 

Le  prix  Amussat  (Thérapeutique  chirurgicale)  est 
décerné  à  M.  Arloing;  sur  ce  prix,  une  récompense 
de  500  fr.  est  accordée  à  M.  F.  P.  Guiard; 

_  Le  prix  Huguier  (Traitement  chirurgical  des  mala¬ 
dies  des  femmés),  de  la  valeur  de  3,000  fr.,  est  dé¬ 
cerné  à  M.  Denucé  ; 

Sur  la  fondation  Monbinne  (Missions  scientifiques), 
l’Académie  accorde,  avec  le  titre  de  lauréat,  2.000  fr. 
à  M.  C.  Van  Merris,  500  fr.  à  M.  L.  Amat,  4.000  fr. 
à  M.  A.  J.  Martin,  2,000  fr.  à  M.  Straus  et  2,000  fr. 
à  M.  Roux  ; 

La  commission  de  l’hygiène  de  l’enfance  décerae 
un  prix  de  1.000  fr  à  M.  Séjournet  (Accidents  deli 
première  dentition),  des  récompenses  de  500  fr.  i 
M.  Rousse  et  de  200  fr.  à  MM.  Tu.  Caradec  et  Adrien 
Coriveàu;  elle  accorde,  en  outre,  des  médailles  d’sN 
gent  à  MM.  Foville,  Aioïs,  Ëpstein,  Eug.  Ory. 

Parmi  les  médecins  des  épidémies,  des  méduillei 
d’or  ont  été  décernées  à  MM.  Anat.  Manouvries,  Mi¬ 
gnot,  Paris,  Pilât  ;  Jes  médailles  d’argent  à  MM.  Bar- 
barin,  Bardy,  Chastang,  Am.  Chas^agne,  Decodi 
Dionis,  ^chot,  Jahlouski,  Pujos,  Vauthier. 

Parmi  les  médecins-inspecteurs  des  eaux  minérales, 
M.  Edm.  Willon  a  reçu  une  médaillé  d’or,  MM.  Gei¬ 
gnard,  Collin,  Dupourqué  ont  reçu  des  médailles  d’aN 
gent. 

Pour  le  service  de  la  vaccine,  le  prix  de  1,500  fr.a 
été  partagé  également  entre  MM.  Aubert  Commengs 
et  Salle;  quatre  médailles  d’or  ont  été  décernées  à 
M.  Carivenc,  Mme  Damemme,  M.  Linnon  et  fihne 
Thuillière.  (è  suivre) 


(1)  Les  noms  en  italiques  sont  ceux  des  membres  du 
Concours  médical 

Le  JHreoteur-Gérant.  a.  GJfiZii-i.lt. 
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LA  SEMAINE  MEDICALE. 


Un  des  événements  les  plus  remarqués  de  ces 
derniers  temps  a  été,  sans  doute, la  gpeffe  extraor¬ 
dinaire  qu’a  entreprise  le  D’’  Chilbert  de  Clermont- 
Ferrand  j  ce  confrère,  aussi  hardi  qu’ingénieux,  a 
transplanté  dans  l’orbite  d’une  jeune  fille  un  œil 
de  lapin,  pour  remplacer  celui  dont  l’énucléation 
avait  été  nécessaire.  M.  Chilbert  a  communiqué 
le  cas  à  l’Académie  de  médecine,  en  annonçant 
que  «  tout  allait  bien  »  au  moment  où  il  écrivait. 
Le  fait  n’a  pas  manqué  de  soulever  de  nombreux 
commentaires,  et  la  conclusion  optimiste  de  l’o¬ 
pérateur  a  semblé  ambiguë  :  faut-il  croire  que 
la  jeune  opérée  voit  vraiment  avec  cet  œil  de 
léporide  ?  Cela  veut-il  dire  simplement  que  l’œil 
étranger  ne  s’est  pas  putréfié  dans  l’orbite  humain 


et  que  la  jeune  femme  n’en  est  pas  plus  incom¬ 
modée  que  par  un  œil  de  verre  ?'  Le  champ  est 
ouvert  à  toutes  les  suppositions...  et  même  à 
quelques  plaisanteries. 

Nul  doute  que,  si  feu  About  avait  eu  connais¬ 
sance  d’un  fait  semblable,  il  n’eût  doté  la  litté¬ 
rature  de  quelque  fantaisie  rivalisant  de  verve 
avec  Y  Homme  à  V  oreille  cassée,  IdNéz  d’^m  no¬ 
taire  et  le  Cas  de  M.  Guérin.  En  s’inspirant  du 
spirituel  frère  d’armes  qu’il  regrette,  M.  Sarcey, 
passé,  ma,ître  comme  on  sait,  aux  choses  de  l’oco- 
listique,  pourrait  peut-être  ajouter  un  chapitre 
â  ses  Conseils  aux  myopes  et  discourir  quelque 
matin  sur  la  greffe  hétérophtalmique. 

Notre  ami,  M.  Chevallereau,  quia  autant  d’es¬ 
prit  que  de  science  ophthalmologique,  a  d’ailleurs 
troussé  sur  ce  sujet,  dans  la.  France  médicale,  un 
Premier- Paris  que  je  vous  signale  ;  il  a  oublié 
seulement  de  s’enquérir  si  le  lapin  n’étaitpasùnde 


FEUILLETON 


Ce  jour-là,  le  temps  était  pluvieux  et  froid,  l'humeur 
des  convives  s’en  ressentit;  elle  fut  grise. 

Deux  membres  du  cercle  s’étaient  lait  excuser  ;  Blook 
et  Séverin,  le  premier  retenu  auprès  d'une  femme  en 
couches,  Tautre  empêché  par  une  indisposition.  On  con¬ 
vint,  cela  étant,  que  Tordre  du  jour  De  medicinâ  serait 
reporté  à  la  séance  de  mai.  On  causa  d’affaires; 

Kœnig  se  plaignait  des  ravages  qu’exerçait  dans  sa 
clientèle  le  Dr  Rabolin  qui  venait  à  cheval  depuis  Clé- 
ron,  visiter  des  malades  jusqu’au  fin  fond  du  pays  Quin- 
geois.  Ce  Rabolin,  suivant  le  Dr  Kœnig,  était  un  abo¬ 
minable  charlatan  :  il  se  vantait  d’avoir  une  méthode  à 
lui  et  des  procédés  particuliers  pour  traiter  les  mala¬ 
dies  les  plus  graves:  et  il  les  guérissait  toutes  ;  croup,- 


méningite,  maladies  du  cœur  ou  pneumonie!...  Au  dire 
des  paysans,  il  traitait  hautement  d’ânes  tous  ses  con¬ 
frères...  «  Je  dois,  ajoutait-  Kœnig,  l’avoir  demain  en 
K  consultation  chez  un  de  mes  clients,  un  alcoolique  at- 
c<  teint  de  fièvre.  Irai-je  ?  N’irai-je  pas  ?...  Ces  alcooliques 
«  sont  de  véritables  boîtes  à  surprise  :  ça  vous  passe  de 
«  vie  à  trépas  ou  ça  vous  ressuscite  du  jour  au  lende- 


—  «  11  est  assez  désagréable,  vous  en  conviendrez,  de 
«  se  rencontrer  au  lit  d’un  malade  avec  un  médecin  de 
«  cette  espèce,  qui,  à  brfile-pourpoint,  et  sans  crier  gare, 
«  voué  décoche  ses  théories  et  ses  billevesées  thérapeu- 
«  tiques,  dans  le  seul  but  d’éblouir  l’assistance  en  éta- 
«  lant  son  savoir  ou  son  habileté  professionnelle. 

—  «  J’én  conviens,  fait  notre  ami  Justin.  Je  suppose 
«  que  Rabolin  soit  tout  ce  qUe  vous  dites,  un  poseur,  un 
«  homme  vaniteux,  pétri  de  suffisance,  en  dn  mot  un 
«  triple  sot;  est-cé  une  raison  suffisante  pour  ne  pas 


(1)  Suite  (Voir 


LE  GONGQUiRS  MEDIGAL 


ces  albinos,  dont  IçsywX  P.nt  one  cbuleuii^ro- 
7erbiale,  Enfin,  la  lag^fit^lpifr,  qutéjait  jnsqo’icfc 
l’apanage  de  lai'pâfaîysiè  faciale,  Y,a  comp^çp/un,  j 
noüvcau  sens  dans  '  les  prochâineS''  edilioris  fies 

dictioanaipes-de-nïédecin'ei  ,  _ 

Plaisanterie  à  part,  il  tarde  bien  au  public  ' 
médical  d’apprendre  avec  détails  l’issue  de  1  opé- 
r^tioir'dë  M.  Chilbert.  ' 

—  M.  Gornir  li’ést  pas  de  ceux  qu'on  ,  pourra 
jamais  accuser  fie  s’attribuep  lis'décpuyertes  d’au¬ 
trui';’ coin  me  posi-tcriptum  à  sa  récente  çpm- 
màaication  ■  sur  •  le  microbe'  de  l'érysipèle,  ,ii; est  i 
venu  proclamer  à  la  ,  tribune  ..académîque^'-que 
l'honneur  d’avoir  cultivé  lè'  p'rèiniér'cé  ïhic.robe  ap- 
paVîient-  à  notre:  distingué  'cbllèguè,  Mi  Bolérrs, 
chef  dè’  clinique  obstétricale  à  là  Faculté,  aiitèur' 
d’un  remarquàblé  travail  sur  lès' ^icrprorganismes 
de  la  fièvre  ■piiérpéràlê. 

^  .  M.  Laremberg  -Aédlste  -  que  l'anttpyrlae 
n’fist  pas  seulement' utile  pour  faire  cesser. la  fièvre 
des  tqhercnleux;'.  elle  aurait  aussi  le  pouvoir  de 
lapr-évenir.  M.,  Paremberg.  administre  1  gramme 
d’antijjyrine  avant  l’heure  présumée-de'la^èvre,  i 
et_  alors  que  le  thercôômètre  n’a  pas ‘  dépassé 
encore  3,7®5,  et  prescrit  une  nouvelle'  dose  de 
1  gr^me  chaque  fois  que  la- température  s’ést 
élevée  des.pjus, de,  trois  dizièmes  de  degré  en  une 
heqre-'-JJne.  heure, ayant  lé.'rèpas,  au  plus  tard, 
il  ftÿt  , prendre:  encore  1' gramme  pour  prévenir, 
l’ascension  tfiermique  que  peut  provoquer  le  tra¬ 
vail  digestif. 

;Pi^  on -  attend  pour  administrer  l’antipyrine  que 
la  sensation  de  fièvre  se  soit  montrée,  oii  iie  peut' 
obtenir- l’abaissement  thermique'  qü’en  doublant 
les  d-QseSsans  réussir  à  éviter  au  malade  les  sueurs 
profuses,  les  vomissements,  les  faiblesses.  M.  Da- 


l^nAlrgJi  vV'dds  tuberculeux 'absorber,  en  sni- 
./Vâfflt  Sâcméthode.de  à  6  grardiü^s''p'ar'jour  d'an-  1 
tipyÿinej  J. sanâi  ji]:]jc,qnTéni.ept; {pendant  plusieuns:'; 
moisl'Les  fémons  suivent,  d’ailleurs,  .réjoMon 
qu’ulles  doivent  avoir  chez  chacun  ;  mais  le  ma- 


ïadei’n"’éprouvant  plus  aucune  des  sensations  delà,, 

(lèvre »  mange,  dort-et.  se'lève.  L’antipyr-ine  dm- 
iloyée préventivement  serait  donc  un  palliatif  con- 
re  la  ’fièyra,.  comme  l’opium'  l’est  contre  la-doa- 


■Lanà  ^lés  .affaetions  .aiguës  fébriles-,.  M.-Darem- 
ierg  croit  que  l’antipyrine,  administrée  ,à;la'fi}i  de” 
la  jourfléé,:  enl|)'févenaht  î’ exacerbation  vespérale, 
procure'une-meillèure  nuit  au-mâlade  qiü’ü.ne  po¬ 
tion  calmanlie.  ,  ■  ,\  ,  _  ,  ,  : ,3,..  . 

M.  Dujardin-Beaumetz  a  rappelé  ;que  M.  Ha-  ' 
(|h,ard  { et]  lui. ,  avaiefit.  .d!abord  administré  l’anti¬ 
pyrine  à  haute.dûse  .contre-la~fièvre-dee  tuheren— 
leux  ;  mais,  suivant  la  remarque  de  M.  Huchard, 
il  suffit  de  doses  faibles,  0,50  çentigr.,  à  1  gr.  tous 
les  deux  jours,  pour  abaisser  suffisamment  la  tem¬ 
pérature  et  provoquer  le  sommeil.  Les  doses  éle¬ 
vées  contribueut  à  affaiblir  les  malades  parilés 
sueurs  quiellesprovçquent  et  entravent  rappétit,sf 
•  M.  Daremberg  maintient  qu’avec  son  mode'i' 
d’administration,  qui  ne  laisse  jamais  la  fièvre  ap-'i 
paraître,  lès  doses  de  six  grammes  sont  facilement  ' 
supportées..  .  .  ^  U 

M.  G.  Paul  n’a  trouvé  l’antipyrine  êfficàée  qde'" 
contre  la  fièvre  rémittente  chez  les  tuberculèui,®' 
et  non  contré  la  fièvre  contihue.-  - 

Lespo.nsséeSsn'ccèsSivèé'd’innomhràbïes  fu-'' 
rondes  font  bien  souvent  le  désespoir  des  malades 
et  des  médecins.  M.  Giiigeot  croit  avoir  trouvé 
le  moyen  de  les  enrayer  par  un  traitement  ainsi 


—  Si  vous  refusez,  Rabolin,  pour  un  motif  aussi  futile, 
vous  refuserez  celui-ci.  parce  qu’il  drogue  trop,  celui-là 
parce  qu'il  est  cauteleux  |  et  laux  bonhomme,  cet  autre 
parce  qu’il  est  trop  jeune  et  inexpérimenté. 

C'est  que  les  gens  de  cet  acabit  vous  imposent  leur 
manière  de  .voir  et  d’agir  en  vous  la  proposant  effronté- 


Si  la  -vôtre  est  en  opposition  avec  la  leur,  exprimez- 
là,  modestement,  et  donnez- en  les  motifs. 

—  Et  s’il  se  fâche  î 

—  Il  se  fait  tort. 

—  Et  s’il  promet  une  guérison  prompte  et  certaine  ? 

—  Ne  promettez  rien  de  .pareil. 

—  Et  qu’il  réussisse  ?....  Il  aura  tout  le  monde  pour 
lui  et  je  passerai  pour  un  maladroit. 

—  il  est  certain, fait  Miron,  que, dans  ce  cas.  la  réus¬ 
site  dun  charlatan  peut  amener  momentanément  la  con¬ 
fusion  d’un  médecin  honnête  et  réservé.  Mais  ce  triom¬ 
phe  ne  sera  pas  de  longue  durée  ;  les  mécomptes  et  les 
déceptions  viendront  bientôt  montrer  l’étourderie  du 
personnage  et  1  inanité  de  sa  parole.  Une  réaction  d’o¬ 
pinion  se^preduira  en  votre  faveur  et  Us  clients  sensés. 


qui  auraient  eu  la  faiblesse  de  se  laisser  éblouir  quelque 

■  temps,  vous 'reviendront.'  '  . 

Il  faut  toute  espèce  de  gens  pour  faire  un  monde, 
dit  un  proverbe  populaire.'  Ceux-ci  entendent  que  le 
jmédecin  doit  avoir  beaucoup  -d’assurance,  qu’il  n’hésite 
jamais,  qu’il;  agisse,  vite,,  airnant  mieux  la  sincérité  .que 
l’irrésolution  ;  ceux-là  préfèrent  en  lui  Us  qualiiés  de 
prudence  et  de  discrétion  :  A  Rabolin,  Us  premiers,  et 
à  vous  les  .autres.  On  ne  peut  pas  agréer  à  tous  les 
goûts  :  les  uns  veulent  que  nous  ayons  une  physionomie 
sq.uriante  qui  les  rassure  et  les  égaie  ;  les  autres,  que 
que  nous  ayons  un  air  morose,  méditatif,  concentré.' 
Je.  ne  puis  supporter  votre  D' Tristan,  disent  Us  pre¬ 
miers,  il  vous  a  une  figure  de  croque-mort  •  qui!  vous, 
donne  la  .chair  de  poule  ;  avec  lui,,  lous  lee  clou»  sou/i  : 
duj.cba.rhon;,  ne  ,  me  parlez  pas,  disent -Us  autres,  de  Jé 
Dr  Pascal  qui  rit  toujours  et  qui  n’est  pas  sérieux;  j 
suivant  lui,  un  malade  n’a  jamais  rien  I 
—  Sommes-nous  donc  tenus,  observa  le  D"  Roguia»;: 
de  Montferrand,  d’accepter  toutes  les  consultations  iqueu 
U  caprice  des  familles  nous  demande?  .  ri 

—  Ce  n’est  pas  ce  que  je  veux  dire,  répond  Justuit  i. 


LE  COÎîCOtJîlèMÊiDÏ^Aîi 


çambjné.  {Société  :  médicale  des  hôp  ita  ux,  22 

mai),-;  .  I.v;.;:-:,'./;; 

.  JjQcalemènt  dès  qa’apparaît  la  papule  ou  la  vé¬ 
sicule,  du  furoncle  naissant  ordinaire  présage, 
appliquez-y  iinmédiatenjent  , un  grand  nombi’e  de 
couches  de  teinture  d’iode  concentrée,  jusqu’à  ce 
que  la  tache,  soit  aussi  foncée  que  le  liquide  conte¬ 
nu  dans  la  bouteille  ;  le  topique  pénètre  ainsi  dans 
la  profondeur  du  foliiculo  pilo-sébacé  et  y  dé¬ 
truit  la  colonie  de  microbes  qui  allait  engendrer 
le  furoncle  ;  celui-ci  avorte.  Sur  la  face  ou  sur  les  j 
régions  découvertes,  il  peut  suffire  d’appliquer  j 
de  l’alcool  camphré,  à  la  condition,' de  laisser  plur  j 
sieurs  fois  chaque  jour,  et  plusieurs  miûûtèfe  *: 
chaque  fois,  le  tampon  d’ouate  ou  le  pinceau  en  [ 
contactavec  la  saillie  préfuronculèuse,  ,  : 

Comme  traitement  interne,  pour  prévenir  l’ap¬ 
parition  d’autres  furoncles,  la  médication  hé-  ; 
roïque  consiste  à  saturer  l’organisme  de  sulfures,  ! 
iion  pas  d’eaux  sulfureuses  naturelles  ü 

faudrait  administrer  de  trop  grandes  quantités,  j 
mais  de  préparations  sulfureuses  artificielles.  , 
Sydney  Ringer,  auteur  de  cette  méthode,  admi-  , 
nistrait  toutes  les  deux  heures  dix  centigrammes  ; 
de  sulfure  de  calcium.  Ce  traitement,  légitimé 
parla  démonstration  à  peu  près  établie  de  la  na¬ 
ture  parasitaire  du  furoncle,  ne  réussit  définitive¬ 
ment  qu’à  la  condition  d’être  continué  plusieurs  ^ 
semaines  de  suite  et  repris  plusieurs  fois,  M.  G-in-  ‘ 
geot  lui  a  dû  de  nombreuses  guérisons . à  com¬ 

mencer  par  la  sienne  propre  :  Experte  crede. 

—  Dans  le  service  de  M.  Huchard,  à  l’hôpital 
Bichat,  se  trouvait  un  malade  atteint  d’une  ataxie 
locomotrice  confirmée,  contre  laquelle  il  était  na¬ 
turel  d’essayer  l’action  de  l’iodare  de  potassium. 
Cet  homme  qui  n’était  ni  albuminurique,  ni  glyco- 


-süriqueÿ  rii  tub'éfc‘ûièiJi,  àv'ait  à' pèihe  absorbé  de¬ 
puis  quelques  heures  le  premier  grammie  d’iodiùrè, 
qu’il  était  pris- d’ùnê-  énorrde  ‘turpêfiiptibn  éhythé- 
Wato-èédématèüse  des'pàupiêrés,  de'b  eonjônctiyiés 
'èt-de-l'â  région  tempofaré,‘avehbor^zà  et  Céphalée. 

'  Suppréssion  du ,  médicament  ;  (ïispafitiqn  .  des 
accidents  d’iddisïne.  "  j 

Reprise  du  traitement  à  doses  croissantes  de 
de  0  gr,  25  à  0  gr.,7Ô  par  jour.  Quand  la- dose;  de 
1  gramme  est  de  nouveau  atteinte,  angine,_œdêmé 
de  la  luette,  et  le  lendemain  explosion  d’accidents 
laryngés  d'une  violence  qui  mit  rapidement  le 
^|!|ade  en  danger  de  mort.  ■  ^  ,• 

Il  s’agissait  d’ùne  dyspnée- continue  avec  inspi¬ 
ration  longue,  pénible  et  bruyante,  suine  d’une 
expiration  courte,  relativement  aisée  et  silencieusè. 
avec  paroxysmes  de  suffocation  '  dé  plus'  en  plus 
rapprochés:  Ce  tableau  classique  de  l’oedèiné  de 
la  glotte  fut  expliqué  par  l’exanaen  laryngoscb- 
pique,  que  pratiqua ,  M.  IGouguenheim  la  mu¬ 
queuse  du  larynx  dans  la  région  des.càrtilagés  télr 
noïdes  était  le  siège  de  deux  tumeurs  œdémateuses 
immobiles  et  d’un  volume  insuffisant  pour  inter¬ 
cepter  le  passage  de  l’air,  mais  les  deux  cordes 
vocales  inférieures  étaient  spasmodiquement  ac¬ 
colées  dans  toute  leur  longueur.  ' 

Ce  spasme  glottique  si  intense,  consécutif,  par 
voie  réfiexe,  à  un  œdème  modéré  de  la  muqueuse 
aryténoïdienne,  est  le  mécanisme  vérita’'ile  du 
syndrôme  dénommé  œdème  de  la  glotte  ;  cette  mé¬ 
dication  doit  être  substituée,  ainsi  que  l’a  démontré 
M,  Gouguenhèim,  à  l’explication  traditionnelle  qui 
faisait  résider  la  cause  de  la  dyspnée  dans  le  va- 
et-vient  des  replis  aryténo-épiglottiques  tuméfiés 
1  se  rabattant  l’un  vers  l’autre  soiis  la  pression  de 


Non,  il  y  a  des  cas  où  la  dignité  nous  commande  de 
«'accepter  aucune  compromission  à  cet  égard  ;  si,  par 
exemple,  on  veut  nous  ridiculiser  ou  nous  blesser  en 
nous  associant  à  un  homme  taré,  à  un  coquin  méprisable, 
à  un  médecin  perdu  de  réputation  et  mis  au  banc  de  ses 

Il  y  a  même  d’autres  cas  où  l’on  peut  se  dérober  sans 
manquer  à  ses  devoirs  professionnels. 

Je  me  souviens,  qu’avant  1848,  un  gros  bourgeois  de 
Besançon,  ayant  sa  femme  malade,  très  malade  même, 
«e  persuada  que,  puisque  deux  yeux  voient  mieux  qu’un, 
huit  ou  dix  célébrités  médicales  ne  manqueraient  pas 
de  la  guérir.  Comme  il  était  riche,  il  ne  regardait  pas 
à  la.  dépense.  Est-ce  qu’on  regarde  à  cela  quand  il  s’agit 
de  la  santé?...  Il  s’en  ouvre  à  son  ami  Colbus,  son  mé¬ 
decin  ordinaire  :  Vous  déplairait-il,  mon  cher  Colbus, 
que  le  Martin  ou  que  le  Dr  Malcaisant  vint  avec 
vous  voir  ma  femme?  —  Du  tout,  du  tout!  —  Kf  le 
fl'  Zagolini.,  —  Du  tout,  du  tout!  Je  serai  très  heu¬ 
reux  au  contraire  d'une  consultation  avec  un  con  - 
frère?  —  Et  les  docteurs  Villars  et  Tournier?  — 
Encore  une  fois.,  répond  Colbus,  prenez  qui  vous  voui- 


drez.  Tous  ces  messieurs  sont  de  mes  amis.  —  Pour 
demain  donc  à  votre  heure  ordinaire?  —  Va  pour 
demain  à  quatre  heures  du  soir! 

Ce  jour-là,  il  faisait  un  temps  superbe.  A  quatre  heu¬ 
res  moins  dix  minutes  on  vit  d’abord  un  médecin,  puis 
deux,  puis  trois,  déboucher  de  la  Grand’rue  et  se  diriger 
successivement  vers  le  carrefour  des  Carmes.  On  en  vit 
pareillemènt  plusieurs  venir  de  la  rue  Saint-Vincent  et 
de  la  rue  Charles-Nodier...  Ils  étaient  dix  en  tout  qui 
avaient  reçu  la  veille  un  pli  ave.c  écusson  et  entête 
de  la  maison,  les  invitant  à  se  rencontrer,  chez  notre 
homme,  à-  l’heure  dite,  avec  l’honorable  D-'  Colbus.  Cé 
que  voyant  le  D'  Villars,  qui  croyait  à  une  mystifleation 
d’assez  mauvais  goût  prit  sa  canne  et  son  chapeau  1 
Messieurs,  on  véut  sans  doute  nous'  faire  jouèt- 

la  comédie!  la  pièce  n’est  pas  encore  cornrkencée,  et 
je  me  retire.  Cet  exemple  fut  suivi  par  tous  les  autresj 
à  l’exception  du'pauvre  D'  Colbus,  qui  était  toiit  dé^ 
confit.  Ou  rit  beaucoup  dans  le  temps  de  cette  histoire. 
De  qui  riait-ori  ?  Du'  boùrgèbis  ?  de'  Colbus  ?  ou  '  des 
autres?  Peut-être  âé  tous  un'  peu.  ''  ■  ■  .  u* 

Pour  éviter -  'dés  scènes'  pareilles,  ou  d’autres  non 
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la  colonne  d’air  inspirée  et  s’écartant  à  l’expira¬ 
tion. 

Pour  revenir  à  notre  malade,  il  allait  succopiber 
quand  nous  lui  fîmes  d’urgence  la  trachéotomie.  La 
canule  mise  en  place,  les  accidents  asphyxiques 
disparurent  promptement  ;  l’iodure  de  potassium 
avait  été  bien  entendu  supprimé;  on  vit  rétro¬ 
céder  progressivement  et  parallèlement  l’oedème 
laryngien  et  le  spasrné  des  cordes  vôcales.  La  ca¬ 
nule  fut  enlevée  bientôt,  et,  trois  seniaines  après 
la  trachéotomie,  le  malade,  toujours  ataxique  na¬ 
turellement,  parlait  et  respirait  comme  avant  l’ac- 
«identqui  avait  failli  abréger  singulièrement  l’évo¬ 
lution  naturelle  de  son  tabès  dorsal.  Jamais,  avant 
l’administration  de  l’iodure,  il  n’avait  éprouvé  le 
moindre  trouble  respiratoire,  jamais  il  n’en  a  ac¬ 
cusé  depuis.  On  doit  donc'  écarter  l’idée  d’une  de 
ces  crises  laryngées,  survenant  spontanément 
au  cours  de  l’ataxie  et  décrites  par  Péréol,  'Cher- 
chewsky  et  Kryshaber. 

L’influence  du  tabès  ne  s’est  fait  sentir  ici  qu’en 
prédisposant  peut-être  le  malade  au  spasme  plus 
qu’un  homme  ordinaire  ;  mais  la  vraie  cause  de 
la  crise  est  sans  nulle  doute  le  mouvement  fluxion- 
naire  et  œdémateux  dû  à  l’action  pathogénétiqüe 
de  l’iodure  de  potassium  et  qui  s’est  propagé  au 
larynx  après  avoir  atteint  successivement  les  ré¬ 
gions  oculo-palpébrales,  nasale  et  pharyngienne. 

Ce  malade  a,-t-il  ;eq  de  si  forts  accidents  d’io¬ 
disme  pour  une  do^e  faible  du  médicament  par 
suite  d’une  idio  syncrasie  particulière  ?  —  Faut-il 
accuser  surtout  l’impureté  de  l’iodure  de  potas¬ 
sium,  qui  se  trouvait  adultéré,  ainsi  que  l’a  mon¬ 
tré  l’analyse  chimique,  par  une  proportion  exces¬ 
sive  d’iodates  et  d’autres  sels  de  potasse,  sulfate, 
carbonate  ?  —  La  question  est  difficile  à  trancher. 


Nous  y  reviéndrons  très  prochainement  dans  un 
article  que  nous  consacrerons  spécialement  à  cer- 
taines.particularités  trop  peu  connues  de' la  médi¬ 
cation  iodurée. 


QUINZAINE  CHIRURGICALE 


Du  traitement  des  kCIoïdes  cicatricieUes(lj 

La  kéloïde  cicatricielle  est  une  des  affections 
chirurgicales  les  plus  rebelles  à  nombre  de  trai¬ 
tements.  M.  Monod  présentait,  il  y  a  quelque 
ternps,  à  la  Société  de  chirurgie,  une  enfant  por¬ 
tant  une  volumineuse  kéloïde  du  cou  très  nette¬ 
ment  pédiculée,  et  qu’il  se  proposait  d’enlever 
après  avoir  eu  l’avis  préalable  de  ses  collègues. 
Les  opinions  des  membres  de  la  savante  asso¬ 
ciation  étaient  très  partagées;  tous  admettaienl 
là  fréquence  considérable,  presque  la  règle  des 
récidives,  et  pour  un  grand  nombre  l’abstention 
opératoire  est  le  principe  qu’il  faut  adopter.  M. 
Le  ûentu,  Berger,  Verneuil  ont  observé  ces  réci¬ 
dives  sur  les  malades  opérés  par  eux  ;  cependant 
M.  Le  Dentu  admet  que  l’on  doive  opérer  les 
kéloïdes  ulcérées  ou  celles  qui,  par  leur  forraeel 
leur  volume,  gênent  notablement  les  fonctions 
d’un  membre  ou  d’une  région.  Le  professeur  Le 
Fort  admet  aussi  qu’on  puisse  enlever  les  ké¬ 
loïdes  pédiculées  comme  celle  que  présente  M- 
Monod;  cependant  une  tumeur  ayant  cette  con¬ 
formation  fut  opérée  par  M.  Berger  en  dépassant 
notablement  la  base  d’implantation,  et  il  y  eut 
une  récidive.  M.  Lucas-Chanpionnière  pense 


(1)  Soc.  de  Chirurgie,  13  mai  1885. 


moins  ridicules,  l’appel  en  consultation  devait  être  adres¬ 
sée  par  le  médecin  lui-même  à  son  ou  à  ses  confrères. 

—  Cette  recommandation,  dit  Kœnig,  ne  peut  abso¬ 
lument  pas  servir  à  ceux  qui  exercent  la  inédeoine  à  la 
campagne.  Elle  n’importe  qu’à  des  médecins  de  ville  où 
la  clientèle  est  à  même  de  comprendre  la  convenance  du 
procédé.  A  la  campagne,  nous  ne  connaissons  guère  que 
des  consultations  in  extremis  ou  des  consultations  de 
raccroc  comme  celle  que  je  dois  avoir  demain  avec  le 
fameux  Rabclin,  de  Cléron. 

Le  paysan  est  ainsi  fait  :  si  vous  lui  parlez  d’un  con¬ 
sultant  estimable,  instruit,  sérieux,  il  s'en  défie  et  n’en 
veut  point.  S’il  sait,  par  contre,  qu'un  médecin  d’occa¬ 
sion  doit  passer  au  pays,  quel  qu’il  soit,  officier  de  santé, 
docteur  ou  simple  frater  d’hôpital,, il  s’empresse  de  lui 
montrer  son  malade,  et,  à  notre  insu,  le  plus  qu’il  peut. 
Il  n’aime  pas  la  consultation  de  deux  hommes  réservés 
qui  se  retirent  dans  un  coin  pour  chuchotter  ou  parler 
latin  ;  il  flaire  que,  dans  ces  colloques,  on  lui  cache 
vraisemblablement  quelque  chose.  Il  a  peur  aussi  qu’on 
se  concerte  pour  le  tromper.  C’est  pourquoi  il  aime 
mieux  interroger  chaque  médecin  isolément  afin  que  l  un 


ne  sache  pas  ce  que  l’autre  a  dit.  Il  voit'  ainsi  èi  leur’ 
opinions  sont  conformes,  puisqu’ils  ne  se  sont  pas  en¬ 
tendus. 


Pour  moi,  dit  Roguin,  ce  n’est  pas  pour  empêcher 
qu’on  révise  et  quon  contrôle  mou  diagnostic;  mais  je 
ne  veux  pas  qu’on  vienne  me  faire  suivre  des  erremenis 
thérapeutiques  qui  ne  sont  pas  dans  mes  idées.  Je  re¬ 
pousse  les  principales  consultations. 

A  quoi  servent-elles  le  plus  souvent?  Je  me  pose  cette 
question... 

ià  suivre).  Dr  PÉaaON. 

NOUVELLES. 

Noua  enregistrons  avec  plaisir  le  doublé  succès  de  M,  le 
D'  Sordes  (de  Tarare),  membre  du  Concours  m>aical  : 

1.  La  société  de  mé  lecine  de  Toulouse  avait  mis  au  oon- 


«  Faut-il  faire  un  groupe  à  part  des  anémies  dites  periii- 

La  société  a  proclamé  M.  le  D'  Sordes  lauréat  pour  18®,  et 
lui  a  déeernè  une  médaille  d'or  de  3U0  fr. 

2.  L’Académie  de  médecine  avait  mis  au  concours  pour  le 
prix  de  l’Académie  le  sujet  suivant  plein  d’activité  : 

«  Des  bacilles  dans  les  crachats  et  leur  rôle  séméiologique.  » 
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que  la  réunion  immédiate  met  plus  facilement  à 
l’abri  de  la  récidive  qui  se  montre  souvent  meme 
avant  la  fin  de  la  cicatrisation  de  la  plaie  opé¬ 
ratoire.  D’autres  chirurgiens  admettent,  d’après 
des  obsei’vations  certaines,  qu’un  traitementmé- 
dical  peut  arriver  à  les  guérir.  Le.  professeur 
Verneuil  fait  à  ce  propos  remarquer  qu’il  faut 
distinguer  l’origine  diathésique  de  ces  lésions  ; 
en  effet,  les  kéloïdes  des  scrof  uleux,  qui  sont  les 
plus  communes,  sont  très  avantageusement  mo¬ 
difiées  par  la  médication  anti-scroïuleuse  :  l’huile 
de  foie  de  morue,  les.  bains  salés.  M.  Reclus  a 
guéri  récemment  une  kéloïde  scrofuleuse  du  cou 
et  du  menton,  par  ces  moyens  associés  à  la  com¬ 
pression,  au  moyen  de  bandelettes  de  Vigo,  on 
peut  aussi  faire  avec  avantage  des  badigeon¬ 
nages  iodés.  M.  Verneuil  a  vu  des  kéloïdes  syphi¬ 
litiques  guéries  sous  l'influence  d’un  traitement 
spécifique  très  énergique.  Les  plus  rebelles,  à  son 
avis,  sont  les  kéloïdes  des  arthritiques,  elles 
résistent  au  traitement  général  et  récidivent  sû¬ 
rement  après  l’opération.  Un  seul  moyen  adonné 
à  M.  Verneuil  de  bons  résultats,  c’est  la  com¬ 
pression  avec  une  bande  élastique.  On  pourra 
admettre,  en  résumé,  comme  base  de  traitement, 
le  principe  suivant  :  on  enlèvera  les  kéloïdes  gè-, 
liantes  ou  ulcérées,  et  on  surveillera  la  récidive 
afin  de  traiter  celle-ci  dès  le  début  par  les  mo- 
yensque  réclame,  pour  chaque  cas,  l’état  général 
du  sujet  et  que  nous  avons  énumérés  ci-dessus. 

Tiaiteiueiot  «tes  plaies  des  tendons  (i) 

Un  ingénieux  procédé  de  suture  tendineuse  a 
été  mis  en  usage,  par  M.  Schwartz,  chez  un  ma¬ 
lade  qu’il  présente  à  la  Société  de  chirurgie.  Cet 
homme  avait  èu  les  tendons  extenseurs  du  pouce 
divisés  dans  la  tabatière  anatomique  ;  ils  s’étaient 
cicatrisés  isolément  et  les  mouvements  d’exten¬ 
sion  étaient  nuis.  L’opération  mit  à  nu  les  ex¬ 
trémités  inférieures  des  tendons  divisés,  mais  ne 
put  retrouver  les  supérieurs.  11  se  décida  alors 
à  employer  cette  méthode,  qui  consiste  à  suturer 
le  tendon  à  un  voisin  resté  intact;  et,  pour  cela, 
il  distendit  le  tendon  du  premier  radial  pour  le 
suturer  aux  extenseurs.  Ce  tendon  étant  trop  court, 
il  employa  un  procédé  très  ingénieux,  et  tailla 
sur  un  dès  côtés  du  tendon  un  lambeau  allongé 
qui  fut  replié  et  ramené  vers  les  tendons  exten¬ 
seurs  auxquels  on  le  sutura.  La  guérison  a  été 
parfaite, et  les  mouvements  d’extension  du  pouce 
s’e.vécutent  très  nettement  sous  l’intluenedes  con¬ 
tractions  du  radial  externe.  On  peut,à  ce  propos, 
rappeler  que  Czerny,  dans  un  cas  analogue,  avait 
aussi  dédoublé  un  tendon  ;  mais  la  rallonge  ainsi 
obtenue  -s’étant  détachée  complètement,  il  su¬ 
tura  ses  deux  bouts  et  la  réunion  se  fit  très  bien. 
Ne  pourrait-on  pas  alors  faire,  de  propos  déli¬ 
béré,  cette  greffe  tendineuse  avec  des  nouts  do 
tendons  pris  sur  un  animal  vivant  et  transplan¬ 
tés  aussitôt  dans  les  tissus  ? 


(1)  Schwartz.  —  Soc.  de  chir.  20  mai  1885. 


Extraction  des  corps  etrangers  de  la  vessie.  (1) 

Un  débat  très  intéressant  a  eu  lieu  sur  la  meil¬ 
leure  voie  à  prendre  pour  aller  à  la  l’ecberche  de 
corps  étrangers  introduits  dans  le  réservoir  de 
l’ûrine  et  entourés  plus  ou  moins  de  sels  calcai¬ 
res.  Avant  tout,  on  peut  observer  qu’aujourd’hui 
il  n’est  plus  guère  question  des  manœuvres  d’ex¬ 
traction  par  les  voies  naturelles  ;  on  sait  en  ef¬ 
fet  à  quelles  graves  lésions  elles  donnaient 
lieu  au  niveau  de  la  muqueuse  uréthrale,  et  les 
divers  procédés  d’ouverture  de  la  vessie  sont  de 
beaucoup  préférables.  M.  Le  Den tu  pratiqua, il  y 
a  quelques  semaines,  sur  un  homme  de  73  ans, 
l’extraction  d’un  long  et  volumineux  corps  étran- 
er  de  la  vessie,  par  une  boutonnière  périnéale 
ilatée  au  moyen  de  l’instrument  de  Dolbeau;  le 
succès  fut  complet  en  quelques  jours.  M.  Berger, 
par  la  même  voie  a  extrait,  il  y  a  un  mois,  plu¬ 
sieurs  fragments  de  tuyau  de  pipe  dont  l’un 
était  resté  dans  la  portion  prostatique  de  l’urè¬ 
thre  et  dont  les  autres  étaient  dans  la  vessie  ;  l’un 
même  était  antéro-postérieur  derrière  la  sym¬ 
physe,  direction  opposée  à  celle  indiquée  par 
M.  Henriet.dans  un  récent  travail  dont  nous 
avons  parlé  sur  la  situation  que  prennent  les 
corps  étrangers  dans  la  vessie.  MM.  Monod  et 
Terrier  préfèrent  la  taille  hypogastrique  pour 
l’extraction  des-  corps  étrangers  ;  cependant, 
d’après  Le  Dentu  et  Berger,  elles  ne  doivent  pas 
être  exclusivement  substituées  à  la  taille  infé¬ 
rieure,  et  en  particulier  dans  le  cas  où  le  corps 
étranger  n’est  point  trop  volumineux,  une  bou¬ 
tonnière  périnéale  est  une  opér:),tion  plus  simple 
et  aussi  bénigne  que  la  taille  hypogastrique. 
Néanmoins  la  boutonnière  ne  pei’met  pas  tou¬ 
jours,  même  sous  l’influence  du  chloroforme, 
d’explorer  complètement  le  réservoir  vésical. 
Aussi,  si  cette  exploration  est  difficile,  il  vaut 
mieux  ouvrir  l’organe  par  l’hypogastre  que  de 
le  laisser  inexploré. 

Eistiilcs  uréthrales  non  urinaires  (2) 

Le  D''  Beliquet  a  attiré  l’attention  sur  une 
variété  de  fistules  du  pénis  ou  du  périnée,  re¬ 
marquable  par  sa  pathogénie,  ses  symptômes  et 
le  mode  de  traitement  qu’elle  réclame. 

Le  symptôme  essentiel  de  ces  fistules  est  le 
suivant:  le  liquide  injecté  parl’oi’ifice  externe  de 
la  fistule  l’essort  par  l’urèthre,  il  y  a  donc  com¬ 
munication  entre  la  fistule  et  le  canal,  mais  la 
réciproque  ne  se  produit  pas.  Ni  le  liquide  injecté 
par  l’urèthre,  ni  l’urine  ne  sortent  par  la  fistule. 
Comment  expliquer  cette  particularité  ?  Les  fis¬ 
tules  sont  précédées  par  la  formation  d’un  abcès 
qui  se  développe  dans  une  des  glandes  péri-uré- 
thrales  ;  cet  abcès  s’ouvrant  au  dehors  ouvre  la 
cavité  glandulaire.  Mais  ces  glandes  s’ouvrent. 


(1)  Soc.de  chirurgie,  20  mai  1885. 

(2)  Reliquet.  —  Gaz.  des  hôpitaux,  nov.  et  cféc. 
84,  janvier  1885. 
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d’autre  part,  dàiis  i’ufêflire  par  un  'conduit  ex- 
■çréteur  oui  est,spp.y.pii,t  3§§Qz,.alIopgé,  d’c^CTi^re  eoi 
avant.  L’orifice  de’ ce  conduiLest  taillé  oblique¬ 
ment  dans  la  muqueuse  UTéthraier,  'dë'sorté  que,^ 
lorsque  l’uretère  est  distendu  par' lë' liquide  dë  'la‘ 
iiiiction,  les  lèvres  de  l’orifiee  ^s’appliquent  rune’ 
à  l’autre,  et  Turine  ne  peut'plassér  ët  sortir  pal’  la' 
fistule  extérieure.  Cependant" ’cet  'écoulement'' 
peut  se  produire  surtout  dânslles  premiers  jours 
qui  suivent  l’ouverture  de Tabcèë  ;  c’ést’  iqu’alors' 
les  parois  du  canal  glandulaire  sont  enflammées 
et  maintenues  béantes  par  leur  turgescence 
même.  Pour  BI.  Reliquet,  le  passage  possible  de 
l’urine  par  ces  fistules,  et  son  séjour  dans  la  ca¬ 
vité  glandulaire  permet  de  comprendre,  la  for¬ 
mation  de  petits  calculs  urinaires  que  l’on  re¬ 
trouve  parfois  dans  l’épaisseur  des  parties  molles 
du  périnée.  Cés  calculs  sont  toujours  précédés 
de  plus  ou  moins  longtemps  par  la  formation 
d’abcès  du  périnée  ou  de  fistules.  ■ 

Pour  guérir  les  fistules  qu’il  a  observées,  BP. 
Reliquet  fait  remarquer  qu'’îl  faut  avant  tout 
maintenir,  au  moyen  d’idjections,  la  perméabi¬ 
lité  du  canal  excréteur  de  la  glande,  ces  injec¬ 
tions  seront  faites  fréquemment  par  l’orifice  ex¬ 
térieur  ;  on  pourra  colorërle  liquide  afin  de  voir 
plus  facilement  s’il  passe  bien  dans  le  canal.  11 
faudra  ensuite  obtenir  la  cicatrisation  très  exacte 
de  la  poche  ancienne  du  petit  abcès;  et  si  pour 
cela  les  injections  irritantes  ne  suffisent  pas,  il 
faudra  ouvrir  la  poche  en  thermocautère  et  la 
cautériser  fortement,  afin  dé  faire  cicatriser  les 
parties  malades  de  la  profondeur  vers  la  super¬ 
ficie  delà  région. 

Traitement  ile<<  fracture.s  du  larynx  (1) 

Les  fractures  du  laryn.x  sont,  on  le  sait,  des 
lésions  assez  rares,  et  leur  gravité  est  très 
grande  ;  le  .mémoire  publié  par  Hénpcque  à  ce 
sujet  contient  cinquante  deux  observations  et 
dans  quarante  trois  cas  les  sujets  ont  succombé, 
soit  82  0/0, de  mortalité,  BI.  Blarciguey  vient  de 
publier  une  très  intéressante  observation  de 
fracture  du  thyroïde,  qui  prête  à  quelques  ré¬ 
flexions  cliniques  de  la  plus  haute  importance 
pratique.  Un  homme  de  43  ans  tombe  à  terre, 
la  roue  .d’une ,  voiture  légère  passe  sur  son 
cou,  et,  une  heure  après,  il  ne  pouvait  ni  parler 
ni  avaler  et  le  cou  se  gonflait  peu  à  peu.  Le  len¬ 
demain  011  constatait  un  emphysème  considéra¬ 
ble  du  cou,  la  respiration  était  difficile,  et  on 
.trouvait  le,  larynx  aplati  en  travers  ;  on  pouvait 
même  découvrir  une  crépitation  distincte  de  celle 
de  l’emphysème,  mais  la  manœuvre  était  dou¬ 
loureuse.  Dans  l’après  midi  du  troisièm^^  joer 
après  l’accident,  la  dyspnée  étant  intense  , et  un 
accès  de  suffocation  ayant  menacé  d’asphyxier 
le  malade,  BL  Blarciguey  pratiqua  la  trachéoto,- 
, mie.  Aussitôt  après,  la  respiration  redevint  fa¬ 
cile  ;  et  l’empliysème  sous-cutané  ne  tarda:  pas 
à  disparaître.  La  canule  fut  laissée  en  place 


vingt  et  un  j,our,,après  qiiQi„le  larynx  étant  con- 
;  sèlidé', '  elle'  fût  rétirée’.  Cettebbsfirvâ’tidffimbmi 
;  que  leë  '  ticëidèhts  '  d'è[’suffyèation  élf  de?  'dppœ 
i  ne  sorif  donc-  poiiit  immédiats'  apfès^'tqute’sJîS 
;  fractures  du'  larynx  ';  rcedèmo  gd6tti;que',‘'du  ^ 
;  l’infiltration  dusàngètderair,  estprogreS'si^tf 
i  faut  se'tênir  prêt  à  oüvrir'à  l’àir  une  ÿqîè'faw 
!  par  Ig'  trachéotomie..  Cette,  opération  jpeul  'aief 
1  avantage  être  prâtiqiiéè' hyànt  que  ia'jdv|piiée 
!  soit  devenue  rapidehiënt  inénâçante  ;  d’amà|f 
’  plus  qu’elle  arrête  les  "progrès,  dè  î’émPhÿ;séM 
aussi  sûrement  qu’elle  permët  au  m'alàde'‘Qp 
respirer  librement.  ' 

Bçs  luxations  de  l’épaule  compliquées  dé'  i  * 
fracture  (1). 

L’auteur  de  ce  travail  a  pu,  par  la  comparâW 
son  et  l’analyse  dé  quatre  vingt  cas  trouvés  dâiiè 
la  littérature  chirurgicale,’  jeter  un  péü  de.viu- 
mière  sur  ces  traumatismes  complexes  dont  f'é- 
paûle  peut  être  le  siège  et  qui  sont  souve'ht  d’ü 
diagnostic  très  idifficilei  Toujours  ,  prodditëli'îÿ 
des  causes  violentes;  ces  lésions  se  prddüis'éfflfè 
plus  souvent  dans  un  drdre  déterminé',  là'  luxa^ 
tion  d’abord,  la  fracture  ensuite.  Imm'é'diaffl 
ment  après'f  accident,  diagnostic  facile  résiijfàm 
de  la  combinaison  des  signes  de  la  luxatibn 
ajoutés  à  ceux  de  la  fracture.  Quand  lè  gonflè't 
ment  est  survenu,  l’examen  est  difficile,  cepefaî 
dant  la  saillie  très  considérable  de  racromiéi\; 
l’existence  dans  Taisselle  d'une  masse  arrondie',' 
le  bras  pendant  le  long  du  corps  et  une  crépita¬ 
tion  osseuse  quand  on  lui  imprime  des  mouve¬ 
ments  derotation,  sont  des  signes  pathognomo¬ 
niques.  Les  indices  les  plus  sûrs  de  la  fracture 
sont  donc  le, s  suivants  :  le  bras  n’est  pas  écarté 
du  corps,  le  membre  est  raccourci.  ’ 

Le  traitement  de  ces  lésions  est  assez  diffic/le 
et  a  beaucoup  varié.  Souvent,  par  absence  duii 
diagnostic  précis,  on  n’a  rien  fait  queTimmob'b 
bilisation  du  membre,  la  fracture  se  consolidait, 
mais  il  restait  une  déformation  gênanté  prove¬ 
nant  de  la  non  réduction.  La  réduction  tafdïve 
n’a  jamais  donné  de  succès  sérieux  ;  aussi  Rib'é'rj, 
en  1836,  proposa  de  produire  avec  intention  unï 
pseudarthrose,  et  dans  ce  but,  d’imprimer  .dç 
bonne  heure  des  mouvements  au  membre,  'avelé 
ménagement.  Bl.  Oger  pense  qu’il  ne  faut  adop4 
ter  cette  méthode  que  comme  un  pis-alléiyâ 
cause  des  complications  auxquelles  elle  exposé^ 
on  ne  l’emploiera,  et  encore  avec  ménagement, 
si  la  réduction  immédiate  n’a  pu  être  obtenue?’ 

La  réduction  immédiate  en  effet,  doit  être  Iç 
traitement  de  choix.  Pour  l’obtenir  il  est',  jiti^ 
si  le  sujet  est  vigoureux,  d’agir  sous  l’actibin  ad 
chloroforme  ;  on  fera  alors  encore  quelques  .traé^ 
tiens  sur  le  coude  pour  abaisser  la  tête  ;  ptilà  par 
le  refoulement  direct  en  appliquant  les  dpip't) 
des  deux  mains  dans  l'aisselle,  on  rentrëra.dâ 
tête  dans  la  cavité  articulaire,  et  on  imffiôbilij 
sera  le  bras  afin  que  :  le  déplacement  qui  d 'une 


•  (1)  Oger.  Tb.  de  doc.  1884. 


(1)  Soc.  Médico-Pratique  de  Paris,  27  avril  18®. 
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grande  tendance  à  se  repr,odviire,  .ns.  synyieppe 
pà^;'Qüahf  ' a  riexteàctidn  de'^la  ’  tête  liunié’ra'le 
pÿécbnisée.'pâr  pèltoech'  (de  iÿôn'tpéllièr)  et  exe 
cdtë'e  par  Morton  (dé'PhiradepÜie)  en'  f882,  eUe 
dbit  être  alïsbluinilent  condamnée.  Dr  Bàrette. 
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Médecins  de  colonisation. 

'  Nous  avons  reproduit  dans  le  Concours  de 
1883,  la  pétition  suivante  des  médecins  de  colo¬ 
nisation  et  indiqué  page  390  et  583,  les  arguments 
que  faisaient  valoir  nos.  confrères  de  l’Algérie, 
pour  appuyer  leurs  revendications. 

,  Nous  trouvons,  dans  un,  passage  ,de  l’ allocu¬ 
tion  du  président  de  V Association  d'Alger,  ,1a 
bonne  nouvelle,  qu’après  deux  ans  d’attente,  le 
gouvernement  leur  a  enfin  donné  satisfaction. 

^Pétition  aux  Chambres. 

Messieurs  les  Sénateurs, 

Messieurs  les  Députés, 

.  Les  soussignés,  médecins  de  colonisation, 

,  Ont  l’honneur  d’appeler  toute  votre  sollicitude 
sur  la  situation  qui  leur  est  faite  par  la  substi¬ 
tution  du  décret  du  23  mars  1883  à  l’arrêté  du  5 
avril  1878.  • 

Considérant  que  l'arrêté  du  5  avril  1878  répon¬ 
dait  aux  besoins  des  populations  et  rendait  jus¬ 
tice  aux  légitimes  revendications  du  Corps  médi¬ 
cal  ; 

•  Que  cet  arrêté  n’a  été  pris  qu’après  une  enquête 
très  sérieuse,  tués  complète,  à  laquelle  furent  ap¬ 
pelés  tous  les  Conseils  Municipaux,  les  Conseils 
Généraux,  les  Députés,  les  Sénateurs,  l’Ecole  de 
Médecine,  les  Sociétés  de  Médecine  et  tous  les 
Médecins  de  Colonisation  ; 

Que  jamais  cet  arrêté  n’a  été  mis  en  vigueur 
d’une  façon  complète  ; 

Que,  si  les  médecins  de  Colonisation  sont  et  doi¬ 
vent  être  des  fonctionnaires  relevant  de  l’Admi- 
nistration;  qu’ils  sont  des  fonctionnaires  d’ordre 
spécial;  que  leurs  travaux  et  leurs  mérites  per¬ 
sonnels  ne  ..peuvent  être  apjiréciés  directement 
par  les  bureaux  ;  qu’il  importe  qu’il  y  'ait  'entre 
eux  et  l’Administration  un  Comité  spécial  chargé 
d'e  juger  leur  valeur  profédsiorinelle  ;  que  cette 
brga'nisalion  existe  du  reste  dans  l’armée  , où  le 
Comité  de  santé  joue,  vis-à-vis  du  minisxre  de  la 


guère, e,,r,le,j,p|3|lu,ùl:i  comité  supérieurTvia-àTTyistd.e 
l’Administration;  -vuu 

Que  la  suppression'de  ce  Gomité  supérieur  eê  le 
maintien  des  Comités  départementaux  isolés  "et 
sans  appui,  équivaut  à  Une  suppression  pure  ht 
simple  do  l’arrêté  du  5  avril  1878  ;  ' 

Que  les  faits  préèendus  gravésj/sigiiiales  dâns. 
le  fonctionnement  de  l’arrêté  du  5  avril, par  M.  lé 
Gouverneur,  ont  été  réduits  à  leur  juste  .valeur 
par  le  Comité  supérieur  ;  ,  , 

Que  la  réalité  de  ces  faits,  prétendus  graves, 
ne  constituerait  pas  un  argument  suffisant  pour 
détruire  tout  un  arrêté  qui  contient  cependant 
une  longue  série  de  peines  disciplinaires  ;  '  ■  ' 

Que  les  Comités  départementaux  et  le' Comité 
supérieur  peuvent  être  réunis  dans  un  délai  dé 
huit  jours,  délai  toujours  suffisant  pour  traiter  les 
questions  les  plus  graves  et  les  plus  urgentes  ; 

Les  soussignés,  .  , 

Invoquant  les  services  rendus  par  eux  et  leurs 
prédécesseurs  à  la  Colonisation  ; 

■  Désirant  que  l’Administration  les  mette  en  me¬ 
sure  de  donner  au  pays  toute  la  somme  dé  zèle  et 
de  dévouement  dont'ils  se  sentent  capables 
Prient  les  Chambres  de  vouloir  bien  obtenir  du 
Gou'v'ernement  que  l’arrêté  du  5  avril,  1878  .soit 
remis  en  vigueur  sous  forme  d’un  nouveau  décret. 
Suivent  les  signatures  de  soixante-quatre' 
médecins  de  Colonisation. 

La  pétition  des  médecins  de  colonisation,  si  vi¬ 
vement  appuyée  par  les  trois  Sociétés  de  l’Al¬ 
gérie,  nous  donne  la  plus  complète  satisfaction. 
Le  résultat  s’est  fait  attendre  ;  mais  vous  savez 
combien  est  longue,  en  P'ranee,  la  période  de  ges¬ 
tation  pour  les  affaires  les  plus  simples. 

Le  Comité  supprimé  a  été  rétabli,  sous  un 
autre  titre,  il  est  vrai  ;  mais  les  mêmes  attribu¬ 
tions  lui  ont  été  données.  Sa  constitution  a  été  un 
peu  modifiée  ;  il  ne  contient  plus  de  délégués  des 
médecins  de  colonisation.  Pour  ma  part,  je  ne 
crois  pas  que  nous  devions  regretter  cette  déci¬ 
sion.  Indépendamment  des  difficultés  de  l’élec¬ 
tion,  le  délégué  se  trouvait  souvent  dans  une 
situation  délicate,  étant  juge  et  partie  dans  cer¬ 
taines  questions;  et  puis,  ainsi  disparaît  une  des 
principales  objections  faites  contre  les  convoca¬ 
tions  Ou  Comité,  que  l’éloignement  de  ses  mem¬ 
bres  empêchait  de  réunir  dans  quelques  cas  ur¬ 
gents. 

Quoiqu’ils  ne  soient  pas  représentés  directe¬ 
ment  dans  le  Comité,  j’estime  que  nos  confrères 
pourront  avoir  toute  confiance  dans  la  fermeté  et 
l’impartialité  de  leurs  pairs  appelés  à  en  faire 
partie.  Je  dois  ajouter  qu’ils  doivent  s’attendre, 
en  pqême  temps,  à  une  extrême  sévérité  lorsqu’il 
s’agira  de  là  dignité  et  des  devoirs  professionnels. 

Trois  des  membres  du  Comité  sont  désignés 
par  les  situations  élevées  qu’ils  occupent;  les 
quatre  autres  sont  élus  par  leurs  collègues;  il  est 
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flifficile  de  trouver  plus  de  garanties  dans  un 
jury. 

Le  récent  décret  qui  a  été  un  acte  de  justice  et 
quia  mis  fin  —  cette  fois  pour  longtemps,  nous 
l’espérons,  —  à  la  situation  critique  des  médecins 
de  colonisation,  a  déjà  soulevé  bien  des  colères. 

Dans  une  assemblée  supérieure,  un  membre 
'aurait  protesté  énergiquement  contre  les  ménage¬ 
ments  que  l’administration  serait  disposée  à  avoir 
pour  nos  confrères  delà  campagne.  Ceux-ci,  n’é¬ 
tant  que  des  fonctionnaires,  doivent  être  traités 
sur  le  même  pied  que  les  autres  foiictionna'res,  — 
aurait  dit  un  conseiller  supérieur. 

Peu  lui  importe  qu’on  enlève  aux  populations 
celui  qui  a  vécu  au  milieu  d’elles  pendant  15  ou 
20  ans,  celui  qui  a  assisté  à  leur  naissance,  a  di¬ 
rigé  leur  développement,  a  pris  part  à  leurs  pei¬ 
nes  et  à  leurs  luttes,  celui  qui  connaît  les  plis  et 
les  replis  de  la  contrée,  les  parties  saines  et  les 
parties  malsaines  de  la  région!  Ce  qui  lui  importe, 
c’est  qu’on  n’ait  pins  le  spectacle  d’un  fonction¬ 
naire  se  permettant  de  prélever  sur  l’aisance,  à 
laquelle  il  a  tant  contribué,  quelques  écus  qui 
viennent  augmenter  ses  maigres  appointements  ! 

Il  y  a  Jà-bas,  dans  un  coin  de  l’Algérie,  un  mé¬ 
decin  grisonnant;  — ^ jeune,  vigoureux  il  était, 
quand  il  yest  venu  planter  sa  tente.  A  un  moment 
où  les  spéculateurs  n’osaient  s’aventurer  de  ce. 
côté,  il  a,  par  occasion  et  pour  quelque  argent  mi¬ 
nime,  acheté  un  petit  lopin  de  terre.  Aujourd’hui,  il 
.se  berce  naïvement  de  l’illusion  qu’on  le  laissera  là 
attendre  sa  retraite  et  finir  ses  jours  au  milieu  de 
sa  famille  :  il  ose  se  permettre  de  faire  un  rêve, 
l’ambitieux  !  !  «  Lève-toi,  prends  ta  besace,  et 
marche!  marche  jusqu’à  ce  quela  fosse  commune 
t’arrête.» —  «  Mais  quel  est  mon  crime  ?  » —  «  Tu 
es  fonctionnaire!»  lui  crie  une  voix  du  Conseil  su¬ 
périeur. 

Quant  a  ceux  qui,  par  besoin,  ont  accepté  cette 
lâche  lourde  et  ingrate,  c’est  le  «  vœ  vietis  »  que 
t’on  ne  craint  pas  de  faire  résonner  à  leurs 
oreilles  ! 

Depuis  la  création  du  service  médical  de  colo¬ 
nisation,  depuis  plus  de  vingt  ans,  on  ne  peut 
citer  un  médecin  qui  soit  parvenu,  non  pas  à  la 
fortune,  mais  seulement  à  la  retraite  :  tous  sont 
morts  avant,  ou  bien  on  les  a  mis  en  demeure, 
comme  notre  ami  Payn,  d’avoir  à  voyager  ou  à  se 
démettre. 

Sur  la  totalité  des  médecins  actuels,  je  défie 
qu’on  en  cite  plus  de  deux  ou  trois  qui  gagnent 
quelque  chose  en  dehors  de  leurs  appointements. 

C’est  la  situation  audacieusement  prospère  de 
ces  deux  ou  trois  confrères  qui  tourmente  l’esprit 
de  quelques  membres  du  Conseil  supérieur.  Ils  ne 
peuvent  se  faire  à  l’idée  que  l’on  gaspille  ainsi  les 
fonds  de  l’Etat  ! 

Le  souci  des  intérêts  de  la  nation  —  et  c’est  là 
évidemment  le  seul  motif  qui  guide  ces  messieurs 
—  est  un  sentiment  très  louable,  assurément; 
mais  il  ne  faut  pourtant  pas  le  pousser  jusqu’à 
commettre  des  iniquités.  D’autant  plus  que,  si  l’on 
veut  sérieusement  entrer  dans  la  voie  des  écono¬ 


mies,  il  y  a  beaucoup  d’autres  fonctions  à  suppri¬ 
mer  ou  à  rogner,  avant  d’en  arriver,  à  ces  mo¬ 
destes  serviteurs  de  la  colonisation,  qui  ont,  avee 
le  colon,  préparé  le  terrain  où  poussent  niainte- 
nant  les  gros  traitements  et  sur  lequel  s’épa¬ 
nouissent  les  conseillers  supérieurs  ! 

Je  m’empresse  d’ajouter  que  le  président  du 
Conseil  ne  s’est  pas  associé  aux  généreux  sen¬ 
timents  manifestés  par  un  de  ses  collègues. 


RECUEIL  DE  FAITS  CLINIQUES 


Anévrysme  île  l’aorte  ascendante.  —  Difficulté; 
du  diagnostic.  —  Autopsie. 

Observation.  —  Georges  Perrin,  55  ans,  est  un 
maçon  sobre  et  vigoureux,  sans  antécédents  mor¬ 
bides  personnels  ni  héréditaires.  En  1883,  il  fait 
une  chute  violente  sur  le  côté  droit  de  la  poitrine; 
on  le  traite  pour  une  contusion  simple  et  il  re¬ 
prend  presque  aussitôt  son  rude  travail.  Deux 
mois  plus  tard,  il  éprouve,  au  niveau  du  2®  es¬ 
pace  intercostal  droit,  de  la  gêne,  de  la  douleur, 
des  palpitations  persistantes  ;  en  outre,  il  ne  peut 
marcher,  surtout  monter,  sans  essoufflement. 

Vers  le  milieu  de  février  1885,  vingt  et  un  mois 
après  l’apparition  des  premiers  symptômes,  sa  si¬ 
tuation,  aggravée  progressivement,  le  condamne  au 
repos.  Le  28  février,  à  ma  première  visite,  je  cons¬ 
tate,  sur,  le  thorax,  près  du  bord  droit  du  sternum, 
au  niveau  de  la  troisième  côte,  une  saillie  mate, 
douloureuse,  non  fluctuante,  animée  d’un  batte¬ 
ment  simple  au  toucher  et  à  la  vue,  sans  expan¬ 
sion,  ni  frémissement.  Cette  saillie  est  assez  dure 
et  irréductible.  A  l’auscultation,  elle  laisse  en¬ 
tendre  un  souffle  simple,  systolique,  prolongé 
vers  la  base  du  col,  sans  grande  rudesse.  L’exa¬ 
men  du  poumon  droit  fournit  un  résultat  remar¬ 
quable:  en  arrière  et  dans  les  deux  tiers  inférieurs, 
cet  organe  est  mat,  sans  murmure  vésiculaire, 
sans  vibrations;  en  avant,  au  dessus  et  au  dessous 
de  la  tumeur,  il  respire  et  rend  un  son  normal; 
dans  la  fosse  sous-épineuse,  il  fait  entendre  du 
souffle  bronchique  et  comme  du  chevrotement  de 
la  voix  ;  dans  la  fosse  sus-épineuse,  rien  d’anor¬ 
mal.  Les  changements  déposition  du  malade  sont 
sans  influence  sur  ces  phénomènes. 

La  face  et  les  membres  supérieurs  sont  œdéma¬ 
tiés;  athéromasie  générale  de  toutes  les  artères 
accessibles. 

Rien  à  consigner  du  côté  du  cœur,  du  larynx, 
de  la  pupille,  de  l’estomac,  des  urines,  des  gan¬ 
glions,  du  pouls  radial,  lequel  est  simplement  ra¬ 
pide  (100  pulsations).  Mais  il  existe,  depuis  long¬ 
temps  une  toux  fatigante,  parfois  férine,  avee 
crachats  muqueux  et  une  foule  de  râles  divers 
dispersés  dans  toute  la  poitrine.  Le  malade  a 
éprouvé,  il  y  a  trois  mois,  une  épitaxis  légère  et  a 
craché  un  peu  de  sang. 
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Je  diagnostique  une  tumeur  du  médiaâtih  aidé-  | 
rieur  comprimant  la  bronche  droite,  la  veine  cave  | 
supérieure  et  la  troisième  côte.  Impossible  d’af-  1 
firmer  l’anévrysme  en  l’absence  du  mouvement 
d’èxpansion  dans  la  tumeur  et  dans,  la  fossette  sus- 
sternale,  en  l’absence  du  thrill  et  des  signes  de 
l’insuffisance  aortique.  Le  double  battement  à  la 
palpation,  le  double  claquement,  le  double  souffle, 
les  modifications  du  pouls  manquent  également,  ; 
Tout  se  réduit  à  des  phénomènes  de  compression. 
La  matité  du  poumon  droit  accroît  la  difficulté,  car, 
d’après  Chomel,  la  sonorité  d’un  poumon  qui  ne 
respire  pas  est  un  des  meilleurs  signes  de  l’ané¬ 
vrysme. 

L’état  général  est  assez  bon,  aucune  diathèse 
ne  paraît  en  jeu,  l’appétit  est  conservé,  la  dyspnée 
est  sans  accès,  sans  angor  ;  enfin  le  moral  est  sa¬ 
tisfaisant  ;  malheureusement  la  douleur  locale 
est  intense. 

5  mars  :  à  6  heures  du  soir  hémoptysie  de  200 
grammes,  sang  rutilant  et  spumeux  comme  dans 
l’hémoptysie  tuberculeuse,  orthopnée,  pouls  à  115, 
grand  et  ondulant,  râles  fins  et  nombreux  dans 
toute  la  poitrine;  àOheures  et  demie  autre  hémop¬ 
tysie  de  200  gr.  ;  à  7  heures,  troisième  hémoptysie 
de  200  gr.  ;  extrémités  froides,  pouls  misérable, 
plus  de  souffle  dans  la  tumeur  qui  s’ est  affais¬ 
sée  sensiblement  \  à  11  heures  quatrième  hémop¬ 
tysie  de  400  gr.  syncope  prolongée  ;  à  minuit  réac¬ 
tion,  chaleur  halitueu se,  respiration  facile,  soula¬ 
gement  maniteste.  Pendant  sept  jours  les  crachats 
furent  mêlés  de  sang. 

Cette  hémoptysie  les  modifications  de  la  tu¬ 
meur  pendant  ce  gi’ave  incident,  me  parurent 
confirmer  le  diagnostic  d’anévrysme,  et  Je  m’at¬ 
tendais  au  retour  des  mêmes  émotions. 

19  mais  :  la  tumeur  plus  saillante,  plus  dou¬ 
loureuse,  s’est  agrandie  ;  l’aire  de  sa  matité  cou¬ 
vre  tout  l’espace  compris  entre  le  foie  et  la  clavi¬ 
cule.  Le  soutfle  systolique  est  devenu  plus  rude  ; 
à  la  base  du  cœur  on  perçoit  par  instant  un  léger 
souffle  également  systolique.  Toujours  pas  d’ex¬ 
pansion,  mais  un  simple  soulèvement  au  point  cul¬ 
minant  de  la  proéminence. 

avril  :  la  tumeur  acquiert  une  dureté  con¬ 
sidérable,  elle  est  horriblement  douloureuse,  tou¬ 
jours  plus  saillante  et  plus  étendue  ;  elle  pi  oémirie 
surtout  dans  le  troisième  espace  ;  orthopnée,  ti¬ 
rage  laryngien  au  moindre  mouvement  ;  toux 
violente,  férine,  pouls  irrégulier,  des  deux  côtés  ; 
le  malade  mange  encore  avec  plaisir. 

13  avril  :  à  6  heures  du  soir  il  éprouve  un  cra¬ 
quement  interne  pareil  à  celui  du  5  mars  ;  à  minuit, 
se  sentant  plus  mal,  il  se  lève  et  meurt  toutà  coup 
en  remontant  sur  son  lit. 

Autopsie  le  14  avril  par  MM.  Chaboux  et  Man- 
jot,  mes  savants  confrères  de  Belley.  Corps  éma¬ 
cié,  exsangue,  tumeur  afiâissée.  La  peau  et  le 
grand  pectoral  sont  intacts.  Le  petit  pectoral  est 
perforé  par  le  sac  anévrismal  très  mince  ou  nul 
àcemveau;  cette  pcrloration  conduit  le  doigt,  à 
traver.'  le  troisième  espace,  dans  l’intérieur  du  sac, 
elle  mesure  6  centim.  ;  la  quatrième  côte  est  dé¬ 
truite  dans  le  quart  de  sa  hauteur,  la  troisième 


dans  les  deux  tiers.  Ces  os  sont  corrodés,  rugueux, 
usés  par  absorption  sans  trace  de  pus  ;  eà  et  là 
des  parcelles  tout  à  fait  détachées.  Lorsque  on 
ouvre  la  poitrine  il  s’échappe  dé  la  plèvre  droite 
4  à  500gram.  de  sérosité  rosée-  (1)  et  on  apërçoit 
aussitôt  dans  là  cavité  pleurale,  en  avant  du  pou¬ 
mon  refoulé  dans  là  gouttière  vertébrale,  un  im¬ 
mense  caillot  rouge  brun ,  évalué  à  7  ou  800  gram¬ 
mes;  c’est  l’hémorrhagie  ultime,  exclusivement 
interne.  Au-dessus  de  ce  caillot  est  appendu, 
comme  un  diverticulum  latéral  de  l'artère,  l’ané¬ 
vrisme,  gros  comme  une  tête  de  fœtus  à  se’ptmois, 
avec  un  collet,  au  point  d’attache,  relativement  ré¬ 
tréci.  C’estl’anévrysme  mixte  externe,  sacciforme, 
faux  consécutif,  des  auteurs. 

La  perforation  finale  située  à  l’extrémité  infé¬ 
rieure,  largede  deux  centimètres,  plonge  dans  le 
caillot.  Le  sac  est  plein  de  masses  sanguines  ou 
fibrineuses,  les  unes  molles,  les  autres  dures; 
les  plus  externes  décolorées,  feuilletées,  forment 
une  stratification  très  serrée  ;  d’où,  avant  la  mort, 
la  consistance  si  ferme  de  la  tumeur;  cette  strati¬ 
fication  inextensible  explique  l’absence  de  mouve¬ 
ment  expansif  et  pourquoi  le  battement  était  li¬ 
mité  au  troisième  espace,  là  où  le  sac  usant  les 
côtes  s’était  usé  lui-même  et  avait  presque  dis¬ 
paru.  Manifestement  graisseux,  infiltré  eà  et  là 
de  concrétions  calcaires,  le  sac  est  tantôt  très 
épais  et  très  solide,  tantôt  très  friable  et  très 
mince  ;  sa  surface  externe  est  adhérente  de  toutes 
parts  et  le  tissu  conjonctif  limitrophe  hyperplasié 
lui  fournit  presque  partout  une  épaisse  dou¬ 
blure. 

Ouverture  de  communication  et  aorte.  L’ané¬ 
vrysme  s’ouvre  dans  la  deuxième  portion  ou  moi¬ 
tié  verticale  de  l’aorte  ascendante,  sur  la  face 
convexe  du  vaisseau,  par  un  trou  rond  de  trois 
centimètres  de  diamètre,  trou  régulier,  lisse, 
poli,  constitué  par  la  tunique,  interne  de  Tar- 
tère,  distant  de  4  à  5  centimètres  des  valvulesi 
aortiques.  L’aorte  est  atteinte  de  dilatation  efc 
profondément  dégénérée,  mais  sans  ulcères  athé¬ 
romateux.  Les  sigmoïdes  sont  crétifiées,  atro¬ 
phiées,  ratatinées  ;  atrophie  qui  mo'ntre  pourquoi 
manquait  le  souffle  de  l’insufflsance  aortique  ;  il 
ne  restait  plus  aux  valvules  assez  de  substance 
pour  vibrer  par  la  collision  des  molécules  san¬ 
guines.  Chose  bizarre,  le  cœur  à  peine  atteint 
d’un  peu  d’hypertrOphie  n’était  pas  dilaté. 

Poumon  droit.  La  bronche  droite,  à  deux  centi¬ 
mètres  de  la  bifurcation, est  comprimée  par  l’ané¬ 
vrysme  ;  puis,  au  delà,  rétrécie  et  atrophiée.  A  une 
petite  distance  en  aval  du  point  comprimé,  on  voit 
deux  ulcérations  obturées  par  des  caillots  san¬ 
guins  en  voie  de  régression.  Ces  ulcérations  con¬ 
duisent  dans  le  sac  ;  c’est  par  là  qu’ont  fait  irrup¬ 
tion  les  hémorrhagies  du  5  mars  arrêtées  par 
syncope.  Le  poumon  refoulé  en  arrière  et  en  bas 
estfixé  dans  cette  position  par  des  adhérences  très 
solides,  très  courtes  et  très  nombreuses,  sauf  au 
Sommet  où  il  n’existe  qu’une  seule  bride  allongée. 


(1)  Ce  sérum  est  celui  du  caillüt. 
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Ce  poumon  est  atrophié,  compact,  ,spléhifl4  dans 
ses  deux  tiers  inférieurs,  le;  tiers  supérieur  res¬ 
tant  perméable.  La  masse  des  adhérences  pleuror- 
pulmonairès  rend  compte  de  la  matité  et  du  man¬ 
que  de  vibrations  vocales.  L’atélectasié  découle 
soit  de  lapoinpression  nép -membraneuse,  soit  dé 
la  compression  anévrysmale  ;  l’air  ne  pénétrait 
plus  que  dans  le  lobe  supérieur,  moins  serré  et 
libre  de  cicatrice  séreuse. 

Aucun  vestige  de  tubercules.  i 

Veine  cave  comprimée  sans  lésion. 

Poumon  gauche  intact. 

L’intérêt  principal  de-cette  observation  réside 
dans  ce  fait:,  que  la  première  rupture  de  l’ané¬ 
vrysme  n’a  pas  été  mortelle  et  a  laissé  une  survie 
de  trente-six  jours.  Avant  cet  incident,  le  diag¬ 
nostic  était  impossible,  tant  le  tableau  classique 
des  signes  de  l’anévrysme  était  incomplet  et 
voilé.  C’est  exclusivement  par, l’ensemble  des  phé¬ 
nomènes,  par  l’état  général  et  la  marche  de  la 
maladie,  qu’on  est  parvenu  à  le  fixer.  Gomme  pa¬ 
thogénie,  l’infiuence  du  traumatisme  a  paru  évi¬ 
dente;  l’athéromasie,  ici  de  cause  inconnue,  ou 
par  surmenage  physique,  a  été  l'autre  facteur. 
Gomment  s’est  développée  la  pleurésie  adhésive? 
e  l’ignore  absolument.  D''  Em.  Bozonkt, 
Eûo-interne  des  hôpitaux  de  Paris. 


SEMEIOTIQUE 


L,'odeur  de  l’baleîne  (1). 
fin. 

Dans  l’angine  maligne  ou  gangréneuse  de  Fo- 
thergill,  les  liquides  sécrétés  dans  la  gorge  don¬ 
nent  à  l’haleine  l’odeur  repoussante  et  caractéris¬ 
tique  du  sphacèle.  Dans  la  diphtérie,  l’odeur  se 
approche  plutôt  de  celle  de  la  putréfaction  :  et, 
comme  ont  su  le  faire  remarquer  Krishaber  et 
Peter,  elle  survient  lentement  et  à  une  périoder 
ravancée  de  l’aflfection,  au  lieu  de  s’installer  brus¬ 
quement,  ab  initio,  comme  dans  l’angine  gaugré-  j 
neuse. 

Souvent  l’état  des  dents  modifie  l’odeur  de  l’ha- 
leine.  D’après  Magitot  {Gaz.  méd.,  1866,  et 
Traité  de  la  carie  ,  1877,  p.  35),  Tivoire  qu’a 
ramolli  la  carie  ne  présente  qu’une  odeur  faible, 
mais  nauséeuse.  On  la  reconnaît  sans  peine  dans 
l’haleine  des  malades  qui,  par  causes  générales, 
sont  atteints  de  caries  dentaires  multiples  (fièvres 
graves,  maladies  chroniques,  puerpéralité,  etc., 
etc.) 

Lorsque,  dans  la  carie,  l’odeur  de  l’haleine  de¬ 
vient  fécale  et  putride,  cela  tient  toujours  à  la  pu¬ 
tréfaction  dans  les  anfractuosités  dentaires  cariées, 
du  mucus  ou  dès  particules  alimentaires  accumu¬ 
lées  ;  alors  se  forment  des  composés  ammoniacaux  | 
divers  (Reuling,  Th.  de  Giessen.  1854),  èt  se  pro- 


iur  les  odeurs  du  corps  humain,  par  le 
.  (Voir  le  ho  20  du  Concours). 


•duisent  dhnnomhÿablès  ^leptéthrix  ’  Rdtl ëÜàtlS'n). 
Dès>1809,"  oâ  .sait  îtme  sMft/aiife' ’chhsîàffi^ 
l’air  expiré  desîsujets  àttéintà'ide  carfès'lïantaîiS, 
la  présence  de  notübréuses'bactéries’èt^e 
cocus  variés.:.  .  i.  '  ^ 

Quant  à  l’odeur  gahgrénêuse  de  cause-  odonto- 
,pathique,'elle  ne  saurait  s’observer,  dans  ï’ha- 
leiîie,  que  s’il  y  a  unepuîpitèduune  pulpo.-périoS- 
.tite terminées  par  sphacèlei  '  ‘ 

...  :  NOTE  -ADDITIONNELLE.  '  .  ^ 

'  Faute  dé  pouvoir. lui  faire,  dans  l’histoire  de 
l’haleine,  une  place  définie,  nous  citerons  ici,  sans 
commentaires,,  une  curieuse  observation  consi¬ 
gnée,  en  ces  termes,  par  le  D''  .Tavignot,  dans  là 
Revue  méd.  de  Toulouse  (1873)  :  «J’écrivais,  en 
1863,  k  l' Abeille  médicale  :  Le  nom  d’haleine  sa- 
franée,  que  je  donne  à  celle  des  personnes  .affec¬ 
tées  de  glaucome;  rend  certes  pas  ;d’une.  ma¬ 
nière' absolue  l’impression  produite  :  elle  .s’en 
rapproche  plus  ou  moins,  voilà  tout  ;  et  je  .h’ài 
voulu  exprimer  qu’une  simple  analogie.  Depuis 
dix  ans  que  ces  lignes  sont  écrites,  je  n’ài,  pas 
souvenance  d’avoir  trouvé  une  seule  fois.,  en  dé¬ 
faut  ce  signe  nouveau,  sur  lequel  j’attire'  aur 
jourd’hui  l’attention  pour  une  seconde  fois.  » 

SYNOPSIS  DE  l’hALEINE  BUCCALE. 


normale  modifiée 


Haleine 

dans  les  maladies 
générales  ou 
tottus  substantiœ 


Haleine 

dans  les  maladies 
du  tube  digestif 


Haleine 

dans  les  affections 
.  respiratoires 


l'appareil  buccal 


Les  ingesta  alimentaires  du  médi¬ 
camenteux. 

L’époque  menstruelle. 

Haleine  dite  fébrile.  - 

„  ,  .  I  Typhoïde,  hectiqué, 

Haleine  j  puerpérale,  délire 

aigu,  dysentérie, 
I  choléra,  etc.  • 

Haleine  dans  les  phiegmasies  (pneu¬ 
monie). 

Haleine  dans  la  gangrène. 

Haleine  dans  les  toxémies  (S.  Hg. 
1.  Cl.,  C4H602,  etc. 

Haleine  dans  le  diabète  (acétonéj. 
mie).  . 

Haleine  dans  l’urémie. 


Abcès  du  foie,  ictère  grave. 
Gastrites  et  dyspepsie. 
Constipation,  entérites. 

.Ascarides  infantiles. 

Cancer  du  larynx,  laryngites  ulcé- 

Phthisie,  hémoptysie.  ., 

Apoplexie,  hémorrhagies  pulmo- 


A 1  tératioa  du  mucuq  iie,t: .  .de  .la .  sa- 


Catarrhe  bùcoal,  gingivites.  '  : 

■  Aiguë  et  chronique.  ''. 
De  l’inanition,  J  ,  -1 
De  l’hydrargyrisjne  et 
'  du  sàturniSjne. 


Stomatites 


Du  scorbut,'  e- 
,  Uulc.-mémbraa'euseu 
•A,ngi?e?ii'.(f>ByKdA:ite  phlegm.,-  di.' 

pnterie  et  gangrènes).  ,  ,  , 

Odontopathies  (carie  dentaire,  puj- 
pites,  etc).  ■  ^  ■ 
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VARIÉTÉS  .  ^  1  ’j  , 


s!'  .loi:,.'.  ■■  médecins  centenaires. 

tes  mëd'éîjins  qui  arrivent  à  leur  centième  mméer 
sont  trop  rares  en  France,  nous  n’en  connaissions 
pIis;'-^bOT  üë''pas  signaler  çeux,^’.dé^  autres  pajts.r 
iLe:D'  Christopher  Colombus  Grahanl  qui  est  mort, 
le  3ifévn<  r  1885,  à  Louisviile, '(tien tücky),  avait*  cé¬ 
lébré  sbncentrème  anniversaire  lé  lü  octobr'e  1884.  Il 
passait,  ipour  ua  homme  d’.u.ne  intellig'ehce'rémarqua- ' 
ble.jiia. pratiqué, da.  médecine  pendant  um  notdbre 
dannees  égal  à  celui  d’une  vie  ordinaire  e.t  il  a 
cônsac)  é,sà  vieiiresse.  à  des-  recherches  ■  scientifiques  : 
et'littêrairés. ,  "  '  h-  .'V.  ,  ,,  .r 

Il  existé  un  autre  centenaire,  encore  vivant,  le  D' 
0.  S.  Taylor  d’Auburn,  (New-York)  'q^ui,  dil-pn^,  a  : 
accompli  sa  'centième  année,  le  17  décembre  1884.'  Il' 
est  entré  à  Darmouth  College  en  1809  et  a- été  gradue 
en  1813. 


'Une  Société  luédicalc  au  Japon. 

La  Société  Sei-I-Kwal  a  été  .  fondée,  à  Tokio,  en 
janvier  1884,  pour  ravahcément  des,  sciences  médica¬ 
les,  au  Japon.  Elle  a  fohdé  un  nniséum  et  une  biblio¬ 
thèque,  construit  un  édifice  somptueux.  Uue  réunion 
de' la  Société  a  lieu  tous  les  mercredis;  on  y  rap¬ 
porte  des  observations  cliniques  et  on  y  lit  des  notes 
qui  sont  discutées.  Une  fois  par  mois  la  discussion 
porte:  sur  un  sujet  spécial,  suivant  Tordre  du  jour.  : 
iâ  Société  compte  quatrevingt-six  membres,  y  com- 
pris'sepî.  membres  étrangers.  Le  president  est.  M., 
Kanehiro  Titkaki,  qui, il  y  a  quelques  années,  était  un 
étidiant  dislingué  de  Skint-Tbomas’s  Hospital  et  qui 
est  aujourd’hui  directeur  général  du  service  metïical 
deda'Flotte  Japonaise.’  '■  ' 

:L0  bulletin  de  la  Société  est  publiétous  les  inois,' 
epjapgnais  ;ietle  supplémeut  quia  paru  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  au  mois  de  janvier  dernier,  est  un  recueil 
i(e hiiît' pages,  contenant'  lis  traductious' des  .airUcles 
iltéréssantè,  lus  .dèvantla  Société.  D^ns  les  deux  nu¬ 
méros  queYous  avons  sous  lé'  yeüx,  le  prèmiei  ài'.ti- 
ole  original  est  de  M.  Takaki  ;  sur  quatre  Cas  d’ovà- 
wdtomie  qu'iha  opérés,  trois  malades  ont 'guéri.'  " 

■  '  {British  médical,  journal  à\x  25  avril  1885). 

0  ;  '  Df  SouLOOMUC. 


Paralysie  agitante  sans  tremblement. 

■Sofiétë  médioale  de  Londres  du'  16'  février  1885. 

'te  D''Ci  E.  Béevor  a  présenté  quatre  malades  atteints 
de 'para'lysiè  agitante,  mais'  sans  tremblement  ^ 

'Le  premier  est  un  homme  âgé  de  quarante-neuf  ans, 
qui  avait  éprouvé  de  la  faiblesse  dans  le  bras  gauche,  il 
jaçinq  ans,  puis  de  la  faiblesse  dans  la  jaihbe  et  le  bras 
dèït.  L'attitude  était  fixe,  le  cou  raide,  le  regard  limité, 

I  ràlr  sans  expression  ;  les  mouvements  étaient  lents  et  dif- 
tiles;  la  voix  monotone,  Tarticulatiob  raarrnottante,  ef- 
fetuéé  seulement  par  le  mouvement  des  lèvres.  La  posi¬ 
tion  des  mains  était  typique  ;  la  main  ne  pouvait  plus 
eréculer  les  mpuyements  les  .plus  délieats.  Le  malade 
éprouvait  une  sensation  de  chaleur  et  ne  pouvait  dor¬ 
mir,  Il  constatait  de  la  rétropulsion,  i 


iilJe''second Bïalâde-était  u'n  hWmme  âgé  de  so’ixantè-'hyuah 
ans  qui,  il  y  a  huit, ans,  commença  a  marcher'à  pètjty* 
pâ'S';  puis  ■'rf’qp’roLva  dejâjrqi'd'eur  dans  je  co'a  'èt  une^ 
fâlblé^sé*  géne'raleh^'if'pfeséntait  l'attitude  fixe  .cttractf-^ 
rtstiqi(iejpne  physioqoip,-i,e içangqxprppsion,  un , parler  pnp- 
notope,  de  la^lenteur  dans  les  mouvements  des  mains  quJl 
ne. pouvaient  plus.ex.ecutendes  .mouvements' >delicats.I  II 
se  devait  ,  lentement  de  !  sbn  '  siège- marchait  a  petits  pas- 
et  était  sujet  à  la  propulsion 'et'  a  la  rétropulsion. 

Le  troisième  cas  est  celui  d’un  bommè  âgé  de  quarante- 
'  sépt'âhs  jila’larblessâ  a  Bo'fitmeDÇe’if*ÿ‘  â  cinq  ;  àhsV'fâi- 
I  blesse  dè'.ia"  .rnâip  gaucbéj,  |lh,èm;blements  .  légers,  suiyiq^ 
:de  faiblesse  de  la'jambe  gauche  et  de  roideur  dans  les? 
dpux  jambes.  Deux;  ans  aprésc/la  jambe. -et  le  braç,  dcplts 
'furent  atteints,  et  une  année  plus  tard,  roideur  du  çquii 
et  din,'.dos.:'iLe  .  malàde"  présèùtai  t  TaUitude  fixe',  car acté4 
ristiqiie,  marchaït'à  petits  pas.  IL  y  avait  'rétropulsion^ 
,  physionomie  sans  expression,'  langue  légèrement  trëAi- 
blahte,' parole  caractéristique.  Lorsqu’il  regardaità  droite' 
,ou  à  gauche, 'lès '  yèux  se  mouvaient  d'abord,  et  la  tête, 

;  suivait,  après  un  çourq  îuteryalle,  .symptôme  qui  n’avqit 
lP_âs'  'été-  signalé  j  jsqu’ici.  dans  la  paralysie., agitante.  ,| 
I  Le  quatrième  m  alade  est  un  hommeâgé  de  spixante^trei^e  • 
jans,  qui  a  ressenti  d’abord  de  légers  tremblements  dàns 
da  m'ain  -gauche,  il  y  à  .u-uian,  avec  faiblesse  de  -  céÉte 
imain.  Attitude  fixe,  démarche  lente,  difficulté  à  se  lever’ 
dé  sa  chaise.  Là  main  gauche  était  dans  là  position ‘cai-: 
ractéristique  de  l’a  paralysie'  agitante;  p'ené  dés' lù'ouVé- 
ments  délicats.  Roideur  dp,  bras  et  de  la  jambe  gauche. 
Le  diagnostic,  jans  ce  cas,  n’etait  pas  aussi  clair  que 
dans  les  autrt  s,  mais  il  n’existait  pas  de  symptômes  de 
sclérose  disséu  inée,  ni  de  commémoratif  d’hemiplegie. 

’  M.  Charcot'-a’ pübli’é'.deux'  bà’adé.'pàraiysi.e  s'àus  hçem- 
blement.  Le'Erv' Goster  en  a  fenc'outi;é,uti',  Le  I)‘'  ^ùzzard 
en  a  aussi  publié  un  cas,  dans  ses  inaladies  du  système 
nerveux.'  '  -  j 

Ces  cas  sem'blerit  démontrer  que  là  paràiysie  agitante 
peut  suivre  son  cours  sans  jamaisi présenter  de  tremble- 


Prîx  décernés  par  IMcadémie  de  medoeîno. 

(19  mai).  '  ^ 

.  .  .  "  PRIX  DE  1884::  i.  !.  .  ; 

-  Prix  de  l’Académie  (Présèncé  des  'badilles'  dahs'iyÿ'^ 
crachats),  de  là  valeur  de  1,099  fr.,  decerne  a  Ml’ 

Albert  Joly.'  ; .  j -.-.r- 

Prix  Civrieux  (De  la  sclérose  eu  .plaques  dissémi-'i 
nées),:d,e  ia  valeur,  de  1,500  fr., décerné  ià  M.  Pierrai 
MaHe.*.  '  '  ,  .  .  i  -■ 

Sur  le  prix  Çapuron  (Traumatisme,  et  .grosseseeJi., 
une'  réû’bmpehsé  de  5ÜOfr.,  estacçordée  qiM.  J.  Bouiiv 
let  ;  ■  ■  .  '  j'.] 

Prix  Barbier  (Charbon 'bàttérieh),idé  là  vàl'euÎL 
3,000,  fr.,  est  décerné  à  ’  M'M.  'Aflofngi'' Corhè’vÜi'ièP 
Thomas.  ,  ■  ’  "  ''  ^ 

Sur  le  prix  Godard  (Pathologie  interne),  deux  pris 
de  500  Ir.  chacun  sont  décernés  à  MM.  Henii.  Hu-- 

chard  et  Hippo.ytejdartin.;.,.,' _ - 

Sur  le  pris  Desporles,  des  récompenses  p»t  éH  ae^ 
cordées,  Tube  dé  1,000  h'-,  à  ,MM.  Josias ,  .et  .Noçarjlj,  : 
l’autre  de  500  fr.,  à  M.  Eugène, Roçhard.;  ) ,  i  ,, t 
Le  prix  Bhignet  est  décérné  g  M..  9ùesBevüle  pt  à.  . 
M.  Javal  ;  '  '  '  ,  , 

Le  prix  Daudet  (Du  lymphadénome),  de  la  valeur  de 
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2/.00  fr.,  est  déceraé  indivis  à  MM.  Aug.  Gérardin 
et  Jean  Brousse'!  ; 

Le  prix  Vernois,  de  la  valeur  de  800  fr.,  est  dé¬ 
cerné  à  M.  Ch.  Girard  (Falsifications  des  matières 
alimentaires)  ; 

Le  prix  Lefevre  ^Traitement  de  Is  mélancolie),  de 
la  valeur  de  2,500  fr. ,  est  décerné  àM.  A.  Mairet  ; 

Le  prix  Ûrflla  (De  la  vératrine,  de  la  sabadilline, 
de  l’ellébore  noir  et  du  varaii  e  blanc),  de  la  valeur  de 
6,000  fr.,  est  décerné  à  MM.  Pierre  Riondeau,  Gédéon 
Meillère,  Alfr.  Houdé  ; 

Sur  le  prix  Saint-Paul  (Remède  contre  la  diphtérie) 
sont  accordées  des  récompenses  de  500  fr.  chacune, a 
MM.  Giacomo  Tedoldi,  Otto  Siefirt,  Ed.  Lamarre, 
Deltbil. 

La  commission  de  l’hygiène  de  l’enfance  décerne 
un  prix  de  1 ,000  fr.  à  M.  Gast.  Lancry,  un  prix  de  500 
fr.  àM.  J.  Comby,  des  médai.les  d’argent  à  MM.  L. 
Amat,  G.  Frédet,  V.-E.-A.  Friot,  Droixhe. 

Parmi  les  médecins  des  épidémies.  MM.  Mauricet 
et  Coustan  ont  leçu  des  médailles  d’or,  MM.  Blan- 
quinque,  Rousseau,  Fichot,  Guidoni,  Rousseau  (de 
Vouziers),  Spitalier ,  des  médailles  d’argent. 

Parmi  les  médecins-inspecteurs  des  eaux  minéra¬ 
les, M.  Bailly  a  reçu  une  médaille  d’or  ;  MM.  Ba- 
rillé,  Gastinel-Bey,  Adolph.  Ressard  ont  reçu  des  mé¬ 
dailles  d’argent. 

Pour  le 'service  de  la  vaccine,  le  prix  de  1.500  fr.  a 
été  partagé  également  entre  MM.  Amat,  Senut  et 
Soumis  ;  quatre  médailles  d’or  ont  été  décernées  à 
MM.  Barbe,  Congit,  Durand  et  Mme  Haisin. 


NOTES  DE  THÉRAPEUTIQUE 

Sur  remploi  combiné  de  la  Cocaïne  et  du  Chlo¬ 
roforme  (1),  par  S.  Baudry,  Professeur  agrégé 
d  la  Faculté  de  Lille. 

{Communication  à  la  Société  de  biologie  de  Paris 
et  à  la  Société  de  médecine  du  Nord). 

Je  demande  la  permission  de  dire  quelques  mots  à 
la  Société  sur  un  fait  que  j’ai  observé,  il  y  a  quelques 
semaines,  et  qui  me  paraît  avoir  quelque  intérêt,  tant 
au  point  de  vue  clinique  qu’au  point  de  vue  physiolo¬ 
gique. 

Différentes  raisons  ont  été  invoquées  pour  expliquer 
lafréquence  relative  des  cas  de  mort  par  les  anesthé¬ 
siques  généraux,  dans  les  opérations  de  chirurgie  ocu¬ 
laire.  (Voyez  le  tableau  des  cas  de  mort  par  les  anes¬ 
thésiques,  publiés  de  1849  à  1885  ;  in  «  Anesthésie 
en  chirurgie  oculaire  »  )  ;  l’une  des  plus  plausibles 
paraît  être  la  nécessité  d’une  anesthésie  profonde,  abo¬ 
lissant  les  réflexes  de  l’œil,  et  poussée  jusqu’à  la  ré¬ 
solution  complète  de  ses  muscles.  Cette  condition 
n’est  pas  indispensable  dans  toutes  les  opérations  à 
pratiquer  sur  les  yeux,  dans  l’énucléation,  par  exem¬ 
ple,  et  l’on  comprend  que  les  chirurgiens,  dans  la 
crainte  d’une  catastrophe,  s’en  tiennent,  le  cas  échéant, 
à  une  anesthésie  incomplète.  On  a  certainement 
moins  àredouter,  de  cette  façon,  de  dépasser  la  zône 
maniable  des  anesthésiques. 


(1)  Cette  note  est  résumée  à  la  fin  de  ma  communica¬ 
tion  au  Congrès  d'ophtalmologie  de  Paris  «  sur  les  anes¬ 
thésiques  généraux  en  chirurgie  oculaire  »,  communi¬ 
cation  que  le  manque  de  temps  m’a  empêché  de  lire  en 
entier. 


La  cocaïne  ayant  la  propriété  d’insensibiliser  pour 
quelque  temps  la  cornée  et  la  conjonctive,  je  pensais 
qu’après  l’instillation  de  cet  agent,  une  anesthésie 
chloroformique  incomplète  me  suffirait  chez  une  ma¬ 
lade  à  laquelle  je  devais  pratiquer  l’énucléation  de 
l’œil  gauche.  Il  n’en  fut  rien  ;  voici  du  reste  l'obser¬ 
vation. 

Alexandrine  Dh...,  àgée  de  64,ans.  Pleurésie  à  gau¬ 
che  il  y  a  quelques  années,  mais  dont  il  ne  reste  plus 
de  trace  appréciable  ;  bronchites  répétées,  ayaut 
amené  un  léger  degré  d’emphysème  ;  palpitations  sans 
bruits  cardiaques  anormaux.  Rien  dans  les  urines. 

La  malade,  atteinte  de  glaucome  inflammatoire 
chronique  de  l’œil  gauche,  a  été  opérée  d’iridectomie, 
il  y  a  deux  mois,  à  la  Maison  de  santé  de  l’hôpital 
Sainte-Eugénie,  par  mon  collègue  et  ami,  M.  le  pro¬ 
fesseur  Paquet.  La  chloroformisation  a  été  longue,  et 
la  malade  très  agitée  ;  vomissements  pendant  plu¬ 
sieurs  jours. 

Alexandrine  Dh .  vient  me  consulter  trois  se¬ 

maines  après  l’opération  ;  non-seulement  elle  se 
plaint  de  l’œil  opéré,  atteint  de  cataracte  glaucoma- 
teuse  et  d’irido-cyclite,  mais  l’œil  droit  est  menacé 
d’accidents  sympathiques.  L’énucléation  de  l’œil  gau¬ 
che  est  résolue  pour  le  lendemain  10  janvier. 

Sachant  que  la  première  chloroformisation  a  été 
très  laborieuse,  et  préoccupé  des  antécédents  de  la 
malade,  j’essayai,  la  veille,  de  la  dissuader  de  se 
faire  endormir.  Lui  instillant  de  la  cocaïne  entre  les 
paupières,  je  lui  démontrai  même  qu’avec  ce  médica¬ 
ment  elle  ne  sentirait  rien.  Ce  fut  inutile,  la  malade 
voulut  à  tout  prix  être  chloroformée  le  lendemain. 

Bien  décidé  à  n’avoir  recours  qu’à  une  anesthésie 
incomplète,  j’eus  l’idée  d’associer  la  cocaïne  au  chlo¬ 
roforme,  persuadé  qu’une  fois  l’insensibilité  conjonc¬ 
tivale  obtenue,  il  suffii’ait  de  quelques  grammes  de 
chloroforme  pour  terminer  l’opération.  Dans  ce  but, 
de  cinq  en  cinq  minutes,  ,une  demi-heure  avant  de 
commencer  l’administration  du  chloroforme  anesthé¬ 
sique  (extrait  du  chloral),  j’instillai  entre  les  pan- 
pières  de  l’œil  gauche  quelques  gouttes  d’une  solu¬ 
tion  de  chlorydrate  de  cocaïne  à  5  pour  cent.  La 
malade  s’endort  difficilement  ;  dix  minutes  après  le 
début  des  inhalations,  la  période  d’excitation  me  pa¬ 
raissant  terminée,  je  place  à  deux  reprises  différente 
le  blépharostat,  et  saisis  un  pli  de  la  conjonctive  avec 
la  pince  à  fixation  ;  chaque  fois  la  malade  contracta 
vigoureusement  les  paupières,  s’agita  et  cherchai 
porter  la  main  à  la  tête.  Je  fus  tr’ès  surpris  de  cons¬ 
tater  la  sensibilité  de  la  conjonctive,  que  je  croyais 
abolie  par  la  cocaïne.  Les  inhalations  chloroforiniques 
furent  reprises  comme  si  la  cocaïne  n’avait  pas  été 
instillée,  et  l'énucléation  se  fit  comme  la  narcose  dans 
les  conditions  habituelles.  On  a  donné  20  grammes  de 
chloroforme. 

La  conclusion  pratique  à  tirer  de  cette  observation, 
c’est  que  l’emploi  combiné  de  la  cocaïne  ne  dispense 
en  aucune  façon  d’une  anesthésie  chloroformique  pro¬ 
fonde,  lorsqu’on  a  jugé  nécessaire  de  recourir  aie 
narcose. 


x,«  Direoieur~(ieraru.  a.  OlSi'/itLLt'i. 
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LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


Le  corps  médical  français  et  l’Académie  vien¬ 
nent  de  faire  une  perte  considérable  dans  la  per¬ 
sonne  de  Noël  Guéneau  de  Mussy.  Au  com¬ 
mencement  de  la  séance  du  2  juin,  le  président  de 
l’Académie  a  annoncé,  en  termes  émus,  ce  doulou¬ 
reux  évènement.  Il  a  fait  savoir  que  le  défunt 
avait  exprimé  le  désir  formel  qu’aucun  discours 
ne  fût  prononcé  sur  sa  tombe.  Ce  souhait  pos¬ 
thume  ne  nous  a  pas  surpris  de  la  part  d’un 
homme  qui  a  toujours  donné  les  marques  d’une 
élévation  de  caractère  et  d’un  stoïcisme  chrétien 
vraiment  bien  rares.  On  peut  dire  que  M.  N.  (>. 
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de  Mussy  a  été  le  modèle  du  parfait  médecin.  Il  a 
soutenu,  sans  défaillance,  et  pendant  de  longues 
années,  une  des  plus  grandes  clientèles  de  Paris, 
sans  qqe  cette  pratique  l’ait' empêché  de  publier 
quatre  volunaes;  de  cliniques  dont  la  lecture., -a 
rendu,  rend  et  rendra  longtemps  le.=ï  plus  grands 
services  aux  étudiants  et  aux  médecins.  Aux  qua¬ 
lités  scientifiques,  il  unissait  une  forme  littéraire 
à  peu  près  sans  rivale  en  ce  temps. 

—  L’Académie  a  entendu  lecture  d’une  impor¬ 
tante  communication  deM.  le  professeur  Duplaÿ  sur 

1  ablation  des  ovaires ,  comme  traitement  des 
fibro-myômes  utérins  et  des  ménorrhagies  in¬ 
coercibles.  C’est  ce  qu’on  appelle  abréviativement, 
et  par  suite  d’un  usage  de  plus  en  plus  répandu, 

,  V opération,  de  Battey.  Cet  usage,  disons-le  en 
passant,  a  un  avantage,  mais  aussi  des  inconvé- 
.  nients  :  l’avantage,  c’est  de  rendre  justice  et  de 
faire. honneur  à  l’inventeur  de  l’opération. 


FEUILLETON 


Cercle  médical  du  pays  Quingoois  (1). 

Séance  d'avril  i884. 

. «  Les  consultations  sont  indispensables,  j’en  con¬ 
viens,  dans  certains  cas-  de  chirurgie  difficiles  et  em¬ 
barrassants,  où  le  médecin,  même  instruit,  serait  insuf¬ 
fisant;  mais  dans  les  cas  les  plus  ordinaires,  dans  les 
fièvres,  dans  la  fluxion  de  poitrine,  dans  les  maladies 
aiguës,  ou  chroniques,  quelle  peut  en  être  l’utilité?  A 
quoi  donc  servira,  pour  avancer  la  cure  d’un  choléri¬ 
que,  l’intervention  d’un  consultant  qui  n’en  sait  pas  plus 
que  vous,  devrais-je  dire,  puisqu’il  ne  connaît  rien  des 
habitudes,  du  tempérament,  des  maux  du  malade  au¬ 
près  duquel  il  est  appelé?  A  quoi?... 

«  Vous  avez  en  traitement  un  bon  client  qui  souffre 


(1)  SvAte  (Voir  le  numéro  23). 


e  la  fièvre  et  qui  a  fait  le  sujet  de  vos  préoccupations. 
■  Vous  vous  êtes  escrimé  à  calmer  ses  douleurs,  à  com¬ 
battre  son  insomnie,  à  tempérer  ses  accès  et  à  souftenir 
ses  forces  jusqu’ici  ;  et  voilà  qu’on  vous  amène  un  par¬ 
ticulier  vêtu  correctement  comme  un  juge, -qui  vous  met 
sur  la  sellette,  qui  vous  pose  des  interrogats  avec  des 
moues  significatives,  et  qui,  après  avoir  examiné,  scruté, 
palpé,  persécuté  le  patient,  vous  trace  une  ligne  de  con¬ 
duite  à  suivre,  ordonne  ceci,  défend  cela,  tout  en  vous 
laissant,  bien  entendu,,  la  charge  d’appliquer  et  de  sur- 
,  veiller  ses  prescriptions...  ;  sauf,  si  mal  en  arrive,  à  vous 
imputer  l’échec  qu’on  mettra  sur  le  dos  de  votre  inca¬ 
pacité  ou  de  votre  manque  de  savoir-faire.  Je  ne  veux 
rien  dire  de  ces  bons  apôtres  qui,  tout  en  ayant  l’air  de 
vous  passer  la  main  et  de  vous  caresser  l’échine,  en¬ 
trent  dans  les  bonnes  grâces  de  vos  clients  et  vous  les 
enlèvent. 

«  Quand  on  m’impose  un  consultant,  je  le  mets  tout 
de  suite  au  pied  du  mur.  Je  soignais,  une  fois,  un  brave 
garçon  atteint  de  fièvre  muqueuse  avec  quelques  symp¬ 
tômes  typhoïdes  sans  gravité.  Il  m’arrive  un  beau  jour 
en  fia're,  d'une  ville  voisine,  un  jeune  muguet  à  barbe 
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Mais  l’inconvénient  est  la  difficulté  pour  la  ] 
mémoire  de  retenir  des  noms  dé  plus  en  plus  ' 
nombreux,  chargés  de  symboliser  et  de  désigner 
des  opérations  particulières,  et  la  confusion  ne  • 
tardera  pas  à  se  faire  dans  l’esprit  des  médecinâ  i 
peu  familiarisés  avec  l’historique  précis  des  ques¬ 
tions  entre  l’opération  de  Battey,- celles  de  Porro,;' 
d’Emmet,etc...  La  confusion  s’accroîtra  des  récla-. 
mations  de  priorité  et  des  revendications  de  pa-.' 
ternité  scientifique:  déjà  l’opération  dé  Battey  est; 
désignée  par  d’aucuns,  à  tort,  paraît-il,  comme 
opération  d’Hegarvet,  poür  citer  un  autre  exemple 
plus  sensible  à  notre  fibre  patriotique,  la  résection 
des  côtes,  comme  procédé  de  guérison  des  fistules 
pleurales,  continue,  le  plus  habituellement,  à  être 
appelée  opération  d’Estlander,  bien  que  notre 
compatriote  Létiévant  ait  eu  le  premier  le  mé¬ 
rite  de  l’avoir  conçue  et  exécutée. 

Un  peu  moins  de  noms  propres,  en  définitive, 
dans  les  classifications  opératoires,  comme  én 
nosologie,  vaudrait  peut-être  mieux  ;  car  ce  que 
nous  disons  s’applique  aussi  justement  aux  dé¬ 
nominations  de  maladie  de  Corrigan  (insuffisance 
aortique),  de  Parkinson  (paralysie  agitante),  etc. 

Et  quand  il  arrive  qu’un  homme  comme  notre 
Duchenne  (de  Boulogne)  ait  découvert  ou  à  peu 
près  plusieurs  maladies  à  lui  seul,  on  s’ÿ  perd 
plus  facilement  encore  ! 

Pour  revenir  à  l’opération  de  Battey  ou  d’He- 
gar,  nous  laissons  à  notre  ami  Barrette  le  soin 
d’en  parler  ;  nous  nous  contenterons  de  dire 
qu’une  des  malades  opérées  par  M.  Duplay,  et 
dont  l’observation  se  trouve  relatée  en  détail  dans 
la  thèse  excellente  de  M.  Tissier  {La  Castration 
chez  la  femme.  Paris,  1885),  a  été  vue  et  soignée 
par  nous,  quand  nous  avions  l’honneur  d’être  l’in¬ 


terné  de  M.  Siredeÿ. 

Nous  avons  encore  sous  les  yeux  cette  pauvre 
fille  de  trente  ans,  que  quatre  année»  de  métror- 
rhagies-  et  de...  ménorrhagies,...effroyables,.  .causées 
par  un  fibrôme  utérin  relativement  peu  volumi¬ 
neux,  avaient  amenée  à  un  étatode  cachexie  in¬ 
descriptible.  Tous  les  moyens  médicauX/;connu5 
n’avaient  réussi  qu’à  l’empêcher  de  mourir,  mais 
il  était  évident  qu’elle  ne  tarderait  pas  à  succom¬ 
ber  ;  et,  cependant,  cette  femme  'au  corps  exsan¬ 
gue,  au  teint  de  cire,  si  faible  qu’elle  pouvait! 
peine  parlér,  avait  conservé  un  désir  de  vivront 
une  énergie  rares.  Quand  nous  avons  quitté  le 
service,  nous  pensions  bien  apprendre  sa  mort! 
bref  délai;  aussi  grande  a  été  notre  surprise  de 
savoir  par  notre  ami  et  successeur  Tissier,  que 
sur  le  conseil  de  M.  Siredey,  l’ablation  des  déni 
ovaires  pratiquée  par  M.  Duplay,  avait  été  suivie 
d’un  succès  complet. 

Désormais  donc,  quand  le  médecin  se  trouvera 
devant  un  de  ces  cas  de  métrorrhagies  littérale¬ 
ment  incoercibles,  causées  par  certains  fibrômes 
utérins,  quand  il  aura  épuisé  tout  son  arsenal  thé¬ 
rapeutique,  il  pourra  encore  proposer  comme  su¬ 
prême  espoir  la  castration:  «  Cette  opération  ne 
présente  pas  une  naortalité  de  plus  de  14  pour  100. 
Elle  est  surtout  indiquée  dans  les  cas  de  flhro- 
myômes  moyens  et  petits,  dans  lesquels  l’hysté- 
rotomie  serait  parfois  impossible  et  toujours  extrê¬ 
mement  grave,  sinon  fatalement  mortelle.  Dam 
ces  conditions,  la  castration  est  suivie  presque 
constamment  de  la  cessation  complète  et  définitive 
des  hémorrhagies,  et  très  fréquemment  de  la  di¬ 
minution  de  volume  de  la  tumeur.  » 

Voilà  de  belles  et  bonnes  découvertes  chirur¬ 
gicales.  Mais,  à  côté  de  ces  précieux  résultats  de 


blonde  qui  n’avait  pas  dû.  yoir  encore  beaucoup  de  cas 
pareils,  eu  dehors  d’un  hôpital  d’instruction.'  La  maladie 
suivait  son  cours.  Pas  d’accidents  cérébraux  ni  intesti¬ 
naux  sérieux.  Je  me  bornais  à  faire  de  l’expectation, 
alimentant  mon  fiévreux  peu  et  souvent,  au  moyen  de 
consommés,  de  potages,  de  lait,  etc.  Le  pouls  donnait  à 
peu  prés  normalement  8b  ou  90  pulsations  à  la  minute. 
Mon  jeune  acolyte,  qui  ne  croyait  pas 'pouvoir,  décem¬ 
ment,  se  retirer  sans  prescrire  quelque  chose,  m’invita  à 
faire  administrer  au  malade  de  temps  en  temps  une  dose 
de  sel  d’Epsom,  pour  donner  un  coup  de  balai  au  tube 
intestinal,  ce  fut  son  expression.  Mon  oher  confrère, 
ai-je  répliqué,  y e  vie  crois  pas  que  le  coup  de  balai  soit 
indispensable  ni  même  inoffensif.  Mon  malade  n'est 
as  dans  un  état  inquiétant  ;  son  pouls,  comme  hier, 
marque  86  pulsations  à  la  minute-,  je  vous  parie 
qu’après  la  purgation,  il  en  marquera  dix  de  plus  ? 
—  Vous  croyez?  —  J'en  suis  sûr.  Tenez-vous  le  pari? 
Mon  jeune  confrère  prit  son  paquet,  s’en  alla  et  ne  revint 
plus.  Inutile  d’ajouter  que  le  malade  fut  sur  pieds  quel¬ 
ques  jours  après  sans  avoir  avalé  sa  drogue  nauséa¬ 
bonde. 


Une  consultation,  voyez- vous,  tourne  rarement  à  l'j- 
vantage  du  malade  et  presque  toujours  à  la  confusio 
du  médecin. 

Ayant  chacun  sa  manière  de  voir  particulière,  com¬ 
ment  voulez-vous  que  deux  honnêtes  médecins  (car  ji 
les  suppose  honnêtes),  puissent  se  mettre  d’accord  pom 
conduire  un  traitement  régulier  ?  Ils  sont  inspirés  l'im 
et  l’autre  par  leurs  préjugés  scientifiques  ou  par  lei» 
routine,  et  ils  ont  des  idées  plus  ou  moins  divergeale 
qu’ils  tiendront  à  appliquer,  puisqu’ils  sont  honnêtes. 
Or,  si  la  conception  de  l’état  typhoïdes  eicmplîi 
qu'ils  ont  à  traiter  n’est  pas .  identique  chez  tons  te 
deux,  voyez  quelle  incohérence:  l’un  conseillera  la  diili 
absolue,  l’autre  voudra  alimenter;  l’un  entend  qu’on vet- 
tile  amplement,  l’autre  a  peur  des  courants  d’air;  lu 
aime  le  chaud  et  l’autre  est  partisan  du  froid..... 

Ils  ne  s’entendent  pas  même  sur  les  grandes  pres¬ 
criptions  d’un  régime  hygiénique;  ils  -s’entendront  bfe 
moins  sur  celle  d'une  médication  quelconque,  quanéi 
s’agira  de  prescrire  des  remèdes  un  peu  actifs.  Pase 
tient  pour  les  toniques  et  les  amers,  au  lieu  que  Tris¬ 
tan  en  est  pour  les  fondants  et  les  alcalins;  celui-cii 
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la  grande  chirurgie,  il  faut  bien  dire  qu*il  y,  a, 
dapV  certains  pays  étrangersj  un  engduenipnt 
quelque  peu  excessif  pour  lep  ablations  dfoyaires. 
Quelques  chirurgiens,  peu  désireux  de  favoriser . 
la  reproduction  de  l’espèce,  ont  proposé  et  exé¬ 
cuté  la  castration  pour  guérir  de  simples  accident  s 
hystériques  ou  des  dérangements  menstruels  mo¬ 
dérément  accentués.  Il  en  est  même  qui  ont  poussé 
le  sans-gêne  jusqu’à  pratiquer  l’opération  sans 
prévenir  la  patiente  de  son  résultat  lè  plus  cer¬ 
tain,  la  stérilité.  Nous  tenons  du  confrère  le  plus 
digne  de  foi  le  récit  vraiment  singulier  d’une 
aventure  de  ce  genre. 

—  M.  le  D''Duménil,  de  Rouen,  a  été  élu  mem¬ 
bre  correspondant  national  de  l’Académie. 

—  Nous  n’avons  pas  encore  entretenu  nos  lec¬ 
teurs  de  faits  dont  ils  ont  tous  entendu  parler  par 
la  voie  des  autres  journaux  médicaux  et  politiques  ; 
nous  faisohs  allusion  aux  inoculations  préserva¬ 
trices  du  choléra  qu’un  docteur  Ferran  pratique 
en  Espagne  depuis  quelque  temps.  Si  nous  n’en 
avons  rien  dit,  c’est  que  les  documents  qu’on  pos¬ 
sède  jusqu’ici  sur  la  question  ne  permettent  aucu¬ 
nement  de  se  faire  une  opinion  sur  la  réalité  de  la 
découverte  du  docteur  espagnol.  M.  Ferran  se  ré¬ 
clame  de  notre  Pasteur  et  de  Koch,  et  dit  avoir 
suivi  leur  exemple  en  isolant,  en  cultivant  et  en 
inoculant  l’agent  infectieux  du  choléra.  Ce  qui  nous 
laisse  un  peu  en  défiance,  c’est  que  les,  recherches 
de  cet  ordre  sont  d’une  difficulté  et  d’une  délica¬ 
tesse  extrêmes,  que  l’erreur  s’y  glisse  bien  vite 
quand  on  n’y  a  pas  été  rompu  depuis  longtemps 
sous  la  direction  des  maîtres  eux-mêmes,  et  nous 
n’avons  jamais  entendu  dire  que  M.  Ferran  ait 


foi  dans  les  antiparasitaires,  celui-là  n’en  veut  pas  en¬ 
tendre  parler.  Pascal  resserre;  Tristan  purge  et  fait 

Quel  attelage,  mes  amis,  pour  mener  une  charrue  dif- 
ûcile:  deux  chevaux  en  flèche  qui  tirent  Tun  à  dia, 
l’autre  à  hue.  A  moins  donc  que.  Pascal  ou  Tristan 
n'aunihile  son  confrère,  soyez  sûr  que  tout  marchera  de 

—  Bah!  bah!  fait  le  médecin  d’Epeugney,  si  un  con¬ 
sultant  s’avisait  de  me  proposer  une  .médication  que  je 
désapprouve,  je  la  repousserais  carrément.^... 

—  Croyez-vous,  répond  le  Dr  Roguin,  que  ce  soit 
aussi  simple  que  cela?  Oh!  que  nenni  !  Si  on  sait  dans' 
.la  famille  et  dans  le  public  qu’un  remède  a  été  conseillé 
et  que  vous  n’en  avez  pas  voulu,  on  ne  manquera  pas  de 
dire  que  vous  n’en  voulez  pas,  parce  que  vous  êtes  un 
jaloux,. parce  que  c’est  votre  confrère  qui  vous  le  pro¬ 
posait,  Et,  si  ensuite,  le  malade  meurt,  il  n’y  aura  pas 
assez  d’eau  à  la  rivière  pour  vous  laver. 

—  Il  y  a  beaucoup  de  choses  à  retenir,  dit  Miron,  dans 
ce  que  le  Dr  Roguin  vient  de  soutenir  devant  nous.  Mais 
j’imagine  que  son  expression  un  peu  vive  a  été  au-delà 


étudié  sous  Pasteur,  .ni  sous  Koch.  L’enthousiasme; 
^es  populations  et  même  des  autorités  espagnoles 
n’GS,t  pas  une  râison  suffisante  pour  nous  faire  ad-^ 
mettre,  jusqu’à  plus  ample  informé,  la  réalité  de  là 
découverte  de  M.,  Ferran. 

—  Nous  n’avons  pas  de  nouvelles  toutes  réoenteSi. 
de  l’opération  de  greffe  oculaire  dont  nous  avons 
parlé  la  semaine  dernière.  Nous  lisons  seulement 
dans  le  compte-rendu  de  la  société  de  biologie,  où 
une  note  au  nom  de  M.  Ohibret  a  été  présentée, 
que  la  cornée  de  l’œil  greffé  s’est  perforée  et  que 
le  cristallin  est  sorti,  sans  toutefois  qu’il  y  ait 
éu  issue  du  corps  'vitré. 

—  Les  expériences  relatives  à  la  persistance 
de  l’excitabilité  cérébrale  après  ia  mort,  que 
M.  Laborde  a  exécutées  sur  le  cerveau  du  der¬ 
nier  supplicié,  confirment  celles  qu’il  avait  en-r 
treprises  déjà  sur  les  animaux.  L'excitabilité 
motrice  de  la  substance  blanche  persiste  entre 
25  et  30  minutes  après  la  décapitation,  comme 
M.  Brown-Séqnard  l’avait  vu  autrefois.  Au  con-'^ 
traire,  l’excitabilité  de  la  substance  grise  ne  per¬ 
siste  pas  plus  de  6  à  7  minutes.  — ^  La  question  de 
Savoir  si  la  persistance  de  l’excitabilité  de  cette 
substance  ést  entretenue  par  l’apport  sanguin  reste 
douteuse.  Quand,  au  lieu  de  décapiter  l’animal,  on 
lui  arrache  rapidement  le  cœur  de  la  poitrine,  de 
façon  à  lui  soustraire  presque  instantanément  la 
plus  grande  quantité  de  sang  possible,  on  éons- 
tatelamême  persistance  de  l’excitabilité  cérébrale. 

Si,  au  contraire,  l'hémorrhagie,  au  lieu  d’êtré 
brusque  et  soudaine,  est  lente  et  incomplète, 
l’excitabilité  disparaît  beaucoup  plus  rapidement'. 

Faudrait-il  donc  douter  de  l’affirmation  célébré 
du  D’’  Guillotin,  lorsque,  plein  du  désir  de  faire 


de  sa  pensée. 

Il  semble,  en  effet,  n’admettre  comme  utile  Tappel  d’un 
confrère  en  consultation  que  dans  les  cas  embarrassants 
de  chirurgie.  Mais  ne  réclamons-nous  pas  journellement 
aussi,  l’intervention  d’un  confrère  dans  des  circonstances 
différentes,  comme,  par  exémple,  lorsqu’il  s’agit  de  rendre 
un  peu  d’espoir  à  un  malade  qui  va  mourir  et  chez  lequel 
nous  avons  épuisé  toutes  les  ressources  de  notre  savoir- 
faire,  à  un  malade  auprès  duquel  nous  avons  perdu  un 
peu  de  notre  prestige  ?  Ne  sommes-nous  pas  aussi  les 
premiers  à  réclamer  une  consultation  quand- nous  ’sen- 
jtons  le  terrain  miné  sous  nos  pas,  quand  nous  avons 
besoin  d’être  soutenus  dans  la  voie  que  nous  suivons  et 
que  nous  croyons  la  bonne,  si  certaines  hostilités  d’en¬ 
tourage  se  produisent  contre  nous?....  Et  quand  la  fa¬ 
mille,  dont  nous  sommies  le  médecin  aimé, .provoque  une, 
consultation  par  convenance  et  pour  qu’on  ne  dise  pas 
qu’elle  a  négligé  de  faire  en  faveur,  d’un  des  siens  tout 
;ce  qu’elle  pouvait,  la  précaution  n’est-elle  pas  encor- 
utile  ?...  Et  dans  combien  d’autres  circonstances  ?... 

Il  n’y  a  pas,  comme  on  voit,  que  les  cas  de  chirurgie 
pù  la  consultation  soit  bonne  en  règle  générale,  Méde- 


réussir  l’ingénieüsë  ina^Ki'ne  dëift'ir'était  l’inTen- ‘ 
teurët  dont  il  devait  êtré'là  victime,  il'  déclarait: 
que  le  patiént  pouvait  tout  au  plus  éproiiver  la 
sensation  d’une  certaine  fraîeheqrSur  le  cou',  inais 
que  jamais  la  sensibilité,  et  la  douleur  par  consé¬ 
quent,  ne  pouvaient  persister  après  la  séparation 
du  corps  et  de  son  chef '?  ' 


CHIRURGIE  PRATIQUE 


-Les  tumeurs  de  la  mamelle 

La  mamelle  est,  on  le  sait,  le, terrain  de  pré¬ 
dilection  des  néoplasmes;  les  diverses  variétés 
de  tumeurs  peuvent  s’y  montrer,  et  fréquemment 
le  praticien  a  une  détermination  à  prendre 
au  sujet  d’une  de  ces  lésions.  Si  parfois  il  est 
permis  d’hésiter,  dans  nombre  de  cas,  il  est  ab¬ 
solument  nécessaire  de  faire  un  diagnostic  cer¬ 
tain,  complet  et  rapide,  qui  seul  permettra 
dé  décider  de  l’intervention  de  choix.  La  tem- 

fiorisation,  daus  ùn  grand  nombre  de  cas,  est  une 
aiblesse  coupable  qui  permet  au  mal  de  s’ag¬ 
graver  et  de  devenir  incurable.  Depuis  quelques 
années,  les  progrès  de  l’histologie,  la  multipli¬ 
cation  des  études  cliniques  ont  jeté  un  jour  plus 
clair  sur  la  classification  des  néoplasmes  mam¬ 
maires;  ces  deux  sciences,  toutes  d’observation, 
ont  montré  en  particulier  quelles  limites  l’acte 
opératoire  devait  franchir  pour  être  curateur  et, 
d’autre  part,  la  pratique  de  l’antisepsie  a  rendu 
réalisables  des  manœuvres  opératoires,  parfois 
réputées  téméraires-  et  grâce  auxquelles  on  a 
plus  de  chance  d’échapper  à  la  récidive.  Prenant 
pour  base  un  certain  nombre  de  travaux  récents, 


un  assez  gfand  homhré’&’qbsefyâtions  que  nous 
avons  recueillies,  ’nOÙs  nous  pr.6posofis  ici,  après 
avoir  étudié  le  diagnpstic  dés  néoplasies  mam¬ 
maires,  d’exposer  les  principes  de  l’intervention 
thérapeutique  que  l’on  doit  leur  -  appliquer  d’a¬ 
près  les  données  lèsplus  modernes. 

-  Diagnostic  des  tumeurs  du  sein. 

I  Quand  oh' se  trouve  eh  pi'ésence  de  ce  vaste 
problème,  l’idéal  ne  serait-il  pas  d’avoir,  pour 
chaque  espèce,  un  ou  plusieurs  signes  infail¬ 
libles,  pathognomoniques,  faciles  à  reconnaître? 

Mais  dans  des  tumeurs  de  diverse  nature  beau¬ 
coup  de  caractères  communs  se  rencontrent  et 
obscurcissent . le  diagnostic;  toutefois  nous  es¬ 
saierons  de.dégager  pour  chacune  un  ensemble 
de  notions  qui  puisse  permettre  de  faire  d’auto¬ 
rité  un  diagnostic  certain  et  complet.  Une  ma¬ 
lade  se  présente  et  nous  expose  une  tumeur  de 
la  mamelle  ;  nous  devons  nous  efforcer  alors  de 
résoudre  quatre  questions  : 

1°  Y  a-t-il  réellement  une  tumeur,  et  est-elle 
située  dans  le  sein  lui-même  ? 

2“  Quelle  est  la  forme  anatomique  de  cette  tu¬ 
meur? 

3°  Quelle  est  l’étendue  de  la  lésion? 

4®  Quel  est  l’état  général  de  la  malade? 

Pour  résoudre  ces  différents  points  du  pro¬ 
blème,  plusieurs  conditions  sont  absolument 
nécessaires.  Il  faut  d’abord  faire  un  examen  mi¬ 
nutieux  de  tout  l’organe  malade  et  des  environs. 
Cet  examen  sera  utilement  guidé  par  les  con- 
naisçances  anatomiques,  et  on  nous  permettra 
de  rappeler  ici,  qu’au  point  de  vue  chirurgical; 
la  mamelle  se  compose  d’une  couche  cutanée, 
au  dessous,  sauf  dans  la  région  aréolaire,est  un 
plan  plus  ou  moins  épais  de  tissu  adipeux,  la 
glande  proprement  dite  est  étalée  sous  ce  tissu 
qui  la  protège,  et,  par  sa  face  profonde,  elle 


cius,  nous  ne  pouvons  pas  nous  passer  les  uns  des  au¬ 
tres;  et  en  fait  d’assistance,  l’assistance  opératoire  n’est 
pas  la  seule  que  nous  puissions  nous  prêter  réciproque¬ 
ment. 

Au  contraire  de  ce  vous  avez  entendu  tout  à  l’heure, 
quand  les  deux  consultants  sont  d’honnêtes  gens,  ce  qui 
est  commun,  et  qu’ils  ont  le  sentiment  du  devoir  pro¬ 
fessionnel,  ce  qui  n’est  pas  rare  non  plus,  un  échange 
de  vues  entr’eux  est  toujours  profitable  au  malade  et  ne 
peut  nuire  à  la  considération  de  personne.  Il  faudrait 
qu’un  homme  d’art  fût  d’esprit  bien  mesquin,  pour  faire 
montre  de  son  savoir  par  devant  des  personnes  étran¬ 
gères  à  la  médecine  dans  le  but  d’humilier  ou  d’amoin¬ 
drir  son  confrère.  Cet  étalage  oharlatanesque  a  pu  se 
produire  autrefois;  il  ne  serait  plus  de  mise  au  temps 
où  nous  vivons  :  il  couvrirait  de  ridicule  celui  qui  s’en 
servirait. 

Allez  donc  demain,  Kœnig,  à  votre  rendez-vous.  N’a¬ 
bandonnez  pas  la  place  au  D"-  Eabolin  qui  serait  au  fond 
blessé  de  votre  absence,  mais  qui  ferait  semblant  de  l’in¬ 
terpréter  contre  vous.  Ei  soyez  :  avec  lui,  fût-il  le  plus 
désagréable  confrère,  ce  que  vous  seriez  avec  un  autre. 


Quand  on  ne  se  départit  de  modération  ni  de  conve¬ 
nance,  même  vis-à-vis  de  ceux  qui  en  manquent,  on  fait 
preuve  de  supériorité  de  caractère. 

—  Et  si  l’on  vous  invitait  à  vous  rencontrer  auprès 
d’un  malade  avec  un  empirique,  que  feriez-vous  ? 

—  Mais  ce  serait  me  compromettre  dans  une  œuvre  ré¬ 
préhensible  et  m’associer  à  un  acte  d’exercice  illégal  de 
la  médecine  !  Si  une  invitation  pareille  m’avait  été  faite 
naïvement,  je  la  repousserais  sans  en  vouloir  à  celui  qui 
me  l’aurait  adressée.  J’ai  soigné  des  malades  qui,  avant 
de  réclamer  mes  bons  offices  et  même  après,  ont  fait 
des  neuvaines  et  se  sont  rendus  à  des  pèlerinages  en  vue 
d’obtènir  leur  guérison  ;  j’en  ai  soigné  d’autres  qui  m’ont 
avoué  s’être  fait  traiter  par  des  médecins  du  secret  ou  ■ 
des  rebouteux.  Je  ne  m’en  suis  pas  senti  blessé  le  moins 
du  monde.  Je  crois  être  au-dessus  des  superstitions  du 
vulgaire;  mais  je  ne  veux  pas,  je  ne  puis  pas  exclure  de 
la  société  ceux  qui  les  ont  conservées. 

Et  tenez,  laissez-moi  vous  raconter  comment  je  fu» 
au  moins  une  fois,  le  complice  d’un  médecin  d’urine,  ou 
mieux,  comment  je  l’ai  mis  en  œuvre. 

(d  suivrej.  Dr  Pbrron.: 
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glisse  au  moyen  d’un  tissu  lamelleux,  analogue  à 
une  grande  bourse  séreuse,  sur  l’aponévrose  du 
grand  pectoral;  Oii  sait  enfin  que  les  vaisseaux 
lymphatiques  se  rendent  dans  là  région  de  l’ais¬ 
selle;  nous  préciserons  en  quels  points  spéciaux 
dans  un  instant.  —  A  cet  examen  physique  doit 
s’ajouter  l’étude  àes  signes  fonctionnels  locaux 
ou  généraux  ;  on  notera  les  phénomènes  dou¬ 
loureux,  leurs  caractères  ;  l’état  de  la  sécrétion 
glandulaire  avant  et  depuis  le  début  de  la  lé¬ 
sion,  —  la  marche  rapide  ou  lente  de  celle-ci  ; 
l’état  de  la  circulation  dans  les  parties  voisines 
et,  en  particulier,  dans  le  bras  correspondant. 
L’état  général  sera  toujours  l’objet  d’une  enquête 
sérieuse  et  on  recherchera  si  la  malade  s’est  af¬ 
faiblie,  a  maigri,  si  elle  a  pris  un  teint  spécial, 
depuis  un  temps  plus  ou  moins  long. 

Il  n’est  pas  jusqu’à  l’étude  des  anamnestiques 
qui  ne  soit  d’une  grande  utilité.  L’âge  de  la  ma¬ 
lade,  ses  antécédents  héréditaires,  l’état  de  la 
fonction  menstruelle,  les  lésions,  inflammatoires 
ou  traumatiques,  antérieures, du  seinmalade,  sont 
autant  de  notions  qui  peuvent  éclairer  le  chirur¬ 
gien,  et  qu’il  n’a  point  le  droit  de  négliger. 

a.  —  L’examen  direct  de  la  mamelle  malade 
va  d’abord  nous  occuper  et  nous  permettre  de 
reconnaître  l’existence  réelle  d’une  tumeur,  sa 
localisation  et  ses  divers  caractères  objectifs. 
Comment  doit-on  examiner  une  mamelle?  La 
poitrine  étant  largement  découverte,  ou  bien  la 
lésion  saute  aux  yeux,  ou  bien  les  formes  ex¬ 
térieures  ne  sont  pas  altérées  et  elle  est  cachée 
dans  l’épaisseur  du  sein.  La  palpation  attentive 
permet  de  la  reconnaître  ;  mais  pour  être  bien 
laite,  cette  manœuvre  demande  quelques  pré¬ 
cautions.  Il  ne  faut  point,  au  début,  prendre 
entre  les  doigts  d’une  seule  main,  les  différentes 
parties  de  l’organe  et  les  co.nprimer  en  pinçant  ; 
ainsi  on  trouverait  toujours  un  noyau  plus  ou 
moins  dur  et  on  pourra  it  prendre,  ce  qui  est  par¬ 
fois  arrivé,  un  lobe  glandulaire  pour  un  néo¬ 
plasme.  Il  faut  aussi  savoir  que  chez  les  femmes 
jeunes,  qui  ont  des  glandes  très  développées,  il 
n’est  pas  rare  de  trouver  des  lobes  plus  résis¬ 
tants  les  uns  que  les  autres  sans  qu’il  y  ait  la 
moindre  lésion.  On  devra  soutenir  et  relever  la 
mamelle  avec  la  main  gauche,puis,avec  les  doigts 
de  la  droite,  palper  ses  divers  points  en  refoulant 
d’avant  en  arrière  la  peau  et  le  tissu  cellulaire. 
De  cette  façon,  on  pourra  reconnaître  facilement 
chacune  des  couches  anatomiques  de  l’organe  et 
trouver  leurs  lésions.  On  pourra  éliminer  les 
timeurs  imaginaires  dont  certaines  malades  ti¬ 
morées  vous  affirment  l’existence.  On  pourra  dire 
si  la  lésion  appartient  à  la  peau,  au  tissu  cellu¬ 
laire  sous-cutané,  à  la  glande  elle-même,  ou  si 
elle  envahit  deux  ou  trois  de  ces  éléments  à  la 
fois.  Rappelons  ici  qu’il  peut  être  difficile  de  dis¬ 
tinguer,  des  tumeurs  du  sein,  celles  qui  naissent, 
en  arrière  de  cette  glande,  de  la  paroi  thoracique, 
par  exemple.  Morel-Lavallée,  en  1861,  observa 
une  enchondrome  delà  paroi  thoracique,  soule¬ 
vant  fortement  la  mamelle,  il  reconnut  sa  situa¬ 
tion  réelle  en  faisant  contracter  le  grand  pecto¬ 


ral,  dont  les  fibres  passaient  au  dessus  de,  la  tu- 
ïneur ,  Le  même  signe  permît  à  Tervan  dedbcalisér, 
derrièré  le  grand  pector?il,üne  tumeur  hémàtique 
enkystée,  consécutive  à’une'  ariciérilïè'cbiîtüsion 
de  la  région,  chez  une  femme  de  42  ans. . 

La  palpation,  unie  à  l’examen  par  la  vue,  va 
nous  donner  un  ensemble  de  Aphiiaissances  très 
multiples.  Elle  nous  montrera  le  volume  général 
des  tumeurs;  lé  nombre,  s’il  y  en  a  plusieurs; 
le  volume  très  variable  pourra  atteindre  des  di¬ 
mensions  énormes,  jusqu’à  plusieurs'  Lilogram- 
mes. 

La  peau  qui  recouvre  les  tumeurs  peutj  ou  bien 
être  absolument  libre,  normale  et  glissante;  ou 
bien  dans  certaines  tumeurs  très  volumineuses, 
elle  est  amincie,  lisse,  mais  toujours  mobile  et 
peut  être  plîssée  par  les  doigts  ;  d’autres  fois,  àu 
contraire,  elle  sera  immobilisée  plus  ou  moins  ; 
on  ne  pourra  la  déplacer  de  la  surface  néopla¬ 
sique  ;  elle  sera  adhérente;  sa  surface  se  frippera, 
quand  on  essaiera  de  produire  un  pli,  et  quel¬ 
quefois  aussi  on  remarquera  qu’elle  présente 
des  petites  saillies  rugueuses:  c’est  là  'peau  à'o- 
range,  signe  important  de  malignité. 

L’examen  attentif  de  la  peau  de  la  mamelle 
et  du  thorax  montre  souvent  l’existence  d’un 
certain  nombre  de  petites  taches  d’un  rouge  vif, 
ayant  l’aspect  de  tout  petits  angiomes-,  nous 
avons  remarqué  que  chez  les  cancéreuses  on  les 
observait  d’une  façon  constante  ou  presque  cons¬ 
tante.  On  a  objecté  à  un  auteur  qui  avait  aussi 
noté  ce  signe,  que  ces  taches  vasculaires  sont 
plutôt  un  signe  de  sénilité  ;  nous  voulons  bien 
l’admettre,  en  partie,  mais  dans  nombre  de  cas, 
nous  avons  reconnu  qu’elles  s’étaient  montrées 
en  même  temps  que  la  tumeur;  et  nous  les  avons 
observées  sur  des  femmes  relativement  jeunes 
42,  48,  50  ans,  atteintes  de  cancer  à  marche  ra¬ 
pide.  Ces  jours  derniers,  encore,  sur  trois  ma¬ 
lades  âgées,  atteintes  deux  de  cancers,  et  une  de 
sarcome  kystique,  les  nœvi  ne  se  montraient 
que  sur  les  cancéreuses. 

On  pourra  aussi  constater  des  ulcérations  de 
cette  peau  ;  tantôt  elles  seront  rosées,  plates,  à 
bourgeons  fins,  peu  exubérants,  la  peau  sera 
seule  intéressée  ;  d’autres  fois  elles  seront  en¬ 
tourées  d’une  peau  amincie,  produites  par  la 
distension  amenée  par  une  tumeur  volumineuse. 
Leur  surface  sera  saillante  et  proéminera  sous 
forme  de  gros  bourgeons  fonmreux,  quelquefois 
rouges  violacés  ou  saignants.  Enfin  on  verra  en¬ 
core  des  ulcérations  sanieuses  ou  déprimées,  ou 
en  surface,  entourées  de  tissus  durs  ou  molasses, 
formées  par  la  destruction  de  la  peau  qui  est  en¬ 
vahie  peu  à  peu  par  le  néoplasme  ;  elles  sécréte¬ 
ront  unliquide  sanieux,  connu  depuis  longtemps 
sous  le  nom  d’iclior  cancéreux  et  doué  d’une 
odeur  spéciale. 

Le  mamelon  est  tantôt  déplissé,  tantôt  ré¬ 
tracté,  enfoncé  dans  la  glande  et  limité  par  un 
sillon  plus  ou  moins  profond,  et  adhèrent  ;  quel¬ 
quefois  il  donne  passage  à  un  écoulement  séreux 
ou  séro-sanguinolent,  même  tout  à  fait  sanglant, 
mais  ce  signe  n’a  point,  comme  nous  le  verrons. 
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toute  l’importance  qu’on  lui  a  parfois  attribuée. 

La  palpation,  pour  être  complète,,  devra  explo¬ 
rer  la  consistance  de  la  tumeur  ;  elle  fera  recon- 
naitre  si  sa  surface  est  lisse  ou  granuleuse,  ou 
semée  de  grosses  bosselures  ;  si  elle  envoie  des 
prolongements  durs  dans  les  parties,  voisines, 
s’il  y  a  des  .points  ramollis  ou  fluctuants  ;  si  en 
un  mot  la  tumeur  est  solide,  molle,  fluctuante 
nettement  ou  mixte,  semée  de  points  mous  où 
fluctuants. 

On  explorera  alors  la  mobilité  de  la  tumeur 
sur  les  parties  profondes  ;  ou  bien  elle  sera  fixée 
d’une  façon  indiscutable,  ou  bien  elle  sera  en¬ 
core  mobile  dans  tous  les  sens  ;  alors  on  fera 
contracter  le  muscle  grand  pectoral  en  fixant 
le  bras  et  en  engageant  la  malade  à  le  rappro¬ 
cher  fortement  du  tronc,  et  on  constatera  bien 
souvent  qu’une  tumeur,  en  apparence  très  mo¬ 
bile,  est  déjà  fixée  à  l’aponévrose  du  muscle  par 
des  adhérences  profondes  ;  notion  importante 
au  point  de  vue  opératoire. 

Lnxamen  Aes ganglions  tributaires  de- la  ma¬ 
melle  est  une  des  parties  les  plus  difficiles  à  bien 
faire,  surtout  chez  les  personnes  chargées  d’em¬ 
bonpoint.  Beaucoup  se  contentent  de  plonger 
les  doigts  dans  l’aisselle  et  ne  recueillent  alors 
que  les  notions  les  plus  grossières.  Il  faut  aller 
minutieusement  et  ne  pas  laisser  inexploré  un 
•centimètre  carré  de  la  région.  Mais  où  faut- 
il  chercher  les  ganglions  ?  Dans  certains  cas, 
toute  l’aisselle  en  est  remplie,  dans  beaucoup 
d’autres  ils  pourront  passer  inaperçus.  Rappe¬ 
lons-nous  alors  le  trajet  des  lymphatiques 
mammaires  ;  ils  suivent  le  bord  inférieur  du 
grand  pectoral  et  sur  le  bord  de  ce  muscle  lui-' 
même,  on  trouvé  déjà,  comme  le  D''  Kirmisson 
l’a  si  bien  démontré  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie,  deux  où  trois  ganglions  pris  toujours 
d’une  façon  rapide  dans  les  tumeurs  malignes  ; 
c’est  là  un  premier  gi’oupe  très  important.  Un 
second  groupe  se  trouve  collé  sur  la  paroi  tho¬ 
racique  à  la  .surface  du  muscle  grand  dentelé  ; 
le  tisâu  cellulaire  de  l’aisselle  est  très  sou¬ 
vent  envahi.  ;  puis,  en  remontant  en  haut  et 
en  dedans  sous  le  grand  pectoral,  on  trouve  la 
chaîne  des  ganglions  qui  entourent  les  vaisseaux 
axillaires,  et  qui  remonte  jusque  sous  la  clavi¬ 
cule.  Quand  ils  sont  envahis,  le  pronosticest  na¬ 
turellement  plus  grave,  et  il  ne  faut  pas  alors 
négliger  d’explorer  le  creux  sus-claviculaire  où  il 
ii’est  pas  rare  d’obsever  un  ou  deux  ganglions 
isolés  ;  quand  ceux-là  existent  seuls  et  sont  ap¬ 
parus  récemment,  il  est  encore  permis  d’interve¬ 
nir,  comme  nous  le  verrons,  mais  à  condition 
fl’enlever  cos  ganglions.  A  cette  période  de  cer¬ 
taines  tumeurs,  quand  les  ganglions  axillaires 
sont  pris,  Snow  (1),  a  fait  observer  qu’on 
trouve  souvent  une  tuméfaction  douloureuse 
de  l’extrémité  supérieure  de  l'humérus,  réveil¬ 
lée  par  la  pression  des  trochanters  et  dans  tout 
le  tiers  supérieur  de  l’os.  Cette  douleur  s’irradie 


au  bras,  vers  la  clavicule  ;  elle  paraîtrait  être  un  ' 
signe  de  récidive  rapide,  et  aurait  ainsi  une  cerj 
taine  valeur  pronostique.  Nous  l’avons  réceiii- 
ment  observée  dans  un  cas  de  cancer  très  rapide' 
et  considéré  comme  inopérable. 

b  :  Les  signes  fonctionnels  locaux  ou  généraux 
sont  d’une  utile  recherche.  La  Douleur  est  un 
signe  très  variable;  cependant,  en  analyBantun 
un  grand  nombre  de  faits,  on  observe  que  dans 
un  certain  nombre  de  cas  (les  tumeurs  bénignes) 
elle  est  toute  locale,  révêtant  parfois  le  caractère 
névralgique  et  par  accès,  ou  bien  elle  tient  au 
volume  considérable  du  néoplasme  et  caracté¬ 
risée  par  un  endolorissement  général.  Dans  une 
autre  classe  (tumeurs  malignes),  elle  est  lan¬ 
cinante,  cuisante  parfois,  mais  surtout,  après 
avoir  été  peu  marquée  dans  les  débuts  du  mal, 
elle  devient  assez  vive  rapidement  et  s’irra¬ 
die  vers  les  parties  voisines,  le  cou,  la  tête,  l’é¬ 
paule  et  le  bras  du  côté  correspondant. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  écoulements  qui 
peuvent  se  montrer  par  le  mamelon  ;  il  est  im¬ 
portant,  surtout  chez  les  jeunes  femmes,  de  savoir 
si  elles  ont  allaité,  et  combien  de  temps  après 
l’allaitement  la  tumeur  s’est  montrée. 

La  marche  des  néoplasmes  peut  donner  des 
indices  importants  sur  leur  nature.  Tantôt  une 
tumeur  s’est  accrue  lentement  et  n’a  jamais  eu 
un  volume  considérable  ;  tantôt  elle  est  restée 
stationnaire  depuis  5, 10, 15  ans  même  ;  ou  bien, 
après  être  restée  très  longtemps  petite,  elle  a  subi, 
à  l’occasion  d’un  léger  traumatisme,  d’un  trou¬ 
ble  de  santé  ou  même  spontanément,  un  accrois¬ 
sement  rapide  et  considérable.  D’autres  fois  la 
marche  est  rapidement  croissante  dès  le  début. 
Tous  ces  caractères  répondent  à  des  qualités  par¬ 
ticulières  de  néoplasme,  et  il  est  très  utile  de  les 
rapprocher  de  l’epoque  où  l’envahissement  gan¬ 
glionnaire  s’est  produit. 

L'état  général  des  malades  fournit  de  très 
utiles  renseignements.  Tantôt  il  n’est  nulle¬ 
ment  modifié  par  une  tumeur  qui  dure  depuis 
très  longtemps  ;  d’autres  fois  les  malades  accu¬ 
sent  une  diminution  de  force  sensible  ;  l'amai¬ 
grissement  est  un  signe  constant  de  malignité. 
En  même  temps  les  sujets  deviennent  pâles,  un 
peu  anémiques  et,  tout  à  fait  dans  les  périodes 
avancées  du  mal,  leur  peau  prend  une  teinte 
jaunâtre  ou  jaune  paille,  que  l'on  connaît  sous 
le  nom  de  teint  cancéreux.  Quand  on  suit  atten¬ 
tivement  l’évolution  d’une  de  ces  tumeurs  ma¬ 
lignes,  que  ce  teint  cachectique  se  montre  très 
brusquement,  il  indique  une  généralisation, 
sinon  accomplie,  du  moins  à  très  courte 
échéance. 

e  :  On  devra  aussi  tenir  un  compte  sérieux  de 
certains  anamnestiques,  h' âge  des  malades  est  à 
considérer,  les  tumeurs  bénignes  sont  l’apanage 
de  l’adolescence,  et  se  montrent  plus  rarement 
dans  la  vieillesse;  les  tumeurs  malignes  pa¬ 
raissent  rarement  avant  quarante  ans;  la  méno¬ 
pause  est  aussi  une  époque  ou  elles  se  montrent 
avec  une  préférence  marquée,  ou  au  moins 
elles  prennent  tout  à  coup  un  accroissement 


(1)  Snow.  in  Lancet,  1880. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


28Ï 


nôtafale.  L'hérédité  s’observe  bien  souvent  pour 
les  tumeurs -malignes,  non  point  localisées  à  la 
mamelle',  mais  pouvant  se  rencontrer  pour  d’au¬ 
tres  organes.  Beaucoup  de  femmes  accusent  des 
traumatismes  antérieurs,  des  contusions,  oubien 
des  inflamniationsphlegmoneuses,  des  gerçures 
ett.  Bien  que  cette  notion  ait  peu  d’influence  vu 
l'état  des  lésions  que  l’on  constate,  il  faut  néan¬ 
moins  lui  accorder  un  peu  plus  d’importance 
qu’on  ne  l’admet  aujourd’hui.  La  contusion  n’a 
pu  produire  le  néoplasme  ;mais,  en  créant  un 
loyer  dé  minoris  résistentiœ,  elle  en  a  déter¬ 
miné  la  localisation  chez  un  sujet  prédisposé. 
Nous  avons  observé  un  fait  intéressant  qui  sem¬ 
ble  montrer  que  le  fonctionnement  physiologi¬ 
que  de  la  glande  pouvait  paraître  avoir  causé 
l’apparition  d’une  tumeur.  Une  femme  de  48  ans 
présentait  un  cancer  au  sein  gauche,  elle  avait 
eu  sept  enfants  et  les  avait  tous  allaités  avec  cette 
mamelle  seule;  la  droite  n’avait  jamais  donné  de 
lait. 

Armés  des  résultats  fournis  par  un  examen 
conduit  de  la  façon  que  nous  avons  suivie,  nous 
pouvons  résoudre  les  deux  questions  très  impor¬ 
tantes  pour  la  détermination  opératoire. 

Tout  d’abord  la  considération  de  toutes  les 
notions  cliniques  fonctionnelles,  unie  aux  signes 
fournis  par  l’examen  physique,  permet  de  diviser 
les  tumeurs  du  sein  en  deux  grandes  classes,  et 
déplacer  la  tumeur  observée  à  un  moment  donné 
dans  une  de  ces  classes.  Enumérons  brièvement 
les  principaux  caractères  dé  cette  classification. 

Les  tumeurs  —  qui  se  montrent  sur  des  jeunes 
femmes  ou  des  jeunes  filles  au-dessous  de  30 
ans,  spontanément  ou  à  la  suite  de  contusions  ; 
dans  Tune  ouïes  deux  mamelles  à  la  fois;  tu¬ 
meurs  qui  sont  mobiles  en  tous  sens  ;  dures, 
molles,  quelquefois  fluctuantes,  qui  sont  recou¬ 
vertes  d’une  peau  lisse,  glissante,  non  adhérente, 
même  si  elle  est  amincie  et  tendue  sur  une  tu¬ 
meur  volumineuse  :  —  sont  réputées  tumeurs 
lénignes.  Ajoutons  encore  que  le  mamelon  n’est 
déformé  que  par  distension  pour  ainsi-dire,  que 
la  tumeur  s’est  accrue  d’une  façon  très  lente, 
enfin  que  les  ganglions  ne  sont  nullement  alté¬ 
rés.  Même  quand  elles  sont  ulcérées,  ces  tumeurs 
bénignes  peuvent  se  reconnaître,  car  l’ulcération 
a  eu  lieu  par  distension  ;  ses  bords  sont  décol¬ 
lés  et  n’adhèrent  pas  à  la  peau. 

Au  contraire  on  range  sous  le  titre  commun 
klumem's  malignes  celles  qui  se  montrent  sur¬ 
tout  après  45  où  b  0  ans,  dont  l’apparition  coïn¬ 
cide  avec  la  ménopause  ;  elles  font,  dès  le  début, 
corps  avecla  glande,  puis  adhèrent  vite  à  la  peau 
etau  tissu  cellulaire  profond  ;  elles  sont  dures 
:  ou  molles  uniformément  ;  la  peau  qui  les  recou¬ 
vre  prend  les  caractères  de  la  peau  d’orange  ;  on 
y  voit  des  boutons  néoplasiques,  des  petits  nœvi 
d’unrouge  vif,le  mamelon  est  rétracté,  rugueux. 

.  La  marche  de  ces  tumeurs  est  rapide,  elle 
s'accompagne  de  douleurs  assez  variées,  irradiées 
à  distance  ;  les  ganglions  axillaires  sont  rapi¬ 
dement  engorgés  ;  quand  la  peau  s’ulcère,  cette 
ulcération  se  fait  par  envahissement  progressif 


et  l’ulcère  a  des  bords  épaissis,  indurés,  adhé^ 
fents  à  la  peau  qui  l’entoure. 

A  côtés  de  ces  deux  classes  de  tumeurs  béni¬ 
gnes  et  malignes.,  si  nettement  tranchées,  il  faut 
reconnaître  l’existence  de  néoplasmes  qui  parti¬ 
cipent  des  caractères  des  deux  ordres,  mais  suc¬ 
cessivement,  la  plupart  du  temps.  Ce  sont  des  tu¬ 
meurs  d’abord  mobiles,  se  montrant  surtout 
dans  Tâge  moyen  de  la  vie  ordinaire,  entre 
30  et  45  ans  ;  elles  évoluent  lentement,  sont 
molles  ou  dures,  mais,  le  plus  souvent,  leur  con¬ 
sistance  montre  qu’elles  sont  formées  d’un  ^mé- 
lange  de  tissus  durs  et  de  cavités  contenan  du 
liquide,  pendant  très  longtemps,  souvent  même 
quand  elles  s’ulcèrent  ;  à  cause  du  volume  elles 
n’infectent  pas  les  ganglions  ;  mais  à  la  fin  ar4 
rive  une  période  où  des  signes  de  malignité  s’ac¬ 
cusent  nettement,  la  marche  s’accélère,  l’or¬ 
ganisme  s’infecte,  des  signes  de  généralisation 
se  manifestent.  Ces  tumeurs,  intermédiaires 
(Duplay)  au  point  de  vue  clinique,  auront,  comme 
nous  le  verrons,  une  dénomination  anatomique 
spéciale,  qui  les  séparera  des  cancers  propre¬ 
ment  dits  ;  mais,  pour  le  chirurgien,  elles  de¬ 
vront  être  observées  avec  défiance  et  toujours 
traitées  avec  la  même  rigueur  que  les  tumeurs 
franchement  malignes. 

Nous  pouvons  rapidement  nous  débarrasser 
des  tumeurs  qui  n’intéressent  que  la  peau’ ou  le 
tissu  cellulaire  entourant  la  glande  mammaire  ; 
elles  sont  d’un  diagnostic  facile  et  elles  rentrent 
dans  notre  classification.  Parmi  les  tumeurs  bé¬ 
nignes,  qui  sont  en  somme  assez  rares,  on  re¬ 
connaîtra  facilement  les  angiomes  ou  tumeurs 
érectiles,  rien  qu’à  leur  aspect.  Ils  siègent  dans 
la  région  de  l’aréole  et  sont  habituellement  limi¬ 
tés.  Cependant  Virchow  rapporte,  ainsi  que 
Langenbeck,  des  cas  où  ces  angiomes  s’étaient 
accrus  vers  l’âge  de  18  à  20  ans  et  avaient  été 
le  point  de  départ  de  tumeurs  vasculaires  s’éten¬ 
dant  à  toute  la  mamelle.  On  devra  donc  sur¬ 
veiller  cette  tendance  possible  à  l’accroisse¬ 
ment. 

Une  tumeur  arrondie,  molle,  faisant  partie  de 
la  peau,  surmontée  d’un  point  noirâtre,  située 
dans  la  région  aréolaire,  sera  le  plus  souvent  un 
kyste  sébacé. 

Quelques  tumeurs,  parfois  multiples,  situées 
dans  la  peau,  enti’e  cuir  et  chair,  non  doulou¬ 
reuses,  pourront  être  d’un  diagnostic  assez  dif¬ 
ficile.  Il  faudra  alors  chercher  la  syphilis,  et 
on  aura  chance  de  tomber  juste,  si  elle  est 
constatée,  en  les  attribuant  à  des  gommes  de  la 
'peau-,  elles  se  ramollissent,  s’ulcèrent  et  tendent 
à  la  cicatrisation  spontanée. 

Sinon,  on  peut  se  trouver  en  présence  de  tu¬ 
bercules,  ou  gommes  scrofulo-tuberculeuses  cu¬ 
tanées  ou  sous-cutanées  ;  ce  diagnostic  se  basera 
surtout  sur  les  autres  signes  de  scrofule;  gour¬ 
mes  infantiles,  maux  d’yeux,  ou  de  tuberculose 
actuelle  (poumons). 

Des  tumeurs  souvent  multiples,  du  volume 
d’une  lentille  à  un  petit  pois,  mobiles,  dures,  cau¬ 
sant  des  douleurs  névralgiques  vives  et  irradiées 
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au  voisinage,  seront  facilement  reconnues  :  nous 
avons  nommé  les  névrômes  sous-cutanés,  dou¬ 
loureux  du  sein. 

Parmi  les  tumeurs  mixtes  ou  malignes  de  la 
peau  du  sein,  nous  rangeons  Y épithélioma  et  le 
cancer  cutané. 

Vépithé  lioma  ou  cancroïde  est  rare  :  il  a  les 
caractères  observés  dans  d'autres  régions,  tu¬ 
meur  commençant  par  une  saillie  qui  s’excorie 
peu  à  peu  et  se  transforme  en  ulcération  à  bour- 
gçons  irréguliers  et  assez  gros.  Récemment,  nous 
en  avons  observé  un  beau  cas  sur  un  homme; 
il  avait  eu  d’abord  un  kyste  sébacé,  celui-ci 
avait  été  tourmenté  par  les  traitements  empi¬ 
riques  et^  quand  nous  avons  vu  le  malade,  il 
existait  une  tumeur  bourgeonnaùte,  de  la 
grandeur  d’une  pièce  de  2  francs,  et  faisant 
corps  avec  la  peau,  très  mobile  encore  sur  les 
parties  plus  profondes. 

On  a  dans  ces  dernières  années,  décrit  sous 
le  nom  de  maladie  de  Paget,  une  ulcération  de 
la  peau  du  sein,  recouverte  de  croûtes  plus  ou 
moins  abondantes;  à  surface  colorée  d’un  rouge 
vif  et  granuleux.  Les  bords  de  l’ulcération  sont 
assez  élevés  et  taillés  à  pic  et  la  base  est  le  siège 
d’une  induration  résistante  et  étendue.  Presque 
toujours  l’ulcération  a  été  précédée  de  poussées 
eczémateuses  et  elle  ne  guérit  que  par  l’abla¬ 
tion  aubistouri. 

Call,  Anderson  (1)  considère  cette  affection 
comme  une  forme  d’épithélioma  cutané  de  la 
mamelle.  Follin,  d’ailleurs,  avait  autrefois  si¬ 
gnalé  la  coïncidence  de  l’eczéma  du  sein  et  du 
cancroïde. 

Bien  que  le  cancer  cutané  de  la  mamelle  soit 
le  plus  souvent  consécutif  à  la  lésion  de  la  glande, 
nous  croyons  néanmoins  devoir  attirer  l’atten¬ 
tion  sur  des  cas  d’un  diagnostic  difficile  au  dé¬ 
but,  dans  lesquels  la  lésion  est  tout  à  fait  limitée 
à  la  peau.  Il  se  montre  soit  sous  forme  de  petites 
plaques  indurées,  au  niveau  desquelles  la  peau 
est  dure,  épaissie  et  un  peu  plissée,  ayant,  comme 
le  disait  Velpeau,  l’aspect  du  cuir  tanné  :  c’est  le 
cancer  en  plaque.  D’autres  fois  il  débute  par 
des  points  isolés,  un  peu  élevés,  entourés  d’une 
zone  indurée,  c’est  la  forme  pustuleuse.  Ces 
deux  formes,  très  malignes,  ont  une  rapide  ten¬ 
dance  à  l’extension  en  surface  et  en  profondeur, 
et  deviennent  bientôt  le  siège  de  douleurs  cui¬ 
santes,  brûlures,  élancements:  c’est  le  cancer 
en  cuirasse. 

Etudions  maintenant  rapidement  les  carac¬ 
tères  des  tumeurs  siégeant,  à  proprement  parler, 
dans  la  glande  mammaire  et  pouvant  ou  non 
faire  corps  avec  elle.  Et  d’abord  prenons  les  tu¬ 
meurs  que  leur  évolution  et  leurs  autres  carac¬ 
tères  permettent  de  ranger  nettement  dans  les 
bénignes.  De  ces  tumeurs  les  unes  sont  liquides, 
les  autres  sont  solides,  d’autres  enfin  sont 
mixtes,  formées  de  parties  liquides  et  solides. 

Les  tumeurs  liquides  sont  plus  où  moins  fluc¬ 


tuantes,  suivant  létat  de  distension  de  leur  pa¬ 
roi;  ce  sont  des  kystés.  Mais  l’anatomiç  pàtno- 
logique  nous ,  enseigne  que  souvent  ces  kystes 
sont  surajoutés  à  une  tumeur  solide;  aussi  est-il 
de  la  plus  haute  importance  de  bien  discérner, 
par  la  palpation,  s’il  y  à  autre  chose  qu’une  ca¬ 
vité  contenant  du  liquide.  Si  le  kyste  est  isolé, 
simple,  l’étude  des  antécédents  contusion  s’il 
s’est  développé  à  la  suite  d’une  indiquera  ou 
spontanément  ;  il  sera  alors  probablement  sé¬ 
reux  ou  hématique. 

D’autres  fois,  c’est  une  poche  pâteuse,  élasti- 
tique,  fluctuante,  développée  pendant  la  lacta¬ 
tion  où  au  moment  du  sevrage,  souvent,  après 
des  gerçures  ou  des  inflammations  du  mamelon, 
on  a  reconnu  le  galactoeèle  on  kyste  laiteux. 

Les  kystes  hydatiques  ne  peuvent  être  diapos- 
tiqués  que  par  exclusion,  ils  sont  d’ailleurs  ra¬ 
res,  ils  n’ont  jamais  le  frémissement  hydatique 
(Haussmann). 

Dans  quelques  cas  on  a  observé  des  collections 
liquides,  fluctuantes,  siégeant  derrière  la  glande 
mammaire,  ayant  une  évolution  assez  lente, 
et  coïncidant  souvent  avec  un  affaiblissemenl 
général,  des  signes  de  scrofule  ou  de  tubercu¬ 
lose  ;  c’étaient  des  ahcés  froids  rétro-mammi- 

Une  seconde  classe  de  tumeurs  bénignes  com¬ 
prend  des  tumeurs  uniformément  dures  ;  uni¬ 
ques  et  assez  volumineuses,  ou  multiples  et  ak 
plus  petites  ;  elles  sont  d’un  diagnostic  délicat, 
et  il  faut  interroger  soigneusement  l’état  géné¬ 
ral  pour  en  reconnaître  la  nature. 

Les  tumeurs  dures',  multiples,  ne  se  ramollis¬ 
sant  jamais,  causant  peu  de  douleurs,  où  bien 
q^uelques névralgies,  forment,  le  plus  souvent, li 
classe  des  fibroides,  corps  fibreux  de  Cruveil- 
hier,  adénomes  de  Broca,  fibro-adénomes  des 
modernes;  elles  se  montrent  dans  l’adolescence, 
restent  longtemps  stationnaires  et  peuvent  même 
parfois  disparaître  spontanément. 

D’autres  tumeurs,  multiples  aussi,  quelquefois 
dures,  d’autres  ramollies,  chez  une  scrofuleuse 
où  une  tuberculeusej  éveilleront  l’idé'e  de  tuki- 
eules  disséminés  de  la  mamelle  (Dubar.  Thèse 
1881).  Il  faut  même  noter  ici  que  souvent  l’affet- 
tion  débute  par  les  ganglions  qui  sont  situés  ai 
bord  inférieur  du  grand  pectoral. 

Beaucoup  plus  rarement,  même  chez  les  s«- 
jets  syphilitiques,  on  aura  affaire  à  des  gonM 
disséminées  ;  cependant  il  faut  avoir  le  fait  pri¬ 
sent  à  l’esprit  ;  Lanceraux  en  a  signalé  quelques 
cas. 

Les  tumeurs  dures,  uniques  et  bénignes  pei- 
vent  présenter,  dans  certaines  formes,  des  point 
de  ramollissement.  Elles  paraissent  assez  nel- 
tement  limitées  comme  par  une  sorte  de  cap 
suie  et  elles  glissent  avec  la  glande  sur  les 
;  autres  parties.  Le  plus  souvent,  en  dehors  di 
tout  signe  de  diathèse  on  est  en  pi’ésence  de  / 
brèmes  volumineux  ou  fibro-adénomes  purs 
les  enchondromes,  les  tumeurs  ostédidessB 
tellement  rares  quon  ne  peut  que  les  signala 
Il  n’en  est  pas  de  même  de  deux  autres  lésioa 


(1)  Médical  News,  1882. 
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utiles;  à"  côriiiàîtrèr  les  tubercules  diffus  la 
màstite  gommeuse.  Les  tumeurs  tuberculeuses 
diffusés  forment  des  masses  inégales,  se  ramol- 
lissantsouvent  par  points,  les  ganglions  de  l’ai- 
selle  présentent  aussi  des  signes  de  tuberculose, 
souvent  des  fistules  multiples  partent  de  la  tu¬ 
meur. 

La  mastite  gommeuse  bien  étudiée  par  Lance- 
raux  forme  une  masse  gommeuse,  dure,  l’exis¬ 
tence  de  la  diathèse  et  les  résultats  du  traitement 
mettentsurla  voie  du  diagnostic  souvent  très  dif- 
cile. 

Les  fibromes  que  nous  venons  d’étudier  sont 
souvent  compliqués  par  la  présence  de  cavités 
kystiques,  à  cause  de  certains  caractères  clini- 
I  ques  qu’ils  acquièrent  ;  alors  nous  en  reparlerons 
j  à  propos  des  tumeurs  kystiques  que  nous  rap- 

trochons  des  tumeurs  intermédiaires  entre  les 
énignes  et  les  malignes.  Dans  la  fin  de  ce  tra¬ 
vail  nous  passerons  en  revue  ces  différentes  for¬ 
mes  de  néoplasmes,  et  nous  terminerons  par 
l’exposé  des  principes  thérapeutiques  actuelle- 
1  ment  adoptés,  et  l’étude  de  quelques  modifica¬ 
tions  opératoires.  D'' Babette. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


USURPATION  DU  TITRE  D’ANCIEN  INTERNE 
DES  HOPITAUX  DE  PARIS 

Le  tribunal  civil  de  première  instance  séant 
à...,  a,  dans  son  audience  du  19  juillet  1883,  rendu 
le  jugement  suivant  : 

Entre  M.  X...,  docteur  en  médecine,  demeurant 
à...,  et  M.  le  docteur  Y... 

Attendu  que  X...,  médecin  à...,  demande,  par 
son  assignation,  réparation  du  préjudice  qui  lui 
aurait  été  causé  par  l’usurpation  que  Y...,  égale¬ 
ment  médecin  à...,  aurait  fait  du  titre  d’ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris  ; 

Attendu  que  la  valeur  reconnue  du  titre  d’in¬ 
terne  et  l’estime  que  le  publie  en  fait  légitime¬ 
ment,  sont  de  nature  à  attirer  chez  les  médcins 
un  grand  nombre  de  malades; 

Attendu  que  Y...  reconnaît  avoir  fait  usage, 
depuis  1881,  d’un  certain  nombre  de  cartes  sur 
lesquelles  était  mentionné  le  titre  d’ancien  in¬ 
terne; 

Attendu  qu’il  est  établi  et  reconnu  par  Y...  lui- 
même  que  ce  titre  ne  lui  a  jamais  appartenu,  et 
que  c’est  à  tort  qu’il  s’en  est  servi  pour  des  cer¬ 
tificats  délivrés  par  lui  depuis  le  septembre  au 
25  janvier  1883: 

Attendu  que  l’intention  de  Y...  de  profiter  des 
avantages  de  cette  usurpation  emprunte  une  gra¬ 
vité  plus  grande  à  cette  circonstance  qu’au  mo¬ 
ment  où  il  s’installait  à  Y,..,  le  docteur  Z..., 
réellement  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 


,  venait  dè  mourir  ètqu’il  espérait  attirer  à  lui  cette 
clientèle  en  faisant  croire  qu’interne  comme  M. 
Z...,  c’était  lui  qui  devait  succéder  à, ce  dernier 
dans  la  faveur  du  public,  à  l’exclusion  de X,..  qui, 
lui,  n’ayant  point  Ce  titre,  paraissait,  dès  lors, 
dans  une  situation  inférieure  et  inégale; 

Attendu  que  si  X...  ne  peut,  d’une  manière 
exacte,  préciser  le  dommage  dont  il  a  été  vic¬ 
time,  il  n’en  est  pas  moins  certain  que  ce  dom¬ 
mage  existe  et  que  le  mensonge  commis  par  Y... 
a  nécessité  l’instance  actuelle,  ayant  pour  but  de 
faire  cesser  à  l’avenir  la  continuation  d’une  usur¬ 
pation  préjudiciable,  et  qu’il  y  a,  dans  tous  les  cas 
de  ce  chef,  un  préjudice  et  une  source  de  dom¬ 
mages-intérêts  appréciables; 

Attendu  que  la  renonciation  de  Y...  au  titré 
qu’il  a  indûment  pris  ne  suffirait  pas  pour  faire 
disparaître  le  préjudice  causé; 

Attendu  que  l’effet  produit,  tant  par  les  cartes 
de  visite  que  par  les  certificats  nombreux  signés 
de  Y...  et  portant  la  mention  d’ancien  interne,  ne 
cesserait  pas  d’avoir  une  influence  sur  les  clients, 
si  ceux-ci  n’étaient  avertis  qu’ils  ont  été  abusés 
par  le  médecin  auquel  le  titre  d’interne  les  avait 
décidés  à  donner  leur  confiance; 

Attendu  qu’en  dehors  des  dommages-intérêts 
dont  le  tribunal  a  les  éléments  suffisants  d’appré- 
préciation,  la  seule  réparation  efficace  ne  peut 
résulter  que  de  la  publicité  donnée  à  la  consta¬ 
tation  judiciaire  de  l’usurpation  commise  ; 

Attendu  que  cette  publicité  peut  être  accordée 
à  titre  de  réparation  civile  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal  condamne  Y...  à  50  fr.  de  domma¬ 
ges-intérêts  envers  X...,  lui  fait  défense  là  l’a¬ 
venir  de  faire  suivre  sa  signature  du  titre  d’ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris  ; 

Autorise,  aux  frais  de  Y...,  une  insertion  du 
présent  jugement  dans  le  journal:...,  dans  les 
deux  journaux  de...  et  dans  un  journal  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  lesquelles  insertions  ne  pourront 
dans  aucun  cas  dépasser  la  somme  de  1.000  fr.  ; 

Condamne  en  outre  Y...  aux  dépens. 

(^Annales  d’hygiène  publique  et  de  méd.  lé¬ 
gale,  février,  1885). 


RECUEIL  DE  FAITS  CLINIQUES 


Grossesse  extra-utérine. 

Les  grossesses  extra-utérines  à  terminaison 
heureuse  sont  bien  rares.  Les  auteurs  classiques 
ne  font  même  pas  allusion  aux  cas  où  le  dénoue¬ 
ment  favorable  a  lieu  avant  le  neuvième  mois 
comme  si  ces  faits  ne  se  présentaient  jamais. 

Cependant  la  Semaine  médicale  (n®  du  6  mai 
dernier)  en  cite  un  exemple.  Je  puis  à  mon  tour 
en  fournir  un  second. 

Mme  R.  avait  déjà  eu  une  grossesse  normale 
et  sa  santé  fut  toujours  excellente. 
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,  Dès  le  premier  ,  mois  ,de,  sa' deuxièirie  grossesse, 
elle  èprpuTa  une  douleur  dans  un  point  âxe,  sitaÂ> 
au-dessus,  de  raine  droite.  ,  ,  .  ■  '  :  .  .  . 

Au  deuxième  mois,  la  souffrance  devint  plus  ■ 
aigue';' elle  s’étendit  à  toute  la  fos$e  iliaque,  et  la. 
malade  découvrit  aü  toucher  une  grosseur  ^oco!' 
dolenti. 

Autour  de  cette  tumeur,  il  se  développa  de 
l’empâtement  ;  la  fièvre  était  continue,  ,  et  des  vo-  ' 
missements  porracés,  qui  se  renouvelaient  tous  les 
jours,  indiquaient  une  inflammation  péritonéale. 

Je  vis  la  malade  vers  le  troisisième  mois  de  sa 
gcossesse.  Elle  était  réduite  au  dernier  degré  du  ■ 
marasme.  La  bouche  était  tapissée  de  muguet; 
l’état  me  semblait  absolument  désespéré,  et  j’en 
informai  la  famille.  ,  . 

L’bypochondre  droit,  depuis  l’arcade  crurale  i 
jusqu’aux  limites  du  foie,  dtait  le  siège  d'un  em¬ 
pâtement  profond,  dur  et  très  douloureux. 

L’utérus  se  sentait  à  peine  au  niveau  du  pubis. 

Le  col  utérin,  au  contraire,  très  gros,  ramolli, 
était  complètement  déjeté  à  gauche. 

A  droite,  le  cul-de-sac  vaginal  était  occupé  par 
une  tumeur  arrondie,  du  volume  d’unè  orange, 
dure  et  très  sensible  au  toucher.  Avec  le  doigt 
sur  cette  tumeur  et  l’autre  main  sur  l’abdomen, 
on  obtenait  la  sensation  d’une  masse  continue  de¬ 
puis  le  vagin  jusqu’au  flanc  droit. 

Mon  diagnostic  fut  grossesse  extra-utérine  pro¬ 
bable,  ayant  déterminé  une  pelvi-péritonite. 

Grâce  à  un  traitement  rationnel,  l’état  de 
Mme  R.  s’améliora  rapidement.  L’inflammation 
péritonéale  rétrocéda  ;  les  vomissements  cessè¬ 
rent  ;  une  alimentation  bien  entendue  fut  reprise, 
et  le  muguet  disparut.  M^i®  tumeur  au-dessus 
de  l’aine  et  dans  le  vagin  restait  toujours. 

Un  beau  matin,  la  religieuse  garde-malade 
m’envoie  chercher  en  toute  hâte.  Des  coliques  pa¬ 
reilles  à  celles  de  l’accouchement  venaient  de  se 
déclarer,  et  avant  mon  arrivée  un  fœtus  de  trois 
mois  et  demi  environ  était  expulsé. 

Une  déchirure  transversale  s’était  faite  à  la 
tumeur  vaginale. 

Les  suites  de  cet  accouchement  extraordinaire 
furent  des  plus  simples.  On  se  contenta  de  prati-, 
quer  des  injections  antiseptiques. 

Mme  R.  se  rétablit  parfaitement,  et' aujour¬ 
d’hui,  enceinte  pour  la  troisième  fois,  elle  se  porte 
mieux  que  jamais.  D'' Langlais. 


CAISSE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE 


Caisse  de  pensions  dn  corps  médical  Bel^e. 

Il  nous  paraît  intéressant,  pour  nos  lecteurs, 
d’être  tenus  au  courant  des  eflbrts  tentés  autour 
de  nous,  pour  arriver  à  relever  la  situation  du 
Corps  médical. 

Les  mêmes  besoins  ont  provoqué,  chez  nos  voi¬ 
sins  comme  chez  nous,  la  création  d’institutions 


:  de  prévoyance,  destinée^  à  asprer.  Voti'um  cifm  diij 
gnitate  à  ceu:^  quqJ’âgq,  la 'maladie,  eu  l’adver^ 
sité  ont  mis  .hor§  de  eombaL  Nons  revenOnsjayeti. 

.  insistance  ;  sur  çe  ,  sujej,  can  e’est  ppur  ,  nous:unei( 

I  conviction  absolue,  que  cette  voie  est  lajS,et!l0;qti'j> 

;  dans  notre  siècle  de  îutteià  outrance,  puiss,e;m^an? 

'  tenir  les  professions  médicales  au  niveau  qui  leiiiii 
appartient. 

La  Erance  est,  sans  doute,  le  pays  où  les  pçépe-:.- 
cupations  deeette  nature  ont  envahi,  les  meflleursi. 
.  esprits  avec  le  plus  d’intensité. 

Quels  que  soient  les  services  rendus  par,  la 
'  Caisse  de'  Pensions  viagères  de  l’Association  gé- 
■  nérale,  elle  ne  pouvait  satisfaire  qu’une  bisu  inr 
jflme  partie  des  besoins  et,  par  sa  nature  mêmej;' 
n  étant 'pas  l'exercice,  d’im  droit',  devait. léser. Igr, 
'sentiment  légitime  de  fierté  de  beaucoup.  Àusbi 
^  l’idée  germa  bientôt  d’imiter  ce  que,  depuis  quinze. 

'  ans,  nous  avions  réalisé,  et  l’an  dernier  se  fonda 
[la,  Caisse  de  pensions  de  droit,  dont  les  statuts, 
se  sont  en  beaucoup  de. points  inspirés  dé  ceux  de 
^  notre  Caisse,  tout  en  en'  différant  d’une  façon  ab¬ 
solue  en  d’autres  points. 

Le  côté  financier  '  est  basé  sur  les  calculs  des 
Compagnies  d’assurances  sur  la  vie  et  les  résul¬ 
tats  en  rapports  mathématiques  avec  les  verse- 
;  ments. 

î  Loin  de  nous  la  pensée  de  blâmer  une  telle  or- 
!  ganisation  ;  nous  croyons  même  que  beaucoup  y 
'  verront  une  garantie  de  succès  ;  mais  nous  peu- 
!  sons  aussi  que,  n’était  la  gratuité  de  l’administra¬ 
tion,  les  résultats  à  atteindre  s’éloigneraient 
tellement  peu  de  ceux  de  ces  Compagnies,  gne 
beaucoup -dë  praticiens  ne  sentiraient  pas  suffi¬ 
samment  le  besoin  de  préférer  l’une  aux  autres. 

Certainement  nous  croyons,  avec  le  zélé  tréso¬ 
rier,  M.  le  D''  Verdalle,  qu’il  est  difficile  de 
constituer  une  Caisse  de  retraite  en  capitalisant 
de  belles  phrases  et  des  mots  sonores  ;  mais  nous 
voulons  attendre  du  temps  et  de  l’expérienee  le 
soin  de  nous  prouver  que  c’est  un  tort  grave,  dans 
une  association  professionnelle,  de  faire  entrer, 
pour  une  part  déterminée,  le  poids  du  sentiment 
de  solidarité  et  de  confraternité  (1).  Peut-être, 
un  jour,  reconnaîtra-t-on  que  ce  principe,  quia 
présidé  à  la  Caisse  de  pensions  du  Corps  Mé¬ 
dical  belge,  V&lvLée  en  la  matière,  peut  devenir.la 
source  du  succès  et  de  la  pérennité,  tout  en  exer¬ 
çant  une  action  moralisatrice  bien  plus  large. 

M.  le  D''  Dujardin-Beaumetz  a  accepté  les  fomr; 
tiens  de  président  du  Comité-Directeur  de  la 
Caisse  des  Pensions  de  droit.  A  ce  propos,’  pins 
d’un  lecteur,  se  demandera  comment  il  peut  se 
faire  que,  tandis  qu’en  France  les  personnalités 
les  plus  élevées  tiennent  à  honneur  .de  se  placera 
la  tête  des  Associations  professionnelles,  nous  les 
voyons,  au.  contraire,  en  Belgique,  se  cantonner 
dans  l’abstention  la  plus  complète? —  L’explica“ 
tion  de  cette  anomalie  ne  paraît  pas  difficile  à 
donner. 


(1)  La' Caisse  annease  de  ii  Caisse  des  pensions  fraiü 
paise.  remplira  largement  les  devoirs  de  solidarité  et  de 
confraternité  (Note  de  la  Rédaction). 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


iiiiQuand  fut  créée  Ja  Caisse- belge,  bien  ■pe'ui 
croyaientà  sa  réussite,  et,  aatureriementi  les  hoîn-; 
mes  les  plus  en  vue  ne. se  souciaient  guère '"d’j i 
compromettre  leur  prestige.  i 

,  yAujourd’bui  que  notre  Caisse, '  eu  pleine  vi-  ' 
gueury, ne  laisse  plus  aucun' doute  sur  sà  vitalité,  j 
lapreuve  est  faite  de  la  possibilité,  de  ces  sortes; 
de  créations,  et  -lesehefsiéminents  du  Corps  iné-j 
dical  français,  rassurés  par  cette  espérance,  n’6nt| 
pas  hésité  à  se  placer  en  tête  du  mouvement. 

Ge  n’est  pas  qulen  France  que jrinitiative  belge; 
a  provoqué  des  imitateurs;  l’Angleterré, '  dont 
l’esprit  pratique  est  bien  connu,  ne  pouvait  tar¬ 
der  à  s’engager  dans  la  nouvelle  voie.  Nos  con¬ 
frères  d’Outre-Manche  viennent,  à  leur  tour;  d’ins¬ 
tituer  une  Caisse  dépensions  de  retraite,  reposant 
à  peu  près  sur  les  mêmes  bases  que  sa  congénère, 
française.  Ils  y  ont  même  ajouté  une  Caisse  d’as¬ 
surances  sur  la  vie  et  une  autre  en  cas.  de  mala¬ 
dies. 

Nous  pensons  que  la  ,  Caisse  belge,  avec  son 
organisation  moins  strictement  mathématique, 
répond  aux  trois,  indications  ^que  vise  la.  triple 
institution  britannique.  •  , 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  différences,  le  but  est 
le  même  et,  à  ce  titre,  tous  nos  vœux  accompa- 
pagnent  nos  collègues  du  Nord  et  du  Midi  dans 
leur  généreuse  entreprise. 

Nous  souhaitons  surtout,  sincèrement,  qu’une 
sorte  de  rivalité  nuisible  à  tous  ne  tende  pas  à 
s’établir  entre  l’Association  générale  des  méde¬ 
cins  de  France  et  la  Caisse  de  Pensions  de  droit, 
comme  pourraient  le  faire  craindre  certaines,  al¬ 
lusions  des  rapports  faits  dans  leurs  Assemblées 
générales.  Nous  nous  en  fions,  du  soin  d’éviter  ce 
danger,  à  l’élévation  de  caractère  des  deux  hom¬ 
mes  éminents  qui  les  dirigent. 

Nous  relevons,  en  passant,  dans  le  rapport  de 
M.  Durand-Fardel,  à  l’Association  générale,  la 
,  phpase  suivante  ;  «  La  Caisse  de  Pensions  du 
Corps  Médical  Belge,  dont  J  es  débuts,  fort  bril¬ 
lants  ont  été  suivis  d’une  période  un  peu.  moins 
.  prospère,  et  en  apparence,  un  peu  découragée, 
avait  servi  de  modèle  et  de  sujet  d’émulation, 
.pour  un  certain  nombre  de ,  confrères,  très  ar¬ 
dents  promoteurs  d’uue  Caisse  de  Pensions  ,  de 
.droit.  » 

Il  est  très  vrai  que  nos  brillants  débuts  ne  pou¬ 
vaient.  se  maintenir  et  ce,  .pour  des  causes  dès 
.  longtemps  prévues  et  indiquées,  mais  ce  qui  ne 
,  .l’est  pas  moins,  c’est  qu’après  une  période  déter¬ 
minée,  nos  résultats  doivent  infailliblement  s’a¬ 
méliorer. 

Quant  à  l’apparence  de  découragement  que  si¬ 
gnale  notre  très  distingué  confrère,  nous  lut, 
serons  à  coup  sûr  agréable,  en  lui  donnant, 
l'assurance  que  ce  ne  peut  être  qu’une  appa¬ 
rence  bien  vague  et  trompeuse, puisque,  parmi 
nous,  personne  n’en  a  pu.  soupçonner  l’exis¬ 
tence.  —  Nous  sommes,  au  contraire,  toujours 
pleins  de  foi  dans  l’avenir  et  animés  dhine  ro¬ 
buste  confiance  dans  le  zèle  inébranlable  dé  ceux 
qui  ont  assumé  la  mission  de  veiller  aux  destinées 
de  la  Caisse. 


''^§5 


"  '  Aussi- bien,  pofivons-nduV,^nnër;îà  parôlë|^ux 
•  Chiffres  ‘ét  ’fàirè  connaître  à' néé  léctéurs/.^ueT^e 
bilan  arrêté  par  hotré  Comité-Directeur^  dans  sa 
-'Séàhcè  dû  iS  dé  ce'  mois,  p.ortç  a,  S9'I,'75p,f'rl  48, c. 
l’avoir  de  la  Caisse  des  Pensions,  et  à  5,267  fçj  17 
ceM'.  de  la  Gmssé  dè  secoùrs.  ’  ’  ■ 

'•  On;sàit  qüe,’to'iiftès  les  valeurs  étant  cotées  , au 
^àir,  l’avoir  dë^  là  Caisse  dé  Pensions  doiit  pfrje 
majoré  dé  plus  de  30,000  francs. 

Nous  avons  réservé  pour  la  fin^ne  indiporé|ion 
que  nous  n’hé.sitohs  pas 'à  ;commëttré',’  ,qût-elle 
blesser  la  modestie  de  notre  yénéré' docteur  I^a- 
gae.  Ce  digne  confrère,  bien  qu’éloigne 'et  sopf- 
frant,  s’est  souvenu,  avoir,  à  Bruxelles,  une  ,  |fil|e 
adoptive  .qu’il  a  tenue  sui*.|les  fonts  bàptispiapx 
et  dont  il  'a  été  le' premier  a  enrichir  le  berçèau. 
Il  vient  d’informer  le  Comité-Directèùr,  qu’pne 
somme  de  2,000  ffancs  est  'dè 'nouvéaù  afleçtée, 
par  lui,  à  Cette  institution  et  à  -pon  annexe  la 
Caisse  de  Sécours.  "  /, 

Puissent  les  sentiments  de  reconnmssà,nce  et  de 
synipathie  du  Corps  inédical,  Belge,  être. pour  lui 
uà  soulagement  dans  la  retraite  où.  le. fixe  la 
^  maladie,  et  puisse  sa  pntéj  raffermie,  nous  Ipja- 
ménèr  bientôt.  ’  '  '  (Le  Scalpel), 

P.  S.  —  Nous  avons  le  regret  d’apprëndrq,  .^u 
■  moment  de  mettre  soùs  presse,  le  décès  d,e  M.  ^le 
D’'  Lagae.;  Le  jConcpùr's  "mediçaï  s’assbcie  ,,àux 
regrets  unanimes  exprimés  par  la  prespe  .mpdi- 
éale  Belge.  ' 


NOUVELLES. 


paix  PROPOSÉS  POUR  {.'ANNÉE  1885. 

,Prix  de  l’Académie.  —  Question;  Des  corps  étran¬ 
gers  dans  les  articulations.  Ce  prix  sera  de  la  valeur 
de  1.000  francs.  ' 

Prix  Postal.  — Question:  Des  causes' et  de  la  na¬ 
ture  de  l’angine  de  poitrine.  Ce  prix  sera  de  la  valeur 
de  1.000  francs. 

Prix  Civrieux.  —  Question  :  De  l'hémibhorée  et  dé 
ses  rapports  avec  les  affections  cérébrales.  Ce  prix  sera 
de  la  valeur  de  1.000  francs. 

Prix  Capuroh.  —  Question:  Altérations  du  pla¬ 
centa-,  leur  influence  sur  l'état  du  fœtus.  Applica¬ 
tions  médico-légales.  Ce  prix  sera  de  la  valeur  de 
1.000  francs. 

Prix  Barbier.  —  Ce  prix  sera  décerné  à  celui  qui 
aura  découvert  «  des  moyens  complets  de  guérison  pour 
les  maladies  reconnues  le  plus  souvent  incurables,  comme 
la  rage,  le  cancer,  l’épilepsiê,  les  scrofules,  le  typhus, 
le  choléra  morbus  »  (extrait  du  testament). 

Des  encouragements  peuvent  être  accordés  à  ceux  qui, 
sans^avoir  atteint  le  but  indiqué  dans  le  programme,  s’en 
seront  le' plus  rapprochés.  Ce  prix  sera  de  la  valeur  de 
2.000  francs.  ■ 

Prix  Godard.  —  Ce  prix  sera  décerné  à  l’auteur  du 
meilleur  travail  sur  la  pathologie  externe.  11  sera  de  la 
valeur  de,.1.000  francs. 
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Prix  Desportrs.  —  Ce  prix  sera  décerné  à  l’auteur  du.  ' 
meilleur  travail  de  thérapeutique  médicale  pratique. 
Des  récompenses  pourront,  en  outre,  être  accordées  à, 
l’auteur  ou  aux  auteurs  d’ouvrages  de  même  nature.  Il 
sera  de  la  valeur  de  1,500  francs. 

Prix  Boignet.  —  Ce  prix,  qui  est  de  la  valeur  de 

1,500  francs,  sera  décerné  tous  les  ans  àl’auteur  du  nieil-. 
heur  travail,  manuscrit  ou  imprimé,  sur  les  applications  • 
de  la  physique  ou  de  la  chimie  aux  sciences  médicales.  Il 
ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  acte  de  candidature 
P  ourles  ouvrages  imprimés  ;  seront  seuls  exclus,  les 
ouvrages  faits  par  des  étrangers  etles  traductions.  Le  , 
prix  ne  sera  pas  partagé  ;  si,  une  année,  aucun  ouvrage 
ou  mémoire  n’était  jugé  digne  , du  prix,  la  somme  dej 

1,500  francs  serait  reportéesur  l’année  suivante,  et,  dans  : 
ce  cas,  la  somme  de  3,000  francs  pourrait  être  partagée 
en  deux  prix  de  1,500  francs  chacun. 

Prix  Daudet.  —  Question  :  De  V actinomycose.  «  Le 
auteurs  devront  présenter  des  observations  originales 
recueillies  en  France.  »  Ce  prix  sera  de  la  valeur  de 
1.000  francs. 

Prix  Vernois.  —  Ce  prix,  qui  est  unique  et  annuel, 
sera  décerné  au  meilleur  travail  sur  l’hygiène.  Il  sera 
de  la  valeur  de  800  francs. 

Prix  Amussat.  —  Ce  prix  sera  décerné  à  l’auteur  du 
travail  ou  des  recherches  basées  simultanément  sur  l’ana¬ 
tomie  et  sur  l’expérimentation,  qui  auront  réalisé  ou  pré¬ 
paré  le  progrès  le  plus  important  dans  la  thérapeutique 
chirurgicale.  Il  sera  de  la  valeur  de  1.000  francs. 

Prix  Itard.  —  Ce  prix,  qui  est  triennal,  sera  accordé 
à  l’auteur  du  meilleur  livre  ou  mémoire  de  médecine 
pratique  ou  de  thérapeutique  appliquée.  Pour  que  les 
ouvrages  puissent  subir  l’épreuve  du  temps,  il  est  de| 
condition  rigoureuse  qu’ils  aient  au  moins  deux  ans  dei 
publication.  La  valeur  de  ce  prix  sera  de  3,000  francs 

Prix  Stanski.  —  Ce  prix,  qui  est  bisannuel;  sera  dé-, 
cerné  à  celui  qui  aura  démontré  le  mieux  l’existence  ou 
la  non-existence  de  la  contagion  miasmatique,  par  infec¬ 
tion  ou  par  contagion  à  distance.  Si  l’Académie  de  mé¬ 
decine  ne  trouvait  pas  un  travail  sous  ce  rapport  digne 
de  récompense,  elle  l’accordera  à  celui  qui,  dans  le  cou¬ 
rant  des  deux  années  précédentes,  aura  le  mieux  éclairé 
une  question  quelconque,  relative  à  la  contagion  dans  les 
maladies  incontestablement  contagieuses,  c’est-à-dira  ino¬ 
culables.  (Extrait  du  testament).  Il  sera  de  la  valeur  de 

1,500  francs. 

Prix  Saint-Lagbr.  —  Extrait  de  la  lettre  du  fonda¬ 
teur:  «  Je  propose  à  l’Académie  de  médecine  une  somme 
de  1.500  francs  pour  la  fondation  d’un  prix  de  pareille 
somme,  destiné  à  récompenser  l’expérimentation  qui  aura 
produit  la  tumeur  tyroïdienne,  à  la  suite  de  l’adminis¬ 
tration,  aux  animaux,  de  substances  extraites  des  eaux 
ou  des  terrains , à  endémies  goitreuses.. »  Le  prix  ne  sera 
donné  que  lorsque  les  expériences  .auront  été  répétées 
avec  succès  par  là  commission  académique. 

Prix  Saint-Paüjl.  —  M.  et  Mme  Victor  Saint-Paul 
ont  offert  à  l’Académie  ,  une  somme  de  25.000  francs 
pour  la  fondation  d’un  prix  de  pareille  somme  qui  se¬ 
rait  décerné  à  la  personne,  sans  distinction  de  nationa¬ 
lité  ni  de  profession,  qui  aurait,  la  première,  trouvé  un 
remède  reconnu  par  l’Académie  comme  efficace  et  sou¬ 
verain  contre  la  diphthérie.  lusqu'à,  la  découverte  de 
ce  remède,  les  arrérages  de  la  rente  à  provenir  de  cette 
donation  seront  consacrés  à  un  prix  d’encouragement 


qui  sera  décerné  tous  les  deux  ans,  par  l’Académieyaui 
personnes  dont  les  travaux  et  les'rechenches  sur. la 
diphthérie  lui  auront  paru  mériter  cette  récompense. 

Prix  de  la  commission  de  l’htgiène  de  l’enfanoï, 
—  Question:  Rechercher  guels  peuvent  :  être  .'les  mp- 
.  ports  de  la  syphilis  et  du  rachitisme  dans  la  première 
enfance.  Ce  prix  sera  de  la  valeur  de  1.600  francs:: 

Fondation  Auguste  Monbinne.  —  M..  Auguste  Mon- 
binne  a  légué  à  l’Académie  un  rente  de  1.500  francs, 
destinée  «  à  subventionner,  par  une  allocation  annuelle 
(ou  biennale  de  préférence),  des  missions  scientifiques 
d’intérêt  médical,  chirurgical  ou  vétérinaire. 

«  Dans  le  cas  où  le  fonds  Monbinne  n’aurait  pas  à  re¬ 
cevoir  la  susdite  destination,  l’Académie  pourra  en  em¬ 
ployer  le  montant,  soit  comme  fonds  d’encouragmeat 
soit  comme  fonds  d’assistance,  à  son  appréciation  et  sui¬ 
vant  ses  besoins.  » 

Les  mémoire  et  les  ouvrages  pour  les  prix  à  décerner, 
eu  1885  devront  être  envoyés  à  l’Académie  avant  le 
1er  octobre  1885.  Ils  devront  être  écrits  en  français-ou 
en' latin,  et  accompagnés  d’un  pli  cacheté  avec  devise  in¬ 
diquant  les  noms  et  adresses  des  auteurs. 

Tout  concurrent  qui  se  sera  fait  connaître  directemeul 
ou  indirectement  sera,  par  ce  seul  fait,  exclu  du  concours. 
Les  concurrents  aux  prix  fondés  par  MM.  .Barbier,  Go¬ 
dard,  Desportes,  Itard,  Buignet,  Vernois,  Lefèvre  et 
Saint-Paul,  pouvant  adresser  à  l’Académie  des  travaux 
manuscrits  ou  imprimés,  sont  exceptés' de  cette  dernière 
disposition. 

Conditions  communes  d  tous  les  concours:  — ;Le! 
concurrents,  pour  tous  les  prix,  sont  prévenus  que  l’Aci¬ 
démie  ne  rendra  aucun  des  ouvrages  et  mémoires  en¬ 
voyés  au  concours.  Les  auteurs  auront  la  liberté  défaire 
prendre  copie  (à  leurs  frais)  des  manuscrits,  au  secréta¬ 
riat  de  l’Académie. 


Les  inoculations  anti-cliolériques  en  Espagne. 

Voici,  d’après  la  Semaine  Médicale  du  10  juin)  un 
extrait  d’une  déclaration  faite  le  26  mai  par  «  le  corps 
médical  de  la  ville  d’Alcira,  où  le  docteur  Ferràn  a 
établi  le  champ  de  ses  expériences  »  d’inoculatiims 
anti-cholériques. 

«  Sur  16.000  habitants,  que  compte  la  ville  d’Aléira 
7.043  ont  été  inoculés  une  seule  fois  ;  4.117  ont  subi 
les  deux  inoculations  jugées  nécessaires  par  le  D' 
Ferran  ;  4.840  n’ont  pu  être  inoculés.  La  statistique 
donne  :  Pour  les  4.840  non  inbculés,  95  cas  de  choléra, 
37  guéris,  45  morts  ;  —  Pour  les  7043  inoculations 
simples;  12  cas,  9  guéris,  3  morts;  —  Pour  les  4.11T 
réinoculations,  6  cas,  5  guéris,  1  encore  malade. 

Aucun  des  individus  attaqués  après  inoculation  ne 
l’a  été  après  le  cinquième  jour  de  l’opération.  Dû  des 
inoculés  qui  a  succombé  était  déjà  atteint  de  diarrhée 
prémonitoire  au  moment  de  l’inoculation.  » 

Erratum  :  Dana  le  dernier  numéro,  page  264,  feuil¬ 
leton,  col.  2,  ligne  6.  au  lieu  de  sincérité,  lire  témé¬ 
rité. 


De  Directeur-Gérant:  A.  CBZILLY 
Paris,  tjp.  de  M.  Décembre,  326  rue  de  ’Vauÿlra» 
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LA  Sîmm  MÉDICALE. 


L’Académie  a  entendu  (9  juin)  la  fin  de.  la 
discussion  sur  l’érysipèle,  et  M.  Verneuil  va 
proposer  à  la  savante  Compagnie  de  voter^  dans 
la  prochaine  séance,  des  conclusions  fermes  qui 
puissent  être  soumises  à  l’Administration  hospi¬ 
talière  avec  quelque  chance  d’être  écoutées.  —  On 
a  pu  voir  une  fois  de  plus,  en  cette  circonstance, 
combien  toute  réunion  d’hommes,  même  les  plus 
savants  et  les  plus  techniciens,  est  plus  sensible 
à  la  chaleur  communicative  d’une  parole  médio¬ 
crement  compétente,  mais  lancée  par  une  voix 
sonore  et  soulignée  par  un  grand  geste,  qu’aux 
arguments  les  plus  précis  et  les  mieux  déduits  par 
des  orateurs  spécialistes. 


FEUILLETON 


Le  nouvel  hôpital  du  Havre. 

Le  nouvel  hôpital  du  Havre  est  édifié  en  dehors  de 
l’agglomération  urbaine,  sur  le  versant  Sud  de  la  Côte 
d’Ingouville,  dans  une  propriété  de  65,000  mètres  d’é¬ 
tendue,  ornée,  dans  sa  partie  supérieure  surtout,  d’uue 
abondante  végétation. 

La  construction  en  a  été  confiée  à  M.  Léon  David,  ar¬ 
chitecte,  à  la  suite  d’uu  concours  ouvert  en  novembre 
1880  par  la  Commission  administrative  des  hospices. 

Les  frais  de  premier  établissement  s’élèveront  à 
1,875,000  fr.  (1),  ce  qui  fait  ressortir  le  lit  à  un  peu  plus 


(1)  Construction .  1.200.000  tr. 

Mobilier . 200.000  » 

Terrain .  473,000  » 


Malgré  le  soin  avec  lequel  M.  Verneuil,  et  les 
principaux  chirurgiens  qui  ont  pris  part  à  la  dis¬ 
cussion  soulevée  par  lui,  avaient  montré  le  danger 
pour  lès  malades  du  maintien  de  l’état  de  choses 
actuel,  c’est-à-dire  de  l’introduction  dans  les 
salles  de  blessés  d’érysipélateux  venus  de  la  ville, 
—  l’Académie,  tout  en  approuvant,  restait  froide 
et  se  contentait  d’une  adhésion  platonique.  A  ce 
moment,  M.  Bouley  qui  n’est  pas  chirurgien, 
mais  qui  excelle  à  résumer  l’état  d’une  question 
en  termes  saisissants, .  s’écrie  avec  l’autorité  que 
donnent  à  ses  moindres  paroles  sa  voix  éclatante, 
son  imposante  tournure  et  sa  passion  pour  le  pro¬ 
grès,  M.  Bouley  intervient. 

«  Si  on  continue,  s’écrie-t-il,  à  recevoir  dans  les 
salles  de  chirurgie  des  érysipélateux,  malgré  la 
conviction  acquise  de  la  contagiosité  de  l'érysipèle, 
on  commet  un  crime  de  lèse-humanité,  on  traite 
les  homm,es  moins  bien  que  nous  autres,  vétéri- 


de  6.000  fr.  Ce  prix  ne  paraîtra  pas  élevé  si  on  le  com¬ 
pare  au  prix  de  revient  des  autres  hôpitaux,  spéciale¬ 
ment  des  hôpitaux  de  la  ville  de  Paris. 

Les  pavillons  qui  composent  cet  hôpital  sont  bâtis  en 
amphithéâtre.  C’est  un  avantage  considérable  au  point 
de  vue  de  la  salubrité  de  l’établissement,  car  chaque  pa¬ 
villon  est  ainsi  parfaitement  isolé,  aéré  et  parfaitement 
exposé  aux  rayons  du  soleil. 

Le  nombre  de  ces  pavillons  est  de  17,  orientés  de 
l’Est  à  l’Ouest,  avec  leur  façade  au  Sud;  6  sont  affectés 
à  l’Administration  et  aux  services  généraux;  —  11  aux 
malades.  —  Sur  ces  derniers  :  6  sont  consacrés  au  trai¬ 
tement  des  hommes  et  5  au  traitement  des  femmes. 

A  l’entrée  de  l’hôpital,  située  rue  de  Condé  et  rue  de 
Tourneville,  se  trouvent  : 

A  droite,  le  pavillon  d’Administration  comprenant; 
au  rez-de-chaussée,  la  salle  de  réunion  de  la  Commis¬ 
sion  administrative  et  du  Directeur,  les  bureaux,  le  con¬ 
cierge;  au  premier  étage,  les  logements  de  l’économe  et 
ceux  du  pharmacien;  au  deuxième  étage,  le  logement 
des  Internes  en  médecine  et  en  pharmacie. 

A  gauclie,  le  pavillon  de  consultation  ayant  :  au  rez- 
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naires,  ne  traitons  nos  animaux  ;  car  nous  isolons 
soigneusement  ceux  qui  pourraient  contagionner 
les  autres.  Signalons  hardiment  cette  monstruo¬ 
sité  aux  pouvoirs  publics,  et  prions  le  Conseil  mu¬ 
nicipal  d’employer  plutôt  notre  argent  à  faire 
cesser  cet  état  de  choses  qu’à  acquérir  le  tableau 
de  «  Marat  dans  son  bain  !  » 

A  ce  mot  éclatant,  comme  un  coup  de  clairon, 
dans  l'enceinte  académique,  les  plus  indifférents 
s’animent,  les  plus  somnolents  s’éveillent  ;  les  ap¬ 
plaudissements  se  prolongent,  et  M.  Bouley,  qui 
eût  été,  sans  nul  doute,  un  tribun  modèle,  peut  se 
dire  (non  sans  raison)  qu’il  a  plus  fait  par  un  mot 
piquant,  en  deux  minutes,  pour  le  triomphe  du 
vrai  et  de  l’utile  en  chirurgie,  que  les  plus  émi¬ 
nents  chirurgiens  en  plusieurs  semaines  de  dis¬ 
cussions  approfondies. 

—  Rien  n’est  plus  malaisé  en  chirurgie  que  de 
faire  le  diagnostic  entre  les  gommes  syphili¬ 
tiques  et  les  gommes  scrofuieuses  ayant  déter¬ 
miné  une  perforation  du  voile  du  palais,  alors  que 
l’interrogatoire  et  l’examen  physique  des  malades 
ne  révèlent  aucun  renseignement  précis  sur  leurs 
antécédents. 

M.  Féréola  présenté  à  la  Société  médicale  des 
hôpitaux  (12  juin)  une  jeune  femme  de  24  ans,  qui 
ale  voile  du  palais  largement  perforé,  en  deux 
points,  par  des  ulcérations  assez  régulièrement 
arrondies,  et  dont  la  marche  a  été  très  l’apide. 

Les  commémoratifs  et  l’examen  physique  ne 
révèlent  aucune  autre  lésion  syphilitique  et,  en  re¬ 
vanche,  il  y  a  quelques  soupçons  d’hérédité  tuber¬ 
culeuse  dans  la  ligne  paternelle.  La  lésion  est 
survenue  en  très  peu  de  jours,  sous  forme  de  deux 
points  fluctuants  qui  s’abcédèrent  et  firent  place 
aux  ulcérations  actuelles.  11  existe  au  pourtour 


une  certaine  rougeur.  L’enfant  de  la  malade  est 
très  bien  portant.  Les  faits  de  ce  genre  ne  sont 
pas  très  rares;  les  collègues  de  M.  Féréol,  MM. 
Dieulafoy,  Rendu,  Ballet  en  ont  cité  d’absolument 
analogues.  L’appréciation  en  est  extrêmement 
délicate. 

En  effet,  la  rapidité  de  la  marche  s’observe  aussi 
'  bien  dans  les  syphilomes  que  dans  les  scrofulomes 
ulcéreux  de  cette  région.  Il  est  vrai  que  cette  ra¬ 
pidité  est  souvent  plus  apparente  que  réelle;  le  dé¬ 
but  de  la  gomme  se  fait  par  la  partie  postérieuredu 
voile  du  palais,  et  comme  elle  ne  s’accompagne  que 
d’une  douleur  presque  insignifiante,  souvent  même 
d’une  dysphagie  à  peine  marquée,  les  malades 
ne  requièrent  un  examen  médical  qu,’à  la,  veille  du 
jour  où  la  perforation  du  voile  menace  de  se  faire. 
MM.  Cornil  et  Brissaud  ont  démontré  l’analogie 
absolue  des  gommes  syphilitiques  et  scrofuleuses 
au  point  de  vue  histologique.  Cependant,  si  on 
trouvait  dans  les  produits  qui  s’en  écoulent  des 
bacilles  de  Koch,  et  si  les  cobayes  inoculés 
devenaient  tuberculeux,  la  question  de  nature 
serait  tranchée.  Mais  ce  dernier  moyen  est  sans 
valeur  pratique  vu  la  longueur  de  temps  qu’il 
exige. 

L’interrogatoire  des  malades,  des  femmes  sur¬ 
tout,  fût-il  négatif,  ne  permet  pas  de  rejeter  l’hypo¬ 
thèse  de  la  syphilis  ;  car  il  est  avéré,  M.  Vidal  en 
a  fait  foi  avec  sa  grande  expérience,  que  sur  cinq 
femmes  atteintes  de  lésions  syphilitiques  tertiaires 
évidentes,  il  y  en  a  toujours  une  au  moins  qui  nie 
formellement  ou  ignore  l’existence  de  ces  acci¬ 
dents  primitifs  et  secondaires.  Quant  à  l’hypothèse 
de  la  syphilis,  non  plus  acquise,  mais  héréditaire 
tardive,  elle  peut  découler  de  l’examen  des  dents 
(dents  de  Hutchinson),  des  yeux  (kératite  inters- 


de-chaussée,  le  service  du  dispensaire  avec  cabinets  de 
médecin  et  de  chirurgien,  salles  aux  pansements  et  d’at¬ 
tente  pour  les  malades,  la  salle  de  réunion  des  méde¬ 
cins  avec  bibliothèque,  le  réfectoire  et  la  salle  de  lecture 
et  de  conversation  des  pensionnaires  femmes. 

Au  premier  étage,  5  chambres:  deux  à  un  lit,  deux  à 
deux  lits  et  une  à  quatre  lits  pour  le  service  des  pen¬ 
sionnaires  femmes,  avec  chambre  d’infirmière.  —  Au 
deuxieme  étage,  un  dortoir  pour  le  personnel  servant. 

Chacun  de  ces  étages  est  muni  de  lavabos  et  de  water- 
closet. 

Passé  les  pavillons  d’administration,  se  développe 
la  cour  d’honneur,  au  fond  de  laquelle  est  édifiée  la  cha¬ 
pelle  qui  la  domine  du  haut  d’une  terrasse  bordée  d’une 
balustrade. 

En  arrière  de  cette  chapelle,  sont  disposés  le  dépo- 
sitoire  avec  huit  dalles  en  pierre  entourées  de  rideaux 
et  la  salle  d’autopsie. 

A  côté,  une  salle  particulière  a  été  réservée  pour  le 
service  des  inhumations  du  culte  protestant. 

A  gauche  de  la  cour  d’honneur,  s’élèvent  quatre  pavil- 
o'ns  dèstinés  aux  femmes  malades. 


Le  quartier  des  hommes  est  à  droite. 

Tous  les  pavillons  de  malades  sont  à  rez-de-chaussée 
établi  sur  un  soubassement  élevé,  dans  lequel  on  a 
établi  des  promenoirs,  des  salles  de  lecture  et  de  récréa¬ 
tion,  des  magasins,  les  calorifères,  etc.,  etc. 

Les  salles  de  malades  sont  voûtées  en  ogive;  des  ven¬ 
tilateurs  ont  été  placés  dans  leur  partie  supérieure;  leur 
hauteur,  du  dallage  au  faîte,  est  de  7  mètres;  leur  sec¬ 
tion,  de  46  mètres  60;  le  cube  d’air  par  lit  de  48  mètres. 

Rien  n’a  été  négligé  du  reste  pour  assurer  la  salubrité 
da  plus  complète  dans  les  salles:  le  dallage  a  été  fait  es 
mosaïque,  afin  d’éviter  les  interstices  qui  servent  toujours 
de  réceptacles  aux  miasmes  et  aux  matières  organiques; 
les  angles  des  murs  ont  été  arrondis,  pour  empêcher  les 
poussières  de  s’y  attacher  et  rendre  le  héttoyage  ÿlùs 
•complet  et  plus  facile;  des  trémies' ont  été  disposées  pour 
l’enlèvement,  par  le  sous-sol,  du  linge  sali  par  les  ma¬ 
lades  ;  les  poussières  (provenant  du  balayage  sont  égale¬ 
ment  projetées  dans  le  sous-sol,  près  des  calorifères,  où 
elles  peuvent  être  recueillies  et  brûlées;  les  ^water^lôset 
sont  à  double  syphon  hydraulique,  avec  tuyau  de  chute 
plongeant  dans  une  fosse  à  système  diviseur;  l’abondance 
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litiélle)  et  derouïe  (surdité  congénitale  ou  pré¬ 
coce,  bilatérale  et  absolue).  ■ 

Cependant,  malgré  ces  grandes  difficultés  de 
•diagnostic,  rien  n’est  plus  important  que  d’insti¬ 
tuer  un  traitement  rapide.  Le  fait  que  de  telles 
lésions  ont  guéri  par  l’iodure  de  potassium,  ne 
prouve  point  absolument  leur  nature  syphilitique, 
car  les  lésions  scrofuleuses  sont  également  justi¬ 
ciables  des  ibdures.  La  règle  thérapeutique  la  plus 
rationnelle  semble  être,  en  cas  de  doute  absolu,  de 
donner  simultanément  l’iodure  de  potassium  et 
l’huile  de  foie  de  morue  à  haute  dose,  pendant 
quelques  jours,  en  pratiquant  des  attouchements 
locaux  avec  la  teinture  d’iode  ou  l’éther  iodofor- 
mé.  Si  aucune  tendance  cicatricielle  ne  s’est  mon¬ 
trée  au  bout  d’une  semaine,  ou,  à  plus  forte  raison, 
si  la  lésion  envahit  de  plus  en  plus,  il  ne  faut 
plus  hésiter  à  prescrire  les  frictions  mercurielles 
ou  le  mercure  à  l’intérieur,  en  continuant  l’usage 
de  l’iodure  de  potassium. 

—  Pour  juger  la  valeur  de  toute  médication  van¬ 
tée  contre  le  croup,  il  faut  un  critérium,  qui  man¬ 
quait  jusqu’à  ce  jour.  M.  Cadet  de  Gassicourt  l’a 
compris  et  il  a  recherché  à  l’hôpital  Trousseau 
quelle  est  la  fréquence  de  la  guérison  spon¬ 
tanée  du  croup. 

M.  Cadet  rappelle  les  trois  périodes  classiques 
du  croup  :  la  première  est  caractérisée  par  la 
simple  raucité  de  la  voix;  la  seconde  par  la  dys¬ 
pnée;  la  troisième,  par  l’asphyxie. 

11  est  nécessaire  de  subdiviser  la  seconde  en 
deux  étapes  :  une  première  ne  Voit  naître  que  des 
accès  de  suffocation  intermittents  ;  une  seconde 
est  paraetérisée  par  le  tirage  continu.  Or,  c’est 
seulement  dans  la  première  période  et  à  la  pre¬ 
mière  étape  de  la  seconde,  même  après  des  accès 


le  renouvellement  d’eau  assurés  à  ce  service  sont  une 
garantie  contre  toute  émanation  ;  les  tuyaux  de  descente 
des  eaux  pluviales  sont  munis  de  syphons. 

L’éclairage  électrique  a  été  substitué  à  l’éclairage  au 
gaz,  en  vue  de  supprimer  les  inconvénients  résultant  de 
ce  dernier  mode  d’éclairage,  notamment  l’élévation  de  la 
température  dans  les  salles,  les  produits  délétères  de  la 
combustion  du  gaz,  la  vapeur  d’eau,  l’inégalité  et  l’ins¬ 
tabilité  de  la  lumière,  susceptiblès  d’engendrer  des  affec¬ 
tions  oculaires  ;  enfin,  les  dangers  d’explosion  ou  d’as- 
.phyxie,  lorsqu’il  se  produit  des  fuites  dans  un  local  clos. 

La  Commission  a  donc  installé  l’éclairage  électrique, 
mais  eu  cherchant  à  éviter  les  écueils  dont  quelques 
hygiénistes  s’étaient  préoccupés;:  la  lumière  sera  fixe,  sans 
intensité  trop  vive,  êt  l’on  pourra  encore,  s’il  en  est  ber 
soin,  substituer  au  verre  blanc  ie  verre  dépoli  ou  coloré. 

En  outre,  pour  soustraire  les  salles  à  l’infiuence  de  la 
température  extérieure,  un  matelas  d’air  a  été  ménagé 
dans  l’épaisseur  -  dès  murs  et  dans  la  toiture.  Ainsi  les 
murs  sont  formés  d’une  paroi  de  briques  de  0n>22  centi¬ 
mètres  d’épaisseur  à  l’extérieur,-  d’un  vide  de  six  centi- 


de  suffocation  répétés,  qu’on  voit  survenir  la  gué^ 
rison  spontanée,  alors  qu’il  n’y  a  pour  ainsi'  dire 
'qu’une  asphyxie  intermittente.  Quand  par  hasard 
l’entant  guérit  dans  la  période  de  tirage  confirmé, 
c’est  après  expulsion  défaussés  membranes. 

La  fréquence  relative  des  guérisons  spontanées 
est  très  variable  ;  il  faut  tenir  compte  de  certaines 
séries  heureuses  oumalheureuses.  Archambault  l’a¬ 
vait  vue  6  fois  sur  100. M.  Cadet,  sur  un  ensèmble 
de  1,200  observations,  l’a-  vue  9  fois  sur  100.  Mais 
dans  une  série  toute  récente  de  cette  année,  —  qui 
a  été  malheureuse  pour  la  trachéotomie  puisqu’il  n’â 
eu  que  12 pour  100  de  guérisons  après  l’opération, 
—  il  a  été  exceptionnellement  heureux  de  trouver 
18  pour  100  de  croups  guéris  spontanément  (21  sur 
114);  sur  ces  guérisons,  4  se  sont  produites  à 
la  première  période,  17  à  la  seconde  dont  plusieurs 
après  des  accès  de  suffocation  répétés  pendant  4  ou 
5  jours.  Ges  chiffres  ne  doivent  pas  représenter  la 
réalité  absolue  relativement  aux  périodes,  car 
beaucoup  de  croups,  qui  guérissent  spontanément 
à  la  première  période,  n’étant  pas  amenés  à  l’hô¬ 
pital,  demeurent  ignorés. 

La  durée  des  croups  qui  ont  guéri  spontané¬ 
ment  a  oscillé  entre  5  et  26  jours  pour  ceux  qui 
ont  guéri  à  la  première  période  ;  entre  5  et  29  jours 
pour  ceux  qui  ont  guéri  à  la  seconde.  De  ces  -faits 
il  résulte  que,  pour  affirmer  l’efficacité  d’un  trai¬ 
tement  quelconque  du  croup,  il  faudra  que  ce 
traitement  ait  guéri  des  croups  à  la  période  du 
tirage  permanént,  ou  qu’il  produise  des  guérisons 
dans  une  proportion  supérieure  à  18  pour  100,  si 
ces  guérisons  se  montrent  à  la  période  des  accès 
de  suffocation. 

C’est  en  partant  de  cette  base  d’appréciation 
que  M.  Cadet  va  commencer  à  appliquer  le  trai- 


mètres,  et  d’une -nouvelle  paroi  en  briques  creuses  de  huit 
centimètres  d’épaisseur  a  l’intérieur. 

Le  premier  des  pavillons  de  femmes  comporte  deux 
salles  de  14  lits  destinées  au  traitement  des  affections 
médicales  ;  le  deuxième,  deux  salles  de  14  lits  pour  les 
affections  chirurgicales.  Un  pavillon  de  4  lits,  a  été 
réservé  pour  l’isolement  des  malades  atteintes  de  com¬ 
plications  chirurgicales  :  iniection  purulente,  pourriture 
d’hôpital,  érysipèle,  etc.  Un  pavillon  de  14  lits  n’a  pas 
encore  reçu  d’affectation. 

Le  quartier  des  hommes  comprend: 

Un  pavillon,  avec  deux  salles  de  24  lits  pour  les  ma¬ 
ladies  chirurgicales.  Un  pavillon  de  deux  salles  de  24 
lits  égalament,  une  pour  la  chirurgie  et  une  pour  la 
médecine  ; 

Un  pavillon,  avec  deux  salles  de  24  lits  pour  la  mé¬ 
decine  ; 

Un  pavillon,  des  chambres  et  delà  terrasse  duquel 
ou  découvre  le  panorama  de  la  Ville  et  de  la  rade,  est 
destiné  aux  pensionnaires  de  première  catégorie.  Il 
possède  16  lits  et  toutes  les  dépendances  obligées  d’une 
maison  de  santé  :  chambres  particulières  avec  oü  sans 


290  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


tement  de  M.  Delthil  par  les  vapeurs  de  goudron 
de  houille  et,de  térébenthine.  . 

Toutefois  il  ne  l’appliquera  pas  aux  enfants  tra- 
chéotomisés  ;  car,  en  pareil  cas,  la  canule  s’en¬ 
gorge  de  particules  charbonneuses  qui  empêchent 
la  respiration  ;  or,  s’il  est  légitime  d’essayer  tout 
ce  qui  peut  faire  du  bien,  il  ne  l’est  pas  d’entre¬ 
prendre  quelque  chose  qui  peut  être  nuisible. 

—  Les  empoisonnements  par  l’huile  de  pétrole 
ne  sont  pas  communs,  M.  Duguet  vient  d’en  obser¬ 
ver  un  cas  à  l’hôpital  Lariboisière.  La  malade 
avait  bu  trois  verres  de  ce  nauséabond  produit  ; 
elle  en  rejeta  la  moitié  par  vomissements  spon¬ 
tanés,  puis  provoqués  ;  une  autre  partie  du  pétrole 
fut  expulsée  par  les  garde-robes  où  elle  se 
voyait  sous  forme  de  tache  huileuse.  Mais  en  ou¬ 
tre,  fait  non  signalé  jusqu’ici,  pendant  cinq  jours 
les  urines  continrent  une  quantité  décroissante  de 
pétrole  en  nature  qui,  après  l’émission,  surnageait 
le  liquide  urineux;  en  même  temps  existait  une  al¬ 
buminurie  qui  décrût  parallèlement,  ainsi  que 
des  cylindres  granuleux  et  épithéliaux  attestant 
l’existence  d’une  néphrite  légère. 

h’ élimination  du  pétrole  en  nature  par  les 
urines  a  paru  presqu’incroyable  à  M.  Bouchard. 
M.  Dujardin-Beaumetz  ne  s’en  montre  pas  sur¬ 
pris,  car,  dans  ses  expériences  sur  les  animaux, 
il  a  trouvé  que  l’alcool  et  la  glycérine  s’élimi¬ 
naient  aussi  en  nature  par  les  urines. 

—  Nous  ne  sommes  pas  encore  en  mesure  d’é¬ 
clairer  absolument  nos  lecteurs  sur  la  valeur  des 
inoculation.s  anti-cholériques  pratiquées  avec 
enthousiasme  en  Espagne  par  M.  Perran  et  ses 
confrères.  Nous  devons  dire  que  la  presse  scien- 
tiflque  française  et  les  spécialistes  en  technique 
microbienne,  se  montrent  assez  surpris  des  des¬ 


criptions  et:  des  procédés  d’expérimentation  de 
l’inventeur  espagnol. 

Les  dessins  que  nous  avons  vus  du  peronospora 
Barcinonœ  (tel  est  le  nom  que  M.  Perran  a  donné 
à  l’organisme  qu’il  a  découvert)  ne  rappellent  guère 
le  bacille-virgule  que  Koch,  Strauss,  et  tant  d’au¬ 
tres  observateurs  ont  constaté  dans  les  déjections 
et  certains  organes  des  cholériques  ;  il  ne  ressem¬ 
ble  même  à  vrai  dire  à  aucun  des  agents  patho¬ 
gènes  microbiens  jusqu’ici  connus.  Les  spécialis¬ 
tes  s’étonnent  aussi  que  M.  Perran,  tout  en  se 
déclarant  l’élève  de  Pasteur  (que  dans  son  style 
méridional  il  déclare  être,  avec  le  Christ,  le 
plus  grand  produit  de  l’humanité),  se  soit  quelque 
peu  écarté  des  procédés  de  Pasteur  ou  du  moins 
des  rigoureuses  précautions  expérimentales  de  ce- 
IuItcI.  Nous  n’avons  pas  qualité  pour  apprécier 
nous-même  la  technique  de  M.  Perran,  mais 
nous  pouvons  dire  qu’une  objection  toute  médi¬ 
cale  s’est  présentée  à  notre  esprit. 

Généralement,  un  virus  atténué  détermine,  chez 
les  sujets  inoculés,  des  symptômes  analogues, 
quoique  plus  faibles,  à  la  maladie  contre  laquelle 
on  vaccine.  Or,  l’inoculation  pratiquée  par  M,  Per¬ 
ran,  détermine,  peu  d’heures  après,  des  frissons, 
de  la  FIÈVRE  et  un  ensemble  de  symptômes  aussi 
dissemblables  que  possible  de  l’algidité  choléri¬ 
forme.  Les  troubles  gastro-intestinaux  qui  accom¬ 
pagnent  cette  fièvre  d’inoculation  rappellent  éga¬ 
lement  beaucoup  moins  le  choléra  que  les  désordres 
digestifs  qui  suivent  toute  septicémie  expérimen¬ 
tale.  Il  nous  semble  donc  possible  que  M.  Perran 
ait  réussi  à  isoler  l’agent  d’une  septicémie  nouvelle 
(il  en  est  tant  que  nous  ne  connaissons  pas  en¬ 
core),  mais  il  nous  paraît  bien  douteux  qu’il  ait 
trouvé  le  vaccin  du  choléra. 


cabinet,  chambres  à  deux  ou  quatre  lits,  salie  de  bains, 
lavabos,  salon,  salle  à  manger,  salle  de  lecture,  cabinet 
de  médecin,  office,  etc.,  etc. 

Au  sommet  du  coteau,  à  130  mètres  à  vol  d’oiseau 
des  pavillons  de  malades,  et  à  620  mètres  en  circuit, 
derrière  un  épais  rideau  d’arbres,  la  Commission  Ad¬ 
ministrative  a  fait  construire,  pour  le  traitement  des 
personnes  atteintes  de  maladies  contagieuses,  deux  pa¬ 
villons  de  chacun  II  lits,  répartis  dans  trois  chambres 
à  un  lit  et  deux  dortoirs  à  quatre  lits,  afin  de  pouvoir 
y  soigner  simultanément  des  afiections  différentes.  Les 
murs  de  ces  salles  ont  été  recouverts  de  stuc. 

Ces  deux  pavillons  pouvant  être  insuffisants,  on  a 
édifié  à  l’Ouest,  un  pavillon  de  23  lits  qui,  habituellement, 
servira  pour  les  convalescents,  mais  qui,  en  temps  d’é¬ 
pidémie,  pourrait  recevoir  un  nombre  égal  de  conta- 
tagieux.  Enfin,  si  ces  45  lits  ne  suffisaient  pas  encore, 
on  aurait  la  possibilité  d’établir  des  tentes  sur  les  pelouses 
existant  autour  de  ces  pavillons. 

Cela  fait,  comme  nous  l’avons  dit,  avec  les  chambres 
particulières,  existant  dans  chaque  pavillon,  un  total  de 


312  lits,  soit  pour  chaque  lit  un  espace  superficiel  de 
208  mètres  carrés. 

Tous  les  pavillons  de  malades  sont  pourvus  des  dé¬ 
pendances  indispensables  :  cabinet  de  médecin,  cabinet 
de  la  surveillante,  salle  de  bain,  lavabo,  tisauerie,  lave¬ 
rie,  réfectoire,  calorifères  à  air  chaud,  water-closet,  etc.; 
enfin,  d’une  galerie  ou  balcon  placé  en  avant  de  la  fa¬ 
çade,  où  les  malades  pourront  être  roulés  ou  portés  sur 
un  fauteuil  ;  dans  les  pavillons  de  chirurgie,  il  y  a,  en 
plus,  une  salle  d’opérations  ;  3  pavillons  comportent,  en 
outre,  des  dortoirs  pour  dix  servants  dans  le  premier 
étage  établi  au-dessus  de  la  partie  centrale. 

Les  Services  généraux  ont  été  répartis  dans  des  bâti¬ 
ments  particuliers.  Les  trois  premiers  qui  contiennent 
l’Administration  proprement  dite,  les  Dispensaires  et  les 
Salles  de  visite,  la  Chapelle  et  les  Salles  d’autopsie  ont 
été  décrits  ci-dessus. 

Vient  ensuite  un  bâtiment  dont  la  partie  Sud  est  af¬ 
fectée  aux  bains  généraux. 

Ce  service  comprend  douze  cabinets  (six  pour  les  homï 
mes  et  six  pour  les  femmes),  pourvus  chacun  d’une  bai¬ 
gnoire  en  fonte  émaillée.  Les  murs  de  ces  cabinets  sont 
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Concours  pour  un  modèle  d’ Ambulance  mobile. 

U  Association  générale  de  secours  aux  bles¬ 
sés  a  décidé  d’ouvrir,  à  la  suite  de  l’Exposition 
d’Anvers,  le  1®>’  septembre  prochain,  un  concours 
pour  un  modèle  type  dJ ambulance  mobile,  et 
d’accorder  un  prix  de  cinq  mille  francs  au  meil¬ 
leur  des  projets  exposés. 

«  L’Ambulance  mobile  demandée,  dit  le  pro¬ 
gramme  de  la  Croix-Rouge,  doit  servir,  avant 
tout,  à  des  improvisations  rapides,  soit  sur  le 
théâtre  de  la  guerre,  soit  pour  des  épidémies  qui 
éclateraient  dans  l’intérieur  du  pays.  Il  faut 
qu’elle  puisse,  à  volonté,  faire  partie  d’un  éta¬ 
blissement  hospitalier  plus  vaste,  ou  constituer, 
avec  son  annexe,  un  tout  indépendant. 

«  Elle  doit  être  construite,  dans  toutes  ses 
parties,  de  manière  qu’on  puisse  : 

«  1“  La  démonter  facilement; 

«  2“  La  transporter  sans  difficulté  d’un  endroit 
à  l’autre,  soit  sur  les  routes  ou  les  chemins  vici¬ 
naux,  soit  par  chemin  de  fer  ; 

«  3°  La  reconstruire  et  la  mettre  rapidement 
en  état  de  recevom  des  malades  et  des  blessés. 

«  4“  La  baraque  doit  constituer  un  bâtiment 
stable,  dont  les  parties,  solidement  assemblées, 
puissent  résister  à  toutes  les  intempéries  des  élé¬ 
ments,  notamment  à  la  violence  du  vent. 

«  5°  L’aménagement  de  la  baraque  doit  être 
tel  qu’on  puisse  s’en  servir  immédiatement,  soit 
en  été,  soit  en  hiver,  ou  tout  au  moins  qu’on 
puisse,  sans  inconvénient,  l’approprier  au  service 
hivernal,  en  prenant  en  considération  le  poids  de 
la  neige  et  les  autres  complications  qu’amène  la 
saison  froide.  » 


faïencés.  Le  plafond  de  ceux  devant  servir  aux  bains  sul¬ 
fureux  est  stuqué. 

A  côté,  en  remontant  vers  le  Nord,  se  trouve  la  salle 
d’hydrothérapie,  munie  d’appareils  pour  les  douches  en 
cercle,  douche  écossaise,  douche  en  pluie,  en  jet,  eu  lame, 
etc.,  bain  de  siège  avec  douches  vaginales,  périnéales  et 
dorsales  ;  les  murs  de  cette  salle  sont  stuqués  ;  un  plan¬ 
cher  en  caillebotis  recouvre  le  sol  et  les  caniveaux 
servant  à  l’écoulement  des  eaux. 

A  proximité  de  cette  salle  ont  été  placés  des  cabinets 
pour  les  bains  russes  et  l’étuve  sèche,  un  vestiaire  et 
deux  chambres  de  repos. 

Au-dessous,  dans  la  partie  inférieure  du  bâtiment,  on 
a  installé  une  étuve  pour  la  désinleotion  des  linges  et 
dçs  effets  contaminés.  Les  habitants  auront  la  faculté 
d’en  faire  usage. 

L’enveloppe  de  cette  étuve  est  en  briques  de  0m33, 
comportant  un  vide  ou  matelas  d’air  de  0  m  11  dans  son 
épaisseur.  Sa  hauteur  est  de  2  mètres,  sa  longueur  de 
2  45  et  sa  largeur  de  1  ■'>  50. 

Le  chauffage  se  fait  au  moyen  de  la  chaudière  à  vapeur 
des  bains,  qui  mesure  7  mètres  de  surface  de  chauffe  et 


Une  lacune  de  la  loi  Roussel., 

Très  honoré  confrère, 

Vous  n’ignorez  pas  combien  sont  grandes  les 
difficultés  que  nous  avons  à  nous  faire  payer  nos 
honoraires  et  nos  médicaments  par  les  nourris¬ 
sons.  Vous  savez  également  que  beaucoup  de 
nourrices  sont  obligées  de  rendre  leurs  enfants, 
parce  que  leur  salaire  fait  défaut.  Plusieurs  syn¬ 
dic  <  ts  miédicaux,  et  principalement  celui  d’Or¬ 
léans,  se  sont  occupés  de  cette  question. 

Dès  18S0,  notre  distingué  confrère,  M.  le  D’’ 
Gassot,  soumettait  au  Conseil  départemental  de  la 
Seine,  et  au  Conseil  supérieur  de  la  protection 
des  enfants  du  premier  âge  la  proposition  sui¬ 
vante  : 

«  Lorsqu’un  enfant  sera  placé  en  nourrice 
«  moyennant  salaire,  la  commune  où  est  né  cet 
«  enfant  garantira  à  la  nourrice  un  salaire  mini— 
«  mum  et  assurera  au  nourrisson  les  soins  mé- 
«  dicaux.  Le  recouvrement  des  frais,  qui,  de  ce 
«  chef,  incombent  à  la  Commune,  sera  poursuivi 
«  par  elle  près  des  parents  de  Tentant,  si  la  chose 
«  est  possible  ;  dans  le  cas  contraire,  ces  frais  se- 
«  ront  inscrits  au  chapitre  des  dépenses  ordinai- 
«  res  de  cette  commune.  » 

Ce  vœu  fut  de  nouveau  émis  et  adopté,  à  Tu- 
nanimité,  au  Syndicat  médical  du  Loiret,  puis 
transmis  à  la  commission  départementale,  et  à  M. 
le  Préfet. 

La  légitimité  de  cette  réclamation  est  évidente  ; 
personne  ne  la  conteste,  et  partout  ou  lui  fait  un 
accueil  bienveillant  ;  partout  on  promet  et  nous 
nous  endormons,  bercés  par  un  doux  espoir. 

En  attendant,  le  statu  quo  persiste,  et  nous 
continuons,  nourrices  et  médecins,  à  être  exploités, 
avec  un  sans-gêne  remarquable.  Quel  est  l’heu¬ 
reux  praticien  de  campagne  qui  n’a  pas  à  se  plain¬ 
dre  des  procédés,  peu  courtois,  dont  usent  en- 


dout  le  timbre  a  été  porté  à  7  kilos  en  vue  de  ce  service 
supplémentaire;  30  tuyaux  à  ailettes  en  foute  de  O^OS 
cent,  de  diamètre  intérieur,  tapissent  les  parois  de  cette 
étuve  dont  la  température  peut. atteindre  130  degrés  cen¬ 
tigrades.  Un  jet  de  vapeur  peut  ensuite  être  dirigé  sur 
les  objets  pour  détruire  les  proto-organismes  et  les 
spores  qui  auraient  résisté  à  la  désinfection  par  l’air  sec. 

Deux  salles  d'attente  ont  été  ménagées  prés  de  l’étuve  : 
celle  du  Sud  sert  à  la  réception  du  linge  ;  celle  du  Nord 
à  la  sortie.  On  a  voulu  ainsi  éviter  toute  contamination 
nouvelle  au  linge  ayant  subi  la  désinfection. 

Les  objets  à  désinfecter  sont  ou  accrochés  au  chariot 
supérieur  de  l’étuve  ou  déposés  dans  un  wagonnet  à  com¬ 
partiments  pouvant  recevoir  au  besoin  trois  matelas. 
Ce  chariot  et  ce  wagonnet  i-oulent  à  l’intérieur  de  l’étuve 
sur  des  rails  en  fer  prenant  naissance  à  l’extérieur  et 
disposés  de  telle  sorte  qu’ils  ne  peuvent  gêner  en  aucune 
façon  la  fermeture  des  portes.  Ces  portes  sont  à  deux 
vantaux  en  fer  et  garnies  d’un  corps  isolant. 

La  cheminée  d’évaporation  est  en  communication  avec 
celle  de  la  chaudière. 
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vers  nous  les  parents  des  nourrissons  que  nous 
avons  à  surveiller  et  à  soigner  ?  Pour  moi,  je 
possède  une  série  de  lettres  édifiantes  sur  l’hon- 
üêteté  et  les  qualités  morales  des  pères,  non  dé¬ 
nommés,  de  nos  malheureux  nourrissons.  Elles 
démontreront  aux  plus  incrédules  commentées 
gens-là  savent,  par  de  lielles  paroles  et  de  magni¬ 
fiques  promesses,  engager  le  médecin  à  bien  soi¬ 
gner  leur  cher  bébé,  leur  ange,  leur...  à  ne  rien 
négliger  pour  sauver  leur  tendre  rejeton. 

«  Oh  /  soyez  sans  crainte,  M.  le  docteur, 
nous  sommes  gens  honnêtes',  vos  honoraires 
vous  seront  immédiatement  et  intégralement 
payés.  » 

La  maladie  terminée  nous  envoyons  notre  note; 
ces  braves  gens  ont  perdu  leur  plume  !  Trois 
mois  après  nous  essayons  timidement  de  leur  ra¬ 
fraîchir  la  mémoire.  Deux,  trois  jours  se  pas¬ 
sent,  et  le  facteur  nous  rapporte  notre  lettre 
«  Tombée  en  rebut  ».  Ces  honnêtes  gens  ont 
subrepticement  changé  d’adresse,  nous  laissant 
leur  enfant  pour  solde  de  compte. 

Pour  ma  part  j!en  ai  assez  comme  cela  ;  ma  pe¬ 
tite  famille  d’abandonnés  me  paraît  suffisante  ;  je 
n’en  veux  plus.. 

La  loi  Roussel  a  fait  ses  preuves  ;  elle  a  donné 
d’excellents  résultats  ;  malheureusement  elle  est 
incomplète.  Elle  a  oublié  d’assurer  aux  nourrices 
un  salaire  promis,  largement  gagné,  et  de  garan¬ 
tir  aux  médecins  le  paiement  de  leurs  honoraires 
et  des  médicaments  qu’ils  fournissent  en  l’absence 
du  pharmacien. 

Eh  !  bien,  si  la  loi  est  impuissante  à  nous  proté- 
ger,' à  garantir  à  nos  fatigues  un  salaire  mérité, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  ne  pourrions  pas. 
nous  protéger  nous-mêmes.  Imposons  des  condi¬ 
tions  raisonnables,  mais  infiexibles  à  ces  incon¬ 
nus  qui  n’ont  souvent  du  père  et  de  la  mère  que  le 
nom  et  qui  savent  si  bien  exploiter  ces  bonnes 
bêtes  de  provinciauoo. 


Je  soumets  à  la  méditation  de  mes  confrères 
qui  peuvent  se  trouver  dans  le  même  cas  que  moi, 
la  phrase  suivante  que  je  viens  d’adresser  aux  pè¬ 
res  de  tous  mes  nourrissons  : 

A  partir  du  juillet  1885  je  ne  pourrai 
donner  mes  soins  d  tout  nourrisson  qui  ne 
m’aura  pas  payé  un  abonnement  de  20  fr.  pour 
un  an. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D''  CHIBRA.C. 


L’obésité  chez  les  enfants 

L’obésité  n’est  pas  très  rare  chez  les  enfants,  • 
et  assez  souvent,  aux  foires  et  aux  assemblées,  on 
trouve  des  industriels  qui  exhibent  quelque  mons¬ 
truosité  en  ce  genre. 

J’ai  pu  examiner  dernièrement  un  jeune  gar¬ 
çon,  Jean  Galmat,  que  l’on  montrait  de  la  sorte. 
Ses  parents  affirmaient  qu’il  n’avait  que  douze 
ans,  mais  d’après  les  renseignements  que  j’ai  pris, 
il  est  âgé  de  quinze  ans  et  demi.  «  Il  est  né  à  La¬ 
tour  de  Sérilhac  (Corrèze),  le  26  novembre  1869. 
Il  a  toujours  été  très  robuste,  mais  dans  sa  fa¬ 
mille  il  n’y  a  pas  d’autre  personne  obèse  (lettre  du 
maire  de  Sérilhac).  » 

La  mère,  une  femme  très  maigre,  dit  avoir 
élevé  son  fils  au  biberon;  il  aurait  toujours  été 
très  gros  ;  jusqu’à  l’âge  de  sept  ans  il  serait  resté 
à  la  maison  et  aurait  travaillé  dans  les  champs. 
Son  père,  qui  est  mort,  n’était  pas  très  gros. 

Jean  Oalmat  pèse,  tout  habillé,  117  kilogram¬ 
mes  700  grammes. 

Voici  les  résultats  de  la  mensuration  à  nu’: 


La  dépense  de  cette  etuve,  avec  son  générateur  à  va¬ 
peur,  s’est  élevée  à  7.800  fr. 

A  l’angle  Nord-Ouest  du  bâtiment  ont  été  intallées  les 

Au  centre,  avec  son  fourneau,  son  étuve,  sa  rôtissoire 
à  gaz,  se  trouve  la  pièce  principale  autour  de  laquelle 
rayonnent  le  cabinet  du  chef,  la  salle  d’épluchage,  la 
laverie,  le  magasin  aux  légumes,  les  salles  de  découpage 
et  de  distribution,  la  paneterie,  la  boucherie,  la  laiterie 
et  les  réfectoires  du  personnel  servant. 

En  sous-sol,  les  magasins  aux  légumes,  les  caves  pour 
le  vin,  le  cidre,  la  bière,  etc. 

Plus  à  PRst,  toujours  dans  le  même  bâtiment,  on 
trouve  d’abord  la  pharmacie,  avec  son  laboratoire  et  un 
cabinet  pour  le  pharmacien,  puis  la  lingerie,' avec' sa 
salle  de  distribution. 

A  l’extrémité  Sud-Est  de  l’Etablissement,  dans  une 
cour  formant  pénétration  dans  la  propriété  voisine,  on 
a  placé  la  buanderie. 

Ce  service  comprend  ;  Au  rez-de-chaussée,  la  salle  de 
réception  du  linge,  avec  ses  casiers  de  triage;  la  buan¬ 
derie  proprement  dite,  avec  ses  bacs  de  trempage,  de 


savonnage  et  de  rinçage,  ses  réservoirs  à  eau  chaude  et 
à  lessive,  ses  cuviers,  tonneau-laveur  et  essoreuse  mus  . 
par  la  vapeur;  —  les  ateliers  de  raccommodage,  de  re¬ 
passage,  de  matelasserie  et  d’épuration  de  la  plume. 

Au  premier  étage,  d’un  bout,  le  dortoir  des  ouvrières 
avec  lavabo  et  vvater-closet.  Et  d’autre  bout,  les  maga¬ 
sins  pour  le  dépôt  des  matelas,  etc. 

Un  pavillon  est  réservé  au  logement  des  chefs  d'office, 
surveillantes  et  sous-surveillantes. 

L’Administration  a  utilisé,  pour  la  lumière  électrique, 
les  deux  générateurs  de  vapeur  et  la  machine  de  15  che¬ 
vaux  établis  dans  le  sous-sol  de  la  buanderie  pour  les 
besoins  de  cë  service. 

Les  dits  appareils  fonctionnent  donc  de  jour  pour  le 
service  du  blanchissage,  et  de  nuit  pour  celui  de  l’é¬ 
clairage. 

Les  générateurs  électriques  se  composent  de  tro^is  ma¬ 
chines  dynamo-électriques  du  système  Gramme,  à  double 
enroulement,  actionnées  par  le  moteur  dont  nous  venons 
de  parler.  ‘  . 

Ils  alimentent  47  lampes  de  deux  Carcels  réparties  dans 
les  salles,  et  20  ■  lanternes,  représentant  59  lampes,-  pla- 
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Circonférence  de  là  poitrine  au  niveau 


deTaisselle.  .  .  .  lm;09 

—  sous  les  seins.  .  .  1  -  23 

—  du, ventre  au  niveau 

de  l’ombilic.  ...  1-46 

—  du  haut  de  la  cuisse 

à  droite  .....  0-82 

—  à  gauche  .  .  0-77 

—  du  genou  à  droite .  .  0-50 

—  à  gauche.  .  0-48 

—  du  mollet  à  droite.  .  0-44  1/2 

—  à  gauche.  0-44 

—  au  niveau  des  malléo¬ 

les,  à  droite.  .  .  0-34 

—  à  gauche.  .  .  0-31 

Longueur  du  pied . 0-23 

Circonférence  du  cou . 0-44 

—  de  la  tête . 0-58 

Hauteur . 1-40 


Les  seins  sont  pendants  comme  ceux  d’une 
femme.  Pas  de  poils  dans  l’aisselle,  pas  de  barbe. 
Figure  ronde,  fraîche,  double  menton  ;  bourrelet 
sur  leçon  en  arrière.  Le  ventre  tombe  sur  le  haut 
des  cuisses.  Pour  voir  le  pubis  on  est  obligé  de 
soulever  la  partie  supérieure  du  ventre  qui  se 
rabat  sur  la  partie  sus-pubienne,  en  faisant  un 
sillon  très  profond,  rouge,  un  peu  suintant.  Poils 
assez  longs  au  pubis,  verge  petite  à  prépuce  très' 
long,  testicules  assez  gros. 

Le  bras  et  la  jambe  droite  sont  plus  gros  que 
les  membres  correspondants  du  côté  gauche, 
parce  qu’il  y  a  de  l’œdème.  La  pression  du  doigt 
reste  marquée  à  la  jambe  droite,  et  un  peu  à  la 
gauche.  La  pression  est  un  peu  douloureuse. 

La  jambe  droite  est  rugueuse  et  présente  une 
desquamation  blanche  par  petites  écailles  ;  il  n’y 
a  pas  très  longtemps  que  cette  endure  et  cette 
desquamation  existent.  ' 


céfs  dans  les  jardins,  soit  en  tout  106  lampes  de  deux 
Carcels  ou  de  20  bougies. 

Chaque  appareil  est  pourvu  d’un  commutateur  permet¬ 
tant  l’extinction  séparée  de  cbacune  des  lampes.  Il  y  a 
égalemèat  un  commutateur  général  pour  l’allumage  de 
toutes  les  lampes  ou  pour  leur  extinction  simultanée  ;  des 
touchons  desûreté,  ont,  en  outre,  été  placés  à  différents 
endroits  du  parcours,  en  vue  de  parer  aux  accidents,  s’il 
son  produisait  dans  le  circuit. 

Les  appareils  sont  reliés  aux  dynamo  par  des  fils  et 
câbles  recouverts  de  gutta-peroha  établis  partie  souter- 
tainement,  partie  en  élévation  au  moyeu  de  potelets 
scellés  sur  les  murs  d’enceinte. 

Les  fils  sont  divisés  entre  quatre  circuits  convergeant 
du  local  des  machines  d’où  l’on  peut  surveiller  l’intensité 
de  la  luinière  des  lampes  branchées  sur  chacun  de  cir¬ 
cuits  et  régler  aussi  la  force  motrice  proportionnellement 
au  nombre  de  lampes  allumées. 

La  ventilation  des  salles  de  malades  se  fait  par  appel 
c'est-à-dire  que  l’air  est  appelé  de  l’intérieur  à  l’exté¬ 
rieur  au  moyen  de  conduits  d’aspiration  dont  les  bouches. 


Le  cœur  ne  présente  aucun  bruit  anormal,  pas 
dé  râles  dans  la  poitrine. 

L’œdème  est  plus  marqué  à  drqite  parce  que 
lé  jeune  homme-  se  couche  sur  ce  côté  pour  dor¬ 
mir. 

Il  est  très  essoufflé  lorsqu’il  marche  ;  cependant 
il  est  venu  à  pied  chez  moi  et  a  fait  pour  cela  en- 
■viron  150  mètres.  Le  beau-père  dit  qu’il  mange 
plus  que  lui,  mais. pas  énormément;,  à. trois  per¬ 
sonnes  ils  mangent  trois  livres  de  pain  par  jour 
et  encore  ü  y  en  a  souvent  de  reste.  Il  né  boirait 
pas  plus'qu’un  autre. 

Il  tousse  un  peu  en  ce  moment  ;  il  a  été  très 
enrhumé  il  y  a  six  semaines;  on  lui  a  mis  un 
thapsia  qui  a  fait  venir  beaucoup  de  boutons  dont 
on  voit  encore  des  traces. . 

Il  a  l’air  d’une  intelligence  moyenne,  sait  lire 
et  écrire.  ... 

Les  auteurs  citent  des  cas  qu’on  peut  rappro¬ 
cher  de  celui-ci . 

Philippe  Hutiii  (1),  à  13  ans  1/2  pesait,  tout 
habillé,  214  livres  ;  sa  hauteur  était  de  1  m.  30. 

Voici  les  résultats  de  sa  mensuration  : 

Circonférence  du  thorax  au  niveau  de 


l’appendice  xyphoïde.  .  1  m.  21 

de  l’abdomen  au  ni¬ 
veau  de  l’ombilic .  .  1-33 

du  cou  .......  0-47 

de  la  face  au  niveau  de 

la  bouche . 0-  46 

d’un  creux  axillaire  à 

l’autre,  en  avant  .  .  0-42 

en  arrière  ...  0-43 

des  bras  au  niveau  des 
attaches  du  deltoïde.  .  0-37 


(l)Mareé,  Cas  de  polysaroie,  Acad,  de  méd.  1857. 


au  nombre  de  quatre,  sont  placées  dans  les  salles  de  cha¬ 
que  côté  des  portes  d’entrée. 

Pour  le  fonctionnement  de  cette  ventilation,  de  même 
que  pour  assurer  le  chauffage,  des  calorifères  ont  été 
construits  en  sous-sol  ;  ils  so.at  divisés  en  deüx  parties 
bien  distinctes  :  l’une,  celle  du  côté  Nord,  contient  un 
foyer  servant,  concurremment  avec  les  rosaces  à  ailettes 
existant  dans  le  faîtage,  à  la  ventilation  d’été  ;  l’autre,  au 
chauffage,  et  à  la  ventilation  d’hiver. 

L’air  pur  est  pris  à  l’extérieur,  du  côté  du  Nord, 
chauffé  au  contact  de  la  cloche  à  ailettes  et  de  coffres 
superposés  existant  dans  l’intérieur  des  calorifères,  puis- 
injeeté  dans  les  salles  par  quatre  ou  six  ouvertures,  sui¬ 
vant  la  grandeur  des  pavillons  ;  deux  de  ces  ouvertujres 
soni  à  fleur  de  l’aire  en  mosaïque,  au  centre  des  saljles, 
les  autres  ont  été  placées  dans  les  murs  des  façades. 

L’air  vicié  soit  par  la  respiration,  soit  par  les  autres 
causes  d’infection  existant  dans  les  salles  de  malades, 
est  ensuite  aspiré  par  lés  bouches  d’évacuation  dont 
nous  avons  parlé  ci-dessus  ;  il  est  amené  dans  une  che¬ 
minée  au  centre  de  laquelle  les  tuyaux  de  fumée  ont  été 
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de  la  cuisse  à  la  partie.  .,0  -  74 

du  genou . 0-58 

de  la  jambe  au-dessus 
du  pied . 0-28 


Une  fille  de  trois  ans  et  dix  mois  donnait  à  la 
mensuration  (1)  : 


Tête  autour  des  tempes . Om.60 

Cou . 0-49 

Epaules  en  passant  par  l’apophyse  co¬ 
racoïde  . 1-23 

Poitrine  au  niveau  des  mamelons  .  .  1-02 

Abdomen  au  niveau  de  l’ombilic  .  .  1-30 

—  au  niveau  des  crêtes  iliaques  1-18 
Cuisse  au  niveau  du  grand  trochanter  0-71 

Genou . 0-50 

Mollet .  0-27 

Articulationübio-tarsienne . 0-22 

Bras  à  l’insertion  du  deltoïde.  ...  0-36 

Poignet . 0-20 


Cette  enfant  pesait  35  livres  à  17  semaines  et 
48  livres  à  neuf  mois. 

J’ai  moi-même  vu  quatre  autres  enfants  obèses  : 
deux,  les  deux  frères,  se  montraient  sur  la  foire  ; 
les  deux  autres  vivaient  de  la  vie  ordinaire.  Ces 
deux  derniers  mangeaient  et  buvaient  énormé¬ 
ment.  L’un,  qui  est  aujourd’hui  agriculteur,  a 
beaucoup  grandi,  et,  bien  qu’étant  encore  très 
gros,  ne  présente  plus  l’obésité  extraordinaire 
qu’il  avait  dans  son  enfance. 

Le  second  qui,  à  onze  ans  et  demi,  pesait  140 
livres,  diminua  de  16  livres  en  quelques  mois, 
sous  l’influence-du  régime  du  collège.  Il  est  en¬ 
core  très  gros  aujourd’hui,  et  malheureusement  il 


(1)  Hildmann.  Das  Fatkind  in  Steinfurt  (Deutsche 
Klinik,  1865). 


reprend  pendant  les  vacances,  malgré  tout  1  exer¬ 
cice  qu’il  se  donne,  la  graisse  qu’il  avait  perdue 
pendant  l’année; 

Chez  ces  deux  enfants,  les  exercices  violents 
n’ont:  jamais  amené  une  dyspnée  trop  grande. 

Il  n’en  est  pas  de  même  chez  celui  dont  je 
donne  l’observation  en  commençant,  et  dont  l’o¬ 
bésité  commence  à  revêtir  une  forme  grave  ;  car, 
bien  que  l’auscultation  ne  révèle  pas  de  lésions 
cardio -pulmonaires,  l’œdème  des  membr  es  prouve 
que  la  circulation  est  très  gênée.  Le  cœur,  proba¬ 
blement  gras  comme  les  autres  organes,  lance 
difficilement  le  sang  dans  des  vaisseaux  probable¬ 
ment  malades  aussi.  La  circulation  en  retour 
s’opère  dans  de  mauvaises  conditions,  d’où  l’œ¬ 
dème  des  jambes  et  de  tout  le  côté  droit,  sur  lequel 
se  couche  le  jeune  homme. 

Serait-il  temps  encore  de  prévenir  les  acci¬ 
dents  ?  Peut-être.  Mais  pour  cela  il  faudrait  un 
régime  spécial  et  un  exercice  forcé.  L’exercice 
serait  peut-être  difficile  au  début  à  cause  delà 
dyspnée;  mais,  en  augmentant  la  force  du  cœur 
à  l’aide  de  la  digitale,  en  diminuant  l’essoufflement 
avec  l’iodure  de  potassium,  il  pourrait  cependant 
marcher. 

Les  parents  prétendent  que  ce  garçon  ne  mange 
pas  énormément  ;  mais  on  sait  déjà  le  cas  qui 
faut  faire  de  l’assertion  des  parents.  Et  ces  mêmes 
parents,  qui  trouvent  leur  gagne-pain  dans  la 
maladie  de  leur  enfant,  ne  feront  rien  pour  la 
guérir. 

Dans  son  ouvrage  sur  YOrtho'pédie,  de  Saint- 
Germain  montre  qu’on  peut,  avec  quelque  cou¬ 
rage,  arriver  à  guérir  l’obésité;  et,  dans  une 
charmante  leçon,  il  raconte  sa  propre  histoire, 
ses  diminutions  et  ses  augmentations  de. poids 
suivant  que  le  régime  était  plus  ou  moins  bien 
suivi.  Ce  régime,  on  peut  le  résumer  ainsi:  exer¬ 
cice  forcé,  nourriture  réparatrice,  ni  pain,  ni  vin, 

Je  ne  sais  pourquoi  les  auteurs  prétendent  quj 


placés  afin  d’élever  encore  sa  température  et  accélérer, 
par  le  fait  même,  sa  vitesse  de  sortie. 

Des  cheminées  à  doubla  foyer  ont,  en  outre,  été  pla¬ 
cées  au  milieu  des  salles,  tant  pour  concourir  à  la  venti¬ 
lation  que  pour  la  satisfaction  des  malades  dont  la  vue 
se  trouvera  réjouie  par  la  clarté  etla  mobilité  de  la  flamme. 

La  température  des  salles  atteindra  facilement  16  de¬ 
grés  centigrades,  même  par  les  plus  grands  froids. 

Le  renouvellement  d’air,  en  été  comme  en  hiver,  sera 
de  150  mètres  cubes  par  heure  et  par  lit,  et  il  s’effec¬ 
tuera  à  la  vitesse  de  1  mètre  à  1  m.  50  par  seconde. 

Le  service  des  eaux  est  largement  pourvu  :  la  Ville 
donne  gracieusement  en  eau  de  Saint-Laurent,  toute 
celle  nécessaire  à  l’alimentation  de  la  population,  et  une 
source  existant  dans  la  propriété  assure,  par  un  débit 
journalier  de  200,000  litres,  le  service  de  l’arrosage  et 
du  blanchissage. 


NÉCROLOGIE 


Nos  lecteurs  ont  sans  doute  appris,  par  la  voie  delà 
presse  générale,  la  mort  de  M.  Wübien,  externe  à 
l’hôpital  des  Enfants  malades,  emporté  en  peu  de 
jours  par  une  dipthérie  contractée  dans  son  service. 
C’était  .un  jeune  homme  de  grande  espérance,  au  point 
de  vue  médical  et  d’une  élévation  morale  peu  com¬ 
mune,  ainsi  que  M.  Grancher,  son  maître  l’a  dit  en 
termes  émus  sur  sa  tombe. 

—  Le  Dr  Dupré,  (de  Paris),  ancien  professeur  libre 
d’anatomie,  bien  connu  de  nombreuses  générations 
d’étudiants  en  médecine  par  son  amitié  pour  la  jeu- 
'  nesse  et  ses  charmantes  chansons,  est  mort  récem¬ 
ment. 
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les  obèses  sont  inintelligents.  Le  jeune  garçon 
dont  je  rapporte  l’histoire  est  d’une  intelligence 
moyenne;  il  sait  lire’ et  écrire.  Celui  qui  poursuit 
ses  études  au  collège,  bien  qu’il  ne  morde  pas  au 
grec  et  au  latin,  est  très  intelligent  ;  et  il  ne  fau¬ 
drait  pas  beaucoup  chercher  pour  trouver  des 
hommes  gros  parmi  nos  célébrités  françaises. 

D*'  Edmond  Chaumier 


THÉRAPEUTIQUE 


«IODE  D’EIVIPLOI  PARTICULIER  DU  SEIGLE  ERGOTÉ- 

Je  ne  veux  point,  quant  à  présent,  étudier  les 
indications  et  les  contre-indications  du  seigle  er¬ 
goté,  je  veux  simplement  indiquer  au  praticien  le 
moyen  d’en  posséder  toujours  de  frais  dans  sa 
trousse  d’accoucheur. 

On  emploie,  en  accouchement,  les  principes  du 
seigle  ergoté  sous  trois  formes  :  la  poudre  fraîche 
de  seigle  ergoté,  son  extrait  ou  les  dragées  d’er- 
gotine  et  l’ergotinine  en  injections  sous-cuta¬ 
nées.  Il  n’est  pas  facile  d’avoir  toujours  avec  soi 
la  poudre  fraîche  ;  les  dragées  sont  indigestes  et, 
ipso  facto,  d’une  action  trop  lente;  l’ergotinine 
exige  un  instrument  de  plus  avec  soi.  Pour  toutes 
ces  raisons,  j’emploie  les  grains  de  seigle  ergcté^ 
([ue  je  fais  mâcher  aux  accouchées  qui  en  ont 
besoin. 

De  la  sorte,  je  réalise  l’indication  de  donner  le 
seigle  ergoté  fraîchementi  pulvérisé ,  la  provi¬ 
sion  de  ces  grains  ne  tenant  pas  beaucoup  de  place 
dans  une  trousse.  Mais  il  arrive  que  les  grains, 
tout  en  se  conservant  plus  longtemps  intacts  que 
la  poudre  finissent  aussi  par  se  ramollir  et  se 
couvrir  de  moisissure.  Pour  obvier  à  cet  inconvé¬ 
nient,  et  c’est  surtout  le  point  pratique  sur  lequel 
je  voulais  appeler  l’attention  des  accoucheurs  sus¬ 
ceptibles  d’opérer  loin  d’une  pharmacie,  je  place 
mes  grains  de  seigle  ergoté  dans  un  flacon  bien 
bouché  et  contenant  une  quantité  sutfisante  de 
soufre  sublimé.  Cette  poudre,  enrobant  chaque 
grain  suffit  pour  le  préserver  des  moisissures  pen¬ 
dant  très  longtemps.  D’’  Moreau, 

Professeur  au  cours  départemental  d’accou¬ 
chements  de  la  Charente-Inférieure. 


Du  traitement  de  l'asthme  névro-pulmonaire  et 

de  l’asthme  eardiaquc  par  la  pyridine,  par  M. 

le  professeur  Germain  SÉE  (1). 

I.  —  La  seule  médication  curative  de  l’asthme 
névro-pulmonaire,  c’est  l’iodothérapie,  c’est-à- 
dire  l'ioduration  du  poumon  et  du  système  ner¬ 
veux  respiratoire. 

Les  résultats  obtenus  ainsi  sur  :d70  malades, 
depuis  sept  ans,  feront  l’objet  d’une  communica- 


(1)  Communication  à  l’Académie  des  sciences. 


tion  ultérieure  à ,  rAcadépoie  des  ;  Sciences.  Mais 
cette  méthode  prpdpit  souvent  des  accidents  d’in¬ 
tolérance,  et  les  malades  essayent  parfois  alors 
des  remèdes  emjiiriques,  tous  basés  sur  la  com¬ 
bustion  de  certaines  substances,  et  l’inhalation 
des  vapeurs  ainsi  produites.  Ces  vapeurs  renfer¬ 
ment  toujours  un  corps  spécial,  la  pyridine. 

Yf.  Chimie.  ■—  Ce  corps  (C»  Az)  se  ren¬ 
contre  dans  les  produits  de  distillation  sèche  des 
,  matières  organiques,  du  goudron  de  houille,  des 
principaux  alcaloïdes,  dans  la  fumée  de  tabac 
(Wohl  et  Bulenberg),  dans  la  nicotine  (Gahours 
etÉtard,  1880)  avec  toute  une  série  de  corps  étu¬ 
diés  récemment  par  Œchsner,  dans  l’huile  ani¬ 
male  de  Dippel  (Anderson),  d’où  on  l’extrait 
ordinairement.  C’est  un  liquide  incolore,  très  vo¬ 
latil,  à  odeur  forte  et  pénétrante,  miscible  à  l’eau 
en  toutes  proportions,  formant  avec  les  acides  mi¬ 
néraux  des  bases  solubles,  mais  instables. 

III.  Expériences.  —  Des  expériences  que  j’ai 
entreprises  récemment  avec  M.  Bochefontaine, 
qui  avait  déjà  fait  quelques  essais  en  1883,  il  ré¬ 
sulte  que  cette  substance  diminue  la  réflectivité  de 
la  moelle  et  du  centre  respiratoire  bulbaire  (gre¬ 
nouilles  et  cobayes.)  Chez  le  chien,  la  pression 
sanguine  étant  au  début  de  14centim.  de  mercure, 
l’excitation  centrale  des  pneumogastriques  sec¬ 
tionnés  au  cou  la  fait  monter  à  32  cent.,  puis  elle 
baisse  graduellement  à  la  suite  d’injections  intra¬ 
veineuses  de  1  gr.  de  nitrate  de  pyridine,  prati¬ 
quées  20  fois  et  si  alors  on  répète  l’excitation  cen¬ 
tripète  des  nerfs  vago-sympathiques  la  pression 
reste  invariable  :  c’est  que  la  substance  grise  du 
nœud  vital,  imprégnée  de  pyridine,  a  perdu  son 
pouvoir  réflexe  qui  se  trouve  précisément  exagéré 
dans  l’asthme. 

IV.  Effets  physiologiques  et  thérapeutiques 
de  la  pyridine  sur  l'asthmatique  es  le  car¬ 
diaque.  —  Le  meilleur  mode  d’administration  de 
la  pyridine  consiste  à  verser  4  à  5  grammes  de 
pyridine  dans  une  soucoupe  posée  au  milieu  d’une 
petite  pièce  de  25  mètres  cubes  environ,  et  à  pla¬ 
cer  dans  un  angle  de  la  pièce  le  sujet,  qui  respire 
ainsi  un  air  mélangé  aux  vapeurs  pyridiques;  la 
séance  doit  durer  de  vingt  à  trente  jminutes,  et 
être  répétée  trois  fois  par  jour.  L’absorption  est 
immédiate,  la  pyridine  apparaît  presque  aussitôt 
dans  l’urine.  —  a.  L’oppression  diminue  considé¬ 
rablement,  la  respiration  devient  libre,  facile,  la 
soif  d’air  moins  impérieuse,  tandis  que  le  cœur 
reste  calme  et  régulier,  et  que  le  pouls  conserve 
son  rythme  et  sa  force. 

—  b.  Vers  la  fin  ou  peu  après  la  séance,  les  ma¬ 
lades  éprouvent  parfois  une  tendance  invincible 
au  sommeil.  Pendant  ce  sommeil  il  y  a  une  atté¬ 
nuation  marquée  des  réflexes  avec  conservation 
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de  l’énergie  contractile,  qui  pourtant  est  dimi¬ 
nuée;  il  ne  se  produit  ni  paralysies,  ni  coutuI- 
fiions,  ni  même  de  tremblement.  —  e.  L’action  de 
la  pyridine  ne  saurait  donc  être  comparée  à  cel¬ 
les  du  chloroforme  ou  de  l’éther  ;  elle  a  pour 
rôle  spécial  d’atténuer  l’excitabilité  réflexe  bul¬ 
baire  et  médullaire,  et  c’est  d’autant  plus  remar¬ 
quable  qu’on  ne  trouve  pas  cette  propriété  à  un 
même  degré  parmi  les  eflets  de  la  nicotine  ou  de  l’a- 
Iji’opine,  qui  contiennent  de  la  pyridine.  —  d.  L’ac 
tion  respiratoire  de  la  pyridine  persiste  pendant 
un  certain  temps  ;  les  accès  d'oppression  nocturne 
disparaissent  à  la  suite  des  inhalations  pratiquées 
pendant  lejour  ;  les  malades  dorment  bien  ;  tous  | 
réclament  l’inhalation. 

e.  Après  deux  ou  trois  séances,  l’expectoration 
devient  plus  abondante^  plus  fluide,  les  crachats 
perdent  leur  caractère  purulent  ou  leur  fétidité; 
on  ne  perçoit  plus  dans  la  poitrine  que  des  râles 
muqueiix  disséminés  qui  finissent  par  disparaître, 
et  la  respiration  s’entend  presque  avec  son  timbre 
normal. 

L’emploi  de  la  pyridine  ne  présente  aucun  in¬ 
convénient,  sauf  parfois  un  léger  état  nauséeux  et 
vertigineux.  Dans  quelques  cas,  les  accès  de  suf¬ 
focation  ont  complètement  disparu;  dans  d’autres, 
l’action  s’est  atténuée  après  huit  à  dix  jours;  il  a 
fallu  y  adjoindre  le  traitement  ioduré. 

V.  Analyses  des  observations.  —  Au  nombre 
de  14  (3  femmes  et  11  hommes,  de  30  à  68  ans), 
elles  portent  sur  9  asthmatiques,  se  répartissant 
ainsi;  4  asthmes  nerveux,  guérison;  3  asthmes 
avec  catarrhe  et  emphysème,  .amélioration;  1 
asthme  avec  dilatation  des  bronches,  et  1  asthme 
permanent,  amélioration  marquée;  1  asthme 
nerveux  ancien,  amélioration,  mais  suspension  à 
cause  des  vertiges  et  des  nausées.  Dans  les  cinq 
asthmes  cardiaques,  nous  trouvons  œdème,  albu¬ 
minurie,  hypertrophie  du  cœur  et,  dans  deux, 
dilatation  de  l’aorte  ou  insuffisance  de  ses  val¬ 
vules,  amélioration  immédiate  et  très  prononcée, 
pas  d’influence  fâcheuse  sur  le  cœur. 

VI.  Résumé  et  conclusions.  1.  —  Quelle  que 
soit  ia  forme  de  l’asthme,  soit  primordial  ou  d’ori¬ 
gine  goutteuse  ou  dartreuse,  l’ioduration  constitue 
la  vraie  méthode  curative  ;  quand  l’iodisme  sur¬ 
vient,  c’est  la  pyridine  qui  trouve  son  emploi  et 
doit  être  considérée  comme  le  moyen  le  plus  cer¬ 
tain  de  guérir  les  accès  ;  c’est  le  meilleur  pallia¬ 
tif,  comme  l’iode  est  le  remède  efficace. 

2.  La  pyridine  est  supérieure  à  l’injection  de 
morphine  ;  son  action  est  plus  durable  et  bien 
plus  inofifensive. 

Dans  l’asthme  névro-pulmonaire  simple,  on 
peut  faire  cesser  ainsi  les  accès  d’une  manière 
complète.  Dans  l’asthme  grave,  compliqué  de  lé¬ 
sions  pulmonaires  permanentes,  la  durée  du  trai¬ 


tement  doit  dépasser  huit  à  dix  jours  pour  conso¬ 
lider  l’amélioration  obtenue. 

Lorsqu’il  s’agit  enfin  de  l’asthme  cardiaque 
avec  ou  sans  complication  rénale  et  hydropique, 
la  pyridine  peut  encore  rendre  les  plus  grands 
services  pour  combattre  le  plus  persistant,  le  plus 
pénible  des  phénomènes,  qui  tourmentent  les  car¬ 
diaques,  c’est-à-dire  l’oppression,  soit  continue, 
soit  paroxystique. 


RECUEIL  DE  FAITS  CLINIQUES 


Calculs  -vésicaux.  —  Taille  hypogastrique.  - 
Paraplégie  à  la  suite  de  i’opération.  —  Gué¬ 
rison. 

P...  âgé  de  quarante-deux  ans,  journalier  cul¬ 
tivateur,  a  éprouvé  les  premières  manifestations 
de  son  affection,  il  y  a  dix  mois.  Pas  de  maladie 
antérieure,  si  ce  n’est  une  uréthrite  qui  a  laissé  à 
sa  suite  un  rétrécissement. 

Un  jour,  en  travaillant  à  bêcher  la  vigne,  il 
ressent  une  vive  douleur  à  la  région  vésicale.  11 
veut  uriner  et  ne  le  peut  qu’à  grand'peine  :  le  jet 
diminué  est  tout  à  coup  interrompu.  Alors  com¬ 
mence  une  longue  suite  de  symptômes  pénibles 
qui  vont  s’aggravant.  Il  est  tourmenté  le  jourpai 
des  besoins  fréquents  qu’il  ne  parvient  à  sa¬ 
tisfaire  qu’en  prenant  les  positions  les  plus  bi¬ 
zarres,  couché  sur  le  côté  ou  à  plat-ventre.  Use 
réveille  souvent  baigné  d’urine,  et  cette  inconti¬ 
nence  nocturne  et  intermittente  résiste  aux  traite¬ 
ments  occultes  et  aux  sortilèges  en  usage  à  la 
campagne.  Au  milieu  de  la  miction,  survienneat 
parfois  des  érections  douloureuses  :  il  est  à  re¬ 
marquer  que  le  maximum  de  la  douleur  ne  siège 
pas  à  la  base  du  gland,  mais  dans  la  portion  mem¬ 
braneuse.  Le  malade  a  eu  plusieurs  hématuria 
à  la  suite  de  fatigues  :  d’ailleurs  l’urine  est  blan¬ 
châtre,  épaisse  et  sanguinolente.  Il  dit  n’avoit 
jamais  rendu  de  graviers  et  ne  soupçonne  pas  la 
nature  de  son  affection. 

Le  premier  cathétérisme  est  pratiqué  le  10  no¬ 
vembre  1884.  La  sonde  exploratrice  coudée  es! 
arrêtée,  au  niveau  du  collet  du  bulbe,  par  un  ré¬ 
trécissement  qui  n’admet  qu’une  bougie  olivaire 
no  11.  Celle-ci,  en  parcourant  la  portion  mem¬ 
braneuse,  donne  une  sensation  de  frottement  con¬ 
tre  un  gravier  et  détermine  une  vive  douleur. 
—  Accès  de  fièvre  dans  la  soirée. 

Le  lendemain,  le  malade  rend,  en  urinant,  deux 
petites  concrétions  grisâtres  et  friables.  Du  11  ai 
15  novembre,  la  dilatation  du  rétrécissement  est 
poussée  jusqu’au  n“  18,  et  la  sonde  pénètre  enfin 
jusque  dans  la  vessie.  L’exploration  de  la  cavité 
vésicale,  facilitée  pourtant  par  l’injection  d’an 
verre  et  demi  d’eau  tiède,  provoque  des  contrac¬ 
tions  très  pénibles,  mais  décèle  la  présence  d’nn 
calcul  volumineux.  —  Accès  de  fièvre  suivi  de 
sueurs  abondantes. 

Le' malade,  influencé  par  ses  parents,  refuse 
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toute  opération.  Durant  trois  mois,  il  rend  à  plu- 
àeuTS  reprises  des  graviers  dont  l’émission  s’ac¬ 
compagne  de  violentes  douleurs.  Parfois,  un  frag¬ 
ment  plus  volumineux  s’arrête  dans  le  canal. 
Mais,  désormais,  toute  tentative  d’introduction 
d’un  instrument  destiné  à  l'extraire  ou  à  le  re¬ 
pousser  dans  la  vessie,  est  suivie  de  frissons  et  de 
fièvre.  Les  souffrances  atteignent  un  degré  d’a¬ 
cuité  intolérable,  l’état  général  devient  mauvais, 
et  le  malade  implore  l’opération  qu’il  refusait 
d’abord. 

Malgré  l’injection  vésicale  et  le  ballonnement 
du  rectum,  la  vessie  reste  profondément  située. 
Sur  l’ongle  comme  conducteur,  et  me  servant  de 
l’extrémité  de  la  sonde  comme  guide,  je  pratique, 
à  sd  paroi  antérieure,  une  incision  de  quatre  centi¬ 
mètres  et  demi.  Le  doigt  soutient  l’organe  comme 
ferait  le  gorgeret  suspenseur,  reconnaît  le  calcul 
et  explore  les  parois  vésicales  revêtues  d’une 
couche  de  sels  calcaires  dans  la  plus  grande  par¬ 
tie  de  leur  étendue.  La  sonde  est  retirée,  la  pierre 
est  extraite  ;  le  revêtement  calcaire,  détaché  par 
l’ongle  et  réduit  au  moyen  des  tenettes  en  frag¬ 
ments  tenus,  est  entraîné  au  dehors  par  un  cou¬ 
rant  d’eau  énergique.  On  lave  soigneusement  la 
vessie  à  la  solution  d’acide  borique  et  deux  drains 
de  caoutchouc  de  la  grosseur  du  petit  doigt,  longs 
de  30  centimètres  et  munis  de  deux  trous  à  leur 
extrémité  vésicale,  sont  introduits  jusqu’au  con¬ 
tact  de  la  paroi  postérieure  de  la  vessie.  Ils  pas¬ 
sent  au-dessus  du  pubis,  et  leur  extrémité  libre 
plonge  dans  un  urinoir  placé  entre  les  cuisses  du 
malade.  Le  ballon  rectal  est  retiré,  et  les  tubes 
sont  traversés  au  niveau  de  la  plaie  par  deux  fils 
qu’on  fixe  sur  la  paroi  abdominale  au  moyen  de 
bandelettes'collodionnées.  Quatre  points  de  suture 
enchevillée  ont  suffi  à  la  réunion  profonde  et  à 
l’affrontement  des  bords  de  la  plaie.  Pansement 
avec  linge  fenêtré  enduit  de  pommade  à  l’acide 
borique,  et  charpie  sèche  saupoudrée  d’acide  bo¬ 
rique. 

Le  calcul  pèse  34  grammes.  Il  est  composé  de 
phosphate  ammoniaco-magnésien.  Réunies,  les 
concrétions  que  nous  avons  pu  recueillir  pesaient 
ensemble  20  grammes  et  offraient  la  même  com¬ 
position. 

Le  fonctionnement  des  drains  est  parfait.  Nous 
laissons  la  garde  de  l’opéré  à  nos  aides,  avec  re¬ 
commandation  de  pousser,  par  l’un  des  drains, 
une  injection  boriquée,  renouvelée  toutes  les  trois 
heures. 

4  février.  —  La  nuit  a  été  bonne  ;  aucune  dou¬ 
leur;  le  pansement  est  à  peine  maculé.  —  Thé 
punch,  bouillon,  sulfate  de  quinine,  0,60  centigr. 

6  février.  —  Pas  de  fièvre.  Un  peu  de  sensibi¬ 
lité  dans  la  fosse  iliaque  droite.  La  veille  au  soir, 
la  malade  a  ressenti,  dans  les  membres  inférieurs, 
des  fourmillements  qui,  partant  des  orteils,  occu¬ 
paient  la  région  postérieure  de  la  jambe  et  de  la 
cuisse.  Depuis  ce  matin,  les  mouvements  sont  dit- 
ficiles  et  l’insensibilité  est  presque  absolue. 

7  février.  —  Impossibilité  absolue  de  soulever 
les  Jambes  au-dessus  du  plan  du  lit.  Analgésie 
complète.  Depuis  la  veille  de  l’opération,  le  malade 


n’a  pas  été  à  la  selle.  —  L’irrigation  vésicale,  ne 
laisse  rien  à  désirer  et  la  plaie  a  bon  aspect.  — 
■Huile  de  ricin  25  grammes.  . 

9  février.  —  Selle  copieuse  hier  dans  la  soirée. 
L’état  général  se  maintient  bon,  mais  la  para¬ 
plégie  persiste. 

11  février.  —  La  sensibilité  semble  revenir  à 
la  région  antérieure  des  cuisses.  Un  des  drains 
mal  surveillé  est  presque  hors  de  la  plaie,  et  il 
n’est  plus  possible  de  le  réintroduire  dans  la  ves¬ 
sie.  Les  drains  sont  enlevés,  et  une' sonde  n“  15 
est  mise  à  demeure  dans  l’urèthre. 

12  février.  —  Mauvaise  nuit  et  mauvaise  jour¬ 
née.  Frissons  et  fièvre.  T  39,  6.  La  paralysie 
tend  à  s’amender,  et  le  malade  peut  faire  quelques 
mouvements  d’abduction.  Le  nombre  des  injec¬ 
tions  poussé  par  la  sonde  est  désormais  réduit 
à  trois  dans  les  vingt- quatre  heures.  La  réunion 
de  la  plaie  abdominale  étant  à  peu  près  accom¬ 
plie,  on  enlève  les  sutures. 

14  février.  —  Le  malade,  mouillé  par  le  liquide 
des  injections  et  par  l’urine  qui  sortent  en  totalité 
par  la  plaie,  a  dû  être  changé  plusieurs  fois  et 
s’est  refroidi.  La  fièvre  persiste  et  une  uréthrite 
intense  s’est  déclarée.  La  liberté  des  mouvements 
et  la  sensibilité  sont  revenues.  La  sonde  à  de¬ 
meure  est  retirée  et  ne  sera  plus  introduite  que 
pour  pratiquer  les  injections. 

Sulfate  de  quinine,  0,60  centigrammes  chaque 
jour.  1  gr.  50  de  salicylate  de  soude  en  potion. 

17  février.  —  L’urine  s’écoule  par  la  plaie  et 
le  pansement  est  renouvelé  plusieurs  fois  par 
jour.  Frisson  quotidien  vers  neuf  heures  du  ma¬ 
tin,  mais  peu  violent.  L’appétit  renaît,  la  langue 
est  belle. 

21  février.  —  La  plaie  abdominale  est  réduite 
à  n’admettre  plus  que  l’extrémité  d’une  sonde 
n"  21.  Ce  matin,  dans  un  effort  de  défécation j  une 
certaine  quantité  d’urine  est  sortie  par  la  verge. 
Cette  urine  est  blanche  et  épaisse.  Pansement 
avec  diachylon  et  styrax.  Potion  salicylée  à  con¬ 
tinuer. 

25  février.  —  L’état  général  est  très  satisfai¬ 
sant.  Le  malade  urine,  en  partie,  par  la  plaie  qui 
n’est  désormais  qu’un  simple  pertuis,  et  en  partie 
par  la  verge.  Il  mange  bien  et  demande  à  se  le¬ 
ver  ;  ce  qui  lui  sera  refusé  jusqu’à  ce  que  la  cica-  ' 
trisation  soit  achevée. 

3  mars.  —  La  plaie  est  complètement  fermée; 
la  miction  se  fait  avec  facilité  par  l’urèthre.  Hier, 
le'  malade  est  descendu  de  son  lit  et  a  fait  quel¬ 
ques  pas.  Je  considère  la  guérison  comme  accom¬ 
plie. 

8  avril.  —  J’ai  revu  mon  opéré  qui  a  fait  à 
pied,  ce  matin,  dix  kilomètres,  pour  venir  me 
confirmer  sa  guérison. 

Les  conclusions  que  nous  croyons  pouvoir  dé¬ 
duire  de  notre  observation,  viennent  à  l’appui  de' 
l’affirmation  énoncée  à  l’une  de  séances  de  la' 
Société  de. chirurgie  par  le  Docteur  Després..  La 
taille  sus-pubienne  lui  a  paru  une  opération  «  des 
«  plus  simples  de  la  chirurgie,  et,  en  tout  cas, 

«  une  des  mieux  réglées,  mais  à  la  condition  que 
«  l’incision  soit  très  longue  afin'  de  donner  beau- 
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«  coup  de  jour.  »  —  M.  Després  ne  fait  usage  ni 
dn  ballon  de  Petersen,  ni  de  l’injection  vésicale. 
Il  est  pourtant  vrai  de  dire  que  ces  perfectionne- 
nements  apportés  au  manuel  opératoire  du  haut 
appareil  diminuent  singulièrement  les  chances  de 
blessure  du  péritoine,  et  la  crainte  des  accidents 
consécutifs. 

Nous  attribuons  à  la  compression  exercée  sur 
le  plexus  sacré  par  le  ballon  rectal,  les  phéno¬ 
mènes  passagers  de  paraplégie  qui  se  sont  mani¬ 
festés  au  troisième  jour  après  l’opération.  Cet  ac¬ 
cident  qui  n’a  été,  croyons-nous,  mentionné  nulle 
part,  n’est  pas  une  contre-indication  à  l’emploi  de 
la  méthode  de  Petersen.  La  paralysie  a  disparu 
sans  laisser  de  traces.  Il  est  d’ailleurs  facile  de  se 
tenir  en  garde  contre  cet  accident  possible,  en  ne 
distendant  pas  le  ballon  rectal  jusqu’à  son  maxi¬ 
mum  de  dilatation. 


D''  E.  Godet  {des  Subies.) 


NOUVELLES. 


Inauguration  du  nouvel  hôpital  du  Havre. 

Dimanche  dernier  a  eu  lieu  l’inauguration  du 
nouvel  hôpital,  sur  la  construction  duquel  nous 
donnons  en  feuilleton  d’intéressants  détails. 

L’assistance  était  nombreuse  et  choisie.  L’élé¬ 
ment  administratif  était  représenté  par  les  préfets 
de  la  Seine,  de  la  Seine-Inférieure  et  du  Calvados, 
la  municipalité  de  la  ville  du  Havre  avec  son  chef 
M.  Siegfried,  dont  la  bienfaisance  et  les  lumières 
sont  connues. 

M.  Siegfried,  homme  de  progrès,  a  été  profon¬ 
dément  attristé  de  constater  que  la  mortalité  est 
de  30  pour  1.000  au  Havre,  une  des  mortalités  les 
plus  élevées.  Il  a  donc  résolu  de  se  consacrer  à 
atténuer  ce  mal  et  le  meilleur  ihbyen  est  évidem¬ 
ment  de  prolonger  l’existence  des  travailleurs  eu 
les  soignant  dans  des  hôpitaux  bien  sains. 

Il  serait  aussi  utile  d’améliorer  la  santé  dès  le 
jeune  âge,  parla  création  d’un  sanatorium  pour  les 
scrofuleux  et  les  débilités.  Ce  serait  la  réalisa¬ 
tion  d’une  œuvre  que  mûrit,  depuis  longtemps, 
notre  ann,  le  D'  Gibert  ;  non  content  d’avoir  doté 
la  ville  du  Havre  de  ce  dispensaire  pour  enfants 
dont  tout  le  monde  parle  avec  éloges,  si  simple  et 
si  économique  dans  son  fonctionnement,  M.  Gi¬ 
bert  serait  heureux  d’installer  le  sanatorium 
maritime  qu’il  a  rêvé.  Espérons  que  l’union  de 
bonnes  volontés,  comme  celle  de  M.  Siegfried, 
d’une  science  et  d’une  persévérance  comme  celles 
de  M.  Gibert,  portera  ses  fruits. 

Le  monde  scientifique  était  représenté  à  l’inau¬ 
guration  de  l’hôpital  par  le  président  de  l’Aca¬ 
démie,  MM.  Verneuil,  Trélat,  Labbé,  Landouzy, 
Millar,  Monod,  Napias,  etc.,  qui  ont  trouvé  un 


accueil  gracieux  auprès  de  nos  confrères  si  dis¬ 
tingués  du  Havre; 

Notre  directeur,  M.  Cézilly,  avait  été  heureux 
de  se  rendre  à  l’invitation  de  MM.  Margueritte, 
Gibert  et  des  autres  membres  du  Syndicat  médi¬ 
cal  du  Havre. 


REVUE  DES  JOURNAUX  ANGLAIS 


Hanie  aiguë  consécutive  à  une  opération  chi¬ 
rurgicale.  —  Il  s’agit  d’ua  homme  adulte,  bien  portant 
jusqu’au  11  janvier,  époque  à  laquelle  il  eut  le  pied  droit 
pris  dans  l'engrenage  d’une  machine;  on  dut  faire  l’am¬ 
putation  du  pied. 

Après  l’opération,  la  température  varia  entre  100"  et 
101»  F.  Le  20  janvier,  l’état  du  blessé  était  satisfaisant 
et  la  t  laie  en  voie  de  cicatrisation,  lorsque  on  constata 
des  hallucinations  et  des  illusions  des  sens.  Le  malade 
croyait  se  promener  à  cheval. 

Pendant  les  cinq  semaines  suivantes,  il  eut  de  la  ma¬ 
nie,  mais  sans  délire,  puis  des  idées  de  persécution  se 
manifestèrent  :  le  malade  s’imagina  qu’on  l’empoison¬ 
nait,  et  prit  en  aversion  les  personnes  qu’il  soupçon¬ 
nait;  «  Je  vous  en  prie,  écrivait-il  au  Dr  Robert  Biroh, 
apportez  votre  pompe  stomacale.  »  La  manie  prit  en¬ 
suite  la  forme  religieuse.  Sa  conversation  devint  obscène; 
il  avait  des  révélations  de  personnes  dans  l’autre  monde,'; 
il  avait  des  relations  avec  son  médecin,  lorsque  celui-ci 
était  éloigné;  il  découvrit  que  son  médecin  était  son 

Pendant  tout  ce  temps  le  malade  fut  complètement  lu¬ 
cide  sur  certains  points;  en  lisant  une  lettre,  il  signala 
les  fautes  d'orthographe  et.  même  de  ponctuation. 

A  partir  du  28  février,  les  hallucinations  disparurenl 
tout  à  fait  et  la  raison  revint  graduellement. 

En  ce  qui  concerne  l’hérédité,  un  oncle  paternel  fut, à 
un  moment  donné,  en  proie  à  un  tel  désespoir,  qu’on  dut 
le  faire  surveiller  par  un  domestique;  mais  sou  frère  lui 
ayant  assure  qu’il  ne  manquerait  jamais  de  rien,  il  re¬ 
devint  tout  à  fait  bien  et  continua  ainsi  jusqu’à  sa  mort. 
A  part  ce  fait,  il  n’y  a  eu  dans  la  famille  aucun  cas  d’a¬ 
liénation  mentale.  Dr  Souloxjmuc 
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LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


Le  choléra  d’Espagne  et  les  inoculations  anti¬ 
cholériques  du  D*'  Perran  ont  continué  à  défrayer 
les  conversations  et  les  journaux.  L’opinion  pu¬ 
blique  semblant  réclamer  que  des  savants  fran¬ 
çais  contrôlassent  les  assertions  de  notre  confrère 
d’outre-monts,  le  gouvernement  a  d’abord  chargé 
d’une  mission  M.  Gibier,  préparateur  du  cours  de 
M.  Bouley  au  Muséum. 

Malgré  les  louanges  dont  certains  journaux 
politiques  ont  accueilli  cette  nomination,  on  s’ac¬ 
cordait  généralement  dans  le  monde  médical  à 
trouver  la  personnalité  du  missionnaire,  malgré 
une  certaine  notoriété,  quelque  peu  inférieure  à 
sa  tâche.  Cet  étonnement  des  médecins  a-t-il  été 


compris  par  le  ministère  ?  —  Toujours  est-il 
qu’une  nouvelle  mission  vient  d’être  désignée..... 
Est-ce  pour  contrôler  le  contrôle  que  la  première 
était  chargée  d’exercer? 

Ce  sont  M.  le  professeur  Brouai'del,  président 
du  conseil  d’hygiène,  M.  le  D*'  Gharrin,  chef  du 
laboratoire  de  pathologie  et  de  thérapeutique  gé¬ 
nérales,  et  M.  Albarran,  interne  des  hôpitaux,  qui 
constituent  la  seconde  mission. 

Aucun  choix  ne  pouvait  être  meilleur  que  celui 
de  M.  Charrin,  dont  la  compétencé  en  microbio¬ 
logie  est  attestée  par  de  brillants  travaux  sur  les 
microbes  des  oreillons,  de  la  morve,  de  la  gan¬ 
grène  gazeuse,  d’une  septicémie  expérimentale, 
découverte  par  lui  et  qui  doit  désormais  porter 
son  nom.  M.  Albarran,  d’origine  espagùoie, 
mettra  au  service  de  ses  deux  chefs  de  file  une 
connaissance  de  la  langue  et  des  habitudes  du 
pays,  qui  leur  sera  bien  nécessaire  et  sa  valeur 
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«  Les  puritains  tle  la  professsion,  s’il  en  est  parmi 
nous,  les  caractères  absolus  qui  ne  transigent  jamais 
avec  l'erreur  me  jetteront  la  pierre.  Mais  je  tiens  à  ne 
pas  dissimuler  jusqu’à  quel  point  j’ai  poussé  une  fois 
l’esprit  de  tolérance,  en  vue  d’adoucir  les  derniers  jours 
d’une  malade  à  laquelle  je  donnais  des  soins. 

«  Il  s’agit  d’une  dame  âgée  qui  était  atteinte  d’un 
squirrhe  à  l’estomac.  On  sait  combien,  dans  ces  sortes 
d’affections,  la  vie  est  lente  à  s’éteindre.  De  quoi  s'ali¬ 
mentent  les  cancéreux  ?...  On  en  voit  qui  n’absorbent 
qu’un  peu  de  bouillon  froid,  de  la  glace,  et  qui  résistent 
pendant  des  mois,  tonten  subissant  une  déperdition  plus 
«U  moins  considérable.  De  quoi  vivent-ils  ?... 


«■  ■Ma  malade,  plus  que  septuagénaire,  était  une  femme 
d’une  intelligence,  remarquable,  nullement  adonnée  aux 
superstitions;  Sa  fille  aînée  était  morte  quelque  temps 
auparavant  d’une  affection  de  même  nature,  mais  non 
sans  avoir  consulté,  —  à  mon  insu,  croyait-elle,  —  plu¬ 
sieurs  empiriques  de  la  région. 

«  J’étais  assez  embarrassé  et  presque  confus  d’être 
allé  si  longtemps  prodiguer  à  cette  vieille  dame  des  con¬ 
solations  banales  auxquelles  elle  ne  croyait  plus.  J’avais 
épuisé  la  ressource  des  consultations  avec  les  confrères  ; 
jl  n’y  fallait  plus  songer  ;  la  malade  n’en  voulait  plus  en¬ 
tendre  parler.  Que  faire? 

«  Comme  je  n’allais  la  voir  que  de  loin  en  loin  et  très 
irrégulièrement,  une  fois  ou  deux  par  semaine,  elle  s’eu 
plaignit  à  son  fils  qui  me  dit  un  jour  :  Pourquoi,  doc¬ 
teur,  ne  venez-vous  pas  voir  ma  mère  plus  souvent  %  — 
Parce  que,  répondis- je,  elle  finirait  par  me  prendre  en 
grippe  comme  les  autres.  Elle  se  lasserait  de  mes  vi¬ 
sites,  si  fe'les  multipliais.  Vous  connaissez  ce  vieux 
proverbe  jranc-eomtois  : 

C’est  un  bien  bel  oiseau  que  l'agasse  (la  pie)  '  ' 
Mais,  quand  ou  l’a  prou  vu,  on  s’en  lasse!  — 
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médicale  fait  de  lui  un  intermédiaire  plus  t  i  ë 
qu’un  interprète  vulgaire.  —  Nous  croyons  donc 
qu’on  ne  pouvait  mieux  composer  cette  mission. 
Mais  alors  pourquoi  la  première  ? 

Nous  souhaitons  que  les  travaux  des  savant? 
voyageurs  éclairent  enfin  la  question  si  obscure 
des  inoculations  cholériques.  A  ^^'^i  dire,  nous  ne 
comprenons  pas  bien  pourtant  comment  ils  pour¬ 
raient  la  résoudre  complètement  et  rapidement. 

La  preuve  de  la  valeur  d’un  vaccin  anti-cholé- 
jique  n’ei4pas  aussi  facile  à  faire  que  pour  le  virus 
atténué  dù  charbon.  On  savait  que  les  animaux 
non  vaccinés  ne  sont  presque  jamais  réfractaires 
au  charbon  ,  et  quand  à  Pouilly-lè-Fortoh  en  iso¬ 
lait  deux  lots,  les  uns  inoculés  avec  le  virus  atté-r 
nué,  les  autres  nph  vaccinés,  on  savait  sûrement 
que,  si  on  leur  inoculait  à  tous  également  le  char- 
■  bon  vrai,  les  seconds  mourraient  presque  tous. 

Dans  quelles  conditions  différentes  se  trouvent 
les  expérimentateurs  qui  recherchent  la  valeur  du 
vaccin  de  M.  Ferran  1  Parmi  les  personnes  non 
vaccinées  qui  se  trouvent  dans  le  foyer  choléri¬ 
que,  sait-on  combien  sont  aptes  à  prendre  le  cho¬ 
léra?  Que  conclure  par  conséquent  de  ce  que  la 
plupart  d’entre  les  vaccinés  ne  deviennent  pas 
cholériques?  Peut-être  ne  le  seraient-ils  pas  de¬ 
venus  non  plus  sans  cela  !  C’est  seulement  par  des 
sttaistiques  considérables,  que  le  temps  seul  peut 
permettre  d’accumuler,  qu’une  certaine  somme  de 
probabilités  pourra  se  former  dans  un  sens  ou  dans 
l’autre,  et  ce  n’est  pas  la  mission  actuelle  qui  aura 
le  temps  ni  les  moyens  de  réunir  assez  de  cas. 

Elle  pourra,  il  est  vrai,  étudier  et  contrôler  les 
.  faits  de  description  concernant  l’évolution  des 
microbes  de  Ferran,  le  soin  qu’il  apporte  dans  ses 
cultures  et  les  caractères  nosologiques  des  acci- 


"dëufs^  détèrminés  par  les  inoculations  qu’il  prati¬ 
que",  ee  sera  déjà  quelque  ehosé.  Le  bacille  en 
yirgule.dè  Éoch  demeuré  bien  jusqu’à  nouvelor- 
.  dre.  le  véritable  auteur  des  accidents  du  choléra, 
et  il  est  bon  d’être  édifié  sur  la  valeur  des  «  en¬ 
jolivures  que  M.  Ferran  lui  a  ajoutées  récem¬ 
ment,  »  comme  dit  M.  Cornil  dans  un  article  ré¬ 
cent  {Journal  des  Connaissances  médicales,  IS 
juin). 

La  question  delà  'production  expérimentale  du 
choléra  chez  les  animaux,  est  aussi  bien  obscure 
encore,  MM.  Nicati  et  Rietsch,  de  .Marseille,  et 
Van  Ermengen,  de  Bruxelles,  sont  arrivés  à  des  ré¬ 
sultats  qui  n’ont  pas  été  obtenus  par  Doyen  etChan- 
lemesse,  dans  le  laboratoire  de  M.  Cornil.  En  der¬ 
nier  lieu,  M.  Koch  est  arrivé  à  produire  d’une 
façon  constante  le  choléra  chez  les  animaux  :  il  ad¬ 
ministre  aux  cobayes  5  ce.  d’une  solution  de  soude 
à  5  0/0  pour  alcaliniser  le  suc  gastrique,  dont 
l’acidité  tue  les  bacilles  ;  vingt  minutes  après,  il 
injecte  dans  l’estomac  11  cc.  d’un  bouillon  qui 
contient  des  bacilles  en  virgule;  puis  il  injecte 
dans  le  péritoine  1  cc.  de  teinture  d’opium  par  20 
grammes  du  poids,  afin  de  favoriser  le  dévelop¬ 
pement  .des  bacilles  en  narcotisant  les  animaux  et 
en  supprimant  les  mouvements  péristaltiques  de 
l’intestin.  Les  cobayes  meurent  en  deux  ou  trois 
jours;  on  leur  trouve  l’estomac  et  les  intestins 
pleins  d’un  liquide  floconneux,  incolore,  consti¬ 
tuant  une  culture  pure  du  bacille  virgule. 

M.  Cornil  fait  remarquer,  avec  raison,  que.  d  a- 
,  près  cette  expérience,  les  personnes  qui,  en  temps 
d’épidémie,  prennent,  de  l’eau  alcaline  à  leurs  re¬ 
pas  et  emploieraient  une  forte  dose  d’opium  à  la 
première  menace  de  diarrhée,  se  mettraient  dans 
les  meilleures  conditions  pour  faire  fructifier  les 


—  A  la  bonne  heure  /  mais  venez  lavoir  le  plus  que 
vous  pourrez.  Votre  présence  lui  fait  du  bien... 

*  Un  jour,  comme  je  quittais  la  malade  sans  lui  rien 
prescrire  de  nouveau,  elle  me  parut  navrée  de  mon  irq- 
puissanoe  et  de  mOn  inaction. .  J'avais  épuisé  positive- 


«  Je  me  rappelai  alors  les  perches  de  salut  auxquelles 
sa  ûlle  athée  avait  eu  recours  dans  une  circonstance 
identique.  Est-ce  que  votre  mere,  demandai-je,  ne  vous 
a  jamais  manifesté  le  désir  de  consulter  quelque  som¬ 
nambule  ?  —  Non.  —  Ou  des  médecins  du  secret  ?  — 
Elle  n’y  a  Jamais  cru.  —  Parlez-en  devant  elle.  Un 
noyé  se  raccroche  à  toutes  les  branches  ;  un  moribond 
a  besoin  d'espérer  jusqu'au  bout. 

K  Quand  je  revins  à  quelques  jours  de  là  :  Savez-sous, 
me  fuit  la  mataile  un  peu  embarrassée  de  la  contideiioe, 
savez-vous,  M.  Miron,  que  mon  fils  m’a  parlé  d’un 
homme  de  Vougeaucourt,  qui  consulte  les  urines  et 
guérit  dit  secret  ?  Qu’en  pensez-vous  ?  —  Mon  Dieu', 
nous  si' avons  guère  foi,  nous  autres  médecins,  dans  oes 
ortes  de  guérisseurs.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour 


les  re'médes  de  ce  médeci 
pre  ndrez  pas,  et  nous  a 
i<  Inutile  de  dire  que  le 
geaucourt  ne  furent  pas 
Mais,  malgré  son  peu  de 
pauvre  malade,  qui  voyai 
une  nouvelle  espérance  â 


—  «  Puisque  v 
piarler  avec  francl 
transiger  avec  d’ 
d’une  situation  bi 


crédulité  des  ignorants,  ni  iii 
.t  a  leur  imbécillité. 

—  «  Pour  moi,  réplique  Jus 
■mes  scrupules.  Si  j’étais  sù 
avement  malade,  de  la  tranç 
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J>aoilles  du  choléra  si  elles  venaient  à  en  absorb,er>-;| 
Combien  de  conclusions,  imprévues  et  con^ 
trairas  aux  idées  courantes,  se  dégagent-  chaque’ 
jour  de  l’observation  et  de  Texpérimentation  ?  ■ 
Xavier  de  Maistre,  quia  attendri  tant  de  gens  sur 
le  sort  de  son  lépreux  de  la  cité  d’Aoste,  ne  pensait 
guère  que  la  contagiosité  de  la  lèpre  serait  mise 
eu  doute. 

M.  Leloir,  professeur  de  dermatologie  à  Lille, 
qui  s’est  acquitté  d’une  mission  officielle  en  Nor¬ 
vège  pour  l’étude  de  la  lèpre,  a  recueilli  quatre- 
vingt-dix  observations  qui,  en  général,  ne  sont  pas 
en  faveur  delà  contagion;  dans  beaucoup  de  cas, 
on  voit  un  seul  membre  d’une  famille  atteint  de  la 
lèpre  malgré  une  cohabitation  complète  et  per¬ 
manente.  Par  conséquent,  bien  qu’elle  soit  para¬ 
sitaire,  U  est  possible  que  la  lèpre  ne  soit  pas 
contagieuse;  et  d’ailleurs,  le  bacille  dé  la  lèpre 
n’a  pu  être  inoculé  avec  succès  à  aucune  période 
de  l’évolution  si  longue  de  la  maladie.  D’ailleurs, 
■comme  l’a  fait  remarquer  M.  Brown-Séquard  à 
la  Société  de  biologie  (13  juin),  lorsque  M.  Le¬ 
loir  exposait  ses  recherches,  les  médecins  des 
pays  de  lépreux  ne  croient  pas  non  plus  à  la 
contagion. 

—  L’Académie  de  médecine,  que  M.  Bouley 
avait  gagnée  dans  la  précédente  séance  à  la  cause 
de  l’isolement  des  érysipélateux,  a  semblé  un  peu 
refroidie,  quand  M.  Verneuil  lui  a  demandé  de 
Voter  des  conclusions  conformes  :  c’est-à-dire  de 
réclamer  aux  pouvoirs  publics  le  création  de 
chambres  d’isolement  pour  les  érysipélateux, 

■«  mesure  nécessaire,  impérieusement  exigée  par 
la  science  et  par  l’humanité.  »  On  lui  a  fait 
quelques  querelles  de  mots  d'abord,  puis  de  dé¬ 


sommeil,  je  serais  tout  content  d’expédier  ses  gens  au 
temple  d’Epidaure  pour  y  sacrifier  un  coq  à  Esculape. 
Un  médecin  affectionné  au  service  de  ses  malades  peut 
utiliser  honnêtement  tous  les  leviers  qu’il  a  sous  la  main 
pour  les  soulager. 

—  «  Je  n'irai  jamais  toutefois  jusqu’à  conseiller  à 
d’autres  des  pratiques  superstitieuses  que  je  réprouve. 

—  «  Sceptique  et  incrsyant  tant  que  vous  voudrez, 
soyez-le  pour  vous-même.  Mais  si  l’administration'  des 
sacrements,  par  exemple,  peut  réconforter  vos  malades, 
conseillez  qu'on  les  administre. 

■  —  »  Il  me  semble  que  ce  serait  incliner  lâchement  la 
science  devant  la  foi,  le  présent  devant  le  passé,  le  jour 
devant  la  nuit. 

—  «  Que  voulez-vous,  pour  vivre  en  société,  on  est 
bien  forcé  d'avoir  une  certaine  tolérance,  même  pour  les 
faiblesses  d’autrui.  On  se  fait  petit  avec  les  enfants. 
Les  gens  crédules  sont  de  grands  enfants. 

«  Les  croyances  superstitieuses,  j’en  conviens,  sont 
toujours  mépiisables.  Mais  il  est  mieux  d’en  rire  que  de 
s’en  fâcher.  Il  est  évident  qu’elles  ont  encore  une  raison 
d’être,  puisqu’elle  persistent.  Si  elles  n’étaient  pas  pour 


tails,  enfin  de  faits  inême,  et  la  disoussiqn  a  failli 
recommencer.  tr;!/.  % 

M.  Blet  lui  a  reproché,  en  effet,  d’avoir  réjiigé 
ses  conclusions  enfermes  trop  scientifiques, 'inin¬ 
telligibles  pour  les  représentants  de  ces  fameux - 
Pouvoirs  Publics,  qui'jouent  ie  rôle  d’une  provi¬ 
dence  terrestre,  sans  .  a-voir,  paraît-il,  l’omni¬ 
science  de  la  Providence  d’en  haut.  s . 

M.  Vidal  ne  désire  pas  seulement  deschambres, 
mais  des  pavillons  d’isolement,  et  M.  Marc  Séé,' 
un  personnel  spécial  pour  ces  pavillons  ;  ce  que 
M;  Le  Fort  voudrait  résumer  '  par ’i’eipression 
«  d’isolement  sérieux  »,  claire  peut-être,  mais 
d’une  correction  douteuse. 

Enfin,  M.  Trélat  croit  que  l’antisepsie  devra 
triompher  tôt  ou  tard  du  microbe  de  l’érysipèle, 
comme  de  ceux  de  la  pyohémie,  de  la  pourriture  - 
d’hôpital  et  de  la  fièvre  puerpérale  qu’elle  a  déjà  à 
peu  près  vaincus.  Quant  àûx'médecins,con:ime  M. 
Dujardin-Bèaumetz  et  M.  Hardy,  ils  ont  pris  la 
parole  pour  innocenter  l’érysipèle  médicâl,  idontl’i- 
solementleur  paraît  à  la  fois  bien  difficile...  et  peu 
utile,  vu  son  extrême  bénignité.  Il  est  vrai  que  M. 
Féréol  en  croit  au  contraire  le  voisinage  très 
dangereux  pour  les  cachectiques  et  les  accou¬ 
chées. 

Bref,  M.  Trélat  offrant  une  nouvelle  rédaction 
(j’allais  dire,  comme  à  la  .Chambre,  un  nouvel  or¬ 
dre  du  jour),  le  président  remet  à  la  prochaine 
séance  le  vote  de  conclusions  définitives,  pour  la 
confection  desquelles  M.  Verneuil  et  M.  Trélat 
feront  un  harmonieux  mélange  de  leurs  rédactions 
personnelles. 

—  M.  Féréol  avait  lu  au  commencement  de  la 
séance,  et  avec  une  émotion  qui  a  gagné  tous  ses 


certains  esprits  d’une  nécessité  quelconque,  si  elles  ne 
répondaient  pas  à  quelque  besoin  de  l’âme  humaine,  elles 
s’éteindraient  faute  d’aliments,  comme  une  lampe  sans 

«  Cette  question  des  superstitions  pourra  faire  l’objet 
d’une  causerie  particulière.  J’en  reviens  aux  rapports 
que  les  médecins  doivent  avoir  entre  eux. 

«  Dans  la  vie  du  monde,  M.  Koeuig,  il  faut  avoir  un 
savoir  pratique  et  non  absolument  théorique,  faire  comme 
ce  bonhomme  à  qui  l’analyse  chimique  a  démontré  par 
A  plus  B  qu’un  consommé  n’a  rien  de  nutritif  :  il 
Uavale  quand  même,  et  il  le  trouve  bienfaisant  et  répara¬ 
teur,  quoiqu’on  lui  ait  scientifiquement  prouvé  le  con¬ 
traire.  Ne  soyons  pas  si  vains  de  notre  science  ;  souve¬ 
nons-nous  que  d’illustres  médecins  ont  été  des  affranchis 
et  que  les  empiriques  du  vieux  temps  ont  jolinient  servi 
l’art  chirurgique. 

-  ,«Un  jour,  notre  compatriote  Percy,qui  était  alors  chi¬ 
rurgien  imajor'  des  gendarmes  Ecossais,  en  garnison  à 
Lunéville,  fut  appelé  en  toute  .hâte  chez  un  curé  de  Lor¬ 
raine  qui  s’était  démis  une  épaule,,  Le  blessé  .paraissait 
avoir  une  constitution  athlêtiquq;  il  était  vigourejtx.  et 
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collègues,  un  remarquable  -éloge  de  Noël  Guéneau  | 
deMussy.  I 

—  On  nous  apprend  que  la  question  de  savoir 
si  les  syndicats  médicaux  ont  le  droit  de  béné¬ 
ficier  de  la  loi  sur  les  syndicats-  professionnels  a 
été  soumise  à  la  conférence  des  avocats,  pour  y 
être  le  sujet  d’un  de  ces  débats  par  lesquels  les 
jeunes  membres  du  barreau  s’exercent  à  leurs 
luttes  oratoires.  Lorsqu’un  des.  membres  .  de  la 
conférence  a  parlé  pour  l’affirmative,  un  autre 
soutient  la  négative,  quelquefois  sans  réelle  con¬ 
viction  d’une  part  ni  de  l’autre.  Un  secrétaire- 
rapporteur  résume  ensuite  les  arguments  présentés 
par  ses  jeunes  confrères,  et  la  conférence  témoigne 
par  un  vote  de.  la  solution  qui  lui  a  paru  la  plus 
vraie. 

En  ce  qui  concerne  les  revendications  des  syn¬ 
dicats  medicaux,  la  conférence  des  avocats  s’est 
prononcée  contre  elles.  —  Couvient-il  d’attacher 
une  signification  importante  à  ce  fait?  Faut-il  y 
voir  un  mauvais  présage  pour  le  succès  de  l’issue 
de  notre  procès  en  cassation  ?  Espérons  que  non. 

—  Nos  lecteurs  ne  seront  sans  doute  pas  fâchés 
d’avoir  quelques  renseignements  sur  le  'projet  de 
loi  concernant  l'exercice  de  la  médecine.  Nous 
pouvons  leur  apprendre  que  le  zèle  de  notre  dis¬ 
tingué  confrère,  M.  Chevandier,  ne  s’est  pas  dé¬ 
menti.  Son  rapport  a  été  déposé  sur  le  bureau  de 
la  Chambre,  mais  l’brdre  du  jour  est  trop  chargé 
pour  qu’il  y  puisse  être  inscrit. 

Ce  rapport  est  un  travail  considérable,  et  la 
proposition  de  loi,  que  nous  publierons  aussitôt  que 
possible,  n’a  pas  moins  de  23  articles.  Elle  s’est 
augmentée  de  dispositions  relatives  aux  médecin  s 
et  aux  étudiants  étrangers,  à  certaines  tolérances, 
à  rétablissement  des  zônes  frontières,  au  rôle  et 


bien  musclé.  Il  souffrait  beaucoup  par  suite  de  sa  luxa-  ' . 
tion,  et  peut-être  aussi  des  tentatives  infructueuses  qui 
avaient  été  faites  pour  la  réduire. 

En  même  temps  que  Percy,  les  gens  du  presbytère  | 
avaient  fait  chercber  un  des  Valdàjol,  l’oncle  Valdajol 
qui  ne  devait  pas  tarder  à  paraîtra.  Percy  résolut  d’at¬ 
tendre  et  de  voir  à  l’œuvre  ce  célèbre  rebouteur. 

L’oncle  Valdajol  était  un  vieillard  d’apparence  respec¬ 
table,  sans  prétention,  simple  et  .modeste.  Invité  par 
Percy  lui-même  à  tenter  l’opération,  notre  empirique  ne 
chercha  pas  à  sé  dérober.  Il  se  mit  à  la  tâche  sur  le 
champ  pour  complaire  au  jeune  savant  qu’il  avait  de¬ 
vant  lui,  dont  il  connaissait  la  haute  valeur  et  le  renoni 
scientifique.  Il  fit  monter  de  la  cave  une  bouteille  de 
vieux  vin  de  Bourgogne  qu’il  fit  administrer  au  malade 
en  quelques  verrées.  Ce  cordial  enivrant  agit  en  quel¬ 
ques  minutes,  et  le  pauvre  curé  ne  tarda  pas  à  tomber 
dans  un  collapsus  complet.  C’est  alors  que  l’oncle  Val¬ 
dajol  réduisit,  sans  même  recourir  à  l'éxtension,  une 
luxation  sur  laquelle  on  avait  exercé  de  vaines  tèntatives. 

«  Empirisme  et  superstition,  restes  d’un  passé  qui  n’a 
pas  été  sans  grandeur  et  sans  éclat,  vous  avez  encore 


aux  honoraires  du  médecin  expert.  ' 

Nous  espérons  bien  que  cette  proposition  de 
Ipi  sera  reprise  dès  le  commencement  de  la 
législature  prochaine  par  ceux  des  membres  de  la 
commission  qui  auront  été  réélus. 
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Castration  des  femmes 

Il  est  certainement  peu  d’opérations  qui  exci¬ 
tent  plus  vivement  aujourd’hui  l’intérêt  du 
monde  chirurgical.  A  la  séance  de  l’Académie 
du  2  juin,  M.  le  professeur  Duplay  apportait  à 
la  tribune  son  opinion  sur  l’importance  et  les 
résultats  de  cette  opération,  dans  le  traitement 
des  fibro-myômes  de  l’utérus  et  des  métrorrha- 
gies  graves.  Le  premier  à  Paris,  il  la  pratiqua 
avec  le  plus  grand  succès.  Ces  années  dernières 
de  nonabreuses  communications  ont  été  faites 
ar  Hégar,  Fehling,  Lawson-Tait,  et  beaucoup 
'autres  ;  aujourd’hui  le  nombre  des  faits  est 
assez  imposant  pour  que  l’on  puisse  se  faire  une  o- 

?  inion  et  reconnaître  les  véritables  indications  de 
oophorectomie.  Récemment,  enfin,  un  travail 
important  sur  ce  sujet,  la  thèse  inaugurale  du 
D''ïissièr,  résume  l’état  de  nos  connaissances  et 
discute  avec  un  grand  bon  sens  critique,  et  dans 
un  style  agréablement  humoristique,  les  opinions 
parfois  un  peu  bizarres  et  hardies  de  quelques 
opérateurs  étrangers.  Comme  le  rappelait  notre 
ami  Paul  Cerne  il  y  a  quelques  jours,  Hégar  et 
Battey  ont  pu  se  disputer  la  priorité  de  l’inven¬ 
tion  ;  ils  firent  leur  première  castration  en  1872 
à  20  jours  de  distance,  mais  c’est  en  somme  Bat¬ 
tey,  de  Rome  (Géorgie),  qui  répandit,  ymlgarisa 
tt  fit  accepter  le  principe.  Les  premiers  opérateur 


\me  certaine  utilité  dans  le  monde,  puisqu’on  y  réclame 
aussi  souvent  votre  intervention.  Comme  vos  réussites, 
vos  mécomptes  peuvent  quelquefois  nous  servir,  à  la 
condition  que  nous  ne  dédaignions  pas  de  les  observer- 
Non,  non,  ce  n’est  pas  vous  qui  causez  les  misères  de  notre 
profession  ;  nous  aurions  bien  tort,  à  ce  point  de  yue,  de 
vous  incriminer  ou  même  de  vous  en  vouloir...  » 

Les  idées  étranges  du  Dr  Miron,  du  vienx  républicain 
dontla  conduite  austère  était  la  condamnation  des  pro¬ 
cédés  charlatanesques  et  des  pratiques  superstitieuses, 
stupéfièrent  beaucoup  l’assistance. 

Il  était  tard,  on  se  sépara,  en  se  promettant  de  re¬ 
prendre  la  question  des  rapports  que  doivent  avoir  les 
médecins  entre  eux,  le  sujet  de  medicina  quid  tenant 
I  toujours.  D'  Perron. 
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s'adressaient  surtout  à  ces  cas  de  menstruations 
douloureuses,  dysménorrhées  rebelles  à  tout 
traitement,  d’ovaralgies  entraînant,  à  chaque 
époque  menstruelle,  plusieurs  jours  de  souf¬ 
france,  et  rendant  la  vie  intolérable.  Battey  pen¬ 
sa  bientôt  à  appliquer  la  castration  aux  dysmé¬ 
norrhées,  qui  tiennent  à  des  vices  de  conforma¬ 
tion  de  l’appareil  génital.  Lawson-Tait,  Tren- 
liolme  virent,  dans  la  ménopause  anticipée,  que 
l’on  obtenait  ainsi  une  ressource  précieuse  contre 
les  accidents  hémorrhagiques  causés  par  les 
fibromes  utérins;  chez  nous,  le  Professeur  Duplay 
a  adopté  avec  conviction  cette  méthode.  Puis  la 
bénignité  relative  de  l’opération  a  inspiré  des 
audaces  plus  grandes,  et  d’autres  y  ont  cherché 
la  guérison  de  l’iiystéro-épilepsie,  cie  lanympho- 
manie,  de  là  folie  même.  Quoi  qu’il  en  soit, 
on  s’est  toujours  proposé  de  supprimer  l’ac¬ 
tivité  ovarienne,  d’amener  une  ménopause  anti¬ 
cipée.  Quant  à  l’extinction  des  appétits  véné¬ 
riens,  M.  Tissier ,  se  basant  sur  des  révélations 
confidentielles,  confirme  l’opinion  d’autres  au¬ 
teurs,  et  affirme  qu’elle  n'est  point  produite 
par  la  castration. 

Les  indications  opératoires  del’oophorectomie 
peuvent,  en  somme,  se  ranger,  pour  l’étude  clini¬ 
que  et  la  discussion,  autour  des  trois  variétés 
classiques  de  dysménorrhée:  congestive,  obstruc¬ 
tive,  nerveuse.  Dans  la  première  classe,  on  doit 
placer  les  hémorrhagies  liées  à  une  congestion 
intense  de  l’appareil  utéro-ovarien.  Or,  on  sait 
que  les  fibro-myômes  amènent  des  ménorrha- 
gies,  puis  des  métrorrhagies  intenses.  On  a  pour 
but  alors  d’avancer  la  ménopause  et  de  sauver 
la  vie  des  femmes  atteintes  de  ces  tumeurs, 
quand  celles-ci  deviennent  menaçantes  du  fait 
des  hémorrhagies.  Considérant  l’hystérectomie 
comme  très  meurtrière,  44  0/0,  Trenholme, 
Lawson-Tait,  Hégar  ont  songé  les  premiers  à  la 
remplacer  par  la  castration.  Celle-ci  a  plusieurs 
avantages,  elle  fait  cesser,  dans  la  grande  majo¬ 
rité  des  cas,  les  hémorrhagies  ;  et  souvent  aussi 
elle  fait  diminuer  notablement  le  volume  des 
tumeurs. 

11  faut  cependant,  d’après  M.  Duplay  (1),  éta¬ 
blir  quelques  distinctions  ;  bien  que,  pour  lui,  la 
castration  ait  une  influence  notable  sur  le  déve¬ 
loppement  des  tumeurs  utérines  ;  néanmoins  on 
doit  tenir  compte  de  la  mortalité  minimum  re¬ 
levée  par  Tissier,  et  qui  est  de  14  0/0,  et  ne 
recourir  à  la  castration  (jue  dans  les  cas 
absolument  graves,  comme  dernière  ressource 
thérapeutique.  Il  ne  faut  pas,  toutefois,  trop  at¬ 
tendre,  car  on  sait  que  l’anémie  amène  la  dégé¬ 
nérescence  amyloïde  des  reins  et  du  foie;  et  M.  Du¬ 
play  a  vu  succomber  à  ces  lésions,  treize  mois 
aprèsla  castration,  une  des  malades  auxquelles  il 
l’avaitpratiquée.  De  plus,  la  castration  ne  s’appli¬ 
que  pas  à  toutes  les  tumeurs  fibreuses  :  les  gros¬ 
ses  tumeurs  fibro^kystiques  sont  plutôt  justicia¬ 
bles  de  Thystéreotomie  ;  d’ailleurs,  dans  ces  cas. 


les  ovaires  sont  très  déplacés,  et  il  serait  très  dif¬ 
ficile  d’aller  à  leur  remierche.  D’autre  part,  les  . 
tumeurs  petites  et  moyennes  sont  celles  qui  don¬ 
nent  le  plus  souvent  lieu  aux  hémorrhagies,  sur¬ 
tout  quand  elles  sont  interstitielles  ;  c’est  à  elles 
que  la  castration  s’adresse  avec  plus  déraison, 
d’autant  plus  que  la  recherche  des  ovaires  est 
assez  facile  dans  ces  cas. 

Aux  dysménorrhées  obstructives  se  rapportent 
ces  cas  de  molimen  menstruel  douloureux,  pé¬ 
nible,  pouvant  donner  lieu  à  des  convulsions, 
des  syncopes.  Ces  phénomènes  peuvent  tenir, 
soit  à  l’absence  congénitale  de  l’utérus  et  du  va¬ 
gin  avec  persistance  des  ovaires  ;  soit  à  un  ar¬ 
rêt  de  développement  avec  utérus  pubescens  ou 
deficiens  et  atrésie  vaginale.  Quelquefois  aussi, 
les  obstructions  cicatricielles  du  col  dues  à  des. 
opérations,  des  cautérisations  maladroites,  peu¬ 
vent  mettre  obstacle  à  l’issue  des  règles  et  pro¬ 
voquer  de  graves  accidents.  Battey  mit  le  pre¬ 
mier  la  castration  en  honneur  pour  remédier  à 
ces  cas  ;  Péan  Ta  pratiquée  quatre  fois  avec  suc¬ 
cès  ;  sur  dix-neuf  opérations  de  ce  genre  réuniès- 
par  Tissier,  on  compte  trois  morts,  donc  15  0/0 
de  mortalité.  Kleinwarter,  comparant  la  castra¬ 
tion  aux  dangers  de  la  formation  d’un  vagin 
artificiel,  dont  le  fonctionnement  peut  amener 
de  graves  accidents,  se  prononce  pour  la  castra¬ 
tion.  Et  si  on  veut  néanmoins  essayer  de  faire 
un  canal  vaginal,  il  faut,  comnie  complé¬ 
ment,  pratiquer  une  castration  préventive,, 
ce  que  notre  ami  Tissier  appelle;  joindre  utile 
dulci. 

11  se  demande  aussi,  à  ce  propos,  s’il  ne  se¬ 
rait  pas  bon  d’employer  cette  méthode  chez  les 
femmes  à  bassins  difformes,  pour  prévenir  les 
accidents  de  la  grossesse  et  de  la  parturition 
ordinaires  dans  ces  cas  ? 

La  dysménorrhée  -nerveuse  donne  lieu  à  des 
indications,  diversement  jugées  par  les  chirur¬ 
giens.  Quelques  femmes  ont  un  molimen  mens¬ 
truel  accompagné  de  symptômes  nerveux  et 
douloureux,  quelquefois  lié  à  des  altérations 
chroniques  de  Tovaire  ou  de  l’utérus,  que  les 
traitements  rationnels  n’ont  pu  guérir.  On  a 
ainsi  été  amené  à  faire  la  castration  pour  des  ac¬ 
cidents  hystéro-épileptiques,  et  on  peut  en  réunir 
cinquante-huit  cas  ayant  donné  une  mortalité  de 
8  à  9  0/0.  On  a  même  proposé  la  castration  pour 
guérir  des  accidents  nerveux  ou  viscéraux  que 
Ton  attribuait  à  l’influence  ovarienne.  On  pour¬ 
rait  aller  loin  dans  une  semblable  pratique,  et  le 
professeur  Tarnier  fait  observer  que  des  mala¬ 
des,  à  qui  on  avait  proposé  la  castration,  ont 
guéri  par  un  traitement  hydrothérapique.  Que 
dire  aussi  de  l’idée  de  Howard  (de  Montréal),  de 
traiter  la  folie  par  la  castration  '?  Outre  que  dans 
de  nombreux  cas  l’opération  n’a  ddnné  aucun 
bon  résultat,  c’est  là  un  procédé  aventureux  et 
risqué,  et  nous  croyons  qu’on  trouverait,  en 
France,  peu  de  chirurgiens  méprisant  assez, 
comme  Trenholme,  la  vie  des  folles  pour  leur 
faire  subir  une  opération  inutile  dont  la  morta¬ 
lité  a  donné  ;ü3  0/0. 


(i)  Acad,  de  MécL  2  juin. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


La  castration  Vie  la  femme  est  done  actuellé- 
mont  indiquéedans  les  cas  de  métrorrhagies  grâ- 
ves,  tenant  à  des  fibro-myomes  utérins  de  petit 
ou  moyen  volume.  On  pourra  l’employér  aussi 
dans  certaines  dysménorrhées  obstructives  avec 
phénomènes  graves,  dus  aux  vices  de  conforma- . 
tion  utéro-vaginaux,  et  dans  quelques  cas  très 
rares  d’iiystéro-épilepsie  ou  d’accidents  ner¬ 
veux  menstruels  très  intenses,  quand  on  aura 
épuisé  toutes  les  ressources  de  la  thérapeutique. , , 

L’opération  étant  indiquée,  l’ablation  se  fera 
le  plus  facilement  par  la.  voie  hypogastrique,  au 
moyen  d’une  incision  de  6  à  10  centimètres,  par¬ 
tant  de  3  centim  au-dessus  du  pubis  pour  mé¬ 
nager  la  vèssie  et  remontant  vers  l’ombilic.  Ou 
ira  ensuite,  avec  deux  ou  trois  doigts,  à  la  re- 
diercbe  de  l’utérus  qui  conduira  sur  les  ovaires 
que  l’on  attirera  au  dehors,  s’il  est  possible,  avec 
le  pavillon  de  la  trompe  et  qu’on  liera  après  les 
avoir  pédiculisés.  Le  pédicule  sera  ensuite  net¬ 
toyé  antiseptiquemènt  et  réduit  dans  l’abdomen. 
Quelques  complications  peuvent  survenir  après 
l’opération  :  des  hémorrhagies  Xenani  à  ce  qüe 
la  ligature  du  pédicule  a  été  insuffisante  ;  des 
péritonites  septiques  dues  à  l’insuffisance  de  l’an¬ 
tisepsie,  des  pelvi-péritonites  circonscrites  se 
terminant  par  résolution  ou  formation  d’un  ab¬ 
cès. 

De  la  PérinéorFhayînie 

A  plusieurs  reprises,  dans  ces  temps  derniers, 
la  Société  de  chirurgie  a  repris  cette  question, 
sous  un  nouveau  jour.  Deux  courants  d’opinions 
étaient  en  présence  ;  les  uns  voulaient  qu’on  'at¬ 
tendit,  pour  réunir  les  déchirures  du  périnée,  que 
la  cicatrisation  fût  effectuée,  que  la  malade  fût 
tout-à-fait  rétablie  ;  ils  voulaient  donc  qu’on  re¬ 
culât  l’opération  à  plusieurs  mois  après  l’accou¬ 
chement.  Pour  les  autres  il  fallait  faire  la  réu¬ 
nion  immédiate,  ou,  au  moins  très  précoce.  «  La 
«  solution  do  ces  questions,  disait  le  professeur 
«  Trélat  (1),  a  varié  suivant  les  temps  et  suivant 
«  les  doctrines.  Longtemps  on  avait  fait  la  suture 
«  immédiate,  les  résultats  avaient  été  médio- 
«  cres  ;  aujourd’hui  on  ne  paraît  plus  avuir 
«  d'incertitude  sur  son  opportunité.  Pourquoi 
«  cette  doctrine  est-elle  revenue  ?  C’est  ([u’autre- 
«  fois  on  opérait  sur  des  parties  contuses  et 
«  septiques;  on  avait  des  insuccès;  aujourd’hui 
«  on  use  des  méthodes  antiseptiques  rigou- 
«  reuses,  et  on  a  des  succès  répétés,  »  D’ailleurs, 
croyons-nous,  pour  bien  juger  cette  question, il 
faut  tenir  compte  des  faits  tels  qu’ils  se  passent. 
Les  déchirures  du  périnée  sont  d’étendue  et  de 
gravité  très  variables.  Fréquemment  la  peau  et 
le  tissu  cellulaire  delà  fourchette  ont  seuls  cédé, 
et  quelq  Lies  points  de  suture,  ou  même  des  ser¬ 
res-fines,  appliquées  immédiatement  après  l'ac- 
couchement,  amènent  une  réunion  rapide.  D’au¬ 
tres  fois  la  déchirure  intéresse  le  sphincter  vul¬ 
vaire,  et  s’étend  au  sphincter  anal,  mais  sans  in¬ 
téresser  celui-ci  dans  toute  sa  hauteur,  la  plaie 


est  alors  plus  large  et  sesïèvfes  téndént  à  s’'éc'âr'  |’ 
ter  davantage  ;  enfin  il  est  des  cas  graves  pf(i  le 'J 
sphincter  est  mféressé  dans  toüté'sa  hauteur:  ét  ' 
ou  la  division  remonte  plus  ou  moins’  haut  daVs'' ’ 
la  cloison  recto  -vaginale.  Quand  le  périnée  est  ' 
ainsi  déchiré,  les  diverses  couches  qui  le  cqmpo^^  ' 
sent  ne  se  rompent  pas  au  même. niveau  à  cause '! 
de  leur  rétraction  différente.  Les,  detix  portions''; 
divisées  du  sphincter  tirant  chacune  deleur  .côtéi  j 
la  plaie  prend  la  fonne  d’un  V  à  ouverture  infé-  , 
riéure  et  il  s'é  forme,  de  chaque  côté,  un  triangle  . 
plus  ou  moins  obtus  dont  le  sommet  est  formé  ' 
par  du  tissu  cicatriciel.  On  sait  aussi  que,  plus 
on  s’éloigne  du  moment  de  l'accident,  plus  les  ' 
parties  tendent  à  s’amincir  et  à  se' rétracter  ; 
aussi,  plus  on  tardera  à  les  rrâarer,  plus  on  aura 
de  mal  à  trouver  l’étoffe  suffisante  pour  réunir. 
On  a  donc  tout  intérêt,  dans  ces  cas,  à  restaurer  ' 
la  cloison  recto-vagihale  et  le  périnée  le  plus  tôt 
possible,  et,  en  employantl’antisepsie rigoureuse,., 
on  sera  presque  sûr  de  réussir.  On  en  sera'  d’au- 
tant  plus  sûr  que  la  réunion  portera  sur  lés  tissus  ! 
plus  fraichement divisés.  Ainsi  donc  le  chirurgrén^' 
peut  être  appelé  à  soigner  une  déchirure  dû  péri- 'i 
née  dans  trois  circonstances. 

Ou,  bien  elle  est  tout  à  fait  récente,  ou  bien 
elle  date  d’une  quinzaine  de  jours,  et  la  sürface- 
traumatique  est  bourgeonnante  et  granuleuse;  ' 
ou  bien  elle  est  ancienne,  et  les  lè^Tes  de.  la  so¬ 
lution  de  continuité  sont  plus  ou  moins  écartées 
et  formées  de  tissu  inodulaire.  Suivant  les  cas,; 
les  troubles  fonctionnels  seront  plus  ou  moins 
intenses;  quelquefois,  les  malades  demanderont 
simplement  la  restauration  des  formes  exté¬ 
rieures  ;  d’autres  retiendront  les  matières,  so¬ 
lides  et  les  gaz  sans  pouvoir  retenir  les  liquides. 
Dans  ces  deux  cas,  il  est  des  femmes  qui  sup¬ 
portent  leur  infirmité  avec  résignation,  maiS'  ' 
pour  d’autres,  qui  ont  à  souffrir  d’une  incontL' 
nence  complète  et  permanente  des  matièrfes, 
tant  solides  que  liquides,  la  vie  devient  à  charge, 
et  l’imervention  du  chirurgien  est  de  la  pluS' 
grande  utilité.  Il  faut  restaurer  la  cloison  recto- 
vaginale,  rétablir  le  périnée  et  obtenir  la  réunion* 
du  sphincter  divisé,  pour  renjireà'  l’anus  et  à  la. 
vulve  leur  fonctionnement  normal..  Quand  la- 
division  est  ancienne,  que  les  parties  se  sont' 
cicatrisées  isolément  et  que  la  déchirure  re¬ 
monte  très  haut,  la  restauration- est  difficile  et 
de  nombreux  procédés  ont  été  inventés.  Actuel-' 
lement,  le  plus  en  honneur  est  celui  qui  a  reçu 
le  nom  d’Emmet.  Il  consiste,  on  le  sait,  à  aviver: 
les  deux  côtés  de  la  division,  puis  à  dédoubl'éf' 
ses  deux  lèvres  pour  isoler  la  portion  rectale  et  ' 
la'  portion  vaginale.  En  somme;  l’avivemèilt,  " 
une  fois  fait,  ressemble  à  un  papillon  les  ailes 
déployées  et  dont  la  cloison  absente  formerait; 
le'corps.  Des  fils  de  suture,  en  anse;  vont  passer, 
entre -les  surfaces  crùentéès;  réunir  un  côté  à' 
l’aûtre  en  affrontant  ces  surfaces;  qui  font  alors"; 
relief  vers  le  vagin  et  le  rectum;. et-  un  très  long 
fil  passant  au-dessus  du  point  le  plus  reculé. de. 
la  déchirure  et  tordu  en  avant  dû.  périnée,  con¬ 
solide  le  tout,  en  serrant  les  parties,  à  la  mani  ère 


(1)  Clinique  du  20  mars  1885.  (inédite). 
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du  'c^dôh  ^  d’uné  bourse.  :  TèL'esd;  'lê'  .prbcédé  ' 
d’Emmet  dans'  sa  plus^'lgranSe  simpltcité.  lQuènd". 
la-déchirure  remonte  au -dessus  du  1/3  inférieur 
dulyagin,  plusieurs  chirurgiens,  le;  professeur;- 
Trélat-  entre  autres , ,  conseillen  t  de-j  faire  l-’opéra-, . , 
tionen  deux  temps,  la  cloison  d’abord,  le  péri--, 
née,  ensuite.  M..  Polaillon,  cherchant  à  perfec¬ 
tionner  cette: méthode  (1);  conseille  de'  tailler  • 
d’abord  deux  lambeaux  latéraux,  .cojnprenant^ 
le  1/3  inférieur  des  grandes  lèvres  ;  lambeaux 
que  l’on  remonte  de  façon  à  les  suturer  par  leurs 
bords  internes  et  à  former  une  crête  vaginale 
très  saillante  ;  le  reste  de  l’avivement  se  fait  de 
kmême  façon  que  dans  la’  méthode  d’Emmét, 
et  le  fil  de  suture  principal  passe  au  delà  de  la 
ligne  dé  réunion  sur  la  muqueüse  saine,  car  on 
est  obligé  de  le  passer  en  deux  fois  avec  une 
longue  aiguille. 

Le  D''  Terrillon,  qui  a  fait  ün  certain  nombre 
de  perinéorrhaphies  suivies  de  bons  résultats, 
préfère  la  suture  à  points  séparés  à  la  suture  en 
anse  d’Emmet.  M.”  Marc  Séé  fait  aussi  la  suture 
à  points  séparés  ;  mais,  au  lieu  d’employer  les’ 
fils  métalliques,  il  se  sert  de  gros  catgut,  dont 
les  extrémités  sont  arrêtées  avec  des  rouleaux 
de  gaze  iodoformée  ;  des  sutures  superficielles 
sont  ensuite  faites  du  côté  du  vagin  et  du  péri¬ 
née.  Le  vagin  et  le  rectum  sont  tapissés  de  gaze 
iodoformée,  et  le  périnée,  soutenu  par  un  coussi¬ 
net  de  cellulose  sublimée  absorbante;  le  tout 
est  maintenu  par  un  bandage  compressif  et,  au 
bout  de  six  à  huit  jours,  la  guérison  est -com¬ 
plète.  Il  faut  avoir  eu  la  précaution  de  bien  vi¬ 
der  l’intestin  avant  l’opération  et  de  maintenir 
la  constipation  pendant  le  temps  nécessaire. 

Somme  toute,  la  méthode  d’Emmet,  avec  ses 
quelques  variantes,  est  celle  qui  donne  les  plus 
beaux  résultats.  M.  Rirmisson  a  encore  publié 
récemment  deux  succès  dus  à  ce  procédé,  pour 
des  déchirures  datant  de  deux  ans  et  quinze 
mois. 

Quand  on  est  appelé  à  remédier  à  une  divi¬ 
sion  plus  récente,'  on  n’a  pas  à  lutter  autant 
contre  la  rétraction  des  parties,  et  quinze  jours 
ou  trois  semaines  même  après  l’accident,  dans 
la  période  granuleuse,  on  a  de  bons  résultats. 
On  emploie  alors  la  réunion  immédiate  secon¬ 
daire,  c’est-à-dire,  par  affrontement  de  surfaces 
bourgeonnantes.  M.  Schwartz  (2)  a  ainsi  traité 
deux  déchirures  de  4  et  de  6  centimètres  ;  il  aviva 
les  bourgeons  charnus  par  simple  grattage  et 
sutura  les  parties  cinq  et  dix  jours  après  l’ac¬ 
couchement.  ■ 

Enfin  on  peut,  immédiatement  après  l’accou¬ 
chement,  ou  le  léndemain,'  réparer  les  plus 
larges  solutions  de  continuité  pour  reconstituer 
une  cloison  ou  un  périnée,  en  ayant  la  précau¬ 
tion  de  nettoyer  rigoureusement  les  surfaces 
sanglantes,  de  faire  une  réunion  très  exacte  au 
moyen  de  sutures  profondes  et  superficielles  ; 


({)  'Sgc.  de  chirurgie,  15  mars. 1885. 
(2)Soc‘.  de  chirurgie, -27  -mai  1885.  ; 


et  laprè's  l’opération.  On  aura  soin,  de  nettoyei?,  t 
très  souvent,  avec  les  solutions  antiseptiques;/, 
iei  sublimé  au  (1/000  ;  en  particulier,-  les  cavités' 
fectale;  et  .vaginale,;  Grâce  à  ces  précautions,  ■ 
pigouiieusement  prisés',  son.aura  ün  succès  près-’ 
que  constant.  ,  D'’  Barette  , 
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L’ordre  des  médecins 

!  On,  lit  dans  la  Gazette  hebdomadaire  de  Bor¬ 
deaux  le  passage  suivant,  que  nous  reproduisons, 
sans  prendre,  parti  dans  le  déb.at.  -, 

>  «  L’Association  et  les  syndicats  peuvent  conti¬ 
nuer  à  avoir  chacun  leurs  adhérents;  nombre-de  ' 
;ces  adhérents  peuvent  être  les  mêmes,  sans  qu’il 
puisse  ÿ  avoir  à  ce  sujet  le  moindre  conflit.  On 
demande  à  ces  associations  ce  que  chacune  d’elles 
peutdonner,  laissant libres'de  ne-pas  se  syndiquer 
tous  ceux  qui  croient  leurs  intérêts  suffisamment 
défendus  par  l’Association  qui  a  déjà  des  droits 
bien  acquis  à  la  considération  et  à  la  conflance  du  ; 
corps  médical.  Le  syndicat  peut  être  utile  dans 
certaines  régions  pour  faciliter  le  recouvrement 
des  honoraires,  il  est  certainement  agréable  pour 
certains  groupes  de  médecins  qui  ont  plaisir  à  se 
voir  souvent  ;  on  ne  saurait  qu’encourager  ceux 
qui  ont  créé  et  font  prospérer  ees  institutions 
toutes  locales. 

■  La  question  de  la  création  d’un  ordre  des  mé¬ 
decins  comparable  à  l’ordre  des  avocats,  a  séduit 
quelques-uns  de  nos  confrères;  Cette  proposition 
me  parait  tout  simplement  une  utopie  ;  je  recule, 
épouvanté  à  la  vue  des  paragraphes  sans  nombre 
dont  se  compose  le  volumineux  codedans  lequel 
veut  nous  emprisonner  notre  excellent  collègue 
de  Ham.  Je  me  rappelle  inVolbntairémènt  la  fable 
du  Chien  et  du  Loup.  Je  vois  quelques  petits 
■  avantages,  mais  sont- ils  de  nature  à  nous  faire 
renoncer  au  seul  bénéfice  de  notre  profession,  à 
là  liberté  absolue  de  marcher  chacun  selon  notre 
inspiration,  n’ayant  besoin  ni  les  uns  ni  les  autres 
d’un  ca-téchisme  par  demandes  et  réponses  pour' 
régler  notre  conduite  ? 

La  création  d’un  ordre  des  médecins  est  à 
l’ordre  du  jour  depuis  fort  longtemps  et  l’on  a 
toujours  considéré  son  établissement  dans  la  pro¬ 
fession  médicale  comme  fort  peu  désirable. 

.  Un  projet,  voté  en  1845,  proposait  d’inscrire ' 
d’office  tous  les  médecins  de  ^chaque  arrondisse¬ 
ment,  dans  un  collège  médical  où  siégeait  en 
permanence  un  tribunal  chargé  de  distribuer  tour 
à  tour  aux  médecins  dénoncés  par  leurs  collè¬ 
gues,  l’admonition,  là  'réprimande,  la  censuré,  la 
,  radiation  tempbraire  du  tableau  du  collège  médi¬ 
cal,  la  radiation  absolue  et  définitive  en  cas  de 
Ip.einé;  afflictive,  et  infamante,  sauf  le  cas  de  délits 
'  ou  de  criçges  politiques. 

Ceci  me  rappelle  tout  à  fait  les  peine  s  discipli- 
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naires  que  nos  conseils  académiques  infligent  aux 
étudiants. 

Ce  serait  donc  l’âge  d’or  de  la  profession,  celui 
que  l’on  voudrait  faire  revivre,  où  l’on  vous  syn¬ 
diquerait  malgré  vous,  où  l’on  vous  mettrait  en 
pénitence  au  moindre  prétendu  manquement  au 
code  de  déontologie.  Il  ne  nous  manquerait  plus 
que  la  salle  de  police  et  la  prison  cantonale  réser¬ 
vée  aux  collègues  plus  récalcitrants,  aux  récidi¬ 
vistes  ! 

Nous  ne  nous  comportons  pas  si  mal  qu’il  faille 
absolument  voter  un  code  de  360  articles,  pour 
nous  ramener  dans  la  bonne  voie. 

L’Association  suffit,  dans  les  circonstances 
graves,  à  juger  les  différends  qui  lui  sont  confiés 
par  ses  membres  associés,  et  les  confiits  ne  sont 
pas  si  fréquents,  qu’il  faille  adopter  le  projet 
Surmay.  Depuis  1845,  toutes  ces  questions  ont  été 
agitées  et  toujours  elles  ont  été  abandonnées 
comme  absolument  impraticables.  » 

I 

ÉTUDES  DE  JUEISPEUDEÎfCE  MÉDICALE 

Par  le  Th.  DAVID. 

De  la  prescrijjttion  applicable  aux  honoraires 
des  médecins  et  des  dentistes. 

Un  point  très  particulier  de  jurisprudence  mé¬ 
dicale  a  été  soumis  à  notre  appréciation,  celui  de 
déterminer  la  prescription  opposable  aux  dentistes 
dans  le  recouvrement  de  leurs  honoraires.  La  loi 
étant  muette  sur  ce  point,  c’est  par  analogie  avec 
la  jurisprudence  admise  pour  les  autres  profes¬ 
sions,  que  nous  devons  rechercher  quel  texte  on 
doit  leur  appliquer.  Nous  allons  donc  examiner 
les  différentes  prescriptions  qui  peuvent,  dans 
l’espèce,  être  invoquées. 

A.  Est-ce  la  prescription  exceptionnelle  appliquée 
aux  médecins?  Aux  termes  de  l’article  2272,  l’ac¬ 
tion  des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires , 
pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments 
se  prescrit  pour  un  an  (1). 

La  loi  de  ventôse,  an  XI,  qui  régit  encore 
l’exercice  de  la  médecine,  n’a  point  mentionné 
les  dentistes,  et  la  jurisprudence  (arrêts  de  la 
cour  de  Cassation,  23  février  1827,  aff.  Bel- 
ÿeMcA;15mars  1846,  aff.  Williams  Rogers), 


(1)  Disons  en  passant  que  cette  législation  n’est  as¬ 
surément  plus  conforme  aux  usages  du  jour.  Les  mé¬ 
decins  n’envoient  souvent  leurs  notes  qu’au  bout  de 
Tannée,  il  y  aurait  donc  lieu  d’appliquer  la  prescrip¬ 
tion  annale  à  presque  tous  les  honoraires  ;  d’autant 
plus  que  le  fait  seul  de  Tenvoi  de  la  note  des  hono¬ 
raires  ne  peut  être  considéré  comme  une  cause  d’in¬ 
terruption  de  la  prescription. 

Il  est  vrai  de  reconnaître  que  les  tribunaux  qui  se 
trouvent  en  présence  de  la  mauvaise  foi  manifeste  des 
débiteurs,  cherchent  autant  que  possible  à  écarter 
Tapplication  rigoureuse  de  la  loi.  Il  serait  néanmoins 
très  désirable  que  le  délai  de  la  prescription  fût  re¬ 
culé,  ainsi  que  Ta  fait  la  législation  italienne,  qui  Ta 
porté,  à  TROIS  ANS. 


refuse  de  voir  dans  la  pratique  de  l’art  dentaire, 
une  des  branches  de  Tart  de  guérir. 

Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  la  consA-, 
quence  logique  de  cette  interprétation,  donnée 
par  la  jurisprudence,  au  silence  de  la  loi  de  ven¬ 
tôse,  sur  les  dentistes,  consisterait  à  les  sous¬ 
traire  à  Tapplication  de  Tart.  2272.  En  effet, 
l’interprétation  établie  par  ce  texte  ne  peut  leur  , 
être  appliquée,  puisqu’on  ne  veut  voir  en  eux  ni 
des  médecins  ni  des  chirurgiens. 

B.  Est-ce  la  prescription  également  exception¬ 
nelle  de  six  mois,  qui  s’applique  aux  gens  de  tra¬ 
vail  et  de  service?  (C.  0.  2271).  Aux  termes  de 
ce  texte,  «  l’action  des  ouvriers  et  gens  de  tra¬ 
vail,  pour  le  paiement  de  leurs  journées,  four¬ 
nitures  et  salaires  se  prescrit  par  six  mois.  » 

Certes,  les  dentistes  ne  sauraient  être  comparés 
aux  mineurs,  aux  terrassiers,  aux  domestiques, 
que  Ton  paie  à  la  journée.  Bien  que  non  assimilés 
pour  les  conditions  d’exercice  aux  médecins,  aux 
chirurgiens,  ils  n’appartiennent  pas  moins  à  une 
classe  relativement  élevée;  comme  eux,  ils  sont 
obligés  de  se  pourvoir  de  connaissances  spéciales 
qui,  par  ce  fait,  les  classent  dans  les  profession  li¬ 
bérales  et  les  mettent  au-dessus  des  professions 
purement  manuelles. 

Nous  devons  toutefois  faire  une  distinction  en¬ 
tre  le  dentiste  proprement  dit  et  l’ouvrier  méca¬ 
nicien  dentiste.  Ce  dernier,  en  effet,  qui  travaille 
exclusivement  dans  Tatelier,  sur  un  modèle  en 
plâtre...  ne  fait  qu’œuvre  manuelle,  pour  laquelle 
il  reçoit  de  son  patron  un  salaire  déterminé.  Il 
appartient  incontestablement  aux  professions  dites 
manuelles.  L’autre,  au  con.traire,  le  praticien, 
qui  soigne  lui-même  les  maladies  des  dents,  sou¬ 
vent  celles  de  la  bouche,  qui  emploie  des  médica¬ 
ments,  pratique  des  opérations  ou  applique  des 
appareils,  se  rapproche  évidemment  des  méde¬ 
cins;  il  ne  reçoit  pas  de  salaire,  mais  se  fait  at¬ 
tribuer,  comme  ces  derniers,  des  honoraires.  Il 
nous  parait  donc  impossible  d’admettre  que  le 
dentiste  soit  compris  dans  les  termes  de  l’article 
2271. 

Ce  texte  a  cependant  été  appliqué  aux  sages- 
femmes.  C’est  déjà  étendre  le  texte  exceptionnel 
de  cet  article.  Mais  en  admettant  même  que  cette 
extension  ne  soit  pas  légale,  il  est  facile  de  voir 
qu’elle  ne  saurait  être  appliquée  aux  dentistes.  En 
effet,  tandis  que  la  sage-femme  peut  être  payée, 
et  souvent  du  reste,  en  fait,  est  payée  à  la  journée 
et  partant  peut,  par  là  même,  être  assimilée  aux 
autres  professions,  dont  la  rétribution  comporte 
ce  mode  de  fixation,  il  n’en  est  jamais  ainsi  du 
dentiste,  auquel  le  texte  de  Tart.  2271  est  ab¬ 
solument  inapplicable  dans  ses  termes  mêmes. 

■  La  loi  a  parfaitement  défini  le  rôle  subalterne 
de  la  sage-femme;  elle  n’a  pas  délimité  au  con¬ 
traire  le  domaine  de  Tart  dentaire.  Malgré  la  ju¬ 
risprudence  actuellement  reçue,  on  pourrait,  à  la  • 
rigueur,  soutenir,  appuyé  sur  des  autorités  com¬ 
pétentes,  que  la  loi  de  ventôse  n’a  pas  voulu  dis¬ 
tinguer  les  dentistes  des  médecins,  pas  plus  qu’elle 
ne  le  fait  pour  les  oculistes,  les  accoucheurs  (les  ! 
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osnlistes,' les  accoaolieurs'  sont  obligés  d’avoir  un 
diplôme  de  médecin).-  • 

0.  Les  prescriptions  exceptionnelles  de  six  mois 
et  d’im  an  se  trouvant  écattéés,  reste  la  prèscrip- . 
tion  générale  de  trente  ans  (G.  G.  2262)..  «  Tou- 
ies  les  actions  tant  réelles  que  personnelles 
mt prescrites  par  TKWï'E  icms,  sans  que  celui 
fii  allègue  cette  prescription  soit  obligé  d'en 
rapporter  un  titre  ou  qu'on  puisse-  lui  opposer 
l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi-». 

Est-elle  applicable  au  cas  présent  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas  ;  faisons  de  suite  re¬ 
marquer,  en  effet,  à  quelles  bizarres  inconsé- 
qaences  nous  arriverions. 

Eh  quoi  !  si  le  dentiste  était  médecin,  il  subi¬ 
rait  la  prescription  annale?  Mais  parce  qu’il  fait 
delà  médecine  sans  être  médecin,  sans  avoir  de 
diplôme  médical,  il  bénéficierait  de  la  prescrip¬ 
tion  trentenaire  !  Il  y  a  des  dentistes  médecins  et 
des  dentistes  non  médecins.  Tout  en  exerçant  le 
même  art,  les  premiers  seraient  soumis  à  la  pres¬ 
cription  d’uN  AN,  et  les  autres  à  celle  de  trente 
ANS  ?  Il  est  vraiment  impossible  d’admettre  cette 
différence. 

En  ce  qui  concerne  l’application  de  l’article 
2272,  il  serait  logique  d’assimiler  les  dentistes 
anx  médecins,  au  lieu  de  les  en  distinguer.  Cette 
opinion  se  trouve,  du  reste,  justifiée  par  la  na¬ 
ture  des  soins  que  donne  le  dentiste,  par  les  di¬ 
vers  projets  de  réglementation  officielle  de  la 
profession  de  dentiste,  qui,  tous,  proposent  de 
faire  rentrer,  à  des  titres  divers,  l’art  dentaire 
dans  la  médecine,  par  l’avis  de  l’administration 
et  des  Chambres,  qui  ont  toujours  considéré  les 
dentistes  comme  des  médecins.  C’est  ainsi  que  la 
loi  du  25  avril  1844  affranchit  les  dentistes, 
comme  les  autres  médecins  et  chirurgiens,  de  la 
patente  qu’ils  avaient  payée  jusque-là;  que  celle 
des  15-22  mai  1850,  qui  a  rétabli  ces  patentes, 
les  a  également  rétablies  pour  les  docteurs-méde¬ 
cins  et  pour  les  chirurgiens  dentistes. 

En  nous  appuyant  sur  cette  assimilation,  nous 
croyons  pouvoir  soutenir  que  la  prescription  an¬ 
nale  appliquée  aux  médecins  doit  l’être  aussi  aux 
dentistes.  Si  l’extension  d’un  texte  de  loi  s’im¬ 
pose,  c’est  à  coup  sûr  celle-là. 

Tout  ce  que  nous  venons  d’exposer  ne  vise  que 
les  honoraires  provenant  des  soins.  Il  y  a  lieu, 
en  effet,  de  distinguer  entre  les  consultations, 
opérations,  visites,  qui  constituent  les  soins  mé¬ 
dicaux  proprement  dits  et  les  fournitures,  les  ap¬ 
pareils  auxquels  est  applicable,  pour  ce  dernier 
cas,  une  prescription  autre  que  celle  de  l’article 
2272.  Cette  distinction  a  d’ailleurs  été  faite  pour 
les  médecins  eux-mêmes,  et  a  donné  lieu  à  un  ar¬ 
rêt  de  la  Cour  de  Cassation,  qui  a,  sur  ce  point, 
fixé  la  jurisprudence.  Il  s’agissait  d’une  demande 
de  prescription  annale  invoquée  contre  le  paie¬ 
ment  des  honoraires  d’un  médecin  pour  soins  et 
fournitures  d’appareils,  de  médicaments.  S’il  n’y 
avait  pas  eu'de  pharmacien  dans  la  localité,  pour 
pourvoir  à  ces  ,  fournitures,  la  demande  de  pres- 
cripti  n  eût  été  recevable  (art.  2272),  aussi  bien 
.pour  les  soins  que  pour  ces.  dernières;  mais  ce 


n’était  pas  le  cas..  Les  fournitures  faites  par  le 
médecin  ne  constituaient  pas  un  acte-  d’exercice 
de  la  pharmacie.  De  ce  iait,  le  médecin  n’était 
donc  qu’un  simple  particulier,  ayant  contre  le 
client  une  créance  née  d’une  fourniture  quelcon- 
conque.  Puisqu’on  ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas 
d’une  prescription  exceptionnelle,  c’est  la  pres¬ 
cription  de  droit  commun  (30  ans)  qui  fut  appli¬ 
quée. 

L'arrêt  mérite  d’être  cité,  car  il  établit  nette¬ 
ment  la  distinction  des  soins  et  des  fournitures 
faites  par  le  médecin,  et,  de  plus,  détermine  la 
forme  de  prescription  (trente  ans)  qui  doit  être  at¬ 
tribuée  aux  créances  provenant  de  ces  dernières. 

CASSATION.  CHAMBRE  DES  REQUETES, 
19  juin  1882.. 

(Arrêt  rapporté  au  recueil  de  Sirey,  1884~ 
1-21 .  —  Debaecher  C.  Vauthrin), 


«  La  Cour;  —  sur  ce  moyen  unique  pris  de  la 
violation  de  l’art.  2272.  C.  Civ.  — 

«  Attendu  que  si,  aux  termes  de  cet  article, 
l’action  des  médecins  pour  le  paiement  de  leurs 
visites  se  prescrit  par  un  an,  cette  prescription  ne 
s’applique  qu’aux  créances  résultant  pour  le  mé¬ 
decin  des  visites  qu'il  a  faites  et  des  consultations 
qu’il  a  données, et  non  à  celles  qui  ont  pour  objet 
le  prix  ou  le  remboursement  du  prix  des  appa¬ 
reils  où  médicaments  qu'il  a  fournis  ou  procurés 
au  malade;  que  le  prix  de  ces  objets  ne  fait  pas 
partie  des  honoraires  dus  au  médecin  pour  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession  et  qui  sont  seuls  soumis  à  la 
prescription  annale. 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  (trib.  civ.  de 
la  Seine,  20  janv.  1881),  constate  que  les  sommes 
réclamées  par  Vauthrin  sont  plutôt  des  déboursés 
pour  appareils  et  médicaments  procurés  au  ma¬ 
lade,  que  le  paiement  de  soins  médicaux  propre¬ 
ment  dits,  etc...  » 

Il  résulte  de  cet  arrêt  que  : 

«  La  prescription  annale  de  l’action  des  méde¬ 
cins  pour  leurs  visites  s’applique  seulement  aux 
créances  résultant  pour  eux  de  leurs  visites  et 
consultations,  et  non  aux  créances  ayant  pour  ob¬ 
jet  le  prix  ou  le  remboursement  du  prix  des  appa¬ 
reils  ou  médicaments  fournis  ou  procurés  au  ma¬ 
lade  (C.  Civ.  2272).  Lors  donc  que  les  sommes 
réclamées  par  le  médecin  sont  plurôt  des  débour¬ 
sés  pour  appareils  ou  médicaments  que  le  paie¬ 
ment  des  soins  médicaux  proprement  dits,  la  pres¬ 
cription  annale  est  inapplicable.  » 

Cette-  discinction  relative  aux  fournitures  est 
certainement  plus  admissible  encore  pour  les  den¬ 
tistes,  puisqu’ils  se  bornent  rarement  à  ne  donner 
que  des  soins.  (à  suivre). 
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EETUE  DE  TÏÏEEAPEUTIQÏÏÉ 


Traitement  du  ttenia. 

La  fréquence  du  tœnia  augmente  beaucoup  de¬ 
puis  une  vingtaine  d'années,  dans  la  population 
maritime  de  la  France  :  tel  est  le  cri  d’alarme  que 
jette  le  D''  Bérenger-Féraud  (1)  dans  une,  étude 
nouvelle  sur  ce  sujet.  Cet  accroissement  dépend,, 
surtout  de  l’extension  de  nos  relations  'coloniales 
avec  l’Extrême-Orient,  avec’  la  Coebinohine  et  la 
Sénégambie  ;  d’autre  part,  par  suite  de  la  nou¬ 
velle  loi  du  recrutement,  les  marins  séjournent 
moins  longtemps  dans  les  colonies  :  pour  un  même 
effectif;  un  plus  grand  nombre  d’individus  se  trou¬ 
vent  donc  exposés. 

C’est  surtout  aux  mois  de  mars,  avril,  septem¬ 
bre,  octobre;  quo  les  malades,  gênés  par  l’expul¬ 
sion  des  prbglottis,  entrent  à  l’hôpital  ;  le  tœnia 
met  généralement  trois  ou  quatre  mois  à  se  dé¬ 
velopper;  il  peut  vivre-pendant  deux,  quatre,  huit 
ans  et  même  plus,  s’il  n’est  expulsé  accidentelle¬ 
ment,  ou  grâce  à  un  tœnifuge.  On  connaît  l'expul¬ 
sion  spontanée  dans  le  cours  de  certaines  mala¬ 
dies  aiguës  ou  chroniques,  ou  à  la  suite  depurgatifs 
donnés  pour  des  symptômes  étrangers  à  l’action 
du  parasite.  Il  est  rare  que  le  tœnia  soit  expulsé 
spontanément  en  entier,  avec  la  tête;  toutefois, 
des  faits  incontestables  ont  été  observés  et  sont 
même  plus  fréquents  que  le  rejet  du  tœnia  par 
vomissement.  Certains  individus  semblent  réfrac¬ 
taires  à  nourrir  le  parasite,  tandis  que  d’autres, 
au  contraire,  possèdent  une  aptitude  remarquable 
à  le  recevoir  et  à  le  conserver  dans  leur  tube  di¬ 
gestif. 

La  longueur  moyenne  des  tœnias  est  au-des¬ 
sous  de  2  mètres  ;  la  moitié  au  moins  n’ont  pas 
5  mètres,  et  89  fois  sur  100  le  ver  a  moins  de 
10  mètres.  Les  chitires  de  15,  20,  25  et  surtout 
36  mètres  (1  cas  sur  510)  sont  exceptionnels.  Le 
plus  habituellement  il  n’y  a  qu’un  seul  tqenia  dans 
l’intestin  ;  cependant  on  en  a  signalé  2,  5  et 
même  12  chez  un  seul  individu. 

Les  symptômes  fonctionnels  ont  été  générale¬ 
ment  peu  marqués  chez  les  malades  dont  M.  Bé- 
renger-Feraud  a  pu  réunir  les  observations  :  le 
plus  habituellement  les  malades  ne  se  sont  aper¬ 
çus  qu’ils  étaient  atteints  de  tœnia  que  parce  qu’ils 
avaient  vu  des  cucurbitâins  dans  leurs  selles, 
dans  leurs  vêtements  ou  à  l’anus’ après  la  déféca¬ 
tion.  Dans,  certains  cas  le  malade  éprouvait  quel¬ 
ques  phénomènes  de  dyspepsie,  des  coliques,  une 
sensation  de  reptation  dans  le  ventre,  de  la  fa¬ 
tigue.  Ce  n’est  qû’exceptionnellement  qu’on  ob¬ 
serve  des  troubles  très  accusés  du  côté  du  système 
nerveux;  mais  il  importe  de  remarquer  que  lep 
individus  que  reçoivent  les  hôpitaux  de  la  marine 
sont  loin  de  présenter,  à  cet  égard,  la  suscepti¬ 
bilité  nerveuse  des  femmes  et  des  enfants. 


(1)  Bulletin  général  de  thérapeutique.  T.  CVIIÏ, 
20  mai  1885. 


Quant  au  traitement,.  voici;à  quelles  concJusioMt: 
arrive  M.  Bérenger-Féraud  ;  le.calomèl,  le  sehmà-;;; 
rin,  l’ailantè,  l’ail,  l'écorce  de  mûrier,  l’euealypMj 
n’ont  qu’une  action  très  douteuse  contre  le  tœnia;:. 
—  l’éther,  la  térébenthine,  la  noix  de'  coeo.'donr: 
nent  de  trop  rares  succès  pour  être  employés^ 
en  temps  ordinaire  ;  —  la  fougère  a  besoin  d’.êtet 
mieux  étudiée  pour  qu’on  soit  fixé  sur  sa  vaiflur 
réelle.  —  La  graine  de  courge  a  une  minime. ef-: 
cacité,  quoiqu’elle  puisse  parfois  entraîner  J’èipul-. 
sion  complète  du  ver  ;  — le  cousso  très: frais  est 
un  bon  tœnifugei  mais  il  s’altère  très  rapidemBut, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  le  prol'esseur  Labouh 
bène  :  «  Je  tiens,  dit-il,  de  M.  .Hirtz,  que  pendant; 
qu’il  professait  à  l’hôpital  militaire  de  Strasbourg, 
il  avait  entre  les  mains  un  petit  baril  de  fleurs!  dè,' 
cousso  rapportées  d’Abyssinie,  où  elles  avaient 
été  récoltées  par  un  botaniste  éminent  ;  pendant 
l’administration  du  premier  tiers  de  cousso  renr. 
fermé  dans  le  baril,  tous  les  malades  étaient  déi! 
barrasses  du  ver  entier,  l’action  était  remarquai! 

:  blement  sûre  ;  dès  qu’on  employa  le  second  tiers;: 
des  fragments  du  ver  étaient  expulsés,  mais  sans; 
la  tête  ;  enfin,  le  dèrnier  tiers  du  même  baril  avait; 
moins  d’action.  »  M.  Bérenger-Féraud  a  observé 
des  faits  analogues  pendant  son  séjour  au  Sénégal; 

he  grenadier  est,  jusqu’à  présent,  le  meillenti 
tœnifuge  :  son  écorce  provenant  d’un  arbre;  suf-i 
flsamment  jeune  et  en  bonne  santé,  produit  de' 
très  bons  résultats  ;  toutefois,  comme  c’est  par 
la  pelletiérine  qu’agit  le  grenadier,  il  vaut  mieux 
employer  la  pelletiérine  qui  est  à  l’écorce  de  gre¬ 
nadier  ce  que  la  quinine  est  à  l’écorce  de  quin¬ 
quina;  l’usage  de  la  pelletiérine  est  d’autant  plus 
indiqué  que  son  action  tœnifuge  et  même  tœnieide 
est  toujours  la  même  pour  une  même  dose  et 
qu’elle,  n'est  pas  désagréable  à  prendre  commei 
l’écorce  de  grenadier.  Pour  obtenir  des  effet) 
presque  constants  (huit  à  neuf  succès  sur  dix  cas); 
il  faut  l’administrer  d’après  certaines  règles..  ' 
La  veiPe  du  jour  où  on  tente  l’expulsion  du  t®- 
nia,  le  sujet  est  soumis  au  régime  lacté  :  lait  pur, 
lait  et  pain,  riz  aa  lait,  œufs  au  lait,  flan  d’œufe, 
crème.  Le  lendemain  matin,  à  six  heures  pat 
exemple,  le  malade  prend  une.  infusion  de'lû 
àl5gr.  de  feuilles  de  séné  dans  100  gr.  d’eau 
édulcorée  avec  30.gr.  d’un  sirop  aromatiquéljà 
sept  heures,  il  ingère  la  moitié  de  la  dosé'  de  peld 
letiérine  (40  centigr.  de  tannate  de  pelletiériu# 
dissous  dans  du  sirop)  ;  la  seconde  dosej^e 
20  centigr.  est  prise  une  demi-heure  après,  etlé 
malade  a  soin  de  rester  couché,  immobile,  les 
yeuxfermés,  pour  éviter  nauséeset  vomissements; 
puis,  vers  huit  heures,  il  prend  un  purgatif  (20i 
40  gr.  d’huile  de  ricin  ou  10  à  15  gr.  d’eau-dé-vié 
allemande)  ;  la  dose  varie  suivant  la  facilité  avéi! 
laquelle  le  sujet  est  purgé  d’ordinaire. 

Quand  les  gargouillements  intestinaux  se  pro^ 
duisent,  le  sujet  doit  contenir  le  plus  possible  sou 
besoin  d’aller  à  îa  selle  ;  si  l’action  du  .pürgâtf 
tarde,  à  se '.faire  sentir,  il  faut  admini.'^trériuu 
lavement  purgatif  au  séné  (10  gr.)  et.  sulfate  df 
soude  (40igr',-)!ou  bien  le  lavement  suivant  :  .  i 
'  Ecorce  de  grenadier, . . .  30  gr, 
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-riî'aiiabouilli'r  'dans,  200  gr.  'd’eau  et' irédiricei  àf 
■/fôùgrammés;;  ajouter  40  gr.'  de  snlfaiteidè  àdudej 
'.■;etiportér.''lg,liq.uide.àv.200 'grammes.  i 

i^'.'iLorsque  l’i'ndi vida  iveut  aü'eii?  à  la  'Selléj- ib .sel 
-iplace  sur; un  grand.^àse:  à  demi. plein  d’eau 'tiède, ( 
IdKmanière  à'ceque,  sale  ver  ne  sort  tout  d’abordi 
qu’en.'partie,  il  soit  soutenu  par  l’e'au' tiède  est'aiti 
i  moins  de  tendance' à  se  rompre,  “  ; 

Quand  la  première  MUe„est  expulsée,  il  faut' 
s’assurer  que  le  tœnia  est  complètement  sorti,  et| 
rechercher ' si  la  tête  a  été  expulsée;  lorsque  le 
tenia.  est  incomplètement  sorti,  pend  encore, à; 
l'ànus,  il 'ne  faut  exercer  aucune  traction,  tuais 
injecter  avec  la  plus  grande  précaution  un  lave¬ 
ment  purgatif  au  sulfate  de  soudé  où  au  grena-' 
dier  ;  sile  ver  n’est  pas  sorti  du  tout;  iL'faut  sans 
rèiard  obtenir  des  selles  à  l’aide  de  purgatifs'  ou 
de 'lavements.  '  ■  '  '  . 

Lés  échecs  que  l’on  observe  sont  dus  soit  à  l’in- 
saffisance  du  purgatif  qui  n’amène  paS'  un  effet 
•rapide et  complet,  soit  aux  vomissements  provo¬ 
qués  par  la  pelletiérine  ;  lorsqu’ils  se  produisent, 
il  faut  donner  une  seconde  dose  de  pelletiérine -en. 
partie  ou  en  totalité,  suivant  que  les' vomisse-, 
■ments  surviennent  plus  ou  moins  longtemps  après 
l’ingestion.  , 

Toutes  ces  indications  ne  s’appliquent  qu’aux 
malades  adultes  :  les  observations  de  M.  Béren- 
qer-Féraud  ne  portent,  en  effet,  que  sur  des  ma¬ 
rins.  Du  reste  le  traitement  du  toénia  chez  les  en¬ 
fants  a  été  étudié  (1)  avec  soin  l’année  dernière.. 

II.  Traitement  de  la  diphthérie. 

C’est  là  un  sujet  qu’on  aime  volontiers  à  abor¬ 
der  entre  médecins:  on  y  pense  avec  amertume,, 
lorsqu’à  des  intervalles,,  malheureusement  trop 
rapprochés,. la  médecine  se  trouve  impuissante  à 
sauver  l’un  de  ses  disciples,  comme  notre  jeune 
confrère  Wiibien.  M.  Jules  S  mon  vient  d’étudier 
ànouveau  cette  question  daii>  une  leçon  (2)  aussi 
iatéressante  que  pratique  :  nus  lecteurs  nous  per¬ 
mettront  de  compléter,  à  l’aide  de  ce  précieux 
•  guide,  les  articles  déjà  publiés  (3)  et  dans  lesquels 
les  mêmes  idées  oîit  été  émises. 

On  peut,  avec  M.  Simon,  formuler  ainsi  le 
■  traitement,  de  l’angine... diphthérique  :  'primo  non 
,  Mcere,  c’est-à-dire  s’abstenir  des  vésicatoires, 
des  émissions  s.anguines,  des  mercuriaux  (?),.des 
préparations  opiacées.  Localement,  on  peut  em¬ 
ployer  trois  moyens:  1®  badigeonnages  répétés 
'loutes  les  heures,  ou  toutes  les  deux  heures,  avec 
du  jus  de  citron,  du  vinaigre  simple  on  aroma¬ 
tique,  ou  même  du  vin  rouge  pur,  ou  encore  avec 
une  solation  très  étendue  de  perchlorure  de  1er  ou 
de  citron;  — .  2“  faire  gargariser  le  malade,  si  l’âge 
le  permet,  toutes  les  deux  heures,  avec  une  des 
solutions  suivantes  :  acide  borique,  4/100  ;  borax, 


(1)  Concours  médical,  18S4,  page  8. 

Semaine  médicale,  17  juin  18r5. 

{i)  Concours  médical,  1883,  p.  54  ;  —  1884,  pages 
194,  503,  516,  612. 


t;  4/2(D0t.;.'êàu-rdja,-chanx  mé.dicïiiala  ;  eàu.’.viuaigréè  ; 

-  soliBi oui  'dh. 'chlorate; de  po.tasse>  4/i(ï0,t.etc.  p 
cleHujet  eét  trop -jeune' po.ùr  se' gargariser;,  on-i&it 
-ées». irrigations  tièdes/d’uti  litre,  d’èah^de-ehafix 
i  .coupée  ou.'  d’ U  né  des.  uolii  tiens  ..précédentes  :!..èes 

irrigatiohs;d'étergen,tda^g.érge  et.balment  fort  bien 
i  là  douleuf'.'*  ■■■.'■  ■  <'■(-:■)  li  ;  •-  ,  .];I 

j.  Sur  le:  cou,:  appliquer  .contre  l’engorgumeut 
-ganglionnairerdouloareux,:  un:  cforps  gras  avectde 
■  .riodhre  ’d'é  potassium,  comme  résolutif,-  ou  ;ù: .g 

•  cravaté  ouatée  sur  laquelle  'est  étendue  une  poEÙ- 
."made  à  la  bèlladon.ejou  à  la'jusqaiarpe.  L’ap.pli- 

cation  d’une  cravate, de  :glace  a  l’iacon/Vfiuienb  de 
■favoriser  le  déyeloppeinent  destcomplicationsipul- 
mouairès.  '  .  ..  . 

A' l’intérieur,  faire  .prendre  du  pefehlbrurec.de 
'  fer  à  la  dbse  .de  trois  a  six .  guuttes  ■  dans  unopeu 
'  d’eau  toutes  les  deux  à  trois  heurds,  au  moment 

•  de  la  prise  d’un  aliment  liquide  ;  il  faut  se  raqijie- 
1er  que.ee  médicament  se  décompose  quand  il  est 
en  contact  avec,  des  cuillers  métalliques,  du  lait, 

-  de  l’eau  de  gomme,  :  .  , 

M.  Simon,  qui  .ne.  croit  guère  à  refficacitéVjJu 
chlorate  dé  potasse,  donne  volontiers,  au-dessous 
de  cinq  ans,  des,  préparations  ide  copahu  et  de 
cubèbe  ;  soit  l’extrait  oléo-résiaeux  à  la  dps.e  .de 
4  à  6  gr.  dans  une  pjotioh  aromatisée,  soit. la  pré¬ 
paration  suivante  donnée  par  bols  :  : 


Il  importe  de  surveiller  la  température  et  l’aé¬ 
ration  de  la  chambre  du  malade  :  l’air,  en  doit 
.'êtrè  à  la  fois  rendu  humide  et  chaud  à  l’aide  de 
pulvérisations  antiseptiques  et  aromatiques. 

Quant  au  traitement  de  Delthil,  par  les  yape.urs 
de  térébenthine  et  de  goudron,  M,  Simon  ne  se 
prononce  pas  sur  la  valeur  de  cette  méthode  : 
c’est  avec  lamême  réserve  que  l’appréciaieut  ré¬ 
cemment  (Soc.  méd.  des  hôpitaux,  i2juin  1<S85), 
MM.  Cadet  de  ÇassicQurt  et  Sevestre  :  ce  dernier 
faisait  remarquer  queles  enfants  supportent  bien 
le  traitement,  mais  n’expulsent  pas  de  fausses 
membranes.  Il  serait  utile,  cependant,  que  ce  trai¬ 
tement,  dont  on.  a  beaucoup  parlé,  fût  définitive¬ 
ment  jugé  :  s’il  est  réellement  efficace  dans  nom¬ 
bre  de  cas,  on  devrait  remployer,  plus  souvent, 
sans  tenir  compte,  comme  l’a  fait  à  tort  certain  ad¬ 
ministrateur,  des  poussières  qui  font  ressembler 
les  malades,  et  ceux  qui  les  soignent,  à  certains 
mineurs  du  Germinal  de  Zola  :  c’est  ainsi  que  les 
traebéotomisés  <  crachent  noir  »  tant  qu’ils  sont 
soumis  aux  fumées  de  térébenthine  et  de  goudron. 

M.  Simon  étudie  également  avec  autant  de  dé¬ 
tails  que  de  précision  les  indications  et  le  manuel 
opératoire  de  la  trachéotomie:  ce  sont  là  des  prin¬ 
cipes  tiop  connus  de  nos  lecteurs  pour  qu’il  soit 
utile  d’insister,  ce  sont  d’ailleurs  ces  principes 
qu’a  exposés  d’une  manière  très  pratique  notye 
distingué  confrère  Burette.  Nous  admettons  vo¬ 
lontiers  avec  M.  Simon  que  pratiquement  le  pro- 
cédéjmixte  de  trachéotomie,  dit  procédé  en  deux 


■  /Cubèbe...... . ,.  30, gf.',' 

'  '  Copahu . _ 60  gr.  ’  '  j  '  ' 

•  Sous-carb'onate  de  fer.., ...  -4  gr.  '  '  •  ’ 
Sous-nitra'tè  de  bismuth.  Q.  S.  pour  ■'so  idifier. 


310 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


temps  ou  à  l’index  gauche,  est  préférable  au 
procédé  rapide,  en  un  temps,  de  M.  de  Saint- 
Germain  :  lorsqu’on  n’a  pas  une  grande  habitude 
de  la  trachéotomie,  on  s’expose  à  de  sérieux  ac¬ 
cidents  en  employant  le  procédé  en  un  temps,  si 
brillant  entrç  des  mains  expérimentées. 

M.  Simon  nous  paraît  au  contraire  faire  trop  bon 
marché  du  dilatateur,  lorsqu’il  dit,  en  parlant  des 
instruments  ;  «  Le  dilatateur  même  n’est  pas  in¬ 
dispensable;  car  TOUS  devez  essayer  d’abord  d’in¬ 
troduire  la  canule  directement  sur  le  doigt  et  ce 
n’est  que  quand  vous  n’aurez  pas  réussi  que  vous 
vous  servirez  de  cet  instrument.  » 

Il  y  à  là  quelque  contradiction,  puisque,  quelques 
lignes  plus  haut,  M.  Simon  range  le.  dilatateur 
parmi  les  instruments  nécessaires  ;  M.  de  Saint- 
Germain  nous  paraît  être  plus  près  de  la  vérité 
lorsqu’il  dit  au  contraire  (1)  :  «  Servez-vous  du 
dilatateur  à  deux  branches  si  vous  le  trouvez  plus 
commode,  ou  du  dilatateur  de  Laborde,  allongé 
et  aminci,  cela  importe  peu,  mais  j’insiste  sur  ce 
fait  :  ne  vous  embarquez  jamais  dans  une  tra¬ 
chéotomie  sans  'dilatateur.  Je  me  suis  trouvé, 
une  fois,  privé  de  cet  instrument,  à  une  cer¬ 
taine  distance  de  Paris  ;  j’ai  dû  me  servir  d’une 
pince  à  pansement,  et  l’absence  même  de  dilata¬ 
teur  m’a  fait  apprécier  l’instrument  à  sa  juste  va¬ 
leur.  J’aimerais  mieux  faire  uné  trachéotomie 
sans  canule  que  sans  dilatateur  ;  car,  une  fois 
celui-ci  introduit,  je  considère  mon  opération 
comme  faite,  et  j’ai  tout  le  tèmps  nécessaire  pour 
la  parachever.  »  L’introduction  de  la  canule  n'est 
pas  toujours  facile,  surtout  si  la  plaie  trachéale 
n’est  pas  médiane  ;  on  perd  alors  un  temps  pré¬ 
cieux  en  tentatives  infructueuses,  lorsqu’avec  le 
dilatateur  on  permettrait  l’introduction  de  l’air. 

Dans  certains  cas,  l’enfant  ne  respire  pas,  ou 
plutôt  l’asphyxie  continue,  bien  que  la  canule 
soit  en  place  :  une  fausse  membrane  en  obture  le 
calibre  ;  il  nous  est  arrivé  plusieurs  fois  de  voir 
des  enlànts  qui  certainement  auraient  succombé, 
si  l’on  n’avait  pas  retiré  la  canule  et  mis  provisoi¬ 
rement  à  la  place  le  dilatateur.  Dans  un  cas,  la 
canule  a  du  être  ainsi  retirée  quatre  fois,  et  n’a  pu 
être  laissée  définitivement  en  place  qu’après  l’ex¬ 
pulsion  de  paquets  défaussés  membranes. 

Il  est  un  autre  point  intéressant  que  signale  M. 
Simon  ;  c’est  l’écoulement  des  aliments  liquides 
par  la  plaie  trachéale,  sans  qu’il  y  ait  communi¬ 
cation  accidentelle  de  l’œsophage  et  de  la  trachée. 

C’est  à  des  cas  semblables  que  fait  allusion 
M.  de  Saint-Germain,  lorsqu’il  parle  d’enfants 
qui  rie  peuvent  se  nourrir  et  chez- lesquels  «  la 
paralysie  du  voile  du  palais  est  telle  que  la  moin¬ 
dre  goutte  de  liquide  passe  immédiatement  dans 
la  trachée  et  détermine  un  accès  de  suffocation..’. 
Parfois,  la  paralysie  est  si  complète  que  toute 
substance  alimentaire,  solide  ou  liquide,  est  im¬ 
médiatement  entraînée  dans  le  larynx,  passe  entre 
la  canule  et  la  trachée,  et  provoque  des  efforts  de 
toux  d’une  violence  inou’ie,  par  lesquels  de  petits 


())  Chii'uvgie  des  enfants,  p.  393.  Paris  1884- 


fragments  de  substances  alimentaires  sont  pro¬ 
jetés  à  travers  la  canule  ».  Il  y  a  là  une  confi- 
sion  :  ce  n’est  pas  tant  à  une  paralysie  du  voilt 
du  palais  qu’est  dû  cet  accident  qu’à  une  fermetatt 
incomplète  de  l’orifice  supérieur  du  larynx  au  mo¬ 
ment  du  passage  des  substances  trop  fiuides.l 
nous  a  été  donné  d’observer  plusieurs  cas  de  « 
genre,  dont  un  a  failli  être  mortel.  {à  smm\ 
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Nous  avons  le  regret  de  faire  part  du  décès 
Di'Pangaud  de  Montluçon  (.\Uier),  membre  du  Ce 
cours  médical. 

_ Le  Vireoteur-ùrerant.  A.  OEZILL) 
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TAFFAIRE  du  SYNDICAT  DE  DOMFRONT 

'  '  Devafi^^ ta  Cjàvir 'de  tfà^satîoŸi  ;  , 


i^onfaiiprënons  à  là ‘dernièré  heure  qiïe'le  Syn¬ 
dicat  dè^  Ddmfront' vient  de  [  sudeombër'  devant  la 
CourdéiCassEition.  '  7  .  ,  .j\ 

C’est  d’après  un  débat  très  long  et  un  délibéré 
én  chambre  du  Conseil  que  la"  Gour  a' statué  et 
rendu  umarrêt.de  rejet.  Les  oonelu^onS'i.de  l’avo¬ 
cat  général,  étaient  , favorables  aux  ..Syndicats, 
mais  les ,  observations,  du  rapporteur  étaient  hos¬ 
tiles.  ^  ■  ■■ 

Là  plabë  et  le  temps  hôüS  teânqiient  aujourd'hui 
pour  apprécier  les  cons'éqhënces  de'  cb‘  jugement 


et.nous, remettons  ,  à  ;  huitajn^.yl^s  ,^^;çqipipe,ntaires 
qu’iï  appelië.  Nous  pouvons "  c"epe,ndani  dire,  .des 
aujourd’hui,  que  la  perté'li’ë"cë'^bocèS'n*ê^t'^a'’s'^dS 
tatüre  à’nJodîfie'r  'notre'  m'âriièrodë’‘vbi?/'f  ‘loo'T 

'  La  ina'gi'strë,turë  a  jTÎgyr  ifuë 

1884  h'è’peüt^êtreïihvoquëe'^pai/’lSSïà^ëbiii^  |)ëur 
là  constitution  cUùne  asseciàtibni'pro'fessîohnelie/ 
sous  prétexte  que  cette  loi  serait  exclusivement 
applicablejaux ,  _^,rpfj^ep,ionS[epm,m]:nercialps.  ei; -.in- 
dustriëilé's.  Mais  il’  ësi^impossî'6lë'a‘’ïydirië,t’tr,ë  que 
dans'  là  ^société’ •française,  ëiï  ’  l’as§8ciàti8fi''*dëi’iii- 
ditiilus  est  devequë*  laf 'condition'i  néceësaiï'ë!  idë 
lutte poiirlalyie,  les  médecins  soient. Ifes.eftult  çi'T 
toyens  qui  se  voient  refuser  le  drçit  (lp-.f|j’a^j 
socier  pour  sauvegarder  l|eurs  intérêts  mor,aux  ei 
professionnéis.  '  '  .  T' ^  < 

Il  se  peut  que  ce'  qui  'est  juste,  ne  ?oit  pas  légal 
aujourd’hui  j.mais  .cela  ne  peut  ëes’ser  d’être  ’jùsié 
et  doit  devenir- légal  v'càël'à' justice  d'émëüf e- ètlà 
légalité'ch’arigë. 


FEUILLETON 


Le  médecin  :en  face  des  maladies  incnrablcs.— 
Son  rôle  et  ses  devoirs. 

Par  le  C'ORIVBAUD  (de  Blâye)  (1) 
Messieurs,  ' 

S'il  est  pour  l’bomiùe  une  idée’ jioignaate'et  terrifianté, 
c’est  bien  celle  d’ùnè  mort  assurée^  àydatéfixe.  lia  plu¬ 
part  d'entre  vous  connaissent  sans 'do'iite  l’émouvant  et 
dramatiquè  tableau  que  celui  dcin't  là^WSft  vien’t  de  met¬ 
tre  en  deuil  l’univers  in téliectuel,'fiblre  grànd  poète  Ÿic- 
tor  Hugo,  a  trà'cé'dés  angoissés  torturant  les  derniers 
jours  d’un,  condamné  à  mort.  Comme  ce  condaniné  nous 
savons  tous  que  nous  devons  mourir...  un  jour  ou  l’autre, 


(1)  Ce  travail  a  été  lu',  le  28  mai  à'  l’AssèmWéé  dèé  médecins 
dé  la  Gir6nde'(à,Boürg)'  et  publié' ■•fl à'ns' le  Journal  dé  méde¬ 
cine  afe''Bordeïlui.  ■  ’■  I,  ',  ...i'i  ■,ir|i  m -i.'.  i  r 


et  c'est  précisément  cette  incertitude  qui  nous  p.eimç 
d’oublier  à  .peu  près,  dans  la  vie  ordinaire,  la  cafastror 
plie  finale  vers  laquelle  nous  courons.  Mais,  qp’il  pous 
arrive  d’être  atteints  de  l’un  de  ces  ucai.i^ents nporbides., 
de  l’un  de  ces  troubles  locaux  ou  généraux  dop't  Ifévor 
lution  va  déterminer. quelque  maladie  réputée  in, oprabj.e., 
et  voilà  que  pour  celui  qui  pourrait  apprécier  la  réelle 
gravité  de  sou  mal,  commencerait  l’uu  des  .  plus  cruels 
supplices  qu’il  nous  soit  donné  de  supporter.,, .Telle  est 
la  situation  ,qui  nous  est  faite,  à  nous,  inéfiecins,  lorsque 
notre  science,  affinée  encore  par  l’intérêt  .personnel,  nous 
ap.erçqis.de  formuler,  contre, nousj-mêa>es,  qn  implacablie 
diagnostic.  Quelques-uns  des  nôtres  ontj  en,  ces  tpnjpnçT 
tures,  accompli  des  actes  d’un  publime  et;,  bien  rqre  hé¬ 
roïsme.  ,  ,  ■  _  .  J  .  ■  ':■!  ,  Wi 

Un  jour,  dans  le, cabinet,  de  l’un  de8,,ipqîtr,es  de,  l’art, 
un.  homme  se.  trouvait,  réolatnant.,un,  fiiagnpstio,  et  sur¬ 
tout  un  puonostiç  précis  sur  une  çialadie  .dont  il,  se  sa- 
■vajt  atteint.  .  •.  :  ip  i  ,  ■ 

.  Le  médeoru hésitait  à  PTpnpnçer  le. verdict,  demandé; 
mais. , sur  les  instances,  réitérées  de  son  plient,, iL  se  décide 
enfin,  et  lui  déclare  qu’il  est,  eans, rémission,  oondainné 
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Enân,  Ip^^sonçluslions  i^e  Ü|(^  ly^^rnenil,  relatives 
à.  l’isolement  des  iérysipélatenxont  été  votées 
par  l’Académie.  Elles  sont,^ifl^,.,Ç9îlÇjfes,;,  «,  La 
discussion  qui  i vient id’ôcCjl^eF'l'onfuement  l’A- 
Cadéinié  a  démontré  qiïe^Ji’érysjÿèlç.^ést  .éminem¬ 
ment  contagieux  ;  que  l’antisepsie,., .en lia,  certain^r 
ment  diminué  latréqu'épcé  étî^  '^aylté  ’  qu’elle 
ne  peut  toutefois  empêchepmi  les  malades  venus  du 
dehors  d'infecter  lës  salles  'de  l’hôpitâl,,.  .ai  les 
malades  .sortis  de .  l'hôpital  de .  reproduire  au  .  de¬ 
hors  des  foyers  d’épidémie  ;  d’où  résulte  la  per¬ 
sistance  indéfinie  du  mal,  et  chaque  année  un  cer¬ 
tain  hoipbré  de  'décès  exclusivement  imputahlès  à 
cettajhféçtion,  réqipppqq.é., 

Pour  reDeédierihoetétat  de,,ehpse^,,rAeadémie 
de  înédeQine,,peps9.(;^,u’il,ç^t,indis,pe^sah^e,  d’q,v,oir 
dans  Iqs  hôpitauxi  dqs  |locaiUX  pqrtipuljprs,  où;  l’iso- 
leinent  des  érysipélateux  sera  sérieusement  prati¬ 
quée.  ■  ■  ■  I  ^ 

En,’  ,cops:éguèneé,,  .elle  demande  formelle^nent 
la,  cré.^tipp.de.-  pes  Ipçaux  .aji^,  pouvoirs  publics, 
qui,iduE£i»nt  avertis,  nei  voudront  pas  assumer  plus 
longtèEQps  Ja  responsabilité  de  ce  qui  èxiste  au- 
joürd’hüi.  i 

Voilà  qui  va  bien.  Je  ne  sais  si  les  Pouvoirs 
Publics  ainsi  objurgués  prendront  promptement 
Iqs, mesures  demandées  pour  iholer  les  érysipéla¬ 
teux;  mais,que,,répo)jidiîont-ils  à  M.  Ollivier,  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  des  Enfants,  qui  lui  aussi  de- 


rti^pde''^  isoler  lé^,énfanfs  ittlêiiils  à'éreillonsi 

ïl  à  repris  dès^fecherches  faites  depuis  long¬ 
temps  déjà  par  MM.  Capitan  et  Oharrin  sur  les 
micro-organismes  qui  peuvent  exister  dans  les 
qrines  des  malades  atteints  d’oteïllohë.  Sei  t'ésul- 
tats  ont  été  constamment  positifs^;;,  |l^|stjvrai  qa’il 
n’a  q,u9itrQjSiC3,s,àpjt8P,AlV^*  ’Wi%^iS®i»W^ 
caractères  de^  microbes  qu’ü  a  vuà  ne  sônt  pas 
univo'qMS^.  que  nd 

ni  inoculation,  etqiiè',  è'n  bUnhetechnique;  ses  ré¬ 
sultats  sont  assez  contestables. 

;;  Cependant  nous  sommes 'dîppp|,g;^'^^||;^eaTec 
M.  Ollivier,  et  en  nous  appuyant  surt^^,|^,ks 
analogies  .  cliniques,,  mais,  ,  . à  .  titre,-, d’hypothèse 
seulement  vraisemblabïé,  t[uë  les  orbillbns  sont 
une  maladie  infectieuse,  susceptible  de  déterminer 
des  localisations  sur  les  glandes  et  divers  appa- 
r,eil^..  Mais,.si,op  isole  l^s^.p^eillops,  ne 

pas  en  faire  autant  pour  la  rougeole,  la  scarlatine, 
la  coqueluchp,  pqur  ,gpresc^ue  toutes  jqs  maladies 
de  l’enfance,  en  résumé?  Alors  il  faut  renoncer  à 
hospitaliser  les  enfantSî  Gomment  demander  pra¬ 
tiquement  à  l’Assistance  publique  de  créer  dans 
ses  hôpitaux  tap;^  d^.. 

des  personnels,  distincts,;  sans  comnaupicptien  en¬ 
tre  eux?  Vraiment,  à  vouloir  trop  demander;  on 
risque  de  ,pe  rjen obtenir  du  jiojit. 

.■  — M.  Merklen  a  présenté,  à  la  société  médicaib 
DES  HÔPITAUX,  un  cas-  des  plus  intéressants  an 
point  dé  vue  du  proMèmè  de  làj  tranSi^issibn'âè 
la  tuberculose.  La  malade,  une  jeune  femme,  est 
atteinte  d’une, tul?,erçuli»^PiCnjtan^e, et  pulmonaire 
contractée  par  inoculation.  Elle  n’avait  jamais 


à  -mbiirir  prôbîi'aineihent.  Lê  fn'alàde,  à  ces  inots,  pâlit, 
tout  pi'êt  à'  s'évahoùiJ.  '  Alors 'Trousseau  se  redressant  ; 
«  M  iib'Jt  &oi'sieûlr', vou.ù‘'pàrl'è  ét  vous  consble,  je 
saie  pôUrtaüt,  lui  dit-il,  et  sUÿs  èùr  qu’àvant  un  an- je 
serai'  înor’t.  »  S'il  nous  faut  admirer  Un  si  fier  et  si 
oouràgeüx  mépris  de  l’ekistènoe,  ai  nous  devons  même 
essayer' de  prèndre  pour  '  modèle  cette  exemple  digne  des 
vért'tffe  dë'Tautiqùe’  ètbïcismé,  UoUS  ne  trouverions  guère 
dans  la  'pra.tique  journalière  l’occasion  de  l’appliquen-à 
nos  clients.  Pour  un  peut-être,  qui  nous  saurait  gré  de 
notre.  criielTe  fra’nchisé,  combien  nous  la  reprocheraient 
aUiêréiiièUt,  'combiéil  surtout  en  verraient  s'aiguiser  sans 
pïbfit  leurs  sôutîrànces  !  ’  "  ■ 

Où  l’â  dit  bien  sbuv'eUt,  la*tie  commune  est -loin  d'êtré 
héroïque,  car  elle  n’est  que  le  banal  déroulement  des 
étgnemêntB  vülgairemërit  quotidiens;  Bien  muins  hé- 
rôi’éue  éücbre-  est'  notre  rôle  eù  face  dès''  UffectidnS'  incu¬ 
rables.* -Icîi'fibint  dé  'tieS' aUbcès  immédiats  et,'  ftàttéürs 
que  nous  procure  quelquefois  la  cure  des  maladies)  ai- 
gU«8. '(?éfeb‘'pàr"tiBe  Succéssibü  indéfinie  dïnfiihes  Vic¬ 
toires,  tbiiipènsànt  à  peine  dès  défaites  réitérées, 'què  se 
caraciérisè  notre  lutte  si  ingtate.  On  ée  prendrait  presque 


à  penser  à  l’antique  Sisyphe,  si  nous  ne  savions  que,  loli 
d’être  éternellement  infécond- .comme'  celui  du  réprouvé 
mythologique,  notre  labeur  aboutit  à  l’un  des  plus  doux 
triomphes  de  l’art  médical  :  à  la  pérennité  de  l'espérante 
dans  le  cœur  du  malade.  Mais  il  faut,  pour  atteipdre 
ce  but,  une  idée  qui  nous  guide  et  nous  préserve  en  même 
temps  de  toute  tentation  de  défaillance.  Cette  idée  direc¬ 
trice  qui  nous  fait  aujourd’hui  lutter,  et  lutter  avecavan- 
tage,  contre  l’une  des  maladies  réputées  autrefois  comme 
fatalement  incurables,  je  veux  parler, dft,la.tubêrcU|lp!e; 
cette  conviction,  qui  nous  porte  à  agir,  çaême,  .lorsque  tout 
fisppir  semblq  P,er,dp,  çp,  .  mobile.  _en^n  si  ^uiss|int,,  il  se 
^signe  (i’un  nom  quq  vous  déjà  ^^dej-mé  :  ..c^st 'iV 
moyr  d.ela  spiepce,  c’est,, 1, ’pmOP.^^dç,  nqtre.p,rjt^jà  foi  en 
sa  ptij.sqap.çe,  et  une  foi  d’autant  plus  active  qu’eÜe  est 
clairvoyante.  . 

II 

[.Mais, ;sans  , compter,  que  la.phthisiei  n!qst 
seule- des  maladies  incurables  que  nous  ayipns,;4,_tjiajkr, 
si  ardent  que  nous  le  ressentions  et  si  noble  qu’il  soit, 
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.  ëoï  mtjna^e.  ^êpn  mari‘'^’a^|4ij^i^-  j 

(ipéY^eilf ',  ;^Ia.  ân,  ^partagpIlt| 

soa  lit|.  lavant  les  jHageis-  sfruiUés  par  l’èxpeeto-[ 
ratiôii  ' ainsi' qxte  ifes  'türabhdiPsi  Q\M54^é  têMpsj 

a|rlk‘tâi  tfiôW;-(ÿé‘^ifââiaM^^elîfeH»iî'^1fr-féfÀfr 

(fé‘seèâ8f|lâ  âesiiu^erculi^s'iwfti^^  y^rruqüeui,  j 
aqa'ameuiçj^apiUoîiârte^Sv. Ayant  Wte  l’aRpareace  j 
de  tubercules  anatomiques.  Puis  des  ■’àod'osités  j 
àppâïUTetft-su'r  lès  w'atot-bjiâsj  formfent  ^des  tiaî- 1 
WèWfe^-àJêl'abAîÿiafiMldqm  quM'ÿù'^^^uil’eb  j 
ces'  nBâEisiïéS'âè ■‘'ranlp^rent  et "Autcerergg^. 
l’exàmen  nucroseôpique  a  ,faft  trquv.er 
cilles  dansle-pus  de  ees  uloéqatiops. — L’auSeuft- 
toion  et  'l'a  rpéincusBion  dénotent  ùiîé  âàiiltration 
t'^fâ^cttîe'ù'^e  ffes  sommets  des  ’cTetri  p'otfiüqhs, 
ïien  ,‘^uè,  ï’HWaiè'ti'^sèfceÀt,  (iè^t'te  îqmmé  n’ait 
.^Ifère.pr^^qpiit'é  âe -sign^^ 

'•  llëitTùcdnfeSkMA 'P&d’e^t  lâte'mfe'aè  fy-feU  I 

pjiï^^^e'tüît)éî^ctiï6-'^omndduSe/kÿknï^iitiutê|iardés  j 
nodutes  tubercuïeVx  âes  àpl^Sj'ët  ayant  proi).agé  ! 
la  tuberpulpse  aux  [poppions.:  Xi’apinipn„d’,npi;ès  ; 
laquelle  les  tubercules  anatômiquas,  dont  lés 
taîaitê  éh  ■îmëtrdéanô  gtftft'Si  IdùVèîit'MÉeiritS, 
^fiflSçiit' dës  Ittbyi'ciiî’osÀsl'p'éàflèsj  Irdtlvé  cïkys’ëe 
'lait/  uV  ar^iiment/de  valeur,  “bn  connâîss'àit  ’dë|à 
leeqs  , d’un  externe  des  hôpitaux,,  cité  par  M. 
Viemeuil'}  il 'av-aât  été  atteint  d’un  tubercule 
aifetbiflilüè  Ah  Méhhtiflhe  Aiùtépîh'dê  'thbërcu'- 
l'eSi^il'  âé'tfiit  ttfij'ëréTÿlhlii,  le  ’^HyÜ'dh  Ah 
peu  ptus  tard.’ !tà.  HanoVa  cifeuhAas'd'ùïceifatii'n 


narif^Mij  àiL’autopsiè  (d’uh 

maMe.'attiiktia’ffh  ^i^hndh  1^1»  /Afft^fearSB 
ihèth'BîA  AÜgëHeüt j'qh’fl  WagSkïît  ■(fè^uBiAê&iôs& 
Aiitall^e.  ‘  . 

fWiW^PiÛTIQÜI  irte 


De  :quelq)a.es  A 

VH«aicai(idn 'tiniurëe; 

SI  l’on  avait  à  citer  un  exemple  des  .diÉièültés 
qne  pr&Hutei  la  thérapen tiqué,  ctaât  'an  ajfoiiiti  de 
vhe.de'  dtéDude  te-  .ipnopdrétésndîdsiliiddioferfiairfë, 
'^9© <de  '  leur  -rilade  '  dîndmifaistratida  .nnivàntrfë  i  hiut 
qii’eh'  sp  ipr  opose  idhrfiteindré:^  hn'æ.’en  IshubaitlïdïDt- 
être  ttPuvter  de'  p'IiaiS'  tflémfamBtratif  qirei  rdfadairai'dB 
piotassiu'ra  'et  dés  tânrftds  'agents,  ude:  tlà'IndédicBlion 
■io'dnrée  iaîl’cdliiie.  iTant')  de  ipnblieatiôns  îonitoiiam 
sur  ce  sujet,  qu’oa4Hiurrait;  le'fetoire  ^luoidéïdiains 
■Ses  moindres  détails  qûL'nlèn  est  rfenq  ccepentot, 
et  je  le  prouve.ien  béunîsba'nt;  quelques  dénuées 
e'Xtraités  de  travàiix  hébents;  /  .  '  : 

Les'acCidèht's  lés- plus  connus  qui  oiit  etë'dli- 
senvés .après. l’administration  de  préparations  iodi- 
ques  :  troubles  gastriques,  — coryza, larmoiement 
—  àeriëtèt'pttrpüra,  ah  Semblés  neitpdm^  ‘(f^héàse, 
vertiges,  fièvre),  ont  été  désignés  sous  le  nom'Ë^i- 


cé  sentiment,  'a  'lui  ''toWseul  ne,  hoü's  ’suffl'rkll'^it.'‘L’a- 
tnour  de  Ta ’ïciëàce'lerait  peut-être  de' nohs  ’^e  qu’on 
àp^efait  ‘au,  sieefe  'dermer  des ’thrïeiliB  'de  '2œ  "h'ài^ür'e, 
maïs^nous  Testerions' ainsi  diën  'en  ‘di‘^à'‘des''âe'vciîr‘s 'ij'lii 
noïïs  imp.oses.'ïi^d{nîh‘e'ih'àlk'd’e‘'h’èlt'i)a''s'teiïiéiiiëbt 
un  ok|ét‘<lê  cjiriosîlê'^paliiëld^iquè  'ôh‘'’âü’âïoïaîqu6,  il  est 
/aisti;  }i‘est'‘Wrtout\Ln'eire''qiiî‘'s'd)ïô'le'*é\;‘dëin£lûdè's'e- 
couri.’Si'^ie'puMc  reslë'’lh)re'‘dë  cW^kifr' du  lfSn'’k 
mauXjle'medëcin,  par  missibn'  spêdiaîè,  a  l’iliip'éiflfedk 'de¬ 
voir  de  tenter  d’y  apporter  un  soulagement.  Lorsque  la 
maladie  est  supposée  "aëvSîï  ^êTTô'  incurable,  l’empresse¬ 
ment  de  ses  soins  doit  s’accroître  encore  d’une  active  et 
immense  j)itié. ''4: :iL'a)dù'''êstil%iSbÙT  Ides  ibSmmes,  a  dit 
Hippocrate,  est  aussi  l’amour  de  l’art.  »  Ces  deux  sen¬ 
timents  conn'è3ib's'^sti'îit'"âîili’o  Adfidàïrè's  "et  peuvent  s’en¬ 
gendrer  réciÿÉoqudnient. 

■ï)é ‘ïdêîffé  '  l^hîéiîr  des  hotnm'é’s  '(àit  Silûér  étiÿe- 
cijwâpr  )es'.^qcÿ|ts‘  'âè  ÏVt  qui  dol't'.ï^ï^.^rk'.'ttîè,','|de 
.même  TaiAQur,,ou, -oë  qpiAp.st iïaut,ip'fA,|e  r.qs'pect  de  la 
science  médicale,  nous ‘rayitfe'à' faireifbéniéfiéier  dë.fses 
ressources  nos  semblables  malades.  Telle  est  l’opinion 
unanime  de  tous  les  médecins  qui  ont  écrit  ou  discouru 


I  Wtfr  Ik'ik^éÿfe.'Vdicd, ‘ëôtrb'Ah'trbsvilefe''%%Uédiift»»lbs 
‘qhb  'til'dhdilpt  'lfe  pWfelïèhr  'Sahüt5;5iibèÿgfer'à  l’t>«V#r- 
teëîi'ô  ’^Sôh  'êcitfé  ‘afe'blffil^dè'ïnéaîëalei,  le'db'  abvéflîb4>e 
TSffl  :  '« "Si  Tihtéiiêt,  =èé  •'■grà'iïd  "iüèbÉ'è'dè  T’atftlVîtS 'dfli- 
'*  rii|àÎDe,‘«âitT6uft  ti’abtfiid 'dé  la 'JjràtS^ë  *édicMiifude 
’«  tüé'éébéiië,  ïa  ‘iiiédbb‘ifaô%*âà  'ëdtoc#atibè'i  '®ida'ua"dês 
■'«  'ëènSihi’ënïs'  lébij^)l'rfs'hdbIes-‘aü‘'àfehr''h'ui3à!ftiMët'îép(JBd, 
'l("tftliiSiftre''y5tiéf,'*à‘cè''^’il  *y“à,''die  {)'llis*ëIéTë^6aîii8ihôt're 

'k'"ùhtùifè''liidiiàlé.  '■  .  -"■'■« 

■«  'A.  mééurè'liué  'là  ïddti8dîétt(ie^’ébfeifdl'dït9c&8ïpiii8l!it|u 
'VïnëtiiiKiSft  '■)foifr"là  “ibuïftiÈtndé ''4iarftte'"sSét>fltré>î'  elle 
■’é  'ÿélévie'  üt  'lsë’‘tràà's£bÿnlé  '%ii'*hüe  -idée  lÈâOralë  'ïftiïeli- 
■‘*  <èieîidB,  ‘cAïte"'<iu  rétciJi'édsièé  la'pldsséte- 

'  ‘b^iléô'ArîàpHs’  pTOfele^étee  dàUbq>'àmttlipriaéîJ’hôWme 
■«qib'àif'ëb'li  ■ëëliilllàblèy'aàâif  làiéüat'ité.'astiis  ‘ïfe'^déW!»- 
«  ment  à  l'b.'iïttiànité^sdüffràitè'-!  S»'i0d'itrc(dVé:lle»j)iseSsion 
'dé''jiélié%eé  ‘à'tffilhgWé8'''üàosi  le'tjèâttîiüVSe  dé>®écsbaMibre, 
''‘£'e-iiè'â:eèih;‘^i.<ck>  piftiéiédrt'  éUvïq|as3d%uFc«WsAgrâves, 
‘tikHb  ïe’éHàWftàat '4t  hUï£io?iëtiqlie^et*t‘‘Uvïe'ide'  Æ^otta 
‘'(ae'Liéiyife)j'‘aàiïa'lléS‘'di«c§hrfe  de  Crtf^'eiadèBi'et .-■tant 
’^'d’àütrës  biîèJié'‘q4&^%  pasae.  .v-".'---  ■  ...  i .  . 

‘  "Cèspt'înèî^ési'bndpéd'lbiKaS'SltejHijUlgtéJïa  darté/dfévi- 


.  le  concours  MÉDIC^  ’ 


disme  aigd  et  diversement  expliqués.  Le  plus  .sou- 
v'édt,"6'n  à  int^^üé’ù'ii'é  idîosÿncrkslemÂmanélTe, 
fermule  fivagu'è  et  péü  satisfaisaitèj  ^ui  dégùis'e  à  ; 
peine-.noitre  ignqr^mcen  sui^  flarvétitable  causé  'des  ^ 
acçj^e^tST,  Pp, a, pensé,  aussi  .,que  .dumpure.tf  <iqs 
préparations  iodiques  en  était  la  cause  réelie.^^. 
Rabuteau  a  dit  que  les  troubles  gastriques  sont  dus 
à  la  présence  d’une  certaine  quantité  d'iodate  as-  ' 
socié  à  l’iodure  ;  ràcidiS’Çh'lôrb jdrique  du  suc  gas-  j 
triqu^  mettrait  en  liberté  une  petite  quantité  d’io-  i 


feillit,  amener,  la^^mort  (Jq^maJ^^de  et.néçessitaja 
'ir^ekêo^omïe' (Yoir'Cphdours^  J^édica^^ 

'  23)  d’autres  'assez  anklogùeS  'sêtp'r'oduisirent'  a  là 
•  même  époque^  et  lé  plus  rèmàrqtiablè  fut  une  lij- 
pefcpinie  ibt^oncbiqué,, si  abondante,'  et  un;  œdème 
^p,ulm,oii^e,  i^iraipide-,  que  la  malade, ^qui  était  at; 
teinte  d’un  anévrysme  de  l’aorte,  fut  à  jd,éux  doi^ 
'àe' mourir  asphyxiée;  la  süpp're^sibn  du  niédioa- 
ment'  fut  ^suivie  '‘aussitôt'  dé ■  la  diSpatition  dès 
' accidents."' ’■  ■■ 


date  métalliqu^e,  qui  irriterait  la^  muqueuse.  Il  i 
est  du  mdôl^!  chimiqueHiyflli  TÉai;  §né  dtàèiÿe  chlor-  - 
hydrique,  qui  ne  peut  détruire  la  combinaison  ; 
d’un  iodure  ni  d’un  iodate,,..jnet  l’iode  en  liberté; 
lorsqu’il  réagit  sur  un  mélange  de  ces  deux  corps.  ■ 

M.  le  D’’  Duchesne,  auteur  d’un  récent  et  im-  : 
portant  'tMVâiî"Xl)/®'’^''^Wt‘â'sïuré  quë'lesiodnres  ; 
qu’il  empIoyait7>danisi'fies: -expériences  étaient  i 
exempts  d’iodates,  n’a  jamais  observé  un  seul  cas  | 
d’iôdismè.  ;  '-b  r-iq.ii'  .;;i  v,.i;,  i;  ,n,i,  ■  ,io'l  j 
i'  Lhodisme  fehrbniqué !Ou; co'nttitutiohnel,  del  que  | 
Coindet'ièt  rRillietbrdbseryèrent  à  .  Genève,  tel  i 
qu’il  peut  -  succédèri  à'  l’administration  prolongée 
soit  d'iadBdibre',i  soit  de  'sels  ibdiques,  comporte  des 
àccideéts  locaux,  deâ  voies -digestives,  dlautres  at- 
itribuéé')àirélimination,(ophthalmié,  coryràj  sali-  ' 
ivatjoiii^(>aené){''^èt';uri'état  de.  càcheixie  (amai-: 
gri'sséraenï)  troubles  nerveux).  ;  ' 

.  iNou'Sî^von'S'obsérvéréoemmetitplüsieurscas  d’ac¬ 
cidents  I  aigup  1  attribuables  à  l’iiod  ureude  .potassium .  ; 
L’un,  que  nous  avons irelaté-icii 'consistait  én  une; 
fluxiqn  œl^ém^^teuse  de  la  niuqueuse  laryngée,  qui 

,(l)i  Oontribution  à,  l’étude  des  iodiques.  Th.  Paris 


-  L’iodurefde.potassium‘qiui,avait  étéadministré  à 
cç^ .malades,. fut  apalysé  qhimiquemeptetrewnnu 
impur,  il  était  mélangé  d’iodates,.  mais  en  quantité 
■peu  abondante,  et  peut-être  lesiodates  ne  sauraient- 
■ils  eip'liquer  des  accidents  hypércrihiqüés  et 
fluxionhàires  sur  lés  voies  aériennes.  ■ 
i  II  .étaitaussi  allié:  à  une  proportion  très  grande 
d’autrps  sels  de  potasse,  nitrate,  sulfate  et  carbo¬ 
nate.  Or,  on  connaît  ,1a  haute  toxité  des  sels  d( 
'potasse.  MM.  P]éltzetRitter  (de  Nancy)  attribuent 
presque  exclu siVé'inent^  et  M.  Bouchard  pour' tine 
part  imp.ortante^  les  accidents  dits ,  urémiques,  à 
l’action  nocive  de  la  potasse,  lorsque  le  rein  cesse 
.  de  pouvoir  éliminer  celle  que  inet  en  liberté  la  des¬ 
truction  des  éléments  cellulaires  de  '  l’o'fga- 
niSme  oii  la  décomposition  digestive  des  aliments. 
A  l’état  normal,  la  potasse  n’éxiste  Ipas  dans 
.les  plaprnps.de. l’économie  ;  mais  elje  fait. partie 
constituante  du.  squelette  chiinique  des  éléments 
amatomiques  céliqlaires  et  fibreux  (globules  .de 
saiig’,  fibres  ‘  inusculaires',  'tissu'  '  osseux,  etc.),  ôe 
•sent  ies  selé  de  Soude '^ui  circulent  libreiheiit dans 
les  plasmas,  'notamment  dans  le  plasma  sanguin, 
.  Lors  donc  qu’on  introduit  dans  l’économip  -une 
proportion  de,  potasse  plus  considérable,  que  celle 
1  qui  peut  être  utilisée  par  elle  pour  la  nutrition 


denice,  qu'ila  ont;  pour,  potre,  esprit,  -ne  semblent  pas  faci¬ 
lement  pt.  toujours,' ;applicables,-La  vie  comraune,  vous 
disais-rje  tout,à  l’henre,  n’a  rien  .d'béroïque  ;  l’aspect  et  le 
traitement  ,  des  maladies  incurables,  je  ;  le- reconnais  vo¬ 
lontiers,  ne  le^sont  pas ;davantage,-;lJn, hémiplégique  gâ¬ 
teux, .un.  cancéreux,  lin  goutteux  podagre  ou  dyspeptique, 
,  un-  scrofuleux,; un-,  dar,trqux,  un  tabétique,  ou  toute  autre 
victime  de  l’une  des  innombrables  inflrinités,  que  les.an-- 
ciens  se  donnaient  l’optimiste  sâtisfactiqn  d.e, croire  échap¬ 
pées,, -par- erreur,  d’une  boîte  magique,  tous  ces  gens-là, 
-  je  vous .  l^çcorde,  n’ont .  rien  de  bien  aitrayantj  encore 
moins  de  poétique.;  Les  délicats  qn  ont  horreur,  les- égoïs¬ 
tes  les  fuient,. tout-  en,  seniblant  les  plaindre,  les  cyni¬ 
que»  :  guettent  l’heure,  tardive,  selon,  eux,  où,  la  mort 
ayant  . enfin  fait  son;  œuvre,  ils  pourront,  prendre  la  place... 

I  et  lesibieus  du  pauvre  diable  qui  les  gênait.. 

LeiihédBoin  n’appartient  pas  .et  ne  .saurait  appartenir 
à  un 'titre. quelconque  U' des,  classes , de  ces  sotteà 
ou  vilaines,  gens-  Le  temps  n’est  plus  pour  nous  où  l’ph 
pouvait  lire  dans  un  code  déontologique,  celui  de  Su- 
Qruta  (de  t’inde  védique),  que  «  dans  l’intérêt  de  sa  rér 
»  putation  et  pour .  sauvegarder  la,  dignité  de  l’art,  lé 


«  médecin  doit  refuser  ses  soins  aux  malades  qu’il  ate- 
«  connus  pour  incurables.  >  Nous  ne  sommes  pliis,  à 
supposer  que  nous  Payions,  jamais  été,  de  simple^  gué¬ 
risseurs,  ou,  comme  on  l’a  dit  assez  méchamment,' des 
marchands  de  santé.  Des  trois  termes  dé  la  triade  légén- 
I  daire:  «  Le  médecin  guérit  quelquefois,  il  soulage  sou- 
;  vent  et  console  toujours,  *  croyez  bien,  Messieurs,  que 
j  le  dernier  n’est  pas  le  moins  glorieux  pour  nous  et,  j’ajqu- 
i  terai  même,  le  moins  utile.  (à  suivre) . 


Tribunal  civil  de  la  Seine  (7e  fibambre). 

.  Audience  du  8  décembre  1884. 

Le  client  qui  ne  paie  pas  comptant  le  médecin  aui  soins 
duquel  il, a  recours,  doit  être  considéré  poaime  s’en  étant 
rapporté, aux  nqtes  du  docteur  pour  constater  le  nombre 
dé  visités  faites.  ' —  En'  conséquence,  lorsqiie’le  client 
contesté  lé  nombre  des  visites  réclàméés,  c’est- à  lui 
qu’incombe  la  charge  de  là  preuve. 
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cellulaire,  si  d'autre  part  les  reins  n’éliminent  , 
pas  rapidement  cette  potasse  en  excès,  elle  peut, 
croyons-nous,  agir  de  façon  nocive.  ,  j 

Un  argument  en  faveur  de  cette  hypothèse, d’après 
'  laquelle  les'  accidents  causés  par  l’iodure  de'potasi- 
slum,  seraient  dus  à  l’insuffisante  élimination  ré-  ‘ 
uale  du  médicament,  c’est  l’opinion  de  M.  Vidal, 
qui  croit  pouvoir  éviter  à  peu  près  sûrement  l’io¬ 
disme  aigu  à  ses  malades,  en  associant  Viodune 
àe  potassium  à  des  diurétiques .  On  a  remarqué, 
depuis  longtemps,  que  l’iodisme  survient  plus 
souvent  après  V administration  de  petites  doses 
d’iodure  qu’après  l’usage  des  doses  élevées.  M. 
Vidal  pense  que  ce  fait  singulier  s’explique  par 
une  propriété  diurétique  que  l’iodure  de  potassium 
ne  possède  qu’à  partir  d’une  dose  assez  élevée, 

2  grammes,  par  exemple.  Il  contribuerait  alors  à 
activer  sa  propre  élimination. 

Lasègue  avait  remarqué  le  fait  sans  en  four¬ 
nir  d’explication,  et  il  disait  à  ses  élèves  :  «  Lors¬ 
que  l’iodure  de  potassium,  administré  à  faibles 
doses  (0,50  cent.,  1  gr.),  aura  produit  de  l’into¬ 
lérance,  changez  brusquement  vos  batteries  ; 
donnez  hardiment  plusieurs  grammes  d’un  coup, 
les  accidents  d’iodisme  cesseront.  » 

M.  Legroux  a  fait  la  même  remarque  sur  lùi- 
même,  et  admet  que  les  fortesdoses  d'iodure  sont 
mieux  tolérées, parce  qu’elles  poussent  à  la  diu¬ 
rèse.  Comme  diurétiques,  on  peut  employer  tout 
simplement  la  tisane  de  chiendent  ou  de  queues 
de  cerises,  mais  mieux  encore  associer  à  l’iodure 
l’oxymel  scillitique  à  la  dose  de  10  à  15  grammes, 
ou  le  sirop  des  cinq  racines,  comme  M.  Huchard 
le  fait  depuis  peu  dans  son  service. 

On  est  étonné,  d’ailleurs,  quand  l’iodure  de 
potassium  est  bien  toléré,  des  doses  élevées  que 
certaines  personnes  peuvent  supporter  pendant 
longtemps.  M.  de  Beurmann  a  vu,  à  la  Salpétrière, 
une  vieille  femme  qui,  par  suite  d’une  prescrip¬ 
tion  médicale  qu’on  avait  omis  de  suspendre,  a 
pris  pendant  trois  ans  12  grammes  d’iodure  de 
potassium  par  jour. 

Parmi  les  accidents  rares  de  V iodisme,  M. 
.Hallopeau,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  a  si¬ 
gnalé,  en  1881,  une  éruption  huileuse  semblable 
aupemphygus  et  tout  récemment  deuxautres  ma¬ 
nifestations  singulières.  —La  première  est  une  pe- 
li.e  hémorrhagie  bulbo-protubérantielle  sur¬ 
venue  chez  un  syphilitique  de  trente  ans  qui,  après 
avoirpris  une  dosebeaucoup  plus  élevéed’iodure  de 
potassium  que  ne  le  comportait  la  prescription  faite 
par  son  médecin,  eut  successivement  plusieurs 
poussées  de  purpura  et  une  hémiparésie  alterne, 
qu’on  ne  peut  attribuer  qu’à  un  petit  foyer  hé¬ 
morrhagique  dans  la  mésocéphale;  une  encépha¬ 
lopathie  syphilitique  ne  pouvait  se  traduire  par 
des  symptômes  aussi  passagers,  qui  disparurent 
dès  qu’on  supprima  la  médication  indique  ;  et  le  ^ 


malade,  n(avait  ni  athérome,  ni  causes  d’emh.olies^ 
possibles. 

M.  Hallopeau  a  signalé  encore  l’apparition  do- 
nodosités  douloureuses  ' dans  le  tissu  sous-der¬ 
mique,  nodosîtéssiégèàhl  surtout  à  la  partie  anté¬ 
rieure  des  cuisses.  Ces  nodosités  ont  les  dimen¬ 
sions  de  1  à  2  centimètres  dans  un  sens,  sur 
1  dans  l’autre  ;  elles  sont  de  forme  ovalaire,  à  grand 
àxe  dirigé  selon  celui  du  membre  affecté  :  elles- 
semblent  faire  corps  avec  le  derme  tout  en  se  pro¬ 
longeant  dans  le  tissu  sous-dertaique;  elles  ad¬ 
hèrent  aux  parties  profondes  de  la  peau  que  l’ou 
ne  peut  faire  glisser  sur  elles^es  téguments  rougis¬ 
sent  à  leur  niveau;  elles  sont  douloureuses  à  la 
pression  et  gênent  ainsi  la  marche  ;  après  Javoir 
•  persisté  pendant  plusieurs  jours,  elles  deviennent 
peu  à  peu  moins'douloureuses,  puis  elles  s’affais¬ 
sent  et  disparaissent  après  que  les  téguments  ont 
repris  leur  coloration  normale;  il  se  fait  souvent 
pendant  la  durée  du  traitement  iodique  plusieurs 
poussées  successives.  C’est  à  la  suite  d’un  traite¬ 
ment  prolongé  à  doses  faibles  (1  et  2  grammes) 
que  ces  nodosités  se  montrèrent;  elles  disparais¬ 
saient  après  la  suppression  du  traitement,  pour 
revenir  dès  que  l’iodure  était  repris. 

M.  Hallopeau  ne  croit  pas  qu’il  .s’agisse,  de- 
[  foyers  hémorrhagiques  sous-cutanés,  mais  de 
nodosités  de  nature  phlegmasique.  Elles  se  dis¬ 
tinguent  des  gommes  syphilitiques  dé  la  peau  par 
la  rapidité  de  leur  évolution  et  leurs  connexions 
de  temps  avec  l’usage  de  l’iodure;  —  des  nodosi¬ 
tés  rhumatismales  de  Troisier,  par  leur  adhérence 
à  la  peau,  leur  siège  le  plus  souvent  éloigné  des 
articulations,  et  la  rougeur  des  téguments  à  leur 
niveau  ;  —  de  l’érythème  noueux,  par  leur  saillie 
moins  considérable,  une  moindre  rougeur,  leur 
forme  plutôt  allongée  qu’arrondie. 

Une  question  pleine  d’intérêt  est  celle  de  la 
tolérance  de  l’économie  vis-à-vis  des  diverses 
préparations  iodiques  ou  iodurées. —  L’iode  peut 
être  supporté  à  doses  assez  élevées  ;  M.  Vida) 
donne  aux  syphilitiques  qui  ne  peuvent  supporter 
l’iodure  de  potassium,  des  préparations  iodo-tan- 
niques  (vin  ou  sirop)  à  des  doses  qui  représen¬ 
tent  0,70  centigr.  d’iodure  de  pomssium.  M.  Hu¬ 
chard,  qui  a  acquis  une  grande  expérience  dans  le 
maniement  des  iodures,  puisqu’il  en  prescrit  à  tous 
les  malades  atteints  d’angine  de  poitrine  et  aux 
artério-scléreux  pendant  plusieurs  années  consé¬ 
cutives  (Voir  Concours  médical  1885,  n"  13),  a 
trouvé  avantage  à  substituer  l’iodure  de  sodium  à 
l’iodure  de  potassium.  Il  fait  en  ce  moment,  sur 
l’iodure  de  lithium,  des  recherches  dont  le  résul¬ 
tat  ne  peut  être  encore  précisé. 

M.  le  D''  Duchesne  a,  par  des  expériences  réité¬ 
rées  et  soigneusement  faites,  sous  l’inspiration  de 
M.  Legroux,  médecin  de  l’hôpital  Laënnec,  fixé 
un  certain  nombre  de  points  très  dignes  d’atten— 
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tion,  consignés  dans  le. travail  cité  plus  haùt.Em- 
pruntons-lui  quelques-unes  de  ses  conclusions  sur 
l’action  et  l’élimination  comparées  des.  iodiques. 

«  D’une  manière  générale,  les  iodiques  semblent 
avoir  peu  d’actiop  sur  la  diurèse.  Lorsque  leur 
influence  se  fait  sentir,  elle  se  traduit  par  une 
légère  augmentation  de  l’excrétion  urinaire  pen¬ 
dant  la  période  d’administration  du  médica¬ 
ment,  et  quelquefois,  pendant  les  premiers  jours 
seulement  de  cette  période.  Cette  augmentation 
est  bientôt  suivie  d’une  dinainution  qui  persiste  ' 
habituellement  pendant  dix  ou  quinze  jours  après 
la  cessation  du  médicament. 

Parmi  les  composés  iodés,  c’est  l’iodure  de 
potassium  qui  parait  exercer  le  moins  d’action  à 
ce  point  de  vue  —  particularité  quelque  peu  con¬ 
tradictoire  avec  l’opinion  citée  plus  haut  de  MM. 
Vidal  et  Legroux.  L’iodure  d’ammonium  et  la 
teinture  d’iode  agissent  de  la  même  façon,  mais 
plus  activement;  pendant  leur  administration,  la 
quantité  des  urines  augmente,  pour  diminuer  im¬ 
médiatement  après. 

L’association  des  iodures  produit  l’effet  inverse  ; 
ils  ralentissent  la  diurèse  pendant  la  période 
d’administration,  et  l’activent  pendant  la  période 
suivante. 

Il  est  impossible  d’établir  des  règles  précises 
pour  l’élimination  de  l’iode  par  les  voies  urinaires, 
cette  élimination  dépendant  de  circonstances 
multiples  telles  que:  l’activité  rénale,  l’état  du 
rein,  les  fonctions  intestinales,  la  forme  sous 
laquelle  l’iode  est  administrée,  la  dose  employée, 
etc.,  qui  en  font  constamment  varier  la  durée  et 
les  résultats. 

Néanmoins,  on  peut  dire  que,  dans  la  plupart 
des  cas,  elle  ne  dure  pas  beaucoup  plus  longtemps 
que  la  période  d’administration  ;  elle  cesse  quel¬ 
quefois  brusquement  avec  cette  période,  et  les 
urines  ne  renferment  plus  de  traces  d’iode,  alors 
même  que  les  quantités  qui  ont  été  éliminées  jus¬ 
que-là,  égalent  à  peine  la  moitié  de  celles  qui  ont 
été  introduites  dans  l’économie. 

D’autres  fois,  elle  continue  à  se  faire  pendant 
cinq  ou  six  jours  après  la  cessation  du  médica¬ 
ment,  et  les  quantités  d’iode  qui  sont  éliminées 
alors  sont  toujours  très  faibles,  relativement  à 
celles  qui  l’étaient  pendant  les  jours  d’adminis¬ 
tration;  elles  vont  ainsi  en  proportions  décrois¬ 
santes,  jusqu’à  ce  qu’elles  deviennent  trop  faibles 
pour  pouvoir  être  dosées. 

Les  urines  peuvent  ainsi  en  contenir  encore 
pendanttrois  ou  quatrejours,  à  l’état  de  «  traces  »  ; 
ce  qui  porte  à  neuf  ou  dix  jours  la  période  maxima 
pendant  laquelle  l’élimination  peut  se  faire,  après 
la  cessation  du  médicament.  De  plus,  il  n’y  a  pas 
d’intermittence  dans  l’élimination,  puisque,  dès 
que  l’iode  a  cessé  d’apparaître  dans  les  urines,  il 
n’y  reparaît  plus. 


Donc,  l’iode  administré  à  l’état  de  combinaison 
ne  paraît  pas  s’accumuler,  dans  l’économie,  au 
moins  d’une  façon  appréciable  puisque,  presque 
immédiatement  après  qu’il  a  cessé  d’y  être  in¬ 
troduit,  on  cesse  également  d’en  trouver  dans  les 
urines,  l’élimination  ne  reparaissant  pas  ensuite 
d’une  façon  intermittente. 

Il  est  impossible  de  considérer  en  bloe  les  io¬ 
diques,  soit  comme  des  accélérateurs,  soit  comme 
des  modérateurs  de  la  nutrition,  puisque  les  uns 
peuvent  activer  la  désassimilation  de  la  matière 
azotée  (urée,  acide  urique),  coihme  l’iode  métalli¬ 
que  et  l’iodure  de  potassium;  et  les  autres  la  ra¬ 
lentir,  comme  les  iodures  de  sodium  et  de  calcium, 
par  exemple. 

La  forme  sous  laquelle  on  les  introduit  dans 
l’économie  peut  avoir  une  grande  importance  sui¬ 
vant  les  cas,  puisqu’en  employant  l’iode  à  l’état 
de  métalloïde,  ou  combiné  à  la  potasse,  on  obtient 
des  effets  analogues, quoique  d’intensité  différente, 
sur  un  même  produit  de  la  dénutrition  tel  quel’n- 
rée,  et  des  effets  opposés  sur  un  autre  de  ces  pro¬ 
duits,  tel  que  l’acide  urique. 

Des  conditions  individuelles  tenant  à  des  cir¬ 
constances  diverses,  soit  à  un  état  spécial  du  rein, 
soit  à  un  état  général  de  l’organisme,  peuvent 
venir  modifier  les  résultats  ordinairement  obtenus. 

Toutes  les  fois  que  l’on  voudra  exercer  une  a^ 
tion  énergique  sur  la  nutrition  en  favorisant  les 
phénomènes  de  la  désassimilation,  comme  dans 
les  maladies  par  ralentissement  de  la  nutrition; 
gravelle,  goutte,  rhumatisme  chronique,  etc... 
on  devra  recourir  à  l’iode  métallique,  plutôt  qu'i 
l’iodure  de  potassium,  comme  le  professeur  La¬ 
sègue  l’avait  déjà  indiqué  pour  le  traitement  de 
cette  dernière  affection,  et  ne  jamais  employer 
les  autres  iodures. 

On  peut  vojr,  par  les  quelques  faits  peu  connus 
que  nous  avons  groupés  dans  cette  brève  analyse, 
que  la  médication  iodurée,  d’une  importante  cli- 
I  nique  de  jour  en  jour  croissante,  soulève  bien  des 
problèmes  dont  la  solution  appelle  de  nouvelles 
recherches.  Paul  Gerne. 


CllllONIQUE  PROFESSIONNELLE 

I 

ÉTUDES  DE  JUEISPEUDEICE  lEDICAIE 

Par  le  Dr  Th.  DAVID. 

De  la  prescription  applicable  aux  honoiairei 
des  médecins  et  des  c  eutistes  (suite). 

■  Laissons  de  côté  la  question  des  substances  mè 
dicamenteuses  (acide  phénique,  arsénieux.. .jqti, 
en  réalité,  ne  sont  pas  livrées  au  client,  mais  seule- 


LE  CONCOÜI^  MBDIOAL  '  ,  317 


ment  employées  par  le  dentiste  pour  produire  une 
action  thérapeutique  déterminée,  pour  faciliter  ou 
même  remplacer  une  opération.  Si  l'on  peut  considé-, 
rer  comme  soin  proprement  dit  le  traitement  préa¬ 
lable  que  l’on  fait  d’une  dent  (pansements  divers, 
cautérisation,  destruction  delà  pulpe)  ainsi  que  les 
opérationsde  résection,  d’extraction,  il  n’en  est  pas 
de  même  de  la  prothèse  et  des  divers  procédés  de 
restauration,  La  livraison  d’un  dentier,  d’un  bloc 
d’or  ou  d’autres  substance  mis  dans  une  dent  pour 
la  restaurer,  constitue  une  œuvre  bien  différente. 
Si,  dans  le  premier  cas,  les  soins  personnels  ne 
représentent  qu’une  somme  de  temps  employée,  il 
y  a,  dans  le  seçond,  déboursé  pour  achat  de  four¬ 
nitures,  déboursé  pour  la  main  d’œuvre  des  appa¬ 
reils,  et  le  client  a  reçu  en  livraison  la  preuve  de 
ces  dépenses.  La  distinction  qui  a  été  admise  pour 
les  médecins  s’impose  donc  absolument  pour  les 
dentistes. 

Nous  n’avons  pas  à  revenir  sur  la  prescription 
opposable  aux  créances  provenant  des  soins,  nous 
l’avons  suffisamment  établie. 

Quelle  est  celle  que  l’on  doit  appliquer  aux 
créances  résultant  des  fournitures? 

En  ce  qui  concerne  les  médecins,  l’arrêt  que 
nous  venons  de  rapporter  a  fixé  sur  ce  point  l’ap¬ 
plication  de  la  prescription  trentenaire.  C’est  in¬ 
contestablement  cette  même  prescription  qu’il 
faut  appliquer  au  dentiste.  En  effet  quelle  autre 
prescription  pourrait  être  applicable?  La  seule 
qu'on  pourrait  proposer  serait  celle  d’iin  an,  art. 
2272  3°.  Aux  termes  de  ce  texte  «  Y  action  des 
marchands  pour  les  marchandises  qu’ils  ven¬ 
dent  aux  particuliers  non  marchands  se  pres¬ 
crit  par  un  an.  •» 

La  question  est  donc  de  savoir  si  le  dentiste 
exerce  une  profession  libérale  ou  s’il  doit  être 
considéré  comme  un  marchand.  Ce  qui,  par  oppo¬ 
sition  aux  professions  civiles,  caractérise  les  pro¬ 
fessions  commerciales,  c’est  à  titre  principal 
d’acheter  pour  revendre.  Tel  n’est  pas  le  cas 
du  dentiste.  Ses  achats  n’ont  d’autre  but  que 
de  faciliter  l’exercice  de  sa  profession  ;  il  n’est  pas 
marchand,  il  ne  tient  pas  de  boutique  pour  reven¬ 
dre  ses  fournitures. 

Il  en  est  de  même  du  médecin,  lorsqu’il  fournit 
à  ses  malades  des  médicaments  ou  des  appareils. 
Mais  ici  une  distinction  est  nécessaire.  Deux  cas 
peuvent,  en  effet,  se  présenter  ;  ou  bien  le  médecin 
exerce  dansune  commune  où  il,  n’y  a  pas  de  phar¬ 
macien,  tenant  officine  ouverte;  ou  au  contraire, 
il  pratique  dans  une  ville  où  est  installée  une 
pharmacie.  Dans  le  premier,  ce  n’est  pas  la  pres¬ 
cription  annale  de  2272  3“  qu’on  pourrait  lui  oppo¬ 
ser  en  tant  que  marchand;  mais  bien  celle  de 
22723°  en  tant  que  pharmacien.  En  effet,  quoiqu’il 
lui  refuse  le  droit  de  tenir  officine  ouverte,  l’art. 
27  delà  loi  du  21  germinal  an XI  (1)  l’autorise  à 


(1)  «  Les  officiers  de  santé  établis  dans  les  bourgs, 
villages,  ou  communes,  où  il  n’y  aurait  de  pharmaciens 
ayant  officine  ouverte,  pourront,  nonobstant  les  arti- 
cîes  précédents,  fournir  des  médicaments  simples  ou. 
composés  aux  personnes  près  desquelles  ils  seront 


vendre  à  ses  clients  tous  les  remèdes  dont  ils  peu¬ 
vent  avoir  besoin  ;  dans  ce  casi  il  devient  donc 
pharmacien;  il  exerce,  dans  des  limites  res¬ 
treintes  sans  doute,  mais  il  exerce  certainement 
la  pharmacie,  et  partant  la  prescription  de  l’art, 
22723“  doit  lui  être  applicable. 

Dans  le  deuxième  (et  c’est  le  cas  sur  lequel  a 
statué  la  Cour  de  Cass.),  le  médecin  ne  bénéficie 
plus  de  l’autorisation  exceptionnelle  déterminée 
par  l’article  précité  de  là  loi  de  germinal;  il  ne 
peut  point  faire  acte  de  pharmacien  en  même 
temps  qu’il  exerce  la  médecine.  On  ne  saurait 
donc  lui  opposer  la  prescription  annale  qui  s’ap¬ 
plique  aux  pharmaciens.  Encore  moins  pourrait- 
on,  ainsi  que  nous  l’avons  établi  plus  haut,  lui 
opposer  la  même  prescription  en  tant  que  mar¬ 
chand.  Ainsi  placé  en  dehors  des  exceptions,  le 
médecin  rentre,  à  ce  point  de  vue,  dans  la  règle 
générale  de  la  prescription  de  30  ans. 

Il  ressort  de  cette  distinction  que,  dans  le  pre¬ 
mier  cas,  les  fournitures  se  prescrivent  par  un  an, 
comme  faites  par  un  pharmacien,  et  dans  l’autre 
par  trente  ans,  comme  faites  par  un  simple  par¬ 
ticulier.  Il  en  serait  cependant  autrement,  si  les 
fournitures,  au  lieu  d’être  faites  pour  faciliter 
l'exercice  de  la  profession,  l’étaient  à  titre  princi¬ 
pal,  si,  par  exemple,  le  médecin  tenait  officine 
ouverte,  et  si  le  dentiste,  au  lieu  de  fabriquer  des 
appareils  pour  ses  clients,  pour  des  malades  dé¬ 
terminés,  travaillait  à  façon  pour  le  compte  d’au¬ 
tres  dentistes.  Dans  ces  cas,  le  médecin  serait 
considéré  comme  pharmacien  et  le  dentiste  comme 
commerçant.  Le  dentiste  à  façon  est  évidemment 
assimilable  aux  marchands  (prescription  d'un  an). 

Mais  revenons  à  la  profession  de  dentiste,  telle 
qu’elle  est  habituellement  exercée.  L’appréciation 
que  nous  en  avons  donnée,  la  distinction  que  nous 
avons  établie  entre  elle  et  les  professions  com¬ 
merciales,  se  trouvent  confirmées  par  la  jurispru¬ 
dence,  dans  les  arrêts  suivants,  dont  nous  nous 
bornons  à  rapporter  les  considérants  : 

Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  29  mars 

1846,  D.  1850,  5-8.  Dufour  contre  Dudart. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  qu’il  n’y  a  de  con¬ 
testations  qu’en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par 
corps,  que  l’assigné  prétend  ne  pouvoir  être  pro¬ 
noncée;  attendu  que  le  défendeur  ne  saurait  être 
considéré  comme  marchand,  à  raison  de  sa  pro¬ 
fession  de  dentiste,  et  que  les  matières  qu’il  achète 
pour  exercer  son  art,  ne  sont  que  des  accessoires 
d’où  il  ne  peut  résulter  un  acte  de  commerce  ;  — 
Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  le  défen¬ 
deur  purement  et  simplement  à  payer  au  deman¬ 
deur,  etc... 

Arrêt,  Cour  de  Paris,  24  janvier  1849. 

{B.  5-6). 

L’achat  par  un  dentiste  des  dents  d’hippopo¬ 
tame  dont  il  compte  faire  un  emploi  relatif  à  son 


appelés,  mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  officine  ou- 
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art,  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  entraî¬ 
nant  la  contrainte  par  corps  (0.  com.  632). 

La  Cour  —  considérant  que  Rossi  exerce  la 
profession  dè  dentiste  et  qu’il  ne  fait  pas  le  com¬ 
merce  ;  que  si  le  billet  dont  le  paiement  est  pour¬ 
suivi,  a  été  souscrit  par  Rossi  pour  le  paiement 
du  prix  des  dents  d’hippopotame  à  lui  vendues 
par  Roumette,  Rossi  déclare  qu’il  n’a  acheté  cette 
marchandise  que  pour  la  soumettre  à  un  travail 
et  en  faire  un  emploi  relatif  à  son  art;  que  le  con¬ 
traire  n’est  pas  établi  et  que  ce  fait  ne  constitue 
pas  un  acte  de  commerce;  infirme, décharge  Rossi 
de  la  contrainte  par  corps,  etc... 

Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  8  avril  1858 
(D.  2-103  (Desmontis  et  autres  contre  Rossi). 

Le  sieur  Rossi,  dentiste,  avait  acheté  des  sieurs 
Desmontis,  Morin  et  Chapuis  une  certaine  quan¬ 
tité  de  platine  pour  l’employer  à  la  fabrication  de 
râteliers  artificiels.  Ces  derniers  l’ayant  assigné 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  en  paiement  de 
la  somme  de  1.200  francs,  prix  de  cette  fourni¬ 
ture,  il  opposa  l’incompétence  de  ce  tribunal, 
prétendant  qu’il  n’était  pas  commerçant.  Les  de¬ 
mandeurs  prétendaient  de  leur  côté,  que  le  sieur 
Rossi  était  un  véritable  commerçant,  puisqu’il 
n’avait  acheté  le  platine  que  pour  l’employer  à  la 
fabrication  des  râteliers  qu’il  vendait  au  publie. 

Le  tribunal  accueillit  l’exception  d'incompé¬ 
tence  par  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  la  créance,  dont  Desmontis,  Mo¬ 
rin  et  Chapuis  réclament  le  paiement  à  Rossi,  a 
pour  objet  une  fourniture  de  platine  ;  que  cette 
matière  est  indispensable  à  Rossi  pour  l’exercice 
de  sa  profession  de  dentiste;  que  les  demandeurs 
n’établissent  pas  qu’il  l’ait  achetée  pour  la  reven¬ 
dre  commercialement  ;  par  ces  motifs  se  déclare 
incompétent,  en  conséquence  renvoie  la  cause  et 
les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  con¬ 
naître,  etc.  » 

Appel.  —  Arrêt. 

La  Cour,  —  considérant  que  Rossi  ne  tient  pas 
magasin  de  dents  et  de  râteliers  artificiels,  qu’il 
n’en  vend  pas  au  public,  mais  que,  dans  l’exercice 
de  son  art,  il  établit  avec  du  platine  pour  des 
clients  déterminés,  et  leur  applique  des  appareils 
qu’il  leur  fait  payer  au  même  titre  que  les  autres 
opérations  qui  ressortissent  de  sa  profession  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges,  confirme... 

Cette  jurisprudence  établit  donc  très  nettement 
que  le  dentiste  n’est  pas  un  marchand.  Par  là 
même,  il  n’est  pas  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce,  et  ne  peut  être  mis  en  faillite.  Au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  et  pour  leurs  diverses 
fournitures,  les  dentistes  se  trouvaient  affranchis 
de  la  prescription  annale  appliquée  aux  créances 
provenant  de  fournitures  faites  par  des  marchands. 

Nous  sommes  doue  conduits  par  voie  d’exclu¬ 
sion  à  leur  appliquer,  pour  ce  cas,  la  prescription 
trentenaire. 

Un  résumé,  il  faut  distinguer  pour  les  dentistes 
comme  pour  les  médecins  : 


1°  Les  créances  qui  proviennent  de  soins  médi¬ 
caux  proprement  dits,  tels  que  :  visites,  consulta¬ 
tions,  opérations.  '  ■  .  11.:. 

2“  Les  créances  qui  ont  pour  objet  le  prixjdiile 
remboursement  du  prix  des  appareils,  médica¬ 
ments  et  autres  fournitures  diverses.  '  ; 

Aux  premières  s’applique  la  prescriptioh  excep- 
tibnnélle  d’un  AN.  ■  ,  ,  ’ 

Aux  autres  s’applique  la  prescription  générale 
de  TRENTE  ANS. 


Slonopole  ou  liberté 

Jusqu’à  ce  jour,  les  médecins  s’étaient'  habitués 
'  à  considérer  leur  belle,  mais  ihgrate  profession, 
comme  absolument  libre  et  indépendante.  Il  pa¬ 
raît  qu’il  faut  changer  tout  cela  et  que  le  public 
arbore  carrément  la  prétention  de  :  jeunes  —  nous 
exploiter  ;  mûrs  —  nous  surmener,  et  vieux  — 
nous  remplacer. 

'  De  l’exploitation,  il  n’y  arien  à  dire,  c’est  le 
lot  du  débutant  dans  toutes  les  carrières. 

De  l’exigence  du  client,  il  faut  en  prendre' son 
parti  le  plus  philosophiquement  possible,  et  (si 
l’on  ne  peut  pas  faire  autrement)  la  subir  dans 
les  limites  compatibles  avec  la  dignité  de  rhomme 
et  la  considération  du  médecin;  mais  ce  qui  me 
révolte  absolument,  c’est  la  sommation  d’un 
maire  et  de  son  conseil  municipal,  à  un  médecin, 
d’avoir  à  céder  la  place  à  un  plus  actif  et  un  pins 
I  valide.  Voilà  certes  une  prétention  absolument 
j  injustifiable:  et  pourtant  elle  ne  manque  pas  de 
i  logique,  et  ce  qu’il  y  a  de  plus  curieux,  c’est 
|,  qu’elle  procède  directement  de  nous-mêmes , et  de 
nos  errements.  En  effet,  nous  sommes,  déparia 
I  loi,  officiellement  investis  du  monopole  de  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine.  Chacun  de  nous  sait  ce  qu’il 
en  est,  en  pratique ,  de  ce  fameux  monopole  ;  mais 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’aux  yeux  du  public, 
il  existe  réellement  et  officiellement.  Et'  c’est 
pourquoi  la  logique  rigoureuse  nous  oblige  à  re¬ 
connaître  que  les  populations  dépourvues  ou  in¬ 
suffisamment  pourvues  de  médecins,  auraient 
quelque  peu  le  droit  de  dire  au  gouvernement; 
«  Vous  croyez  devoir  monopoliser  la  pratique  de 
la  médecine,  —  c’est  peut-être  un  bien;  —  mais 
alors  arrangez-vous  de  manière  à  pourvoir  chaque 
localité  suivant  ses  besoins.  »  ü’est  pourquoiil 
me  paraît  souverainement  imprudent,  de  là  pari 
des  médecins,  de  réclamer  présentement  nue  loi 
nouvelle  avec  un  monopole  plus  effectif  et  des 
peines  plus  sévères  contre  l’exercice  illégal  de 
la  médecine.  Ne  nous  faisons  pas  illusion;  une 
loi  plus  favorable  resterait  certainement  à  l’état 
de  lettre  morte:  je  n’eu  veux  pour  preuve  que  ce 
qui  se  passe  tous  les  jours  :  ne  voyons-nous  pas, 
le  plus  souvent,  les  juges  de  tous  ordres  s’ingénier 
à  retourner  contre  nous,  au  moyen  d’une  inter¬ 
prétation  juda'ique,  les  rares  textes  qui  contien¬ 
nent  quelques  dispositions  en  notre  faveur  ?  Non, 
ce  ne  sont  pas  les  dispositions  de  la  loi  qu’il  fau¬ 
drait  pouvoir  modifier,  mais  bien  la  dispositioi 
d’esprit  de  la  magistrature  qui,  il  faut  avoir  It 
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courage  de  le  recannp,ître^,  nous  est  franchement  , 

;■  'V^-V'  ■;  . 

Saenons' don'c  en'prendre  notre  parti,  et  recon¬ 
naissons  'quô,  Téritd.DlérQënt,‘  lemcjüDppie  dq  'De;ïëf- 
Mce  de  là  ndëdècihe' 'deviendra, . dé' 'jdür' eh/' jd'ur; 
plus  difficile  à  sauVegardérp'  p'ârce  que  l'esprit 
humain  devient  de  plus  en  plus  impatient  de  tciuté 
espèqe  dé  tutplle.  Ayant. péu,  iHyera  disparunt,  à 
mon  avisV'fEtat,  ne  pourrait' n’ouâ  Te  inaintehir  él  ' 
nous  l’assur'er,'qu’én  faisant  de.hous  des’ fonction¬ 
naires  àu  même  titre  qué  lés  notaires  par  exemplè; 
Et  pnoore  ceux-ci  sont-iip  presque  sans  déféri'sp 
contre ,  lès  .  agents  d’affaires  et  les’ fabricants  de 
spustseings'priyés."Châque'  'profession  a ^s'es  para-  ■ 
sites.  Dn  dèhorà  dés  fonctionhàirés,il  n’y'a  guèrè  : 
de  monopoles  sérieux  éteffectifs  -qué  pour  lesavo- 
cats,  les  a-voués,' les  greffiéré 'et .les  huissiers. 

Les  mpuopoles  s’en  vont  ;  il  n’y  a  pas  à  le  nier. 
Reste  à  savoir  si,  pour  le  médecin,  le  régime  de  , 
la  liberté  absolue  n’est  pas  préférable  au  régim’ë 
bâtprd  sous  lequel  nous  vivons, et  qui,  tôt  qu  tard',  ; 
nous  àinenerà  à  l’embrigadement  comme  fonction¬ 
naires.,  Si' encore  ce  '  demi-fonCtibnnarisme  nous 
assurait  lë  pain  quotidien  !  mais  non,  il  ne  peut 
avoir' d’autre  résultat  que  de  nous  erilèvef  une 
part  de  notre  libérté,  sans  aucune  compensation. 

Je  crois,  poiir  ma  part,  que  le  régim'e  dé'  la  liberté  i 
nous  sèrait  favorable  :  parce  que,  pour  être  'm'éd'e- 
oin  tous  les  jours  de  sa  vie,  pendant  ’vingt-cinq  ou 
trente  ans,  et  pour  rèster  pendant  tout  cë  temps  à 
la  hauteur  de  sa  mission,  il  faut  un  ni-veaii  intel¬ 
lectuel  et  moral  que'  h’attèindrpnt  jamais  les 
guérisseurs  de  contrebande.  Actbéllement,  leur  , 
prestige  est  entretenu  par  l’attrait  du  fruit  dé¬ 
fendu,  mais  il  ne  résisterait  cèftainementpàs  long-  ; 
itemps  aux  exigences' de 'la  pratique  quotidienne.; 
Je  voudrais  bien,  par  exemple,  voir  leur  figure 
en,  temps  d’épidémie.  Le  public 'se  plaint  sbuvént  ’ 
et amèfement  du  mëdëcin  qui  se  fait  attendre  ou  du 
médecin  qui  se  fait  prier  pour  une  visite  lointaine 
pendant  la  nuit.  Croit-on  que  les  irréguliers 
montreraient  plus  d’empressement,  plus  de  dé- 
I  vouement  et  surtout  plus  dë  désintéressement?  Je 
ne  lé  crois- pas,  jé  suis  àu  contraire'  fermenàeut 
con-vaincu  que  la  comparaison  serait  tout  à  notre 
ayan|àgé,  et  c’est  pourquoi  je  préférerais,  au 
régime  menteur  sous  lequel  nous  vivons  présente¬ 
ment,  la  liberté  pleine  ét  entière. 

D"'  Carrez. 
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Traitenient^de  la  diphthérie  (suite). 

L’enfant,  âgé  de  2  ans  1/2,  buvait  volontiers, 
lorsque  4  jours  après  l’opération,  il  manifesta 
une  répulsion  invincible  pour  l’alimentation:  la 
moindre  gorgée  de  liquide  amenait  des  quintes  de 
toux  violentes  ;  il  y  avait  aussitôt  issue,  par  la 
canule,  et  surtout  entre  la  canule  et  la  plaie  tra¬ 
chéale,  du  liquide  ingéré  (lait,  -vin,  café);  les  so- 
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lides,  seuls,  étaient  à  peu  près  supportés.'  A  aucun 
moment,'  il  n/y-  eutr.refljp,..de .liquide, pan  le  nez. 
Pptut  obligé,  dp  gjuver  l’enfant  pendant  quelques 
jpu.rs'à  l’aid'e  d’ûné  éonde  'ifioUë;  si.  un'  vbndisse- 
m,ent  survenait  apres  le  gavage','  les'  méniès 'acci¬ 
dents,  appara,iss,aieni  ‘dè's’^que  '  le  liquidé  ërrivâît 
dan  s  la  bouche-;  ;il  y  a  lieu  dé  'distinguer  '  cet  état 
paralytique  dé' la  pàfalysié.' dfpMhêrici'ùe.'  Cette 
.o^mplicàtipn  ueu-tf  êir'è  ftrès  J-  gbavé',  ‘.puisqu’elle 
permet  l’intfoduçtipn  de  c6rpslëtràngers,(liqùides 
où  s'plides)  dans  les  voies  aériengesi  ^ 

TJn  dernier.point  'd'A pratique  ;  Insistez',' "dit 
M., Simon,  sur  ralimentation  sous  tbùt’e's  sos  foiCi- 
tnes  :  via'ndes,  chocolat,;’vin,'eaü-^dé^'vie,  ajoiitbzty 
dés  t.qniques  et  dés'  reconstitüants.'  C’est  •là'’‘ùh 
point  capital  :  ",ùn .  Irachéotothisé,  .  qui  ^’arimépté 
bien, r.éunit  lés/m‘éilléùres' conditions' pôur'gùéi/ip’. 
Si  la" répulsion'  esji^ a-bsolué,  quël|lé '  qu’èù 'soit  'là 
cause,  doulèur ‘ou’ ëntêtement,  U’iiesitéz  pas;''hour- 
rissez-le  à' l’aide. d’une  sbnde'd’homnié  eh  caout- 
.chouc  rougëdntrodüite  dans  l’estomac  par  la  voie 
qasale.  Les.  traçh'édtomîsés  qui  'de' '  s’alimentent 
point,  succombent  fatalément. ^ 
Signalons,  à  pr'opos^do  la  dipfithériè,  les  d'eqx 
intéressantes  st'àti.stiljùès  (I)'  des  "cas  obset'y'és 
pendant,  l’année  1885  à  l’hôpitaldes  Enfàùts-Ma- 
lades  et 'à  rhôpital'  Trousseau.  Dans  le  prqraier  il 
y  a  eu  294  guérisons,  sùr  823  cas  traités';  c’est 
dansdes  mois  d’avril  et  dé  juillet  qu’on  à  compté 
le  plus  grand  nbmbrè  de  guérisons;  ce  sont  les 
enfants  de  4  à, 5  ans  qui'-àè'mblént, réunir  les  plus 
grandep  chances 'de  guérisbù  ;  lés  .giiérisons  suir- 
, viennent  chez  les  deux  Sexes,  gatgons  et  ifilles, 
dans  des, proportionssënsiblemënt' égales;  laprb- 
, portion  des  guérisons  chez  l'es, crpupq  opérés  n’ést, 
pourTannée,  que, de  i'sur  6  1/-4, 'tandis  qti’elle  e’st, 
à  Trousseau  dq  1  sur  3', 5.  '  .  /  '  .  /  '  '  ^ 

11  est  point  intéressant  de  la’ statistique’ faite 
aux  Enfants-Malades,  C’est  que, 'depuis  la  créà- 
tion  des  pà’yillon's' d’isolement,  lé- nombre  des ’càs 
intérieurs  de:  diphthérie  a  augmenté  dans  de  nota¬ 
bles  proportions  ;  c’estTà  une ‘  quéstion  grave  ’  au 
point  de  vue  de  rhygièqe.,  «  C’ëst,  'dit,  avec  raiso'n 
.  le  ■D''  Pennél,  dans^  les'^  habitudes  ’dù  persbùnèl 
qu’il  faut  chercher  les  '  raisons  de  cette  anomalie. 
Il  est  impossible  d’avoir  des  infirmières  strictè- 
ment  attachées  à  un  service  '  et  n’ayaht’  àucun 
rapport  avec  le  personnel  dés  autres  salles  ;  lés 
médecins  et  les  internes  eux-inêmes,  malgré  les 
minutieuses  précautions  qu’ils  ont  l’habitude  de 
prendre,  peuvent  transporter  avec  eux,  dans 
leurs  vêtements,  l’élément  contagieux  de  la  diph¬ 
thérie,  qui  va  infecter  :  plusieurs  enfants  d’une 
,  autre  salle.  »  En  un  mot,  l’isolement  n’est  qu’il¬ 
lusoire;  u’y  aurait-il  pas  lieu,  en  raison  des 
existences  en  jeu,  de  pratiquer  un  isolement  aussi 
rigoureux  que  celui  mis  en  œuvre  dans  les  ser¬ 
vices  d’accouchement?  Ce  n’est  que  par  des 
règles  de  plus  en  plus  sévères  de  prophylaxie 
qu’on  diminuera  la  mortalité  par  diphthérie. 


(1)  Revue  mensuelle  des  maladies  de  l’enfance,  juin 
1885. 
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-  (^^.ïà^'i^'prée  es||  différemment  i'n^fir-  | 

Bftk  1®®  v  eoisidèrônt 

p^pipei  W]ip^,OTapifé|tà|iop  rfiufeâtikkjmm  iéià.  au-  | 

Iqi,  refusent  foute  pppntélavéo^^ïfe  ^k'™?'^™*^- 
,(  :’pst  cet^  dèmijeiie  qpmiou  ,aâé  yîêpt  'âe  soutenir 
P[,ÂT,^pffrpy  (1)  (fanm  'uiie  leçon  1^^“ 

]4es ,:Çntanjts :  ta^cHoree  j'HUiüfs 

rhumatismale,,  G’ é&i  une,  malaclie  spêcjàl'è,  àti 
courp  de  lacjùelle  les  '^rtljrqpmïiies  /s,on,t  ,c6m- 
m,unes,  comme^  pll^s  le  |ont  au  coprs  dèîa  'sÇar-  j 
)ajipp,  |4^e  la  blenpprrlj^gîè,  des  affections  lüfdüt  | 
laire^.  En  consi^érm}'jt  ,1a.  çàii'se^  'ét^  fév’bljitioii 
,p]çpgpe,ydè;_ces;  mtbkôpatliies,^  pii.  voit  qü’eUét 
diffèrent  par,  .b'paqcoùp  .  ppints  'dés  ‘artliropa-  | 
tmqa^,r]iumatismales:  se  rapprpcïieiit,  'àu  ' 

qppfrm^e,  4e^,lpm^pns  ajaloglies  observées  'dafe  j 
4iyeEs'es  aiffectiops  ceréi^'y^îés  bu  émii^lbs  (ïè% 
®t  surtout  la  myélite  tràuWatiquê).  Lek  j 
ldsipna,Jq4Edi^ilès,  et  les  pa^anife4ations  du  côt'è  l 
des  séreuses,  qu'on ^npte  spuyènt,  cbèz  les  ,  cbo- 
jéiques,;  diffèrent  |egâïement  dès  inë&ès  lè^ipnk  j 
obserypps  dans  le  cours  d’ùn  rburrfati'stne  artîPu-  j 
laire  àlg.^. ,,  .  .  | 

Diaprés  M.,,  JpfFppÿj  ,fes  diverseb  ! 

tions.de  I^m'àtadîe  (frbuMes'dü, système  .mptèur,  ! 
troublés  ppyjCbiqu.p^.  troubles .  de  l'a  sensibilité,  : 

été,,)  Jrçtjvej&ent  un'e  facile  explicatiép»  I 

ppuvait  supposer  què^  la  cborée  e^t  'ùiie  maTadié  < 
,gdnér,à),e^infe,çttéusé,  îifais  cette hypotépsé  sôutfent  ; 
du^ilpmegtiji’eyâmén  ;  éritiie  aulrps  é'aisbiiy,  elle  ■ 
’n^.rpnd  ppint 'cpiiiptê  tfe  cè,tait  qùela  chbÿëé  'suy-  j 
yieijt,  .^Séulëiiient,  à  une  période  détérüiinée  dè  i 
l’e^^tencé.  Il'est'plus  é'^tisfaisant,  à  mon  sbns,  de  j 
considérèr  la  chorae  cbmnqe, une, maladie  d’éyolù-  j 
tipn,,  atteignant  Taxe  cé^ébrd-épinal  et  li'éé,  nbn'à  ■ 
la.pubprtè,  ainsi  que  le  disaient  S'ydénhbrn' et  Bou¬ 
teille,  mais  à  une  condition  ^lüs  fobd’a'ménfadè. 
la  croissance,  qans'soh  aécçbübn  la  tilü's  générale. 
EUm§stau  systéme  nervêüx  é'e ‘,c(ue  la  chlorose  est 
auj;|'s,ljeme  çîrcujàbire  :  je  l’apjiyer'ai  tltle  né- 
'  vf^,^e^çereèro-rspmaie^  'd'eioïunok. 

^^Ç^inme  traitement,  M-  Jéflroÿ  emploie  le  dhlb- 
'  ralieli'cli'ez  .Quelques  'ibaltidês  ,icbhc5tirrè'tniiiènt  'avêc 
ie^phloyal.,  le  drap  mbüiflé.  Le  chlpral'ëst  donlné 
rpétÜodiqüèmeni  trois  '  ibis  par  jbiir,  lé ‘matin,  à 
^di^t,  le  soir:  la  médication  ,ést  .'régùlièremént 
^üiyi'e  pendant  qÜihiiie  joiirs,  lin  mois, '.six  âè- 
m.^ném  deux  mois  jùéqu'à  'complète  guéiiis'dn .  11 
nj  a  aucun  ’acéident  à  'crafridfe,  sauf  ÿ'àrMs 

udéj  ef.umm®,  :dürèe 

m'est iqnpli^syâ^êïè,. 'qui  'ne  "s’a'cc'oinp'àdhe  pàs'àe 
phénpmdnemgéneraTix,  et  m®pnt'tiît'‘spotitâbé'nibnt 
alors  méàie  ’que'l’bfa  'cb'àtinue  l'a'dministrafibn  du 
mediéàmèilt. 

,  'ÇlVant  âtix  dbsés,ti)i^dessüs  de  10  âils.  on  ôr- 
don.iié  habituelleineat’dgr.  èh  trPia  Jirises  après 
les  rèpa^  1  gramme  lé  'mtftin,  1  gramme  à  'inidi, 

2  gràminéS  lé  soir;  cbéz  léé  ènfaht's'âgés  de'6'à  8 
ans,  la  proportion  doit  être  plus  faible  et  ne  pas 


ddpâs"’ser  '3  grammes.  H  iaiit  t'âtohnèr  et 
les  doses  d^e  te)le,|liçon  jq,pe  le  so.pin^ei)  mî^ciel 
spit.tGÙ^ojà;i;m^m‘enqpnt  pb'iend  jun  .quart ^d|’|gjire 
après  ,  i’adipipsiî’minn .  ,ç['ù  meqiqpinént,'  jnoins 

'pour  la  dése  la  plïis  ferté  qui  est  'admipistrémlé 

Vpiiprpcpdé, 'fpqt  sirnmm,  iponr  ' 

médicament,,  est  .  Ig ,  épnidtdk®  •?,?  gbloral  |  .#è  ést 
préparée,  ,  en  ^  prenq.nt.,  d’gn ,  'cptp  .  gftdaalWn  “ 
aqueuse , concentrée  dl'éWbrdl  pùr'tprjqsci^uiÂgr. 

4e  Icp  Çki'kk  1  i 

la  gelée  de  grpséüle  âs'sez  çpgsisiante  ;  bn  lâit  ags 
deux  uq  mplang.e  qui  'cbntiqnnél.pbur,  ,2pgr.;,,,^t 
une  'cmUpi  ép  à  §P?)’^tne  d^/fir%iPt 

actif  ;  les  p.^its  maladès  préjiiient  Jçè^t^  .pmlr^r 
tion  très  aisémènl  en  termiqaqt  ieug'rp^âs.  | 

Üané  la  majorifé;  jles  cas  ,de.traît|ment  'au  0^01 
ral  est  suffisant  ;  rgâis  Ibrsqq’d  ®1igit  ^14  r  fP 
.yiplentè,  aveç_.|agiidtiog  ince.^Same,,|_usi}rémdes 
tégunjent^  ,ét  symptdrqes  généraux  .graveSj,  'ilétt 
juitile  d^nipïbyér  éd'mênr'eïéjpgs  le.drammoajU^ 
deux  fois  ;par  -jour, ,  Ié_m'atin ,  ét  .tegoir .  ^ .«  'ft,  C9|‘ 
■vient  remployer  de^  l’pkm  bî^,®» 
la  même  tenipératuré  'flO  a  ,i2°tcéntigr.j  épvïr6n), 
de  l’eau  de  puitSu  .gar  éxémple.qui-irégnit  p[nf„fa“ 
ciiempnt  çés  .çbpdilibns.  Lé'drap.'èst  trempé, puis 
.inpdérément.  exprimé  et.  étendutsur''  iiW  m®'*':® 
récoiuyert  d^nedoile  c’iré,è.j  p, ,,  -  ..'i 

«  tin  éutourp  alQrsgtroitémentdp  mnlnil®  ny6c  .1^ 
drap  mouillé,  etdh’lé  frictionné  'vigddre'dèénî’èfîtis 
la  tête  au  pied.  ,!à.u  bout  dé  une  àdeu'icminiife's.'dès 
que  la  réactibn'se  lait^gue  le  m'aladé  .ç'pm^énéèi 
.se  réchauffer,  sans  enlever  lé  drap  moùii'iéj'dn W- 
.rqule  plusieurs  fois  l’enfani  dans  une  grandëélin- 
verture  de  laine,  en  ne  laissâiit  qiie  là 'M'e' a  ilé- 
cpûyért.  Le  petit  malade  est  alofs’fèbbrté’daliS'son 
lit, /où  on 'laisse  la  réaction  's’a/chéver.  'daKk  dette 
sorte  de^'hain  de  vapeur,  pendant  1)40^®^'^'^^!!^®’®' 

<<  L’énét  prbdùit  .est  hab'i'tuéllémént'éx'c'élïènt; 
l’enfant  ëprbùvè  un  hièn-êtré  très  accu‘sé)l’ëiiye- 
idppémeht,  est  presque  toujours  ’sui'vi  d’dné  pé- 
riodé  de  calmé  et  dé  repos;  il  n’éstp’aS  mèiilè'rare 
que  l'éiîtaiil  s’éndormé  d’ù,h' profond  sblniiidil'.  Au 
réveil,  il 'est  mbin's  agité  ;  et,  lés■fi■èr^éficéë'sü'éoes- 
,  sifs,‘,s*ajdutant,  bn  finit  par  avoir  ralfe'on  'Üës  dé- 
■'soù'dres  lés  plus  exagérés.  »  Ce 'traitêdidiit  pa¬ 
raît  rationnel,  lorsqu’on  n’admet  pas  la  'fiature 
rhumatismale  de  la  chorée.  ' 

Du  traitement  de  ru'Icërc  simple  de  l'estomac. 

En  rappelant  les  . ,artiC|les.  de  M.Paul  Grerne(l) 
sur  ce  'éujèt,  'nbils  ilé'vonfe  'si^ualéé  dn  nouveau 
traitement  préconisé  par  M.  Debove,  et  auquel 
un  de  ses  élèves,  le  C  Radet,  vient  de  consacrer 
sa  thèse. 

Différentes  baù’éë's  ’s’bpp'bbeùit'à  Ik  élôàtrisation 
de  Tulcère  :  les  cqntifactions  de  restomac,,'et  la 
cifeulation  dgs  alimén'ts  Constituent  pnejgoqbjie 
cause  d’irritâtibu  de  1’, ulcère,  ;  ;en  effets  la  rsqlqtioa 
de  continuité  pendant  4ôüteda  durée  derfagiges- 


(1)  Càâc.  méd.  1883,^p.i54,  i884,r,p;f2ùfi.' 


(1)  Concours  médical,  1884,  p.  8. 
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dû  à  la  compression  produite  par  la  contraction 
musculaire  et  au  frettement-des  particules  ali- 

[  mique  du  suc  gastrique  sur  la  muqueuse  ulceree. 
/  Pouripéduire  à  son  .minimum;  j|a;  fenetion  gas¬ 
trique,  il  îàut. tâcher.  4e  .faire  d'é  i’estomàc  un 
simple  lieu  de  passage  ppiih "l'eâ''aliineniià;  .d'.pü  la 
la  double  indieation  de-cherehèr'Ià  neutralisation 
dû  Stic 'gastrique,  et;, ne  donneq  que  des  alïinehts 
qui  puissent  passer  facilement  k  travers ’irdrMcé 
pj-lorique,  —  C’est  ce  double  but  qu’atteint  le 
traitement  suivant  :  lavqge  de  restbinâç,  jprqndre 
de  l’eau  dÀVichy  8u  du  lait  coupe  avec  moitié 
eau  de  chaux.  ^ 

La  quantité  'du  liquidé  pris'  \îomme  boissbq  me 
devra  pas  dépasser  un  litre.  Bien  qu’on  n’àlit  ja¬ 
mais  observé  d’accidents  avec  la  dose  maximum 
donnéei  qiemblée  de  poudi'e-de  viande,  100  "^r.  et 
,  de  bioarboînate-  de  soude.30  'grammes  en  trois  fois, 
il  estprudènt  d’administrer  lés  'dé'uxjremiers  j  ours 
I  feâd^es  mbindhés;  PôUr  Une  femme,  lé's  qûa'hti- 
tés  seront  un  peu  moins  élevées  '(75  gr.  de  poudré 
deviande  et24  grammes  de  bicarbonate  de  soude). 

I  Sous  aucun  prétexte  ],emaladé  ne  doit  s’écarter  de 
cerdgime  :  c’est  seulement  l'orsquejidepuiSiquelque 
temps,.))  se  trouve  fort  biepj  qu’ayeç.jieaucoup  de 
précautions  on  passe  au  régime  ordinaire  en.  com¬ 
mençant  par  les  aliments  les  plus  digestibles. 


REVUE  FES  JOURNAUX 


Un  cas  de  lithotomie  Tén9.ï.e.  JSo.oi,été  clinique  de 
Londres  du  24  avril  1885.  —  Le  -Dr  Diekinson  a  décrit  j 
Is  cas  d’un  jeune  homme  qui  était  entré  à  l’hôpital  Saint-  ^ 
Georges,  pour  une  hématurie  due  à  une  pierre  qui  se  | 
irouvait  4p,,qptilq  rgiftyCç.jejne  ,hprçjn|e,^ta),t  âgé  de  dix-  1 
neuf  ans,  exerçait  la  profession  de  forgeron,  et  déjà  on  | 
afait  conseillé  à  ses*  parents  de  lui  donner  un  métier  ; 
moîbs'p'éliibl'é.  Il  souffrait  d’hématuries  fréquentes,' dé-  ' 
terminées  soit  par  le  mouvement,-  soit  par  ia  bièréj  èt  ' 
accusait  .parfois,  de,,  la.  douleur  .dans  la  région  rénale:; 
drôjte., L’urine  ,ne .  con.ten,ait,  .d'àutrp  albumine  .  que  celle  I 
dusang,  et  le,  diagnostic  :  pierre  dans  le  rein  droit;  parut  :| 
hors  de  doute  ;  à  l’exception  de  la  présence  de  la  pierre  |i 
il  flç  paraissait,  pas  .exister  de  maladie' réna.le.  Le  sujet  | 
aetensait  dans: les, j(iiejl.l6Uj;esiP.oiidit}Qn^,.pqur_uqe  opé-  !| 
)fSti(»!,  ét;lê;]J,'‘iDichinsj>i!tpria  M.  .Ro.ux  de  Ja'pvatjqqe^.  |j 
®  i(u\  faite  .  lp-,8,.in^i.  1884.  ,üne  incision.  , fut;  .pratiquée  ■ 
légion,  Içmbairp  tfrofte,  .comme  d^ns,,  l’pppratjon  || 
ÆAmussatt;  on  arri.vp,,iju8.qu'’au  rein, et,  avoQ  le  dqigt,,.on  ■ 
sentit  la  pierrre.  Le  rein  fut  alors  incisé  et  qnLïetirftiqqe  l 
îûi,xan|p-ci:nq,  I  grains. ,,,ü, ne,  aufre  , pierre  [ 
plue  petiteoPauBut  ,étre,  fiftlevée-.  Gette.  (fêrnièpe-  sp^çtjt  | 
d’elle-même  quatre  jours  après  l’opération.  Elle  ne  pesait  1 
q«S.jiêUX.g£ainÊ._L.a,  pierre  la  plus  g.rosse_était_du.yo-  j 
kme  d’une  aveline  ;  la  plus  petite  du''Volume  d’un  pois.  | 
Elles  ne  furent  pas  coupées  et  elles  présentaient  l’hppa-  '  j 
tence  d’oxalate  de  chaux.  L’urine  sortit  abondamment  à  -| 


travers  la  blessure.  Les  pqqgrès  de  la  guérison  furent 
interrompus  par  des  accidents  de  septicémie  graves  com¬ 
pliqués,  ap  4éhVt  de.  piiqninp.nies  pLu?  taycf.de.'rhumatisme 
articulaire  aigu.  La  quinine;  êt'  les  stimulants  ont  été 
administrés  à  haute  .dose  et  les^sjrn^ômes^dis^arurent. 
La  plkie. 'étaiVcicàtrisee  iVl'è'juîrfeL.xé_2^oc|ybre  le 
malade 's'é' présenta  à7'WpitaLVl  etaiUen'nârlaiie  santé 
et  a-vait ‘pu  ripren'iîre  Son  mefief  dl'?ôr^eron.  ' 


Note  sur,  trois  cas  |dè  fécondlàtion  'tuhâire 
opérés  avec  succès  à  répoque  îè' iâ  'rbpŸâSc, 

par  le  DvIa-wson  .Tait.  —  Ces  cas  sTint  ’lfes  -slfptieme, 
huitième  ët*  neuvième  qui  se  sont  ^ro4mté  'dâSs'  ’la -pra¬ 
tique,  dù  Dr  Lawson,*  et'  sûv  'lds^'-Hieùf^mià'^des,  tbùfes, 
sauf  la  première';  sô'nt  ipàrKiteinétft  fèthbliés'.  Çes*'¥as 
semblent-  démontrer  que  touteV  les  '^lossësêés  ^ejftra- 
uterin'es  sont  ’tüBàires,  êt  ' que  là  ;  rüptuffe_"se'  fait  à 'la 
dixièine  où  douzième -semaine* -dé*  )a'  fécoiidkfion',  é'n  un 
point  '  qui  est  'dgtérminé  'pàr  lé' siège  ,  dVJplà'éeiflili;'^ùe 
'l’opération  peut  Sàùver' -les  femmes  alors  'q'ùe.lâW^iIre 
est  néoessaî'remènt  fatale.  *  ,  •  1  ^  ;  ■  -,  ’ 

(5as  VII.  —  'B.  b.  H.-’n’à^as  5ii  dès  r'êgres  dép'iiis''qiia- 
tre  mois;  elle  n’a  jaiâafs  eu  d'’§nfanfd,fbien  tqù‘'élle  sifit 
mariée  depuis  ¥oüze  ans.  Douleur  ab'dbminâlé  ’ffë^s  ’lîd- 
lènte.  L’ùtérus  éfaiflxé  et  ùfae  Êùnfeunmdllé ''èiidfalt  au 
côté  droit.  A  l’opération,  l’abdomen  dfeit  -'reïAlij^âé  sé¬ 
rum;  et  de^caillbfs  dan’gùins.  La  trorâpe  dè  ‘FàHdpe  gau¬ 
che  était  •  rompue  'dur  une  étendue 'de  ,‘pr¥s  'dé  '  dix  çénti- 
mètres.'  L’opéràtion  -fût  làborîéuèë  A  càus'é  'dès'  'àSb'ébVnces 
et  de  l’hémorrhagie.  Cependant,  la  malade  guéri-t  rSpi- 
Àement.  Dans  Ce  èas  on  ne  trdùv'àVà®  'fo  féetus,  maïs  le 
■placenta  occupait  la  trompe  dilatée,-  et  là  rHpfure  s’était 
produite  exactement  sur  ce  point,  :  ■ 

■  Cas  VU  L  --  Femme  de'quàrânt'é-et-ùn  dns,  -  mànée  à 
dix-sept  ans.  Elle  a  èu  huit 'enfanfSj  do'ntne'^dér'ni'ér  a 
dix  ans.  Les  règles- eè'ëèérént  en  Ino'vémbfè  léSé^-let  en 
•févrieV,  éclatèrent  les  symptômes  'à’ühé'péritonîte’'âi'guë. 
L’àbdomen  ffut  ouvert  lè  9,'iet  bn  -fréuTd  -üné  'grande 
quantité  de  sérum  et'de  'çaillo'fs' sanguins.  Le  fSeîiis;  était 
sur  la  trompé  dé  Fallbpe 'dfoitëj''d’oü’le'placèntà'fùt  re¬ 
tiré.; -L’ofg'ânë. 'maladë 'fut- 'èiïlyvé¥ifflcirèniéti 'être  fpélvis 
fut  drainé.  L’opérée  ^guérit  et  rentra  chez  elle  un 'mois 

Cas  IX.  —  A.  S.j  âgée  de  vïdgt^'six  anS,  est  -  mariée  . 
:depuis  neuf  ans.  Elle  'a  eu  quatre  '  enfants  '-'dont  le  der¬ 
nier  à  dix-sèpt  mois.  Après  l’accoüchémehL  elle  à- élé 
très  malade.  Les  règles  sé  soht'supprimées  pour  là  Noël. 
Vers  le  milieu  de  février'j  elle  a  ressenti  une  douleur  ab¬ 
dominale  violente-.  Le  Dv-Lawsoh  Tait  cbnstatà'dùe  tout 
le  contenu  du' pelvis  était  fixé, -avec  lés-symptôinés  d’une 
péritonite  àièùë.-  -L’abdbmeù'  fut  buvért j-et  H  trduva'éomme 
d’hahiûidé,'  du  séruWét’déS  caillots  éàngùiris.  La -trompe 
de  Fallope  gauche  était  largement  distendue- et 'ronipue. 
IL  y  avait  ùh  placenta.  On  ne  trouva  pas-de  foetus.  L’o- 
pératiqh  fut  très  laboriéù'sé  èt  ITjfimorrhàgie- -naît  la 
femnieen  daBger.  L’abdomèh' fût 'drainé. 'L’oip'éréé  . guérit 
admirablement  et  a  quitté' Tbôpltàï  le'  IL  mars-.. 

(British  medical  journal,  du  18  avril). 

Df  SoOLOUMIAC. 
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NOTES  M  THÉRAPEUTIQUE  : 


Contagion  de  la  tabercnlose  de  l'hom 


,  Voici’une  observation  rapportée  par  M.  Nocard 
flüiis  le  Recueil  de  médecine  vétérinaire,  .qùj 
parait  établir  dVne.Iaçon  bien  nette  la  cpntagioii 
de  la  tuberculose  de  Thoinme  aux  volailles.  Il  est 
probable  que  les  faits  de  ce  genre  sont  beaucoup 
plus  fréquents  qu’on  ne  le  suppose. 

<  Un  fermier  voisin  de  l’Ecole  possède  une 
basse-cour  superbe  qui  jusqu’ici  ne  lui  a  donné 
que  des  sujets  de  satisfaction.  Depuis  deuxou  trois 
mois  cependant, ,ii  a  perdu  successivement  une 
dizaine  de  poules  jeunes  pu  vieilles,  qui  toutes  sont 
mortes  dans  un  état,de;maigreur  extrême. 

«  J’ai  pu  faire  l’autopsie  des  dernières  victimes, 

.  .qt  chez  tpute,s  j’ai  trouvé  des  lésions  formidables 
de  tuberculose  abdominale.  C’est  toujours  le  foie 
qui  se  montre  le  premier  et  , le  plus  gravement 
atteint;  puis  viennent  par  ordre  d’intensité,  l’in¬ 
testin,  la  rate,  les  ganglions,  l’ovaire  e.t,  en  der  ¬ 
nier  lieu,  avec  de  très  graves  lésions,  les  lobes 
pulmonaires.  Dans  tous  les  organes  malades  on 
retrouve  en  quantité  prodigieuse,  avec  tous  ses 
caractères  morphologiques  et  histo-chimiques,  le 
bacille  de  Koch. 

«  Comment  la  maladie  s’est-elle  développée 
dans  cette  basse-cour  jusque-là  si  florissante  ? 

"Voici  ce  que  l’enquête  a  permis  d’établir  à  cet 
égard  :  _  i  ■ 

.  Parmi  les  ouvriers  de  la  ferme,  il  en  est  un  qui, 
,depuislongtemps,présehtedes  signes  manifeste  de 
tuberculose  :  voix,  toux,  crachats,  hémoptysies, 
sueurs  nocturnes,  rien  ne  manque  au  tableau,  pas 
même  la  présence  du  bacille  caractéristique  dans 
les  produits  de  l’expectoration.  Peu  à  peu  ce  mal¬ 
heureux  est  devenu  incapable  de  faire  son  travail 
ordinaire,  et,  pour  ne  pas  le  priver  de  tout  moyen 
de  gagner  sa  vie,  le  fermier  lui  a  confié  les  soins 
à  donner  à  la  basse-cour  ;  il  y  a  cinq,  à  sjx  mois 
qu’il  remplit  cette  fonction  peu  fatigante  ;  il  y  a 
trois  mois  qu’a  succombé  la  première  poule  tuber¬ 
culeuse.  Le  procédé  de  contagion  est  bien  simple. 
Vous  savez  combien  les  poules  sont  voraces  ;  dès 
qu’on  jette  ou  qu’on  laisse  tomber  quelque  chose, 
elles  se  précipitent  pour  le  déglutir  ;  il  suffit  de 
cracher  sur  le  sol  pour  les  voir  se  disputer  le 
maigre  régal.  Notre  pauvre  malade,  qui  crache 
beaucoup,  raconte  lui-même  en  riant  que  ses  vo¬ 
lailles  paraissent  très  friandes  de  ce  supplément  de 
ration.  Il  n’y  pas  à  chercher  ailleurs  la  voie  qu’a 
suivie  le  contage  pour  envahir  les  animaux  de 
cette  basse-cour. 

«  11  doit  exister  beaucoup  de  faits  analogues  qui 
restent  ignorés  parce  qu’on  ne  connaissait  pas 
bien  jusqu’ici  la  signification  des  lésions  trouvées 
à  l’autopsie  des  volailles.  » 


Magnésie  anglaise. ...  . . 25  grammes. 

1  Crème  de  tartre . . . .  13  , 

,  '  Bicarbonate  de  soude,  .  2' 

Oléo-saooharure, , d’apis. V, .,  :,1 
pour  40  cachets  dont  on  prendra  un,  au  commencement 
de  chaque  repas  (H.  Huchard).  ,  ,  .  ,, 


Podophyllin  1  •  ■ 

Extrait  de  jusquiame  1  ââ  0,30- centigr. 
Savon  médicinal  j 


1  10  pilules.  Une  ou  deux  1 


.  Teinture  de ,  rhubarbe . . . . .  10  grammes. 


Dix  gouttes  dans  un  ven 
minutes  avant  les  repas. 


pLurde  soufre  i  ■■  ' 

Beurre  de  cacao  . . . . .  2  grammes. 

pour  un  suppositoire.  ■  • 


NOUVELLES. 


Le  dernier  concours  pour  trois  places  de  médecin 
du  bureau  central  des  hôpitaux  de  Paris  s’est  terminé 
par  la  nomination  de  MM.  Barrié,  Renault  et  Broeq. 
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destinée  à  servir  do  cuisine  et  baptisée  maintenant 
laboratoii^e,  Ferran  se  tient,  préparant  grave- 
rneht  ses  cultures  atténuées,  Le  mEtt'ériéi.'  de  ci 
laboratoire  de  microbiologie  a  de  quoi  surprendre 
■les  spécialistes.  Comme  étuve,  une  sorte  de  caisse 
avec  un  bec  de  gaz  dedans,  et  sans  aucune  es¬ 
pèce  de  régulateur  de  la  cbaleur  1  —  Un  seul 
microscope,  pas  d’objectif  plus  fort  que  le  5  de 
Nachetj  pàs  d’éclairage  Abbé,  pas  de  réactifs 
coloTatitfe.  —  On  ne  voit,  daiiis. cette  officine,  ni 
coirecdon  de  préparations  permettant  de  consta¬ 
ter  lés  détails  de.  l’évolution- du  fameux  ïnîcrobë',' 
ni.animàux  servant  aux  îiîôcuiation’s,  et,  quand 
on;  demMndë  àü  iùaître  du  liéu  de  faire  la,prcuve 
de'é  d'éfàils  si  étranges  qu’il,  a  décrits,  cet  bomme 
grave,  j^poad, .  les.  .jeux ■  baissés,  que  la  période 
scientifique  -de-  sa-  découverte  ■  est  passée  et'  qü’il'fiè' 
s’occupe  plus  maintenant  que  de  la  pratique. — 
On  lui  demande  de  montrer  son  procédéd'atténua- 
tion,  et  il,  se  refuse  à  le  faire  connaître,  mai»  il  est 
tout  prêt  a  donner  ou  à  vendre  ses  cultures.secrè- 
temenf  préparées  ;  ce  ne  sont  pas  les  .provisions 
qui  lui  manqueront,  d’ailleurs,  il  en  peut  fabriquer 
doux  mètres  cubes  par  jour  !  Çpiipie  cp,ncession, 
il  offre  aux  enquêteurs  de  préparer  eux-mêmes  un 
bouillon  cliolérique,  et  de  le  lui  remettre.  Il  le 
rendra,  peu  après,  atténué.  Ce  procédé  rappelle 
,  moips,  il  faut  l’avouer,  la  technique  de  Pasteur, 
que  celle  des  frères  Davenport  et  de  Robert  Hou- 
din.  i 

M.  Ferran  a  des  collaborateurs  auxquels  il  est 
lié  par  acte  notarié  pour  l’exploitation  de  sa 
découverte;  bornais  qu’on  fasse  preuve  d’absolue 
indigence,  on  paye  pour  se  faire  vacciner  un  prix 
variant, entre  12  fr.  50  et  5  francs,  —  suivant  ses 
l’essources,  nous  aimons  à  le  croire,  plutôt  que 


suivant  le  degré  de  perfection  du  .vaccin.  Les  col-  -1 
laborateurs  dé  M.  Ferran  sont  un  avocat  (!),  un  in-  I 
génieup,  un  accoucheur,  et  un  autre  médecin  à  qui 
Infortune  n’avait  pas  souri  jusqu’à  ce  jour.  C’est  i 
probablement  l’avocat  qui  aura  trouvé  la  phrase, 
désormais  légendaire,  dans  laquelle  Pasteur,  était'  i 
comparé  à  Jésus-Christ.  ^ 

Lés  procédés  de  M.- Ferran  ne  poùŸant  être  '■ 
jugés  .dans  son  laboratoire,  on  cherche  à  se,  ra-  J 
battre  sur  ses  statistiques,  si  favorables,  a-t-on  1 
dit.  -Mais  on  ne-  tarde  pas  à  se  convaincre  que  1 
toute  statistique  valable  est  Mpossible  S’établir  | 
dans  Un  pays  .où,  de  '  l’ayeu.  des  mp-gistrats  muni¬ 
cipaux,,  .on  n.e  .sait  jamais  exactement  le/chifire 
d’une  population  qui  eberebe  à  se  dérbber-aùï 
impôts, —  et'  où  les  autorités  locales  ne  dééïarent 
bfficieliemênt'  q'Qè  S’ décès  Cholériques  ’ sûr  10  qui 
-se  produisent,  afin' d'’ éviter  lé  désâpémènf^ 
bordons  sanitaires  et  autres  entraves  gouverne¬ 
mentales.  Il  est;  cependant  avéré  que  des  inoculés 
et  des  réindculés  sont  morts  du  choléra  dans  des 
proportions  notables. 

Les  accidents  produits  par  l’inoculation  âa  ms- 
cio  paraissent  se  borner  le  plus 

souvent  .à  .un.  malaise  insignifiani,  moins  le  cas 
où  quelque  phlegmon  localisé  est  la  conséquence 
probablement  d’une  injection  hypodermique  par- 
ticulièrem:ent  malpropre.  Les  accidents  gastro¬ 
intestinaux,  pouvant  de  très  loin  rappeler  un  cho¬ 
léra  même  atténué,  semblent  être  exceptionnels. 

.  Quant  aux  enjolivures  d’évolution  du  bacille 
de  Koch,  corpuscules  reproducteurs,  projection' 
de  filaîneut,  l’oCgone,  l’oosphère,  le  pollinide,' 
tous  ces  détails  extraordinaires,  M.  Ferran 
n’y  insiste  plus  maintenant,  et  cette  retraite 
est  prudente  sur  des  points  qui  avaient  excité  la 


intimité  de  nous-mêmes  où  s’inscrivent,  en  souvenirs  inal¬ 
térables,  les  bonnes  et  les  mauvaises  actions  de  notre 
'  vie,  serîons-iions  bien  sûrs  de  n’y  trouver  la  trace  d’âù-  , 
cun  manquement  aux  principes  que  j’essaie  en  ce  moment 
de  rappeler  à  votre  esprit  ? 

Nous  nous  plaignons  beaucoup  de  l’intrusion  sur  nos 
domaines  dé  la  tourbe  des  guérisseurs  et  des  charlatans, 
lie  l'ait  n’est  malheureusement  que  trop  réel  et  trop  re- 
greliable,  .quoique,  pour  ma  part,  je  considéré  cètte  ra.ee 
comme  indestructible,  de  mêmie  qùe  me  paVaît  devoir 
être  éternelle  la  foule  des  imbéciles  qui  les  vont  consul¬ 
ter.  Mais  pourrait-on  affirmer  que  tous  ceux  qui  sepres- 
seiu  aux  portes  des  cùbinets  vërèùx  et  font  la  clientèle  - 
des  officines  in’tériop6s,'li’y  ont  été  poussés  que  par  leur 
seule  sottise?  Ne  s’en  trouve-t-il  pas  quelques-uns  dans 
le  nombre  qui  ne  se  sont  engagés  en  ces  voies  dangereu¬ 
ses  qu’après  avoir  frappé  inutilement  à  la  porte  de  mé¬ 
decins  titrés  ét  patentés?  Quelques-uns  de  ces  malades, 
devenus  les  victimes  dès  'panacées  globulaires,  sirupeu¬ 
ses,  électriques,  dynamisées  ou  magnétiques,  ne  seraieut- 
ils  pas  parlois  des  revenants  de  certains  voyages,  aussi 
lointains  qu’inutiles,  et  conseillés  dans  le  seul  but  de  se 


débarrasser  d’eux  pendant  quelques  semaines!  Qui  de' 
nous,  Messieurs,  ne  pourrait  faire  à  ce  sujet  un  petit... 
ou  un  gros  meà  culpàl:..  N’insistons  pas. 

Oui,  il  y  a  là,  dans  notre  indifférence,  en  certùas 
cas,  un  gros  écueil  qu’il  nous  faut  bien  connaître  afin 
de  l’éviter.  N’en  est-il  pas  un  autre  tout  aussi  dange¬ 
reux-,  quoique  d’une  nature  tout-opposée'?'  ■  .’ 

On  me  contait  récéüiniên't  l’aventure  suivante  :  fine 
dame  souffrant  d’une  tumeur  va  consulter  un  chirurgien; 
celui-ci,  après  un  examen  approfondi,  déclare,  sans  au- 
;  tre  préparation,  à  brùle-pourjoint,  à  la  pauvre  malade, 
.  qu’il  n’est  pour  elle  qu’une  chance  de  guérir:  il  faut 
faire  d’urgence  une  opération.  Grand  effroi  de  la  patiente 
qui  pouvait  fort  bien  du  coup  glisser  entre  l'ès  mains  de 
quelque  charlatan.  Héureusement  pour  elle,  elle  fait  air 
peler  un  confrère.  Celui-oi,  én  homme  prudent,  console 
et  rassure  sa  cliente,  puis  il  institue  un  traitemèbt  sa¬ 
vamment  palliatif.  Ne  vous  semble-t-il  pas,  Messieute, 
que  cette  manière  de  procéder  est  préférable  à"la  pre¬ 
mière?  Si  la  tumeur  susdite  est  de  nature  maligne,  il 
est  bien  certain  qu’il  faudra  l’enlever.  Mais  nè  compre- 
nez-vous  pas  que  celle  qui  en  est  affligée  se  résondr». 
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■Bp4pi^liflJ;^ft,;  lE^orpil,,  Ca^^nte,. 
I»^,  Doj<ip^,Gai)i!taa.-.. . 

iiijOii'a raBtcMteil dofrit  fl®  touFcelai?:  Il'dodt  pester^ 

.  (WKfiiny  Idaias  la  pleine  de  M.  Pefrrati  ietd'eâes  cdi- 
Iàtittt%teûî‘svàmoihé  t(u!’êlïè'ii^0  àè  soit  !èû\^lëe  *éh 
fumée,  une  somme  évaluée  à  200.000  francs,‘.'îà 
mpjjjs.'''^'_  ']  ■  '''  .^  /’  ^  ^  '  . 

'■  ''4-'  sé  papse  e^'  up  teSips  qui  a  yü 'pàrtràV?» 

al  dirp  de,  M.  le  lif  L.  Thpmâs  (èa,?; 
hebidpmi.  ,3  juilletj.qne  StochSté  pour  la  rëpvcaaio'n 
da  clrairia*a*nsia«1  « .  Il  y  a  égMement,  dit  notre 
cbnfrèrev UH,  cercle  ou,  si  ài’on  aime  mieuK,  uu 
Syndioi*'  de  la  prease.  La  Société  s’est  dit  qüe  les 
journaux,  èyustitüaîéut  le  grand  tbOyeu  'd’a'ètion 
,dës  galàtitp  qui  Yèuietit  ëtupociifet  lè'é  flôriüs  dés 
naïfs  e'p  se  ïuoquant  d’éüt  :  que,  ài  ori.  poùvàit  le 
lèor  . arracher,  bn  aurait  porté  la  guerre  en  terri- 
tpire  ennemi  et  acquis  des  chances  sérieuses  de 
succès.  En  conséquence  'la  dite  société  s’est  adresr 
sée^u  Syndicat  de  la  presse,  et  a  demandé  à  seS 
membres-  rengagement  de  ne  recevoir  dans  ■  les 
fenilleS’qtifil'dirigBfâlent  aucune  ïéclàffle  chaïla-^ 
tinesqué.  ïtintilié' d’ajouter  (jfl®  la  démarche  ri’a 
pâS  ah’oütî' t  qiih  le  Syndicat  fe’ëst  déclaré  hors 
d’étàt  de  pouvoir  entrèpreridré  une  enquête  avant 
,  d’insérer,  une  aupiûnçe.  On  aurait  jnême  ^pu  .ajou¬ 
ter  qu’un  tel  procédé  porterait^  même  en  Hollande, 
un  copppuortel  à  be^ucqqp  d.e  jouf;nauxi  Ss  ; 

,  ,,Cpt(p  jdémarohe,  dénote,  en  effet  -une.  certaine 
liaiYeté'de.la  .part  desi  tûemhres  de  la  dite  Société. 
JU  ne  sais  si  le  oharlatanisme  et  la  réclame  Sont 
âiijbnrd'hüî  Cuhüvéfe  dux  bords  du  ZuydèTzée  àvéç 
plüs\  de' soin  que  léà  tulipes,  mais  COnimèti.t  la 
prèbéd  :ptiiitllitfé  i^ait-èll  i  é  aux  r'eh  seîghemeiit!é  iii  r 
la'^valeurdu  fer  X...  ou  des  pastilles  Z...,  quand 
nous  voyons  les  mieux  informés  de  nos  grands 


aT«c  une  moins  grande  appréhension,  à  une  extrémité 
qne  l’expérience  lui  aura  montrée  inévitable.  Car  tel  est 
le  secret  de  notre  conduite  en  ces  délicates  occurrences, 
il  nous  faut  amener  le  malade  à  réclamer  lui-méme  cer¬ 
taines  interventions  qui,  proposées  trop  tôt  ou  maladroi- 
tenient,  l’auraient  éloigné  de  nous. 

.  Ici,  Messieurs,  pourrait  se  présenter,  par  une  asso¬ 
ciation  d’idées  toute  naturelle,  le  grave  et  délicat  pro¬ 
blème  des  opérations  chirurgicales  au  cours  des  affec- 
Sons  réellement  incurables.  Nous  aurions  ainsi  à  dis¬ 
cuter  la  valeur  et  la  lég'itimité  de  celles  qui  ne  peuvent 
être  qne  très  momentanément  palliatives.  Mais,  outre 
que  cette  discussion  nous  entraînerait  peut-être  un  peu 
.trop  loin,  je  ne  me  reconnais,  je  vous  l’avoue,  ni  la 
compétence  ni  l’autorité  nécessaires  pour  oser  la  tran- 
cl)er  daqs  un  sens  où  dans  l’autre.  Nous  pouvons  d’ail- 
leqrs  nous  en  référer  sans  crainte  à  la  traditionnelle 
prpdençe  ^e  nos  chirurgiens  français,  lesquels  n’ont  pas 
,qii|)lié,  ainsi  qu’on  semble  l’avoir  fait  ailleurs,  que  les  chi- 
él^giens  sont  faits  pour  les  malades  et  non  pas  ceux-ci 
po.ur  servir  à  la  gloire  de  ceux-là.  En  France,  on  n’o¬ 
père  qulà  bon  escient,  et  lorsque  toutes  Jes  chances  de 


journaux  (comment le  sont  donc  les  antres?)  an¬ 
noncer  sans  contrôle  des  'évènements  singulière¬ 
ment  plus  importants  1  ,  ' 

N’y  a-t-il  pas  lien  de  regretter  que  de  nos  deux 
journaux  les  plus  lus,  d’opinions  politiques  d’ail¬ 
leurs  différentes,  —  Tun  ait  envoyé,  pour  contrôler 
M.  Perran,  un  jeune  médecin  aliéniste,  qui,  mal¬ 
gré  ses  bonnes  intentions,  étant  forcément  incom¬ 
pétent  en  microbiologie,  a  (passez-moi  l’expres¬ 
sion  !)  emballé  le  public.à  sa  suite,  —  et  quel’autre 
donne  asile  à  un  entrefilet  où  il  est  dit  qne  M.  Per¬ 
ran  n’a  pas  raconté  ses  secrets  à  M;  le  professeur 
Brouardel,  parce  qu’il  savait  que  M.  Brouàrdel  ne 
croit  pas  aux  microbes  (q'u’en  dites- vous  ?),  mais 
qu’il  fera  sans  doute  ses  confidences  au  D''  Paul 
Gibier,  qui ,  lui,  est  un  élève  de  Pasteur. 

J’ignore  si  M.  Perran  a  fait  ses  confidences  au 
D''  Gibier,  dont  le  journal  en  question  publiait 
récemment  la  biographie  avec  détails,  mais  il  est 
certain  que  celui-ci  avait  quitté  Valence,  avant 
même  que  M.  Brouardel  n’y  arrivât,  et  que,  s’il 
est  élève  de  Pasteur  au  même  titre  que  M.  Per¬ 
ran,  qui  se  vante  aussi  de  l’être,  il  ne  passe  pas 
pour  avoir  ses  entrées,' ni  grandes  ni  petites,  au 
laboratoire  de  la  rue  d’Ulm. 

O  ciel!  Quel  Christ  scientifique  (pour  j^arler 
le  style  de  M.  Perran  ou  de  l’avOcat  son  coad¬ 
juteur)  viendra  chasser  les  Vendeurs  du  Temfile 
de  la  Science  !  - 

.  —  M,  le  D’’;  Merle,(de  .la  Perté-AJais)  a  oom-r 
muniqué  à  l’Académie  un  travail  sur  la  coniase 
biliaire  et  ses  symptômes.  La  coniase,  c’est  le 
degré  le  plus  fin  de  la  lithiase,  la  gravelle  bilSâire. 
Le  passage  du  ■sable  biliairè,  sans  donnérlièûiàde 
vraies  coliques  hépatiques,  détermine  ces  fausses 
ci’ampes  d’estomac  dont  la  nature  est  souvent 


soulagement,  sinon  de  guérison  définitive,  qiaraisseut 
réunies  en  faveur  du  patient.  Bans  les  limites  de  ces 
principes,  toutes  les  hardiesses  me  paraissent  légitimes. 
Souvenons-nous  seulement,  en  présence  de  certaines  ré- 
su  tances,  qui  parfois  nous' étonnent  ou  même  nous  irri¬ 
tent,  que  le  public,  j’enteuds  la  partie  du  public  qui 
peut  se  trouver  dans  la  cruelle  nécessité  d’entrer  en 
rapports  intimes  avec  nos  instruments,  est  loin  d’avoir 
acquis  à  leur  endroit  la  superbe  indifférence  qui  nous 
est  familière.  Tandis  qu’un  opérateur  voit  grandir  sa  re¬ 
nommée  à  chacune  de  ces  hardies  prouesses,  le  malade, 
qui  fait  cette  renommée  un  peu  à  ses  dépens,  est  très  au¬ 
torisé  à  ne  pas  partager  tout  à  fait  son  enthousiasme. 
11  veut  bien  se  guérir,  il  consentira  même,  à  l’occasion, 
à  se  laisser  un  peu  disséquer  tout  vif,  pourvu  que  la 
chose  soit  faite  adroitement;  mais  ce  que  le  chirur¬ 
gien,  par  habitude,  considère  comme  un  acte  assez  simple, 
lui,  le  patient  y  voit  une  conjoncture  fort  grave  et  dans 
laquelle,  comme  on  dit,  il  y  va  de  sa  peau. 

Ne  soyons  donc,  si  nous  voulons  rester  dans  ce  juste 
milieu  où  réside,  dit-on,  la  sagesse  et  la  vertu,  ni  indé¬ 
finiment  temporisateurs,  ni  brutalement  tranchants. 
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méconnue  et  qui  sont  traitées  comme  de  la  simple 
gastralgie.  En  outre,  d’après  M.  Merle,  les  gens' 
atteints  de  coniase  biliaire  .sont  pris,  à  cerlains 
moments,  de  tfoliqucs  impérieuses,  suivies  de  gar¬ 
de-robes  réitérées;  si  on  examine  celles-ci,  on 
conslatp  qu’aprês  avoir  été  solides,  elles  devien¬ 
nent  de  plus  eh  plus  liquides  et  contiennent  une 
proportion  de  plus  en  plusgrande  de  sable  biliaire. 
Pour  déceler  celui-ci,  il  suffit  d’ajouter  aux  ma¬ 
tières  évacuées  une  certaine  quantité  d’eau  chaude; 
les  fèces  surnagent,  le  sable  biliaire  tombe  au 
fond  du  vase  ainsi  qu’on  peut  s’en  assurer  par  dé¬ 
cantation.  Nous  croyons,  comme  M.  Merle,  à  la 
fréquence  de  la  graveile  biliaire  méconnue,  et, 
il  va  de  soi,  que  cette  erreur  de  diagnostic  n’est 
pas  sans  conséquence  thérapeutique  puisque  les 
alcalins  améliorent  rapidement  un  état,  doulou¬ 
reux  que  ne  soulageraient  qu’imparfaitement  les 
antispasmodiques  et  les  calmants. 

—  Nous  ne  reparlerons  pas  aujourd’hui  dù  ju¬ 
gement  de  la  Cour  de  cassation;  nous  attendrons 
d’avoir  entre  les  mains  le  texte  même  de  l'arrêt. 
Nous  nous  contenterons  de  signaler  a  nos  lecteurs 
des  articles,  fout  en  faveur  de  notre  cause,  parus 
à  cet  e  occasion  dans  la  presse  politique. 

—  M,  le  D''  Valiiu  a  été  élu  membre  de  l’Aca¬ 
démie  dans  la'section  d’hygiène  et  de  médecine 
légale. 


QUINZAINE  CHIRÜKGIGALE 

Des  amputations  dans  les  cas  de  septicémia 
gangréneuse (i) 

On  sait  combien  est  grave  le  pronostic  de  cette 
terrible  complication  des  blessures.  Dans  beau¬ 
coup  de  cas,  les  malades  sont  emportés  comme 


(1)  Académie  de  médecine,  23juin  1885., 


parüne  sorte  d’intoxication  rapjde,  le  membre 
se  gonfle,  l’emphysème  se  développe,  il  prend 
une  teinte  livide.  Souvent  l’amputation  ma.  pu 
arrêter  la  marche  envahissante  des  lésions, 
aussi  le  cas  du  D''  Paquet  est-il, des  plus  intéres¬ 
sants. 

Un  jeune  homme  de  16  ans,  atteint  d’un 
écrasement  de  la  région  du  coude,  fut  pris,  deux 
"ours  après  l’accident,  de  tous  les  symptÔmés  çle 
a  septicémie  gangréneuse;  la  tuméfaction  et 
rempnysème  s’mendirent  rapidement  au  bras  et 
à  l’épaule,  et  M.  Paquet,  forcé  de  désarticuleriez 
membre,  ne  put  le  faire  qu’en  coupant  au  mi¬ 
lieu  des  tissus  malades.  Après  avoir  séparé  le 
membre  du  tronc,  il  prit  la  précaution  d’expri¬ 
mer  aussi  complètement  que  possible  les  gaz  et 
les  liquides  septiques  qui  infiltraient  les  tissus' 
constituant  les  lambeaux,  puis  il  lava  la  plaie 
et  l’irrigua  longuement  avec  une  solution  for' 
tement  antiseptique.  Le  malade  a  guéri.  Cette 
observation  montre  que  l’amputation  faite  dap?' 
les  tissus  malades  peut  être  suivie  de  guérison, 
quand  on  a  le  soin  de  nettoyer  ces  tissus  et  d'em¬ 
ployer  une  antisepsie  rigoureuse.  Nous  croyons 
qu’il  faut  aussi  tenir  grand  compte  de  l’âge  du 
blessé,  car  le  pronostic  de  la  septicémie  foudro¬ 
yante  n’est  pas  également  grave  à  tous  les  âges. 

Calculs  dans  un  diverticule  de  la  vessie, 
taille  hypogastrique  )d) 

Le  D'  Terrillon  présente  un  fait  des  plus  ins¬ 
tructifs  au  point  de  vue  du  diagnostic  et  de  l’in¬ 
tervention  chirurgicale  dans  la  pierre.  Au  mois 
de  mai  dernier,  il  examinait  un  malade  âgé  de 
68  ans  présentant,  depuis  le  mois  d’août  1883, 
les  symptômes  classiques  de  la  pierre.  L’explo¬ 
ration  fut  faite,  sous  le  sommeil  cnloroformique, . 


(1)  Société  de  chirurgie,  15  juin  1885. 


III 

Soyons  surtout  prudents  et  même  modestes  en  nos 
déclarations.  N’oublions  pas  que  «  l’art  est  long,  la  vie 
comte  et  l'obs^rvatioa  trompeuse,  »  et  que  tel  pronostic 
fatal,  appuyé  pourtant  sur  tes  raisons  démonstratives  les 
plus  catégoriques,  sur  les  signes  d’un  diagnostic  lon¬ 
guement  médité  et  contrôlé,  s’est  trouvé  bien  souvent 
démenti  par  une  guérison  inattendue.  Oh  !  les  erreurs 
de  diagnostic  et  surtout  de  pronostic,  qui  ne  sont  en 
bien  des  cas,  ainsi  que  se  plaisait  à  l’enseigner  l’illustre 
Nélaton,  que  des  fautes  d’attention,  les  erreurs  de  dia¬ 
gnostic,  quel  toi-t  elles  peuvent  nous  porter  !  Certaines 
d’entre  elles  sont  réstées  légendaires.  Je  n’en  citerai  que 
deux  exemples  tout  récents  et  qui  se  sont  passés  à  Bor¬ 
deaux.  Dans  l’un  des  cas,  il  s’agissait  d’un  jeune  homme 
porteur  d’une  tumeur  abdominale  dont  on  n’avait  pu  re¬ 
connaître  la  nature.  Mais  ce  qui  paraissait  certain,  c’est 
que  le  pauvre  diable  allait  mourir;  épuisé  par  une  diar¬ 
rhée  profuse,  il  était  réduit  au  dernier  terme  de  la 
cachexie.  Comme  ressource  ultime  on  s’était  décidé  à 


pratiquer  la  laparatomie,  pour  voir.  Mais  voilà  qu’au 
dernier  moment,  le  chirurgien  se  ravise;  il  fait  uue 
ponction  dans  la  tumeur;  c'était  un  kyste  hydatique  ab¬ 
solument  anormal,  mais  qui  se  vide  et  s’accole.  A  l’heure 
actuelle,  le  moribond  est  en  pleine  voie  de  guérison. 

Un  autre  était  couché  dans  un  lit  d’hôpital,  hémiplé¬ 
gique,  gâteux,  inconscient  et  aphasique.  On  l’avait  relé¬ 
gué  à  un  bout  de  la  salle  comme  un  incurable  voué  à 
une  mort  prochaine.  Un  jour,  un  examen  attentif  fait 
découvrir  les  signes  d’une  syphilis  antérieure,  et  l’on 
pense  naturellement  à  l’existence  d'une  gomme  cérébrale. 
Quelques  grammes  d’iodure  de  potassium  et  de  mercure 
transformaient,  en  effet,  bientôt  ce  mourant  en  un  homme 
bien  portant  et  vigoureux.  Qui  de  noÿs.  Messieurs,  ne 
pourrait  citer  de  nombreux  cas  de  pareilles  surprises,  et 
combien,  en  en  connaissant  la  possibilité,  nous  devonsuotij 
garder  de  cenaiies  condamuations  prononcées  d’un  coeur 
trop  léger.  Notre  légitime  considération  ne  pourrait  qu'y . 
perdre  grandement,  et  nous  ne  devons  pas  oublier  qnei 
si  notre  science  fait  chaque  jour  de  si  étonnants  pro¬ 
grès,  c'est  à  nous  qu’il  appartient  de  ne  pas  la  laisser 
déchoir  comme  art  d’application.  (à  suivre) 


LE  CONCqURS  MET^ICAT.  3^7 


le^cahal  étant  très  irritable  et  le  col  vési'cal  très 
sensible.jOn  trouvait  facilement  dans  la  région 
iBférieürB  un  calcul  mobile,  de  consistance  or¬ 
dinaire,  peu  volumineux  ;  l’écart  des  branches 
dalithotriieur  indiquait. un  diarnètre  de  2  cen- 
limètre's’l/2'èü-nrbn.'Mais,  outre  ce  calcul  d’un 
diagnostic  facile,  l’explorateur  rencontrait  dans 
la  partie  supérieure  de  la  vessie  un  corps  dur  et 
fî.xe;,, cette  sensation  était  tout  à  fait  passagère, 
■mais' elle  fit  admettre  au  chirurgien  la  possi¬ 
bilité  d,’nn  calcul  enchatonné  ou  d’une  plaque 
calcairer  Aussi,  il  se  proposa  de.  traiter  le  calcul 
petit  et  mobile  par  la  litnptritie,  quitte  à  prati¬ 
quer  la  taille  hypogastrique  si  les  mêrnes.phé-; 
nomènes  se  reproduisaient.  Le  24  mai,  il  broya 
facilement  le  calcul  mobile,  et  une  nouvelle  ex- 

Iloration  avec  le  lithotriteur  permit  encore  â 
L  Terrillonetâ  l’un  de  ses  collègues,  31.  3lonod, 
de  retrouver  le  choc  à  la  partie  supérieure  de 
l'organe.  N’hésitant  plusi  M.  Terrillon  pratiqua 
la  taille  hypogastrique,  et  découvrit  une  dispo¬ 
sition  anatomo-pathologique  assez  rare.  A  la 

Ertie  supérieure  de  la  vessie  existait  une 
te  assez  grande,  dans  laquelle  se  trouvaient 
cinq  calculs,  de  taille  égale,  légers,  lisses,  pres- 
què  ronds,  .ayant  chacun  la  grosseur, dé  l’extré- 
mité  du  police.'  L’un  des  calculs  se  trouvait 
placé  immédiatement  au  dessus  d’un  orifice  gros 
comme ,1e  doigt,  qui  faisait  commmiiquer  le  di¬ 
verticule  avec  la  vessie.  Cet  orificé  était  contrac¬ 
tile  et  se  rétrécissait  sous  l’influence  des  attou¬ 
chements  ;  ce  qui  expliquera  fugacité  dès  signes 
dé'côhtaçt  donnés  par  Icxploration  vésicale.  Les 
cinq éàlculs, pesant  ensemble  25  grammés,  furent 
enlevés,  et  les  suites  de  l’opération  furent  excel¬ 
lentes.  31.  Terrillon  fait  remarq  uèr  avec  raison 
qu’il  eût  été'  impossible  de  les  extraire 'par  la 
voie  périnéale,  et  la  taillé  hypogastrique,  bien 
que  faite  après  la  lithotritie  dans  une  même 
séance,  n’a  eu  aucune  complication. 

Ruptures  de  l’nrèthre  (1) 

Ce  sont  des  accidents  dans  lesquels  l’interven¬ 
tion  du  chirurgien,  toujours  urgente,  peut  don¬ 
ner  de  bons  résultats.  Le  D''  Gabadé  avait  été 
appelé  près  d’un  enfant  de  treize  ans,  atteint 
dWe  rupture  de  l’urèthre,  produite  par  une 
chute  3  califourchon.  Il  y  avait  de  la  rétention 
d’urine  et  del'uréthrorrbagie,  et  l’on  s’opposa  à 
ce  qu’il  pratiquât  immédiatement  le  débride- 
ment  anté’ro-postérieur  du  périnée.  Le  lende¬ 
main,  l’infiltration  d’urine  était  produite  et  des 
incisions  furent  pratiquées  pour  lui  donner  pas¬ 
sage.  Un  mois  environ  apres  l’accident  ôn  put 
conduire  une  bougie  par  la  verge  jusque  dans 
la'yessie,  en  s’aidant  auhe  sondé  cannelée  intro¬ 
duite  par  la  plaie  périnéale,  puis  une  sonde  à 
demeure  fut  placée,  et  l’urine  cessa  bientôt  de 
couler  par  le  périnée.  Le  malade  mourut  de  tu¬ 
berculose  et  on  n’a  pu  savoir  quelles  auraient 
Stèles  suites  de  l’accident  au  point  de,  vue  du 


(1)  Soc.  de  chirurgie,  17  juin  85  ; 


rétrédissement. 

Cette  communication  a  amené  une  discussion 
intéressante  sur  les  indications  que  réclâme  le 
traitement  des  ruptures  de  l’urèthre.  On  sait 
qu’à  la  suite  '  do  cés  accidents,  deux  complica¬ 
tions  sont  à  redouter,  —  l’une  primitive,  l’infil¬ 
tration  d’urine,  —d’autre  secondaire,  le  rétrécis- 
seinent  cicatriciel.  On  est  convenu  de  n’user  du  ' 
cathétérisme  que  d’une  façon  très  modérée  ;  dans 
quelques  cas  rares  seulement,  on  a  pu  passer 
une  sonde  molle  et  donner  ainsi  un  libré  cours 
à  l’urine.  La  ponction  vésicale  est  aussi  généra¬ 
lement  repoussée  comme  moyen  de  traiteniént 
curatif.'  '  '  :  •  l'-  .  ,  ;  ^ 

L’indication  absolue  est  d’oùvi’ir  largement 
le  périnée  sur  la  ligne  médiane  pour  pénétrer 
jusqu’au  point  ou  l’urèthre  est  blessé  et  donner  , 
ainsi^  un  libre  passage  à  l’urine.  Les  avahtages' 
de  cétte  incision  sont  évidents,  elle  permet  à; 
l’urine  de  s’écouler,  elle  empêche  l’infiltration 
et  lé  sphacèle  qui  en  est  la  conséquence,  et  :  les 
lésions  de  l’urèthre  paraissent  se  réparer  bien 
plus  facilement.  Quand  on  arrive  près  du  ma¬ 
lade  et  que  l’infiltration  est  déjà  produite,  la 
conduite  doiLêtre  la  même,  mais  l’urèthre  aura 
été  exposé  à  une  perte  de  substance  plus  consi¬ 
dérable  du  fait  du  sphacèle.  .  ' 

Les  opinions  varient  sur  ce  que  l’on  doit  faire 
après  l’ouverture  du  périnée.  3131.  Cras'  (de 
Brest),  Guyon,  conseillent ,  d’aller  immédiate¬ 
ment  à  la  recherche  du  bout  postérieur  et  dç 
placer  une  sonde  à  demeure.  Quand  cette  ma-- 
nœuvrepeut  être  facilement  faite,  et  sans  danger 
pour  le  '  mâlade,  c’est  en  effet  ridéal  de  l’inter¬ 
vention,  D’autres,  Le  Fort,  Gillette,  Horteloup, 
se  contentent  d’ouvrir  le  périnée,  et  passent  la 
sonde  quelques  jours  apres,  quand  là  tension 
et  le  gonflement  des  parties  ont  diminué.  Ré¬ 
cemment,  dans  un  cas  dont  nous  raconterons 
l’histoire  longuement,  dans  quelque  temps,' 
nous  n’avions  pu  trouver  le  bout  postérieur  au 
moment  de  lincision  périnéale,  et,  quelques 
jours  après,  notre  excellent  confrère,  le  DeCé- 
zilly,  pouvait  introduire  une  sonde  dans  toute  la 
longeur  du  canal. 

'■  31.  Lucas-Championnière  (2)  a  récemment 
essayé  un  autre  procédé  qui  mérite  d’être  imitée 
croyons-nous.  Il  ouvrit  le  périnée  d’un  homme 
atteint  de  rupture  de  l’-nrèthre  et,  ayant  trouvé 
le  bout  postérieur,  il  plaça  une  sonde  à' de¬ 
meure;  puis,  mettant  un  drain  vertical  au  centre 
du  périnée,  il  sutura  celui-ci  pour  obtenir  une 
réunion  immédiate.  Les  deux  premiers  jours 
seulement  il  passa  un  peu  d’urine  par  le  drain  ; 
périnéal;  et  le  onzième  jour,  le  périnée  étant 
complètement  cicatrisé,  la  sonde  à  demeure  fût 
enlevée  et  le  malade  put  uriner  facilement;  Gette 
combinaison  de  la  réunion  immédiate  avec'  la  - 
sonde  à  demeure  donnerait  donc  des  résultats 
brillants  ;  mais  est-elle  applicable  à  tous  les  cas? 


fl)  Soo.  de  chirurgie,  24  juin. 

[2)  Académie  de  médecine,  30  juin  1885. 
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^  âysi'è'ii'  ^UoVi^hkSic  %  ^^altiis  Ms^ii'or'MiëÀ. 

Trois  ftiils;  ijue  vient  dèpublier  M.  Nteafâe -(!')  : 
à  l’A'caûémie,  montrent  que  tout  n’dst  |ïàs  enfcofe  i 
conbü  àu  siijet  (le  la  nMtare.  réelle' des  kystes  sy¬ 
noviaux  ou  des  hygromas  à  grains  fiziîormés. 
Au  mois  d’atril  dernier,  il-  du+ràit;  efeez  une 
femnie  dé  24  ans,  une  turtieup  feituée  ■  an-ftésSous: 
du  grand  fj;ssier;  entre  l’aponévrose  fémorale  et 
le  muscle  vkste  externe;  ayànt  tofiit^à  faiit  t’ap-  ' 
aretocfex<i'’un  :hygroitia-bu  collèctmn  liquidé  eït-  . 
ystée,  formée  dans:  une  bourse  séreuse  anoc-  ! 
male.  Il  sortit  dé  cette  tumeur  environ  390 
grammes  de  grainsi  rizifornies.  Sa.  pareil  était 
rougëâtre,  toraenteüsèj  mollé,  tecouveïté  par 
places  de;dêpôU  d'un  jadne  clait;  d’aspect  fibri¬ 
neux.  Il  n'y  avait  aueûn  liquide  (ians  là  podfie, 
pas  de  pus.  Jï.  NicaiSé  excisa  unè  partie  de  la 
paroi,  ^tlttàice  qui  restait  avec  la  éürette  tran¬ 
chante,  et  plaçà  un  grds  drain  par  Une  contrp- 
oùvèfture  ijElite  à  la  partie  poHiériéurè  de  la 
cuisse.  Quelle  était  la  nature  dé  cette  tumeur? 
MM.  Maillard  et ;Poulet,  professeurs  agrégés  au 
Val-de-Grâtc,  tKàrgés  de  l’exainen  histologique, 
trouvèrent  le  tubercule  élémentaire  infiltré  dans 
les  différentes  conciles  de  la  paroi  ;.on  y  trouvait 
aussi  dé  nombreux  bacilles  de  Koch.  Geux,-'ci 
se  montraient  également  enfermés  dans  lesgrains 
fibrinédx,  qhi  étaient  feirinés  de  couclies  éon- 
centriques  régulièrement  stratifiées.  En  sommej 
c'était  un  hygroriia  de  nature  tuberculeuse,  à 
grains  riziforines. 

"  Le. sééond  cas  était  celui  d’une  femme  de  64 
ans,  préseiitant  plusieurs  lésions  tuberculeuses 
du  squelette.  En  oiitte,  elle  avait  une:  synpyite  à 
grains  riziformes  de  là  gaine  dés  fléchisseurs  de 
la  main  gauche.  La  tümeur  s!ouvrit  spontané¬ 
ment  et  M.  Nicaise,  ayant  agrandi  l’ouverture, 
fit  sortir  un  gtand  nombre  de  grains  riziformes 
et  ehieva  par  le  grattage  une  assez  grande  masse 
de  fongosités  de  nature  absolument  tuberculeuse. 

EtifiU,..ùn  troisième  malade,  homme  vigou¬ 
reux  de  44  ahsi,  présentait  une  synovite  à  grains 
,  riziformes  des  gaines  des  fléchisseurs  aux  deux 
poignets;;  le  8  juin,  qn  ouvrit  les  tumeurs  pour 
évacuer  le  ■Contenu.  L’examèn  de  la  paroi  fut 
encore  fait  et  on  y  trouyà  d’abondants  follichles 
tuberculeux  et  des  bacilles  de  Koch.  En  somme, 
on  voit  ici  .  trois  cas  de  synovite  ou  d’hygroma  à 
grains  riziformes  remarquables  par  leur  na¬ 
ture  tuberculeuse  j  en  est-il  toujours  dé  même 
et  doit-on  Considérer  comme  tuberculeuses  tou¬ 
tes  les  lésions  analogues  où  l’on  trouve  des 
grains  riziformes?  Il  serait  téméraire  de  l’affir¬ 
mer  actuellement,  mais  il  est  utile  d’attirer 
l’attention  dés  observateurs  sur  les  faits  dé  ce 
genre. 

Barbtte. 


RÎS-visitfn  de  ia  lé^sWtfon  médicale.  '  | 

Lé  l^  'àdôt  i88I',  là  miéêé  âü  ü'mèôWk'  M^ 
dicdl  réttàië  éti  AéSéffifbleé  .gétiëgâlë, 
la  fi6fQÎiiâ|Sibd'  'ti(’dhé  UÀïÜMsiife'd,  èhâî-f éd'  , 

sistéé' soà  Dî’éëctëüt',  dàéis;lâ'  pbü'rsuitè  ' 

vëH'âî&dtipU^  'lëigisi'diiVèk  'àii  corps  MédibiUli  j  " 
Elle  si%'éâ  (fiüië' leë' bWt'ëàui  d'u  ftfui'ûal  ^n*'V 
dapt  léfe  ÜKÎiîy  dé'dééëtaiJW  l'SSl,- jàn'Vîô^  'ét  aàÉ  ' 
lgSè,  ët  élfê  commirniqdà  lé  résultât  aè  ëeëtfti-!' 
vâtik  d  tôuë  lés  iâé'déeihé  ëéhàtëûi'è  fet 
eii  un  Rapport  dont  nody  téprOdtlisonS  l6ê';b‘îf(i''' 
clnsiôttâformuléés  en  un  ’péôjèt  de  loi  :  ’  . 

Proposition  de  éoi  de.  ia  Gomihission 
DU  Gokoours  médical. 

ÂRT.pREmER  —  «  4-  i>8rtir  de  la  promnlgati^glsi 
la  présente, loi.,  nul.ne.Dourrg  exercer. la  .inédeoifli 
sur  de  territoire  de  la  République,  s'il  n'à.,9Meflj)i  , 
après  éçamêné  r^ulièreftÊini  pubis  qevanî., 
Faqultede.i’ètat,  .lecertmcat  d'aptitüàè  au  graéfi, 
de, Docteur  eç. .irmqeQmô  (1).  .  j  ,  .  ,|^i 

Aùt.  il.  —  «  ifU  conséquçnce  de  iWtiale 
cédent.dè  la  prés^ïeloii  l’officiàt  dé  santer 
deinèuÊe  supprime,;  sauf  dérogation  pojir  la  ,p|pi 
riqde  ’tr^fàS-fipire  dpnl)  il  và  être  ep  quésticiH  : , 
Lès  placiers,  dé ’sàpté  eh  eieroicé.  serout.wW 
à  se  prdsen'ier  pé.Xant  iès  Façùrtés  do,l'’Ét4,  .PAl 
sujiir  le  .cinqpiçmé  qxamèn  de.  fin  d'Ifooes  et  li 
th^se,  ei.bblenirie  dipiOme  de  dqciieuE, 

Les  officiers  dë  santé,  qui  né  profiieraicni  ps 
de  cettb  lâütqde,  çontinnepont/à  fexepcer  dans  Iss 
mêmes  cofidiiions  que  par  le  pagsé.  .  , 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  aspjt 
rants  à  l’officiai  en  coürs  d’étude,  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  III.  —  «  Nui  ne  peut  prèndrè  le  titre  de 
docteur  en  Médeoinè  ou  en  Ohirungiei  officier, de 
santé,  eto.,  s’il  n'a  obtenu  ce  titre  devant  unéÇa» 
càdté  de  l’Etat  français. 

Toute  usurpation  de  titres  médicaux, 
qu'ils  soient,  et  par  qui.  què  ce  soit,  est  pu# 
d’une  amende  de  50  à  1,000  francs,  étd^un  eï^ 
prisonnement  de  six  jours  à  six  ïnois. 

Art.  IV.  —  «  Les  médecins  qui  veudrout  se 
livrer  à  la  pratique  de  leur  art  seront  tefius.  (je 
faire  enregistrer  leur  diplôme,  dans  lé  d'éld  de  ■ 
trois  mois  après  la  fixation  de  leur  domicfie,iaUï 
bureaux  de  la  préfecture  du  département  oU  ’d.sJs 
sous-préfecture  de  l’arfmidissement  dans  lefsÉl 
ils  voudratent  s’établir,. faute  -de  q-uoirûls  .SCTPjt 
passibles  d’une -amende  de  fis  framss. 

La  publication  officielle  de  la  liste  des  inû^e- 
cinsTégulièrement  enregistrés  "aura  lieu  toas.ies 


(1)  La  réception  fies  fiocteurs  en  médecine  conti¬ 
nuerait  à  être  soumise tiux  artiefesS,^,  7  et  9 -de  la 
loi  de  ventôse,  quitrouvçraipnt.içi,  leqrs  places,arti- 
oies  complétés  par  décret  d’aciût  1878. 
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ffiS,  tfâr  lés  sôins  de  l’autorité  compétente,  dans 
1  cMuB  département'  et  àfrondissèment,  par  voie 
d'arafehage  ét  dans  les  mêmes  conditions  que  tous 
lés  actés  Sidministtatifs. 

Ap.  V.  —  «.Ëxerce  illégalement  la  médecine, 
toute  personne  qui,  n’étant  pas  munie  d’un  di(ilôme 
obtènu  devaiït  une  Pàfculté  de  l’État  français,  et 
ae_  rem  plissant  pas  les  conditions  exigées  par  la, 
loi,  prend  pprt  au  traitement  dés  maladies  et  af- 
fectiotié  méditalés  ou  chirurgicales,  ainsi  qu’à  la 
pràllàuè  dês  accouchements,  soio  par  des  cohseUs. 
haMtaélé,  soit  pàr  ûhè  direction  suivie,  soit  par 
déj  tdâhoéuv^és  opératoires,  application  d’appa¬ 
reils  ûli  délivrance  de  médicaments. 

AM.  Vï.  —  «  L’exércice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  est  un  délit  justiciable  des  tribunaux  de  po¬ 
lice  correctionnelle. 

AAr.  Vil.  —  «  Le  délit  d’exercice  illégal  sim¬ 
ple  sera  pubi  d’une  amende  de  100  à  500  francs. 
En' cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée,  et  les 
délinqùants  seront,  en  outre,  passibles  d’un  em¬ 
prisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois. 

Art.  VIII.  —  «  Si  le  délit  d’exercice  illégal 
est  accompagné  d’usurpation  de  titres,  l’amende 
sera  de  1,000  à  2,000  fTancs  ;  en  cas  de  récidive, 
cetté  àaénde  sera  doublée,  et  les  délinquants 
seroftt,  eb  outre,  passibles  d’ün  emprisohnemqnt 
de  six  mois  à  un  an . 

Art.  IX.  —  «  Les  médecins  et.  chitjurgiens, 
gradués  dans  une  U  niversité  étrangère,  ne  peu¬ 
vent  être  autorisés  à  exércer  la  médecine  ou  la 
chirurgie  sur  le  territoire  de  la  République  qu’a- 
près  avoir  subi  tous  les  examens  et  thèse  imposés 
au  candidat  français. 

.Art.  X.  —  «  La  dispense  dq  scolarité  ne  sau¬ 
rait,  en  aucun  cas,  être  accordée  par  le  Ministre 
de  i’Iàsfruc'tion  publique  aux  gradués  des  Unîver- 
aités  étrangères  qu’après  avis  préalable  d’une 
Faculté  d.e  Médecine. 

ÂM.  XL  —  «  Les  frais  qu’aura  à  acquitter  le 
docWr  émanger,  qui  demande  le  droit  de  prati¬ 
quer  en  France,  seront  calculés  sur  le  taux  de 
ceux  qu’un  docteur  français  aurait  à  payer  pour 
jouir  du  même  droit  dans  le  pays  du  postulant. 

Art.  XIl.  —  «  Toute  violation  des  précédentes 
dispositions  entraînerait  l’applicatioTi  des  articles 
précédents  de  la  loi  sur  l’Exercice  de  la  méde¬ 
cine  fÜSurpation  de  titres  et  Exercice  illégal); 
art.  llï,  V,  VII  et  VIII  du  présent  projet.  » 


A  l’époque  où  cette  proposition  de  loi  fut  élabo¬ 
rée  par  la  Société  du  Çoncours  medical^  la  ques¬ 
tion  était  délaissée,  même  par  V Association  gé¬ 
nérale,  qui  ne  croyait  pàs,  alors,  à  l’opportunité 
d’une  demardbe  auprès  des  pouvoirs  publics.  Mais 
notrè  initiative  l’engagea,  en  1883,  à  joindre  ses 
efforts  aux  nôtres. 

ïi.  àlievandier,  auteur  du  projet  de  loi  que 
nous  publions  ci-après,  s’inspira  du  rapport  du 
ÇoMbbtirs  médical  et  de  celui  de  M.  hunier.  De 
nombreuses  pétitions  émanées  de  membres  du 
Concours,  des  Syndicats  médicaux  créés  par 


notre  Associp,tion,,  étaient  déposées,  sur.  Je.'bu-, 
reau  de  la  Chambre  ;  une  commission  compo* 
séo  dé  MM.  Joubert,  jorésfdfwf  ;  Yvéry ^  secfré- 
tair,e,  dayrade,  Chevandier,  Poçné,  Bournen 
ville,  Deyade,  Couturier,  ï^oudieç  et  Bi^arel-, 
li,  était  :chargée  d’examiner  la  proposition  -  do 
loi  de  M.  Chevandier ,  quij  le  11  juip  1885,  dépo¬ 
sait  un  volumineux  rapport,  dont  bous  douiuons  la 
proposition  de  loi  en  23.  articles.  Ces  articles  sont 
plus  nombreux  que  ceux  de  la  pPopositioB  dé  .la: 
Commission  du  Concours,  parce  q  e  la.  pr.opo- 
sitiou  parlementaire  vise,  les  étires  médicales, 
la  prescription  des  honoraires,  les  réquisitions 
judiciaires,  l’exercice  des  dentistes  et  des  ac— 
coucheuses  etc...  Nous  aurons  à  revonir  sur  les. 
divers  points  quelle  touche. 

TITRE  PREMIER,  -f-  Article  premier,  — 
Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  en  France  ni 
aux  colonies,  s’il  n’est  pourvu  d’un  diplôme  de 
docteur  en  médecine,  délivré  par  une  Faculté  de 
l’Etat,  et  si,  du  jour  de  son  élection  de.  domicile, 
dans  le  délai  d’un  mois,  il  n’a  fait  enr^istrer  son 
titre  à  la  sous- préfecture  et  au  greffe  ou  tribunal 
civil  de  son  arrondissement. 

Art.  2.  —  Les  officiers  de  sànfé  reçus  con¬ 
formément  au  titre. 3  de  la  loi  du  0  .venfôso  an  Xl, 
ou  aux  arrêté  et  décrets  subséquents,  àiiront  dé¬ 
sormais  le  droit  d’exercer  leur  profession  sur  tout 
le  territoire  de  la  République,  sans  être  astreints  _ 
ni  à  une  autorisation  ministérielle,  ni  à  l’obtention 
d’un  nouveau  diplôme. 

Ils;  restent  soumis  à  l’obligatèoli  de  sè  faire 
assister  par  un  docteur,  hormis  les  cas  d’urgence, 
dans  les  grandes  opérations  chirurgicales  ou  obs¬ 
tétricales. 

Art.  3,  —  Les  officiers  de  santé  pourront,  s’ils 
comptent  cinq  années  d’exercice,  se  présenter  de¬ 
vant  une  Faculté  de  i’Et.atpour  obtenir  lé  titre  de 
docteur  en  médecine,  aprè  savoir  subi  avec  sucbès’ 
deux  examens,  présenté  et  soutenu  ,  une  thèse. 

Art.  4,  —  Nul  ne  peut  exercer  l’art  dentaire, 
prendre  le  titre  de  médecin  ou  cbirurgieh-den- 
tisto,  de  dentiste,  s’il  n’en  a  acquis  le  droit,  soit 
en  vertu  des  articles  1  et  2  d,e  la  présente  loi, 
soit  en  vertu  d’un  diplômé  spécial. 

Cette  prescription  ne  sera  applicable  qqe  du 
jour  où  un  cours  d’art  dentaire  exist  ra  depuis 
deux  ans,  dans  toutes  les  facultés  de  médecine 
de  l’Etat,  écoles  de  plein  exercice,  écoles  secon¬ 
daires  mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  ;  et 
jusqu’au  jour  où,  dans  chacune  d’elles,  sera  ins¬ 
titué  un  jury  d’exapien  autorisé  à  délivrer  un 
diplôme  de  médecin  dentiste. 

Les  dentistes  français  ou  étrangers  exerçant 
actuellement  leur  art  devbont,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  faire  inscrire  là  déclaration  de 
leur  profession  de  dentiste  à  la  sous-préfecture  et 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de 
l’arrondissement  de  leur  domicile,  pour  conserver 
le  libre  exercice  de  leur  profession. 

Les  accoucheuses,  munies  d’un  diplôme  de  pre- 
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mière  ou  de  deuxième  classe,  çontiriueront  à  exer¬ 
cer  la'  pratique  des  accouchements  dans  les  con¬ 
ditions  actuelles. 

Art.  5.  —  Le  Français  et  l’étranger,  reçus 
docteurs  en  médecine  à  l’étranger,  ne  peuvent 
être  autorisés  à  exercer  en  France  ou  aux  colo¬ 
nies  qu’après  avoir  établi  qu'ils  ont  exercé  pendant 
quatre  ans  à  l’étranger  ;  avoir  obtenu  la  dispense 
de  scolarité  ;  avoir  subi  avec  succès,  devant  une 
Faculté  de  l’Etat,  deux  examens  portant  sur  l’en¬ 
semble  des  études  médicales  théoriques  et  prati¬ 
ques,  présenté  et  soutenu  une  thèse,  et  produit  un 
certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

La  dispense  de  scolarité  ne  leuT  est  accordée 
par  le'Ministre  compétent  que  sur  la  déclaration 
du  comité  consultatif  de  l’instruction  publique,  de 
l’équivalence  admise  par  lui  des  diplômes  ou 
certificats  produits  parles  candidats  avec  les  di¬ 
plômes  de  bachelier  ès-lettres  et  ès -sciences  res¬ 
treint. 

Ils  payeront  les  frais  de  deux  examens  et  la 
soutenance  de  leur  thèse. 

Art.  6.  —  Pourront  toutefois  être  autorisés, 
exceptionnellement,  à.exercer  la  médecine  sur  le 
territoire  de  la  France  et  de  ses  colonies,  sans 
être  tenus  de  subir  des  examens  devant  une  fa¬ 
culté  de  l’Étal;  : 

1*  Les  Français  et  les  étrangers,  reçus  doc¬ 
teurs  à  l’étranger,  qui  auraient  rendu  de  grands 
services  à  la  science. 

Cette  autorisation  ne  pourra  être  accordée, 
par  le  Ministre  compétent,  qu’après  avis  con¬ 
forme  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  et  du 
Comité  consultatif  de  l’Instruction  publique  ; 

A  l’égard  des  étrangers  cette  autorisation  sera 
toujours  révocable. 

2®  Les  Français  et  les  étrangers,  reçus  doc  • 
teurs  à  l’étranger,  qui  accompagnent  leurs  clients 
dans  nos  stations  thermales  ou  hivernales  ; 

L’autorisation  limitera  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  à  la  station  même  ;  elle  sera  toujours  révo¬ 
cable. 

3®  Les  médecins  étrangers  ou  Français  fixés  à 
l’étranger,  dont  la  résidence  ne  sera  pas  à  plus 
de  vingt  kilomètres  de  la  frontière  française,  à 
la  seule  condition  que  les  médecins,  résidant  en 
France,  jouiront  du  même  droit  dans  les  mêmes 
conditions. 

4“  Sont  également  autorisés  à  exercer  la  mé¬ 
decine,  durant  une  épidémie,  ou  en  cas  de  rem¬ 
placement,  les  internes  des  hôpitaux  nommés  au 
concours,  ayant  douze  inscriptions,  et  les  étu¬ 
diants  en  médecine  munis  de  seize  inscriptions. 

Cette  autorisation  ne  pourra  dépasser  trois  j 


Art.  7.  — L’étranger  reçu  docteur  devant  une 
Faculté  de  l’État  exerce  librement  sur  le  terri¬ 
toire  de  la  France  et  des  colonies. 

Art.  8.  —  Tout  étranger  ne  peut  être  admis  à 
prendre  des  inscriplions  dans  une  Faculté  ou  une 
Ecole  de  médecine  de  l’Etat,  ou  dans  une  Faculté 
libre,  que  sur  l’autorisation  du  Ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique.  Ostte  autorisation  n’est  accor¬ 
dée  qu’autaiitque  le  Oomilc  consultatif  de  ITns- 


'  truction  publique  a  déclaré  l’équivalenc.ôi  des 
plôme's  ou  certificats  produits,  avec  le  diplow'a’p^^^j 
bachelier  ès-lettres ,  pour  la  prise  de  la  preiqiér^ 
inscription,  avec  celui  de  ' bachelier  ès-sçienpe)^ 
restreint  pour  la  prise  de  la  cinquième. 

'  Le  candidat  qui  se  présentera  cornue,  ayant,? 
déjà  commencé  ses  études  médicales  à  l’étrapgerq, 
en  outre  des  diplômes  et  certificats  ci-dessa|j^ 
mentionnés,  dont  l’équivalence  aura  éié  recoprL 
nue,  devra,  pour  être  autorisé  à  prendre  cumnlar  ' 
tivement.un  nombre  d’inscriptions  représentant' 
une  partie  des  études  médicales  faites  à  llétr^nr 
:  ger,  obtenir  du  Comité  consultatif  de  l’Instruo-  ; 
tton  publique  la  déclaration  d’équivalence  de 
scolarité  effectuée  avec  le  nombre  d’inscriptions  à, 
lui  accorder.  '  . 

Art.  9.  —  Tout  médecin,  lorsqu’il  eh  estre-, 
quis,  doit  la  concours  de  son  art  à  l’autorité  admi-  , 
nistratiye  ou  j  udiciaire  en  cas  d’urgence  absolôe’i 
et  de  flagrant  délit.  ' 

Dans  toutes  autres  eireonstances,  ü  est  libré" 
de  prêter  ou  de  refuser  lé  concours  qui  lui' Mt' 
demandé.' 

Ce  devoir  est  commun  à  quioonqué  exçrce  une, 
des  branches  de  la  médecine. 

Le  médecin  qui  a  promis  son  concours,  en  ver¬ 
tu  des  dispositions  qui  précèdent,  agit  en  qualité 
d’expert,  et  a  droit  à  la  rémunération  afférèifie  à 
cette  qualité.  :  z 

Art.  10.  —  L’action  des  médecins  et  dé  qui-: 
conque  exerce  une  des  branches  de  la,  médecine,,  ,  ' 
pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaménÈs,  j 
quand  la  loi  les  autorise  à  en  délivrer,  se  pcésoflt, 
par  cinq  ans. 


TITRE  IL  —  Art.  Tl.  —  La  durée  totale'  des' 
études  pour  le  doctorat  en  médecine  est  de  quatre 
années,  non  compris  le  temps  des  épreuves  à 
subir  après  la  seizième  inscription. 

Art.  12.  —  Nul  n’est  admis  à  prendre  la  pre-‘ 
mière  inscription  dans  une  faculté,  dans  une 
école  de  plein  exercice,  ou  dans  une  école  secun-' 
daire,  ou  dans  une  faculté  libre,  s’il  n’est  muni 
du  diplôme  de  bachelier  ès-lettres. 

Pour  y  prendre  la  cinquième  inscription,  l’etu¬ 
diant  devra  présenter  son  diplôme  de  baéhéliçr 
ès-sciences  restreint. 

Art.  13. Les  élèves  qui,  au  moment,  de  là 
promulgation  de  la  présente  loi,  auront  prisdeiiL 
prendiêre  inscription  pour  Tofflciat  de  santé,’ dans 
une  faculté  ou  une  école  de  TBtat,  ou  dans  nno 
faculté  libre,  seront  autorisés  à  continuer  leurs 
études  dans  les  conditions  actuelles  et  à  prendr  : 
le  diplôme  d’officier  de  santé. 

Us  seront  admis  à  passer  tous  les  examens  pour, 
le  doctorat,  correspondant  au  nombre  dé/lenïs 
inscriptions,  si,  dans  le  délai  de  trois  mois,,  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présèhte  loi,'!ils', 
ont  déclaré  au  secrétariat  de  la  faculté -et  de  l’e- 
colede  médecine  à  laquelle  ils  appartiennent  leur 
résolution  de  ponrsuivfè  leurs'  études  en  ,yuè  qu; 
doctorat.  Les  diplômes  de'  bachelier  ' ès-lettres 'èt| 
és-sciences  restreint  ne  seront  exigibles  .qp’a’ii 
moment  de  soutenir  la  tbè, se.  ,  T 


t 


LE  CONCOUIIS  MEMCAL 


;  Art.  14.—  Les  élèves  visés  dans  l’article  pré- 
[rfdent,  qui  auraient  pqssé  cinq  examens  pour  le 
doctorat,  recevraient  sur  leur  demande  un  diplôme 
d’officier  de  santé,  portant  mention  des  conditions 
dans  lesquelles  il  leur  a  été  délivré  et  donnant 

£tà  l’exercice  de  la  médecine  sur  tout  le  terri- . 

î  âe  la  République.  Le  titre  de  docteur  leur 
ferait  acquis  de  droit  si,  après  quatre  ans  d’exer- 
ticede  la  médecine,  ils  présentaient  et  soutenaient 
avec  succès  une  thèse,  sans  qu’ils  eussent  à  pro- 
dnife  de  diplômes,  ni  à  subir  aucun  examen. 

TITRE  III.  —  Art.  15.  —  Exerce  illégalement 
!  lamédecine: 

l'Toute  personne  qui,  sans  être  munie  d’un  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine  ou  d’une  autorisa¬ 
tion  spéciale,  d’une  commission  ou  d’un  brevet 
'fpdcial,  ou  qui,  sans  avoir  fait  enregistrer  son 
,  litre,  a  l’habitude  de  conseiller  un  mode  de  trai¬ 
tement,  l’usage  d’un  médicament'  bu  d’une  sùbs- 
Unce  quelconque,  qu’elle  représente  comme  ca¬ 
pable  de  guérir,  ou  de  se  livrer  à  dés  manoeuvres 
00  opérations  ayant  le  même  but  ; 

■  2"  Toute  personne  qui,  munie  d’un  titre  régu¬ 
lier,  sort  des  attributions  que  ce  titre  lui  confère, 
notamment  en  prêtant  son  concours  aux  personnes 
'  ridées  dans  le  paragraphe  précédent,  à  l’eflet  de 
;  les  soustraire  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  : 

:  Art.  16.  —  Le  délit  d’exercice  illégal  de  la 
i  médecine,  ou  de  l’une  de  ses  branches,  seradénon- 
j  cé  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  à  la 
diligence  des  procureurs  de  la  République. 

Les  médecins  intéressés  peuvent  se  porter  par¬ 
tie  civile. 

Art.  17.  —  Le  délit  d’exercice  illégal  par  dé- 
faot  d’enregistrement  du  titre  sera  puni  d’une 
amende  de  25  à  50  francs,  et  d’une  amende  double 
en  cas  de  récidive. 

L’exercice  illégal,  sans  usurpation  de  titre, 
fera  passible  d’une  amende  de  100  à  500  francs. 
La  récidive  sera  punie  d’une  amende  de  500  à 
1,000  francs  et  d’un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  six  mois. 

Art.  18.  —  Seront  punis:  1®  d’une  amende  de 
500 à  1.000  francs  ceux  qui,  à  l’exércice  illégal, 
auront  ajouté  l’usurpation  du  titre  d’accoucheur 
on  de  dentiste  ; 

2’ D’une  amende  de  1.000  à  2.000  francs,  l’u¬ 
surpation  de  titre  d’officier  de  santé  ; 

3“  D’une  amende  de  1.500  à  3.000  francs,  celle 
du  titre  de  docteur  en  médecine. 

L’amende  sera  diminuée  de  .moitié  si  elle  est  le 
lait  d’un  officier  de  santé;  d'un  tiers,  si  elle  est  le 
fait  d’une  personne  exerçant,  soit  la  pratique  des 
accouchements,  soit  l’art  dentaire  ; 

.  La  récidive,  quelle  qu’elle  soit,  entraînera  pour 
tonales  cas  une  amende  double. 

Elle  sera  punie,  en  outre: 

.  Pour  le  premier  cas,  d’un  emprisonnement  de 
ail  jours  à  un  mois; 

Pour  le  deuxième,  d’un  emprisonnement  d'un 
mois  à  six  mois  ; 

Pour  le  troisième,  d’un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  un  an. 


La  peine  de  l’emprisonnement  sera  réduite  ; 

De  moitié,, si  la  récidive  est  le  fait,  d’un  officier 
de  santé; 

D’un  tiers,  si  elle  est  le  fait  d’une  personne  mu¬ 
nie  d’un  diplôme  d’accoucheur  ou  de  dentiste. 

Art.  ID.  —  Sera  considéré  comme  ayant  usur¬ 
pé  le  titre  de  docteur,  le  gradué  étranger  ou  l'of¬ 
ficier  de  santé  français  qui  fera  précéder  ou  suivre 
son  nom  de  eette  qualité,  s’il  ne  l’a  obtenu  devant 
une  Faculté  française. 

Il  sera  passible  des  peines  inscrites  dans  l’ar¬ 
ticle  précédent  s’il  exerce  la  médecine';  dàiis  ces 
conditions. 

Art.  20.  —  Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les 
cinq  années  antérieures,  le  prévenu  a  été  con¬ 
damné  pour  l’un  des  délits  prévus  par  la  présente 
loi,  le  délit  résultant  du  défaut  d’enregistremeut 
du  diplôme  excepté. 

Art.  21.  —  En  cas  deconviction  de  plusieurs  des 
délits  ci-dessus  énoncés,  les  peines  ne  pourront  être 
accumulées,  si  ce  n’est  à  raison  de  ceux  de  ces  dé¬ 
lits  qui  seraient  postérieurs  au  premier  acte  de 
poursuite,  de  façon  à  ce  que,  par  le  fait  du  cumul, 
l’emprisonnement  ne  puisse  jamais  dépasser  deux 
ans,  et  l’amende  3.000  francs. 

L’article  463  du  Code  pénal  est  applicable  à 
tous  les  délits  prévus. 

Art.  22.  —  Lorsqu’un  individu,  pratiquant  la 
médecine  ou  l’une  de  ses  branches,  aura  été  con¬ 
damné  à  une  peine  afflictive  et  infamante  ; 

Lorsque  la  condamnation  à  dos  peines  correc¬ 
tionnelles  aura  été  prononcée  pour  crimes  de  faux, 
pour  délits  de  vol  ou  d’escroquerie,  pour  crimes 
ou  délits  prévus  par  les  articles  316,  317,  331, 
332,  333,  334,  335,  345  du  code  pénal  ; 

Lorsque  les  cours  d’assisses  condamneront  à  des 
peines  correctionnelles  pour  des  faits  qualifiés 
crimes  par  la  loi,  la  .suspension  temporaire  ou 
l’incapacité  absolue  de  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  ou  de  l’une  de  ses  branches,  pourront  être 
prononcées  par  le  tribunal. 

En  aucun  cas  cette  mesure  ne  sera  applicable 
aux  crimes  ou  délits  politiques. 

Art.  23.  —  Nulle  mo  lification  ne  pourra  êtrè 
apportée  à  cette  loi  que  par  une  loi. 


IP 

Déontologie:  llandat  d’un  mourant. 

La  Société  de  médecine  légale  a  discuté  quel¬ 
ques  faits  de  déontologie  importants  à  faire 
connaître. 

Une  de  ces  discussions  a  été  provoquée  par  le 
fait  d’un  médecin  qui,  soignant  une  dame  de  vingt- 
neuf  ans,  veuve  et  sans  enfants,  fut  supplié  par 
celle-ci,  quelques  heures  avant  sa  mort,  de  se 
charger  d’un  paquet  ficelé  et  cacheté  à  remettre 
à  une  personne  aussitôt  après  son  décès.  En  même 
temps,  elle  lui  remettait  une  lettre  pour  lui-même 
qu’il  ne  devrait  ouvrir  que  huit  jours  après  la 
mort  de  la  malade.  La  première  mission  fut  rem¬ 
plie  comme  il  avait  été  convenu  ;  quant  à  la  let- 
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tre,  ellè  contefnait  une  somme  dô  1.500  francs 
destinée  h  être  remise  à  la  fille  du  médecin  le 
jour  de  son  mariage,  date  encore  fort  éloignée, 
car  l’énfant  ti’àvait  qüe  huit  ans.  On  se  trouve 
donc  en  présence  de  deux  actes  distincts  :  remise 
d’un  paquet  cachété  dont  le  médecin  ignore  le 
contenu,  et  romise  d’un  paquet  que  le  médecin 
sait  on  suppose  renfermer  .un  don  manuel. 

M.  Boudet,  chargé  dé  faire  Un  rapport  sur  ces 
questions,  est  arrivé  aux  conclusions  süiVantes  : 

1°  L’acte  par  lequel  un  médecin  ou  toute  autre 
personne  reçoit  d’un  mourant  un  paquet  cacheté 
avec  prière  de  le  remettre,  après  la  mort  de  ce 
dernier  à  une  personne  déterminée,  constitue  un 
mandat  qui  prend  fin  par  la  mort  du  mandant; 
ce  mandat  doit  être  refusé  comme  contraire  à  la 
la  loi.  (L’art.  2003  du  Code  civil  dit,  en  effet, 
le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandant.  —  Si 
c’était  considéré  comme  un  dépôt,  l’art,  1939  dit  : 
En  cas  de  mort  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt, 
la  chose  déposée  ne  peut  être  rendue  qu’à  son 
héritier). 

Toutefois,  exceptionnellement,  et  sous  sa  res¬ 
ponsabilité  personnelle,  le  médecin  pourra  accep¬ 
ter  la  mission  confiée  par  un  mourant,  s’il  trouve 
des  garanties  suffisantes  contre  les  conséquences 
d’une  pareille  acceptation,  dans  sa  propre  situa¬ 
tion  et  dans  le  caractère  du  malade. 

2“  Le  luédècin  à  qui  un  mourant  demande  d’être 
l’intermédiairé  d’un  don  manuel  doit  s’y  refuser 
d’une  è^on  e,hsolue.  Üacceptation  par  un  méde¬ 
cin  d’une  mission  qui  le  constituerait  intermediaire 
d’un  don  manuel,  l’exposerait  aux  plus  lourdes, 
aux  plus  compromettantes  responsabilités, 

3®  Un  médecin  a  pu  valablement  accep'er,  dans 
les  conditions  qui  ont  été  énoncées  plus  haut,  un 
don  fait  à  sa  fille  mineure. 

Après  la  discussion  qui  a  suivi  ce  rapport, 
ses  conclusions  ont  reçu  certaines  modifications. 
M.  Boudet  avait  voulu  indiquer,  sur  le  premier 
point,  que,  dans  certaines  circonstances,  il  y 
aurait  une  véritable  cruauté  à  refuser  une  mission 
dont  l’acceptation  permettra  à  un  moribond  de 
quitter  la  vie  avec  la  paix  de  l’âme,  et  qii’il  ne 
fallait  pas  empêcher  le  médecin,  placé  dans  ces 
conditions,  d’obéir  à  un  sentiment  généreux  et 
humain.  La  Société  a  pensé,  au  contraire,  qu’il 
fallait  insister  davantage  sur  le  danger  qu’il 
pouvait  y  avoir  pour  lui  à  ne  pas  refuser  son 
concours.  D’autre  part,  elle  n’a  pas  admis  la  der¬ 
nière  conclusion  relative  au  don  manuel,  dans  le 
cas  où  ce  don  serait  fait  de  telle. manière  que  le 
médecin  ignore  le  contenu  du  pli  qui  lui  est  re¬ 
mis.  Dans  ce  cas,  le  pli  ainsi  remis  est  équivalent 
au  mandat,  et  ne  doit  pas  être  accepté. 

[Journal  de  mèd.  tt  chir,  pratiques). 
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Assurance  tnédicale  anglaiseconire  la  taàladle, 
contre  là  mort  —  en  vue  d'une  retraite. 

Un  compte-rendu  des  plus  satisfaisants,  sur  les 
progrès  et  l’avenir  de  la  Société,  a  été  prêsentéà 
la  réunion  mensuelle  du  comité  exécutif,  tenue38, 
Wimpole' Street,  le  18  juin  dernier.  M.  Ernert 
Hart  présidait.  b  u) 

Il  résulte  du  compte-rendu  que  .la 
compte  674  membres,  que  sa  prospérité  fiaanpi^’ 
est  remarquable  et  complète,  et  que  son  utilitS, 
est  évidente  et  effective.  : 

Pendant  les  quati  e  dernières  setnaines,  treizi 
membres,  empêchés  par  la  maladie  ou  les  acci¬ 
dents,  ont  réclamé  une  indemnité.  Les  paiempnb 
faits  chaque  semaine  ont  monté  à  la  soname  def 
livres  (27X25),  Les  causes  d’incapacité  de  travail 
ont  été  l’ataxie,  locomotrice,  rhémpptys.ie^ ,  la 
pneumonie,  le  rhumatisme,  l’angine  lonsilldire, 
la  congestion  du  foie  et  trois  accidents  de  voiture 
ou  de  chasse. 

La  situation  pécuniaire,  après  ces  dépenses  lè 
gitimes  et  utiles,  était  très  satisfaisante,  le  fonds 
de  réserve  montant  à  près  de  6.000  livres  à  k, 
fin  de  la  première  an.née.  Ce  revenu  a  .été  meiiàgd 
avec  le  plus  grand  soin  et  presque  tout  à  été  p)àcé, 
sous  garanties  de  premier  ordre,  à  un  taux  de, 
3  3/4  pour  cent.  On  avait  déjà  tout  lieu  dé  croire 
que  les  profits  résultant  de  cet  état  de  chopes  de¬ 
viendraient  la  propriété  des  membres. 

Un  autre  résultat  favorable  est  lè  peu  de 
dépenses  courantes,  inférieures  de  moitié  à  ce qûe 
l’on  avait  supposé.  Ce  résultat  est  dû  surtout  à 
la  manière  dont  les  affaires  de  la  Société  ont  été 
surveillées,  sans  frais,  par  les  membres  du  comité 
exécutif,  qui  ont  exercé  un  contrôle  réel  et  cons¬ 
tant,  examinant  avec  soin  les  dépenses  de  chaqde 
semaine.  Il  faut  rendre  enfin  hommage  au  zèle  ét 
à  l’économie  du  secrétaire. 

On  se  propose,  lors  de  la  réunion  générale,  Jtii 
aura  lieu  à  Cardiff,  dans  la  dernière  semaine  de 
juillet,  d’ètendre  l’œuvre  de  la  Société  et  d’ac¬ 
croître  le  champ  de  ses  opérations. 

D''  SOULOPMJAC 

(British.  Méd.  Journ.  13  juin  1885). 

Nous  appelons,  d’une  façon  toute  spéciale,  les 
méditations  de  nos  confrères  sur  les  progrès» 
considérables  accomplis  par  les  médecinis  an¬ 
glais,  en  un  espace  de  temps  aussi  court.  11 'im¬ 
porte  au  corps  médical  français  do  se  hâter  dses 
la  même  voie. 
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I  Empaisoauement  par  l’acide  phénique. 

Je  soignais,  depuis  quelque  temps,  lyl.  X.  pour 
anflafîççtiQn. contre  laquelle  j’avais  prescrit,  entre 
i  autres  choses,  de  la  limpnade  sulfurique  en  bpis- 
j  «o|,6tune  solution  d’acide  phénique  au  20®  comme 
ijipiqne. 

j  ÿn  matin,  la  personne  qui  se  trouvait  dans  la 
;  cl^pfbre  du  malade  se  trompa  de  bouteille  ;  la 
yififtae  cê^tilie  fatale  .méprise, but  d’un  traltje 
Tçrfe?qu>n  lui  tendait,,  et  qui  cqntenait  80  gravî¬ 
mes  de  la  solution  pbéniquée, .  soit;  4  grammes 
J'acide. 

",A',i’arrîère-g.oiïb  de  ce  breuvage,  M. 'X.  rë- 
tpip.  ahsbitôt'l’erreür.  Il  eut  à  "peine  de  temps 
a'aialèr  deux  grands  bols  d’eau,  qü’ü  sentit,  dans 
ûÿibdicible  éblouissement,  comme  une  scission 
s’opérer  èntr.e.lui  et  la  vie,  et  il  s'afiaissa  sans 
cAafs‘sàilfeë''h’ùr  S'ô'h  ittr.  ’  •  ’ 

Miàce,  d’abord  très  pâle',  devient  bientôt  viil- 
loetisê",  puis  cyanoséè.  La  respirhéou  est  ster- 
toiêusè,  et  des  pupilles  un  peu'  ’ contrafetéeS  der- 
rjêffe  les  paupières  closes.  11  existe  du  trismus, 
arts  quelques  soubresauts  dans  les  tendons  Üé- 
cliisseurs  de  -l'avant-bras.  Le  tronc  et  les  mem¬ 
bres  sont  en  état  de  bontracture  légère.  La  peau, 
sans  être  algide,  se  refroidit.  Le  pouls,  régulier, 
Ta  s’affaiblissant  d’une  façon  continue,  jusqu’au 
point  d'être  presque  imperceptible. 

G’est  alors  que,  devant  une  syncope  imminente, 
il  me  vint  à  l'idée  de  recourir  aux  injections  hy- 
podeFmiques  d'étber. 

Une  seringue  entière  de  Phavaz  fut  d’abord- 
introduite  au  niveau  du  cœur.  Le  pouls  se  releva 
presque  instantanément.  Bientôt  après,  le  malade 
entr’duvrant  les  yeux,  commença  à  pousser  quel¬ 
ques  gémissements,  puis,  des  -mots  incompréhen¬ 
sibles'. 

j’injectai  encore  la  moitié  d’une  seringue.  Le 
malade  parut  en  éprouver  localement  une  douleur 
cuisante,  maâs  eke  fut  commp  une  suprême  im- 
pslsiôh  au  retouP'dès  lors  rapide  Vers  la  santé. 

Au  bout  d’une  heure  et  demie,  cette  scène  na- 
mnte  était  terminée  :  mon  cher  malade  paraissait 
sortir,  étonné,  d’un  long  et  inconscient  sommeil. 
Ilconserva  seulement,  pendant  quelques  heures, 
un  brouillard  devant  les  yeux  et  de  l’engourdis¬ 
sement  cérébral. 

,  Jamais  il  n’y  eut  de  sensation  de  brûlure  à  la 
bouche  ni  à  l’œsophage.  Le  lendemain,  les  urines, 
eoatee  l’habitude,  étaàeat  très. mousseuses. 

A  cause  de  l'ocleur  phéniquée  répandue  dans  la 
chambre,  on  :he;pat  -s’assurer  si  l’haleine  du  ma¬ 
lade  en  fat  imprégnée. 

■  fie  fait  m’a  paru  digne  d’attention,  parce  que, 
dans-la  pfepart  dos  aoeidents  ‘analogues,  le  mé¬ 
decin  n’a  pu  estimer  la  quantité  de  -poison  ab¬ 
sorbé-. .  . 

.  Dans  les -qùinae  observ-ations  que  contient  l’é¬ 


tude  médi^-içghlf  et  la  dose 

est  indiqü'ëe  une ‘séule  fois:’ 30  grammes,  avec 
mort  foudroyante. 

:  Par  'all|eHP&v  op  teouVe  qhe  2  à  3  grànïrhes 
tuent  un  chien  (JPerran^i  eb'qub  4  gramiÉQeiÂ’èn 
potion  jiroduisent  chez  l'homme  du  vèrtige  seule¬ 
ment,  et  des  fourmiliements  dans  les  doigts  (Da- 
mon,  thèse  de  Strasbourg,  1868).  Je  relève  eette 
dernière  assertion,  qui  paraît  en  contray^etion 
avec  l’exemple  que  je  viens  de  rapporter  J  pour  y 
ajouter  que  la  potion  dut  être  a,dflii»istrée  tracta 
dosi.  . , 

Un'  mot  à  propos  du  traitement  que  j’ai  em¬ 
ployé.  Dans  les  inbo:?;içation 
.  antidotes  sont  trop  souv.çpjj  4’'i9êMfhtiiité 
■flagrante,  s'çijfc  qpe  k  poispn  pjjt  dgjp  g,ép,é,tF4  dans  ■ 
le  torrent  Gircqlatojre,'  spjt  q^ç'  Iç  -popfp,  rppffç  la  , 
;  déglutition  impossible,  te 
‘  impraticable,  ^’ü  y  a  .du  WfSîPPSli  P’aillepps,  le 

■  tube  de  jPaucppr  n’est.rp;^  qn  'jpstru^ent  qp'ôn  \ 
porte  avec  soi  dans  sp  poct^,  comme  pnempptpe.  ' 

■  Et  ç’èst  surtout  dpns  îeç  emppisonnemèpjts  qii’il 
faut  agir  vite. 

Lorsque  j’urri'faii  .près  de  mon  pmlafle,  éya- 
Cuantp,  çontre-poisons,  pompe  stomacale,  aucpne  , 

-  de  ces  rei3e,oupçes  Vêtant  plus  à  ma  disposition. 

.  Âbahflènné  à  lui-même,  cppimep^  ppr^t  fini 
cët  empoisonnepaept  ?  Xe  Vè?;h  lé  dire,  fn§ia  on  ne 
peut  s’empêcher  de  constater  l’effet  aussi  rapide 
que  revivifiant  des  injections  d’éthèr.  G’est  Ih  une 
indication  de  plus  à  ajouter  à  celles  je  trouvé 
réunies  dans  une  thèse  récente  du  docteur  Olli- 
vieri  de  Dinan,  sur  les  injections  hypodermiques 
d’éther.  Je  pense  d’ailleurs  que  Je  liquide  a  agi 
i  ici  comme  toujours,  enquaiité.de  stiimulant diffu¬ 
sible,  et  non  à  titre  d’antjdD.te  eàimique  de  l’a¬ 
cide  phéniquev  venta  .que.  lui  reconnaît, 'Pftulier 
(Manuel  de  Thérapeutique)'; 

Je  ne  yondnais  pas,,  en  terminant,  avoir  .l’air 
d’un  donneur  de  conseils;  cependant  iL en  vient' 
un  malgré  moj  sous  ma  plume.  Celui  qui  donna 
un  verre  d’acide  phénique  à  boire  à  son  meilleur 
î  ami,  ne  m’en  voudra  pas,  si  je  le  désigne,  en  di¬ 
sant  qu’il  est  l’homme  le  moins  distrait,  et  qu’il 
était,  récemment  encore,  le  pharmacien  le  plus 
ppnçtuel  et  le^plps  expérimenté  .qu’oa  puissb  trou¬ 
ver.  Si  donc  en  de  telles  mains,  par  un  de  ces 
jours  où  l’on  semble  vraiment  s’êtro  éveillé»  sous 
une  naauvaise  étoile,  pareille  aventure  a  pu  ar¬ 
river,  que  ne  dojt-on  pas  craindre  à  la  campa-» 
gne,  où  la  première  ménagère  venue  s’improvisa 
garde-malade?  Aussi,  je  me  garderai  bien,  dé- 
sorpiais,  de  prescrire  simultanément  à  un  rural 
deux  bouteilles,  l’une  à  boire,  l’autre  toxique  der¬ 
rière  son  étiquette  rouge. 

Et  vous,  qui  me  lisez,  ne  ferez-vous  pas  comme 
moi?  JQ'".  Lanqlais. 

Pontivy,  27  juin  1885. 

P.  S.  —  Le  Jgit  que  je  v/efiB  Jie  rapporter  re- 
:  monte  au  mois  de  décembre  dernier.  Or,  en  feuil- 
letanr,  l'Union  médicale  du  pjnrs  J, ’y  ..dé¬ 
couvre  un  pas  analogue,  où  'jçs  i.qj.ëctifiqs.;d’ éther 
furent  aussi  çVpioy’êqs  ^vec  Je -même  succès  <tZ’Ae 
BvMin  journal  of  medical  sciences). 
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Traitement  de  l’eczéma  des  parties  génitales  et 
traitement  de  la  lencorrliée  {Canada  Medical  Re¬ 
cord,  juin  1884).  ~  Dans  certains  cas  d’eczéma 
üù  Jes  glycérolés  et  les  onguents  n’ont  procuré 
aucun  résultat,  la  formule  suivante  aurait,  d’après 
la  Gazette  d' obstétrique,  eitée  par  le  Canada 
Medical  Record,  donné  d’excellènts  résultats  : 


Chlorate  de  potasse .  1  gr.  50 

Vin  d’opium .  3  — 

Eau  simple .  250  — 


Pour  faire  des  lotions  et  des  fomentations. 

En  cas  d’inflammation  violente  des  parties, 
faire  précéder  ces  lotions  de  l’emploi  de'  bains  de 
siège  chauds,  de  cataplasmes  saupoudrés  de  pou¬ 
dre  de  carlMmaté  de  chaux. 

Pour  lAprurit  génital ,  suite  de  leucorrhée,  des 
totibns  fréquemment  répétées  d’une  solution  à 
parties  égales  de  teinture  d’iôde  et  d’iodure  de 
potassium  dans  un  quart  de  litre  d’eau  de  gou¬ 
dron  chaude,  amèneront  une  amélioration  rapide 
de  la  leucorrhée  locale  et  feront  cesser  le  prurit. 

Dans  les  leucorrhées  fétides  on  se  trouvera 
également  bien  des  lotioos  et  des  injections  avec 
deux  ou  trois  grâades  cuillerées  par  quart  de  litre 
d’eau  chaude  de  la  solution  suivante  : 


Chlorate  de  poiasse . . .  13  parties. 

Vin  d’opium .  10  — 

Eau  de  goudron . 300  — 

ou  de  celle-ci  ; 

Vinaigre  blanc  ou  vin  blanc. . .  300  parties. 

Teinture  d’eucalyptus, . . 45  — 

Acide  salicylique.  . . 1  — 

Salicylate  de  soude .  20  — 


Vomissements  inooeroibles  et  cocaïne,  par  le 
docteur  Holz  {Deutsche  Mediz.  Wcichensc'hrijt, 
1885).  -i-  Une  femme  enceinte,  parvenue  au  troi¬ 
sième  mois  de  sa  grossesse,  était  atteinte  de  vomis¬ 
sements  incoercibles,  qui  avaient  résisté  à  tous 
traitements  et  qui  allaient  nécessiter  l’avortement 
provoqué. 

.  M,  Holz  eut  l’idée,  avant  d’en  arriver  à  cette 
dernière  ressource,  de  faire  prendre  à  la  malade 
10  gouttes  d’une  solution  de  cocaïne  à  3  pour  100. 
Les  vomissements  cessèrent  Jusqu’au  lendemain. 
».  Le  jour  suivant,  on  administra  une  nouvelle 
dose  de  10  gouttes  de  la  même  solution;  même  ré¬ 
sultats  que  la  première  fois.  • 

11  suffit  d’avoir  recours  à  une  troisième  reprise 
du  même  traitement  pour  obtenir  une  guérison 
complète.  Les  vomissements  ne  se  sont  plus  re¬ 
produits. 


NOUVELLES. 

Un  eoucouTB  pour  une  place  d’accoucheur  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris  vient  de  se  terminer  par  la  pomina- 
nott  de  M.  leD'  Doléris,  chef  de  clinique  obstétricale 
à  la  Faculté.  x  < 


O.  Doin,  éditeur,  8,  PLACE  DE  l’Odbon. 

Nouveaux  éléments  d’histologie, 

Par  B.  Klein,  M.  D.,  F.  R.  S.  Professeur  adjoint 
d’anatomie  générale  et  de  Physiologie  à  l’ilooln 
médicale  de  St-Bartholomew’s  Hospital,  Londfe», 
Traduits  sur  la  deuxième  édition  anglaise  et  an¬ 
notés  par  G.  Vabiot,  Préparateur  des  travani 
pratiques  d’Histologie  à  la  Faculté  de  médocine 
de  Paris,  chef  de  clinique  à  l’Hôpital  des  En¬ 
fants  malades,  et  précédés  d’une  préfacé  de  M, 
le  Professeur  Ch.  Robin,  uh  volume  inplS.  jMant 
cartonné  diamant,  de  540  pages  avec  186  %im 
dans  le  texte.  Prix  :  8  francs. 

Ce  livre  peut  être  considéré  comme  un  résumé 
exact  de  nos  connaissances  actuelles  en  histologit, 
Pour  un  manuel  de  ce  genre,  c’est  un  réel  mé¬ 
rite  d’être,  comme  on  le  dit  vulgairement,  au  cou¬ 
rant  de  la  science. 

Si  l’on  pense  aux  fluctuations  fréquentes,  sut 
modifications  profondes  que  subit,  à  cause  de  it 
complexité  même,  cette  branche  des  sciences  ana¬ 
tomiques,  au  nombre  considérable  des  investigaWnri 
spécialisés  dans  cette  voie,  à  la  quantité  prodigienie 
de  travaux  et  de  mémoires  incessamment  publiés 
sur  des  sujets  circonscrits,  on  reconnaîtra  la  diffi¬ 
culté  qu’il  peut  y  avoir  à  condenser,  en  un  ta¬ 
bleau  bien  proportionné,  tous  ces  documents  di¬ 
vers  et  parfois  contracdictoires. 

Il  faut  joindre  à  cela  que  les  progrès  récent! 
de  la  technique  microscopique  ont  modifié  les  idées 
sur  un  grand  nombre  de  points  particuliers,  que 
l’introduction  d’un  réactif  suffit  à  changer  l’inter¬ 
prétation  de  certains  faiis,  quand  il  n’en  fait  pai 
découvrir  de  nouveaux. 

M.  Klein,  dans  son  livre,  a  résolu  ces  difficul¬ 
tés.  Ses  descriptions  contiennent  en  substance  toutei 
les  rechei'ches  contemporaines  importantes  ;  de  plus, 
ces  descriptions  sont  méthodiques  et  d’une  grande 
concision.  Les  nombreuses  figura  intercalées  dans 
le  texte  facilitent  beaucoup  la  lecture  de  son  trar 
vail  en  mettant  sous  les  yeux  les  objets  décrite. 

L’un  des  élèves  distingués  de  M.  Robin,  M.  Va- 
riot,  qui  s’est  chargé  de  la  traduction  de  l’ouvrage 
anglais,  a  cru  devoir  ajouter  quelques  notes  com¬ 
plémentaires  au  texte.  Ces  uotes  ont  l’avantage  d’é¬ 
tendre  le  cadre  un  peu  restreint  de  ce  manuel, 
en  y  introduisant  quelques  notions  d’anatomie  gé¬ 
nérale.  Le  traducteur  a  consacré  une  partie  de  son 
annotation  à  rappeler  sommairement  le  dévelop¬ 
pement  embryonnaire  des  principaux  tissus  et  or¬ 
ganes,  et  à  exposer  quelques  questions  encore  pen¬ 
dantes. 

Ce  livre,  ainsi  modifié  et  complété,  est  oertai- 
nement  appelé  à  rendre  de  grands  services  am 
étudiants  en  médecine  ;  il  sera  aussi  consulté  avec 
fruit  par  les  médecins  qui  veulent  se  tenir  au  «ou-- 
rant  des  progrès  de  l’histologie. 

Le  JJireoteurmGirant:  A.  CJiiffiiLLlf. 

Paris,  «vp.  ds  U.  Déssmbrs,  39S  ras  ds  Taaglrud 
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LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


Vous  trouverez  dans  le  présent  numéro  une 
PORMüLE  DE  PÉTITION  que  nous  vous  prions 
instamment  de  signer  et,  après  légalisation 
de  votre  signature  à  votre  mairie,  de  nous 
renvoyer  sans  délai. 

L’urgence  de  cette  pétition  vous  apparaîtra 
comme  à  nous,  si  vous  réfléchissez  que  très 
peu  de  jours  nous  séparent  de  la  fln  de  la  pré¬ 
sente  législature  et  qu’il  serait  pourtant  de  la 
plus  haute  utilité  que  l’esprit  de  la  loi,  si  évi¬ 
demment  méconnu,  fût  rétabli  par  ceux  qui 
l’ont  votée. 

Nous  avons  reçu,  depuis  le  jour  où  le 
jugement  de  la  Cour  de  Cassation  a  été  connu, 
un  très  grand  nombre  de  lettres  de  nos  con¬ 
frères;  toutes  expriment  énergiquement  l’in¬ 
dignation  que  leur  cause  le  peu  de  cas  qu’on  a 
fait  des  revendications  légitimes,  hautement 
proclamées  tant  de  fois  par  le  corps  médical. 

Nous  pourrions  écrire  sur  ce  sujet  de  viru¬ 
lentes  philippiques  ;  mais  il  nous  a  semblé  que 
nous  avions  mieux  à  faire  et  que  la  protestation 
la  plus  convenable  contre  le  déni  de  justice 
dont  le  corps  médical  est  victime,  serait  la  pé¬ 
tition  à  laquelle  nous  vous  supplions  de  pren¬ 
dre  part  sans  tarder. 


Nous  serons  promptement  quittes  avec  l’Aca¬ 
démie.  La  dernière  séance  a  été.  oecapée  presque 
entièrement  par  la  lecture  du  rap'p°rt  de  M. 
Brouai'del  sur  les  inoculations  duB^  Ferran; 
comme, nous  avons  déjà  analjsé  le  contenu  de  ce 
remarquable  document,  nous  n’y  reviendrons  pas. 
Il  nous  suffira  de  constater  qû’ après  la  lecture  de 
M.  Brouardel,  les  applaudissements  ont  éclaté 
unanimes  et  que  le  président  a  félicité,  au  nom  de 
l’Académie,  le  savant  professeur  de  médecine  lé¬ 
gale  d’avoir  accompli  sa  mission  avec  autant  dq 
dignité  et  de  fermeté. 

M.  Boyen,  interne  des  hôpitaux,  a  communi¬ 
qué  le  résultat  d’expériences  qu’il  poursuit  sur  la 
patliogénie  et  l'inoculation  dn  choléra  depuis 
la  dernière  épidémie. 

M.  Doyen  est  de  ceux  qui  croient  à  la  valeur- 
pathogénique  du  bacille-virgule.  Il  l’a  trouvé 
non  seulement  à  la  surface  de  l’intestin  comme 
tout  le  monde,  dans  l’épaisseur  de  la  muqueuse  et 
dans  la  couche  sous-muqueuse,  comme  Koch, 
mais  il  pense  avoir  démontré  indirectement  sa 
présence  dans  certains  viscères,  le  foie  et  le  rein. 
Je  dis  démontré  indirectement,  car  il  n’a  pas  vu 
les  bacilles  dans  les  coupes  qu’il  a  faites  de  ces 
organes  ;  mais  il  a  réussi  à  ensemencer  de  virgules 
des  bouillons  parfaitement  stérilisés,  en  y  intro¬ 
duisant  des  fragments  de  tissu  rénal  et  hépati¬ 
que. 

M.  Doyen  aurait  réussi  également  à  inoculer 
le  choléra  à  des  cobayes  par  un  procédé  un  peu 
différent  de  celui  de  Koch  ;  au  lieu  d’injecter  de  la 
teinture  d’opium  dans  le  péritoine  avant  d’intro- 
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duire  dans  le  tube  digestif  ses  cultürès'd'e  bacilles,  ' 
il  emploie  de  l’alcool  seulemeùt,  parce  qü’il  croit 
q\ie  c’est  l’alcool  qui  agit  en  pareil  cas  et  non 
l’opium.  Nous  n’insisterons  pas  sur  les  détails  de 
son  procédé;  toujours  est-il  que  les  cobayes  sur 
lesquels  il  a  expérimenté,  ont  eu  les  principaux 
symptômes  cholériformes. 

Mais  il  ne  semble  pas  nécessaire  que  , les,  ba¬ 
cilles-virgules  soient  en  cause  pour  produire  les 
symptômes  les  plus  saillants  du,  choléra  chez  les 
animaux.  M.  le  professeur  Bo'^chard  qui,  tout  en 
ayant  constaté  la  présence  des  bacilles  de.  Koch 
dans  les  déjections  et  l’intestin  des  cholériques, 
est  peu  disposé  à  leur  accorder  une  valeur  patho- 
génique  absolue,  a  réalisé  une  expérience  des  plus 
curieuses,' qui  semble  prouver  que  le  syndrome 
cholérique  est  |da  à.  une  intoxication  et  non  à 
une  infection.  La  maladie  est  bièh,  à  l’origine,  une 
infection' très  probàblèine'nt  ;  sa  marche,  son  mode 
de  transmission,  si  analogue  à  ceux  des  autres  ma¬ 
ladies  infectieuses  les  mieux  connues,  plaide  en 
faveur  de  sa  nature  infectieuse.  Mais  l’agent  in¬ 
fectieux,  qu’il  soit  ou  non  le  microbe  de  Koch,  une 
fois  introduit  dans  l’organisme,  y  crée  spontané¬ 
ment  un  poison  ou  met  l’organisme  dans  des  con¬ 
ditions  telles  qu’un  poison,  s’y  développe,  poison 
aviqu,el  sont  attribuables  les  symptômes  les  plus 
saillants  de  la  psriôde^àlgide  du  choléra. 

L’expérience  de  M.  Bouchard  consiste  à  in¬ 
jecter  par  la  voie  intra-veineuse,  à  des  lapins, 
de  l’urine  de  cholériques,  dans  laquelle  on  s’est 
assuré  qu’il  n’existe  ni  bacilles-virgules,  ni  au¬ 
cune  espèce  d’organismes  figurés.  Peu  après  l’in¬ 
jection  d’une  faible  quantité  de'cecte  urine,  lès  la¬ 
pins  présentent  de  la  cyanose  des  muqueuses,  de 
l’hypothermie,  des  contractures  tëtaniquès  intèr- 
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I.e  médecin  en  face  des  maladies  incurables. — 
Son  rôle  et  ses  devoirs, 

Par  le  toqCORIVEAÙÎ)  (de  Blaye)  (1) 

(fin). 

IV.  , 

Nous  en  avons  Itobligation  d’autant  plus  stricte  que  la 
inedecine  d’aujourd’hui  n’est  plus  celle  d’antan.  Il  y  a 
une  cinquantaine  d’années,  le  Corps  médical  formait 
comme  une  sorte  d'aristocratie,  non  pas  fermée,  mais  un 
.peu  à  part,  et  qui  ne  se  recrutait  .guère  que  dans  sqn 
propre  sein.  A  l’heure  actuelle,  la  corporation  est  grande 
ouverte,  et  de  toutes  les  couches  sociales  arrivent,  i  la 
jUmiere  et  à  la  dignité  doctorales,  des  membres  hoti- 


'mittentes  des  membreè  postérieurs,  de  l'anurie- 
,  eLsuccombent  avec .  riutqafin,  plein  .|de^,  déjections 
liquides'grisâtres  ou  rougeâtr.es,  tout  à  fait  analo¬ 
gues  à  la  purée  cholérique,  mais  dans  '  faquelle 
n’existent  pas  de  bacilles-virgules.  Cette  remar¬ 
quable  expérience  semble  donc  prouver  que,  si  le 
badiile-virguleexistele  plus  habituellement,  sinon 
constamment,  chez  les.  cholériques,  ce  n’est, pas  à 
lui  que  sont  imputables  lès  accidents  les  plus  ca¬ 
ractéristiques  :  cyanose,  algidité,'  cram^iés,  anurie 
et  selles  en  purée,  mais  p'robâbTem'erit  a  un  poison 
chimique  encore  inconnu. 

—  M.  le  Dr  Buroziez,  fidèle  à  s.a  prédilection 
pour  les  maladies  du  systèbae  circulatoire  et  l’é¬ 
tude  des  flnesses'd’auscültation,  a  sighalé  à  l’Aca¬ 
démie  l’existence  d’un  bruit  de  galop  crural. 

Ce  galop  crural  s’entend  dans  l’insuffisance  aor¬ 
tique  avec  hypertrophie  et  dilatation  de  l’oreilletté 
droite  il  est  constitué  par  deux  claquements  ;  le 
claquement  présystolique-et  le  claquement-systoli¬ 
que.  Le  premier  est  produit  par  les  valvules  delà 
veine  crurale,  le  second  est  dû  à  l’artère. 

—  M.  Dieulafoy  a  lu  à  la  Société  médicale 
DES  HÔPITAUX,  un  mémoire  sur  la  folie  brightique, 
Les  manifestations  délirantes  qui  surviennent  par¬ 
fois  au  cours  de  l’urémie  sont  déjà  connues 
depuis  longtemps,  et  les  auteurs  décrivent  une  ■ 
urémie  à  forme  délirante,  à  côté  des  formes 'éoL 
mateuse  et  convulsive.  Mais  'ce  n’est  pas  à  ces 
cas  -que  M.  Dieulafoy  propose  d’appliquér 
la  dénomination  de  folie  brightique.  U-,  vise  fies 
|faits  dans  lesquels  les  manifestations  délirantes 
surviennent  chez  dès  persoiine.s  qui  ne  présentent 
prébque  pas  d’autres  symptômes  d’urémie.  lié 
délire  est  alors  tellement  prédominant,  qd’ii-mas- 
l  que  la  véritable  maladie  ;ralbuminurié.,p,e,ut.man- 


veaux,  à  quelques-uns  desquels  peut  quelquefois  man¬ 
quer  cette  sorte  d’esprit  traditionnel  qui  a  fait  la  gran¬ 
deur.  des  générations  qui  nous  ont  précédés.  La  médecine 
hioderne,  tout  en'  s’élevant,  s'est'  démocratisée.  Je'éuis 
bien  loin;  Messieurs,  de  lui  en  faire  un  reproche;  mais 
cette  extension  lui  imposera  nécessité  d’être  plus  sévère 
ençpre  pour  elle-même  qu’elle  ne  l’était  jadis.'Le  méde¬ 
cin  se  doit  donc  à -lui-même  de  ne  jamais  oublier  que  si! 
dans  la.  société,  le  prêtre  se  . donne  charge  d’âmes,  lui,  a 
reçu  charge  de  vie  et  de  santé.  Il  doit  savoir  qu’en  bien 
des  cas,  et  spécialement  dans  .ceux  que  nous  envisageons 
aujourd’hui,  dans  les  maladies  incurables,  il  est  l’arbi¬ 
tre  .du  bouheur,  non  seulement  du  patient,  mais  de 
toute  la  lamille  à  laquelle  appartient  ce  patient.  Chaque 
mot  qu’il  prononce,  chaque  geute  qu’il ,  fait  peuvent  être 
peatr  ceux  qui  ont  mis  eu  lui  leur  con'lian'ce,'  comme  hn 
oracle  çl’où  dépendront  la  tranquillité  ou  le  désespoir  des 
jours  qui  leur  restent  à  vivre. 

S’il  est  bien  convaincu  de  la  grandeur  de  sa  mission, 
le  inédecin  évitera  donc  avec  uu  soin  égal  et  les  éclats 
d’une  brusquerie  dangereuse  et  la  trompeuse  JonganL- 
mité  d’une  expectation  inutile.  Oh  !  savoir  garder  du 
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^iier  au  moment  où  les  urines  sont  examinées.  On 
sait  que  ce  symptôme  est  intermittent  dans  cer¬ 
taines  néphrites,  dans  Finterstltièlîe  notamment  ;' 
les  œdèmes  s'oht  bieâ'' loin  d’être  constants,  de 
sorte  que  l’albuminuriè  et  rœdème,  considérés  par 
Bright  comme  deux  syniptômes  cardinaux,  sont 
bien  déchus  aujourd’hui  de  leur  importance  diag¬ 
nostique. 

Le  délire  brightiqùe  n’offre  aucun  caractère 
constant  ni  systéinatisé  ;  ou  du  moins  il  est  d’une 
Tariabilité  telle  qu’un  même  malade  peut  présen¬ 
ter  successivement,  à  peu  de  jours  d'intervalle, 
■plusieurs  délires  systématiques.  C’est  tantôt  de  la 
stupeur  lypémianiaque,  tantôt  des  idées  de  suicide, 
puis  du  délire  de  persécution,  parfois  de  vérita¬ 
bles  accès  de  manie  furieuse,  des  hallucinations 
de  la  vue  et  de  l’ouïe,  de  la  folie  érotique. 

De  tels  malades  ont  été  enfermés  dans  dés  asi¬ 
les,  soit  parce  qu’on  a  méconnu  la  cause  de  leur 
déraison,  soit  parce  qu'il  était  inipossible  de  les 
■garder  dans  leur  famille  ;  dans  le  premier  cas,  ils 
ont  été  soumis  a  une  alimentation  forcée  et  toni¬ 
que  par  la  viande,  aux  douches  froides,  qui  ü’ont 
pu  évidemment  que  leur  être  préjudiciables.  En 
outre,  la  question  médico-légale  de  responsabilité 
et  de  validité  testamentaire  doit  être  soulevée  à 
leur  sujet. 

Pour  arriver  au  diagnostic,  on  fera  non  seule¬ 
ment  une  analyse  minutiéuse  et  quotidienne  de 
l’urine  jusqu’à  ce  qu’on  ait  constaté  l’albuminu¬ 
rie,  qui  peut  être  transitoire,  la  diminution  de  la 
densité  et  du  chiffre  de  l’urée,  des  cylindres 
épithéliaux;  on  recherchera  l’hypertrophie  car¬ 
diaque,  le  bruit  de  galop,  les  épistaxis,  l’hyper- 
thermie,  les  vomissements  et  la  diarrhée,  les 
contractures  des  doigts,  ouïes  signes  subjectifs  de 
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céphalée,  dc|  démangeaisop?,  d’amblyppie,  ,etc. 
Enfin  on  ne  négligera  fie  recueillir,  pour  cette  en¬ 
quête,  aucun  des  signes  et  symptômes  innombra¬ 
bles  du  tableau  brightique,  dont  malheureureu- 
sement  aucun  n’est  pathognomonique,  mais  dont 
plusieurs  réunis  conduisent  au  diagnostic. 

M.  Féré  a  objecté  à  M.  Dieulafoy  que,  malgré 
la  réalité  et  l’importance  des  troubles  mentaux 
chez  les  brightiques,  l’expression  de  folie  brigh¬ 
tique  n’a  pas  sa  raison  d’être,  parce  qu’elle 
ne  s’applique  pas  à  un  groupe  spécifique  de  ma¬ 
lades  ;  qu’ils  peuvent  être  causés  non  pas  par  la 
néphrite  même,  mais  par  une  prédisposition  hé¬ 
réditaire  ou  acquise  (hystérie,  alcoolisme),  comme 
le  pensait  Lasègue.  '  - 

M.  Dieulafoy  reconnaît  que  M.  Féré  a  raison, 
au  point  de  vue  nosologique,  mais  loi  a  sur¬ 
tout  en  vue  le  côté  clinique  de  la  question.  II 
accorde  aussi  une  grande  part  aux  prédispositions. 
Mais  il  croit  cependant  qu’il  y  a  lieu  d’admettre 
aussi  bien  en  clinique  la  folie  brightique  que  les 
bronchites  albuminuriques. 

Le  pronostic  de  l'urémie  délirante  est  relati¬ 
vement  favorable,  en  ce  sens,  qu’après  •  un  temps 
variable  entre  vingt  jours  et  huit  mois,  le  malade 
revient  à  la  raison  ;  il  succombe  sans  doute  aux  pro¬ 
grès  de  sa  maladie  rénale,  mais  quelquefois  au 
bout  de  plusieurs  années  seulement. 

Le  traitement  est  celui  de  l’urémie  en  général  * 
régime  lacté,  purgatifs. 


désespoir  un  malade  incurable  —  et  je  parle  aussi. bien  , 
ici  des  maladies  aiguës  que  des  affections  chroniques  — 
lui  persuader,  sans  le  tromper  jamais,  qu’il  s’achemine 
lentement  vers  une  guérison  sans  cesse  retardée;  voilà 
l’art  suprême,  le  réel  triomphe, des  maîtres  de  la  méde¬ 
cine  I  Parles  sources  tout  humaines,  je  yeux  dire  extra¬ 
scientifiques,  d’où  elle  procède,  cette  habileté  souveraine 
est  accessible  aux  plus  humbles’  d’entre  nous.  Il  n’y  faut  . 
■qu'un  peu  dé  bonne  volonté  et,  comnle  le  dit  Dechambre,  ; 
une  patience  à  toute  épreuve,  une  patience  élevée  à'ia  , 
hauteur  d’une  vertu. 

Qui,  la  patience,  telle  est  la  qualité  qùè  nous  devons  ' 
nous  efforcer  de  cultiver  en  nous.  Le  double  sentiment; 
auqusl'je  faisais  tout  à  l’heure  allusion,  l’amour  de  la  ; 
'science  et  l’ainour  du  malade,  peuvent  suffire  à  la  faire  ; 
naître  Ou  à' l’entretenir.  Nous  ,he  devons 'pas'  oublier  j 
d’ailléùfs  que,  si  nous  r'encoritrons  .  des  déboires  "bien  ; 
amers, ‘  si  nous  noirs  heurtons  à  de  bien'  grandes  ingra- ^ 
titttdes,'il'est  aussi  pour  nous  certaines  cômpensàùons.  i 
Néus  BÔmmts,  en  effet,  de  teinps  en  temps  récompensés  i 
de  notre  affectueux  dévouement  par' la  reconuaissànoe  de  ] 
c'if tains  malades  dont  nous  avons  sù  nous  'faire  'des  ; 


amis.  Ce  sont  là  de  bien  douces  émotions  et  qui  sont  as¬ 
sez  rares  pour  ne  pas  être  dédaignées.  Non  pas  que  je 
veuille  préconiser,  dans  la  pratique  courante,  une  com¬ 
misération  absolument  intime  à  tous  les  maux  dont  nous 
sommes'les  témoins.  La  sympathie’  est,  comme  l’amitié, 
un  sentiment  délicat  qui  s’émousserait  vite  et  deviendrait 
banal  à  s’éparpiller  ainsi  sur  les  indifférents.  Si  notre 
bienveillante  charité  doit  être  égale  pour  tous,  noe 
réelles  douleurs  ne  peuvent  se,  partager  qu’avec  'nos 
proches  et  nos  amis. 

Enfin,  le  médecin  peut  encore  trouver  dans  la  pratique 
seule  de  son  art,  dans  les  applications  d’une  thérapeu¬ 
tique  d’autant  plus  variée  que  là  maladie  y  est  'plus 're¬ 
belle,  des' compensations  d’uhé'  autre  nature,  inàis''qùi 
n’en  sont  pas  moins  puissantes.  Ne  croÿéz-Vdiitiajiâi;, 
Messieurs,  que  lorsque  nous  nous  trouvons  aux  prises 
avec  telle  affection  incurable,  une  lésion  cardiaque 
ou  médullaire,  un  diabète,  une  scrofule,  etc.,  la  recher¬ 
che  incessante  du  remède  efficace,  l’essai  successif,  après 
les  médi:aments  prirnordiaux,  de  leurs  succédanés,  dont 
l’un  peut  quelquefois  réussir  après  de  multiples  échecs;, 
ne  pensez-vous  pas  qu’il  y  ait  dans  cette  sorte  de  lutté; 
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Les  tumeurs  de  la  mamelle  (4  ) 

(Suite).  '  "  '  . 

Nous  avons  donné  précédemment  le.s  carac¬ 
tères  de  ce  que.  l’on  est  unifoi-mément  convenu 
dé  nommer  les  tumeurs  bénignes, de  la  mamelle. 
Il  nous  reste  à  tracer  brièvement  les  types  de  la 
grande  classe  des  tumeurs  walignes.  Il  est  bien, 
en  clinique,  un  certain  nombre  de  tumeurs  qui 
sansmvoir,  pendant  ,1e  commencement  de,  leur 
évolution,  les. caractères  de  la  malignité,  finis¬ 
sent  néanmoins  par  envahir  l’organisme  et 
semblent  alors  changer  de  nature.  Quelques-uns 
les  nomment  intermédiaires  ■,  rappe¬ 

lons-nous  qu’il  faut  les  reconnaître  d’après 
certains  signes,  se  défier  de  leur  apparente  bé¬ 
nignité,  et  les  traiter  par  des  procédés  énergiques 
employés  contreles  tumeurs  nettement  malignes. 
Deux  formes  anatomiques  de  néoplasmes  appar¬ 
tiennent  à  cette  première  catégorie  des  tumeurs 
malignes  ;  les  sarcomes  et  les  épithéliomes. 

Les  sarcomes  de  la  mamelle  se  montrent  ha¬ 
bituellement  fie  30  à  45  ans,  toujours  plus  pré¬ 
coces  que  les  cancers;  longtemps,  ils  ont  été 
confondus  avec  les  fibro-adénomes  ou  avec  les 
cancers,  suivant  leurs  divers  modes  d’évolution. 

Ces  tumeurs  se  montrent  dans  la  glande  et  s’y 
développent  d’une  façon  insidieuse;  d'abord 
petites,  consistantes,  dures,  élastiques  . à  la  pres¬ 
sion,  indolentes  ou  seulement  douloureuses  au 


(1)  Voir  numéro  25  (1885). 


mpinent  des  règles,  ,ell|es  ont  tous  les, caractère 
de  l’adénoïde.  Puis, .  à  un  moment ,  donné,  Ifs  yq- 
lume,, augmente  :  très  vite,,, la  tumeur  deyjiqqt 
grosse,, .bosselée,  adhérente, ài  la  peau;  il  peu) 
même  . se  faire  des  ulcérations  par  distension  du 
téguipent,  iet  par  .  là',  se  montrent,  ,des  effiqrésT 
cences;, rouges,  saignantes,  gran.ulepses,  àlarge 
pédicule  et  à  écoulement  séro-purulent.-  Eu 
somme,  on  peut  rencontrer  deux  sortes  , de, sar¬ 
comes,,  qui  ne:  sont  d’ailleurs  que  les  phases  de 
dévolution  à  stades  plus  ou  moins  précipités  de 
la  même;  tumeur;  des  sarcomes  durs  contenant 
beaucoup  de  tfssiv  ^breux  tout,  à  fait  organisé, 
très  difficiles  à  distinguer  des  fibromes  propre¬ 
ment  dits,  et  fies  sarcomes,  mous  ow.  encépha- 
loîdes,:  :  à  jgrosses  .  bosselures  molles,  so,uvent 
creusés. de  cayités  kystiques,-. évoluant  rapide¬ 
ment  avecrles  caractères  objectifs  delà  malignjté. 

.  ■iQuelques  chirurgiens  les  nomment,  ,  à.,  bon 
droit,,  sarcomes,  diffus  ou  malins.  Le  diagpostic 
de  ces  tumeurs  est  parfois  difficile  avec  les  can¬ 
cers.  Cependant,  outre  l’âge  qui  est  souvent, 
mais  non  toujours,  moins  avancé,  il  faut  tenir 
compte  de  l’état  des  ganglions.  Ils  sont  toujours 
envahis  d’une  façon  très  tardive  ;  même  quand 
la  tumeur  est  ulcérée,  ils  peuvent  être  encore  in¬ 
demnes;  or,  jamais  pareille  chose  ne  se  voit  dans 
le  cancer.  Cependant  les  sarcomes  peuvent  se 
généraliser  et  infecter  l’économie,,  mais  ils  ne  le 
font  pas  par  les  mêmes  procédés;  ils  donnent 
naissance  à,;  des  noyaux  de  généralisatioii  viscé- 
ralOÿ  souvent  même  avant  que  les  ganglions 
soient  pris.  Cette  évolution  insidieuse  doit  donc 
inettre  le  chirurgien  sur  ses  gardes.  Il  faut  en¬ 
core,  noter  que  l’on  voit  souvent  des  sarcomes 
volurnineux  se  développer  là  où  existaient,  deT 


contre  un  ennemi  qui  se  dérobe  à  chaque  attaque,  un  at¬ 
trait  puissant  et  qui  doit  s’augmenter  encore  par  une 
longue  pratique?  Le  champ  pathologique  est  bien  vaste, 
il  est  vrai;  mais  n’est-il  pas  aussi  bien  riche,  l’arsenal 
thérapeutique,  que  la  tradition  des  siècles  et  les  mer¬ 
veilles  modernes  ont  mis  entre  nosjmains  contre  la  ma¬ 
ladie?  C’est  ainsi  qu’éclairé  par  la  science  dès  longtemps 
acquise  et  que  le  temps  qui  passe  accroît  de  jour  en 
jour,  soutenu  par  le  sentiment  de  la  grandeur  de  sa 
mission,  le  vrai  médecin,  loin  de  se  décourager  en  face 
d’une  incurabilité,  faite  autant  peut-être  de  notre  insuf¬ 
fisance  que  de  là  nature  des  choses,  apprend  à  se  con¬ 
tenter  de  victoires  incomplètes.  A  délaut  de  la  satisfaction 
d’un  triomphe  définitif,  il  nous  reste  le  consolapt  ténpoi- 
gnage  du  devoir  accompli. 

V 

J’en  ai  fini,'  Messieurs,  avec  cette  longue,  ceUe  trop 
longue  dissertation,  et  cependant, puisque  je  me  suis  per¬ 
mis  de  vous  indiquer,  ou  plutôt  de  vous  rappeler  quel¬ 
ques-uns  des  écueils  de  notre  pratique  journalière,  lais- 


sez-moi,  en  terminant,  vous  parler  encore  d'une  autre 
embûche  tendue  sur  notre  route.  Je  me  suis  tenu  jus¬ 
qu’ici,  dans  les  généralités  un  peu  élevées,  et  j’ai  semblé 
considérer  le  médecin  comme  une  sorte  de  demi-dieu 
inaccessible  aux  petites  passions  de  notre  pauvre  hu¬ 
manité.  11  n’y  a  .là  qu’une  apparence,  et  je  suis  loin 
d’oublier  que,  malgré  la  grandeur  de  notre  rôle,  nous  ne 
sommes,  pas  plus  que  les  autres,  à  l’abri  des  vulgaires 
nécessités  de  l’existence.  Parmi  ces  dernières,  il  en  est 
une  que  je  ne  craindrai  pas  d’aborder;  car,  par  sa  na¬ 
ture  même,  elle  donne  son  caractère  véritable  au  sacer¬ 
doce  tout  spécial  qui  est  notre  partage. 

On  peut  être  très  fortement  imbu  des  idées  les  plus 
généreusement  philanthropiques,  et  ne  pas  faire  fi  ce¬ 
pendant  des  bénéfices  légitimes  que  l’on  peut  eii  tirer, 

,  Nous  ne  vivons  pas  que  de  beaux  sentinaents  et  d’émo¬ 
tions  plus  ou  moins  douces;  notre  pain  quotidien  se 
paie  d’une  monnaie  plus  substantielle.  Or,  parmi  les 
différentes  sources  d’où  nous  viennent  nos  honoraires, 
l’uné  des  plus  sûres  et  des  plus  abondantes  se  trouve 
précisément  dans  le  traitement  des  maladies  à  très  longue 
échéance.  Quelle  conduite  devons-nous  tenir  et  quels 
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puis  longtemps,  2,  5;  IQjet  même  15  ans,  de  pe¬ 
tites  tumeurs,  fibreuses  ■  considérées'  comme  bé- 
uignes;  cette  notion  doit  nous  inspirer'beaucoüp  ’ 
dcréserve.,  ■  •  ; 

L’épithélioma.dw  sein  est  une  tumeur  encore 
bien  mal  connue  quelques-uns  en  font  une 
forme  de  cancer  d’autres  rattachent  à  l’épithé- 
lioma  toutes  les  tumeurs- dites'  adénoïdes.  (His¬ 
tologiquement,  il  y  a  une  prolifération  consi¬ 
dérable  de  l’endothélium  glandulaire,  et  les 
éléments  néoplasiques,  après  avoir  été  capsulés, 
rompeipt  flfeurs  barrières  conjonctives  pour  se 
diffuser  dans  les  tissus  voisins  comme  les  can¬ 
cers.)  Cette  parenthèse  nous  explique  pourquoi, 
en  clinique,  on  peut  trouver  deux  formes  spé¬ 
ciales,  des  tumeurs  petites,  circonscrites,  lobu- 
lées  et  mobiles,  à  marche  lente;  ou  des  tumeurs 
qui, après  avoir  présenté  ces  caractères,  sont- 
Tolumineuses,  irrégulières,  adhérentes  à  la 
peau.  Il  est  bien  difficile  de  les  différencier  des 
sarcomes  que  nous  venons  d’étudier,  d’autant 
plus  que,  comme  dans  ces  tumeurs,  la  marche 
estlente  et  régulière,  les  ganglions  sont  intacts. 
Plus  souvent  cependant  que  dans  les  autres 
formes  de  néoplasmes,  le  mamelon  présente  un 
suintement  persistant.  Comme  les  sarcomes,  ces 
tumeurs  prennent  à  la  lin  des  caractères  inquié¬ 
tants,  malins,  peuvent  se  généraliser  ;  elles  ré¬ 
clament  donc  encore  une  intervention  active. 

Les  deux  formes  de  tumeurs  que  nous  venons 
d'étudier  sont  celles  qui,  le  plus  souvent,  se 
creusent  de  cavités  kystiques  plus  ou  moins  éten¬ 
dues,  sur  la  formation  desquelles  nous  n’avons 
pas  à  insister.  Souvent  ces  kystes  nombreux  et 
Irès  petits  ne  modifieront  nullement  la  consis-  j 
lance  générale  du  néoplasme;  d’autres  fois  ils 


seront  volurüihêux,  multiples,  formeront  des-; 
^bosselures  fluctuantes  'et  facilement  apprécia- 
-.bles.  Parfois  inême,  le  kyste,  est, unique  et  flan" 
qué  d’une  masse .  dure,  néoplasique.  Cet  hiver 
nous  àvqnsvu  ùn  cas  décè  genre  :  Une  femni^; 
dë  52  ans  avait  été  opérée,  9,  ans  a.uparavantj^t 
d’une  tumeur  du  sein  ;  depuis  sept  à  huit  moiggj 
la  mamelle  se  tuméfiait  de  nouveau  petit  à  petit,  ; 
on  y  constatait  une  tumeur  du  volume  )  d’une-; 
mandarine,  nettement  fluctuante,  mais  reposant  . 

■  sur  une  base  un  peu  dure  ;  il  n’y  avait  point  de- 
ganglions  dans  l’aisselle.  Le  professeur  Trélat,  i 

(dans le  service  de  qui  était  cette  inal^ade,  avait 
porté  le  diagnostic  de  sarcome  récidivé  de  la 
mamelle.  Il  enleva  la  tumeur,  et  enefl’et  '  èllfc 
était  composée  d’unkyste  à  parois  lisses,  , dont  le 
fond  était  formé  par  un  gros  bourgeon  de  tissu 

■  sarcomateux.  , 

Il  faut  retenir  qu’en  général,  comme  l  é' 
dit  Richelot  dans  sa  thèse,  la  présence  de  kys¬ 
tes  dans  une  tumeur  delà  mamelle  doit  éloi¬ 
gner  l’idée  du  cancer. 

Les  cancers  du  sein,  avec  leurs  nombreuses, 
formes  cliniques,  forment  les  tumeurs  à' emblée 
et  franchement  màlignes.  Deux  formes  prin¬ 
cipales  peuvent  se  montrer  à  l’observateur, 
Y enééphaloïde  ou  cancer  mou  et  le  squirrhe 
ou  cancer  dur.  L’évolution  et  l’aspect  extérieur 
présentent  des  différences  que  tous  connaissent. 

h'encéphaloïde  débute  par  une  petite  indura¬ 
tion  indolente,  du  volume  d’une  noix  ou  d’un- 
petit  œuf,  faisant  corps  avec  la  glande,  adhérant 
rapidement  à  la  peau,  et  déformant  le  mamelon 
qui  laisse  quelquefois  couler  un  liquide  séreux 
ou  séro-sanguinolent.  Rapidement  la  tumeur, 
s’accroît,  elle  est  souvent  le  siège  de  douleurs  ’ 


Kntiments  pouvous-nous  avoir  lorsque  s’ouvre  pour  no¬ 
ire  budget  un  revenu  de  cette  sorte? 

Messieurs,  ma  réponse  sera  très  simple  et  très  franche. 

A  mon  sens,  un  médecin  appelé  auprès  d’un  malade 
incurable,  surtout  si  ce  malade  est  riche,  est  parfaite¬ 
ment  eu  droit  d’éprouver  un  sentiment  analogue  à  celui 
d’un  négociant  entamant  une  affaire  qu’il  considère 
comme  bonne,  mais  à  la  condition  qu’après  cette  conces¬ 
sion  faite  aux  nécessités  de  la  vie  pratique,  il  ne  lui 
reste  en  l’esprit  d’autres  préoccupations  que  celles  qui 
te  tirent  et  de  la  nature  de  la  maladie,  et  de  la  médica¬ 
tion  qu’il  aura  conseillée. 

Toute  autre  pensée,  à  plus  forte  raison,  toute  suppu¬ 
tation  pécuniaire  faite  à  l’occasion  ou  aux  dépens  d’un 
tel  client  est  une  pensée  mauvaise,  un  calcul  déshono- 

Si  le  malade  est  riche,  tant  mieux  pour  le  médecin 
j  qui,  sans  léser  personne,  retirera  de  ses  peines  un  sa- 
I  laite  légitime;  tant  mieux  aussi  pour  le  client  qui  pourra, 
sans  compter,  user  des  médications  les  plus  savamment 

Si  le  malade  est  pauvre,  tant  pis  pour  nous  qui  pour¬ 


rons  en  pâtir,  tant  pis,  surtout,  pour  lui  auquel  man- 
'  queront  bien  des  adoucissements;  mais  dans  l’un  et 
,  l’autre  cas,  notre  conduite  doitètre  absolument  la  même. 

Enfin,  SI  le  malade  est  simplement  aisé,  ou  s’il  appar¬ 
tient  à  quelque  groupe  de  prévoyance,  à  une  Société  de 
Secours  mutuels,  ici  encore  un  sentiment  de  notre  res¬ 
ponsabilité  d’autant  plus  profond  et  plus  sévère  que  no¬ 
tre  conscience  en  est  seule  juge,  devra  nous  maintenir 
dans  les  limites  strictes  que  réclame  notre  art.  Toute 
visite  qui  n’a  pas  une  utilité  réellement  effective  doit  être 
considérée  comme...,  mais  je  m’égare.  Messieurs,  et  Dieu, 
me  pardonne!  je  crois  que  j’entame  un  nouveau  sermon, 
oubliant  devant  quel  auditoire  j'ai  l’honneur  de  parler... 
Mais  quoi  !  n’est-ce  pas  ce  qui  se  passe  chaque  jour  en 
des  enceintes  moins  profanes  ?  Les  sermonaires  de  pro¬ 
fession  savent  bien  qu’ils  prêchent  des  convertis,  ils  n’en 
fulminent  pas  moins  contre  les  incrédules  et  les  athées 
dont  pas  un  seul  ne  se  trouve  aux  pieds  de  leur  chaire. 
Quel  est  donc  leur  dessein  et  quel  était  le  mien  ? 

La,  somme  des  pensées  qui  constituent  notre  trésor  in¬ 
tellectuel  est  comme  l’ensemble  des  valeurs  qui  forment 
notre  fortune;  les  plus  précieuses  ne  sont  pas  les  plus 
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lancinantes,  assez  vives;  puis  elle  ulcère  la  peau 
par  envahissement,  et  on  voit  des  bourgeons, 
rouge  foncé,  saignants,  produisant  une  sécré¬ 
tion  ichoreuse  et  fétide. 

Le  squirrhe  se  montre,  soit  par  un  noyau 
isolé,  dur,  intra-glandulaire,  ou  bien  il  durcit  en 
masse  et  d’emblée  une  grande  partie  delà  glande, 
(sq.  en  masse  de  Velpeau);  puis  il  évolue  plus  len¬ 
tement,  semblant,  chez  les  femmes  ti’ès  âgées, 
se  rétracter  (sq.  atrophique),  il  adhère  rapide¬ 
ment  à  la  peau,  rétracte  le  mamelon  qui  dispa¬ 
raît  parfois  au  fond  d’un  enfoncement  inégale¬ 
ment  rayonné.  Il  peut  aussi  envahir  la  peau  et 
s’étendre  en  forme  de  cuirasse. 

Dans  les  deux  formes,  les  ganglions  axillaires 
se  prennent  très  rapidement,  et  les  malades  ar¬ 
rivent  plus  ou  moins  vite  à  la  cachexie.  Nous 
devons  cependant  noter  ici  une  particularité  im¬ 
portante  au  point  de  vue  du  pronostic  et  de  l’o¬ 
pération.  Dans  les  cancers  mous,  ordinaires,  l’é¬ 
volution  est  plus  ou  moins  rapide,  mais  on  doit 
ranger  dans  une  catégorie  spéciale  un  certain 
nombre  de  ces  cancers  qui  ont  une  marche  aiguë 
et  qui,  en  quelques  semaines,  sont  devenus  ab¬ 
solument  inopérables.  Il  y  a  quelque  temps, 
nous  avons  observé  deux  faits  de  cette  sorte 
sur  des  femmes  de  42  et  de  51  ans.  Chez  l’une, 
la  lésion  datait  de  cinq  mois,  de  trois  mois  chez 
l’autre.  Toutes  les  deux  portaient  une  tumeur 
volumineuse  ,  adhérente  déjà  à  la  peau  et  au 
pectoral,  les  ganglions  axillaires  et  même  sus- 
claviculaires  étaient  pris;  l’amaigrissement  était 
rapide,  et  sur  l’une  d’elles  on  voyait  déjà  deux 
tubercules  de  cancer  cutané. 

Connaissant  la  forme  anatomique  et  clinique 
delà  tumeur,  il  faut,  afin  de  bien  diriger  le  choix 


apparentes.  Nous  avons  toujours,  dans  nos  poches,  quel¬ 
que  monnaie  pour  les  menues  dépenses  de  la  journée,  il 
en  est  de  même  des  pensées  communes  et  vulgaires  qui 
servent  aux  échanges  familiers  de  la  vie  ordinaire.  Comme 
les  gros  billets  et  les  coupons  de  rente  cachés  au  fond 
du  coffre-fort,  nos  hautes  et  abstraites  pensées  restent 
enfouies  sous  l’amas  des  pensées  inférieures.  Mais  vienne 
une  occasion  de  compter  notre  richesse,  et  nous  avons 
vite  fait  d'écarter  les  piles  de  gros  sous  derrière  lesquelles 
apparaissent  et  brillent  les  rouleaux  d’or.  C’est  ce  que  je 
tentais  de  faire  tout  à  l’heure,  lorsque  j’écartais  d’uhé 
main  indiscrète  l’espèce  de  limon  spirituel  que  nous  por¬ 
tons  tous  en  nous. 

•  J’ose  espérer.  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  mé 
pardonner  ma  franchise,  un  peu  rude  peut-être  par  en¬ 
droits,  en  considération  du  but  que  je  visais  :  l’ascension 
toujours  plus  haute,  toujours  plus  lumineuse  de  notre 
belle  et  sainte  profession 


de  l’intervention,  recon naître  avéc soin  l’éfewÜtK 
des  lésions.  On  peut,  avec  Verneuil  et  Valüde, 
reconnaître  alors  cinq  cas  différents  : 

1“  Le  néoplasme  occupe  une  partie  ou  la  tota¬ 
lité  delà  glande,  c’est  une  tumeur  parfaitement 
circonscrite  et  enkystée,  comme  le  senties 
fibromes,  les  tumeurs  fibro-plastiques  et  les 
épithéliomes  au  début.  Il  faut  alors  enlever 
largement  la  tumeur,  avec  tout  lé  segment  glan¬ 
dulaire  qui  la  contient,  dût-on  enlever  toute  la 
inamelle. 

2“  Dans  un  second  ordre  de  faits,  la  glande 
mammaire  et  ses  enveloppes  sont  envahies,  la 
peau  adhère  à  la  tumeur,  à  l’aponévrose  du 
grand  pectoral,  mais  les  ganglions  ne  sont  point 
altérés.  Ces  tumeurs,  qui  ont  envahi  la  seconde 
zone  des  tissus,  ont  pour  type  les  sarcomes  11- 
bro-plastiques,  les  fibro-sarcomes  ;  un  grand 
nombre  de  tumeurs  kystiques  réclament  une 
large  ablation  de  tous  les  tissus  malades,  sans 
épargner  la  peau  ni  l’aponévrose  du  grand  pec¬ 
toral,  mais  sans  qu’il  soit  utile  d’aller  à  la  re¬ 
cherche  des  ganglions  de  l’aisselle. 

3®  La  troisième  zone,  constituée  par  l’appareil 
ganglionnaire,  est  envahie  dans  les  épithéliomes 
avancés,  les  cancers,  rarement  les  sarcomes. 
L’époque  de  cet  envahissement  est,  d’ailleurs, 
un  peu  différemment  appréciée  par  les  auteurs. 
Sprengel  admet  qu’il  se  fait  toujours  du  onzième 
au  quatorzième  mois;  Oldekop,  du  quinzième 
au  dix- huitième  mois,  pour  Winiwarter,  il  ne 
manque  jamais  dans  une  tumeur  cancéreuse  qui 
a  dix-huit  mois  d’existence.  Nous  avons  vu  plus 
haut  que,  dans  certaines  formes  de  cancer  à 
marche  aiguë,  les  ganglions  axillaires  pou¬ 
vaient  être  pris  dès  le  troisième  et  le  cinquième 


MISSIONS  SCIENTIFIQUES. 

M.  le  D''  G.  Ballet,  médecin  des  hôpitaux,  etM.h 
D""  Ghakrin,  ont  été  envoyés,  l’un  à  Perpignan  et  l’au¬ 
tre  à  Bayonne,  pour  organiser  des  postes  médicaux 
sanitaires  qui  devront  prendre  les  ncesures  prophy¬ 
lactiques  nécessaires  contre  le  choléra  d’Espagne.  , 


M.  le  Dr  Gaetano-Rommo,  professeur  agrégé  à  l’ü- 
'  niversité  de  Naples,  chef  du  laboratoire  de  thérapeu¬ 
tique  du  professeur  Semmola,  et  directeur  de  deux 
grands  journaux  :  la  Medicina  comtemporanea  et  lu 
Riforma  medica,  vient  d 'être  envoyé  par  le  gouver- 
vernement  italien  en  Espagne  pour  y  poursuivre 
d’importantes  recherches  sur  le  choléra. 
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mois.  Dans  tous  ces  . cas,  l’opérateur  devra  en¬ 
lever  tout  ce  qui  est  malade  ;  glande  ët  ganglion'?, , 
même  quand  ceux-ci  ne  paraîtraient  pas  encore 
notâblèment  altérés.  Le  D''  Kirmissoti  (1)  pose 
en.principe  que,  dans  toute  ablation  de  tumeur 
cancéreuse  du  sein,  quand  même  on  ne  sentirait 
rien  d’appréciable  dans  l’aisselle  et  au  bord  in¬ 
férieur  du  grand  pectoral,  il  faut  toujours  enle¬ 
ver  le  tissu  cellulaire  de  ces  régions  qui  contient 
lachaîne  des  vaisseaux  lymphatiques  afférents, 
et  les  ganglions  axillaires.  Dans  trois  cas,  il  a 
constaté  des  altérations  cancéreuses  microsco¬ 
piques,  sur  des  ganglions,!  qui  n’étaient  nulle¬ 
ment  appréciables  au  toucher.  Krïster(^)  admet 
le  même  principe  d’après  lés  117  cas  d’ablations 
totales  avec  curage  de  l’aisselle  qu’il  a  pratiquées  ; 
un  grand  nombre  de  fois,  les  ganglions  non  al¬ 
térés  à  première  vue  l’étaient  notablement  au 
microscope. 

4“  Le  pronostic  est  beaucoup  plus  grave,  quand 
la  propagation  du  néoplasme  a  envahi  une  zone 
ganglionnaire  plus  éloignée  que  celle  répondant 
immédiatement  à  la  mamelle  malade.  Les  gan¬ 
glions  sus-claviculaires,  et  quelquefois  axillaires 
du  côté  opposé,  sont  pris:  la  tumeur  maligne 
s’est  donc  disséminée,  et  déjà  elle  est  au-dessus 
des  ressources  du  chirurgien,  à  moins  que, 
comme  l’a  signalé  Verneuil,  dans  un  certain 
nombre  de  cas,  le  ganglion  sus- claviculaire  pris 
soit  absolument  unique  et  isolable. 

5"  Le  diagnostic  des  lésions  de  généralisation 
viscérale  indique  l’envahissement  de  la  cin¬ 
quième  zône.  Une  toux  sèche,  quinteuse,  un 
point  de  côté,  des  zones  de  râles  sous-crépitants 
tins  dans  les  poumons,  indiquent  l’existence  de 
noyaux  cancéreux,  pleuraux  ou  pulmonaires. 

L’examen  du  thorax  pourra,  dans  un  assez 
grand  nombre  de  cas,  révéler  l’existence  d’é¬ 
panchements  pleuraux  plus  ou  moins  abon¬ 
dants  (3).  Dans  quelques  faits  où  la  tumeur 
adhère  fortement  à  la  paroi  thoracique,  ils  sont 
dus  à  la  propagation  directe  du  néoplasme  à  la 
plèvre  pariétale.  Dans  d’autres  cas,  ils  sont  dus 
au  cancer  secondaire  par  noyaux  disséminés, 
qui  a  atteint  la  plèvre  elle-même  ou  le  poumon, 
bans  les  dernières  périodes  de  la  maladie,  ce 
n’est  qu’un  hydrothorax  cachectique  qui  n’a 
plus  alors  d’importance  que  comme  pronostic. 

La  dyspepsie  prononcée,  les  douleurs  dans 
1  hypochondre  droit,  l’augmentation  de  volume 
du  foie,  des  hémorrhagies  répétées  par  les  mu¬ 
queuses  ou  à  la  surface  des  ulcérations  de  la  tu¬ 
meur,  révèlent  les  altérations"  du  foie.  L’an  • 


(1)  Soc.  de  chirurgie,  lar  février  1882. 

(2)  Berlin.  Klin.  Wochensch.  1883.,,  , 

(3)  Démons.  —  Congres  de,  Blois,  1884. 


dernier.,  nous  relevions  dans  la  Semaine  jriédi- 
cale  (1),  le  fait  suivant,  des  plus  instrqctif?.  Le 
D'’  Pengrueber  opérait  une  femme  de- 44  ans, 
pour  une  tumeur  du  sein  droit  ayant  évolué  en 
quatre  mois,  étayant  déjà  envahi  les  ganglions. 
Peu  de  jours  seulement  avant  l’opération,  cette 
malade  se  plaignait  de  quelques  troubles  gas¬ 
tralgiques,  ei  on  constatait  un  peu  de  dou¬ 
leur  au  niveau,  du  foie.  La  malade  succomba  à 
une  hémorrhagie  en  nappe  incoercible  et,  à  l’au¬ 
topsie,  on  trouva  dans  le  foie  des  noyaux  cancé¬ 
reux,  trace  d’une  généralisation  des  plus  rapides. 

Dans  d’autres  cas,  les  douleurs  rachidiennes, 
les  névralgies,  la  sciatique  double,  indiqueront 
un  commencement  de  généralisation  dans  les 
vertèbres. 

11  est  important,  en  dernier  lieu,  de  reconnaî¬ 
tre  si  le  sujet  porteur  du  cancer  est  atteint  de 
quelque  état  constitutionnel  assez  avancé  pour 
que  l’intervention  opératoire  puisse  faire  crain¬ 
dre  un  accident  funeste.  L’appareil  cardio-pul¬ 
monaire  sera  donc  examiné  avec  soin,  —  on 
interrogera  les  urines  et  on  cherchera  si  elles, 
contiennent  du  sucre  ou  de  l'albumine. 

A  ce  propos,  nous  ne  pouvons  passer  sous  si¬ 
lence  un  fait  malheureux,  mais  instructif,  dont 
nous  avons  été  témoin  il  y  a  quelques  années. 
Un  de  nos  maîtres  de  l’époque  devait  opérer, 
d’un  cancer  du  sein,  une  dame  que  nous  lui 
avions  recommandée,  d’une  apparence  magni¬ 
fique,  très  grasse,  bien  portante  en  général. 
Nous  demandâmes  à  la  famille  qu’on  fît  faire 
une  analyse  soigneuse  des  urines  dans  une  bonne 
officine,  et  on  nous  remit  un  résultat  des  plus 
nets  où  tous  les  principes  contenus  dans  le  li¬ 
quide  étaient  dosés  d’une  façon  précise  ;  en 
grosses  lettres  on  y  lisait  :  ni  albumine,  ni 
sucre.  On  fait  l’opération  :  deux  jours  après  je 
constatais  un  état  soporeux  spécial,  la  langue 
était  chargée  et  la  plaie,  tout  à  fait  insensible, 
prenait  un  aspect  blafard.  Inquiet,  je  demande 
des  urines  et  je  les  examine  moi-même,  elles 
contenaient  environ  20  grammes  de  sucre  par 
litre.  Notre  malade  succomba  rapidement.  De¬ 
puis,  nous  nous  sommes  bien  promis  de  ne 
nous  en  rapporter  qu’à  nous-même  pour  cet 
examen,  bien  facile  du  reste,  et  nous  recomman¬ 
dons  aux  praticiens  de  faire  de  même. 

I  Règles  de  l'iatervention  thérapeutique. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous 
pouvons  résumer,  croyons-nous,  de  la  manière 
suivante,  les  indications  thérapeutiques,  qiie  xé- 
clament  les  diverses  tumeurs  de  la  mamelle.  Ou 
bien  le  chirurgien  doit  s’abstenir,  ou  bien  il  doit 
intervenir.  -  ' 


(1)  Pengrueber,  iu  Sem.  mèd.  1884,  pv  385. 
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■  il  est  des  cas  où  l’àteewhow  est  la  règle  on  ' 
s’y  sdùmettra  quand  lés  lésions' auront  envahi, 
la  cinquième  zôrié,  .qugùd  l’agè  du  malade  sera 
trëè  '£lvancé  '(70  ans  'par  exemple)  ou  encore 
quand  il  sera  atteint  d’une  maladie  géné¬ 
rale  grave.  , 

On  est  autorise  à  s’abstenir  dans  certains  cas 
de  tumeurs  fibreuses,  non  douloureuses,  station¬ 
naires,  ou  à  marché'  très  lente mais,  dès  qu’on 
remarquera  une  tendance  a  l’accroissement  un 
peu  plus  rapide,  l’intervention  devra  s’imposer 
selon  les  règles  énoncées  plus'  haut  à  propos  dès  ’ 
tumeurs  de  la  première  zone. 

V intervention,  quand  On  s’y  est  décidé,  doit’ 
toujours  être  rationiielle  ;  basée  Sur  ce  que  nous 
avons  énoncé  plus  haut,  elle  ne  doit  point  être 
timide',  inais  voir  toujours  le  plus  grand  intérêt 
des  opérées. Dans  \e5'tum$ursbénignes  il  faudra 
opérer  dés  qu’elles  ne  resteront  plus  ni  indo¬ 
lentes,  ni  stationnaires  ;  d’ailleurs  bon  liombz’e 
de  chirurgiens  ont  remarqué  que  ces  tumeurs 
arrivées  à  un  certain  âge  sont  souvent  le  point 
de  départ  de  néoplasmes  plus  graves.  Il  faut 
donc  toujours  les  enlever  dès  que  les  moyens 
autres  que  l’opération  auront  été  reconnus 
impuissants.  , 

Pour  les  tumeurs  malignes,  la  raison  dit  qu’il 
ne  faut  opérer  que  célles  que  l’on  peut  totale¬ 
ment  enlever  avec  toutes  leurs  dépendances.  La 
période  de  choix  est  celle  où  le  néoplasme  est 
encore  un  mal  local.  L’opération  alors  peut  et 
doit  être  complète  ;  on  ne  peut  point,  comme  on 
l’a  vu  plus  haut,  fixer  de  date  positive  pour  li¬ 
miter  cette  intervention.  Toutefois  il  est  des  cas 
où  on  devra  intervenir,  mais  d’une  façon  pure¬ 
ment  palliative,  pour  arrêter  des  hémorrhagies 
répétées  provenant  d’une  tumeur  ulcérée  ;  pour 
soustraire  les  malades  à  des  douleurs  qui  les 
épuisent.  (d  suivre). 


CHROx>}lQUE  PROFESSIONNELLE 


Cour  de  cassation. 

Audienoedu  27  juin  1885,  —  M.  le  President 
Roujat,  président.  ■ 

Arrêt. 

Ouï  M.  le  Conseiller  Poulet  en  son  rapport, 
MM.  Roger-Marvaise  et  Sabatier  en,  leurs  ob¬ 
servations,  et  M.  l’avocat-gènéral  Rousselier 
en  ses  conclusions. 


'  Ènr.  lé  ppemie|rj, 'moyen  ,p^  de  la  yloiatj.'pp  de,; 
laloi.dù  mars  18^84, sur  les.  syndicats  prqfe?-,.. 
sionnels:  attendu  que  ia  loi  sur  les  Syndicats  , 
professionnels  n’a  point  été  Tendue  applica-  i 
blé  à  toutes  les  professions,'  que -les  travaux 
préparatoires  ont  constamment  affirmé  '  la  '  vo-i'‘ 
lohté  du  législateur  d’en  restreindre  les  effets" 
là  ceux  qui  appartiennent,  sbit'co'mme patrons',  : 
soit  comme  ouvriers  ou  salariés,  à  l’industrie, ' 
au  coihmerce  ét  à  l’agriculture,  à  '  rexclusipn 
de  toutes  autres  personnes  et  ,de  toutes  autres 
professions;  , 

Que  ],a  loi  n’est  pas  moins  absolue  danS  "S,es 
termes,  puisque  d’une  part,  dansl’article  6,  élle-i 
réserve  les  droits  qu'elle  confère  aux  seuls  syni-^: 
dicats  de  patrons  et  d’ouvriers  ;  que  d’autre  part, 
dans  l’article 3,  elle  limite  l’objet  de  ces  syn-' 
dicats  à  l’étude  et  à  la  défense  dés  intérêts  èco  . 
nomiques,  industriels,  commerciaux  et  agri¬ 
coles  refusant  ainsi  le  droit  dé  former  des.  syn¬ 
dicats  à  tous  ceux  qui  n’ont  à  défendre  aucun 
intérêt  industriel,  commercial  ou  agricole,  ni 
par  suite  aucun  intérêt  économique  se  ratta¬ 
chant  d’une  façon  générale  à  l’un  des  intérêts- 
précédents.  '  ■ 

Qu’en  déclarant  en  conséquence  que  les  mé¬ 
decins,  dont  le  nom  n’a  été  prononcé  ni  dans  la 
loi,ni  dans  la  discussion  de  la  loi  du  21  mars 
1884,  n’avaient  pu  régulièrement  former  un 
syndicat  professionnel  dans  les  ténues  de  la 
dite  loi,  l’arrêt  attaqué  en  ajustement  inter¬ 
prété  les  dispositions  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  etc. 

Par  ces  motifs  rejette  le  pourvoi  de  Lory  et 
autres  contre  l’arrêt  de  la  cour  d’appel  de 
Caen  du  4  février  1885. 

H 

lies  gys&dicatis  sitéiiicaiizK  devautla 
Coiiiii'  <Ie  Cassatlou. 

Ainsi  donc,  mon  cher  confrère,  la  magistrature 
française  n’aura  pas,  cette  fois  encore,  laissé 
échapper  l’occasion  de  ne  pas  remplir  soq  devoir 
vis-à-vis  des  médecins,  et  les  a  carrément  mis 
hors  la  loi. 

.  Très  bien. 

Mais  au-dessus  des  interprètes  d’une  loi,  il  y  a 
le  législateur. 

C’est,  il  me  semble,  le  moment  d’agir  sur  le 
Parlement  et  de  mettre  ceux  de  nos  confrères, 
qui  ont  l’honneur  d’en  faire  partie,  en  demeure 
de  s’expliquer  nettement,  et  de  déclarer  à  tous 
leurs  confrèi'es  de  France  si  la  loi  sur  les  Syndi- 
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cats  professioanels!  doit  êtré  .pour:'ôux^une  •  lettres 
morte.  r  -  '  ’-.i  i.  I  .^b 

Si,  dans  cette  nouvelle  phase  de' la'  campagne  ^ 
que  nous  avons  menée  en  faveur  des  SyndicatSi" 
l’Association  générale  des  médecins  de  France  ne 
bouge) pas',  ce^^séra,  je'  le  crois;  'ùn  malheur  pour 
elle,' étvoici.pQurq'uor:  ■  ■  .  .  '■ 

A  'forcé -dé' se  l’entendre  répéter  sur  tous  lès 
tbns,'ëlle’k'flni,ei  je  ne  Wabuse  (et  j’en  suis  bien 
capable),élle  afini,'dis-je,par  comprendreqûe  nous 
n’étions  pas  ses  antagôhi'stes',Miiais  son  eomplé-; 
ment  nécessairê  et  logique  ;  —  que  le  principe  dé 
l’association,  jusqu’ici  renfermé  dans  lé  départe¬ 
ment  et  dans'  l’Association  générale  de  Paris,  s'é¬ 
tendait  à  l’arrondissement,  au  canton,  à  là  ville  ; 
-'que,  par  conséquent,  ce  dé'd'èloppèment'pei*- 
mettaii  d’obtenir  dé  l'ünion'réélle.deS  médëcihs 
toiitlé  bien  qu’elle'  pèut  produire,  et  que,  grâce 
a  l’entente  ■•de  d’Association  et  dés  Sÿndicats^  la' 
corporation  -mëdicaïé  -pouvait'  J, evehir  quelque,' 
chosede 'respecté.  :  '  •  •  '  " 

Et  quand  la  fortune,  s’offre  a  nous  de  profiter' 
d'une  loi  qui  n’a  pas  été 'faite  pour  nous  seulement 
l’Association  ne  bougerait  pas  !..  parce  que  ce  sont 
les  Syndicats  qui  ont  engagé  l’action  !  '  , 

Qu’est-ce  donc  alors  que  l’Association  Géné¬ 
rale? 

Je  crois  donc,  mon  cher  directeur,  que  nous 
avons  en, ce  moment  à  engager  deux  actions  : 
l“Agir  auprès  des  médecins  législateurs. 
ÿ.Nous  qui  faisons  partie  de  l’Association  géné¬ 
rale,  la  forcer  à  se  compromettre,,  en  soutenant  le 
corps  médical  qui  n’entend  pas  être  mis  hors  la  loi. 
Bien  à  vous,  •  Margueritte. 


III 

Cour  de  cassation  :  La  loi  sur  les  syndicats 
'  professionnels. 

La  Cour  de  cassation  vient  de  décider,  par  un 
arrêt  rendu  contrairement,  d’ailleurs,  aux  con¬ 
clusions  deM.  l’avocat-général  Rousselier,  que 
la  loi  sur  les  Syndicats  professionnels  ne  s’appli¬ 
que  pas  aux  professions  libérales. 

Ainsi,  les  ouvriers  peuvent  s’associer,  se  cons¬ 
tituer  en  syndicats,  en  vue  de  défendre  leurs  in¬ 
térêts;  les  médecins,  les  avocats,  les  gens  de 
lettres  ne  le  peuvent  pas.  Si  leur  corporation  est 
lésée,  il  leur  est  défendu  de  se  syndiquer  pour  ob¬ 
tenir  justice  ;  et,  s’ils  veulent  plaider,  il  faut  qu’ils 
agissent  individuellement,  c’est-à-dire  à  grands 
renforts  de  frais  et  de  procédure. 

Lors  de  la  promulgation  de  cette  loi  sur  les 
spdicats  professionnels,  qui  permettait  aux  pe¬ 
tits  et  aux  modestes  de  s’allier  ,  pour  demander 
justice,  j’ai  applaudi  à  l’esprit  véritablement  dé¬ 
mocratique  qui,  pour  une  fois,  avait  inspiré  aux 
Okmbres  une.  pensée  bienfaisante  et  pratique. 
C’étai  iià  du, bon  socialisme  ;  rravenirest  aux  syn¬ 
dicats,  cela  est  certain,  comme  le  passé  .fut  aux 
corporations.  C’estréternel  retour  des  choses  de 


jdemain  vers  dès  choses  r  dfhiérii'avéc'' l’esprit  mo- 
jdèrheTpèrfectibnnant  léè  institutions  et  élaÿgiS- 
kantl’horizonv 

<  Mais^par  um  revirement-  Singulier,  la-GoUr  sU- 
'prêmeia’'a  pas:voulu;que  les  employés,  les  avocats; 

J  les  artistes^etles  savants  pussent  se  Concerter  et 
;  agir  en  commun  pour  la  défense  collective  delèiirs 
intérêts.'  ■  .■■.  ,  .  :  ‘  -  .  ,  ■  ' 

1  Ces  intérêts-là  sont  cependant  aussi'respectablès 

■  que  ceux  de  l’ouvrier  en  blouse,  et  j’imagine  dif¬ 
ficilement  un  Etat  cù  le  seul  fait  :  de  porter  un  pa¬ 
letot  et  d’avoir  conquis  quelques  diplômes,  vous 

,  mettrait  hors  les  lois  de  progrès  et  d’amélioration 
1  sociale. 

J’ai  sous  les- yeux  une  très  remarquable  étude, 
\&  Liberté  A’ association  et  les  ’profeàssio'/is'^'li- 
{hérales.  Oeuvre:  d’uU  des  avocats  -  parisiens  l'eS'^ 
i  plus  versés  dans  ces  études  sociales,  M.  Alfred'- 
j  Lécliopié)(chez  Marchand  et  Billard');  ■ 

;  -  M.  Léchopiéjiqui  s’indigne  fort  justement  de 
cette  proscription,  appelait  notamrà'ent'  l’atten'b 
tion  de  la  Cour  suprême* sur  un  arrêt'  dè  la  couc 
'  de  Caen  refusant  aux  médecins  de  campagne  le 

■  droit  dé  s’associer  pour  obtenir  le  recouvrement 
:  de  leurs  honoraires. 

Il  y  a  beaucoup'  de  médecins  à  la  Chambre  :  de 
grâce,  qu’ils  aient  pitié  de  leurs  confrères  plus 
,  humbles...  et  plus  occupés.  Et,  par  la  même  oc¬ 
casion,  qu'ils  étendent  à  nous  autres,  les  gens  de 
:  lettres,  les  avocats,  les  employés,  qui  ne  faisons 
pas  de  révolution,  le  droit  précieux  d’exister  de¬ 
vant  la  loi  à  l’état  d’être  collectif. 

Il  n’y  a  rien  à  dire  contre  l’arrêt  de  la  Cour  su¬ 
prême.  Elle- ne  fait  pas  la  loi;  elle  l’interprète 
dans  un  sens  généralement  étroit  et  suranné.  Les 
gouvernements  changent  les  magistrats;  mais,  à 
part  d’honorables  exceptions,  les  magistrats  ne 
changent  pas.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  :  poin¬ 
tilleux,  taquins,  ennemis  de  toute  idée  large,  pro¬ 
fondément  réactionnaires  dans  le  sens  exact  du 
mot,  c’est-à-dire  rebelles  à  tout  progrès. 

Aussi  né  demandons-nous  pas  à  la  Cour  su¬ 
prême  de  faire  du  libéralisme  :  c’est  à  la  Cham¬ 
bre  qu’il  aippartient  de  compléter  la  loi  sur  les 
syndicats  professionnels,  en  l’étendant  à  tous 
les  citoyens,  et  de  faire  de  cette  loi,  non  pas 
un  appât  électoral,  mais  une  œuvre  profitable 
à  tout  le  monde,  sans  distinction  de  caste  ni 
de  profession.  Albert  Bataille 

{Le  Figaro  du  mercredi  8  juillet  1885). 

IV 

Usurpation  de  titres. 

(Le  ÿra&e  de,  docteur  et  le  titre  d’iuterne). 

Le  Concours  médical  a  rendu  compte,  dans 
son  numéro  du  13  juin,  d’un  jugement  prononcé 
par  un  tribunal  civil  et  portant  condamnation  à 
BOfrancs  de  dommages-intérêts  contre  un  docteur 
en  médecihe  qui  avait  pris  indûment  le  titre  d’an¬ 
cien  interne  des  .hôpitaux  de  Paris..  Le  tribunal 
.  ordonnait  aussi  l’insertion  de  la  décision  dans  plu¬ 
sieurs  journaux  à  concurrence  de  la  somme  de 
1.000  francs. 
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Ce  jugemeni  est  conforme  à  la  doctrine  que  nous^  ' 
ayons  toujours  soutenue  (1).  La.victimé  d’un  fait 
dommageable  a  toujours  le  droit  d’en  poursuivre 
la  réparation  devant  les  tribunaux  et  il  n’est  pas 
nécessaire,  pour  cela,  de  justifier  d’un  préjudice 
déterminé,  les  juges  en  fixent  l’importance. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  l’espèce  citée,  le 
demandeur  n’était  pas,  lui  non  plus,  ancien  in-: 
terne  des  hôpitaux,  mais  qu’en  se  parant  sans 
droit  de  ce  titre,  son  confrère  lui  causait  un  pré¬ 
judice  en  détournant  la  clientèle.  C’est  ainsi  qu’un 
officier  de  santé  pourrait  réclamer  des  dommages- 
intérêts  à  un  autre  officier  qui  prendrait,  le  titrai 
de  docteur. 

La  juridiction  eivile,'en  pareil  cas,  est  réguliè¬ 
rement  saisie;  mais  pourrait-on,  de  la  même  ma¬ 
nière,  poursuivre  devant  les  tribunaux  de  répres¬ 
sion?  ,  .  , 

Sous  l’empire  dé' la  loi  de  l’an  XI  et  du  Code 
pénal,  on  ne  devait  voir  aucun  délit  dans  l’usur¬ 
pation  d’un  titre  scientifique  et  l’officier  de  santé 
qui  prenait,  indûment  le  titre  de  docteur  n’était 
passible  d’aucune  peine.  L’opinion  contraire  avait 
été,  à  tort,  selon  nous,  enseignée  par,M.  Trébu- 
chet  et,  après  lui,  par  MM.  Briand  et  Chaudé  ! 
Mais  aujourd’hui  la  question  doit  être  résolue,  en 
sens  contraire. 

La  loi  du  18  mars  1880  sur  l’enseignement  su-, 
périeur  porte  : 

Article  5;  «  Les  titres  ou  grades  universitaires 
a  ne  peuvent  être  attribués  qu’aux  personnes  qui 
«  les  auront  obtenus  après  les  examens  ou  les 
«  concours  réglementaires  subis  devant  les  prorr: 
^  fesseurs  ou  les  jurys  de  l’Etat.  >: 

L’article  4  interdit,  aux  établissements  libres 
d’enseignement  supérieur  le  droit  de  prendre  le 
titre  d’universités,  et  de  décerner  à  leurs  élèves 
les  titres  de  baccalauréat,  de  licence,  ou  dedoc~ 
torat  (sic). 

Si  l’on  se  bornait  à  rapprocher  les  termes  de 
l’article  5  de  ceux  de  l’article  précédent,  et  si  l’on 
ne  considérait  que  l’esprit  général  de  la  loi  du 
18  mars  1880,  on  pourrait  penser  que  l’article  5 
est  tout  simplement  le  complénient,  Je  corollaire 
de  l’article  4.  Après  avoir  dit,  dans  cet  article  4,  . 
que  les  facultés  libres  n’ont  pas  le  droit  de  Confé¬ 
rer  les  titres  de  bachelier,  de  licencié  ou  de  docr- 
teur,  le  législateur,  dans  l’article  5,  semble 
expliquer  cette  disposition  en  ajoutant  que  ces 
titres  ne  seront  accordés  qu’aux  élèves  qui  auront 
subi  les  épreuves  devant  les  examinateurs  de 
l’Etat.  —  Mais  cette  interprétatidn  serait  erronée  ; 
la  rédaction  de  rarticlè"5  eSt''défe'ctüeuse,  parce 
qu’elle  est  ambiguë  et  obscqré,.  et  ü  convient  de 
l’éplairer  à  l’aide  du  rapport:  et;  de  l’exposé., des. 
motil's.  -,  i,:  , 

.L’article  5  n’a  point  pour  objet  d’accentuer  J’in-  ; 
terdiction  infligée  aux  facultés  libres,. il.  cherche. 


(1)  V.  Traité  de  jurisprudence  médicale  etphar- 
iu'tceutique,  p.  303  et  s.  .  , 


[seulement,  dit  l’exposé' des  tndtifs,  à  mettre-flnà 
;  des  usurpations  de  titres  qui  ont  motivé  de  nom- 
:  breuses.plaintes,. surtout  de  la  part^du  corps  mé- 
idical.  , 

L’article  5  du  projet  du  gouvernement  conte- 
naît  un  paragraphe  2  ainsi  conçu  : ,«  Il  n’est  pas 
dérogé,  quant  à  présent,  au  décret  du  5  décem¬ 
bre  1850,  sur  les  autorisations  ou  équivalences  ds 
grades  qui  peuvent  être  accordées  aux  étran- 
1  gers.  »  —  «  L’abus  que  nous  voulons  réprimer  par 
'  l’article  5  est  flagrant,  dit  l’exposé  des  motifs.  Des 
[étrangers  et  des  Français  gradués, à  l’étranger, 

I  s’attribuent,  dans  notre  pays,  des  titres  à  F, aide 
;  desquels  ils.  surprennent  la  conflarice  publique. 

I  S’il  est  admis  qu’en  vertu  de  l’article  78  de  laloi 
'  du  15  mars  1850,  et  des  dispositions  du  décret 
.  conforme  du  5  décembre  de  la  même  année,  dei 
:  équivalences  de  grades  et  des  autorisations  d’en- 
;  soigner,  générales  ou  limitées,  peuvent  être  ac- 
■  cordées  ,à  des  étrangers,  le  conseil  supérieur  de 
’  l’instruction  publique  entendu,  il  devient  néces- 
,  saire  de  mettre  un  terme  à  des  usurpations  de  gra- 
'  des  ou  de  titres  qui  portent  atteinte  à  l’ordre  pu- 
,  blio..  » 

;  La  Commission  de  la  Chambre  des  Députe'ga 
,  supprimé  le  paragraphe  2  du  projet.  •«  La  ques- 
j  tîon  de  l’équivalence  des  grades  est  difficile  et 
:  complexe  ;  elle  a  été  réservée  à  un  examen  ulté- 
i  rieur.  Quant  aux  usurpations  de  titres,  elles  sont 
•  répréhensibles  et  punissables  ;  il  y  a  d’ailleurs  un 
intérêt  de  premier  ordre  à  ne  point  laisser  s’avilir 
les  titres  et  gradés  décernés  par  nos  Facultés.  » 
{Rapport  de  M.  Spuller). 

•Et  l’article  8  apporte  la  sanction  aux  disposi¬ 
tions  précédentes.  Article  8.  «  Toute  infraction 
aux  dispositions  des  articles  4  et  5  de  la  présente 
loi  sera  punie  d’une  amende  de  100  fr.  à  l.OJOfr,, 
et  de  1.000  fr.  à  3.000  fr.  en  cas  de  récidive.  » 

On  remarquera  que  la  loi  n’autorise  pas  l’ad¬ 
mission  des  circonstances  atténuantes,  et  que  le 
minimum  de  l’amende  la  plus  réduite  est  100  fr. 
dans  le  premier  cas,  1.000  fr.  dans  le  second. 

Peut-être  pourra-t-on  objecter  qu’aux  termes 
.  du  rapport  et  de  l’exp'osé  des  motifs,  la  loi  a  vouln 
punir  avant  tout,  le  fait  de  porter,  en  France,  un 
:  titre  obtenu  à  l’étranger.  ,  ' , 

Il  est  possible  que  ce  fait  ait  préoccupé  prii- 
cipalement  les  ■  législateurs,  mais  il  est  certain 
que  cette  loi  punit  l’usurpation  de  tous,  les  titres' 
'  universitaires  et  que  l’officier  de  santé  qui  se  pare 
'  du  titre  de  docteur  encourt  aujourd’hui  une  peine 
.  correctionnelle. 

;  La  question  serait  plus  difficile  à  résoudre 'sur  lé 
point  de  savoir  si  les  articles  5  et  8  de  la  loidi 
1 18  mars  1880  sont  applicables  au  doctéàr^ qui  pren¬ 
drait  sans  droit  le  titre,  d’ancien  interheideS'M- 
,  pitaux  de  Paris..  ..  •  ,  ;  F.,  -dj..:: 

Pour  la  négative,  oh  dira  que  la  loi  de  1880  ne 
;  parait  s’occuper  que  de.s  grades  dont  les  titulaires 
:  sont  munis  de  diplômes  ;  que  l’article  4  parie  séi- 
I  lement  des'  titres  de  baccalauréat,  de  licence  et 
■  de  :  doctorat  et  qu’à  proprement  parler,  l’interiut 
i  dans  un  hôpital  ne  confère  ni  un  grade  ni  un  titre. 

Mais  pour  l’affirmative,  on  dira  que  l’internit 
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n’est  nullemeiit  une  fayeur,  [qu’il  s’obtient  à  la 
suite  d’un  concours  séneux,  qüe,  s’il  ne  constitue 
pas  positivement  un  grade  universitaire,  il  n’en 
confère  pas;moins  un  véritable  titre  qui  n’est  point 
à  la  disposition  du  prerdier  venu  et  qui  fait  jouir 
dlâyantâgès  particuliers  é'elüî'  qüi'^a  ô'bte'nüv  ■ 

Aux  termes  de  l’article, E»  du,  décret  du  IS-jain 
18ü?i  «  les  élèves  des  Eacûltés  qui  auront  obtenu 

<  an  concours  le  titre  d’externe' où  d’intérne  dans 
«  ùn  hôpital,  seront  toujours  admis  à  fàiredôin'ptër 
«  la  durpè  de  leurs  services  en  cette  qualité  pour 
«  un  temps  équivalent  de  stage.  »  ■ 

Et  l’article  4  du  décret  du  1*5  avril  1879  porte  : 

« .  Les  chefs  dé  clinique  sont  nommés  au 

«  concours  \  la  durée  de  leurs  fonctions  est  fixée 

<  à  deux  années.  .  'j 

«  Les  candidats  devront  justifier  du  grade  de 
«  docteur  et  du  titre  d’ancien  interne  des  hôpi- 
«  taux. 

«  Toutefois  ces  dispositions  ne,  sont  pas  appli- 
^.cables  à;Paris,  où  les  internes  .nommés  au  cOn- 
«  cours  remplissent,  de  plein  droit,  les  fonctions 
«  de  chef  de  clinique.  ». 

Cet  article  fait  une  distinction  fopt,,  juste  entre 
le  gradp  etle  titre;  iL  parle  du  grade  de  docteur 
àdu  titre  d’ancien  interné  des  hô-pitaux,.,- 

C’est;  donc  bien  réellement  un  titre  quale  con¬ 
cours- attribue  à  l’interne  de, s  hôpitaux  et  c’est  un 
titre  universitaire  protégé,  comme  tous  les  au¬ 
tres,  par  la  loi  du  18  mars  1880.  Noü.s  'croÿons, 
quant  , à  nous,  que  le  fait  de'  s’en*  èmpa'rér  sans 
dîpit  .constitué  l’usurpation  prévue  par  la  loi,  et 
qu’elle  .peut  motiver  la  condarnnation  à  r.andende,  ■ 
.ûoj)2mé,elle  a  amené,  dans  le-jugment^précédem- 
mentcité  du  19  juillet  -1883,  .une.  condamnation 
civile  en.  dommages-intérêts. 

'  ■  ■  Dubrac. 


REVUE  DES  JOURNAUX 


lodoforme  pendant  les  suites  de  couches,  par 

W^e&àQsvîév{Archiv.-f.  Gynœh.,  B.  XXII,  h,  1). 
—  Bhrendorfer  fait  connaître  la  mélhede  antisep- 
tiquè  intra-utérine,  suivie  par  O.  Braun,  &.  Braun 
et  Spaeth  à  l’Hôpital  général  de  Vienne  depuis 
1881..'  ' 

,  Cette  niéthode,  qui  a  pour  principe  l’iodofqrme, 
dont  les  propriétés  antiseptiques  sont  des -plus 
énergiques,  consisté  à  appliquer  dans. l’intérieur 
de  la  cavité  utérine  des  suppositoires  ainsi  com¬ 
posés:  '  ■  . 

lodoforme  en  poudre . ■  .20  grammes. 

Gomme  arabique . î 

Glycérine . >  ââ  2  — 

■Amidon; . ) 

Pour  six  suppositoires. 

La  quantité  d’iodoforme  qu’on  peut  introduire 
dans  l’intérieur  de  la  cavité  utérine,  sans  crainte 
d’empoisonnement,!  est  de  6  grammes.  La  dose 
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serait;  même;  inofifensi vie,'  d-’aprés  ■  Kônîg-,(  lôutès'lés 
fois.q-u’ellé  ne  dépasserait  pas  40  grammes.,  ; 

-  Lés  résultatS'publiés'par  l’aUteur  sont-dêslpliiS 
èncourageànts,:miais.’rteus'  'ne'  des:  voyons ‘pas-iStiT- 
périeursà  ceux  ob'ténus  à  Laide  du  sublimé-n'oïfB. 
rosif,  dont  l’fâùïp'lo-ii'ést  bien  plus  commode,  et' ^ui 
surtout,  ne  répândJ'pas  l’édeuo?'  insupportable  qui 
rend  l'etiiiploi  de  Libdoformeisi  difficile,  Burtou4  en 
dehors.deThôpita-l.  '  —  - 

Ulcérations  vhlvo-vaginalés,  par  Deschafnpsj 
(Archives  de,  tocqlogie,  janvier,  février,'  maré 
1885);  —  Rare  et  mal  connue  est  la  tuberculose 
de  là  vulve  ;, et.  du  vagin  .Deschâmps,  à  la  s^ite 
d’un  cas  qu’il  à  observé  a  l'hôpital  dé  Loufcine, 
’nbùs  présenté  une  étiidë  complété,  deùefté  affec¬ 
tion,  et  établit  le  diagnostic  qui  dôitétfépbs.é  avec 
làVaginité  grànuleqsè,  -lèé  'difi'érentes  formes, dç 
pyphilideé,'  lés  chancrés  iüoùs  ét  infectants,  l’hér- 
pês."  '  '  ’  ,  ■ 

Rare  est  l’épîtlieliorna  primitif  de  la  v'dlvé,,d'oht 
l’auteur  réunit  les  principaux' cas  publiés.  '  J'  ’’ 

Nous  passons  t’âpidèrnè'ht 'sur'’les  d'eux  tp're- 
mieres  parties  dji  ' travail' 'de  Heschamps  ,  ■p'puf' 
arriver  à  Ja  troisième,  Jà  plus  intéressante','  éellé 
qui  a  trait  à  l’esthiomène  dé  la  viilve  Huguiéf, 
ayant  observé  'une  sorte  d’âfféclibn  ulcéreuse  de 
la  vulve  qu’il' ne  savait  à  quelle  cause  rattacher, 
la  rangea  sous  la  même  '  étiquette  et  la  décrivit 
avec  festhiond'èaè  de  là  vulve,  ’  affection  toujours 
restée  inal  comprise,  ' 'màisj;, dont  là  desbrîption 
à  été  religiêifse'méùt'  reprod’iiitè'  pàr ,  lès'  âu.téurs 
classiques.  Or,  V esthioméne  vulvUu'e' n'existé 
pas,  pas  plus  que  dans  un  autre  ordre  . d'idées  il 
n’existe  de  fièvre  puerpérale.  Toits  les'cas  qui' ont 
été  publiés  sorts  lô  nom  d’es^/^^o»^e>^e  doivéïit  être 
rattachés,. soit  au  ca'nceÙ,"solt 'à  la  syphilis,.' soit  à 
la  tuberculose,  soit  enfin,  d'une  façon  eXceptiph- 
nelle  èt  encore  p'foblématiqu'ej  à  rélêphantiasîs 
ou  au  papilkme.  ,  '  ,  '  . 

Le  mot  esthioméne  doit  donc  être  rayé  dé  la 
science.  Quelques  auteurs  veulent  èncore  conser¬ 
ver  le  terme  A' eéihiomèrCé ,  pour  lé  f-iire  le  syno¬ 
nyme' de  lupus  fié  la  vùlv'e;'  mais  il  est' bien  pro¬ 
bable  qné'  le  terme'  Ivipus  disparàîtra  aussi,  car 
les  recherches  actuelles'  tendent  à  prori vér  que 
cetté  dernière  affection  n’ést  autrë  chose' qu’une 
tuberculose  locale,  et  né  Vep'ré's'eatè  en  aucune 
façon  une  affectio'û  spéciale. 

Prolapsus  de  la  paroi  abdominale  chez  la 
femme,  par  le, docteur  Gu.éniot  (Archives,  de  to~ 
cofo^fe,  mai  1885).  —  M..Guéjiiot  distingue  deux 
variétés  de  prolapsus  de  la  paroi  abdominale  chez 
la  femme.  .  • 

L’un,  le  prolapsus  graisseux,  qu’il  a  décrit 
dans  les  numéros  d’octobre  et  novembre  4878  des 
Archives  de  tocalogie,  et  l’autre  le  prolapsus 
pariéto- viscéral,  auquel  est  consacrél’article  dont 
il  ést  iciiquestion. 

Le  prolapsus  graisseux  est  un  prolapsus  in¬ 
complet  de  la  paroi  abdominale;  il  n’intéresse  que 
les  couches  superficielles  (peau  etjftissu  cellule^ 
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graisseux).  La  paroi  musculo-aponévrotique  reste 
à  peu  près  normale.  Il  y  a,  en  somme,  épaississe¬ 
ment  plus  ou  moins  considérable  du  tissu  cellulo- 
graiss  ux  de  la  paroi  abdominale  ;  mais  la  cavité 
abdominale  n’est  pas  augmentée  de  volume. 

Dans  le  prolapsus  pariéto-viscéral  au  contraire, 
toute  la  paroi  abdominale,  depuis  la  peau  jusqu’à 
la  séreuse  péritonéale,  est  relâchée.  Cette  paroi 
forme  une  poche  conoïde  à  base  supérieure  et  à 
sommet  déclive.  La  caxilé  abdominale  est  plus 
ou  moins  agrandie.  Les  viscères  viennent  se  loger 
en  partie  dans  la  poche  de  nouvelle  formation. 

Le  prolapsus  graisseux  se  rencontre  de  préfé¬ 
rence  chez  les  femmes  douées  d’une  forte  consti¬ 
tution  et  pourvues  d’un  embonpoint  plus  Oü  moins 
considérable;  le  pariéto-viscéral  dans  les  condi¬ 
tions  contraires. 

L’ombilic  se  comporte  différemment  dans  les 
deux  cas.  Très  profond,  infundibuliforme,  à  som¬ 
met  attiré  en  haut  dans  le  prolapsus  graisseux  ; 
plus  ou  moins  effacé  et  tombant  comme  les  tissus 
de  la  région  dans  le  prolapsus  pariéto-viscéral. 

Dans  le  prolapsus  graisseux,  la  peau  est  épais¬ 
sie,  éléphantiasique,  éloignée  du  plan  fîbro-mus- 
culaire;  les  muscles  conservent  leur  énergie;  la 
pression  intra-abdominale  est  augmentée  ;  il  existe 
assez  souvent  une  hernie  ombilicale,  inguinale, 
ou  une  chute  de  l’utérus  et  du  vagin.  Au  contraire, 
dans  le  prolapsus  pariéto-viscéral,  la  peau  et 
toute  la  paroi  abdominale  sont  amincies;  les  mus¬ 
cles  sont  affaiblis,  relâchés;  les  hernies  sont  ex¬ 
ceptionnelles,  car  la  pression  intra-abdominale 
est  dimimuée. 

Les  douleurs  lombaires,  hypogastriques  et  in¬ 
guinales  existent  dans  les  deux  variétés  de  pro¬ 
lapsus,  mais  tandis  que  dans  le  prolapsus  graisseux 
il  y  a  sensation  de  délaillance  dans  l’attitude 
verticale,  dans  le  prolapsus  pariéto-viscéral,  on 
n’observe  qu’une  simple  sensation  de  fatigue  sans 
tendance  à  la  syncope. 

D’après  les  observations  de  Guéniot,  le 
prolapsus  graisseux  serait  beaucoup  plus  fréquent 
que  le  pariéto-viscéral,  et  ce  dernier  s’observe¬ 
rait  presque  exclusivement  dans  la  classe  pauvre, 
où  les  soins  consécutifs  à  l’aceouchement  se  trou¬ 
vent  si  souvent  négligés. 

Le  traitement  du  prolapsus  graisseux  consiste 
surtout  en  une  thérapeutique  générale  destinée  à 
combattre  la  polysarcie  ;  les  moyens  locaux  ne . 
sont  que  secondaires  et  destinés  à  maintenir  les 
couches  superficielles  "de-  la  paroi  abdominale. 
Tout  autre  est  le  traitement  du  prolapsus  pariéto- 
viscéral.  On  a  ici  surtout  recours  aux  moyens 
locaux  ;  traitement  préventif  :  décubitus  hori¬ 
zontal  prolongé  après  chaque  accouchement; 
éviter  les  accouchements  rapprochés  ;  ne  repren¬ 
dre  que  tardivement  les  occupations  ordinaires  de 
la  vie  ;  porter  dès  le  premier  lever  une  large 
ceinture  appropriée.  Traitement  palliatif  :  sup¬ 
pléer  la  paroi  abdominable  insuffisante  à  l’aide 
d’une  large  ceinture,  dont  M.  Guéniot  a  donné  la 
description  dans  son  article  sur  le  prolapsus 
graisseux. 


NôuyÈLLEs, 

IMPRIMÉS  TiNvovÉs  PAR  uA.  POSTU,  -^  Plusieurs  80- 
oiétés  avaient  pris  l’habitude,. depuis, quelque  temps, 
de  convoquer  leurs  associés , par  deS'-,  lettres  impfi- 
mées,  en  ajoutant  à  la  main  la  date  de  la  convocation, 
le  lieu  de  la  réunion 'ou  toute  autre  surchargei  " 

M.  Sarrien,  consulté  à  cé  sujet,  vient  d’aviser  le 
personnel  de  l’administration  des  postes  qu’en  vertu 
de  la  loi  du  21  juin  1856,  toute  espèce,  d’écriture  à  la 
main  est  interdite  sur  les  imprimés,,  à  l’eieéption  de 
la  date,  de  la  signature  de  l’expéditeur  et  de  l’adresse. 
Les  imprimés  surchargés  doivent  être  soumis  à  la 
taxe  des  lettres  ou  bien  être  saisis. 
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Aide-mémoire  et  formulaire  du  médecin 
praticien,  par  le  docteur  Leon  Duchbsne,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  membre  de  la  So¬ 
ciété  de  thérapeutique,  ancien  Président  de  la  So¬ 
ciété  de  médecine  pratique  de  Paris,  etc.,  etc.  (1). 
Parmi  les  publications  médicales  que  nous  avons 
mission  d’analyser  et  de  signaler  à  nos  lecteurs,  nous 
voyons  toujours  avec  plaisir  surgir  des  ouvrages 
ayant  un  but  pratique. 

Aussi  est-ce  avec  une  véritable  satisfaction  que 
nous  venons  de  voir  paraître  un  Aide-mémoire 
Formulaire  du  médecin  praticien,  par  un  membre 
du  Concours,  le  docteur  Léon  Duchesne. 

Il  existait  bien  des  formulaires,  mais  ils  insaient 
bien  plus  à  la  quantité  qu’à  la  qualité  des  formules. 

Nous  avons  maintes  fois  entendu  les  médecins  pra¬ 
ticiens  réclamer  un  livre  de  poche  dans  lequel  ils 
pourraient  trouver  résumés  les  principaux  symptômes 
de  chaque  maladie,  et  les  meilleures  formules  em¬ 
pruntées  aux  professeurs,  aux  agrégés,  aux  médecim 
et  chirurgiens  des  hôpitaux  et  à  quelques  spécialistes 
distingués. 

C’est  cette  lacune  que  vient  très  heureusement  de 
combler  le  Df  Duchesne, 

Du  reste,  l’auteur  résume  en  quelques  mots  dans  sa 
préface,  ce  qu’il  a  voulu  faire. 

«  En  publiant,  dit-il,  ce  Formulaire,  j’ai  pensé 
qu’il  pourrait  être  surtout  utile  aux  médecins  qui, 
retenus  par  les  rigueurs  de  leur  fatigante  et  pénible 
profession,  n’ont  pas  toujours  le  temps  de  parcourir 
les  journaux,  et  la  facilité  de  se  tenir  au  courant  des 
progrès  de  la  thérapeutique.  » 

Cet  ouvrage,  parfaitement  au  courant  delà  science, 
qui  contient  les  formules  des  maladies  des  yeux;  de  Is 
bouche,  du  nez  et  des  oreilles  avec  les  symptômes  de 
chaque  maladie,  ce  qu’on  ne  voit  dans  aucun  livre  ana¬ 
logue,  nous  paraît  indispensable  à  tous  les  médecins 
praticiens. 

Enfin,  mérite  bien  rare,  l’ouvrage  ne  contient  le 
nom  d’aucun  spécialiste,  celà  lui  donne  un  cachet  de 
probité  scientifique  dont  nous  félicitons  bien  vivement 
l’auteur. 


(1)  1  vol.  in-8,  prix  3  fr.  50,  chez  Doin,  éditeur  du 
Concours  médical,  8,  Place  de  l'Odéon,  Paris. 


Le  Directeur-Gérant;  A.  CE21JUL' 


M.  Dk( 


8HIiLK:0DI”  •  ■ 

CONCOURS  MÉDICAL 

JOURNAL:  DE  MÉDECINE  E  T  D  É  C  H  I  R  U  R  G  I  E 

a  juillet  1885  Organe  officiel  des  Syndicats  des  Médecins  de  France  7“»'  Aunée—  n»  30 

;  SO  M  M  A  I  R  E 


Assemblée  géivérale  des,  membres  du  Concours 
méaieal  et  des  délégués  des  Syndicats.  Cou- 


Compagnies  d'assurances  (accidents)  et  Union  ’ 
des  Syndicats  médicaux..-. . . . .  8 

iSMAINE  MEDICALE. 

La  question  des.  syndicats  médicaux  jugée  par 
M.  Vannesson.  M.  Ferran  candidat  au  prix 
Bréant  à  l’Académie  des  Sciences.  —  La  re-  , 
cherche  de  l’excitabilité  cérébrale  chez  les 


La  castration  chez  les  femmes.  —  Modifications 
du  pansement  antiseptique.  —  Traitement  du  , 
varicocèle . . . . . .  351 

CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE. 

A  propos  de  la  loi  Roussel . 354 

'  ■'  A  propos  du  secret  médical . .355 


E  CRITIQUE.  -  -  -  - 

Le  microbe  de  la  blennorrhagie.  — Détermina¬ 
tions  cutanéés  de  la  blennorrhagie . ..  3! 


a  Société  de  biologie .  349  I  bibliogrape 


ASSEMBLÉE  -  GÉNÉRALE 

DES 

Membres  du  «  Concours  médical  >> 
et  des  délégués  des  Syndicats. 

CONVOCATION. 

V Assemblée  générale  des  membres  de  la 
Société  civile  du  Concours  médical  et  la  réü- 
nON  DES  DÉLÉGUÉS  DES  SYNDICATS  SOnt  fixées  ÜU 
'  dimanche  9  août  dans  les  salons  du  grand  Vé- 
jour,  au  Palais-Royal. 

Réunion  des  délégués  des  Sy'fi'dioàts,  2  heu- 
Réunion  des  membres  du  Concours,  4  lieu- 


A  6  heures  du  soir ,  aura-lieu,  comme  d’ha¬ 
bitude,  un  repas  dont  la  cotisation  est  fixée  â 
DIX  FRANCS  SEULEMENT,  la  Société  prenant  à  ,  sa 
charge  le  complément  des  frais. 

Nous  recommandons  instamment  à  ceux  de 
nos  confrères ,  qui  se  proposent  d’assister  à  la 
RÉUNION  otz  au  n^PAS,  de  nous  en  donner  avis 
dans  le  plus  bref  délai  possiblé,  afin  que  nous 
puissions,  en  iémps  iioulù,  prendre  les  mesures 
nécessaires. 

Nous  invitons  nos  confrères  d  assister  à 
cette  Assemblée  et  à  nàus  permettre  ainsi,  en 
venant  unir  leurs  efforts  aux  nôtres,  de  mener 
à  bien  l’œuvre  de  revendication  profession¬ 
nelle  que  nous  poursuivons. 

La  Direction. 


FEUILLETON 


Nous  appelons  d’une  façon  toute  spéciale  l’attention 
des  membres  des  syndicats  sur  les  réflexions  de  M.  Ba- 
tal-Dulaurier.  Ils  y  trouveront  les  éléments  les  plus 
précis  pour  la  discussion  qui  aura  lieu  â  l’Assemblée 
des  délégués. 


Compagnies  d'assurances  (accidents)  et  Union 
des  syndicats  médicaux. 

Les  institutions  de  prévoyance  ont  pris,  depuis  quel¬ 
ques  années  surtout,  un  grand  développement;  les  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  d'une  part,  les  compagnies 
d’sssurances  contre  les  accidents,  d’autre  part,  répdn- 
duient  trop  aux  idées  et  aux  besoins  économiques  de 


notre  époque,  pour  qu’il  fût  possible  de  douter,  un  seu 
instant,  du  succès  que  leur  réservait  l’avenir. 

Accueillies  avec  une  faveur  très  marquée  dans  certaines 
régions,  ailleurs  avec  une  certaine  défiance  qui,  chaque 
jour,  tend  à  disparaître,  les  unes  et  les  autres  se  sont 
eu  quelque  sorte,  imposées,  et  se  sont  accrues,  depuis 
une  douzaine  d’années  surtout,  i^daus  une  large  me- 

Nous  ne  nous  occuperons,  pour  le  moment,  que  des 
compagnies  d’assurances  contre  lès  accidents,  dans  leurs 
rapports  avec  le  corps  médical. 

De  nombreuses  plaintes  se  sont  élevées,  presque ,  de 
toutes  parts  à  la  fois,  contre  les  prétentions  des  compa¬ 
gnies,  et  des  difficultés  ont  surgi  entre  un  grand  nombre 
d’entre  elles  et  les  médecins  dont  elles  demandaient  le 
concours,  et  qui  sont  leurs  auxiliaires  les  plus  indis¬ 
pensables  et  les  moins  favorisés. 

Saisie  de  ces  plaintes,  V  Union  des  syndicats  médicaux 
de  France  a  ouvert  une  enquête  afin  de  se  rendre 
compte,  d’une  manière  précise,  de  la  situation,  de  la 
juger  d’une  manière  impartiale  et  d’arriver  enfin,  s’il 
est  possible,  à  des  conclusions  qui  puissent  être  admi- 
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CONSEILLES  COMITES.. 


Les  membres  des  comités  d’ Administration,  de 
Rédaction  et  d’Études  des  annonces  se  réuniront 
en  Conseil  des  Comités  le  samedi  8  adûtj 
Yeille  de  l’Assemblée  générale,  dans  les  bureaux 
du  Concours  médical,  à  deux  heures  de  l’après- 
midi. 

En  effet,  le  règlement  concernant  les  comités 
porte  : 

Art.  13.  —  Les  comités  se  réunissent  au  moins 
une  fois  chaque  année  en  Conseil  des  comités  pour 
entendre  la  lecture  des  rapports  présentés  à  TAssem- 
blée  générale  par  le  Directeur  et  par  chacun  des  co¬ 
mités  en  particuUer. 

L’e  conseil  des  comités  approuve  la  situation  et  les 
inventaires  annuels  avant  leur  présentation  à  l’As¬ 
semblée  générale.  Il  arrête  le  projet  de  budget  qui 
sera  soumis  à  celte  Assemblée,  ainsi  que  les  proposi¬ 
tions  qui  lui  seront  faites  pour  l’emploi  des  bénéfices 
annuels. 

Art.  15.  —  La  présence  de  cinq  membres  au  moins, 
y  compris  le  Directeur,  est  nécessaire  pour  assurer 
;  la  validité  des  décisions  du  Conseil  des  Comités.  Les 
décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix,  la  voix 
du  président  étant  prépondérante  en  cas  de  partage. 

ORDRE  DU  JOUR. 

DE  l’ ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 

1®  Présentation  à  l’Asseniblée  générale  des  rap¬ 
ports  concernant  l’exercice  annuel  1884-1885  : 

Rapport  du  Directeur  ; 


Rapport  du- Comité  d’études  des  annonces; 

-Râ-pport  du  Comité-deTédaction  ; 

Rapport  du  Comité  d’administration.  • 

Ces  rapports  seront  publiés  dans  le  numéro  du 
1er  août. 

2“  Discussion  des  conclusions  de  ces  divers 
rapports. 

.  3“  Modifications  aux  statuts,  en  vertu^de  l’arti¬ 
cle  15. 

4“  Nomination  des  membres  des  Comités. 

5°  Discussion  des  intérêts  professionnels  et  des 
propositions  des  membres  du  Concours. 

Nous  rappelons,  par  mesure  d’ordre,  les  divers 
articles  du  règlement  concernant  la  tenue  des 
,xè.ssemblées  generales  : 

Art.  l«r —  La  convocation  pour  les' Assemblées 
générales  est  faite  par  simple  avis  inséré  au  journal, 
quinze  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour  la  i» 
nion. 

Art.  2.  —  Le  Bureau  est  constitué  par  le  Directeur, 
Président  de  droit,  deux  médecins  choisis  par  les 
membres  de  l’Assemblée,  et  tous  les  membres  des 
comités  présents.  —  Le  Bureau  choisit  son  secrétaire. 

Art.  3.  —  Dans  l’intérêt  de  la  discussion,  et  pont 
rendre  les  débats  aussi  fructueux  que  possi|)le,  toil 
membre  qui  voudra  présenter  une  motion  â  l’Assen- 
blée,  devra  en  faire  connaître  la  teneur  au  Directéir, 
huit  jours  au  moins  avant  La  date  de  la  réiinion. 

I-  Art.' 4.  —  Procès-verbal  sera  dressé^  des  réaoln- 

Itions  de  l’Assemblée  et  . publié  dans  le  numéroli 
Joùinalv, qui, suivra  ja,  réunion.  ■ 

Nota  :  Les  cartes  qui  constituent  le,  titre  di 
membre  de  la  société  civile  du  Concours  mé^ti 


ses,  à  la  fois,  par  les  médecins  et  les  représentants  des 
compagnies,  et  sauvegarder  en  même  tèmps  les  intérêts 
de  toutes  les  parties. 

C’est  dans  ce  but  que  le  Président  de  l’ünion,  M.  le 
®»  'Gibéri,  adressa,  au  mois  de  mai  dernier,  à  tous  les 
'Présidents  de  Syndicats  médicaux,  ub  questionnaire  au-  | 
quel  un  grand  nombre  dé  réponses  ont  été  faites.  Ces 
■  réponses  provenant  dés  points  les  plus  éloignés,  de  per¬ 
sonnes  qui  ne  pouvaient  se  concerter,  sont  presque  una¬ 
nimes  a  reconnaître  que  la  situation  actuelle  ne  saurait 
se  prolonger  davantage.  Elles  offrent,  par  conséquent, 
les  bases  d’un  jugement  sérieux  à  porter  sur  cette  si¬ 
tuation  ef  indiquent  les  moyens  qu’il  serait  bon  de 
mettre  en  œuvre  pour  arrivée  à  une  éuterite.  C’est  le  dé- 
■' TJoSiillemenf' de  cett'e  corrès'pondanc^'  que  njous'' àlïohs 
présenter  de  la  manière  la  plus  complète  à  la  fdi’s  et'la 
plus  impartiale.  '  ’ 

Si  les  opérations  des  compagnies  d’assiirances  tendent 
à  se  généraliser  sur  toute  l’étendue  de  la  France,  il  est 
fléanraoins  juste  de  reconnaître  qu'elles  sont  surtout  im-r 
■  pbrlanies 'd'ans  les  ré'gions  'iiidustriellés',  dans  les  localités 
possédant  dé'^’ÿaiides  agglomérations  qüvrîères.  Mais  petj 


à  peu,  les  centres  moins  importants  et  les  contrées  sir 
plement  agricoles  elles -mêmes  sont  devenues  lethéâl# 
de  leurs  opérations.  Nous  ci  tenons',  parmi  les  coii|» 
gnies  franqaises  :  la  Providence,  le  Soleil^  la  Sécinif 
Générale,  le  Secours,  la  Confiance,  l’Urbaine  et  la  Sein, 
la  Caisse  générale  des  familles,  la  France  induBtrielli, 
la  Préservatrice,  le  Monde  qui,  depuis  quelque  tempsii 
fait  fusion  avec  la  Providence,  la.  Centrale  qui 
au  Soleil,  l’Abeille,  la  Responsabilité  agricole,  la  Pti 
,  voyance,  l’Assurance  française,  l’Industrie  natipjalt,i 
Foncière,  fiUnion,  la  Garantie  générale,  la  ..Caisse p 
ternelle,  la  Prospérité,  la  Société  nationale,  le  Fü 
moine,  la  République,  la  Charente,  etc. 

Parmi  les  compagnies  étrangères,  il  en  est  uueqti 
;,,eqa,Piaît.,pas  .le..»,éd«cip  ;  elle, ne  lui  demande;.jdepidiii 
tement,  mai.s,;.elle-.fait  à  ses  sinistrés  l-’obligation  defoi 
nir  les  réponses  de  leur  médecin  à  un  questiomi  ' 
extrêmement  cpmpliqué,  sans  lequel  elle,  se  refuse  il 
glér,  aucune  indemnité.  Quant  à  rétriliupr  le  dravjil 
médecin',  il'  n'èn  .est  aucunement  question,  ^l'is;!! 
Tbblrg'âtiqn  de'  füuruir  a  ses.’ irais  up,  certifient,  pW 
,  êVlà  ihéhîtce  de  ypi.r' supprimer  tou, ta  iqdemqjlé,  le  Mi 
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ont  ëté 'adressées  à  tous  les  adhérents  jusç|.ues  et 
y  compris  le  N“  3350. 

Ceus  dî  entre  eux  qui  n’auraient  pas  reçu  cetté 
carte,  sont  priés  de  la  réclamer  immédiateûient 'aux 
bnteaux  du  Concours. 

Nous  invitons  de  nouveau  les  membres  du 
Concours,  qui  ne  pourraient  assister  à  la  réunion 
etqui  auraient  des  propositions  d'intérêt  général 
à  présenter,  à  les  formuler  de  suite  par  écrit,  et  à 
nous  les  transmettre,  afin  qu’elles  puissent  figu¬ 
rer  à  l’ordre  du  jour,  être  examinées  et  discutées 
en  séance. 

La  Direction. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


On  pouvait  lire,  dans  Y  Union  médicale  du  16 
juillet,  un  article  intitulé  :  La  question  des  Syn¬ 
dicats  médicaux,  et  signé  par  M.  Vannesson, 
avocat  à  la  Cour  de  Paris,  membre  du  conseil  ju¬ 
diciaire  de  l’Association  générale.  Il  est  visible, 
d’après  les  termes  de  cet  article,  que  celui  qui  l’a 
écrit  exulte  de  pouvoir  annoncer  urhi  et  ov6e  que 
les  Syndicats  ont  été  déboutés  par  la  Cour  suprême 
de  leurs  prétentions  à  bénéficier  de  la  loi  du  21 
mars  1884. 

<  Les  montagnes  exulteront  comme  des  bé¬ 
liers,  »  dit  un  psaume,  qui  continue  :  «  Pourquoi 
exultez-vous,  montagnes,  ainsi  que  des  béliers  ?  » 
Kous  n’avons  ni  l’honneur  de  connaître  M.  Van- 
nesson,  ni  la  moindre  intention  de  l’offenser  par 


hésite  parfois  et  la  Compagoie  d’assurance  réalise  un 
bénéfice  net  dont  nous  n’avons  pas  à  apprécier  là  mora¬ 
lité.  D  un  autre  côté,  quand  il  s’agit  d  assurance  coilec- 
tire,  le  chef  d’établissement  sentant  sa  responsabilité 
couverte  par  la  Compagnie,  se  préoccupe  souvent  fort 
peu  que  le  médecin  reçoive  ou  non  les  honoraires  du  cer¬ 
tificat  qu’on  lui  demande. 

.Nous  n’ayons  pas  besoin  d’indiquer  la  conduitè  que 
devra  tenir  le  médecin  dans  dqs  circonstances  analogues  ; 
il  devra  refuser  catégoriquement  tout  concours,  ou  du 
moins  exiger  du  chef  d'industrie  l’engagement  de  faiie 
face  aux  frais  que  nécessiteront  les  sinistres  survenus  à 
ses  ouvriers  ou  employés  pendant  les  heures  qu’ils  con¬ 
sacrent  à  travailler  dans  ses  chantiers  ou  ateliers. 

Mais,  en  général,  les  compagnies  désignent  un  méde¬ 
cin  pour  visiter  leurs  blesses,  et  souvent  aussi  pour  leur 
donner  les  soins  nécessités  par  leur  état. 

Quelques  syndicats  ont  vu  dans  cette  manière  d’agir 
une  atteinte  à  la  liberté  du  malade  de  s’adresser  au  mé¬ 
decin  qu’il  croit  digne  de  sa  confiance.  Ils  voudraient 
que  tout  médecin,  indistinctement,  pût  être  appelé,  au 
qré  du  blessé,  à  constater  les  accidents  et  à  fournir  aux 


ces  comparaisons  bibliques.  Mais  nous  nous  de¬ 
mandons  quel  motif  il  a  eu  d’exulter  ainsi  en  pre¬ 
mière 'page  d’un  excellent  journal  médical.  Car- 
enfin,  à  quel  titre  M®  Vannesson  exulte-t-il  ?  Està' 
ce  comme  avocat  qù’il  est  heureux  de  voir  que -la 
magistrature  n’a  tenu  aucun  compte  des  plaidoiries  ' 
de  ses  confrères,  Me  Roger-Marvaise  etM®  Goulet? 
Cette  joie  ne  serait  pas  d’un  bon  exemple  au  point 
de  vue  confraternel.  —  Est-ce  comme  membre  du 
Conseil  de  l’Association,  qu’il  se  réjouit  dVine  dé-’ 
cision  judiciaire  qui  lui  paraît  devoir  porter  un 
coup  mortel  aux  Syndicats  médicaux  ? 

M.  Vannesson  ne  croit  pas,  en  effet,  que  les 
Syndicats  puissent  s’en  relever,  puisqu’il  dit  : 
«  Il  n’y  a  donc  ,  plus  aujourd’hui  de  question  des 
Syndicats  médicaux.  Ceux  qui  sont  déjà  formés 
n’ont  plus  qu’à  se  dissoudre...  » 

Que  telle  soit  l’opinion  personnelle  et  privée  de 
;Me  Vannesson,  avocat,  peu  nous  importe;  M.  Van¬ 
nesson  n’étant  point  médecin,  a  bien  le  droit  d’i¬ 
gnorer  absolument  quels  sont  les  besoins  et  les 
désirs  du 'corps  médical,  et  il  n’a  pas  plus  de  rai¬ 
son  d’en  avoir  cure  que  nous  des  doléances  du 
barreau.  Mais  alors  onpeutse  demandsrqui  diantre 
le  poussait  à  se  faire  imprimer  toiit  vit  dans  un 
journal  médical,  pour  y  exprimer  son  opinion  dont 
les  médecins  n’ont  que  faire? 

Serait-ce  donc  qu’il  s’est  considéré,  en  agissant 
ainsi,  comme  le  porte-parole  du  Conseil  de  l’Asso¬ 
ciation,  et  que  son  article  exprime  officieusement 
l’opinion  du  Conseil,  donnant  aux  médecins  syn¬ 
diqués  l’avis  charitable  de  se  dissoudre?  Nous 
nous  refusons  à  le  croire. 

Après  les  sentiments  manifestés  à  l’égard  des 
Syndicats  par  le  secrétaire-général  de  l’Asso¬ 
ciation,  dans  la  dernière  réunion  générale  ;  après 


compagaies  les  renseignements  dont  elles  peuvent  avoir 
besoin. 

I!  n’est  pas  douteux  que  le  malade  doit  être  absolument 
libre  de  s’adresser  au  médecin  de  son  choix  pour  lui  de¬ 
mander  des  soins.  La  confiance  ne  se  commande  pas,  et 
personne  n’ignore  que  la  confiance  du  client  est  un  des 
éléments  de  succès  sur  lesquels  nous  devons  compter. 
Mais  les  compagnies  d’assurances  onc  aussi  leurs  inté¬ 
rêts  à  sauvegarder  et  une  surveillance  à  exercer  sur  leurs 
assurés  dont  quelques-uns,  il  faut  bien  l’avouer,  s’ils 
étaient  laissés  libres,  ne  manqueraient  pas  de  prolonger, 
à  plaisir,  une  incapacité  de  travail  pendant  laquelle  ils 
seraient  certains  de  recevoir  une  indemnité. 

Nous’ devons  donc  reconnaître  à  la  Compagnie  le  droit 
'incontestable  de  choisir  son  expert,  comme  nous  reven¬ 
diquons  hautemeat  pour  le  blessé  le  droit  de  choisir  son 
traitant.  Un  certain  nombre  de  compagnies  sont  entrées 
résolument  dans  cette  voie,  soit  spontanément,  soit  sur 
les  observations  de  confrères,  auxquels  leur  conscience 
n’a  pas  permis  d’être  à  la  fois  l’expert  d’une  des  parties 
intéressées,  et^  le  médecin  revêtu  de  toute  la  confiance 
de  1  autre. 
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l’expression  non  douteuse  (Je,  la  sympathie  éprou¬ 
vée  par  la  majorité  des  Sociétés  locales  pour  les , 
revendications  des  Syndicats,  et  le  désir  formel;; 
indiqué  par  un  grand  nombre  d’entre  elles  d’en¬ 
courager  les  Syndicats  en  entretenant  avec  eux 
les  meilleures  relations,  comment  croire  que  les 
honorables  membres  du  Conseil  auraient  chargé  M. 
Vannesson  de  déjuger  pour  ainsi  dire  le  secrétaire- 
général,  parce  qu’il  se  trouve  qu’un  texte  légis¬ 
latif  mal  bâti,  et  révisable,  ne  permet  pas,  pour  le 
moment,  aux  Syndicats  d’ester  en  justice? 

Quoi  !  M.  Vannesson,  le  souvenir  historique  du 
marquis  de  Dreux-Brézé,  venant  au  nom  du  Roi 
sommer  les  représentants  de  la  Nation  de  se  dis¬ 
soudre,  hantait-il  votre  cerveau,  quand  votre 
plume  écrivit:  «  Il  ne  reste  donc  plus  aux  syn¬ 
dicats  médicaux  qu’à  se  dissoudre  !»  —  Eh  mais  ! 
nous  pourrions  vous  répondre  :  «  Monsieur,  allez 
dire  à  ceux  qui  vous  envoient...  que  les  Syndicats 
médicaux  sont  issus  de  l’accord  de  plusieurs  mil¬ 
liers  de  médecins,  et  qu’ils  ne  se  dissoudront  pas, 
car  leurs  intentions  sont  honnêtes  et  leurs  revendi¬ 
cations  légitimes,  » 

Quand  les  Syndicats  médicaux  se  sont  fondés,  ils 
ne  ;  pensaient  pa.s’ qu’une  loi  sur  les  Syndicats  pro¬ 
fessionnels  serait  faite  par  la  Chambre  des  députés 
actuelle.  Quand  cette  loi  a  été  en  préparation,  ils 
ont  songé  à  en  bénéficier  et  ont  cru  pouvoir  le 
faire  d’après  les  assurances  formelles  qui  s’étdient 
dégagées  des  débats  préparatoires  et  de  l’opinion 
ministérielle.  Il  sa  trouve  que  le  texte  de  la  loi 
est  en  désaccord  avec  les  intentions  de  ses  au¬ 
teurs,  et  que  les  Syndicats  se  voient  refuser  la 
personnalité  civile  par  une  magistrature  peu 
amie  des  médecins.  Que  prouve  cela  contre  l’exis¬ 
tence  des  Syndicats  médicaux  ? 


Il  faut  bien  reconnaître  que  le  plus  grand  nombre  n’a¬ 
gissent  pas  ainsi  et  qu’elles  exigent  en  même  temps  que 
leur  médecin  donne  des  soins  au  sinistré  jusqu’à  com¬ 
plète  guérison.  Elles  le  rémunèrent  en  lui  allouant  une 
somme  déterminée  pour  chaque  sinistre  constaté,  soigné 
et  guéri,  disent  quelques-uns,  —  liquide,  disent  un  cer¬ 
tain  nombre  d’autres.  Il  n’est  pas  indifférent,  du  reste, 
d’accepter  l’une  ou  l’autre  rédaction,  une  compagnie 
ayant  refusé  d’attribuer  au  médecin  la  somme  conve¬ 
nue.  sous  prétexte  que  le  blessé  avait  succombé  !  Elle  ne 
paye,  dit-elie,  que  les  certificats  de  guérison  ! 

En  général,  les  Compagnies  exigent  que  leur  médecin 
fournisse  un  certificat  constatant  la  blessure,  sa  gravité, 
la  durée  probable;  qu’il  donne  les  soins  nécessités  par 
sa  situation  du  sinistré;  qu’il  le  visite  aussi  souvent 
que  sou  état  l’ex'ge,  et,  enfin,  après  guérison,  qu’il  dé¬ 
livre  un  nouveau  certificat  constatant  la  guérison,  et  la 
possibilité  de  reprendre  .le  travail. 

Quelques-unes  ne  demandent  que  les  deux  certificats 
et  le  premier  pansement,  dans  les  circonstances  les  plus 
habituelles.  Bans  les  cas  graves,  elles  allouent  des  ho- 
jioraires  dont  le  chiffre  est  à  débattre,  et  dont  le  plus 


'  Pour  reprendre  une  autre  phrase  historique, 
les  médecins  syndiqués  doivent  dire  :  «  Nous 
sommes  aujourd’hui  ce  que  nous  étions  hier,  dé¬ 
libérons,  »  c’est-à-dire,  continuons  à  entretenir 
les  meilleures  relations  entre  npus,  à  nous  éclairer 
par  de  sages  discussions  sur  lès  intérêts  moraux 
et  professionnels  du  corps  médical,  à  nous  unir 
pour  résister  aux  vexations  incessantes  dont  celui- 
ci  est  l'objet.  Imitons,  èn  un -mot,  le  syndicat  du 
•Havre,  qui  n’a  pas  eu-be'soin  de  loi  pour  tirer  de 
son  existence  et  de  son  fonctionnement,  d’incal¬ 
culables  avantages,  Le  reste  nous  sera  donné'par 
surcroît  le  jour  où  des  lois  mieux  faites,  rédi¬ 
gées  à  notre  instigation,  reconnaîtront  solennelle¬ 
ment  nos  droits. 

Voilà  ce  que  nous  aurions  pu  répondre  à  M. 
Vannesson,  s’il  était  délégué  par  une  autorité 
quelconque  pour  parler  des  choses  qui  intéressent 
le  corps  médical.  Mais,  s’il  parle  en  son  propre 
et  privé  nom,  —  comme  on  dit,  je  crois,  en  gri¬ 
moire  basochien,  —  qu’importe  cç  qu’il  écrit  et 
pourquoi  lui  répondre  ? 

—  l’Académie  des  sciences  a  été  saisie  d’une 
note  signée  Jaime  Ferran ,  —  chacun  son 
goût.  L’auteur  de  cette  note  intitulée:  Sur  la  pro¬ 
phylaxie  du  cheléra  au  moyen  d’injections  hy¬ 
podermiques  de  cultures  pures  du  bacille-nr- 
gule  émane  de  l’hidalgo  auquel  M.  Brouardels 
dit  son  fait.  Celui-ci  se  porte  candidat  au  prix 
Bréant,  qui  se  monte,  je  crois,  à  la  bagatelle  de 
100.000  francs. 

La  note  en  question  a  été  renvoyée  à  la  Com¬ 
mission  du  dit  prix,  à  laquelle  on  prête  l’intention 
de  mander  Tinoculateur  espagnol  pour  lui  faire 
répéter  ses  expériences  sur  les  animaux  dans  le 
laboratoire  de  M  Paul  Bert.  Il  nous  semble  que 


grand  nombre  ne  veulent  pas  accepter  sa  détermination 
préalable. 

Bu  reste,  les  conditions  des  compagnies  sont  imposéei 
d’office.  Pas  de  discussion  préalable  :  c’est  à  prendre  ou 
à  laisser.  Bans  quelques  cas  particuliers,  néanmoins, elles 
ont  consenti  a  modifier  leurs  formules  habituelles.  Mais, 
on  doit  le  reconnaître,  le  plus  souvent  alors,  il  nefieur 
était  pas  loisible  d’agir  autrement.  Les  circonstances 
leur  taisaient  une  nécessité  absolue  d’accepter  les  condi¬ 
tions  que  le  médecin  croyait  devoir  réclamer. 

{à  suivre).  Br  A.  Barat-Bulaurier. 
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cette  intention  n’est  pas  très  heureuse.  L’expéri-  . 
mentation  sur  les, animaux  ne  saurait  trancher  une 
question,  que  seules  des  statistiques^^  énormes  et 
sévèrement  contrôlées, ;jugeraiqnt...,  et  encore? 
Comme  l’impossibilité  d’établir  de  telles  statisti¬ 
ques  en  Espagne  paraîtdémontrée;  et  que  nous  es¬ 
pérons  bien-  n’avoir  pas  de  cholériqüès  en  France 
à  inoculer  cette  année,  à. quoi  bon  arracher  M. 
Ferran(Jaime)  à  son  activé  et  lucrative  pratique  ? 
Time  is  moneÿ,  pourrait-il  répondre  à  la  Com¬ 
mission,  mais  habla  espanol  / 

—  Une  des  dernières  séapces  de  la  société  de 
BloLooiE  a  été  orageuse.  C’est,  peut-être,  un  effet 
de  la  saison.  M.  Regnard  &  relaté  quelques  ex¬ 
périences  qu’il  a  pu  faire  avec  l’aide  de  M.  Loge 
sur  un  corps  de  supplicié,  immédiatement  après 
la  mort.  «  Après  avoir  constaté  la  disparition  de 
tous  les  réâexes,  sauf  du  réflexe  pupillaire,  il 
excita  le  bout  périphérique  du  pneumo-gastrique, 
un  manomètre  à  eau  ayant  été  introduit  dans  la 
trachée.  Sous  l’influence  de  la  galvanisation,  les 
fibresde  Reissessen,  se  contractant,  déterminèrent 
l’ascension  de  la  colonne  d’eau  dans  le  manomètre; 
les  mêmes  excitations  amenaient  des  contractions 
de  l’intestin  jusqu’au  colon  transverse.  L’estomac 
ayant  été  ouvert,  on  vit  nettement  la  sécrétion  du 
suc  gastrique  se  produire  à  la  suite  de  l’excitation 
du  vague.  »  {Gaz.  hebdomadaire). 

Jusqu’ici,  rien  qui  soit  de  nature  à  échauffer  les 
esprits,  M.  Paul  Bert,  président  de  la  Société,  in¬ 
cline  favorablement  la  tête  à  l’audition  de  cette 
communication  émanéede  deuxdeses  élèves.  Jupi¬ 
ter  annvÀt.  —  Mais  voici  que  M.  Laborde  rap¬ 
porte,  lui  aussi,  des  expériences  qu’il  a  faites  sur 
le  même  supplicié,  avec  l’aide  de  MM  Gey  et 
Rondeau,  et  M.  Laborde  a  étudié,  lui,  non  pas  les 
sécrétions,  mais  le  problème  de  r«xeîtabiut6  cé¬ 
rébrale.  «  Grâce  à  une  transfusion  de  sang  de 
chien,  il  a  obtenu  jusqu’à  la  49“  minute  qui  a  suivi 
la  mort,  des  mouvements  localisés  de  certains 
muscles  de  la  face  (orbiculaire  des  paupières, 
élévateur  de  la  mâchoire)  du  côté  opposé  à  l’hé¬ 
misphère  excité  par  un  courant  induit,  les  élec- 
trçdes  étant  enfoncés  un  peu  au-dessous  de  la 
couêhe  corticale.  Les  résultats  concordent  avec 
ceux  que  M.  Laborde  avait  observés  précédem¬ 
ment  sur  un  autre  supplicié,  chez  lequel,  alors 
qu’il  n’y  avait  pas  eu  de  transfusion,  il  avait  cons¬ 
taté  la  persistance  de  l’excitabilité  cérébrale  jus¬ 
qu’à  la  25e  minute  environ.  —  M.  Laborde  a,  de 
plus,  constaté  la  persistance  du  réflexe  lumineux 
huit  ou  neuf  minutes  après  la  mort,  et  que  le  cœur 
battait  à  raison  de  cinquanteret-ane  contractions, 
quatorze  minutes  après  l’exécution  ;  ces  batte¬ 
ments  ont  duré  jusqu’à  la  vingtième  minute,  mais, 
bien  entendu,  leur  nombre  allait  diminuant.  » 
{Gaz.  hebdomadaire). 

Déjà,  au  cours  de  cette  communication,  M.  P. 


Bert  avait  manifesté  son;  impatience  par  une  bou¬ 
tade  ;  ;M,-  Laborde  ay^-nt  fait  observer  ^^ue  la  sec¬ 
tion  cervicale  n’était  pas  franche,  l’exécuteur  Dei-, 
hier  opérant  très  mal  ;  «  Nous  ne  lui  adonnerons 
pas  notre,  clientèle,  c’est  entendu!  »  avait  insinué 
M.  Bert.-  ;  ■ 

La  communication  terminée,  M.  Bert  déclare 
que  les  résultats  obtenus  par  de  telles  expérieh- 
ces  ne  valent  ni  la  peine  qu’elles  donnent,  ni 
la  responsabilité  morale  qu’on  encourt  en  cher¬ 
chant  à  réveiller  la  sensibilité  consciente  chez  les 
suppliciés.  «  Mais  si  on  obtenait  des  aveux...  » 
riposte  assez  malheureusement  M.  Laborde.  : — 
«  Le  code  pénal  a. aboli  la  torture  avant  la  mort, 
car  il  n’avait  prévu  que  celle-là  !  »  répond  M, 
Bert.  M.  Eàborde  s’étonne  qu’un  physiologiste, 
président  de  la  Société  de  biologie,  se  constitue 
l’apôtre  d’une  sorte  d’obstructionnisme  expéri¬ 
mental  et  tende  à  jeter  le  blâme  et  le  discrédit, 
sur  des  hommes  qui  n’ont  d’autre  but  que  de  ser¬ 
vir  les  intérêts  de  la  science,  et  se  passeront  bien 
des  conseils  de  M.  Bert.  ^  M.  Bert  :  «  Je  me 
garderai  bien  de  donner  des  conseils  à  M.  La¬ 
borde,  qui  a  plus  que  moi  l’habitude  de  fréquen¬ 
ter  les  décapités.  »  M.  Laborde  flnit  par  accuser 
M.  Bert  d’avoir  essayé  de  lui  enlever  le  cadavre  ; 
M.  Bert  s’en  défend  et  déclare  lui-même  l’inci¬ 
dent  clos,  en  affirmant  une  dernière  fois  qu’une 
expérience  qui  a  pourbut,de  rétablir  la  sensibilité 
dans  la  tête  d’un  décapité  est  une  expérience  qui 
n’est  pas  permise  et  que  le  procureur  général  de¬ 
vrait  interdire.  —  «  C’est  du  spiritisme  !  »  éclate 
M.  Laborde.  —  «  Dites  même,  si  bon  vous  semble, 
que  c’est  du  cléricalisme  !  »  termine  M.  Bert,  qui 
manie  mieux  l’ironie  que  Deibler  son  céphalotome. 

Et  cependant  les  garçons  des  laboratoires  voi¬ 
sins  sortaient,  en  s'étirant,  sur  le  pas  de  leurs 
portes  respectives,  ennuyés  que  les  éclats  de  voix, 
.qui  faisaient  trembler  l’Olympe  biologique,  les 
eussent  arrachés  pour  un  instant  à  leur  ordinaire 
torpeur... 


QUINZAINE  CHIRURGICALE 


De  la  castration  des  femmes  (1). 

Cette  opération,  dont  nous  avons  longuement 
parlé,  il  y  a  un  mois,  tend  à  entrer  de  plus  en 

Îilus  dans  la  chirurgie  française.  3Iais,  toujours 
a  discussion  des  indications  opératoires  pré¬ 
sente  des  points  intéressants  et  difficiles  à  ré¬ 
soudre.  11  faut,  en  effet,  tenir  compte  de  cette 
remarque  du  professeur  Trélat,  qu’on  ne  doit 
point  se  décider  à  la  légère  à  enlever  un  organe 
anatomiquement  sain  et  d’une  si  haute  impor¬ 
tance  physiologique.  M.  Terrillon  a  pratiqué 


(1)  Soc.  de  chirurgie,  1er  et  8  juillet  1885. 
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deux  fois  roophorectomie  pour  des  flbrômes 
utérins  compliqués  d’accidents  graves.  Dans  le 
premier  cas,  une  femme  de  40  ans  souffrait,  de¬ 
puis  une  année,  d’une  tumeur  du  ventre  qui 
s’accroissait, asse?  rapidement  et  s’accompagnait 
de  phénomènes  très  douloureux  de  compression 
du  côté  de  la  vessie  et  du  rectum.  A  l’examen, 
cette  tumeur  était  immobile,  enclavée  dans  le 
bassin,  et  l’hystérectomie  était  vraisemblable¬ 
ment  impossible.  On  pratiqua  l’ablation  des 
ovaires,  la  malade  guérit  très  bien  de  son  opé¬ 
ration,  et,  depuis  plus  de  deux  mois,  les  souf¬ 
frances  n’ont  pas  reparu. 

La  seconde  malade  de  31.  Terrillon,  âgée  de 
34  ans,  souffrait,  depuis  4  ans,  d’une  tumeur 
volumineuse  du  ventre.  Elle  avait  des  hémor¬ 
rhagies  fréquentes  et  abondantes,  et  des  troubles 
dans  les  fonctions  du  rectum,  dus  à  la  compres- 
siop,  et  déterminant  même  des  phénomènes 
d’ohstruction  intèstinale.  L’ablation  de  1  utérus 
paraissant  impossible,  à  cause  de  l’enclavement 
de  la  tumeur,  on  pratiqua  rôopborectomié; 
mais,  dans  la  suite,  la  malade  présenta  de  nou¬ 
veau  des  phénomènes  d’obstruction  graves,  il 
survint  une  phlegmatia  alba  dolens  et,  37  jours 
après  l’opération,  la  malade  mourait.  L’autop¬ 
sie  montra  que  les  plaies  péritonéales  étaient 
parfaitement  guéries  ;  que  le  .tissu  utérin  était 
absolument  bourré  de  fibromes  qui  débordaient 
vers  le  vagin  et  dans  l’épaisseur  des  ligaments 
larges.  Voilà  donc  deux  castrations  faites  pour 
remédier  aux  accidents  consécutifs  à  des  fibro¬ 
mes;  l’opération  était-elle  indiquée  dans  les 
deux  cas’f  Pour  tous,  et  31.  Terrier  en  particulier, 
il  n’y  a  aucun  doute  pour  le  premier  cas:  «  fi¬ 
bromes,  douleurs  vives  augmentant  au  moment 
des  règles,  castration  indiquée.  » 

Pour  le  second  cas,  31.  Terrier  pense  qu’on 
aurait  pu  faire  1  énucléation  des  fibromes  les 
plus  volumineux,  quitte  à  traiter  ensuite  la  ca¬ 
vité  comme  toutes  les  poches  suppurantes  que 
l’on  suture  à  la  paroi  abdominale.  31.  Terrillon 
pense,  les  pièces  en  main,  que  l’extirpation 
était  impossible,  à  moins  de  faire  des  désordres 
très  graves,  beaucoup  plus  sérieux  que  l’oopho¬ 
rectomie.  11  avait  opéré  sa  seconde  malade  pour 
remédier  aux  liémorrhagies,  et  les  phénomènes 
d’obstruction  nelui  avaient  pas  paru  assez  pres¬ 
sants  pour  faire  d’abord  un  anus  contre  nature  ; 
la  suite  des  évèneniénts'a  montré  que,  si  l’on 
avait  agi  ainsi,  peut-être  la  malade  eût-elle  sur¬ 
vécu. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  le  ü’’  Terrier  a 
enlèvé  les  ovaires  à  une  femme  attêinte  de  dou¬ 
leurs  inonstruelles  éjfouyantables  provoquant 
de  grandes  attaques  d  liystérie.  Cette  femme 
avait  subi  l’ovariotomie  pour  un  kyste  de  l’o¬ 
vaire  droit.  Quelque  temps  après  la  guérison, 
dès  crises  violentes  de  névralgie  ovarienne 
se  montrèrent,  et,  fait  singulier,  le  maximum 
d’intensité  des  douleurs  était  du  côté  droit,  dé¬ 
pourvu  d'ovaire.  31.  Terrier  pratiqua  l’ablation 
ded’ovaire  gauche,  après  avoir  constaté  qu’il  ne 
restait  rien  du  droit.  Les  suites  de  l’opération 


furent  des  plus  simples  et,  depuis,'  la  maladè 
ressenti  ni  douleurs  ni  attaqués  riervéusèà.'  Çé-'^ 
pendant  il  est  bon  de  remarquér  que'  les  aütieS;''' 
symptômes  de  l’hystérie  n’ont  point  disparu.' 
L’opérateur  ne  prétendait  pas  guérir  Thys- ' 
térie  en  elle-même  ;  il  faudrait,  pour  cela,  m 
admettre  et  prouver  qu’elle  siège  dans  l’ovaire;' 
il  voulait  seulement  abolir  les  phénomènes  dou¬ 
loureux,  et  il  y  est  arrivé.  D’ailleurs,  conime  le- 
fit  observer  le  professeur  Trélat,  à  propos  de  ce 
fait,  «  les  indications  réelles  étant  encore  dès 
«  plus  difficiles  à  poser;  il  faut  toujours,  avant 
«  de  se  décider  à  l’opération,  rechercher,  avec 
«  le  plus  grand  soin,  les  symptômes  locaux  de 
«  la  région  ovarienne.  » 

Modifications  du  pansement  antiseptique. 

Depuis  que  le  principe  de  Tantisépsie  '  a  été  ' 
admis  comme  base  d’une  nouvelle  méthode  de 
pansement,  on  a  cherché  à  simplifier  ou  à  per¬ 
fectionner  les  procédés.  Lister  avait  institué  une 
méthode-  compliquée  qui  lui  avait  donné  de  très 
bons  résultats  ;  un  grand  nombre  l’ont  adoptée 
dans  toute  sa  rigueur,  puis,  à  l’exemple  de  Lister 
lui-même,  se  sont  relâchés  ou  ont  préféré 
d’autres  substances  de  pansement,  tout  aussi 
antiseptiques  et  souvent  beaucoup  plus;  le  prin¬ 
cipe  était  donc  conservé.  31.  Lucas  Champion- 
nière  (i)  a  observé  que  la  gaze  préparée  dont  on 
se  sert  couramment,  ne  remplit  pas  les  condi¬ 
tions  réclamées;  d’abord  les  fabricants  em¬ 
ploient,  pour  la  faire,  de  l’acide  phénique  et  de 
la  résine  impurs,  et  ces  substances  irritent  la 
peau  et  donnent  lieu  à  des  érythèmes  tenaces 
et  douloureux. 

De  plus  cette  substance  est  imperméable  aux 
liquides,  et  elle  conserve  très  peu  de  temps  ses 
propriétés  antiseptiques.  Eu  présence  de  tous 
ces  inconvénients,  31.  Championnière  a  adopté, 
depuis  quatre  mois,  une  substancenouvelle, la 
charpie  de  bois.  C'est  une  sorte  de  pâte  de  bois 
de  sapin,  préparée  comme  les  pâtes  de  papier  et 
impi’égnée  de  sublimé  a  la  dose  de  4  0/0.  C’est, 
un  coi-ps  qui  absorbe  une  grande  quantité  de 
liquide,  il  est  doux  au  toucher  et  se  comprime, 
faiblement  ;  ou  peut  l’employer  mélangé  â  1/5 
de  ouate  sous  le  nom  A' ouate  de  bois.  La  dose 
de  sublimé  que  renferme  la  charpie  de  bois 
est  considérable,  et  même  infiltrée  de  sang, 
de  sérosité  ou  de  pus,  elle  ne  permet  aucune  ' 
putréfaction  ;  aussi  on  peut  faire  des  panse-'^ 
mentstrès  rares,  réel  avantage,  comme  on  le.' 
sait.  11  faut  toutefois,  pour  éviter  les  dan-  : 
gers  de  l’absorplion,  que  les  lignes  de  réunion 
soient  rigoureuseuient  faites.  31.  Champion- 
nière  associe  à  l’ouate  de  bois,  une  poudre  qu’il,- 
a  'composée  four  remplacer  fiodoforme,  à  qui 
on  a  reconnu  quelquès  inconvénients.  Si  en  effet' 
fiodoforme  a  des  qualités  inconstestables,  il  a 
aussi  des  défauts;  il  produit  un  peu  d’irritation 


(1)  Société  de  chirurgie,  lerj-uiflet. 
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les  plaies,. quélqaèfoia  dés aècidënüs  légéts  d’iii- 
loïlcatiônjrniais'sufctôut'il'ia  ürie  odeur  iirèé 
agféableiet  il  est-d’un  prixiirèa'éleVié;' AprèSplfflif^! 
jears  essais,  M.  .  Chanipionnière'  a  adopte 'la 
fOiidresuivantejGOiïiposée  de:parlfi'es"égâles  de 

lodoforine  finement  tamisé  ; 

Poudre"  de  quinquina  ; 

Poudre  de  benjoin  ; 

Poudre  de  carbonate  de  magnésie  saturée; 
Essence  d’eucalyptus. 

Voici  alors  comment  il  fait  ses  pansements  ;  la 
plaie  est  recouverte  d'un  peu  dé  profèctive,  puis 
i'ime  couche  de  poudre  antiseptique  ;  par  dessus 
on  met  l’ouate  ou  la  charpie  de  bois,  un  taffetas  ' 
imperméable  et  une  bande  de  gaze  ordinaire 
ponrfixer  le  tout.  Avec  ce  pansement  on  a  pu 
okènir  la  réunion  d’une  plaie  de  résection  du 

Bi  en  dix  jours,  apres  trois  pansements; 

ication  d’un  bandage  sur  une  ancienne 
licrnie  crurale,  opérée  quinze  jours  avant,  pour 
tepliénomènes  d'étranglement  ;  un  pansement 
avait  suffi  pour  guérir  la  plaie  opératoire.  Ces 
(|uelques  exemples ,  pris  au  hasard,  montrent  la 
èlleefficacité  du  nouveau  mode  de  pansement 
penous  avons  cru  utile  d’exposer  avec  quel- 
ipiies  détails. 

Traitement  «lu  varicocèle.  (1) 

Dès  la  plus  haute  antiquité,  des  opérations  ont 
■  (lé  proposées  pour  remédier  aux  varicocèles 
louloureux  ou  trop  volumineux.  Plus  près  de 
lous,  on  employa  des  procédés  qui,  en  s’atta- 
pant  directement  aux  veines  variqueuses,  pro- 

auaient  l’inflammation  et  l’oblitération  de 
es-ci,  mais  des  accidents  de  phlébite  et  de 
sappuration,  parfois  très  graves,  avaient  arrêté  le 
îèle  des  opérateurs  ;  et  il  y  a  encore  quelques 
innées,  il  était  admis  qu’on  ne  devait  opposer  à 
ïlte  maladie  que  des  moyens  palliatifs.  Cepen- 
lant,  comme  le  fait  observer  31.  Gillette,  s’il 
St  bien  des  cas  où  le  varicocèle  n’est  point  une 
naladie  insupportable,  si  des  malades  riches, 
pouvant  s’observer  et  faire  usage  des  divers 
noyens  palliatifs  recommandés,  n’ont  point  bé¬ 
nin  de  subir  d’opérations  radicales,  il  en  est 
l’autres  où  le-  varicocèle,  de  plus  en  plus  volu- 
iiineux,  douloureux,  devient  intolérable  à  des 
iUjets  obligés  de  vivre  de  leur  travail,  et  forcés, 
larleur  profession,  comme  les  menuisiers,  les 
loulangers,  etc.,  de  se  tenir  debout  et  de  faire 
les  efforts  violents  et  répétés.  11  est  même,  parmi 
b  varicocèles  volumineux,  des  cas  indolents  où 
esbourses  sont  flasques,  mais  facilement-  main- 
enues  par  un  suspensoir  ;  c’est  ce  que  les  sol- 
lats  appellent  vulgairement  la  blague  à  tabac 
Cliauvely;  il  en -est  diautres  où-  la  lésion  tend 
oujoursA  augmenter,  où  il  y  a  des  poussées 
louloureuses  ou  congestives  d’aggravation,'  où 
nème  ces  souffrances  continues,  peu  intenses. 


mais  persistantes,  produisent  un  état  méfitaj 
particulier,  une  manie  spéciale  qui  se  cpmptiqüë^ 
dans  membre  de  cas  d’idées  de  suicide. 

Dans  ces  derriiè.rjes.  .années,  depuis  que;  la,, 
^méthode  àntiseptiqùé.ja  pefmis.tputep-les  hâj’y' 
.diesses,  on  a  pu  essayer  de  nouveau  d’ihtprve-, 
nir  dans  ces  cas,  où  pour  nombre  de.  sujets, 
l’opération  n’est  plus  un  acte  de  compl^isanpe, 
mais  où  elle  est  opnortune.  Plusieurs  procédés  . 
ont  été  mis  au  jour,  beaucoup  copiés  sur  de  trè,s, 
anciens,  et,  en  somme,  on  peut  ranger  ces  ;  im 
terveutions  sanglantes  sous:  deux  chefs  princijjrr 
paùx  :  celles  qui  attaquent  les  veines  variqueuse,^- 
pour  en  faire  la  section  simple  ou  la  résectipp 
celles  qui  attaquent  la  paroi  scrotale  pourréraé-î 
dier  à  la  dilatation  énorme  des  bourses.  L'opé¬ 
ration  a  en  effet  un  double  but  à  atteindre  dans 
les  varicocèles  volumineux  :  modifier  l’état  phy¬ 
sique  du  système  veineux  spermatique,  et  dimi¬ 
nuer  l'étendue  du  scrotum  dilaté.  Henry  (de. 
New-York)  en  1871,  avait  même  pensé  qu’il 
suffirait  de  rétrécir  le  scrotum  pour  remédier  à' 
la  dilatation  veineuse,  et  il  avait  inven'.é  un, 
clamp  spécial  destiné  à  limiter  une  portion  du, 
scrotum  qu’on  devait,  réséquer. 

Au  mois  de  mars- de  cette  année,  31.  Heurte-^ 
loup  présente  à  l’Académie  un  mémoire  sur  la 
résection  combinée  du  scrotum  et  des  veines  fu¬ 
niculaires  pour  le  traitement  du  varicocèle.  Il 
présente  aussi  un  instrument  spécial,  un  clamp 
plus  parfait  que  celui  de  Henry  destiné  à  limiter 
une  portion  antéro-postérieure  et  médiane  du 
scrotum,  de  sorte  que  la  cicatrice  opératoire  soit 
située  sur  le  trajetdu  raphé  médian.  Voici  com¬ 
ment  opère  31.  Heurteloup  :  après  avoir  reconnu 
et  isolé  par  la  palpation  le  faisceau  veineux 
postérieur,  que  l’on  a  soin  d’isoler  du  canal  dé¬ 
férent  et  de  maintenir,  soit  par  les  doigts  d’un- 
aide,  soit  par  une  anse  de  fil,  le  chirurgien  ra¬ 
mène  les  testicules  vers  les  orifices  inguinaux, 
puis,  attirant  en  bas  le  scrotum,  il  le  saisit  entre 
les  deux  branches  du  clamp  dont  la  concavité 
est  tournée  en  haut.  On  attire  alors,  autant  qu’il 
faut,  de  scrotum  au  delà  du  clamp,  pour  que  le 
raphé  cicatriciel  soit  plus  tard  exactement  an- 
téro-pos  érieur,  régulier  et  médian  ;  puis  on  serre 
le  clamp.  Après  quoi,  dans  la  concavité  de  ses 
branches  on  place  deux  tubes  de  plomb  perfo¬ 
rés  et  que  traversent  les- fils  destines  à  faire  la 
suture  profonde,  cés  fils  sont  arrêtés  par  des  tu¬ 
bes  de  Galli.  Puis  on  écarte  la  double  lame  qui 
constitue  chaque  mors  de  la  pince-clamp  et, 
dans  l’écart,  on  passe  des  épingles  destinées  à 
faire  la  suture  superficielle.  On  rase  alors  avec' 
le  bistouri  la  convexité  du  clamp  ;  et  on  resèque' 
tout  ce  qui  déborde.  Après  quoi  on  termine  la 
ligne  de  suture  superficielle,'  on  applique  un 
pansement  modérément  compressif  ;  au  bout  de 
quarante- huit  heures,  ou  enlève  la  suture  pro¬ 
fonde,  puis  la  superficielle  le  sixième  jour.  I3ix- 
neuf  fois  31.  Heurteloup  a  pratiqué  cette  opéra- 
ration,  trois  fois  seulement  il  y  a  eu  des  épan¬ 
chements  sanguins  dans  le  scrotuin  et,  dans  tous 


(1)  Société  de  Chirùrg-ié,  8  j-ùillet  1885. 
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les  cas,  le  résultat  opératoire  et  curatif  a  été  ex-  1 
cellent. 

Le  moulage,  avant  et  après  l’opération,  ,d’un 
cas  de  varicocèle,  ayant  22  centim.  de  long, 
montre  nettementla  perfection  du  résultat  ;  aussi 
M.  Heurteloup  cônclut-il  de  la  façon  la  plus  fa- . 
vorable,  et  fait  même  observér  que  ropétatiori,eïi 
rétablissant  les  formes  extérieures,  en  faisant 
disparaitre' les  douleurs 'et  la  pesanteur,  donné 
même  un  retour  ou  un  accroissenient  dés  forces 
génitales  ;  même,  dans  un  cas,  îl'a'  constaté  que, 
manifestement,  le  testicule  avait  repris  son  volu¬ 
me  normal,  d’atrophié  qii  il  était  avant  l’opéra- 
tion.  On  a  pu  se  demander  pourquoi  M.  Héurte- 
loup  attaque  de  préférence  le  plexus  spermatiqué 
postérieur,  quand  presque  tous  les  auteurs  ad¬ 
mettent  que  les  A'eihes  antérieures  sont  forte-' 
ment  dilatées  dans  la  grande  majorité  des  cas. 
Le  chirurgien  sé  base  sur  un  faitde  pureconsta-. 
tation  .-lia  toujours  eu,  dit-il,  de  bonselïets  de 
cette  résection  du  plexus  postérieur,  alors  même 
qu’il  est  peu  variqueux.  ' 

L’an  dernier,  le  professeur  Guyon  (1)  a  com¬ 
biné  aussi  la  résectioii  du  scrotum  et  des  veines  ; 
mais  il  use  d’une  méthode  différente,  qui  s’a¬ 
dapte  bien  plus  à  la  résection  des  veines  du 
plexus  spermatique  antérieur.  Il  pratique  une 
inçision  elliptique  à  grand  diamètre  transversal, 
à  la  partie  antérieure  des  bourses,  de  façon  à 
circonscrire  le  quart  de  l’étendue  de  la  peau  du 
côté  malade,  puis  il  enlève  ce  lambeau  cutané.  Il 
isole  ensuite  le  plexus  veineux  antérieur  et  place 
une  double  ligature  au  catgut  aux  extrémités  de 
la  plaie,  la  peau  est  ensuite  suturée.  Trois  cas 
opérés  par  ce  procédé  ont  donné  trois  succès. 

On  peut,  en  terminant,  adopter  la  ligne  de  con¬ 
duite  que  le  D’’  Segond  énonce  en  quelques  mots, 
dans  son  excellent  article  du  T.  XXXVÎIIdu  dic¬ 
tionnaire  de  Jaccoud. 

Le  choix  de  l’opération  doit  être  subordonné 
à  trois  facteurs  :  «  l"  Dans  des  cas  rares  de  vari- 
«  cocèle  petit,  très  douloureux,  sans  relâche- 
«  ment  du  scrotum  on  peut,  sectionner  ourésé- 
c<  quer  les  veines  entre  deux  ligatures,  après  les 
«  avoir  découvc-ôs par  une  incision  longitudi- 
«  nale.  2"  Quano  les  bourses  sont  très  distendues 
«  la  résection  bilatérale  du  scrotum  est  sufli- 
«  santé  si  les  varices  ne  sont  point  trop  volumi- 
«  neuses;  on  l’exécutera  d’après  les  règles  ex- 
«  posées  par  M.  Heurteloup,  pour  la  section  de 
«  la  peau  dans  son  procédé.  3“  Quand  les  bour- 
«c  ses  sont  distendues  et  que  le  varicocèle  est 
«  volumineux  ou  douloureux,  il  faut  associer  la 
«  résection  du  scrotum  à  la  résection  des  veines 
«  entre  deux  ligatures,  suivant  leprocédé  de  M. 

«  Guyon  que  nous  avons  exposé  plus  haut.  » 

On  pourrait  aussi,  croyons-nous,  employer  la 
méthode  de  M.  Heurteloup,  si  les  veines  n’étaient 
point  très  volumineuses. 


(l)  In  Archives  des  maladies  des  organes  génito- 
urinaires,  mai  1884. 


.Récemment .  le  D'''  Wickham-  (1) ,  dans  sa  tHèse 
sur  le  traitement  chirurgical  du  varicocèle;  ad¬ 
met  aussi  cjueTa  résection  bilatérale  du' scrotum, 
combinée  a.  la  résection  du  plexus  veineux  pos¬ 
térieur, .  donne  de  bons  résultats  dansdes  cas  de 
Varicocèle  très  volumineux.  11  conseille,  pour 
éviter  l’hémorrhagiè  veineuse  dans  T’intérieui 
des  bourses,  que  Tou  a  observée  plusieurs  fois, 
de  faire  usage  du  thermo-cautère  pour  la  s'ec- 
tion  des  parties,  ou  de  lier  au  catgut-  fin  les  ex¬ 
trémités  des  anses  veineuses,  apres  avoir  fésé- 
qué  la  peau  et  les  tissus- sous-jacents.  .  ' 

On  peut,  en  somme,  admettre  qu’il  estdescas 
où  Ton  doit  intervenir,  que  l’opération  pra- 
titpuée  avec  toutes  les  règles  de  l’antisepsie  n^est 
pointtrès  dangereuse,  et. qu’il  y  a;  en  délinitm, 
trois  éléments  qui  doivent  guider  le  chirurgiea 
dans  le  choix  du  procédé  opératoire  :  Tintensilé 
des  douleurs,  le  volume  du  varicocèle,  et  l  étal 
de  relâçheinent  du  scrotum.  D’’  Barette, 
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A  £»a°opog  de  Sa  loi  SSovtiige! 

Argenteuil,  26juiB  1885 
Mon  cher  Directeur, 

J’ai  lu  avec  un  grand  intérêt,  dans  le  numéroda 
Concours  du  20  juin,  un  article  signé  du  D" 
Chibrac,  au  sujet  d’une  «'  lacune  dé  la  loi  Rois- 
sel  ». 

Cette  lacune,  je  Tai  dès  longtemps  signalée  ai 
préfet  de  mon  département. 

Inspecteur  des  enfants  du  premier  âge  depé 
plusieurs  années,  j’ai  soigné  des  nourrissons  par 
centaines,  et  quoique  ayant,  moiaussi,  reçnmaii- 
tes  fois  des  lettres  pleines  de  recommandation!, 
dans  le  genre  de  celles  dont  mon  confrère  nois 
donne  de  si  frappants  spécimens,  j’ai  perdu  plii 
de  1,800  fr.  d’honoraires  que  je  n’ai  jamais  pu  re¬ 
couvrer. 

N’y  a-t-il  pas  un  moyen  de  mettre  un  terme! 
cette  situation?  Voilà  la  question  que  nous  no® 
posons  tous. 

Le  docteur  Chibrac  en  propose  un,  mais,  àmoi 
sens,  il  n’est  pas  praticable. 

D’ailleurs,  mon  confrère  me  paraît  faire  fauss 
route,  en  s’apitoyant,  outre  mesure,  sur  le  sofi 
des  nourrices,  dont  «  beaucoup,  dit-il,  sontolli- 
gées  de  rendre  leurs  nourrissons,  parce  que  ieir 
salaire  fait  défaut.  »  ■ 


(1)  ’Wickham,  Th.  Doct,  1885. 
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A  propos  <fii  "secret  médical. 

;  Réponse  a  M.  le 


Au  lieu  d’é.crire  «  beaucoup ,»  le  doç.teur  Gti- 
teac  aurait  été  plus  dans  là  vëfité,.,  eji’ .fnettant . 
c,quelques~un,e.s»>>  . 

'  Oublie-t-il  donc  (jue  les  nourrices  se.font  tôu- 
jQnrs  payer  leurs,  niois  d’avance  ?  ,  ■  : , 

Et  que  si,  .parfois,  on  vient  à  leur  retirer  l’ên- 
fant'.saus' a.voif,  entièrement  ;  soldé  leur  dû,  elles 
savent  très  ^ien  retenir  les  berceaux  et  les  layettes, 
jusqu’à  ce  qu’elles  a,ient  reçu  entière  satisfaction. 

J’en  pourrais  citer  vingt  exemples.^,  ■ 

Quant  à  nous,  médecins,  qui  avons  de  grandes 
difficultés  à  nous  faire  payer,  par  les  parents  des 
nourrissons,  des  visites  faites  à  leurs  enfants, 
quand  ils  sont  malades,  j’afflr.me  que, ,98  fois  spr 
100,  , si,  nous  perdons,  c’est  la  faute' des  noùr-  ' 

Oelà  paraît  exagéré,  au  premier  abord,  mais, 
il  est  facile  de  s’en  rendre  compte. 

Si  les  nourrices,  avant  d’emmener  leurs  nour¬ 
rissons;  avaient  le  soin  de  rappeler  aux' parents' 
leurs  obligations,  et  les  prévenaient  (comme  nous, 
le  leur  recommandons  généralement)  qu’il  est  de 
règle  de  payer  les  médecins  et  ies  médicaments 
au  comptant,  nous  serions  absolument  à  l’abri  des 
pertes. 

Dans  le  département  de  Seine-et- Oise,  la  chose 
leur  serait  encore  plus  facile. 

Nous  avons  obtenu  que,  dans  chaque  livret  de 
nourrice,  au  chapitre  des  déclarations  (page  16) 
une  ligne  spéciale  soit  réservée  pour  qu’il  soit  fait 
mention  de  la  façon  dont  «'  les  visiieS  des  mé¬ 
decins,  en  cas  de  maladie,  et  les  fournitures  des 
médicaments  »  seront  payées. 

'Si les  nourrices  faisaient  faire  aux  parents  dans 
lesmairies,  la  déclaration  demandée,  nous  au¬ 
rions  la  garantie  de  cette  sorte  d’engagement 
écrit:  garantie  que  l’appui  de  l’administration 
pourrait  rendre  absolue. 

Mais,  et  c’est  pour  cela  que  je  me  montre  moins 
tendre  que  mon  confrère  pour  les  nourrices,  je  le 
répété,  ces  femmes  savent  presque  toujours  s’ar¬ 
ranger  de  façon  à  ne  pas  perdre  un  centime,  tandis 
que,  sans  s’inquiéter  des  honoraires  des  médecins, 
elles  rendent  ou  laissent  enlever  par  les  parents 
des  nourrissons  qui  ont  eu  des  maladies  parfois 
longues  et  dangereuses,  pour  lesquelles  il  est  dû 
de  grosses  notes  au  médecin. 

'Aussi,  et  cumme  conséquence  de  ce  que  je  viens 
de  dire,  j’ai  fait  passer  chez  toutes  mes  nourrices 
l’avis  suivant: 

A  dater  de  ce  jour: 

1“  Les  nourrices  qui  m’appelleront  auprès  d’un 
nourrisson  malade  devront  solder  la  visite  au 
comptant, 

2“  Toute  visite  qui  n’aura  pas  été  payée  de  suite 
sera  inscrite  au  compte  de  la  nourrice  en  sera 
responsable. 

Je  soumets,  moi  aussi,  à  la  méditation  de  mes 
confrères,  la  ligne  de  conduite  que  je  me  suis 
tracée. 

Et  j’espère  que  mon  moyen  sera  adopté  par 
plùsieurs.  D'’B.  Toussaint' 


On  vous  amène  un  enfant  de'sii  ans  qui  ■.vous 
;  paraît  atteint  des  premiers  accidents  de  la  syphi¬ 
lis.  Interrogé,  le' petit  garçon  vous  apprend  que 
la  servante  est  Tauteur  de  l’infection.  ■  •  '  ' 

.  Les  parents  soupçonnant  la  nature  dé  TaffeC-' 
tion  renvoyant  la  servante  et  vous  réclament  iiné 
constatation.  Vous  répondez  en  décrivant,' dans 
;  un  certificat,  les  symptômes  et  ■  sans  indiquer 
leur  nature  spécifique.,  '  ■  -  '  '  •  ' 

Sur  ces  entrefaites  (six  semaines  écoulééS)'  on 
•vous  ramène  l’enfantque  vous. avez  mis  en  traite-' 
ment.  On  a  porté  plainte  à  la  justice  et  bn  vous 
demande  de  certifier  la  nature  des  accidents', 

Vous  n’avez  ni  interrogé  ni  soigné  la  servante. 

Vous  demandez  si  le  secret  médical  vous  lie. 

Voici  la  réponse  que  nous  recevons  de  M.  Du- 
brac,  auteur  de  l’ouvrage  Jurisprudence'  médi- 
dicale  et  pharmaceutique  (Baillière  et  fils). 

■  ■"i  Barbézieux,  le  3 'juillet  1885. 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  reçois  votre  lettre  d’hier  et  celle  de  M.  le 
Dr  G .  que  je  m’empresse  de  vous  renvoyer. 

La  réponse  aux' questions  posées  se  trouvé  im¬ 
plicitement  résolue  dans  mon  livre,  numéros  150 
et  154,  pages  175  et  177. 

Les  décisions  récentes,  concernant  M.  lè  D’’ 
Watelet,  n’ont  certes  pas  modifié  ma  manière  de 
voir. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  médecin,  selon  moi,  est, 
surtout  dans  le  cas  de  votre  honorable  correspon¬ 
dant,  le  meilleur  appréciateur  de  la  ligne  de  con¬ 
duite  qu’il  doit  tenir. 

Il  est  évident  que  si  les  questions  qui  lui  sont 
posées  n’ont  d’autre  mobile  que  la  curiosité,  il  ne 
doit  pas  y  répondre. 

Si  la  révélation  de  la  nature  du  mal  importe 
au  contraire,  à  la  santé  de  l’enfant,  il  ne  doit  pas 
hésiter  à  la  faire. 

Enfin  si  les  parents  n’ont  pour  but,  en  l’inter¬ 
rogeant,  que  d’obtenir  une  arme  contre  la  do¬ 
mestique  coupable,  il  doit  leur  refuser  le  certi¬ 
ficat  et  répondre  qu’il  s’expliquera  seulement 
lorsqu’il  sera  appelé  par  la  justice.  Dans  ce  cas, 
les  parents  de  l’enfant  feront  connaître  au  minis¬ 
tère  public  que  le  D*'  G.  a  soigné  l’enfant,  et,  si 
ce  magistrat  veut  être  éclairé,  il  lui  demandera 
un  rapport  que  le  médecin  sera  parfaitement  en 
droit  de  fournir  sur  tous  les  faits  parvenus  à  sa 
connaissance. 

Telle  est  la  conduite  que  je  conseille. 

Votre  bien  dévoué,  Dübrac. 

Epilogue  :  Un  médecin  a  été  commis  par  la  jus¬ 
tice;  M.  G...  a  été  adjoint,  et  de  l’examen  de  la 
prévenue,  il  est  résulté  qu’elle  était  indemne  de 
syphilis. 
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Le  microbe  de  la  blennorrhagie.  —  Détermina¬ 
tions  cutanées  de  ia  blennorrhagie  —  La  blen¬ 
norrhagie  chez  la  femme.  —  Nouveau  traite¬ 
ment  de  iablennorrhagie  uréthrale. 

«  Nous  vivons  dans  un  temps  où  il  est  bon  de 
vivre  quand  on  s'intéresse  aux  choses  de  la  méde¬ 
cine  »,  disait  récemment  un  des  plus  éminents 
professeurs  de  l’Ecole  :  cette  pensée  vient  àl’esprit 
de  tout  médecin  qui  suit  d’un  œil  attentif  l’in¬ 
fluence  des  théories  pastoriennes  sur  l’évolution  des 
doctrines  médicales,  et  sur  les  progrès  delà  théra¬ 
peutique.  C’est  ainsi  qu’en  considérant,  au  point 
de  vue  des  données  nouvelles,  une  maladie  aussi 
commune,  aussi  banale  que  , la  blennorrhagie,  on 
est  frappé  des  conséquences  pratiques  qu’on  en 
peut  tirer  :  combien  d’applications  intéressantes 
de  la  théorie  microbienne  peuvent  être  faites  à  la 
prophylaxie  et  au  traitement  de  l’infection  uré¬ 
thrale  !  Que  de  recherchesà  poursuivre  encore  sur 
des  questions  controversées,  telles  que  là  contagio¬ 
sité  delà  blennorrhagie,  et  les  manifestations  va¬ 
riées  de  cette  maladie  qui,  chez  l’homme,  est  sou¬ 
vent  l’origine  de  complications  sérieuses.  Il  suffit 
de  se  rappeler  la  fréquence  de  cette  maladie,  pour 
comprendre  les  services  rendus,  si  l'on  arrivait  à 
diminuer  la  contagion  par  une  prophylaxie  rigou- 
reusè,  ou  tout  au  moins  en  combattant  rapidement 
les  efiTets  par  un  traitement  approprié. 

Pour  ne  parler  que  des  faits  acquis,  étudions 
quelques  récents  travaux  sur  le  inicrobe  de  la 
blennorrhagie,  sur  les  déterminations  cutanées 
de  cette  maladie,  sur  quelques  particularités 
qu’elle  présente  chez  la  femme,  sans  oublier  les 
meilleurs  traitements  préconisés  :  nous  ne  nous 
occuperons  que  des  nouveaux  traitements,  rap¬ 
pelant  à  nos  lecteurs  que  cette  question  de  la 
bleuHorrhagie  a  déjà  été  traitée  (1)  à  diverses  re¬ 
prises  dans  ce  journal,  en  particulier  par  notre 
distingué  confrère,  M.  Rizat. 

I 

Le  microbe  de  la  blennorrhagie  (2) 

■  Si,' il  y  a  quelques  années,  on  pouvait  douter  de 
l’influénce  exclusive  d’organismes  inférieurs,  dans 
lapatliogénie  de  la  blènnorrhagie,  il  n’en  est  plus 
de'm'ême  aujourd’hui  :  les  méthodes  d’investiga¬ 
tion  sont  devenues  de  plus  en  plus  rigoureuses,  et 
«‘il  semble  aujourd’hui  bien  démontré,  dit  M.  de 
Pezzer  dans  une  étude  récente,  qu’un  agent  mi¬ 
croscopique  est  là  sèule  et  véritable  cause  de  l’in¬ 
flammation  uréthrale  qui  mérite  la  dénomination 
de  blennorrhagie  ». 

C’est  donc  à  tort  que  Ricord  admettait  la  géné- 


(1)  C’oncoMJ-s  OTéÆtcai  1383  :p.  304,  435,  —  1884 

p.  16,  18, ‘403,  187,  ;  ■ 

(2)  Annales  des  malddieà  dès  organes  génito-uri¬ 
naires,  18a5,  nos  2,  3,  4.  •  '  '  ' 


•  ration  spontanée  .de^  là  chàùde- pisse,  sous  l’in-, 
:  fluence  de  Certaines  causes  excitantes;  il  estdoÜ-' 
teuxque  sa  fameuse  recette  soit  suffisante  poür 
'.créer,  de  toutes  pièces,  la  maladie;  l’intervention 
d’un  dieu  tutélaire  n’est  pas  nécessaire  pour 
sauvegarder  l’homme  imprudent  qui,  «  là  nuit 
venue,  sp  conduit  vaillamment,  »  avec  une  femme' 
«  blonde  et  leucorrhéique  »  si  celle-ci  ne  recèle  en 
quelque  coin  le  dangereux  gonococcus.  Tellé’esti 
l’opinion  de  Rôllet,  pour  qui  le  «  muco-pus  de  la 
blennorrhagie  n’est  pas  un  simple  irritant  ;  il  est 
pourvu  d’un  principe  contagi.-ux  qui  n’est  pas' 
moins  défini,  ni  plus  insàisissable  que  celàidii' 
chancre,  par  exemple.  » 

Les  différents  auteurs,  Jousseaume,  Halliei*;- 
Salisbury,  qui,  les  premiers,  ont  étudié  le  para¬ 
site  de  la  chaude-pisse,  n’oht  obtenu  de  leurs 
recherches  microscopiques,  que  des  résultats  in¬ 
complets;  il  manquait  d’ailleurs,  à  leurs  consta¬ 
tations  microscopiques,  un  complément  indispeni- 
sable,  la  culture  et  l’inoculation  des  microbes", 
qu'on  supposait  être  les  agents  de  la  blennorrha¬ 
gie.  Cette  lacune  a  été  comblée  pour  le  gonococcus' 
qu’a  si  bien  décrit  Neisser,  en  1879;  les’travaux 
de  Bokaï,  de  Bockart  et  Wolf,  de  G.  Paul  et  ■ 
Chameron,  en  ce  qui  concerne  les  cultures  etles 
inoculations,  sont  venu  apporter  un  appui  con¬ 
sidérable  à  l’existence  du  gonococcus'  découvert 
par  ’Neissér.  Sans  indiquer  les  précautions  né¬ 
cessaires  pour  recueillir  le  pus  destiné  à  l’étude 
du  microbe,  sans  in-ister  sur  les  artifices  de' 
préparation  et  sur  les  procédés  de  coloration 
destinés  à  mettrelegonococcas  mieux  en  évidence, 
il  faut  en  rappeler  les  principaux  caractères':  les 
agglomérations  de  gonococcus  sont  visibles  à  côté 
des  globules  purulents,  qui  prennent  les  formes 
les  plus  variées,  tandis  qu’eux  se  rapportent  àun 
type  unique.  Ils  offrent  une  forme  arrondie,  glo¬ 
bulaire  ou  ovalaire  et  présentent  une  enveloppe 
hyaline  (Weiss):  les  individus  isolés  sont  assez 
volumineux  et  mesurent  de  0  p.  4  à  0  p.  6;  leurs 
dimensions  ne  varient  pas  suivant  les  didérentes 
espèces  de  blennorrhagie.  Rares  au  début  de  l’in¬ 
fection  de  l’urèthre,  les  micrococci  augmentent 
b  aucoup  de  nombre  vers  la  deuxième  semainé; 
à  l’état  frais,  ils  sont  doués  de  mouvements,  leur 
mode  de  reproduction  se  lait  par  scissiparité. 
Neisser  a  donné  à  ce  parasite  le  nom  de  microooc- 
:cus  en  biscuit,  à  cause  de  sa  ressemblance  avec 
un  biscuit  assez  répandu  en  Allemagne. 

D’après  Neisser,  les  micrococci  siègent  le  plus 
souvent  à  la  surface  des  corpu.scules  du  pus,  quel¬ 
quefois  dans  leur  intérieur,  rarement  à  la  surface 
-des  cellules  épithéliales.  MM.  Bouchard' et  Càpi- 
tan  en  ont  trouvé  dans  le  sang  dé'  malades  présen¬ 
tant  dés  complications  fébriles';' inflammatoires, 
avec  ou, sans  déi.erminatious  articulaires. 

Quant  à  la  valeur  s'éméiolôgiqùè  de  la  présence 
des  gonobooci  dans  les  prodù'its  de  sécrétion's  pa¬ 
thologiques,  Neisser  n’hésite  pas  à  considéré^ 
comme  constante  et  absolumenr,  caractéristique 
(leur  existence  dans  toutes  les  affections  inflam¬ 
matoires  d’origine  blennorrhagique  ;  il  n’en  a  ja¬ 
mais  rencontré  au  contraire  dans  des  examens  ré- 
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pétés  I  de  , pus  provenant  de  chancre  mou,  deT 
bplano;Tposthite,  d'e  flueurs  blanches;,,  M.  de  Pezzer 
a  de  même  ççnstaté  l’absence.  (Je.gono.çoe.ci.dans 
un  pus  uréthral,  lormc  à  la.suitp  de  cathétérismes 
répétés.  Du  reste,  , à  part  quelques  exceptions 
llklund,  Stenberg,  Gama,  Pinto),  tous  les  auteurs  ! 
qui,  dèpuiç  quelques  (années,  ont  étudié  cette  étio- 
fqgie  de  la  blennorrhagie,  admettent,  comme  in- ' 
çoplestable,'l^,pré,^en(:ie  iÇqnstante.et  le  r.Ôle  patbq- 1 
génique  absolu  du’microbé  de  Neisser.  Toutefois,  : 
M.  Aubert  (Aj/ow  medical,  juillet  1884),  tout-  en  : 
acceptant  la  théorie  parasitaire  de  la  hlennor-  . 
rhagie,  croit  à  des  formes  différentes,  recon¬ 
naissant  pour, causse  chacune  un  microbe  spécial  : 
pette  hypothèse,' qui  manque  aptuellement  de.,basp  • 
solide,  ne  paraît  pas  inyi’aisémblable. 

La  culture  du  gonpcocc.us  ne  présente  aucupè  ; 
.difficulté  et  a  été  réalisée  avec  succès  parC,  Paul, 
Rèisser,,'Bukaï,  Bockart  :  il  serait  intéressant  de 
chercher,  aq  poipt  de  vue  du  traitement,  à  créer  i 
tqptôt  un  terrain  favorable,  tantôt  un  terrain  nui- 
àble,  au  développement  du  microbe  (de  Pezzer). 
jQuant  ^ux  inoculations  des  naierobes  cultivés,  les 
jgrpmières  tentatives  sur  Thomme  ont, été  faites 
par  Bqkaï  qui  put  ivoM-ver  six  étudiants  en  mé¬ 
decine  dont  l'urèthre  était  'parfaitement  sain  ! 
Trois  d'entre  eux  furent  contaminés.  Bockart  a 
réalisé'égalemen^  une  èxpérience  absolument  dé¬ 
monstrative' sur  un  paralytique  général  avancé. 
.Les  êipériênces  de  Welande,bien  qu’intéressantes, 
sqnt  moins  concluantes,  parce  qu’.elles  ont  été 
.^faites  .avec  des  produits ipatholpgiques  et  non  avec  . 
.des  liquidesi  de  cultures.  Il  importe  de  remarquer 
que  les,  inoculations  tpntées  , depuis  longtemps 
avec  le  pus  phlegmorieùx  ordinaire  sont  toujours 
restées  négatives.  On  peut  conclure,  avec  M.  de 
Pezzer,  que  «  le  gonoeoccus,  décrit  par  Neisser, 
se  rencontrant  dans  toutes  les  affections  d’origine 
blennorrhagique,  étant  absent,  au  contraire,  dans 
toutes  celles  qui  sont  étrangères  à  la  blennorrha¬ 
gie,  capable  enfin  de  reproduire  la  maladie  par 
inoculation  après  culture,  représente,  à  n’en  plus 
douter,  la  caractéristique  étiologique  de  cette  ; 
:affectiQn  . 

II  ' 

Déterminations  cutanées  de  la  blennorrhagie. 

^  l’D’est  également  l’opinion  dm  D’’  G.  Ballet  ;  qui, 
le  premier,  a  insisté  (I)  sur  les  manifestations 
'cutané.es  de  la  blennorrhagie;'  quelques  'auteurs,  ■ 
'avant  jui.  Sellé,  Cullerier,  Pidoux,  avaient  fait 
entrevoir  la  possibilité  de  cés  accidents  dans  le 
-cours’ de  la  maladie;  Hervietix,  en  1866,'  avait 
•même  avancé,  dans  le  feu  d’une  discussion  sur  la 
.nature  du  rhumatisme  blennorphagique,  «  que  la 
blennorrhagie  peut  donner  lieu  à  des  ,  manifesta- 
jtipnâ  trè^, variées  et  très  multiples,  'épididymites,  ‘ 
..,ophthalmif*s>  arthrites,  éruptions  ,  cutanées  »>.  : 
Déjà,  en  1882,  M.  Ballet  publiait  (2)  l’observation 


(5,  Revue  demédecine.'lSSô,  ÿnin  p.  909. 

'  {^f  'Arcluvës  de.  médecine,  .septémhrè.'fS.^S.';.,  ' . 


d’un  malade  qui,  atteint. , de -blennorrhagie,  avait 
présenté  quelques'  symptômes. typhoïdes-  de.cour.te 
.durée,  suivis  d’un,  érythème  scarlatiniforme,,  il 
terminait  par  les  réfiexions  suivantes  :  «  1*^  la 
blennorrhagie.pstsusceptible  de  détenminer  en  ou¬ 
tre, des  .complications,  habjtueiies.  et  les;  mieux 
eonnues,.(orchite,  ,.psendoTrhumatisme,,,etc.)  des 
acai.dents.généraux, , rappelant, .fos  ,  symptôpies.id.e 
la  fièvre  typhoïde,  pt .  les  manifestations  ,  cutanées 
de  la  scarlatine ,  (pseudo-scarlatine)  2?  ces  acci¬ 
dents, , dus  très  vraisemblablement  à  une  infection 
du  ..sang,  sont,  um  argument  de  •  plus  ,  en .  .daveur 
de  la  nature  infectieuse  de  la  blennorrhagie,,  mala¬ 
die  ..qui  reste  souvent  locale,  mais  paraît  Sus¬ 
ceptible  de  géqéralisation.  i‘ 

.  AT, appui  de  sa  thèse,  M.  Ballet  apporte.de  nou¬ 
veaux  faits;  il  range  en, trois  groupes,', par. mrdre 
d’importance,  les  formes  diverses  de,  détiCrmina- 
tions  cutanées  de  la.  blennorrhagie  :  ellesipeuvent 
seprésenter  sous  , l’aspect  d’érythèmes  diffuSi  scar¬ 
latiniformes  ou  rubéoliformes,  sous  l’aspect  d’é¬ 
rythèmes  polymorphes  ou  de  pnrpupa. -^Les  .trois 
observations. connues  jusqu’ici  d’érythèmes;  scar¬ 
latiniformes  ont  été  publiées  par  MM.  Ballet,  Bal- 
zer,  de.  Mqlènes  (m  thèse  de  Mesnet)..  Les  phénor- 
mènes  relatés  ont  présenté  une  analogie,  très 
grande  dans  leur,  physionomie,  et  leur  .  évolution 
chez  les  deux  maiadesipbservés.par  MM.  Ballet  et 
deMolènes:  «  Dans  lesaeuxcas,  il  s’est,  agi.  ,  dfone 
blennori;hagie  assez  sérieuse,  dont  la  gravité,  ou 
le  retentiss.ement  jSer.l’état;  généraT  se.  seiniti  affi- 
més,  dans  lepremief  par.pne  orchite, (peurme  par¬ 
ler  que  des, manifestations  qui, sont,  indubitable^ 
ment  d’ongine  .blennorrhagique),  i  dans  i.è.  second 
par  des, douleurs  ,  au  niveau  des  .apophyses  épi- 

Dttus,les,-(d,euiX|'eas,;àùne  péifiodei  plus  ou  moins 
avancée i, dp,  iariblçnofiirbagie,  s’est  déclarée;  une 
,trupti9n,pcpla,tiniforme  qulaucune  circonstance, 
en.4eh|0rsdé  (a,blcnnoEi;hagid  ne  peut  expliquer  : 
.dans  un  cas^l’éï’nption,  disposée  eutlarges  plaques 
„à  teinte  rosée  uniforme,  sans;  dém.angeais.onsi  sié¬ 
geait  sur  le  thorax  etqTabdomen,  tandis  ^qu’aux 
membres  les  taches  noires, ,  étendues  rappelaient 
plutôt. l’éruption  rubéolique.;  dans.i’autre cas,  tout 
le  tronc  et  les  membres  .présentaient, une  colora¬ 
tion  rouge,  jus, de  cerise,  scarlatiniforme ;i  au  dos, 
sur,  les  bras  et  les;  cuisses,  il  existait  dp,  petites 
zônes  de  coloration  normale,,  de '.peu  .d’étendue, 
disposées  irrégulièrement;  dans -les  deux  eaS,  en¬ 
fin,  Texanthème;  s’est  accompagné  d’un  état  de  ma¬ 
laise  avec  troubles  gastriques  et  accidents,  tyi- 
.phoïdes. 

Dans  l’observation  que  M.  Balzer,  a  publiée  sous 
lenpm  d’érythème  infectieuxi.dans  le  cours  jd’ une 
blenno»'rhagie,  on  remarque  surtout  le  degréad’in- 
tençité,  qu’ont ,  affecté,  les, phénomènes;  .généfaux, 
particulièrementles  phénomènes  typhoïdes;,'liérup- 
,tion  (é  tait  constituée  par  des  papules  rouges;  pres¬ 
que  partout  •,arrondies,  .deülargeür;  très  variable  ; 
isplées  et , disséminées  sup-centains  points,  lelles 
.étaient  ailleurs  groupées  .en  demi-’Cïrcleàin: elles 
s’ellacaient'  .paP'  la  pression 'du  doigt  ■  et  filétaient 
pas  prurigi.neuses.  i  .v'  or,,' 
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11  importe  de  remarquer  qu’àucun  des  trois 
malades  n’avait  pris  de  copahu, 'aucun  n’avàit  in-' 
géré  dé  substances  inédieamenteuses  où  d’aliments 
susceptibles  de  déterminer  des  éruptions  cutanées. 
—  On  ne  peut  guère  attribuer  à  la  rougeole  ni  à  la 
scarlatine  les  éruptions  observées,  d’autant  que  la 
marche  des  accidents,  la  forme  de  la  courbe  ther¬ 
mique,  les  symptômes  généraux,  n’ont  pas  été  ceux 
qu’on  observe  dans  ces  maladies  ;  quant  au  cas  de  , 
M.  Balzer,  il  faut  rejeter  rhypothèse  d’une  dothié- 
nenterie  avec  mânifestafions  cutanées  chez  un  blen- 
norrhagique;  «  C’est,  dit  M.  Ballet,  cette  double 
particularité,  commune  hux  trois  cas,  à'ÿavoir  la 
coexistence  des  exanthèmes  avec  la  blennorrhagie 
d’une  part,  l’impossibilité  d’autre  part  de  S’expli¬ 
quer,  autrement  qu’en  invoquant  la  blennorrhagie 
comme  élément  étiologique,  lé- développement  de 
ces  exanthèmes  et  de  l’état  général  plus  ou  moins 
sérieux  qui  les  accùmpagne,  c’est,  dis-jé,cetted6u- 
ble  particularité  qui  nous  autorise  à  considérer 
comme  bleùnorrhagiques  les  érythèmes  signalés 
dans  ces  observations. 

On  a  objecté  que,  si  la  blennorrhagie  est  sus¬ 
ceptible  de  détèrminèr  dés  éCythèrid'es  cutanés,  il 
est  étonnant  que  ces  érythèmes  n’aient’  pas  été 
notés  plus' tôt  et  vus  plus  souvent  par  les  divers 
observateurs  ;  sans  rappeler  les  auteurs  qui  les 
avaient  seulement  mentionnés,  il  est  probable  que 
nonibrè  deces  érythèmés  ont  été  englobés  à  tort  ; 
dans  le  groupe  des  érythèmes  copahiviqnes.  C’est  ! 
ainsi  que  MM.  Audret  et  Mesnet  ont  montré  avec 
quelle  complaisance  on  mettait  sur  le  compte  des 
balsamiques,  des  éruptions  à  l’apparition  desqüélles 
ces  médicamentsn’avaiènt'guèrecontribué.  Témoin  • 
aussi  l’observation'  de  M.  Landouzÿ  :  il  s’agit  d’un  , 
blennorrhagique  traité  par  le  copahu,  ^f^chèz  , 
•léquer apparut  une  éruption  qu’on  eût  pu,  à  un  i 
■examen  superficiel,  attribuer  aü  médicament,' 
tandis  que  des  raisons  nombreuses  permettaient  ; 
d’établir  une  relation  directe  entre  la  blennorrha¬ 
gie  et  l’érythème.  Il  en  est  de  même  pour  une  oh-  ; 
servation  de  M.  Roudaire  (1866),  où  certains  ca-  : 
raétères  de  l’éruption  (a’bsence  de  prurit,  forme 
d’érÿthèmé,  apparition  de  l’éruption  par  poussées  , 
'successives,  coësisten'ce  de  la  fièvre  et  des  mani¬ 
festations  pseudo-rhumatismales)  ne  permettent  ' 
pas  de  la  considérer  comme  une  éruption  copahi- 
vique.  L’attention  des  observateurs  attirée  sur  ce 
point  restreindra  sans  doute,  de  plus  en  plus,  le  ' 
nombre  des  éruptions  balsamiques  ùu  prefit  de 
celles  qu’on  peut  rattacher  directeiùent  à  la  ma¬ 
ladie.  " 

M.  Ballet  rapporte  également  des  cas  d’éry-  ^ 
thème  polymorphe  nettement  caractérisés,  dans 
le  cours  d’une  blennorrhagie  :  ces  manifestations  ' 
cutanées  se  sont  accompagnées  d’un  ■  cortège 
symptomatique  tel,  qu’on  ne  peut  les  attribuer 
qu’à  une  maladie  infectieuse  ;  et  il  y  a  tout  lieu 
de  penser  que  c’est  la  blennorrhagie  qu’il  faut  in¬ 
criminer  en  pareille  occurrence  ;  d’autant  mieux 
que  les  phénomènes  comme  le  frisson,  la  fièvre, 
la  tuméfaction  de  la  rate  ont  coïncidé  avec  des  ma¬ 
nifestations  pseudo-rhumatismales  que  la  chaude- 
pisse  amène  éventuellement  à  sa  suite. 


Enfin,  il  faut  signaler  le  purpura  , parmi  les  dé- 
terminationsAutanéèspbssi'biesdélà'bleiinorrha- 
gie  ;  parfois  les  poussées  de  pùrpùra  .  succèdent 
aux  poussées  d’érythème  polymorphe  (Lan- 
douzy)  ;  dans  quelques  cas  on  observe  seulement, 
des  ecchymoses  cutanées  sans  trace  aucune  d’é- 
rythèmë  (Lailler)  ;  aussi  M,  Mathieu  ténd-il  à 
admettre  un  purpura  blennorrhagique  qui  trou¬ 
verait  dès  lors  sa  place  dans  le  groupe  des  pur- 
puras'infectieüx. 

En  résuipé  on  est  autorisé,  d’après  les  faits,  à 
établir 'une  relation  de  cause  à  effet  —  certaine, 
entre  la  blennorrhagie  et  les  éruptions  scarlàtini- 
formeseetrubéoliformes,  — probable enive  lablen- 
nori-hagie  et  les  éruptions  a  caractères  d’érythème 
polymorphe  ou  dé  purpura.  Quant  à  l’interpréta¬ 
tion  pathogénique  dé  ces  accidents,  ni  la'  théorie 
réflexe  (Fournier),  ni  la  théorie  de  la  pyohémie 
(Lasègue)  qu’on  avait  édifiées  pour  le  rhumatisme 
blennorrhagique,  ne  peuvent  être  aujourd’hui  ad¬ 
mises  ;  seule  la  théorie  infectieuse,  l’anciennethé- 
orie  du  virus  blennorrhagique  (Féréol)  nqus'paraît 
rendre  compte  suffisamment  dé  l’appantion  desdé- 
t.errniiiations  articulaires  ou  cutanées,  dés  éxan- 
thèmes  et  des  manifestations  générales  qu’on  peut 
oberver  dans  le  cours  de  la  blennorrhagie. 

«  Quelle  que  soit  d’ailleurs,  dit'  M.  Ballet,  l’hy¬ 
pothèse  que  l’on  adopte  pour  expliquer  ces  aoci- 
•deùts,  leur  réalité,  leur  relation  avec  la  blennorr¬ 
hagie  nous  semble  aujourd’hui  démontrée.  De 
même  qu’il  y  à-  des  arthrites  blennorrhagiques, 
il  y  a  des  exanthèmes  èt  des  exanthèmes  blennorr- 
banques,  dés  GONORRHÉiDES,  suivant  l’heureuse 
expression  de  M.  Landouz;y.  »  _  ‘  (Ji  suwre)i 
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Assemblée  générale  des  membres  du  CONCOURS  MÉDICAL 

Et  des  délégués  des  Syndicats. 

CONVOCATION 

L'Assemblée  générale  des  membres  de  la  Société  civile  du  Concours  médical  et  la  réu¬ 
nion  des  délégués  des  SYNDICATS  soni  fixées  au  dimanche  9  août  dans  les  salons  du  grand  Véfour, 
m  Palais-Royal. 

Réunion  des  délégués  des  Syndicats,  8  heures. 

Réunion  des  membres  du  Concours,  4  heures. 

A  6  heures  du  soir,  aura  lieu,  comme  d'habitude,  un  repas  dont  la  cotisation  est  fixée  â  dix 
FRANCS  SEULEMENT,  la  Société  prenant  à  sa  charge  le  complément  des  frais. 

Nous  recommandons  instamment  à  ceux,  de  nos  confrères,  qui  se  proposent  d'assister,  à  la 
RÉUNION  ou  au  REPAS,  de  nous  en  donner  avis  dans  le  plus  bref  délai  possible,  afin  que  nous 
fuissions,  en  temps  voulu,  prendre  lesmesures  nécessaires. 

Nous  invitons  nos  confrères  à  assister  à  cette  Assemblée  et  à  nous  permettre  ainsi,  en 
venant  unir  leurs  efforts  aux  nôtres,  de  mener  à  bien  l'œuvre  de  revendication  professionnelle 
que  nous  poursuivons. 

La  Direction. 


RAPPORT  DU  DIRECTEUR 

Chers  confrères. 

Dans  mon  dernier  rapport,  à  l’Assemblée  générale  de  1884,  j’assignais  au  Concours  médical,  pour 
sa  fâche  essentielle  durant  l’année,  la  constitution  de  V  Union  des  Syndicats  médicaux  et  l’organisa¬ 
tion  définitive  de  notre  Caisse  des  pensions. 

Lecteurs  assidus  du  journal,  vous  avez  assisté,  semaine  par  semaine,  aux  progrès  de  ces  deux  œu¬ 
vres.  Si  elles  n’avaient  pas  subi,  depuis  longtemps,  la  préparation  que  nécessite  toute  organisation, 
il  est  certain  que  nous  n’aurions  pu,  en  quelques  mois,  mener  à  bien  Union  et  Caisse  de  pensions. 

Les  séances,  auxquelles  ont  pris  part  les  membres  du  Concours,  n’étaient  que  la  consécration  de 
toutes  les  études,  de  tous  les  efforts  et  de  toutes  les  dépenses  antérieurs. 

Il  est  très  facile  de  dire  :  telle  chose  est  souhaitable  pour  le  bien  delà  profession  ;  pourquoi  ne  pas 
l’exécuter  ?  Mais  entre  concevoir  et  exécuter  il  y  a  loin.  La  difficulté  n’est  pas  d’attacher  le  grelot, 
mais  de  trouver  le  temps,  l’argent,  les  hommes  de  bonne  volonté  et  d’exécution. 

Les  périodes  de  préparation  sont  ingrates.  Les  périodes  d’exécution  donnent  plus  de  satisfac¬ 
tion,  quoiqu’on  y  rencontre  encore  quelques  déboires  ;  car  on  voit  parfois  les  mouches  du  coche  suer 
à  grosses  gouttes  des  eîforts  de  l’attelage.  On  peut  lire  après  coup  les  savantes  dessertations  des  experts 
en  la  matière.  Ils  s’attribuent  volontiers  des  notions  particulières  sur  ce  qui  leur  était  le  plus  étran¬ 
ger,  et  n’oublient  qu’une  chose  dans  leurs  dissertations  ;  rapporter  à  leurs  auteurs  les  mérites  des 
œuvres,  qu’une  fois  accomplies,  ils  jugent  bonnes.  Mais  tels  sont  les  inconvénients  des  nouveautés,  et 
les  membres  de  nos  comités  sont  habitués  à  ne  pas  s’en  préoccuper.  Les  trois  à  quatre  mille  médecins 
témoins  de  nos  efforts  journaliers  sont  là  pour  attribuer  à  chacun  la  part  qui  lui  revient. 

La.  Caisse  des  pensions,  fvêf3.céc  ^a.vYétu.àe  àe  l’Institution  Belge  a  forcément  été  précédée 
d’une  longue  période  d’enfantement.  Nous  estimons  qu’elle  présente  sur  son  aînée  des  avantages,  et 
nous  en  savons  grand  gré  à  nos  confrères  Belges  qui  nous  ont  fait,  à  Bruxelles,  l’accueil  le  plus  bien¬ 
veillant  et  nous  ont  fourni,  sans  compter,  les  documents  et  les  explications  les  plus  concluants. 

Plusieurs  séances  de  discussion  préparatoire  ont  été  nécessaires  pour  choisir  le  plan  le  plus  apte 
à  donner  sécurité  et  résultats  pécuniaires  suffisants. 

Nous  avons  eu  le  regret  de  nous  trouver  obligés  d’éliminer  des  projets  mûrement  étudiés  et  entre 
autres  celui  de  l’honorable  confrère  auquel  nous  avions,  en  témoignage  de  notre  estime  pour  son  ca¬ 
ractère  et  de  l’intérêt  que  présentait  son  projet  spécial,  attribué  la  présidence  de  la  Commission  d’é¬ 
tudes. 

Si  notre  ex-président  a  persisté  à  rechercher  les  moyens  d’exécution  de  son  projet,  nous  n’avions 
qu’à  le  constater,  mais  nous  ne  pouvions  nous  y  associer,  puisque  la  décision  avait  été  prise  sous  sa 
présidence,  après  discussion  et  en  pleine  connaissance  de  cause,  par  tous  les  membres  de  la  Commis- 
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Après  l’adoption  des  bas^s  essentielles,duprqj(^'iÿa4^e,  pn  a  dû  en  expûipér  l’Ieonomie,  recueillir 
les  observations  qu’il  a  èuscitèes  parmi  nos' lecteurs.  La  correspondtince  à  c'e  'süjlt  est  énorme,  mais 
elle  a  porté  ses  fruits,  puisqu’elle  a  apporté’ des  modifications  au  projet  primitif}  des ^  perfectionne¬ 
ments,  des  facilités  de  tout  genre  offertes  a.ux  futurs  adhérepls.  ,,,  ... 

Les  lignes  essentielles  mes  statuts  Une  fois  déterminées,  il  a  fallu  ùiië  première  séance  prépara¬ 
toire  et  ensuite  la  recherche  des 'patrons  autorisés  d’une  œu-vre  qui  devait  ■  s'imposer  à  la  confiance'  de 
tous. 

Président  et  vice-préçident  offrent  toutes  les  garanties  réclamées, 

Nous  avons  dû  encore  faire  les  frais  de  la  publicité  indispensable  à  l’oeuvre.  Le  journal  en  a 
entretenu  sans  cesse  ses  lecteurs.  ■ 

Enfin,  la  Séance  constitutive  a  eu  lieu  16.19  octobre  1884,  sous  la  présidence  de  MM.  Dujardin- 
Beaumetz,  Huchard  et  du  directeur  du  Concours.  1^.  Lande  et  M.  'V'erdalle,  secrétaires  et  trésoriers 
de  l’œuvre,  en  ont  exposé  le  mécanisme  et  énuméré  les  adhérents  de  la  première  heute: 'L’œuvre 
était  fondée.  •  ^  ■  _ 

Mais,  si  le  pas  le  plus  difficile  était  franchi,  il  fallait,  plus  que  jamais,  par  la  plume' et  par  la 
parole,  propager  l’institution.  Il  fallait  de  nouvelles  dépenses,  de  nouvelles  déndarches  ;  le  Concours  a 
toujours  été  à  son  poste,  et  lorsque,  le  12  avril  1885,  a  été  tenue,  à  Paris,  la  seconde  assemblée  générale 
de  la  Caisse  des  pensions  de  retraite  du  Corps  médical  français,  tous  les,  membres  du  Concours 
présents,  ou  lecteurs  du  journâl  ont  applaudi  M.  Lande,  lorsqu’il  a  proclamé  les  résultats  obtenus. 

L’avoir  de  la  caisse  était  au  12  avril  de  52,000  fr.  et  le  secrétaire  général  annonçait  (jue  les 
cotisations  pour  1885  s’élèveraient  à  un  minimum  de  40,000  fr. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  :  réunions,  cpmités,  correspondance,  imprimés,  voyages,  publicité,, 
etc..,  tout  cela  est  fort  coûteux  et  qu’en  dehors  de  la  question  d’argent,  il  én  est  unè,  au  moins  aussi 
importante,  celle  des  correspondances,  des  démarches.  Heureusement,  chaque  jour  amène  sa  tâche  et 
par  cette  somme  de  travail  une  œuvre  se  confirme. 

Si  je  vous  ai  fait  ce  long  exposé,  ce  n’est  pas  sans  dessein,  je  voulais  vous  faire  apprécier,  combien 
votre  œuvre  est  bonne,  combien  est  forte  votre  organisation  en  société  du  Concoure  médical,  et 
combien  sont  précieuses  les  ressources  pécuniaires  dont  vous  disposez, 

Sans  le  Concours  médical,  sans  le  ]ournal,  le  plus  beau  projet  de  Caisse  des  pensions  aurait 
forcément  avorté.  Vous  n’avez,  pour  vous  en  convaincre,  qu’à  parcourir  ce  qu’il  a  publié  en  quatre 
ans  s.ur  cette  question  Caisse  des  pensions.  Gela  fait  un  Volume  et  si  parfois  nous  avons  donné 
place  à  des  communications  qui  paraissaient  oiseuses  au  premier  abord,  croyez  bien  que  nous 
n’aurions  pas  réussi,  si  nous  avions,  en  les  refusant,  découragé  la  bonne  'volonté  de  leurs  auteurs. 
Au  contraire,  convaincus  par  la  discussion  que  leurs  idées  n’étaient  pas  pratiques,  ils  sont  devenus  les 
adhérents  de  l’œuvrç. 

Il  en  est  ainsi  de  tout  ce  que  nous  avons  jusqu’à  ce  jour  pu  exécuter  :  longue  préparation,- 
agitation  sans  cesse  entretenue  ;  puis  exécution,  lorsque  collaborateurs  et  matière  sont  préparés. 

Je  dois  à  propos  de  cette  Caisse  de  pensions  vous  soumettre  une  réflexion.  Il  vous  souvient  peut- 
être,  etle  journal  vous  en  a  fait  part,  il  y  a  des  années,  que  parmi  les  suspicions  suscitées  par  la  création 
du  Concours  médical,  il  en  était  une  qui  se  tormulait  ainsi  :  «  le  Concours  médical  a  été  créé  et 
mis  au  monde  pour  le  bien  de  la  Compagnie  d’assurances  la  New-York,  etc..,  »  —  Nous  n’avons  pas 
eu  de  la  peine  a  convaincre  nos  lecteurs  que  l’annonce  de  la  Ne-w-York  et  son  choix  n’avaient  été 
dictés  que  par  le  désir  de  propager  les  bienfaits  de  l’Assurance  sur  la  vie. 

Lorsque  la  question  de  la  constitution,  par  le  Concours,  d’une  Caisse  des  retraites  s’est 
présentée,  il  était  bien  évident  que  nous  ne  serions  plu.s  en  droit  de  demander  à  la  Compagnie 
la  New- York,  lorsque  notre  œuvre  serait  accomplie,  le  même  prix  pour  la  publicité  que  nous  fai¬ 
sons  en  sa  faveur.  Si  la  Compagnie  avait  eu,  avec  le  Concours,  les  attaches  étroites  qu’on  lui  prêtait, 
nous  n’aurions  pas  créé  la  Cafsse 

Mais  on  sait  que  dans  notre  société  le  bien  à  faire  passe  avant  tous  les  autres  avantages.  La 
Caisse  des  pensions  de  retraite  était  plus  accessible,  pour  un  certain  nombre  de  médecins  que 
l’Assurance  sur  la  vie,  à  la  quelle  ils  ne  seraient  pas  venus  et  nous  avons  consacré  tous  nos  efforts  à  ' 
créer  la  Caisse  des  pensions. 

Nous  avons  dit,  d’ailleurs,  à  la  Compagnie  la  New-York  qu’à  notre  avis  Y  Assurance  sur  la  vie 
c%\a.  Caisse  des  pensions  ne  s’excluent  en  aucune  façon  et  que  tout  au  contraire  elles  avaient  ce 
mérite  de  viser,  la  première,  la  famille  et  la  seconde  le  bien-être  de  celui  qui  fait  les  versements.  Notre 
traité  avec  la  New-York  va  expirer  incessamment.  Elle  n’aura  donc  à  consulter  que  son  intérêt  et' 
non  le  nCtre. 

Comme  pour  tous  les  autres  griefs,  suscités  par  nos  progrès  dans  l’esprit  du  corps  médical,  nos 
œuvres  ont  répondu  et  répondront  d’elles-mêmes  aux  préventions,  aux  idées  mesquines  qu’on  a  pn 
ou  pourra  nous  prêter.  Est-il  rien  de  plus  simple  que  de  laisser  au  temps  le  soin  de  mettre  en  lumière 
le  bien  fondé  et  la  légitimité  de  nos  revendications  ?  Cette  abstention  n’est-elle  pas  préférable  aux 
polémiques  oiseuses,  dans  lesquelles^uraient  pu  nous  engager  les  procès  de  tendance  qu’on  s’est 
quelquefois  efforcé  de  nous  intenter. 

Si  je  vous  faisais  pour  les  Syndicats  le  même  historique,  il  serait  encore  plus  long,  puisque  déjà 
en  1880,11  était  question  des  Syndicats  dans  le  journal. 

Mais  permettez-moi  de  vous  rappeler  que,  cette  année,  ils  ont  eu  leur  consécration  dans  la 
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constitution  do  Ï^P.nion,  Pour  elle  aussi,  il. a^fallu  au  Concours  métiieai,  faire  preuve  de  persévsêraince*^ 
multiplier  les  démarches',  leg  invitationSi  les  isolliéitations.vll  est  éhoÿme',  lè  diôssier  de  tout  ce  quo'  le  . 
journal  a  publié  sur  leSiSyndlcats^  leurs  bienfaits,  Ja- convenance  de  leur  ZJmDjojëtiles  difficultés  qui  se' 
sontiopposées  à  leur  création.  A  cause  de.  l’abondance  des  matériauKj  nous  avons  été  amenés  à  créer 
\i Bulletin  ^es  Syndicale,  'dont  nous  avons  confié  la  direction -à  M;  Barat-tDulàurier.  Il  pourrait 
TOUS  dire  la  . tâche  considérable  qui  lui;  incombe  chaque  mois.  Mais,  doim  slè' s’en  plaindre^  notre, 
laborieux  Confrère  demande,  au  contraire,  aux  bureaux  dès  Syndicats,  à.lehrs  secrétaires,  de  lui 
procurer  tous  les  documents.enleur  possession,  pour  en  extraire  ce  qui  peut  donner  de  lavitalité  et  une 
impulsion  nouvelle  à.l’cea-vreidoDt  il  est  le  plus  ferme  soutien.,  ; 

L’année, écoulée  a  confirmé  l’œuvre  des  Syndicats:  la  constitution  de  leur  a  été  opérée 

par  leurs  délégués,  qui,  le  jour  de  notre  dernièrô  assemblée  générale;  en  ont  posé  les  bases  et  voté  le 
projet  des 

,  Ces  statuts  ont  été  soumis  à  l’examen  de  chaque  syndicat.  Quarante-sept  sociétés  ont  adhéré  à 
rUnion  et  ont  versé,  ou  verseront  la  cotisation  si  minime  de  1  fr.  par  membre,  pour  former  son  Budget. 
Le  dépôt  des  statuts',  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  a  été  opéré  conformément  à  la  loi,  en  même  temps 
que  la  désignation  des  syndicats  médicaux  qui  ont  adhéré  à.l’Union. 

Sur  ces  entrefaites,  le  procès  de  Domfront  s’est  engagé  à  notre  insu.  Mais  le  Bureau  a  été  una¬ 
nime  à  reconnaître  qu’il  devait  intervenir  pour  soutenir  une  cause  qui  était  la  sienne.  —  Malheureu¬ 
sement  le  texte  de  la  loi  était  ambigu,  et  il  a  été  interprété  par  la  magistrature  à  notre  désavantage, 
à  Caen  comme  à  Domfront,  à  Paris  comme  à  Oaen.  °  ’ 

En  présence  de  ce  résultat,  l’Union  n’est  pas  restée  inactivé.  Les  démarches  qu’elle  a  pu  faire 
auprès  des  interprètes  de  la  loi  étaient  forcément  bornéesl  Mais  auprès  des  législateurs,  auprès  du 
gouvernement,  qui  nous  affirme  que  la  loi  sur  les  syndicats  est  faite  pour  toutes  les  'professions, 
nous  avions  le  champ  libre.  —  Vous  avez  en  conséquence  reçu  une  feuille  de  pétition  adressée  aux 
sénateurs  et  députés,  en  vue  de  r  éclamer  un  article  interprétatif  d’un  texte  de  loi  imparfait. 

Ces  pétitions  individuelles,  au  nombre  de  1.700  à  ce  jour,' ont  été  l’argument  le  plus  sérieux  pour 
obtenir  qu’un  des  législateurs  adresserait  une  question  à  là  tribune,  sur  la  loi  du  21  mars.  Nous  avons 
cru  que  la  Chambre  qui  avait  voté  la  loi,  avait  plus  qualité  qu’une  Chambre  nouvelle,  pour  dire 
quel  était  l’esprit  de  libéralisme  qui  l’animait  lorsqu’elle  en  rédigeait  les  articles;  pour  dire  qu’elle 
n’avait  jamais  voulu  mettre  hors  de  sa  loi  une  profession  aussi  honorable  que  la  nôtre.  . 

Vous  avez  vu,  par  l’énoncé  du  chiffre  des  pétitions  qu’on  nous  a  renvoyées,  signées  et  légalisées, 
qu’il  est  encore,  parmi  les  membres  du  Concours,  beaucoup  trop  de  médecins  qui  ne  se  rendent  pas 
un  compte  exact  de  leurs  devoirs  envers  une  soeisié  comme  la  nôtre  qui,  depuis  le  jour  de  sa  création; 
n  a  eu  qu’un  but  :  faire  conspirer  l’effort  individuel  de  chacun  au  bien  de  la  communauté.  L’effort 
qu’on  réclamait  n’était  pourtant  pas  excessif. 

Nous  voudrions  qu’on  comprît  bien  qu’au  Concours  médical,  comme  dans  toute  association,  il 
estdes  actes  moralement  obligatoires;  que  signer  une  pétition  dont  l’objet  est  légitime,  est  un  de  ces 
actes  dont  aucune  occupation  ne  devrait  dispenser,  même  si  on  n’estime  pas  pouvoir  en  retirer  soi- 
même  un  bénéfice.  S’abstenir,  c’est  s’exposer  à  priver  son  confrère  d’un  avantage  auquel  il  attache, 
lui,  le  plus  grand  prix.  Nous  savons  qu’il  est  des  membres  du  Concours,  peu  nombreux,  il  est  vrai, 
qui  ont  vu  d’abord  les  syndicats  d’un  mauvais  œil.  Mais  depuis  que  ceux-ci  sont  à  l’œuvre,  ils  ont  dû 
revenir  de  leurs  préventions.  N’en  seraient-ils  pas  revenus,  qu’en  tout  cas  aucun  médecin  ne  peut 
accepter  de  voir  sa  profession  exclue  du  bénéfice  d’une  loi  faite  en  vue  de  toutes  les  professions. 

Nous  espérons  que  ces  considérations  vont  engager  nos  confrères  retardataires  à  nous  envoyer, 
sans  délai,  leurs  feuilles  de  pétition  revêtues  de  leurs  signatures. 

11  faut  compter  sur  l’action  de  chacun  des  membres  du  Concours  médical,  plus  que  sur  celle 
des  médecins  législateurs.  Il  en  est  probablement,  parmi  eux,  qui  supposent  qu’ils  ont  été  élus 
quoique  médecins,  et  non  parce  que  médecins.  Comment  comprendre,  en  effet,  leur  détachement 
des  intérêts  de  leurs  confrères!  Dans  une  circonstance  récente,  on  avait  fait  appel  à  leur  bonne 
volonté;  on  ne  leur  demandait  qu’un  avis,  un  déplacement  d’une  heure.  Nous  ne  voudrions  pas  dire 
les  noms  de  tous  ceux  qui  n'ont  même  pas  répondu  pour  s’excuser! 

Que  doivent  en  conclure  nos  lecteurs  !  si  ce  n’est  qu’ils  ne  seront  bien  servis  que  par  eux-mêmes 
et  que  le  moment  va  venir  où  ils  pourraient,  en  se  concertant,  par  départements,  rendre  des  services 
et  obtenir,  en  échange,  les  bons  offices  dont  nous  avons  grand  besoin.  Nous  aurons  à  entretenir 
l’Assemblée  générale  des  mesures  qu’on  pourrait  prendre,  en  vue  de  l’interprétation  de  la  loi  sur  les 
syndicats  et  de  la  Révision  de  la  Législation  médicale.  Aidons-nous  et  on  nous  aidera. 

Ne  serait-il  pas  opportun  de  nous  concerter  aussi  pour  préparer  la  création  du  Comité  de  protec¬ 
tion  des  pupilles  du  Corps  médical. 

C’est  parmi  les  médecins  que  la  société  rencontre  le  plus  fréquemment  les  véritables  victimes  du 
devoir.  Ne  nous  est-il  pas  permis  de  faire  servir  cetce  manifestation  du  sentiment  public  à  la  création 
d’une  oeuvre  de  haute  portée,  déjà  toute  préparée  par  l’établissement,  dans  presque  chaque  départe¬ 
ment,  des  syndicats  médicaux.  Que  chaque  syndicat  nous  procure  un  patron  i  nfiuent  auprès  des  pou¬ 
voirs  publics,  et  nous  pourrons  aborder  avec  chances  de  succès,  l’organisation  d’un  Comité  de  pro¬ 
tection. 

Nos  syndicats  ne  sont  qu’à  leur  début  ;  leur  action  doit  s’étendre  sur  bien  des  sujets  :  je  n’en 
veux  citer  qu’un,  comme  exemple. 
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Je  pense  qu’ils  sont  seuls  capables  d’exécuter  les  prescriptions  des  lois ‘de  p7'ofection  soéMe 
Lorsque  le  médecin  Qe  dis  lé  médecin,  à  l’exclusion  de  toute  autre  personne)  inspecteur  des  enfants 
en  bas-âge,  sera  invité  par  le  syndicat  à  venir  se  concerter  avec  ses  collègues  pour  la  croisade  contre 
la  mortalité  de  l'enfance  ;  qu’on  aura  réduit  à  leur  rôle  accessoire  les  commissions  locales,  et  démon¬ 
tré  que  le  médecin  doit  être  rétribué  selon  ses  peines,  on  modifiera  la  loi  Roussel,  on  la  rendra  appli¬ 
cable  partout,  et  les  syndicats  auront  accompli  l’œuvre  la  plus  méritoire,  la  plus  médicale. 

En  qualité  de  membre  du  Bureau  de  V  Union  des  Syndicats,  je  puis  vous  dire  que  les  démarches 
relatives  au  procès  de  Domfront,  ont  occupé  la  plus  grande  partie  des  séances.  La  question  des  rela¬ 
tions  entre  les  médecins  et  les  Compagnies  d’assurances  contre,  les  accidente  a  présenté  divers  inci¬ 
dents,  dont  il  y  aura  intérêt  à  entretenir  les  délégués.  La  correspondance,  les  observations  recueillies 
dans  diverses  régions,  ont  fait  ressortir  les  difficultés  d’une  solution  uniforme.  Le  Président  de 
l’Union  indiquera  les  résultats  obtenus  et  proposera  les  résolutions  les  plus  pratiques. 

Quant  au  procès  de  Domfront,  je  me  contenterai  de  constater  que  malgré  les  affirmations  contraires, 
la  situation  des  syndicats  n’est  nullement  menacée.  Ils  étaient  Sociétés  professionnelles  sous  la 
forme  Société  civile'.  Sociétés  professionnelles  ils  demeureront,  jusqu’au  jour,  rapproché,  où  ud 
article  additionnel  à  la  loi  du  21  mars  1884,  ne  permettra  plus  à  la  magistrature  de  dénier  à  notre 
profession  les  droits  que  les  législateurs  ont  voulu  lui  conférer. 

Nous  aurons  en  conséquence,  cette  année,  diverses  tâches  à  accomplir  :  1“  faire  énoncer  par  le  Par¬ 
lement  et  reconnaître  par  la  magistrature  le  droit  des  médecins  à  l’Association,  sous  la  forme  qui  leur 
convient  et  notamment  sous  la  forme  syndicale.  —  Propager  chaque  jour  les  Syndicats  médicaux  par 
le  journal  et  par  les  travaux  de  V  Union. 

2“  Poursuivre  auprès  des  pouvoirs  publics  la  Révision  de  la  législation  médicale  en  bonne  voie, 
malgré  des  retards  indépendants  de  nos  efforts  et  de  notre  bonne  volonté. 

3“  Propager  et  enrichir  la  Caisse  des  pensions  de  retraite. 

4”  Lui  adjoindre,  ou  créer,  à  côté  d’elle,  X Assurance  contre  la  maladie. 

5"  Dégager  la  Société  du  Concours  médical  des  liens  étroits  qui  l’unissent  au  journal,  en 
lui  assurant  des  ressources  spéciales,  indépendantes  des  produits  du  journal,  qui  sera  néanmoins 
à  son  service  absolu. 

6“  Développer  et  propager  de  plus  en  plus  les  organisations  d’intérêt  médical  qui  sont  spéciales 
au  Concours.  —  Remplacements  cessions  de  clientèles,  services  divers. 

7“  Adjoindre  à  notre  fonctionnement,  plusieurs  organisations  réclamées  pnr  nos  lecteurs. 

8°  Etudier  les  propositions  d’intérêt  général  qui  seront  faites  à  l’Assemblée  générale  et  mettre  en 
pratique  celles  qu’elle  adoptera. 

En  un  mot,  chers  confrères,  le  Concours  veut  prouver,  cette  année,  comme  les  précédentes,  que 
rien  de  ce  qui  est  médical  ne  lui  est  indifférent,  qu’il  ne  recule  devant  aucune  innovation,  et  qu’il  est 
toujours  prêt  à  faire  mieux. 

Je  ne  réclame,  pour  ma  part,  que  la  bonne  volonté  de  tous.  La  mienne  sera  toujours,  je  l’espère, 
appréciée  comme  par  le  passé  par  les  membres  de  notre  société,  et  leur  approbation  sera  ma  véritable 
récompense. 

Le  Directeur. 


RAPPORT  DU  COMITË  DE  REDACTION 

«  Le  rapport  du  Comité  de  rédaction,  disions-nous  l’année  dernière,  a  deux  objets  :  il  doit  rendre 
témoignage  aux  membres  du  Concours  qui  nous  ont  prêté  leur  collaboration  scientifique  et  profession¬ 
nelle  ;  il  cherche  aussi  à  leur  indiquer  dans  quel  sens  ils  doivent  diriger  leur  efforts,  pour  que  leur 
collaboration  soit  aussi  profitable  que  possible  au  succès  du  journal,  et,  par  suite,  pour  que  celui-ci 
rende  à  la  Société  du  Concours  tons  les  services  qu’elle  est  en  droit  d’en  attendre.  » 

Cette  phrase  pourrait  servir  d’épigraphe  à  tous  les  rapports  annuels  ;  car  les  principes  qu'elle 
expose  seront  toujours  vrais. 

Rendre  témoignage  à  nos  collaborateurs  du  zèle  et  du  talent  qu’ils  ont  dépensés  pour  servir  les 
intérêts  du.  journal  est  une  tâche  aussi  facile  qu’agréable;  carie  directeur  du  Concours  médical 
a  su  grouper  autour  de  lui  d’excellents  rédacteurs, et  nous  pouvons  dire,  sans  la  moindre  exagération, 
que  notre  journal  a  grandi  d’année  en  année  dans  l’estime  du  monde  médical. 

Le  double  but  que  se  proposait  son  fondateur,  en  première  ligne,  étudier  les  questions  d’intérêt 
professionnel  ;  en  second  lieu,  tenir  leS  praticiens  au  courant  des  questions  scientifiques  d’actualité 
en  leur  évitant  de  longues  et  souvent  impraticables  recherches  personnelles,  —  ce  double  but,  nous 
avons  confiance  de  l’avoir  atteint  autant  que  nous  l’ont  permis  les  circonstances  et  les  moyens  d’action 
matériels  dont  nous  disposions.  Après,  avoir  éveillé  d'abord  la  défiance  de  certains  confrères,  comme 
tout  nouveau  venu,  le  Concours  médical  a  eu  bientôt  fait  ses  preuves,  il  a  su  se  faire  accepter  peu  à 
peu  comme  un  concurrent  loyal,  et  les  3,500  lecteurs  qui  l’honorent  aujourd’hui  de  leur  confiance 
sont  là  pour  attester  son  succès. 
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“7"  'Ç’estïipnc  avec  plaisir  que  lef, Comité  de  rédaction' en  reporte-tout  l’honiïeur  sur  les  coHab'orâteurs 
réguliers ,on‘intermittents, du, , .-i., 
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,  La  partie  chirurgicale  du  journal  s  été  traitée  avec  un  succès  toujours  croissant  par  M.  lé  D>' 
Barette,  prosecteur  de  la  Faculté.  Daùs  la.  Quinzaine  chirurgicale,  il  rehd  compte  des  sujets 
de  chirurgie  traités  à  l’Académie,  à  la  Société  de  chirurgie,  dans  lés  congrès  français  et  étrangers,, 
ou  dans  la  presse.  C’est  au  côté  pratique  des  questions^à  l’ihtervéntiôn  thérapeutique,  qu’il  a  soin  de 
s’attacher  particulièrement.  Sous  la  rubrique  pratique,  il  expose  plus  particulièrement  ses 

idées  personnelles,^ ou  critique  les  idées  d’autrui Ses  articles  Blessures  ethlesses,  diagnostic  et 
traitement  des  rétrécissements  de  ' V urèthre,  dès  tumeurs  du  sein  ont  été  particulièrement 
remarqués.  On  j  trouve  cette  clarté  dans  l’exposition,  cette  prudence  dans  lés  conclusions  qui  font 
pressentir  les  maîtres  et  ne  tarderont  pas  à  lui  valoir  une  place  dans  le  corps  chirurgical  des  hôpitaux 
de  Paris  et  de  la  Faculté. 

Le  Concours  médical  est  aussi  heureux  d’avoir  pour  rédacteur  ordinaire  un  interne  des  hôpitaux 
de  Paris,  qui  compte  parmi  les  plus  distingués  et  qui  a  su  tour  à  tour  aborder  et  traiter  avec  le  même 
soin  les  sujets  les  plus  divers.  Revues  d’obstétrique,  de  clinique,  de  thérapeutique.  Cet  anonyme 
modeste  a  droit  à  tous  nos  remerciements. 

M.  le  D’’  Rizat  a  bien  voulu  continuer  à  nous  envoyer  quelques  articles  sur  les  maladies  des  voies 
génito-urinaires  qu’il  connaît  si  bien.  '  ^ 

M.  le  D''  BAÛnRT,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Lille,  nous  tient  an  courant  de  ses  recherches 
personnelles  et  des  progrès  accomplis  en  oghthalmologie. 

Nous  devons  des  remerciements  tout  spéciaux  aux  collaborateurs  bénévoles,  qui  veulent  bien 
nous  faire  bénéficier  des  trouvailles  que  la  pratique  leur  procure.  Ces  travaux  originaux  ont  été  cette 
année  particulièrement  nombreux  et  intéressants.  Ne  pouvant  les  énumérer  en  détail,  rappelons  les 
noms  de  leurs  auteurs  :  MM.  Bourdaux  (de  Fleurance),  Langeais  (de  Pontivy),  Gard  (de  Toulouse), 
Brucy  (de  Gien),  Ruelle,  Alex.  Okinczyc,  Delignt,  Bozonet,  B.  Chaumier,  Moreau,  Godet  (des 
Sables).  Nous  sommes  particulièrement  reconnaissants  à  ces  dévoués  et  éclairés  confrères,  du  compte 
qu’ils  ont  tenu  des  recommandations  que  nous  leur  adressions  l’an  dernier  au  sujet  de  la  façon  dont  il 
est  désirable  que  les  travaux  originaux  ou  observations  cliniques  soient  rédigés. 

<  Nous  invitons,  disions-nous,  ceux  de  nos  correspondants  qui  nous  adressent  des  travaux  origi¬ 
naux  à  les  rédiger  avec  wa  concision  sévère’,  car  nous  disposons  de  peu  de  place,  et  d’ailleurs  la 
concision  n’a  jamais  .nui  à  la  valeur  d’un  travail  scientifique,  malgré  la  nécessité  de  la  concision  nous 
rappelons  qu’une  observation  clinique  n’a  de  valeur  qu’autant  qu’elle  ne  laisse  dans  l’ombre  aucune 
des  particularités  qui  permettent  d’établir  le  diagnostic  différentiel.  »  En  se  conformant  à  ces  règles, 
nos  collaborateurs  ont  pleinement  réussi  à  intéresser  nos  lecteurs  et  à  enrichir  la  science  d’un  grand 
nombre  de  faits  pleins  d’intérêt. 

Parmi  les  travaux  publiés  en  dehors  du  Concours,  soit  par  nos  confrères,  soit  par  d’autres  écrivains 
démérité,  lorsque  nous  en  avons  trouvé  qui  fussentd’une  importance  spéciale,  nous  avons  été  heureux 
de  les  faire  bénéficier  de  la  publicité  du  journal  en  les  portant  à  la  connaissance  de  nos  lecteurs.  C’est 
ainsi  que  nous  avons  reproduit  un  important  extrait  d’un  ouvrage  de  notre  laborieux  ami,  le  Dr  B.  Mo- 
nin  sur  les  odeurs  du  corps,  et  un  article  de  M.  Henri  Joly  sur  les  travaux  de  Pasteur. 

Nous  ne  négligeons  pas  l’analyse  des  journaux  étrangers .  Nous  avons  malheureusement  fait  une 
perte  irréparable  dans  la  personne  de  notre  ami  M.  Fischer  qui,  grâce  à  sa  connaissance  approfondie 
de  V allemand,  nous  était  d’un  précieux  secours.  La  mort  inopinée  qui  nous  l’a  enlevé  à  la  fleur  de 
l’âge  nous  a  causé  la  plus  vive  affliction. 

Ÿouv  las  journaux  de  langue  anglaise,  nons  avons  eu  M,  le  Dr  Souloumiac,  un  traducteur 
aussi  fidèle  que  sagace  ;  il  nous  a  initié  particulièrement  à  certaines  qnestions  d’intérêts  professionnels 
débattues  en  Angleterre,  telles  que  l’association  des  médecins  anglais  contre  les  maladies,  la  vieillesse 
et  la  mort,  qu’il  était  du  plus  haut  intérêt  de  comparer  aux  œuvres  analogues  dont  le  Concours  mé¬ 
dical  a  pris  l’initiative.  ' 


II. 

ha,  partie  professionnelle  a  été  traitée  cette  année,  nous,  pouvons  le,  dire,  avec  une  ampleur  toute 
particulière.  Les  sujets  les  plus  variés  et  les  plus  importants  ont  été  étudiés. 

Nous  avons  à  signaler  en  première  ligne  à  Ingratitude  des  lecteurs  An  Concours,  M.  Barat-Dulau- 
RlER,  le  directeur  sans  rival  du  Bulletin  mensuel  des  Syndicats,  qui,  malgré  le  temps  considérable 
que  lui  prend  cette  publication,  a  su  encore  prélever  sur  les  rares  loisirs  que  lui  laisse  la  pratique,  quel¬ 
ques  heures  pour  nous  envoyér  des  articles  pleins  de  verve  et  de  bons  sens  ; 

M.  Lande  (de  Bordeaux),  secrétaire  général  de  la  Caisse  des  pensions,  a  pris  bien  des  fois  la 
plume  pour  défendre  et  vulgariser  l'œuvre  qu’il  a  contribtiée  plus  que  personne  à  créer  ;  ses  réponses 
à-diverses  critiques  sous  forme  de  lettres  à  MM.  Bourneville,  de  Maurans  et  Benoist,  ont  à  coup  sûr 
conquis  tous  vos  suffrages.  ,  .  .  ' 
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M.  OiïiÉET  (Su  Havre)  a  pris  en  mains  la  défense  des  médecins  dans  la  question  si  iûi]:)or.tanfe,  dep 
rapports  avec  les  Compagnies  d’assurances-accidents  ;  vous  conviendrez  avec  nous  qu’elle  était  en 
bonnes  mains. 

M.  Margueritte  (du  Havre),  a  plus  d’une  fois  honoré  le  Concours  de  sa  collaboration,  et  toujours 
on  a  trouvé  réunis  dans  ce  qu’il  a  été  écrit,  les  conseils  de  l’expérience  à  un  enthousiasme  communicatif. 

Je  citerai  encore  des  collaborateurs  déjà  bien  connus  de  vous.  M.  Bibard  (de  Pontoise),  si  versé 
dans  les  questions  d’assistance  aux  nouveau-nés,  Gassot,  Planel,  Guillaume,  Commenge,  Pitoÿ;  Gori- 
veaud  (de  Blaye),  Th.  David,  Carrez,  Ghibrae.  . 

Le  feuilleton,  que  nous  avions  inauguré  l'année  dernière  et  qui  avait  rencontré  l’assentiment  géné¬ 
ral,  a  été  tour  à  tour  représenté  par  des  questions  scientifiques  présentées  sous  une  formé,  attrayante 
et  par  des  questions  de  déontologie,  que  M.  le  D^  Perron  saitexposeriet  résoudre  atvec  une  originalité, 
une  honnêteté  et  une  saveur  auxquelles  qos’ lecteurs  ont  rendu  justice  A  tant  de  reprises.  Le  Cèr- 
cle  'nkédic,çiil  d'ti^ipays  Qmngeois  eai  àigne  .àe  servir  de  modèle  aux  réunions  confraternelles  de  tons 
les  médecins  de  France. 

Nous  reproduisons  textuellement  ici  quelques  recommandations  faites  l’année  dernière  et  qu’il  est 
utile  de  rappeler  : 

«  Les  communications  relatives  aux  intérêts  professionnels  sont  et  seront  toujours  pour  nous  d’une 
importance  capitale  ;  nous  prions  instamment  nos  lecteurs, de  les  continuer j  et  même  de  les  accroître. 
Où  pourrions-nous,  en  effet,  trouver  mieux  que  dans  les  études  vécues  de  nos  confrères, deS  éléments 
de  nos  revendications  ?  • 

C’est  dans  les  renseignements  fournis  chaque  semaine  par  nos  lecteurs,  dans  les  récits  de  leurs 
déboires  ou  des  embarras  que  fait  surgir  chaque  jour  l’exercice  de  la  profession,  c’est  là  que  lé  direc¬ 
teur  du  Bulletin  des  Syndicats  peut  trouver  les  éléments  d’études  à  proposer  aux  Syndicats  ou  de 
solutions  à  donner,  aux  questions  si  complexes,  et  si  variables  dans  leurs  aspects,  de  la  déontologie. 

Nos  lecteurs  ne  doivent  pas  hésiter  à  étendre, autant  que  possible,  le  champ  de  leurs  études,  et  nous 
les  exhortons  à  aborder  toutes  les  questions  de  médecine  publique,  de  police  sanitaire,  d’hygiène. 

Une  question  professionnelle  qu'on  soulève,  doit  être  étudiée  dans  tous  ses  détails  ;  mais,  pour 
éviter  les  redites,. \\  esiboa  (]ne  chacun  de  nos  confrères  parcoure  la  collection  du  journal,  chaque 
•fois,  qu’il  veut  étudier  une  question.  C’est  à  ce  point  de  vue  qu’il  importe  de  conserver  les  numéros 
du. journal;  tel  numéro  qui  semble,  au  moment  où  on  le  parcourt,  ne  contenir  aucun  fait  bien 
intéressant,  pourra  être  très  utile  à  consulter  quelques  mois  plus  tard,  lorsqu’une  difficulté  inattendue 
aura  surgi. 

D’ailleurs,  il  faut  conserver  les  collections  et  les  consulter  rétrospectivement,  chaque  fois  qu’on 
est  embarrassé  pour  résoudre  une  question;  si  chacun.de  nos  lecteurs  s’imposait  cette  obligation, 
nous  ne  recevrions  pas,  comme  cela  arrive  presque  tous  les  jours,  des  questions  relatives  à  dès  sujets 
traités  antérieurement  dans  le  journal  avec  tous  les  détails  nécessaires. 

Nous  recommandons,  comme  une  nécessité,  de  lire  la  correspondance .  —  Elle  impose  un.  tra¬ 
vail  considérable,  et  elle  contient  des  indications  précieuses  pour  les  membres  d’une  société  qui 
conspirent  à  un  but  commun,  —  celui  de  s’éclairer  les  uns  les  autres  par  des  demandes,  par  des  ré¬ 
ponses,  par  l’échange  d’indications  qui,  nécessairement,  profitent  à  plusieurs. 

Les  travaux  adressés  au  directeur  du  journal  ou  au  secrétaire  de  la  Rédaction,  sont  soumis  à 
l’examen  du  comité  de  rédaction  qui  décide  s’ils  doivent  ou  non  être  insérés,  et  qui  se  réserve 
toujours  le  droit  d’y  apporter  quelques  modifications  dè  forme  ou  de  longueur,  sans  jamais  en  altérer 
le  fonds.  La  dimension  d'un  arficfcesttoujours  unê.  question  capitale  dans  un  journal  hebdomadaire 
aussi  encombré  que  le  nôtre,  et,  pour  faire  bénéficier  les  lecteurs  du  plus  grand  nombre  possible  de 
sujets,  il  importe  de  mesurer  parcimonieusement  la  place  à  chacun. 

Nous  rappelons  qu’un  service  de  recherches  bibliographiques  a  été  organisé.  Voici  la  marche 
à  suivre,  lorsqu’on  veut  y  recourir.  Ecrire  à  la  Direction,  en  mettant  en  tête  de  la  lettre  la  mention: 
Recherches  bibliographiques.  Inàïfinev  avec  précision  fe  sw/ef  sur  .lequel  on  désire  être. renseigné, 
la.  date  à  laquelle  doivent  remonter  les  recherches  et  les  collections  qui  devront  être  plus  particuliè¬ 
rement  consultées.  La  lettre  est  transmise  à  la  personne  chargée  de  faire  les  recherches .  et,  lorsque 
celles-ci  sont  terminées,  le  résultat  en  est  adressé  au  demandeur  avec  la  mention  des  fiais  à  payer. 

Le  service  des  analyses  urologiques  et  des  examens  micrographiques  continue  à  fonctionner. 
Mais  il  arrive  trop  souvent  que  des  confrères  nous  adressent  des  pièces  déjà  avancées  ou  décomposées 
dont  l’examen  est  impossible.  Nous  avons  pourtant  publiée  dans  un  numéro  spécial  de  1884,  des  ins¬ 
tructions  sur  la  manière  de  conserver  et  d’envoyer  les  pièces  dont  on  veut  faire  pratiquer  l’examen.» 

La  Semaine  médicale  est  représentée  par  une  série  d’articles  d’ordre  composite.  Moitié  médi¬ 
cale,  moitié  professionnelle,  elle  recherche  un  double  but,  celui  de  tenir  les  lecteurs  du  Con¬ 
cours  au  courant  des  événements  les  plus  importants  do  la  semaine,  quels  qu’ils  soient,  pourvu 
qu’ils  intéressent  les  médecins  à  un  titre  quelconque.  L’Académie  des  Sciences,  l’Académie  de  médecine, 
la  Société  médicale  des  hôpitaux,  la  Société  de  biologie,  les  Sociétés  étrangères,  la  Presse,  les  con¬ 
versations  particulières  forment  le  champ  immense  dans  lequel  la  Semaine  médicale  va  glaner;  elle 
ne  saurait  rendre  compte  de  tout,  mais  elle  a  la  prétention  de  sig;naler  à  ses  lecteurs  tout  ce  qui  est 
important.  M.  Paul  Gerne,  qui,  depuis  plusieurs  années,  consacre  ses  soins  à  la  rédaction  mé¬ 
dicale  du  Concours,  s’efforce  de  continuer,  dans  cette  tâche,  à  mériter  l’approbation  des  lecteurs. 
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'duël^ües'lqetëurë' out-ils  piu  s’étôü'per  dë-  la  façon  parfois'  un  ‘^pëu 'Eu&oristiquë';' dont,M^ 
rédigée?  nous  •  ne-'le'  croÿbhs  pas.  Nous  kvônë-  pënsé  qu’il  "fallait  aVanf  toutj  ’se  faire  lire,  çt  re¬ 
tenir  l’attention  des  lecteurs,  dans  , l’intérêt  même,  des  idées  que  nous  défendoii^.' . 'Bit  ■  ce  pays  de 
France,  '  là'  'gàît'é',  ne  saurait  êtrë  dédaign'éè;  si  itûpoi^antes  que  soient  lés,  .'matières  en  disçussion, ,  il 
ne  peut  être  utile  dé  prôndrê,  pdùr  eii  parler,  des  airs  graves  et' solennels.  !  , 

,  »  ,  Le  Comité  de  rédaction. 


RAPPORT  DU  COMITÉ  DES  ANNONCES 


Chers  confrères, 

Depuis  tantôt  sept  années  que  \o  Concours  médical  est  lu- par  les  médecins,  le  mode  dë  publicité 
qu’il  a  adopté  n’a  pas  dévié  de  la  voie  tracée  dès  son  origine. 

Il  suffit,  pour  s’en  convaincre,  de  se- réporter  à  lâ  Collection  de  ses  huit  pages  d’annonces.  La 
matière  de  ces  annonces  n’à,-  pour  ainsi  dire,  pas  varié.  Vous  y  voyez  figurer,  maintenant,  ce  qui  y 
figurait  il  y  a  nombre  d'années.  On  a  fait  choix  d’un  petit  nombre  de  produits  spécialisés,  consacrés 
par  l’usage,  en  possession,  par  leurs  indications  fréiquentes,  par  leur  bonne  préparation,  par  les'  noms 
de  leurs  auteurs,  de  la  confiance  du  public  médical. 

Quelques  eaux  minérales,  quelques  'produits  de  préparation  difficile  qui  exigent  une  marque  de 
fabrique,  quelques  établissements  of  .fournisséur s,  à  l’usage  des  médecins:  C’est  là  une  publicité 
absolument ,  scientifique.  A 

Peu  d’annonces,  toutes  reposant  sür  la  base  d’une  véritable  valeur  ;  faveur  réclamée  pour  les 
adoptions  du  Comité  des  annonces,  de  la  part  des  membres  de  la  Société  du  Concours  médical. 

Grâce  à  ces  principes,  à  cette  règle,  de  conduife.  sévèrement  appliqués  et  complétés  par  l'interdic¬ 
tion  de  toute  réclame  dans  la  Tpartie  médicale 'proprement  dite,  du  journal,  vous  connaissez  les 
résultats  que  nous  avons  obtenus,  et  qui  nous  ont  perniis  de  rendre  de  grands  serVicèsi  - 

Depuis  notre  dernière  Assemblée  générale,  plusieurs  traités  de  publicité  on't  expiré  j'nëüè.  guÿops 
à  aviser  aux  importantes  mesures  qui  découlent  de  cette  circonstance.  Par  contre,  quelques i'noüvèlles 
adoptions  ont- été  faites  par  le  Comité.  ■ 

L’adoption,  la  plus  ancienne  én  date,  est  celle  des  Eaux  sulfureuses-  •de  CdüfèŸët's.  ldpjdijÿyom 
trouvé,  dans  l’adoption  des  sources  de  cette  station  si  connue,  les  sources  :  La  Èailtèpe,'’ César  et 
Mauhourat,  des  agents  actifs,  s’appliquant  à  la  cure  à  domicile,  de  diverses  affections  qui  en 
réclament  impérieusement  l’emploi.  Nous  avons,  en  outre,  fourni  au  médecin  la  facilité  d’envoyer, 
à  la  station  elle-même,  nombre  de  leurs  clients  qui  bénéficieront  d’une  thérapeutique  éminemment 
bienfaisante  et  applicable  à  des  maladies  d’ordre  divers.  Votre  Comité  a  recueilli,  de  précieux  témoi- 
moiguages  du  bien-fondé  de  son  choix.  * 

En  vue  encore  de  l’envoi  o.m'l  stations  thermales,  \o  Comité  a  accepté  de. faire  de  la  publicité  pour 
(leux  stations  thermales,  aussi  connues  que  Cauterets  pour  leur  efficacité  : 

La  station  de  Bdrèges  ;  pour  lés  maladies  dès  os,  affections  de  là  peau,  affections  spécifiques. 

La  station  de  Saint-Sauveur  \  poov  névroses  et  lès.  affections,  si  multi[jles  de  l’appareil 
utérin. 

Les  lecteurs  du  Concours  ne  pouvaient  que  consacrer  des  choix  aussi  médicaux. 

Dans  un  autre  ordre,  le  Comité  des  annonces  e.  accepté  un  produit  que  les  travaux  des  der¬ 
nières  années  tendaient  à  faire  apprécier  comme  l’un  des  agents  thérapeutiques  les  plus  précieux  ; 
nous  voulons  parler  de  la  poudre  de -viande,  marque  Rousseau.  Ce  n’est  pas  à  des  médecins  qu’il 
est  utile  d’affirmer  tous  les  services  qu’ils  peuvent  retirer  de  l’emploi  de  la  médication  reconstituante. 
Ils  sont  trop  fréquemment  en  présence  de  la  difficulté  de  l’alimentation  de  leurs  malades,  pour  ne  pas 
recourir  à  un  agent  de  réparation  que  ne  peut  égaler  aucun  auire  à  leur  disposition. 

Comme  l’année  précédente,  nous  invitons  les  membres  du  Concours  qui  sont  k^ortée  de  Boulogne- 
mr-mer  à  faire  bénéficier  leurs  clients  de  cette  belle  station  maritime,  complétée  par  son  casino  et 
son  établissement  h-ydrothérapique. 

Nous  n’avons  pas  à  revenir  sur  les  raisons  qui  ont  dicté  l’adoption  des  produits  spécialisés  dont 
nous  avons  depuis  plusieurs  années  accepté  la  marque  de  fabrique.  Ces  adoptions  ont  été,  jusqu’à  ce 
jour,  généralement  invariables,  au  grancl  bénéfice  de  leur  notoriété  médicale. 

Quant  aux  établissements  et  fournisseurs  divers,  les  lecteurs  du  journal  ont,  depuis  longtemps, 
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reconnu  tous  les  avantages  du  recours -aux  indications-  4;e  -  ftP^re  puhljqité.  -Npfls.,  ne  ipouvops^que  leî 
engager  à  en  recueillir  le  bénéfice  encore, plus  que  par  le  pass4,.  lls;.saVi,ent,  que  ces-chbixine  nous  ont 
été  dictés  que  par  le  sbiici  de  leur'  intérêt,  et  qu’y  recourir,  c’est  àssistër'Ze  Concours  dana.lqjàdie 
qu’il  s’est  imposée.  ,Ils  se  souviendront  que,  quelles. que  .spient  les  naesnres  nouvelles  pue  dicteront 
les  circonstances,  c’est  taire  acte  de  concours  que  de  recourir  à  toutes  les .  in4ieati.ons  fournies  par  le 
feuilles  du  journal.  ■  r  -j  '  ;  (  >■  , 

En  résumé, lé  Concours  médicalesi  un  des.jpurnaux  de,  médecine  lus  avec  le  plus  d’intérêt.  Il  est 
l’organe  autorisé  de  sociétés  de  grand  avenir  ;  il  est  le  mpyen.de  toutes  les  revendications  profession¬ 
nelles  et  sa  publicité  a  une  portée  plus  baùte  que  celle  de  n’importe  quelle  autre  feuille.  Nous  pren¬ 
drons  toutes  les  mesures  que  commandent  l’intérêt  de  la  diffusion  de  nos  idées,  et  l’accroissement  dn 
nombre  de  nos  lecteurs  ;  avec  votre  assistance,  nous  sommes  certains  d’atteindre  notre  but  et  d’ac¬ 
croître  les  biens  de  solidarité  qui  nous  unissent  tous,  Le  Comité  des  annonces. 


RAPPORT  DU  CONSEIL  D'ADMINISTRATION 


Messieurs  et  chers  confrères, 


Dans  le  but  de  vous  présenter  l’exposé  de  la  situation  financière  du  Concours  médical  d’une  façon 
aussi  simple  et  en  même  temps  aussi  claire  que  possible,  nous  la  diviserons  en  trois  chapitres  que  non! 
ferons  suivre,  comme  d’habitude,  dé  quelques  considérations  générales. 


'  CHAPITRE  PREMIER 

Situation  de  la  Société  civile  cZ-c*  ■  Concours  Médical. 

'  La  dernière  assemblée  a  eu,  à  sa  disposition,  le  2t  juillet  1884,  une  somme  de  20.472  fr.  17. 

Composée  de  A.  Réserves  anciennes.. .  4.034  45 

B.  Sommes  à  employer. ...... .  16.437  72 

Total  égal.....  20.472  17 

Le  tableau  suivant  nous  indiquera  les  sommes  dépensées  pendant  le  présent  exercice,  tout  en  vons 
rappelant  les  diverses  afièetatioiis  votées  par  vous  à  la  dernière  séance  annuelle. 


A  ajouter  à  la  réserve......,..'... . . 

Eemplacemeuts  de  confrères  malades. . . . 

Révision  de  la  législation..,. . 

Bulletin  des  Syndicats... . . . 

Organisation  de  l’union  des  Syndicats. . . 
Organisation  de  la  Caisse  des  pensions. . . 

Prix  du  Concours.. . . . . 

Bourses  aux  enfants  de  médecins.' . 

»  Propagande  en  faveur  des  Syndicats . 

Total......... 


CHAPITRE  II 

Au  31  maijl885,  l’inventaire  de  l’actif  et  du  passif  du  Concours  médical  a  présenté  ]( 
suivants: 

Le  compte  capital  au  30  juin  1884  se  montait  à. . . .  31.639  83,; 

Il  est  à  ce  jour  de. . . . . .  42.239  55 


Le  bénéfice  net  de  l’année  à  mettre  à  la  disposition  de  l’a 

semblée  est  donc  de . . . 

Elle  possède  un  reliquat  non  employé  de. . .  . , 

Ses  réserves  s’élèvent  en  outre  à. . .  : . . . . . 


:  d’un  capital  de, 
Résumé  : 


10.599 

72 

7.077 

72 

7.970 

45 

25.647 

,89 

42.239 

55 

25.647: 

89 

Avoir  du  journal. .  16 . 591 . 66 

Le  Comité  d’administration  décide  qu’il  sera  retiré  de  l’avoir  du  journal  une  somme  di 
sera  versée  au  compte  de  la  Société  civile,  dont  le  capital  sera'ainsi  porté  à  30.000  fr. 
L’avoir  du  journal  se  trouvera  ainsi  réduit  à  12.239'55,  qui  se  décomposent  ainsi  ;  '  ; 
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. .  LE  CONCOURS  MEDICAL 

_ _ _ _ _ 

.  ■  •  ■  '  "  ..  l’,'  .;C,  ‘  ..  j'. 

.Espèces  en  caisse.-.  .  .  ir. '...V:.  >  478  49 

Papier  en  magasin., .  . . . _ _ ..  . . . ...  .357  » 

Loyer  payé  d’avanee.  ^  V  •  .  i _ v.  j .  .  .  .  ■  i.OOO  » 

Collections . .  ,  i  .  ^ .  -  500  » 

Mobilier,, . . . . . _ 2.392  05 

Avances  à  l’imprimeur, .i ...  i . . .  150  » 

Débiteurs  divers . .'. . . .  .  10.356  60 


Total . . . .  15,234  14 

Passif . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  2,994  .59 


Total  de  l’avoir  du  j  ournal .....  12  !  239  .55 


CHAPITRE  III 

Caisse  de  •prévoyance  des  assurés  sur  la  vie. 

Comme  les  années  précédentes,  la  partie  la  plus  facile  de  notre  tâcbe  est  de  vous  rendre  compte 
delà  caisse  de  prévoyance  des  assurés  sur  Ta  vie,  membres  du  CoweoMrs 

Cette  année  comme  les  précédentes,  nous  ne  sommes  en  présence  que  d’un  seul  article,  celui  des 


recettes. 

Le  30  juin  1884,  la  Caisse  de  prévoyance  possédait . .  6.227  70 

Depuis  cette  époque  jusqu’au  30  juillet  1885,  elle  a  reçu. . . .  759  44 

Les  intérêts  de  ses  titres  se  sont  élevés  à . .  188  50 


Ce  qui  porte  son  avoir  à  la  somme  totale  de. . .  7.175  64 

Cette  somme  est  représentée  par  : 

7  Obligations  communales  1879 .  3.103  80 

5  —  foncières  1883 . 1.695  » 

3  —  foncières  1879 . 1.400  » 

1  —  Ville  de  Paris  1871 .  393  50 

1  —  Ville  de  Paris  1869 .  403  .» 

Espèces  dans  la  caisse  du  Concours . . .  180  34 


Total  égal .  7.175  64 

RÉSUMÉ  DES  TROIS  CHAPITRES  PRÉCÉDENTS: 

Avoir  de  la  Société  civile  du  CoMcowrs  .  25.647  89 

Supplément  versé  à  la  Société  civile  par  la  caisse  du  journal  4.352  11 

Avoir  du  journal  «  le  Concours  médical .  12.239  55 

Avoir  de  la  Caisse  de  prévoyance .  7.175  64 


Total  général .  49.415  19 


FEUILLETON 

Cnnipagnics  d'assurances  (accidents)  et  union 
des  syndicats  médicaux. 

(suite  et  fin). 

Un  fait  nous  a  surtout  frappé  :  c’est  la  variabilité  des 
prétentions  des  compagnies  et  le  défaut  d'uniformité  de 
leur  tarif.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  chiffre  des  ho¬ 
noraires  attribué  par  une  compagnie  soit  partout  le  même 
pour  les  mêmes  conditions  à  réaliser.  En  effet',  telle  com¬ 
pagnie  qui,  dans  une  localité;  '  alloue  au  médecin  4  frari  js 
par  sinistre,  eh  donne  6’  ailleurs,  5  dans  un  troisième 
endroit.  Telle  qui  d’ordinaire  dôhnéô  francs  n’hésite  pas, 
dans  une  autre  région,  à  en  donner  10,  sans  qu’on  puisse 
dire  qu’elle  tient  compte  des  conditions  essentiellement 
variables  de  la  vie  matérielle. 

Dans  une  contrée,  les  Compagnies  tiennent  compte  des 
déplacements  imposés  au  médecin  ;  tandis  qu’aillehrs 
elles  n’établissent  aucune  distinction  entre  les  sinistres 


que  le  médecin  constate  dans  la  contrée  qu’il  habite  ou 
dans  son  cabinet,  et  ceux  qui  l’obligent  à  parcourir  une 
distance  parfois  considérable. 

Le  plus  grand  arbitraire  régne  donc  dans  la  détermi¬ 
nation  des  obligations  imposées  au  médecin,  et,  pour  ce 
qui  touche  aux  honoraires,  nous  avons  relevé,  pour  les 
différentes  compagnies,  les  chiffres  de  :  3  fr.,  4  fr,  4  fr.  50-, 
5  fri,  6  fr.,  7  fr.  50,  8  fr.,8  fr.  .10  et  même  12  francs  par 
sinistre.  Or,  nous  le  répétons,  tantôt,  pour  le  même  prix, 
les  compagnies  ne  demandent  que  les  deux  certificats  ; 
tantôt  elles  exigent  tous  les  soins,  quelle  que  soit  l’im¬ 
portance  de  la:  blessure. 

Des  difficultés  nombreuses  entre  médecins  et  compa¬ 
gnies  devaient  naturellement  surgir  de  cet  état  de  choses. 
Les  réglements  '  des  compagnies  ont  été  faits  surtout 
pour  être  appliqués  à  des  populations  agglomérées.  Mais 
leurs  opérations  se  sont  étendues  aussi  aux  plus  petits 
hameaux,  et  pour  quelques-unes,  jusqu’au  sein  des  cam¬ 
pagnes  les  plus  isolées.  Aussi,  en  général,  les  médecins 
qui  ont  accepté  les  conditions  des  compagnies  n'oht-ils 
pas  prévu  les  désagréments  auxquels  ils  seraient  expo¬ 
sés  par  suite  de  l’éloignement  des  individus  auxquels 
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Vous  estimerez,  nous  l’espérons,  chers  confrères,  que  comme  leurs  devanciers,  les  membres  du 
Comité  d' Administration  actuels- ont  bien  géré -vos  intépêtSj  puisqu’ils- pêûv'eht  vous  présenter,  à 
l’heure  actuelle  un  avoir  de  près  de- cinquante  mille -francs.  Ce  résultat,  obtenu  par  un  journal  comme 
le  nôtre,  dont  le  service  a  été,  -jusqu’à  ce  jour,  gratuit-  pour-  les  trois  mille  trois  cènt cinquante  mem- 

bi’es  du  Cowcot^rs,  est  assurément- remarquable. .  '  -  ' 

Le  Conseil  d’Administration  est  heureux  de  pouvoir  vous  communiquer  cette  situation.  Elle  vous 
rendra  faciles  les  résolutions  que  vous  serez  appelé  à -délibérer  et  à  prendre  en  Assemhlèe  générale 

sur  la  proposition  du  Conseil  des  Comités.  . 

Ces  résolutions,  si  vous  les  adoptez,  auront  pour  résultat  de  fortifier  les  œuvres  auxquelles  vous 
avez,  dans  vos  assemblées  précédentes,  consacré  des  sommes  considérables,  grâce  auxquelles  ü  vous  a 
élé  possible  de  les  mener  à  bien.-  V-ou-s-  aurez  donc-  à  décider  si  vous  devez  -  consacrer  le  plus  clair  de 
vos  ressources  à  dès  organisations  d’intérêt  général,  plutôt  qu’à  l’assistance  privée  de  vos  co-sociétaires. 

Le  Comité  d’administration  peut  signaler,  à  votre  attention,  comme  les  années  précédentes, 
l’augmentation  de  vos  ressources  annuelles,  du  fait  des  divers  services  d’intérêt  médical,  que  nous 
avons  organisés.  Service  du  vaccin.  Bureaux  des  nourrices  ;  Lrogueries  à  l’usage  des  médecins 
qui  exercent  la  pharmacie.  Fournisseurs  divers,  etc.  Il  ne  saurait  trop  insister  sur  la  nécessité  de 
recourir,  toutes  les  fois  qü’on  le  peut,  à  cette  coopération  qui  a  l’avantage  de  procurer  des  économies 
aux  membres  de  notre  société  et  des  ressources  au  journal.  Lorsque  les  membres  du  Concowrsse 
rendront  un  compte  exact  de  la  nécessité  du  recours  à  toutes  les  indications  de  notre  publicité  et 
voudront  nous  prêter  toute  l’assistance  de  leur  pouvoir,  notre  tâche  sera  aisée. 

Nous  trouvons  un  témoignage  de  cette  bonne  volonté  dans  ce  fait  que  les  dons,  consignés  dans 
presque  chaque  numéro  du  journal,'  et  provoqués  uniquement  par  les  services  rendus  par  le  Concours, 
ont  plus  que  doublé  cette  année.'  ' 

C’est  là,  chers  confrères,  legénrê  de  revenus 'auquel  ceux  que  vous  avez  honorés  de  votre  confiance, 
en  les  désignant  pour  faire  partie  des  Comités,  apprécient  plus  que  tous  les  autres.  Il  vous  appar¬ 
tiendra  de  décider  s’il  convient,  dans  l’intérêt  général,  que  chaque  membre  du  Concours  verse,  à 
l’avance,  son  obole  pour  le  soutien  de  la  cause  de  tous. 

Le  Conconrs  esi  déroué  à  votre  profession-,  et  les- modifications  qui  vous  sont  proposées  auront 
pour  but  de  donner  satisfaction  à -tout  confrère  de -bonne  volonté,  disposé  à  combattre,  lui  aussi,  sons 
notre  protection  et  l’amélioration  du  sort  commun.-  Noua  ne  réclamons  de  lui  qu’une  simple  adhésion 
et  un  modeste  droit  d’entrée  dans  notre  société. 

Nous  ne  pouvons  terminer  notre  rapport,  sans  rappeler  à  votre  souvenir  notre  excellent  confrère 
M.  Fischer,  bien' prématurément  enlevé  à-notre  affection  confraternelle.  Nous  avons  été  les  témoins  de 
son  dévouement  à  nos  intérêts  les  plus  élevés  et  nous  nous  joignons  à  vous,  pour  exprimer  à  sa  famille 
les  regrets  unanimes  qu’il  a  laissés  parmi  nous. 

Le  Comité  d’administration. 


ils  pourraient  être  appelés  à  donner  des  soins.  «  Les  mé- 
«  cins,  dit  un  de  nos,  confrères,  en  acceptant,  se  sont 
«  promis  qu’ils  n’auràient  qu’à  opérer  dans  un  petit 
«  rayon.  Parfois  ils  se  sont  trompés,  et,  dans  ces  cas, 
«  les  frais  de  déplacement  ont  absorbé,  et  au-delà,  les 
«  minces  bénéfices  réalisés  dans  les  autres  cas.  »  Un 
peu  plus  loin  le  même  confrère  ajoute:  «  Soit  impré- 
«  voyance,  soit  désir  de  tenter  l’épreuve  dans  ce  genre 

<  spécial  de  clientèle;  soit  espoir  de  compensation  réelle 
«  par  suite  du  nombre  croissant  de  clientèle  ;  soit  enfin 
«  le  désir  de  trouver  des  occasions  de  se  produire,  nos 

<  confrères  ont  accepté  des  conditions  qui  deviennent 
«  chaque  jour  plus  onéreuses.  Ils  s’aperçoivent  qu’ils  ont 
«  fait  un  marché  de  dupes,  et  déjà,  plus  de  la  moitié  des 
«  médecins  refusent  de  prêter  l’oreille  aux  propositions 
«  des  compagnies. 

Dans  de  semblables  conditions,  on  pouvait  s  attendre 
à  des  récriminations  et  à  des  réclamations  énergiques 
près  des  compagnies.  Le  plus  souvent,  celles-ci  ont  fait 
la  sourde  oreille;  mais  dans  bien  des  cas  elles  ont  agi 
autrement.  Dans  certains  endroits,  elles  ont  révoqué 
purement  et  simplement  le  médecin  qui  avait  osé  récla¬ 


mer,  et  lui  ont  appliqué  la  destitution  immédiate  et  sacs 
phrase.  Ailleurs^  elles  nous  ont  semblé  accorder  satis¬ 
faction  aux  réclamations  qui  leur  ont  été  soumises: 
elles  ont  majoré  le  chiffre  primitivement  imposé;  puis, 
un  beau  jour,  le  médecin  qui  avait  osé  demander  uns 
augmentation  d’honoraires  s’est  vu,  sans  avertissement 
préalable,  évincé  par  un  autre  confrère  (1). 

Mais  les  difficultés  vraiment  sérieuses  se  sont  surtout 
produites  à  l’occasion  des  traumatismes  graves  et  pa¬ 
raissent  dûes  à  l’absence  de  tarif  consenti. 

En  général,  les  compagnies  prétendent  que  les  cas 
graves  sont  dirigés  sur  les  hôpitaux.  C’est,  en  effet,  ce 
qui  a  lieu  dans  les  localités  importantes  où  le  service 
hospitalier  est  régulièrement  constitué.  Mais  on  n’ignore 
pas  qu’on  ne  rencontre  pas  partout  des  hôpitaux  où  on 
puisse  envoyer  les  blessés,  et,  d’un  autre  côté,  il  est  bien 


(1)  On  conçoit  que  la  prudence  nous  impose  la  plus  extrême 
réserve.  C’est  pour  cela  que  nous  croyons  devoir  taire  les 
noms  des  honorables  confrères  qui  ont  bleu  voulu  nous  res- 
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IV.  .  ■  ■■ 

La  blennorrha$;ie  cbez;  la  tem/me.  •.  ) 

M,  Martineau  résumé  récemment  à  la  So¬ 
ciété  obstétricale  ej;,  gynécolpgiqùe  ^e  JP^rip,  lep 
résultats  de  son  pbseryeitiou  sur  la  blennqrxh'^giei 
ebez la  femme..  .  '  '  *  • 

M.  Maptineaiij  qui.cçoit  à  la  préséqcé.,c9,pstan;te,' 
dn,gonocçpcuSj  adn:iet,,av,ec  MM.  Gruéçin  et  Çips-' 
selin,  que  la  maladie  qe  peut  se  dévelppper  que  par  ’ 
une  CQntaniination.  spécifique,  pt  «  qu’une  feimqe 
nepéqt  donner  que  ce  qu’elle  a  ».;I1  arrive  sou¬ 
vent  qu’une  femme  se  croit  parfaitement'  gu^é™ 
de  l’affection  blennorrhagique,  tandis  qu’au  con-  ' 
traire  la  maladie  n’a  fait  que  se  confiner  danls 
certains  points,-  tels  que  les  follicules  uréthraux 
et  péri-uréthraux  elle  donne  niême  lieu  à  des 
accidents  qu’il  est' parfois  difficile'  d’interpréter  ;  | 
folliculites,  suppurations  et  ouverture  des  abcès 
dans  les  tissus  -voisins,  d’où  fistules  vaginales, 
Testibulaires,  etc.  —  Ainsila  recette  deRicord  ne" 
paraît  pas  plus  suffisante' à  M.  Martineau  qu’à  M. 
de  Pezzer  qui  s’exprime  ainsi  ;  «  On  est  frappé 
devoir  combien  est  douteuse,  le  plus  souvent,  la 
moralHé  de  l'a  femme  qui  communique  ainsi  la 
blennorrhagie.  C’est  presque  toujours'  une  maî¬ 
tresse,  c’èst-à-dire  une  femme  qui  a  ou  qui  a  eu 
plusieurs  amants,  ce  n’est  jamais  une  personne 
absolument  honnête,  réêemment  mariée  par 
eremple.  Dieu  sait  cependant  s’ü'y  en  a  dans  les 
grandes  villes  qui  sont  blondes,  pâles,  lympha¬ 
tiques  et  fortement  leucorrhéiques  J. Pieu  sait  en¬ 
core  si,  dans  les  premiers  temps  du  mariage,  on 
se  comporte  vaillamment.  Or  nous  ne  voyons  ja- 
maisla  femme  vierge  de  toute  blennorrhagie  an¬ 
térieure,  la  femme  au-dessus  de  tout  soupçon. 


des  cas  où  le  blessé  ne  saurait  être  transporté  même  à 
une  faible  distance,  sans  avoir  préalablement  subi. une 
grave  opération.  L’intérêt  du  blessé  l'ezige  d’une  ma¬ 
nière  impérieuse,  et  l’intérêt  de  la  compagnie  le  com¬ 
mande  également. 

Nous  avpns  dit  qu’un  certain  nombre  de  compagnies 
demandent,  seulement  au  médecin  la  constatation  du  si¬ 
nistre  et  la  déclaration  de  guérison.  Elles  préfèrent  limi¬ 
ter  ainsi  l’effet  de  leur  contrat:  c’est  leur  affaire.  Mais 
au  moins  doivent-elles  loyalement  faire  connaître  à  leurs 
assurés  que  les  soins  médicaux  restent  à  leur  charge. 
Il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  et  (nous  ne  saurions  ac¬ 
cuser  les  directeurs  que  nous  croyons  incapables  d’user 
de  semblables  procédés)  des  agents  subalternes  ne  man¬ 
quent  pas  d’insinuer  que  la  Compagnie  doit,  non  seule¬ 
ment  constater  les  accidents,  mais  encore  donner  tous 
les  soins  au  blessé  et  cela  gratuitement.  Nous  ne  sau¬ 
rions  trop  signaler  aux  Compagnies  le  zèle  ardent  de  ces 
agents  maladroits  ou  malhonnêtes  qui,  dans  bien  des 
cas,  0..1  ainsi  fait  naître  des  conflits  qu’il  eut  été  facile 
d’évit  !•. 

l,.!!  y  a  donc  lieu  fie  rechercher  un  odus  vivendi  qui 


,  donner  la  chaude-pisse . ’ E’êi  femmes  qui  la  don- 
î  nént-y;  ^ans  l'awir,  certainemènt.eù  aqpaic 
f  ra-Vant,  soit  -à:  l’état  franchement  aigu,  soit  avec- 
j  assez  peu  d’intensité  pour  qu’elles  aient,  pu  eilESr, 
même  croire  à  de  qiïuplçts  fiqeurs, blanches.  Dqns 
[tous  les  cas,  si  elles  Sie.çroienti  guéries,  ou  peut' 

‘  être  s,ûr  qu’elles  n’avoueront  jamais  leurs  ant^- 

■  cédents.  La  IguhWAW  .pAùXça.  :Aepqi!i(iant;.n;èti;ç,, 

1  qu’apparente.  Ui  y  .aura  un  ceptajin .  noinbre  4e  ; 
î  glandes  0U:.clêifftUie»l©sl8&PiVanLd§  qpp^’ier.iîftfv^'g^' 

;  à  la- .  maladie,  eA  eqp^bl^  ;,.à  iatervaUqs 

■  moing  élpignés,,et:SOJ;s.  l’influence  des,  excitajtiop^rj 

I  invoquées  par  Ricord,  de  donner  lieu  à  une.^éf- 
'  crétijon  contagieuse  ».  .  i. 

-  Ml  Martineau  étudie  la  blennorrhagie  lutérine 
,  qu’il  n’â  observée  que  dix  fois  sur  plus:  de .  quatre 
i  mil'lê'cas 'de  la  maladie.  Or^- la- plupart  des; femimesü 
observées' à  Loureine,  sont  atteintes  de  métrite, 

!  même  avaht'1'’d’avoir  la  blennorrhagie  ;  cette 
métrite  s’accompagne  -d’un  écoulement  plus  oa. 

■  moins  abondant  qui  protège  l’utérus  contre  l’ac¬ 
tion  des  - agents  pathogènes.  Toutes  les  femmes 
j  observées  à  Loureine  et  atteintes  de  bleunorrha- 
'  gie  de  la  matrice,  étaient  absolument  indenmes 
'da  toute  métrite  antérieure.  La  blennorrhagie  ufé- 
j  rine,  peut,  exister  à  Tét9,t  phronique  :-4^üs  le  pre- 
I  miercàs,  il’orifice  utérin  est  Gl’un  rouge,  vif  intpn.sSî 

.  entr’ouvert, béant, .lamuqueu^e  est  saillante,  hpup- 
souflée,  luisante,  parseçûée.de  petites  érosions i?ftir 
gnantes  ;  à  mesure  qu’on  s’éloignp  du  début,  I9. 

•  sécrétion  utérine  devient  moins  abondant^  .Ips  , 
érosions  disparaissent.  L’épbitélium  se  reproduit. 
En  même  temps  Torifleè  utérin  donne  issue  à  ûn 
liquide  franchement  purulent,  peu  abondant,  qui 
s’écoule  surtout  lorsqu’on  comprime  le  cof  avec 
l’extrémité  d’un  spéculum  ou  d’une  tige.  Il  existe 
presque  toujours,  en  même  temps,  de  l’inflam- 
nffâtion  limphàtiqu'e  utérine  et  péri-utérine;  Les 
symptômes  fonctionnels  sont  plus  ou  moins  pron.P- 


assure  au  médecin  une  rémunération  équitable  et  aux 
compaguies  un  service  piédicat  absolument  irréprochable. 
Bien  des  propositions  ont  été  émises  à  ce  sujet.  Aucune 
ne  nous  paraît  répondre  d’une  manière  absolue  à  l’una¬ 
nimité  des  cas;  chacune  d’elles  a  été  eu  quelque  sorte 
dictée  par  des  circonstances  particulières.  Mais,  dans 
l’ensemble  de  celles  que  nous  avons  examinées,  nous  pou¬ 
vons  trouver  les  éléments  d’une  solution.  Nous  allons  les 
résumer  aussi  suociutement  que  possible  dans  quelques 
paragraphes. 

I.  11  est  à  désirer  que  toutes  les  compagnies  établis¬ 
sent  d’une  manière  nette,  précise,  sur  leurs  polices  comme 
sur  les  feuilles  de  maladies  remises  aux  sinistrés,  le 
rôle  qu’elles  ont  confié  à  leur  médecin.  Par  conséquent, 
elles  devront  indiquer^  en  caractères  très  apparents, 
selon  les  cas,  ou  bien  :  A.  que  les  soins  médicaux  ne 
sont  pas  dus  au  blessé  ;  —  ou  bien:  B.  Que  le  blessé  a 
droit  aux  soins  du  médecin  ; 

II.  Le  taux  des  honoraires  alloués  au  médecin  devrait 
être  fixé  d’une  manière  uniforme  pour  toutes  les  compa¬ 
gnies  exigeant  le  même  service; 

III.  Le  prix  des  deux  certificats  avec  premier  panse- 
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ncés,  et  consistent  surtout  en  pesanteur  dans  le 
bas-ventre  avec  irradiations  douloureuses  de  di¬ 
vers  eûtes. 

La  blennorrhagie  utérine  aiguë  se  guérit  assez 
facilement,  alors  que  les  follicules  ne  sont  pas  at¬ 
teints;  si  elle  est  limitée  à  la  muqueuse  du  col, 
elle  disparaît  assez  rapidement  sous  l’influence  du 
traitement.  Dans  certains  cas,  elle  passe  à  l’état 
chronique,  soit  parce  qu’elle  se  localise  dans  les 
glandules  utérines,  soit  parce  qu’il  existe  une  ma¬ 
ladie  constitutionnelle  préexistante  (scrofule ,  ar¬ 
thritisme). 

Un  des  bons  signes  de  l’existence  d’une  blen¬ 
norrhagie  vaginale  ou  externe,  est  l’acidité  de  l'é¬ 
coulement  :  le 'pus  blen'norrhagique  est  toujours 
acide.  Quand  il  y  a  coïncidence  d’une  blennorrha¬ 
gie  vaginale  et  d’une  métrite,  les  liquides  sé¬ 
crétés  par  les  deux  muqueuses  Sont  en  contact, 
mais  ne  se  mélangent  pas.  11  est  alors  facile  de 
constater  l’acidité  du  liquide  vaginal,  la  présence 
dans  le  liquide  des  gonoCoccus  de  Neisser  ;  au 
contraire,  leur  absence  dans  le  liquide  utérin  et 
l’alcalinité  de  ce  dernier. 

A  propos  des  complications  de  blennorrhagie, 
en  particulier  les  arthropathies  dont  M.  Marti¬ 
neau  signale  la  rareté,  M.  Guérin  pense  qu’il  y  a 
deux  sortes  de  blennorrhagie  :  les  unes  avec  in¬ 
cubation,  et  les  autres  sans  incubation  :  ce  seraient 
les  premières  surtout  qui  amèneraient  lés  compli¬ 
cations. 

Quant  au  traitement,  M.  Martineau  ajoute  aux 
injection  microbicides  la  cautérisation  des  folli¬ 
cules  à  l’aide  du  galvano-eautère  et  en  obtient 
d’excellents  résultats. 


'ment  simple  seulement,  devrait  être  uniformément  éta¬ 
bli  à  8  francs  (c’eat  le  chiffre  indiqué  par  la  majorité  des 
syndicats),  et,  dans  tous  les  cas,  il  est  indispensable  qu’il 
ne  soit  jamais  abaissé  au-dessous  de  6  francs,  et  à  la 
condition  formelle  que  le  médecin  ne  se  déplacera  pas. 

IV.  En  cas  de  déplacement,  le  tarif  kilométrique  local 
devra  être  accepté  par  les  compagnies  ; 

V.  Pour  les  compagnies  qui  assurent  le  service  médi¬ 
cal  complet,  outre  les  conditions  indiquées  ci-dessus  et 
restant  applicables,  le  prix  de  chaque  visite  sera  réglé 
d’après  le  tarif  local  adopté  pour  les  gens  classés  immé¬ 
diatement  avant  les  indigents. 

6“  Un  tarif  spécial  sera  établi  pou;r  les  grands  trau¬ 
matismes,  les  fractures,  les  luxations,  les  opérations,  en 
tenant  compte  des  conditions  déjà  consenties  par  un 
certain  nombie  de  compagnies. 

Nous  espérons  que  l’enquête  à  laquelle  nous  nous 
sommes  livrés  et  dont  nous  venons  de  faire  l’analyse, 
permettra  une  entente  également  souhaitable  pour  toutes 
les  parties  intéressées.  Les  médecins  n’auront  plus  à 
éprouver  les  désagréments  multiples  auxquels  ils  sont 
journellement  exposés,  dans  l’état  actuel,  et,  de  leur 
côté,  les  compagnies  trouveront,  dans  le  corps  médical, 
des  auxiliaires,  sur  lesquels  ils  pourront  compter  et  qui 
leur  rendront  d’incontestables  et  de  signalés  services. 

Ad.  Barat-Dülaürier. 


Nouveaux  traitements  de  la  blennorrhagie  chez 
l’homme 

La  thérapeutique  des  écoulements  uréthraux 
devient  de  plus  en  plus  anti-microbienne. 

Le  sublimé,  déjà  employé  par  Pantini,  a  été 
remis  en  honneur  par  MM.  Martineau  et'O.  Paul  : 
la  solution  la  plus  habituellement  employée  est  à 
1/20.000 ,  elle  n’est  aucunement  douloureuse, 
Lorsqu’on  veut  l’employer,  il  convient  de  faire 
uriner  le  malade  avant  de  pratiquer  l’injection; 
on  lave  l’avant-canal  ;  puis  on  pousse  doucement 
l’injection  et  on  maintient  pendant  quelques  mi¬ 
nutes  le  liquide  en  contact  avec  la  muqueuse.  On 
fait  trois  injections  par  jour  —  M.  O.  Paul  re¬ 
commande  que  la  solution  employée  soit  assez 
chaude,  afln  d’éviter  tout  spasme  du  canal  s’oppo¬ 
sant  à  la  pénétration  du  sublimé  dans  toutes  ses 
parties.  —  On  peut  ainsi  formuler  : 

Eau  distillée .  190  gr. 

Liqueur  de  Van  Swieten.  10  gr. 

Le  permanganate  de  potasse  a  été  préconisé  à 
des  degrés  de  concentration  divers  ;  l’une  des 
plus  généralement  adoptées  est  celle  de  Zeisslet 
Spillmann. 

Eau  distillée .  100  gr. 

Permanganate  de  potasse.  0  gr.  01 

Un  reproche  à  adresser  à  cette  solution,  c’est 
qu’elle  produit  sur  le  linge  des  taches  accusatrices. 

Le  sulfate  de  quinine  n’a  pas  cet  inconvénieut 
et  paraît  d’ailleurs  beaucoup  plus  efficace  ;  on  fait 
par  jour  trois  injections  de  la  solution  suivante 
(Spülmann) : 

Eau .  75  gr. 

Glycérine .  25  gr. 

Eau  de  Rabel .  q.  s. 

Sulfate  de  quinine .  1  gr. 

Dreyfus-Brissac  préfère  employer  le  bromhy- 
drate  de  quinine  :  la  grande  solubilité  de  ce  sel 
dispenserait  de  recourir  à  l’eau  de  Rabel  qui  rend 
parfois  l’injection  assez  douloureuse. 

M.  Jullien  {Annales  de  dermatologie)  emploie 
avec  succès,  depuis  quelques  années,  la  formule 


suivante  : 

Eau .  250  gr. 

Acide  citrique .  1  gr.  50 

Acide  salicylique .  0  gr.  05 


Paire  deux  injections  par  jour.  L’acide  salicy¬ 
lique  n’a  pour  but  que  d’assurer  la  conservation 
du  liquide.  Gette  injection  doit  être  réservée  ponr 
la  période  finale  ;  elle  est  surtout  efficace  contre 
les  gouttes  persistantes. 

Il  faut  se  rappeler  qu’une  injection  uréthrale, 
même  bien  faite,  ne  peut  pénétrer  dans  l’urèthre 
postérieur  ;  c’est  là,  cependant,  ainsi  que  l’ont 
montré  Guyon  et  ses  élèves,  que  souvent  sè  loca¬ 
lise  l’uréthrite  blennorrhagique  chronique,  aussi, 
dans  nombre  de  cas  de  gouttes  rebelles,  fautril 
avoir  recours  aux  instillations  de  nitrate  d’argent 
que  nous  avons  déjà  signalées  à  nos  lecteurs,  à 
diverses  reprises. 

Le  Directeur-dérant:  A.  CEZILLY. _ 

P»ii,  «yp.  do  M.  Dècembr».  326  ru«  d«  V*u»ltaM 
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M.  Tarnier  est  un  de  ceux  qui  prennent  une 
part  considérable,  quoique  indirecte  en  apparence, 
à  la  repopulation  de  la  France.  Car,  s’il  ne  peut 
contribuer  à  accroître  le  nombre  des  naissances, 
il  s’efforce  de  conserver  à  leurs  parents  et  à  la  so¬ 
ciété  bien  des  enfants  nés  avant  terme,  que  l’on 
considère  trop  facilement  comme  non  viables.  La 
communication  qu’il  a  faite  à  1’ Académie  de  Mé¬ 
decine  sur  ce  sujet  est  des  plus  intéressantes.  C’est 
én  combinant  l’emploi  de  la  couveuse  artificielle 
et  de  l’alimentation  par  la  sonde  que  M.  Tarnier 
est  arrivé  à  réchauffer  les  pauvres  petits  sortis 
trop  tôt  de  l’utérus  maternel  et  encore  incapables 
de  tirer  eux-mêmes  le  lait  du  sein.  M.  Tarnier  a 


présenté  deux  échantillons  très  satisfaisants  des 
résultats  auxquels  peut  conduire  sa  méthode.  La 
sonde  dont  on  doit  se  servir  pour  introduire  le  lait 
dans  l’estomac  de  l’enfant  est  une  sonde  uré¬ 
thrale  molle,  n“  i6,  munie  d’un  entonnoir  ou  d’un 
bout  de  sein  en  verre.  Le  lait  doit  être  de  préfé¬ 
rence  du  lait  de  femme.  La  dose  de  8  grammes 
toutes  les  heures  convient  aux  enfants  tout 
jeunes.  Dès  que  cela  est  possible,  on  fait  alterner 
les  injections  de  lait  avec  l’allaitement  au  sein. 

M.  Tarnier  est  convaincu  que  l’on  pourra  ainsi 
élever  des  enfants  nés  avant  le  septième  mois, 
terme  qui  était  considéré  comme  un  terme  extrême 
piar  les  anciens  accoucheurs  ;  on  pourra  probable¬ 
ment  même  descendre  jusqu’au  sixième  mois,  et 
ce  terme,  qui  est  le  terme  légal,  et  que  l’on  a  tou¬ 
jours  considéré  comme  le  résultat  d’une  grande 
indulgence  de  la  part  de  nos  législateurs,  devien¬ 
drait  un  jour  une  réalité. 


FEUILLETON 

Cercle  médical  du  Pays  (luiiigeois 

(suite). 

SÉA.NCE  DE  MAI  1884. 

Comme  l’avait  prévu  le  vieux  Miron,  les  agapes  men¬ 
suelles  et  les  causeries  d’après  n’ont  pas  manqué  d’éta¬ 
blir  une  certaine  cordialité  entre  tous  les  médecins  du 
pays  Quingeois,  qui  sont  animés,  à  présent,  d’une  bien¬ 
veillance  inaccoutumée  à  l’égard  les  uns  des  autres.  Oa 
arrive  chaque  mois  au  vieux  prieuré  de  Saint-Renobert, 
non  seulement  disposé  à  faire  honneur  à  la  cuisine,  mais 
à  entendre  avec  bonne  humeur  les  paradoxes  les  plus 
abracadabrants.  On  semble,  en  un  mot,  se  réjouir  à 
l’avance  de  ce  qu’on  va  manger  et  de  ce  qu’on  va  ouïr, 
comme  dune  double  restauration. 

«  Ami  Justus,  fait  Koenig  qui  ouvre  ainsi  tout  à,  coup 
la  séance  au  milieu  du  dîner,  vous  nous  avez  parlé  le 
mois  dernier,,  en  termes  étranges,  des  jongleries  de  Ja 


superstition  et  de  la  médecine  secrète.  Croyez-vous  vrai¬ 
ment  que  cela  ue  contribue  en  rien  au  malaise  de  notre 
profession  ? 

—  Il  y  eu  a  qui  prétendent,  répond  Justus  Miron,  que 
jes  charlatans  et  les  empiriques,  en  aggravant  souvent 
les  maladies  les  plus  simples,  sont,  en  somme, profitables 
à  notre  bourse.  Je  n’irai  pas  jusqu’à  prétendre  cela;  mais 
j’ai  idée  que  la  médecine  exercée  par  des  gens  étrangers 
à  l’art  de  guérir  fait  très  peu  de  tort  aux  médecins  sé- 

Laissons  de  côté  les  pratiques  de  la  superstition  qui 
s’emploient  le  plus  souvent  à  notre  insu,  et  parallèlement 
à  celles  de  la  thérapeutique  régulière  et  permise.  Car 
combien  de  fois,  tout  en  exécutant  nos  prescriptions,  ne 
promet-on  pas  un  cierge  à  Notre-Dame  ou  une  heuvaine 
à  Saint-Maximin  en  vue  d’obtenir  la  guérison  d’un  ma¬ 
lade?  Combien  de  fois  n’administre-t-on  pas  au  patient 
le  julep  pharmaceutique  en  même  temps  qu’on  lui  fait 
pfeudré  une  verrée  d’èaù  de  Lourdes  ou  de  la  Salette  ? 
Cette  médecine-là  ne  fajt  pas  à  la  nôtre  une  sérieuse 
concurrence.  Elle  est  à  peu  près  iuoffensive.  Si  les  ma¬ 
lades  y  ont  foi,  elle  peut  adoucir  leurs  souffrances  ;  et 
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M.  Blot  croit  que  l’enveloppement  dans  l’ouate, 
plus  facile  et  plus  économique,  donne  d’aussi  bons 
résultats  que  la  couveuse.  M.  Tarnier  le  nie, 
parce  que  celle-ci,  outre  qu’elle  entretient  une 
température  élevée  autour  du  corps,  réchauffe  l’air 
qui  doit  pénétrer  dans  les  poumons. 

Le  président  clôt  la  discussion,  en  félicitant  M. 
Tarnier,  et  ajoute  spirituellement,  que,  si  le  nom¬ 
bre  des  enfants  ainsi  sauvés  n’est  pas  très  consi¬ 
dérable,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  quand  on  est 
pauvre,  il' n'y  a  pas  de  petites  économies.  ‘ 

—  ArAcXbÉMiB  DES  Sciences,  la  commission  du 
prix  Bréant  avait  déclaré,  en  ce  qui  touche  les  tra¬ 
vaux  de  M,  Ferran,  qu’il  lui  était  indispensable 
avant  tout  examen,  d’avoir  à  sa  disposition  les  sta¬ 
tistiques  officielles  complètes,  relatives  aux  ino¬ 
culations  d  éj  à  pratiquées  par  ce  médecin .  M .  Ferran 
vient  de  répondre  qu’il  allait  envoyer  ses  statis¬ 
tiques;  mais,  comme  l’a  ditM.  Vulpian,  ce  ne  sont 
pas  LES  siennes,  qui  naturellement  sontexcellentes, 
ce  sont  des  statistiques  dressées  par  le  gouver¬ 
nement  qu’on  demande  à  l’inoculateur  espagnol. 

—  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  terpine,  préco¬ 
nisée  depuis  peu  comme  balsamique,  contre  les  af¬ 
fections  des  voies  respiratoires.  M.  le  professeur 
G.  Sée  s’est  porté  garant  devant  1’ Académie  de 
Médecine  de  son  utilité  dans  le  traitement  de  la 
pbihisie  catarrhale,  des  hémoptysies  et  des  bron¬ 
chites  chroniques.  La  terpine  serait  le  principe  ac¬ 
tif  commun  aux  diverses  espèces  de  térébenthines, 
et,  comme  elles,  jouit  d’une  action  anti-sécrétoire. 
Mais  elle  présenterait  l’avantage  d’être  plus  facile 
à  digérer,  moins  irritante  pour  les  voies  digestives 
que  la  térébenthine  et  surtout  que  la  créosote.  Les 
meilleurs  procédés  pour  administrer  la  terpine, 
seraient  la  forme  pilulaire  ou  la  solution  alcooli¬ 


que,  et  la  dose  efficace  est  de  1  gramme. 

—  NL.JDufardin-Beaumetz  a  étudié  depuis  plus 
d’une  année  les  propriétés  physiologiques,  toxi¬ 
ques  et  thérapeutiques  du  sulfure  de  carbone. 
Nous  avons  pu  déjà  donner  à  nos  lecteurs,  au  dé¬ 
but  des  travaux  de  l’éminent  médecin  de  l’hôpital 
Oochin,  quelques  renseignements  sur  le  parti 
qu’on  peut  tirer  au  point  de  vue  médical  de  ce 
corps,  qui  semblait  jusqu’ici  n’avoir  qu’une  uti¬ 
lité  industrielle. 

Le  D"^  Sapelier  a  consigné  récemment  dans 
une  thèse  fort  bien  faite,  le  résultat  des  nom¬ 
breuses  recherches  qu’il  a  poursuivies  patiem¬ 
ment  sous  la  direction  de  notre  maître,  et  celui-ci 
en  a  résumé  les  points  principaux  à  l’Académie. 
On  a  longtemps  admis  sur  la  foi  d’un  mémoire  de 
Delpech  que  le  sulfure  de  carbone  était  doué  d’une 
haute  toxicité,  et  qu’il  déterminait  entre  autres 
accidents,  des  paralysies  et  l’impuissance  génitale 
chez  les  ouvriers  des  industries  où  est  employé  ce 
corps.  Il  convient  de  rectifier  une  telle  manière  de 
voir.  L’erreur  de  Delpech  a  consisté  à  attribuer  au 
sulfure  de  carbone  seul  des  accidents  dont  seraient 
coupables  d’àutres  corps  employés  concurrem¬ 
ment,  tels  que  l’hydrogène  sulfuré.  Le  sulfure  de 
carbone  chimiquement  pur,  ou  à  l’état  d’eau  sulfo- 
carbonée  contenant  en  dissolution  1  gr.  87  de  sul¬ 
fate  de  carbone  par  litre  à  15°,  ne  peut  déterminer 
même  à  doses  considérables,  que  de  la  diarrhée  et 
des  vomissements.  Ses  vapeurs  inhalées  sont  ma¬ 
nifestement  anesthésiques. 

En  application  sur  la  peau,  le  sulfure  de  car¬ 
bone  produit  la  réfrigération  subite,  puis,  par 
réaction,  la  rubéfaction,  et  une  sensation  de  vive 
brûlure.  Les  injections  hypodermiques  détermi¬ 
nent  des  eschares  plus  ou  moins  étendues. L’injec- 


s’ils  n’y  croient  point,  elle  ne  leur  fait  ni  chaud  ni  froid. 
J’avais,  dans  mon  voisinage,  un  vieux  rentier  mal  éduqué, 
que  le  roulage  avait  enrichi.  Il  s'était  marié  sur  le  tard 
avec  une  femme  très  dévote  ;  mais  il  avait  conservé  ses 
habitudes  d’autrefois  :  il  ne  prononçait  pas  une  phrase 
sans  jurer  comme  un  charretier.  Un  beau  jour  il  tomba 
malade  d’obstruction  intestinale.  Il  vomissait  tout  ce 
qu’il  prenait.  Son  ventre  était  énorme.  Un  soir,  je  le 
trouvai  qui  pressait  sur  sa  poitrine  un  petit  crucifix  de 
cuivre  et  qui  disait  en  gémissant:  Seigneur  mon  Pieu! 
je  me  recommande  d  vous!  Seigneur!  Sauvez-moi! 
Mon  Pieu  !  Soulagez-moü...  C’était  édifiant,  je  vous  as- 

Comme  le  malade  continuait  de  vomir  quand  même,  je 
formulai  une  potion  purgative  qu’il  put  conserver  à  l’aide 
de  la  glace,  et  qui  opéra  dans  la  nuit.  Le  lendemain,  no¬ 
tre  homme  débarrassé,  se  remit  à  sacrer  tous  les  saints 
du  Paradis.  Comme  sa  femme  lui  rappelait  doucement 
que  le  bon  Dieu  l’avait  bien  guéri,  qu’il  ne  devait  plus 
s’offenser...  Ah!  Ouichîe!  répond  l’autre;  sans  la  hou- 
eillctte  du  docteur ,  fêtais  jj,n  homme  f,...,  ichu!... 


La  concurrence  des  thaumaturges  n’est  pas  à  craindre; 
celle  des  empiriques  est-elle  plus  sérieuse  ? 

Examinons. 

La  médecine  proprement  dite  est  exercée  illicitement 
par  deux  catégories  d’aventuriers,  les  médecins  d’urine 
ou  du  secret  et  la  plupart  des  .herboristes  et  pharmar 
ciens  de  la  ville  et  de  la  campagne,  en  un  mot,  par  des 
rebouteurs  et  par  des  savants.  Les  uns  vont  en  sabots 
et  reçoivent  le  malade  à  leur  forge  ou  dans  une  grange  ; 
les  autres  lui  donnent  des  consultations  derrière  un  bu¬ 
reau  d’acajou. 

—  Pourquoi  se  le  dissimuler?  fait  le  pétulant  Kœnig, 
nos  cdhcurents  les  plus  dangereux  sont  à  l’affût  dans 
un  grand  nombre  de  pharmacies. 

Nous  ne  pouvons  pas,  en  effet,  faire  à  des  rebouteurs, 
à  des  pâtres  madrés  qui  remettent  quelques  entorses,  à 
des  charrons  qui  barrent  les  dartres  et  les  brûlures,  ou 
qui  guérissent  au  moyen  de  passes  et  de  prières  la  four- 
bissureet  le  sang  gâté,  nous  ne  pouvons  pas,  dis-je, leur 
fa.re  l’honneur  de  les  jalouser  et  de  leur  disputer  la 
clientèle.  L’ennemi  pour  nous,  c’est  celui  qui  remplit  nos 
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tion  d’eau  sulfo-carbonée  par  voie  intraveineuse, 
peut  être  poussée  sans  accidents  jusqu’à  la  dose 
de  20  grammes  par  kilogramme  du  poids  de  l’ani¬ 
mal.  Les  voies  d’élimination  sont,  en  premier  lieu, 
la  voie  pulmonaire,  — d’où  l’odeur  caractéristique 
de  l’haleine  qui  suit  tous  les  modes  d’administra¬ 
tion, —  en  second  lieu,  par  les  urines  qui  prennent 
une  coloration  noirâtre  au  contact  de  la  liqueur 
deFehling  (Roux),  quelquefois  parles  sueurs. 

Le  sulfure  de  carbone  est  énergiquement  asep¬ 
tique',  il  empêche  toute  fermentation  dans  les 
bouillons  à  dose  minime  ;  il  peut  modifier  rapide¬ 
ment  les  plaies  de  mauvaise  nature. 

Employé  à  l’intérieur  sous  la  forme  suivante  : 
25  grammes  de  sulfure  de  carbone  dans  500  gram¬ 
mes  d’eau  additionnée  de  50  gouttes  d’essence  de 
menthe,  —  et  à  la  dose  de  4  à  10  cuillerées  à  bou¬ 
che,  par  jour,  dans  du  lait  ou  de  l’eau  rougie,  —  le 
sulfure  de  carbone  enlève  l’odeur  infecte  des  garde- 
robes,  neutralise  les  substances  toxiques  qu’elles 
contiennent,  et  amène  la  constipation.  Son  utilité 
sera  donc  incontestable  dans  la  fièvre  typhoïde,  la 
dilatation  de  l’estomac,  certaines  diarrhées  pu¬ 
trides  ou  infectieuses  comme  les  diarrhées  de  Co- 
ohinchine. 

—  L’étude  de  la  lèpre,  sous  les  latitudes  les  plus 
diverses,  donne  des  résultats  à  peu  près  analo¬ 
gues,  et  les  travaux  de  M.  Zambaco  (de  Constanti¬ 
nople)  confirment  ceux  que  M.  le  professeur  Leloir 
a  récemment  poursuivis  en  Norwège.  —  D’après 
M,  Zambaco,  la  lèpre  n’est  pas  héréditaire,  elle  est 
acquise,  peut-être  par  contagion,  bien  que  ni  la 
clinique,  ni  l’expérimentation  sur  les  animaux, 
sur  l’homme  même,  n’aient  été  jusqu’ici  démons¬ 
tratives  en  ce  sens.  Les  sévérités  que  l’Orient  té¬ 
moigne  à  l’égard  des  lépreux  sont  donc  aussi  peu 


légitimes  que  cruelles.  —  Les  affections  oculaires 
sont  fréquentes  chez  les  lépreux,  puisque  les  deux 
tiers  ou  les  trois  quarts  d’entre  eux  sont  atteints 
de  lésions  qui  affectent  tantôt  la  cornée  et  la  con¬ 
jonctive,  tantôt  l’iris  et  même  le  cristallin.  —  M, 
Zambaco  croit  à  l’efficacité  d’un  traitement  dont 
les  principaux  agents  sont  le  quinquina,  l’arsenic, 
l’ergot  de  seigle  administrés  comme  toniques  ou 
névrosthéniques,  et  la  destruction  des  tubercules 
lépreux  avec  le  thermo-cautère. 

—  On  sait  combien  le  système  vaso-moteur 
cutané  est  mal  équilibré  chez  les  hystériques  ;  les 
congestions  subites  et  localisées,  par  paralysie 
vaso-motrice,  peuvent  aller  jusqu’à  la  sugillation 
hémorrhagique  sous  rinfiuence  d’une  excitation 
partie  du  système  nerveux  central  aussi  bien  que 
d’une  irritation  des  nerfs  cutanés.  C’est  par  ce 
mécanisme  que  s’expliquent  certains  stigmates  de 
crucifiement  dont  les  exemples  ne  sont  pas  rares 
dans  l’hystérie  à  forme  religieuse. 

Il  paraît  que  sous  l’influence  de  la  suggestion, 
M.  Dumontpallier  a  pu  produire  chez  des  hysté¬ 
riques  hypnotisées  une  modification  vaso-motrice, 
caractérisée  par  une  élévation  de  température  de 
plusieurs  degrés  centigrades,  et  cela  pour  des  ré¬ 
gions  limitées  à  volonté  (Académie  des  Sciences), 
«  Le  fait  de  l’élévation  locale  de  la  température 
déterminée  par  la  suggestion  ouvre,  ajoute  M. 
Dumontpallier,  la  voie  à  une  série  d’expériences 
nouvelles  de  même  ordre,  et  permet  une  interpré¬ 
tation  physiologique  de  phénomènes  sur  la  réalité 
desquels  planait  toujours  le  doute  scientifique  : 
peut-être  n’existe-t-il,  entre  l'élévation  de  la  tem¬ 
pérature  et  la  production  de  phlyctènes,  d’ecchy¬ 
moses,  d’hémorrhagies,  que  des  degrés  d’action 
de  la  suggestion.  » 


ordonnances,  qui  contrôle  nos  formules  et  qui  se  permet 
d’en  critiquer  la  valeur. 

—  Il  n’est  guère  possible,  fait  observer  quelqu'un, 
qu’un  herboriste  ou  qu’un  apothicaire  échappe  à  la  né¬ 
cessité  de  faire  acte  de  médecine.  Il  est,  à  chaque  instant, 
sollicité  par  des  consultants  de  raccroc.  J' ai  mal  aux 
reins,  fait  celui-ci  à  Maîtrejean,  est-ce  que  vous  n'au¬ 
riez  pas  dans  votre  pharmacie  quelque  onguent  pour 
me  guérir  ?...  Mon  petit  se  frotte  le  nez  ;  je  crois  qu'il 
a,  des  vers-,  il  lui  a  poussé  du  feu  à  la  figure-,  U  ne 
va  pas  du  ventre-,  que  faut-il  faire?... 

Maîtrejean  résiste  quelque  temps  à  des  obsessions 
pareilles.  Mais  il  faudrait  un  caractère  héroïque  pour  y 
résister  toujours.  L’héroïsme  n’est  pas  dans  le  tempé¬ 
rament  de  tout  le  monde.  D’ailleurs,  les  gens  du  com¬ 
mun  —  et  aussi  les  autres  —  ne  comprennent  guère  qu’un 
homme  comme  Maîtrejean,  qui  a  un  registre  de  drogues 
et  qui  en  connaît  par  cœur  les  vertus,  ne  puisse  pas  les 
conseiller  à  propos. 

—  Un  pharmacien  qui  veut  être  respecté,  doit  éviter 
de  commettre  ces  fautes  contre  la  loi. 


—  J’en  conviens;  mais  quand  l’intérêt  parle,  on  ne  fait 
pas  toujours  ce  que  le  devoir  prescrit. 

—  Les  consultations  d’officine  sont-elles  donc  si  com¬ 
munes?  demande  Justus  Miron. 

—  Sur  douze  vérolés  qui  viennent  me  consnlter,  dit 
Kœnig,  il  en  est  dix  qui  ont  déjà  passé  par  les  mains 
de  l’apothicaire  et  qui  ont  été  travaillés  par  ses  drogues. 
Je  mets  hors  de  la  statistique  tous  ceux  qu’il  a  guéris 
ou  qui  se  sont  guéris  pendant  qu’il  les  traitait. 

Maîtrejean  a  de  très  nombreux  consuhants.  Et  cela 
se  conçoit.  Qu’un  jeune  homme  soit  atteint  d’uréthrite 
ou  d’une  petite  ulcération  au  prépuce;  que  pensez-vous 
qu’il  aille  faire?  S'il  confie  son  cas  au  vieux  médecin  de 
la  famille,  duquel  il  se  gêne,  il  sera  toujours  forcé  d’al¬ 
ler  chez  Maîtrejean  acheter  les  remèdes  qui  lui  seront 
prescrits,  et  celui-ci  verra  bien  à  quoi  ces  remèdes  se 
rapportent.  11  y  aura  donc  de  la  sorte  deux  personnages 
qui  seront  dans  le  secret.  Il  a  tout  '  intérêt  à  voir  ■  d’a¬ 
bord  M.  Maîtrejean.  ^ 

—  C’est  assez  juste. 

—  Et  voilà  pourquoi  dans  les  maladies  honteuses,  dans 
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CHIRURGIE  PRATIQUE 

Traitement  des  tumeurs  do  la  mamelle. 

(fin). 

Laissons  de  côté  tous  les  fondants,  dépuratifs, 
etc.,  etc.,  qui  font  le  bonheur  des  empiriques,  et 
a.TTïVon&a.xitraitementchirurgieal.  Il  comprend 
des  méthodes  sanglantes  et  des  procédés  non 
sanglants.  On  doit  l’étudier  dans  les  tumeurs 
bénignes  et  les  malignes. 

Quelquefois,  la  compression  bien  appliquée  a 
pu  faire  diminuer  certaines  tumeurs  fibreuses, 
certains  adénoïdes  du  sein,  aider  à  la  guérison 
des  kystes  dont  le  contenu  était  évacué  ;  il  faut, 
pour  qu’elle  soit  efficace,  qu’elle  comprime  bien 
également  toute  la  mamelle,  qu’elle  soit  souvent 
réappliquée  afin  qu’elle  ne  lâche  point.  On  a 
voulu  l’appliquer  aux  tumeurs  malignes,  mais 
ce  fut  toujours  avec  un  insuccès  notoire. 

La  ponction  évacuatrice,  les  injections  modi¬ 
ficatrices  à  l’acide  pbénique,  à  la  teinture  d’iode, 
au  chlorure  de  zinc  (Lister),  pourront  être  em¬ 
ployées  dans  les  kystes  simples,  le  galactocèle, 
les  kystes  hydatiques;  tous  ces  cas  sont  très 
rares,  on  le  sait,  et  jamais  il  ne  viendra  à  l’idée 
d’employer  ces  méthodes  quand  le  kyste  sera  un 
élément  surajouté,  pour  ainsi  dire,  à  une  tumeur 
solide. 

En  règle  générale,  Y  extirpation  est  la  mé¬ 
thode  de  choix  dans  le  traitement  des  tumeurs 
bénignes,  quand  les  autres  moyens  sont  inutiles 
ou  inapplicables.  Elle  s’impose,  d’ailleurs,  au 
chirurgien  prudent  qui  se  souvient  que  ces  tu¬ 
meurs  bénignes  peuvent,  à  un  moment  donné, 
devenir  le  point  de  départ  de  néoplasies  plus 


graves.  L’ablation  doif  être  suffisàinimént  étén- 
düe  pour  dépasser  ïes  limites  du  mal  ;‘si  la  tu¬ 
meur  est  petite,  on  enlèvera  le  petit  segment  ée, 
glande  qu’elle  occupe  ;  on  pourra  même  l’éhu-' 
cléer  après  avoir  incisé  les  parties  qui  la  recou¬ 
vrent,  mais  alors,  il  faudra  toujours  enlever 
largement  le  tissu  condensé' qui  fornaait  sa  loge.^ 

Gaillard  Thomas  (1)  a  proposé  récemnient  une 
méthode  assez  ingénieusé  pour  extirper  les  tu¬ 
meurs  bénignes  sans  mutiler  lei  sein.  Ce  procédé,, 
qui  nepeiit,  d’ailleurs,  s’appliquer  que  dans  un 
nombre  de  cas  très  restreint,  consiste  à  prati¬ 
quer  une  incision  courbe  dans  le  sillon  sous- 
mammaire  ;  puis  on  dftsèque  la  glande  par  sa 
face  profonde,  et  on  extrait  la  tumeur  par  cette 
voie.  La  cicatrice  se  trouve  ainsi  cachée  sous  la 
mamelle. 

Dans  le  traitenaent  des  tumeurs  malignes, 
l’intervention  chirurgicale  doit  étrè  curatrice, 
autant  que  possible,  et,  pour  cela,  elle  doit  rem¬ 
plir  des  conditions  déterminées. 

Dans  quelques  cas,  il  est  permis,  pour  obtenir 
une  amélioration  passagère,  de  pratiquer  une 
opération  palliative.  Certaines  tumeurs  ulcérées, 
épuisent  les  malades  par  la  suppuration  ou  les 
hémorrhagies;  on  pourra  enlever  les  parties 
exubérantes  au  moyen  de  caustiques,  et,  dans 
ces  cas,  la  limitation  avec  des  flèches  de  chlo¬ 
rure  de  zinc,  est  une  méthode  sûre  et  facile. 
On  pourra  même  se  contenter  d’appliquer,  sui’ 
la  surface  ulcérée,  une  couche  de  pâte  de 
Canciuoin  qui  détruira  les  parties  molles,  fria¬ 
bles  et.  pignantes  de  la  tumeur,  et  au-dessous 


(1)  New-York.  Med.  Journal,  1882. 


les  maladies  dont  on  se  cache,  comme  les  varices,  les 
hernies,  les  hémorrhbïdes,  les  affections  dartrenses,  sy¬ 
philitiques  et  autres,  on  vient  en  catimini  les  découvrir  à 
Maîtrejean  l’apothicaire,  plutôt  qu'au  médecin  de  la  fa¬ 
mille,  dont  on  craint  les  indiscrétions  et  auquel  on  n'a 
recours  qu’en  cas  d’absolue  nécessité. 

—  Il  serait  difficile  de  ne  pas  reconnaître  la  vérité  de  ce 
qu’avance  ici  le  D'  Koenig,  dit  l’ami  Justus.  Toutefois  la 
statistique  qu’il  nous  donne  relativement  aux  vérolés 
me  paraît  quelque  peu  exagérée.  Quand  l’Envie  regarde 
le  bien  d’autrui,  elle  grossit  démésurément  les  objets... 

—  Je  n’envie  pas  l’œuvre  de  certains  apothicaires, 
dit  Kœnig  en  riant,  je  me  contente  de  la  réprouver. 

— '  Qu’y  pohrrait-on  faire  de  plus  ? 

—  Dénoncer  à  la  justice  tous  ces  importuns,  tous  ces 
charlatans  effrontés  qui  exploitent  la  crédulité  du  pauvre 
monde,  chaque  fois  qtl’on  les  a  pris  en  faute. 

—  Serait-il  raisonnable  de  nous  faire  nous-mêmes  ou 
par  autrui  les  dénonciateurs  de  pareilles  gens  ? 

D’abord,  nous  n’avons  pas  le  monopole  exclusif  dé  la 
santé  générale  :  en  fait  d’hygiène,  chacun  pour  soi  I  TJn 
malade  a  toujours  le  droit  de  se  traiter  comme  il  l’entend, 


de  consulter  qui  bon  lui  semble  ou  de  ne  pas  consulterdj 
tout.  Il  est  libre  dn  ne  vouloir  point  de  notre  assistance, 
contre  laquelle  il  a  sans  doute  des  préventions  injustes, 
et  de  se  confier  à  la  direction  d’un  médecin  d’urine, 
voire  d’une  somnambule;.. 

—  Cette  préférence  nous  rend  un  peu  ridicules  aùr 
yeux  du  vulgaire.;. 

—  Cette  préférence  est  étrange  et  vraiment  risible; 
mais  elle  ne  rend  'ridicules  que  ceux  qui  ont  l’air  de  s’en 
fâcher. 

Rien  cependant  ne  nous  autorise  à  intervenir  dans  une 
affaire  qui  s’est  passée  en  dehors  de  nous,  entre  un  fourbe 
et  sa  victime,  quelquefois  entre  deux  fourbes  d’inégale  as¬ 
tuce;  par  conséquent,  nous  ferons  bien  de  nous  abstenir 
de  prendre  l’initiative  d’une  plainte  en  justice,  même  in¬ 
directement.  Que  diable!  on  pourrait  croire  que  nous 
sommes  jaloux!  Noué  aurions  l’air  de  prêcher  pour 
notre  saint,  cômfne  on  dit,  et  d’agir  dans  nos  intérêts 
sous  le  manteau  des  intérêts  d’autrui. 

Un  juge  honnête,  voyez- vous,  craint  par  dessus  fout 
de  s’assossier  à  la  malice  des  plaideurs.  S’il  Voit  qui! 
des  médecins  estampillés,  patentés,  brevetés  S.  G.  D.  G. 
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de  l’èscharre,  il  se  formera  une  couché  granu¬ 
leuse  filus  résistante.  Dans  certains  cas  de  cancer 
avec  extension  cutanée,  le  cancer  en  cuirasse, 
par  exemple,  des  douleurs  intolérables,  s’irra¬ 
diant  au  bras  correspondant,  rendent  la  vie 
iibsolument  insupportable.  On  pourrait,  suivant 
le  conseil  du  professeur  Yerneuil,  pratiquer  la 
Section  des  nerfs  du  plexus  brachial. 

Frappés  de  la  grande  fréquence  des  récidives, 
beaucoup  de  chirurgiens  ont  été  à  se  deman¬ 
der  s’il  y  avait  utilité  réelle,  pour  les  malades,  à 
extirper  leurs  tumeurs.  Immédiatement,,  nous 
répondons  :  oui,  l’opération  est  utile,  mais,  pour 
cela,  il  faut  qu'elle  soit  praticable,  c’est-à-dire, 
que  le  cancer  ne  soit  point  trop  étendu;  aussi, 
est-elle  contre-indiquée  dans  les  cas  où  les  lé¬ 
sions  ont  envahi  la  quatrième  et  la  cincpuième 
tône  énoncées  plus  haut. 

Comment  pouvons-nous  résoudre  actuelle  ¬ 
ment  les  questions  de  la  survie,  de  la  récidive 
et  de  X'A. guérison  définitive!  Les  documents  ne 
manquent  pas  et  les  statistiques  ont  là  une 
grande  valeur  démonstrative.  L’opération  bien 
faite  prolonge  certainement  la  vie  des  opérées. 
D’après  Valude  et  Yerneuil,  la  moyenne  de  vie 
des  malades  abandonnées  à  elles-mêmes  est  de 
27  à  29  mois,  tandis  cfu’elle  est  de  38  mbis  pour 
les  opérées,  ce  qui  donne  une  survie  moyenne 
de.  10  mois.  Gross  (de  New-York)  admet  une 
moyenne  d’un  an. 

hd^récidive  est-elle  aussi  fatale  cqu’on  l’admet? 
Certes  elle  se  fait  dans  des  proportions  énormes, 
mais  il  faut  bien  tenir  compte  qu’elle  est  duc, 
bien  souvent,  à  ce  que  l’opération  est  faite  ou 
bien  trop  tard,  ou  bien  d’une  façon  incomplète. 
L’opération  modifie  la  forme  des  récidives  ;  pour 


se  font  les  accusateurs  d’un  empirique,  soyez  sûrs  qu’il 
ne  manquera  pas  de  suspecter  l’accusation  et  qu’il  sup¬ 
posera  volontiers  comme  mobile  de  leur  témoignage  la 
jalousie  professionnelle.  Ils  auront  beau  lui  parler  de 
moralité  et  d’intérêt  public,  il  entendra  toujours  que  c’est 
une  affaire  de  boutique... 

La  pire  hypocrisie,  dit  Justus  Miron,en  terminant,  est 
celle  qui  masque  sa  chaîne  jalouse  sous  des  apparences 
de  bien  général  ou  de  justice...  » 

Il  fut  convenu  après  cela  qu’au  Cercle  médical  du  Pays 
Quingeois  on  ne  s’occuperait  plus  de  charlatanisme  ou 
de  médecine  illégale  que  pour  en  rire,  jamais  pour  en 
poursuivre  la  repression. 

—  Même  si  la  médecine  est  exercée  par  des  apothi¬ 
caires! 

—  Même  si  la  médecine  est  exercée  par  des  apothi^^ 

(à  suivre).  Dr  Perron. 


Gross,  elle  prévient  l’envahissement  ganglion¬ 
naire,  dans  ùn  grand  nombre  de  cas  :  il  ne 
s’est  fait  que  49  fois  Après  ll4  opérations, 
tandis  que  900  malades,  sur  690  prises  au  ha¬ 
sard,  présentaient  cette  complication. 

La  guérison  définitive  n’est-  pas  aussi  uto¬ 
pique  que  quelques-uns  le  croient.  Yolkmann 
entend  par  ce  mot  l’absence  de  récidive  au  bout 
de  trois  années,  c'est  un  peu  bref  ;  Paget  veut 
dix  ans  comme  limite,  ce  qui  est  un  peu  long. 
Adoptant  toutefois,  comme  unité,  l’évaluation 
de  Yolkmann,  on  trouve  une  moyenne  de  gué¬ 
risons  définitives  de  8,  10,  H  0/0,  suivant  Olde- 
kop,  Tuscher,  Küster,  Yerneuil,  etc.  Les  statis¬ 
tiques  de  Gross  citent  même'  dix  cas  au-delà  de 
10  ans.  En  résumé,  l’opération  donne  aux 
malades,  quand  elle  est  faite  à  temps  et  assez 
largement,  des  chances  de  survie  importantes,  et 
même  de  guérison  définitive  non  négligeables. 

L’opération  étant  décidée,  le  procédé  de  dié¬ 
rèse  de  choix  sera  le  bistouri  ;  il  est  beaucoup 
plus  facile,  avec  cet  instrument,  de  savoir  ce  que 
l’on  fait  et  où  l’on- va,  qu’avec  les  méthodes 
caustiques  ou  les  procédés  hémostatiques,  pré¬ 
conisés  encore  dans  ces  temps  derniers  par 
Leisrink  (le  clamp  à  deux  branches  parallèles) 
ou  Szuman  (la  fragmentation  par  les  ligatures 
multiples). 

On  aura  soin  d’opérer  les  femmes  encore  Ré¬ 
glées  dans  la  première  moitié  de  la  période 
iiiterraenstruelle  et  de  refaire,  le  matin  même 
de  l’opération,  un  dernier  examen  des  urines. 

Quant  à  l’opération  en  elle-même,  nous  allons 
nous  borner  à  en  rappeler  les  temps  prim-ipaux 
avec  les  modifications  que  l’on  y  a  apportées  le 
plus  récemment.  Comme  on  doit  enlever  en 


FORMULE  DE  THÉRAPEUTIQUE 


L,a  coKaïnc  dans  le  coryza  des  nouveau-nés. 

M.  D.  Sémtchénko  s’est  bien  trouvé  de  l’ap¬ 
plication  locale  de  la  cocaïne  dans  les  cas  de 
coryza  des  nourrissons  ;  introduction  dans  la  ca¬ 
vité  nasale,  six  fois  par  jour,  de  deux  gouttes 
d’une  solution  à  2  pour  100  de  chlorhydrate  de 
cocaïne.  Des  enfants  qui,  auparavant,  refusaient 
obstinément  le  sein  de  leur  mère,  recommen¬ 
çaient  à  teter  déjà  quelques  minutes  après  les 
premières  instillations  de  cocaïne.  Le  coryza  gué¬ 
rit  ordinairement  après  quatre  jour  de  ce  traite¬ 
ment.  La  cocaïne  aurait,  d’après  l’auteur,  la 
même  action  favorable  contre  le  coryza  des 
adultes.  (Wracht,  1864,  n”  7,  et  Paris  Médical). 
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même  temps  le  territoire  lymphatique  corres¬ 
pondant  à  la  glande  malade  (Güssenbaum,  Küs- 
ter,  Kirmisson),  les  incisions  qui  circonscriront 
la  glande  malade  seront  prolongées,  jusqu’au 
milieu  du  creux  de  l’aisselle,,  en  se  rapprochant 
progressivement,  de  façon  à  décrire  une  queue 
d’ellipse  allongée.  Ce  procédé  est  préférable  au 
prolongement  en  simple  queue  de  raquette,  qui 
ne  permet  pas  d’enlever  une  bande  suffisante 
du  tissu  cellulaire  sous-cutané.  On  isolera  en¬ 
suite,  et  on  détachera  la  glande  de  tout  ce  qui 
l’entoure,  en  ayant  soin  d’enlever  toujours  l’a¬ 
ponévrose  du  grand  pectoral,  d’èntamer  le 
muscle  largement,  s’il  est  nécessaire,  pour  peu 
que  son  tissu  soit  un  peu  altéré.  L’opération  se 
continue  ensuite  par  l’évacuation  du  contenu  de 
l’aisselle.  Pour  enlever  sûrement  lymphatiques 
et  ganglions,  on  sculptera,  pour  ainsi  dire,  le 
tissu  cellulaire,  sans  chercher  les  organes  lym¬ 
phatiques,  on  le  détachera  d’abord  du  bord  infé¬ 
rieur  du  grand  pectoral,  puis  de  la  face  profonde 
de  ce  muscle,  que  l’on  pourra  môme  diviser 
transversalement,  si  les  masses  morbides  l’e- 
montent  très  haut. 

On.  arrivera  ainsi  aux  ganglions /««cifa-waseM- 
laires  ;  ici,  l’instrument  tranchant  sera  rem¬ 
placé  par  la  spatule,  les  doigts,  de  peur  de  bles¬ 
ser  les  vaisseaux  très  importants  de  la  région. 
Quand  les  ganglions  n’adhèrent  pas  aux  vais¬ 
seaux,  ils  y  sont,  pour  ainsi  dire,  appendus  au 
moyen  de  pédicules  vasculaires  ;  on  les  isolera 
successivement,  et  après  avoir  passé,  avec  une 
aiguille  courbe  mousse,  un  fil  de  catgut  sous 
chaque  pédicule,  on  coupera  celui-ci  après  avoir 
noué  le  fil.  Si  les  ganglions  adhèrent  à  la  veine 
axillaire,  on  devra  isoler,  en  haut  et  en  bas,  le 
segment  de  veine  englobé,  et  on  le  réséquera 
après  avoir  interrompu  le  cours  du  sang  au 
moyen  de  deux  fortes  ligatures.  Jamais  il  ne 
sera  prudent  d’user  des  ligatures  latérales. 
Quand  tout  le  contenu  de  l’aisselle  sera  enlev  é, 
on  explorera  attentivement  toute  la  surface 
pour  en  retrancher  tout  ce  qui  peut  être  suspect, 
on  assurera,  au  moyen  de  ligatures  au  catgut,  ou 
à  la  soie  phéniquée,  une  hémostase  définitive, 
et  on  fera  un  lavage  soigneux  de  la  vaste  plaie, 
au  moyen  de  la  solution  phéniquée  à  4  0/0. 

Le  pansement  de  ces  plaies  a  la  plus  haute 
importance  et,  dans  ces  derniers  temps  encore, 
la  lutte  a  été  vive  à  la  Société  de  Chirurgie,  entre 
les  partisans  de  la  réunion  et  ceux  de  la  non 
réunion. 

Le  professeur  Verueuil  repousse  la  réunion 
dans  tous  les  cas,  il  préfère  le  pansement  anti¬ 
septique  ouvert,  que  nous  ne  pouvons  décrire 
ici,  qui  lui  permet  de  surveiller  les  récidives  lo¬ 
cales  et  de  s’opposer  à  la  rétention  des  produits 
de  suppuration  ;  ses  résultats  pour  l’année  1884 


ont  été  excellents  ;  sur  2S  opérations  étendues 
pratiquées  sur  le  sein,  il  n’a  eu  qu’un  seul  décès; 
soit  une  mortalité  en  masse  de  4  0/0. 

D’autre  part,  un  grand  nombre  pratiquent  la 
réunion  immédiate,  par  suture  profonde  et  su¬ 
perficielle,  en  usant  de  débridements  sous-cuta¬ 
nés,  de  libérations  dans  le  tissu  cellulaire,  pour 
faciliter  l’alfrontement  des  parties  quand  il  y  a 
trop  de  traction.  Malgré  les  reproches  qu’on  a 
faits  à  cette  méthode,  elle  donne  aussi  d’excel¬ 
lents  résultats  et,  si  parfois  la  réunion  manque 
dans  une  certaine  étendue,  elle  jJeut  toujours 
être  partielle,  ce  qui  diminue  d’autant  la  lon¬ 
gueur  du  travail  de  réparation. 

Beaucoup  admettent  une  méthode  mixte  (Le 
Dentu,  ïrélat).  S’il  n’y  a  pas  de  tiraillement  ou 
s’il  y  en  a  peu,  la  réunion  immédiate  s’impose; 
s’il  y  a  trop  de  traction,  on  réunira  seulement  la 
portion  axillaire  de  la  plaie  et  on  pansera  le  reste 
à  plat.  Quand  on  fera  la  réunion  complète,  on 
aura  soin  d’assurer  une  bonne  réunion  profonde 
au  moyen  de  très  forts  fils  d’argent  ou  de  catgut, 
placés  en  nombre  variable,  et  arrêtés  par  des 
plaques  de  plomb  garnies,  à  leur  face  profonde, 
de  gaze  iodoformée.  Des  drains  seront  placés  eu 
nombre  suffisant  pour  faciliter  l’écoulement  des 
liquides  du  creux  de  l’aisselle  ;  on  placera  en 
avant,  soit  des  éponges  antiseptiques  plates  ou 
de  la  gaze  phéniquée  chiffonnée  pour  exercer, 
pendant  les  premiers  jours,  une  compression 
exacte  qui  favorise  la  réunion.  Les  sutures  su¬ 
perficielles  seront  faites  soit  à  la  soie,  soit  au  fil 
d’argent,  enfin,  on  suivra  toutes  les  minutieuses 
précautions  de  la  méthode  antiseptique  la  plus 
rigoureuse.  Nous  avons  pu,  il  y  a  trois  ans  bien¬ 
tôt,  obtenir,  en  10  jours,  la  guérison  complète 
d’une  plaie  d’amputation  du  sein,  dontlaHgne 
de  réunion  n’avait  pas  moins  de  18  centimètres 
de  longueur.  Pour  favoriser  cette  réunion,  nous 
croyons  qu’il  est  bon  de  placer  le  bras  du  côté 
opéré  dans  l’abduction  à  angle  droit,  et  de  le 
maintenir  ainsi  par  des  coussins  et  des  bandages 
aprpropriés,  pendant  les  premiers  jours  qui  sui¬ 
vront  l’opération . 

D''  Barette 
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CHRONiQüE  PROFESSIONNELLE  ! 

L’affaire  du  Syndicat  de  Domfront,  contre  ' 

Launay,  devant  la  Cour  de  Cassation.-  (1)  < 

Nous  avons  pensé  qu’il  n’était  pas  sans  intérêt 
de  présenter  à  nos  lecteurs,  le  résumé  des  argur 
ments  si  valables .  produits  devant  les  tribunaux 
de  Domfront  et  de  Caen,  puis  devant  la  Cour  de 
Cassation  par  les  avocats  du  Syndicat  de  Dom¬ 
front,  MM.  Goulet  et  Roger-Mar vaise.  M.  O. 
Ohastenet,  conseiller  judiciaire  de  l’Union  des 
Syndicats,  a  réuni  ces  arguments  en  un  faisceau 
solide  ;  ce  sont  des  armes  qui  ne  dormiront  pas 
longtemps  dans  l’arsenal  et  qui  luiront  de  nou¬ 
veau  dans  la  lutte  que  les  médecins  soutiennent 
en  faveur  de  leurs  droits  méconnus. 


I.  La  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  Cassation  vient 
de  se  prononcer  dans  la  question  de  la  légalité  des 
Syndicats  médicaux.  Elle  a  dit  que  ces  Syndicats,  non 
prévus  par  la  loi  du  22  mars  1884,  ne  pouvaient  en  in¬ 
voquer  le  bénéfice. 

II.  La  portée  de  cet  arrêt  qui  a  été  publié  par  le  Con¬ 
cours,  est  très  grande.  Il  aura  un  légitime  retentissement 
et  causera  un  naturel  émoi,  non  seulement  dans  le  corps 
médical,  mais  dans  toute  une  catégorie  de  professions 
dite  des  professions  libérales,  auxquelles  on  fait  .ainsi  une 
situation  particulière  bien  peu  en  harmonie  avec  les  prin¬ 
cipes  de  notre  économie  moderne.  Il  étonnera  peut-être 
quelque  peu,  ceux  de  nos  législateurs  qui  croyaient  avoir 
fait  une  loi  générale  sur  toutes  les  professions,  et  qui  se 
trouvent,  du  moins  d’après  la  Chambre  criminelle,  n’a¬ 
voir  fait  qu’une  loi  à  oertaines  d’entre  elles. 

Mais  la  question  est-elle  définitivement  tranchée  ?  Per¬ 
sonne  moins  que  nous  ne  méoonnait  la  haute  valeur  des 
décisions  de  la  Cour  de  Cassation.  Mais  enfin  la  jurispru¬ 
dence  dont  cette  cour  a  le  dernier  mot,  en  tranchant  les 
procès,  laisse  subsister  les  questions.  On  a  vu  quelquefois 
les  éminents  magistrats  de  la  Cour  suprême  reconnaître 
que  leur  sentiment  s’était  modifié,  et  la  Cour,  prononçant 
le  nobis  aliquando  plaçebat...  du  jurisconsulte  romain, 
proclamer  une  opinion  qu’elle  avait  précédemment  con¬ 
damnée.  Il  faut  remarquer  aussi  que,  des  trois  Chambres 
qui  composent  la  Cour  de  Cassation,  une  seule  a  eu  à  se 
prononcer  dans  la  question  soulevée  par  le  procès  de 
Domfront.  Or,  qui  sait  si  devant  les  autres  Chambres  ce 
n'eût  pas  été  la  doctrine  soutenue  par  le  Syndicat  qui 
eut  triomphé?  Qui  sait,  si  la  question  venant  à  renaître, 
et  à  la  suite  d’un  procès  civil  se  présentant  devant  la 
Chambre  des  requêtes,  puis  devant  la  Chambre  civile,  la 
Cour  de  Cassation  ne  s’exprimerait  pas  autrement  par 
l’organe  de  ces  deux  Chambres  que  par  l’organe  de  la 
Chambre  criminelle  ?  Nous  sommes  d’autant  plus  autorisés 
à  nous  poser  cette  question  que  la  Chambre  criminelle  a 
dû  elle  même  hésiter  longtemps  entre  l’opiniou  qu’elle  a 
adoptée  sur  le  rapport  de  M.  lé  conseiller  Poulet,  et  la 
•  thèse  des  médecins  qui  a  trouvé  dans  M.  l’avocat  général 
Rousselier  un  éloquent  délenseur. 


.  (1)  (Journal  desiSociétés.  Ledru.  mars  1885.  p.  24.  —  LeAroit 
24  janvier.  1885). 


Sans  examiner  le  point  de  savoir,  s’il  serait  ou  non 
opportun  en  ce  moment  de  .tenter  de  nouveau  la  jurispru¬ 
dence  au  moyeu  d’un  procès  civil,  '  il  est  bon  que  les 
partisans  de  l’applioatipn  de  la  loi  du  22  mars  1884  à 
toutes  les  professions,  ou  du  moins  à  la  profession  mé¬ 
dicale,  ne  se  laissent  pas  décourager  et  ne  désarment  pasi’ 
Aussi  en  regard  de  la  thèse  soutenue  par  M.  Sabatier, 
avocat  du  défendeur,  consacrée  par  l’arrêt  du  2^  juin, 
dans  des  motifs  d’une  admirable  précision,  nous  tenons 
a  reproduire  simplement  et  successivement  les  arguments 
qui  ont  été  présentés  à  l’appui  du  pourvoi  formé  pour  le 
Syndicat  de  l’Orne,  par  son  avocat  M.  Roger-Marvaise, 
un  des  sénateurs  qui  ont  concouru  à  l’élaboration  effec¬ 
tive  de  la  loi  sur  les  Sypdicats,  et  par  l’éminent  avocat 
général  de  la  Cour  de  Cassation. 

Le  débat  reste  ouvert  à  la  jurisprudence, disions-nous. 
Il  reste  ouvert  aussi  à  l’opinion  publique  et  il  appelle 
l’attention  du  législateur  au  moment  où  l’on  s’occupe 
d’une  loi  sur  les  Associations  en  général.  Peut-être  con¬ 
sidérera-t-on  qu’au  prestige  et  à  l’autorité  d’un  arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation,  c’est  encore  quelque  chose  que.de 
pouvoir  opposer  de  bonnes  raisons. 

III.  Les  documents  du  débat  sont  les  travaux  prépa¬ 
ratoires  de  la  loi  du  22  mars  1884  et  le  texte  de  la  loi. 
On  doit  se  demander:  Qu’a  voulu  faire  le  législateur? 
Qu’a-t-il  fait  effectivement? 

Le  plus  simple  est  de  se  demander  d’abord  ce  qu’il  a 
fait.  Car  où  le  texte  est  clair,  il  est  suffisant.  Et  puis 
certaines  de  nos  lois  sont  si  curieusement  élaborées,  les 
interprètes  en  sont  si  ingénieux,  que  dans  les  travaux 
préparatoires  on  peut  voir  bien  des  choses  opposées.  C’est 
affaire  de  perspective. 

Prenons  d’abord  le  titre  de  la  loi  :  «  Loi  sur  les  Syn¬ 
dicats  professionnels.  »  Il  est  général.  Il  est  absolu. 

Trouverons-nous  dans  les  articles  une  limitation  des 
catégories?  S’il  y  en  a,  la  loi  doit  nous  le  dire  tout  de 
suite.  Toute  loi  bien  faite  doit  commencer  par  préciser 
sa  portée  :  elle  se  présente  en  entrant.  C’est  ce  que  fait 
la  loi  du  22  mars,  et,  quoiqu’on  en  ait  dit,  c’est  dans  son 
article  premier  qu’elle  s’annonce  :  «  les  art.  291, 292,  293, 
294  du  Code  pénal  et  la  loi  du  10  avril  1834  ne  sont  pas 
applicables  aux  Syndicats  professionnels.  »  Or,  les  arti¬ 
cles  291  et  suivants  prohibant  les  associations  non  auto¬ 
risées  de  plus  de  vingt  personnes,  c’est  cette  prohibition 
que  la  loi  de  1884  lève  pour  les  associations  profession¬ 
nelles.  Dans  cet  article  premier,  le  mot  associations  pro- 
^fessionnelles  est  encore  employé  d’une  façon  générale. 
Le  sens  du  mot  profession  n’est  pas  douteux.  En  tout 
cas  ce  ne  sont  pas  les  professions  libérales  qui  pour¬ 
raient  en  être  exclues,  puisqu’elles  constituent  les  profes¬ 
sions  par  excellence,  par  opposition  aux  métiers  ou 
professions  manuelles  et  industrielles. 

.  Seulement  (et  cette  remarque  nous  permettra  d’écarter 
toutes  les  assimilations  malencontreuses  qu’on  a  voulu 
faire  dans  les  débats  de  la  profession  des  médecins  avec 
quelques  autres  professions  libérales),  il  est  certaines 
.  association  prosfessionnelles  qui,  dès  avant  la  loi  du  22 
mars,  échappaient  à  l’art.  291  du  Code  pénal,  parce  qu’elles 
étaient  prévues  et  organisées  par  des  décrets  spéciaux; 
par  exemple,  les  professions  d’avocat,  d’avoué,  de  notaire, 
etc.  En  ce  qui  concerne  ces  professions,  le  législateur 
n’avait  pas  à  lever  une  prohibition  qui  n’existait  pas 
pour  elles.  .Voilà  pourquoi  elles  n’ont  jamais  été  citées  à 
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titre  d’exemples  dans  les  travaux  préparatoires  de  la 
loi  qui  n’a  pas  été  faite  pour  elles.  Au  contraire,  toutes 
les  professions,  qu'elles  soient  manuelles  ou  libérales 
(ouvriers,  médecins,  journalistes,  etc...,)  toutes  celles 
qui,  sans  la  loi  du  22  mars,  tomberaient  sous  le  coup 
de  l’art.  291  du  Code  pénal,  peuvent  invoquer  cette 
loi  qui  les  en  affranchit.  Permettre  de  s’organiser  à  tou¬ 
tes  les  professions  qui  ne  l’étaient  pas,  tel  est  selon  nous 
Je  but  du  législateur  de  1884,  but  d’après  lequel  nous 
devons  fixer  le  champ  d’application  de  la  loi  sur  les 
Syndicats.  Lés  médecins  n’étant  liés  entre  eux  par  au¬ 
cun  règlement,  n’ayant  aucun  conseil  de  discipline,  sont 
au  nombre  de  ceux  à  qui  la  loi  a  voulu  permettre  de 
s’organiser  en  corps  professionnels. 

Puis  voici  l’art.  II.  Vient-il  limiter,  circonscrire?  Non, 
il  vient  étendre.  Et  d’abord,  ce  sont  toujours  les  mêmes 
mots  «  Syndicats  et  associations  professionnels  »  qui 
reviennent  et  s’énoncent  d’une  manière  absolue,  mais 
avec  une  généralité  plus  grande  encore  ;  plus  grande 
même  que  celle  que  leur  donne  Isur  sens  habituel.  L’ar¬ 
ticle  II  étend  cette  compréhension  non  seulement  «  aux 
membres  d’une  même  profession  »,  mais  encore  à  ceux 
qui  exercent  des  professions  différentes  pourvu  qufelles 
soient  «  similaires  »  ou  «  communes  »,  c’est-à-dire  con¬ 
courant  à  l’établissement  de  mêmes  produits  ou  ,de  pro¬ 
duits  similaires. 

En  suivant  toujours  le  législateur  dans  sa  marche, 
nous  arrivons  à  l’art.  III.  Et  c’est  ici  qu’on  nous  arrête  ; 
«  Les  Syndicats  professionnels  ont  exclusivement  pour 
objet  l’étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques,  in¬ 
dustriels,  commerciaux  et  agricoles.  »  Et  bien,  dit-on 
aux  médecins,  cette  restriction  à  la  généralité  de  la  loi 
qui  seule  peut  vous  exclure  de  son  application,  la  voilà! 
Le  mot  exclusivement  indique  bien  une  limitation  ;  donc 
toutes  les  professions  ne  peuvent  pas  d’après  cet  article 
se  former  en  Syndicat.  Il  y  a  là  fine  méprise  que  la  lec¬ 
ture  attentive  du  texte  suffirait  à  éviter. 

Il  n’y  a  aux  mots  «  Syndicats  professionnels  »  aucune 
restriction.  La  restriction  porte  toute  entière  sur  l’ob¬ 
jet,  c’est-à-dire  sur  le  champ  d’action  des  associations 
syndicales,  et  pas  le  moins  du  monde  sur  les  personnes 
qui  pourront  former  ces  associations  ;  elle  est,  pour  em¬ 
ployer  un  langage  d’école,  conçue  non  in  personam,  sed 
in  rem.  Toutes  les  professions,  celles  des  médecins 
comme  les  autres,  ont  un  but  économique.  Elles  en  ont 
un  pour  ceux  à  l’égard  de  qui  elles  s’exercent,  elles  en 
ont  incontestablement  un  pour  ceux  qui  les  exercent  et 
pour  qui  elles  doivent  nécessairement  être  rémunératrices. 
L’intérêt'  économique  de  cêux  qui  exercent  une  profes¬ 
sion,  prend  plus  particulièrement  le  nom  d’intérêt  pro¬ 
fessionnel.  C’est  celui  qu’ont  poursuivi,  avant  comme  de¬ 
puis  la  loi  du  22  mars  1884,  les  syndicats  professionnels. 
C’est  celui  dans  lequel  l’art.  3  a  pour  but  de  maintenir 
les  syndicats  qu’autorise  la  nouvelle  loi.  Ce  que  l’art.  3 
veut  empêcher,  c’est  que  sous  le  couvert  d’associations 
professionnelles  on  ne  fonde  des  associations  à  visées 
politiques  ou  religieuses.  A  titre  d’intérêts  économiques 
qui  se  rencontrent  également  dans  toutes  les  professions, 
ofi  peut  citer,  outre  ceux  qui  résultent  du  paiement  des 
salaires,  la  création  de  caisses  de  Secours  mutuels  et  de 
pensions  que  prévoit  précisément  un  des  paragraphes  de 
l^bticle  6  de  notre  loi. 

•  La  Cour  de  Cassation,  au  contrairè  dé  la  Cour  dè  Caen, 
à  si  bien  été  fVappée  de  la  très  grande  compréhension  du 


mot  intérêt  économique,  qu’elle  essaie  de  .donner  aux 
mots  de  l’article  3  une  interprétation  nouvelle.  L’art  3 
ne  s’appliquerait  qu’à  unn  'catégorie  d’intérêts  économi¬ 
ques,  à  ceux  qui  se  rattachent  à  des  intérêts  industriels, 
commerciaux  et  agricoles.  Qui  ne  voit  l’arbitraire  d'une 
pareille  interprétation?  Les  trois  qualificatifs:  indus¬ 
triels,  oommeréiaux,  agricoles,  seraient  eux-mêmes  les 
qualificatifs  du  qualificatif  économique,  et  pas  seule¬ 
ment  du  mot  intérêt.  Outre  qu’il  y  a  une  virgule  après 
le  mot  économique  qui  'fait  partie  de  i’énum'ération  au 
même  titre  que  les  adjectifs  qui  le  suivent,  ce  serait  un 
langage  peu  français  que  la  phrase  de  l’article  3  ainsi 
torturée  !  Rien  de  plus  naturel  et  de  plus  correct  au  con¬ 
traire  que  cette  phrase  autrement  entendue. 

La  loi  a  dit  entre  qui  pourront  être  formées  les  asso¬ 
ciations  syndicales  (art  1  et  2).  Elle  a  dit  à  quels  in¬ 
térêts  devront  se  limiter  cés  associations  (art.  3).  Nous 
venons  de  le  voir.  —  Elle  dit  les  formalités  nécessairesà 
la  formation  des  syndicats  (art.  4).  —  Elle  autorise  les 
unions  de  Syndicats  (art.fi).  —  Est-ce  donc  à  ce  moment  du 
chemin  parcouru,  Qu’elle  va  se  raviser,  trouver  enfin  une 
restriction  nouvelle,  et-  la  jètèr  négligemment  au  milieu 
des  règles  relatives  au  fonctionnement  des  syndicats? 

C’ést  pourtant  là  ce  qu’elle  aurait  fait  dans  Son  arti¬ 
cle  6  d’après  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  En  tête  des 
règles  relatives  au  fonctionnement  des  Syndicats,  dans 
cet  article,  le  législateur  reconnaît  aux  Syndicats  de  pa¬ 
trons  ou  d’ouvriers  la  personnalité  civile  :  «  Les  Syndi¬ 
cats  de  patrons  ou  d’ouvriers  auront  le  droit  d’ester  en 
justice.  »  Les  médecins,  nous  dit-on,  ne  sont  ni  patronè, 
ni  ouvriers,  donc  ils  ne  peuvent  prétendre,  en  se  syndi¬ 
quant,  bénéficier  de  la. personnalité  civile.  Pour  nous, il 
nous  semble  qu’on  ne  pourrait  faire  résulter  une  restric¬ 
tion  ,  de  cette  importance,  que  d’une  formule  restrictive 
telle,  que  :  «  pourront  seulement...  les  seuls  Syndicats:,, 
il  n’y  aura  que...  »  Loin  d’être  limitative,  la  formule 
employée  est  explétive.;  elle  a  pour  but  de  redire  que  la 
loi  n'est. pas, spéciale  aux  ouvriers,  qu’elle  s’étend  aussi 
aux  patrons.  Elle  emploie  la  disjonctive  ou  et  non  la 
conjonctive  et,  elle  doit  par  conséquent  être  traduit: 
«  Les  Syndicats,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'ils 
sont  des  Syndicats  d’ouvriers  ou  de  patrons.  »  Entendre 
autrement  cette  formule,'  ce  serait  ne  voir  dans  la  loi  du 
22  mars  qu’un  instrument  de  lutte  entre  le  capital  et 
le  travail,  lutte  que  M.  Ledru  compare  très  justement 
aux  duels  japonais  dans  lesquels  chacun  des  combattants 
s’ouvre  le  ventre  en  présence  de  son  adversaire.  Enfin, 
prétendre  que  cet  article  6  ne  donne  nas  à  tous  les  Syn¬ 
dicats  la  personnalité  morale,  c’est  méconnaître  toute  la 
logique  de  la  loi;  car,  si  par  exemple  la  faculté  d’ester 
en  justice  qui  est  un  des  attributs  de  la  personnalité 
morale,  n’était  pas  corrélative  du  droit  de  se  syndiquer, 
ce  dernier  droit  n’aurait  plus  qu’un  intérêt  puiement 
platonique  et  spéculatif.  Qu’est-ce  en  effet  qu’un  droit 
sans  la  faculté  de  l’exercer?  le  droit.de  posséder  sans 
celui  de  protéger  ce  qu’on  possède? 

La  Cour  de  Caen,  bien  qu’elle  ait  refusé  de  reconnaître 
la.légalité  des  Syndicats  médicaux,  avait  cependant  con¬ 
damné  l’interprétation  limitative  que  le  tribunal  de  Oom- 
front  tirait  de  ces  mots  «  .patrons  ou  ouvriers  »  de  l’ar¬ 
ticle  3. 

-  Le  -texte  de  la  loi  nous- paraît  donc  bien  générahet 
.s’appliquer  :  aux  médecins  comme  à  toutes  les  professions 
libres.  Il  est  donc  tout  naturel  que  le  médecin,  lê  joui- 
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laliste,  l’artiste,  souciejux  de  leur  profession,  de:  ileur 
atesir,  en  lisant  la  loi,- aiSiat  pensé;  à  jeu  bénéficiejf.  , Voilà 
pourquoi  nous  avons  tenu,  jFaisant  comine  epx,  et  à  l’in- 
rase  de  la  méthode  ordinairement  suivie,  à  examiner 
avant  tout  le  texte  dé  l'a  loi'. 

it.  Pàksons  aux  trâv'àus  préparâtoir'és,  et;  répondons 
à  cette  objettién:  le  législateur  ^n’a  pas 'prévu  lés  ih'éde-' 
dis  et  les  carrières  libérales..  '  ‘  ■ 

Mais  qu’importe  d’abord,  s’il  a  fait  une  loi  généfdle?' 

Toute  exclusion  doit  être  l’objet  d’une  .  excéptioni  Si 
ou  on  n’a  pas:  pensé  aux;médecins,  on  ne  les  a  pas  ex- 
dus,  et  l’oubli  qu’on  a  fait;  d’eux  ne  saurait  leur  être 
opposé.  La  Cour  de  cassation  ne  peut,  légitimement  faire, 
comme  elle  fait  dans  son  arrêti  Un  "grief  aux  médecins  de 
coque  leur  nom  n’aurait  pas  été  prô'ndnéè  dans  ta 
discussion.  ■ 

Mais  ces  travaux  préparatoires  qu’on  veut  invoquer 
en  faveur  d’une  interprétation  restrictive  dé  la  loi  du  Z2 
mars  1884,  sont  au  contraire  et  de  plus  '  en  plus  à  chaque 
étape  nouvelle  de  son  élaboration  la  condamnation  de 
cette  interprétation.  Certes,  ce  qui  a  donné  naissance  à 
la  loi,  ce  sont  tout  d'abord  les  Syndicats  d’ouvriers  in¬ 
dustriels,  syndicats  de  fait  qu’on  a  voulu  légaliser.  Mais 
tout  de  suite,  on  a  donné  au  projet  le  titré  large  de  loi 
sur  les  «  Syndicats  professionnels  '»  sous  lequel  elle  à  tra¬ 
versé  toutes'les  discussions.  Le  législateur  s’est  toujours 
inspiré  de  cette  pensée  que  -la  loi  fût  une  loi  de  liberté, 
applicable  à  tous  ceux  à  qui  elle  pourrait  être  profitable. 
Aussi,  apparaît-il  toujours  préoccupé  d’agrandir  le  cer¬ 
cle  de  cette  loi,  faisant  cadrer  toutes  les  prévisions  de 
les  articles  avec  la  très-large  compréhension  de  son  titre. 
Toutes  les  fois  qu’une  question  se  pose  rélativement  à 
une  profession,  toujours  la  question  est  résolue,  et  sans 
discussion,  en  faveur  de  l’applicabilité'  de  la  loi  à  cette 
profession.  Cette  idée  a  été  formulée  a  la  tribune  du 
Sénat  par  le  rapporteur  M.  Tolain  :  «  On  a  cru  tout 
d’abord,  que  cette  loi,  parce  ^qu’elle-  s’était  servie  des 
mots  Syndicats  professionnels,  voulait  en  restreindre 
l'application  aux  seuls  ouvriers  industriels.  Jamais  la 
Commission  n’a  eu  une  telle  pensée  ;  elle  espère  bien  au 
contraire  que  la  loi  qui  vous  est  soumise  est  une  loi 
très  large,  dot.t  se  ser  vir ont  un  grand  nombre  de  per- 
sfmnes  auxquelles  tout  d’abord  on  n’avait  pas  pensé', 
les  gens  de  bureau  par  exemple...  En  un  mot,  toute 
personne  qui  exerce  une  profession,  ainsi  qu’il  est  dit 
dans  la  loi,  aura  le  droit  de  se  servir  de  la  nouvelle 
législation  que  vous  allez  voter.  » 

Est-ce  clair?  — Est-ce  net?  Et  en  contradiction  di¬ 
recte  avec  les  motifs  donnés  par  la  cour  de  cassation? 

Pendant  sa  discussion,  la  loi  a  pris  encore  une  portée 
nouvelle,  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  largeur  avec 
laquelle  il  faut  l’entendre.  Elle  est  devenue  comme  un 
chapitre  détaché  de  la  grande  loi  en  préparation  sur  les 
Msociations  en  général.  La  liberté  d’association  était 
délicate  à  réglementer,  on  prévoyait  les  interminables 
discussions  que  soulèveraient  les  questions  brûlantes, 
celles  surtout  des  congrégations  religieuses.  Et  on  a 
pensé  à  proroger  l’échéance  et  à  donner  une  première 
satisfaction  à  ceux,  qui  réclamaient  la  liberté  d’associa¬ 
tion,  eu  votant-  la  loi  sur  les  associations  profession¬ 
nelles  qui  n’avaient  point .  d’intérêts  politiques  ou  reli¬ 
gieux  à- débattre.  La  loi  sur  les-  Syndicats,  n’a  d’autres 
limites  que  ce  qui  a  été  réservé  à  la  loi  sur  les  associa¬ 
tions,  c’est-à-dire  qu’elle  embrasse  tous  lesointérêts  pro¬ 


fessionnels,  s’étënd-  avec- égalité  à  toutes  les  profe'ssiâWA'»* 
et  les  place  tout'es  Sùüs  le  'régiine  de  la  liberté  d’ài^O-^ 
ciation.  •  '  . 

Ainsi,  particülièremènt  en  cé  qui  concerne  ï’articlé'3,^ 
se  trouve  confirmée  l’interprétation  qUe  nbus  avon's'donn'éè 
de  son  texte.  Les  travaux  prêparàtoirés  prouvent,  jiisqu’à 
l’évidènoe,  qu’il  n’y  a  eu  pour  but  qUe  de  proscrirè  leè 
discussions  politiques  et  religiéUSesi  La  rédaction  primi'i' 
tive  du  projet  portait  «  Les  Syndicats  professionüél's 
ont  exclusivement  pour  objet  l’étUde  et  la  défense  des 
intérêts  professionnels,  économiques,  induëtéiéls  fetcô'm- 
merciaux,  communs  à  tous  leurs  rdfemb'ies.' »  Si  l’on  a 
fait  disparaître  dé  cette  rédactio'n  les  mots  profession¬ 
nels  et  communs  à  tous  leurs  membres,  c’est  tbujours 
dans  un  but  de  liberté,  et  pour  permettre  aux  Syhdrfc'ats 
de  s’occup'er,  non  pas  seulement  des  intérêts  proprés ‘à 
leur  profession,  mais  de  certains'  ih'térêts  communs  "'à' 
toutes  les  professions.  Le' rapporteur,  M.  Marcel  Barthe,  l’a 
dit  formellement:  «  Indépendamment  dès  questions  d’uii 
intérêt  spécial  à  un  groupé  corporatif;  certa’ihès  qüés- 
tiohs,  telles  que  celles  des  patentes,  des  livrets  de  l'ap- 
prentissagé,  des  heures  de  travail  et  beaucoup  d’autreSf 
sont  générales  en  ce  qu’elles  intéressent  à  la  fois  tous  iês’ 
syndicats  et  chacun  d’eux  en  particulier.  Il  faut  que  lé 
Champ  de  la  discussion  puisse  s’étendre  à  ces  questions 
générales.  » 

On  ne  peut  donc  invoquer,  pour  restreindre  la  portée 
de  la  loi,  une  modification  de  texte  qui  n’a  eu  pour  objet 
que  de  l’étendre.  Mais  il  suffit  'dé  lire  toutes  les  discus¬ 
sions  auxquelles  cette  loi  a  donné  lieu,  pour  voir  se  ma¬ 
nifester,  à  chaque  pas,  le  désir  du  législateur  de  lui  don¬ 
ner  la  plus  large  extension,  et  de  ne  lui  donner,  pour 
frontière,  que  les  intérêts  politiques  ou  religieux.  CV. 
Rapp.  Allain  Targé,  15  mars  1881,  j.  off.  1881,'  séance  23 
mai  1881.  J.  off.  1881.  Chambre  déb.  pari.  912.  Sénat. 
Séance  11  juillet  1882.  J.  off.  San.  déb.  pari.  p.  775. 
Rapport  Eupplém.  Marcel  Barthe,  20  juillet  1882,  j.  off. 
Sen.  déb.  pari.  p.  475.  Séance  du  21  février  1884.  j.  off. 
1884). 

Enfin  il  faut  citer  la  Circulaire  ministérielle  du  25 
août  1884,  qui  est  d’une  autorité  particulière  en  ce  que 
le  gouvernement  dont  elle  émane  a  présenté -la  loi  et  l’a 
constamment  soutenue  devant  les  deux  chambres  ;  «  Dé¬ 
sormais,  la  fécondité  des  associations  professionnelles  n  a 
plus  de  limites...  le  laconisme  de  la  loi  est  tout  à  l’avan¬ 
tage  de  la  liberté...  La  loi  est  faite  pour  tous  les  indi¬ 
vidus  exerçant  un  métier  ou  une  profession .  la  per¬ 

sonnalité  civile  est  pour  les  syndicats  de  droit  commun, 
et  leur  est  acquise  en  l’absence  de  toute  déclaration.  » 

■y.  —  Allons-nous  maintenant  suivre  ceux  qui  discu¬ 
tent  le  mérite,  l’opportunité  des  syndicats  médicaux  ? 
Mais  cela  ne  regarde  pas  l’interprète  ! 

La  médecine  est-elle  une  profession  ?  Oui.  Littré  la 
cite  précisément  à  titre  d’exemple.  Les  médecins  ont-ils 
une  organisation  corporative  autorisée  qui,  sans  le  bé¬ 
néfice  de  la  loi  du  22  mars  1884,  échapperait  à  l’art.  291 
du  Code  pénal?  Non.  Ont-ils  des  intérêts  communs  éco¬ 
nomiques?  Oui,  car  il  n’y  a  pas  de  professions  sans  in¬ 
térêts  économiques.  Ils  peuvent  même  avoir  des  intérêts 
industriels  ou  commerciaux  pour  la  propagation  de 
leurs  découvertes,  de  leurs  appareils  et  médicaments. 
Ajoutons  que  les  Caisses  de  pensions  et  de  secours  mu¬ 
tuels,  prévuep  p^;, l’article  ède  la  loi,  offrent  une  utilité 
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toute  particulière  pour  ceux  qui  sont  toujours  sur  le 
champ  de  bataille  de  la  maladie,  et  qui  tombent  si  sou¬ 
vent  victimes  de  leur  dévouement. 

N’y  a-t-il  pas  là  tous  les  droits  nécessaires  à  invoquer 
le  bénéfice  de  la  loi  du  22  mars  ? 

On  peut,  sur  cette  loi,  avoir  bien  des  opinions  diffé¬ 
rentes.  C’est  une  loi  de  liberté  et  une  loi  de  force  qui 
nous  permettra  de  lutter  avec  la  concurrence  étrangère» 
disent  les  uns.  —  L’association  est  le  contraire  de  la  li¬ 
berté,  c’est  son  aliénation,  disent  les  autres.  C’est  un 
recul  en  arrière  vers  les  errements  d’un  autre  âge  dont 
on  pouvait  croire  que  la  Révolution  nous  avait  à  tout 
jamais  délivrés.  —  Nous  n’avons  pas  à  prendre  parti. 

Certainement,  s’il  est  des  professions  pour  lesquelles 
cette  loi  doive  subir  les  moindres  critiques,  ce  sont  les 
professions  libérales.  Appliquée  à  celles-ci  elle  ne  peut 
guère  devenir  une  force  d’accaparement,  d’oppression  ou 
de  grève.  Elle  sera  surtout  une  organisation  profitable 
à  la  dignité  de  ces  professions. 

Les  associations  de  médecins,  reliées  à  une  union  cen¬ 
trale,  avec  de  bons  statuts,  et  une  habile  direction,  pour¬ 
raient  former  des  corps  comme  les  barreaux  français, 
offrant  à  la  fois  des  garanties  aux  médecins  et  aux 
clients. 

Aussi,  est-ce  avec  un  vif  regret  que  paraît  avoir  été 
accueilli,par  les  médecins  et  par  l’opinion  dans  la  presse, 
l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  dans  l’affaire  du  syndicat 
médical  deDomfront.  G.  Chastbnet 

Conseil  Judiciaire  de  VVnion  des  Syndicats. 
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\  propos  du  traitement  de  la  dipUtliéric. 

Sancerre,  23  juillet,  1885. 

Monsieur  et  honoré  directeur, 

Ayant  trouvé  le  traitement  du  docteur  Maze,  de 
Saint-Nazaire,  plus  pratique  dans  ma  clientèle  (voir 
Concours  1884,'  p.  612),  je  l’ai  employé  cette  année. 
Je  dois  dire  que  je  faisais  le  mélange  ainsi  ; 

Goudron  de  Norwège  40 

Esdence  de  térébenthine  100 

Eau  400 

dans  un  flacon  contenant  un  litre  ;  avouer  qu’avant 
quatre  ou  cinq  ans,  les  petits  malades  ne  pouvaient 
faire  fonctionner  l’appareil.  De  plus,  je  faisais  «fumer 
la  pipe  »  cinq  minutes,  quatre  ou  cinq  fois  par  jour, 
et  je  continuais  l’emploi  de  la  poudre  de  cubèbe  à  doses 
répétées,  une  prise  toutes  les  heures. 

Le  cubèbe  ne  doit  pas,  à  mon  avis,  être  responsable 
du  succès  ;  car,  impuissant  au  moment  où  je  faisais 
«fumer  la  pipe»,  dès  la  troisième  «  pipe  »  on  trou¬ 
vait  du  mieux,  et  l’enfant  la  réclamait. 

Observation I.  —  Enfant  de  8  ans,  angine  diphthéri- 
que,  croup  consécutif,  il  ne  peut  plus  sefaire  entendre, 
mieux  à  la  troisième  «  pipe  »  et  giiérison. 


Obs.  II.  —  Fille  de  8  à  9  ans,  frère  mort  du  croup 
d’emblée.  (Il  m’avait  été  impossible  de  lui  faire  suivre 
le  traitement)  —  guérison.— -Elle  présentait  aussi  lei 
symptômes  du  croup  d’emblée.  Un  de  mes  confrères 
objectant  à  la  solidité  du  diagnostic  qu’il  n’y  avait  pas 
de  diphtérie  à  la  gorge,  je  pouvais  me  tromper;  une 
plaque  dans  l’arrière-gorge  est  venu  confirmer  le  dia¬ 
gnostic. 

Obs.  III.  —  Enfant  de  5  ans,  angine  diphthérique, 
croup  consécutif.  Le  docteur  Sérier,  qui  le  voyait  avec 
moi,  voulait  apporter  ses  instruments  pour  faire  la 
trachéotomie  le  lendemain  ;  mieux  à  la  troisième 
pipe  —  guérison. 

Je  ne  parlerai  pas  de  ma  propre  fille  (quatre  ans), 
prise  d’enrouement  et  de  toux  rauque,  brusque;  l’enfenl 
de  l’observation  II,  qui  habite  à  ma  porte,  était  en 
traitement.  Je  lui  fis  «  fumer  la  pipe  »  et  elle  fut  gué¬ 
rie  en  trois  ou  quatre  jours.  Je  dois  avouer  que  la 
peur  ne  me  fit  pas  attendre  un  diagnostic  très  précis. 
Je  n’ai  jamais  employé  l’acide  phénique. 

Par  contre,  dernièrement,  dans  un  croup  d’emblée 
(enfant  de  deux  ans)  j’ai  employé  fort  inutilement  le 
traitement  de  Delthil  dans  toute  sa  rigueur  ;  il  n'a 
procuré  aucun  soulagement. 

Je  vous  envoie  ce  résultat  trop  sommaire,  heureni 
d’avoir  trouvé  dans  le  Concours  un  traitement  qui 
m’ait  si  bien  réussi  dans  cette  atroce  maladie.  Evi¬ 
demment  il  y  aura  des  revers  ;  mais  les  commence¬ 
ments  sont  encourageants.  Dans  les  campagnes,  le 
traitement  de  Delthil  est  souvent  impraticable  et  biei 
d’autres.  Celui-ci  peut  presque  toujours  s’institner. 
Puissent  mes  confrères  l’essayer  à  leur  tour,  et  on 
sera  fixé  sur  sa  valeur  réelle, 
t  Agréez  etc.,  Dv  Combaud 

Dangers  de  certains  biberons  dits  à  bouchons 
de  corne. 

Sauvigny,  le  12  juillet  1885. 

Monsieur  et  honoré  confrère. 

Je  viens  vous  prier  d’appeler  toute  l’attention  de 
MM.  les  membres  du  Concours  Médical,  qui  s’occu¬ 
pent  spécialement  de  l’hygiène  de  l’enfance,  sur  un 
fait  que  j’ai  pu  observer  dans  ma  clientèle,  il  y  • 
quelques  mois. 

Mandé  près  d’un  jeune  enfant  élevé  au  biberon,  j'ai 
constaté  qu’il  soufirait  d’une  gastro-entérite  légère: 
quelle  en  était  la  cause? 

Le  biberon  de  l’enfant,  placé  sur  la  tablette  en 
marbre  d’un  fourneau  allumé,  répandait  par  toute  la 
chambre  une  odeur  de  camphre  caractéristique.  La 
capsule  de  ce  biberon,  au  lieu  d’êire  en  corne  comme 
l’affirme  l’inventeur,  est  faite  en  celluloïd  (ce  qui 
résulte  d’un  examen  sérieux  que  j’ai  fait  faire  à  la 
Faculté  des  Sciences  de  Nancy).  Or,  le  celluloïd  estun 
produit  complexe  contenant  et  de  la  cellulose  nitrique 
et  du  camphre,  ce  qui  forme  un  mélange  très  inflam¬ 
mable.  Eh  approchant  le  bouchon  d’un  corps  incan- 
descentilprendfeu  immédiatement;  àSO»  c.,ildevient 
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mou  et  commenee.  à.  dégager  des  vapeurs  nitreuses.' Si  , 
on  met  dans  ce  biljeron  du  Jait  à  la  température' où' 
l’enfant  peut  le  boire,  le  lait  a  bientôt  une  odeur  de 
camphre  fort  désagréable^  ■ 

Le  camphre  ne  peut-il  avoir  une  action  nocive  ■  sur 
l'économie  si  délicate  des  jeunes  enfants  ? 

De  tout  cela  il  me  semble, résulter  que  ce  biberon  à 
huchon  de  corne,  doit  être  interdit  formellement  aux 
enfants.  Et  pourtant  certains  confrères  ont  cru  devoir' 
le  recommander  spécialement,  comme  l’attestent  les 
diverses  réclames  que  tout  le  monde  a  pu  lire. 

Toute  question  qui  touche  à  l'hygiène  de  l’enfance 
doit  être  traitée  sérieusement;  celle-ci,  je  crois,  mé¬ 
rite  quelque  attention  et  je  suis  convaincu  que  les  con¬ 
frères  à  qui  vous  la  soumettrez,  la  traiteront  avec  im¬ 
partialité. 

Agréez,  etc.  G,  Melcion. 


Des  dangers  de  l'acide  phénique  employé 
à  l’intérienr  chez  les  enfants 

Monsieur  le  Directeur, 

Un  fait  s’est  présenté  il  y  a  quelques  jours,  dans  ma 
pratique,  qui  peut,  communiqué  par  la  voie  du  Con¬ 
cours,  mettre  en  garde  les  médecins  portés  à  admi¬ 
nistrer  certains  médicaments  à  dose  un  peu  forte. 

Un  garçon  âgé  de  quinze  ans  est  atteint  de  fièvre 
typhoïde,  j’institue  le  traitement  que  je  crois  ration¬ 
nel  et  usité  en  pareille  circonstance,  et  sur  lequel  je 


ne  m’étendrai  point;  puis  je  formule  : 

Solution  alcoolique  d’acide  phénique. . . . .  15  gr. 

Versez  dans  eau  simple .  500  gr. 


Mettre  trois  cuillerées  à  bouche  de  cette  solution 
dans  un  lavement  ;  deux  lavements  par  jour.  La  quan¬ 
tité  du  premier  clystère  préparé  étant  trop  grande, 
la  seringue  ne  renferme  que  la  moitié  de  ta  dose  soit 
environ  une  cuillerée  et  demie.  Demi-heure  après  l’ad¬ 
ministration,  cet  enfant  préseate  les  symp'tômes  sui¬ 
vants:  Sueurs  abondantes  tout  d’abord,  somnolence, 
puis,  environ  une  heure  après,  refroidissement  géné¬ 
ral,  décoloration  de  tout  le  tégument  externe,  faciès 
janne-verdâtre,  regard  atône,  pupille  contractée, 
pouls  filiforme,  perte  d’intelligence.  Cet  état  dure  en¬ 
viron  une  heure  et  demie,  puis  tout  rentre  dans  l’or¬ 
dre,  sauf  un  léger  état  d’hébétude  qui  persiste,  ainsi 
qu’une  dilatation  exagérée  des  pupilles. 

Malgré  ces  phénomènes,  éloignée  de  ma  résidence, 
la  mère  s’inquiète  peu,  et  le  soir  prend  ses  mesures, 
ain  d’administrer  les  trois  cuillerées  de  solution  pres¬ 
crites.  Toute  la  scène  précédente  se  renouvela,  avec 
toutefois  beaucoup  plus  de  violence  et  de  durée.  La 
perte  de  Tintelligencéfut  complète,  la  durée  de  refroi¬ 
dissement  dura  environ'  trois  heures,  l’enfant  avait 
l’ospecf  d’un  mort,  œil  vitreux,  bouche  entr’ ouverte, 
teinte  cadavérique,  soufflé  imperceptible,  .  ■. 

Effrayée,  la  mère  crut  devoir. .passer  la  journée  du 
lendemain  sans  administrer-de-lavement.- Empêché  de 
voir  mon  malade  cette  journée,  je  me  rendis  de  très  i 


bonne  heure.le  jour. suivant  :  Comptant  sur  ma  visite 
la  mère  crut  devoir  faire-  prendre  l’acide  phénique,  et 
je  pus  assister'  à  l’évolution  dés  phénomènes  déjà  dé¬ 
crits  :  toutefois  j’essayai  d’enrayer  ces  accidents  toxi¬ 
ques  par  dés  stimulants,  toniques,' éther,  que  le  malade 
avalait  d’une  façon  inconsciente,  de  sorte  que  les  pé¬ 
riodes  furent  toutes  abrégées,  et  que  la  chaleur  ne 
tarda  pas  par  son  retour  à  annoncer  la  fin  de  la  crise. 
L’état  d’hébétude  et  là  dilatation  exagérée  des  pupilles 
persistent  seules.  J’ajouterai  que,  sous  l’influence  de 
cette  intoxication,  les  exacerbations  fébriles  n’ont  plus 
eu  lieu,  exacerbations  périodiques  que  la  quinine 
n’avait  pu  combattre  ou  atténuer,  et  qui  étaient  in¬ 
quiétantes  par  leur  violence. 

Ce  malade,  qui  depuis  ce  jour  n’a  plus  pris  d’acide 
phénique,  a  été  de  mieux  en  mieux  chaque  jour, 
sous  le  rapport-,  de  l’intensité  des  phénomènes  ty¬ 
phoïdes  quoique  la  durée  n’en  ait  point  été  dimi¬ 
nuée. 

Je  ne  fais  què  vous  transmettre  ces  quelques  notes, 
vous  laissant  la  liberté  de  les  publier,  et  de  les  com¬ 
menter  ;  les  loisirs  des  médecins  de  campagne  leur 
permettant  peu  d’analyser  et  d’approfondir  bien  des 
phénomènes  qu’il  serait  intéressant  d’étudier. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Directeur  et  honoré 
confrère,  l’assurance  de  mes  sentiments  de  plus  pro¬ 
fonde  confraternité.  D''  Ollivier 


NOUVELLES. 


Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Concours  du 
clinicat.  —  Les  trois  concours  de  clinicat  se  sont  ter¬ 
minés  par  les  nominations  suivantes  : 

Chefs  de  clinique  médicale,  MM.  les  Drs  Siredey  et 
Capitan  ;  chefs  de  clinique  adjoints,  MM.  les  D^sDu- 
plaix  et  Martinet.  ‘  ' 

Chef  de  clinique  chirurgicale, M.  le  Dr  Ménard  ; 
chef  de  clinique  adjoint,  M.  le  Dr  Ozenne.  ^ _ 

Chef  de  clinique  des  maladies  du  système  nerveux, 
M.  le  Dr  Babinski. 

—  Concours  du  prosectorat.  —  Le  concours  ou¬ 
vert  pour  la  nomination  à  deux  places  de  prosecteur 
vient  de  se  terminer  par  la  nomination  de  MM.  Broca 
et  Chaput. 

Hôpitaux  de  Paris.  —  Concours  pour  deux  places 
de  chirurgien  du  Bureau  central.  —  Ce  concours 
vient  de  se  terminer  par  la  nomination  de  MM.  Brun 
et  Routier.  . 

—  Concours  pour  deux  places  dé  médecin  du\Bu- 
reau  central.  —  Ce  concours  s’est  terminé  jeudi  23 
juillet,  ipar  la  nomination  de  MM.  Chantemesse  et 
Comby;  arrivés  ex  œguoi 

Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Pendant  la  du¬ 
rée  des  vacances  scolaires,  les  différents  services  de 
clinique  des  hôpitaux  de  Paris  seront  occupés”par  les 
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médçcips  agrégés  dont  les  noms  suivent,  en  cempla-' 
cempnt  des;  professeuu's  titplaires  desdi{es  chaires:  . 

Eôtel-Dieu.  —  M.  le  docteur  Peyrot  remplacera 
MM.  les  professeurs  Richet  et  Panas  ;  M.  le  docteur 
Hanot  remplacera  M.  le  professeur  Germain  Sée. 

Hôpital  delà  Charité.  —  M.  le  docteur  Segond 
remplacera  M.  le  professeur  Trélat  ;  M.  le  docteur 
Landouzy  remplacera  M.  le  professeur  Hardy. 

Hôpital  de  la  Pitié.  — M.  le  docteur  Richelot  rem¬ 
placera  M.  le  professeur  yerneuil  ;  M.  le  docteur 
Troisier  remplacera  M.  le  professeur  Jaccoud. 

Hôpital  Necker.  —  M.  le  docteur  Kirmisson  rem¬ 
placera  M.  le  professeur  Le  Fort;  M.  le  professeur 
Potain  continuera  son  service. 

Hôpital  Saint-Louis.  —  M.  le  docteur  Hallopeau 
remplacera  M.  le  professeur  Fournier. 

Hôpital  des  Enfants-Malades.  —  M.  le  docteur 
Hutinel  remplacera  M.  le  professeur  Grancher. 

Hôpital  de  la  clinique  d’accouchements.  —  M.  le 
docteur  Charpentier  remplacera  M.  le  professeur  Pa- 
jot. 

Hospice  de  la  Salpétrière.  —  M.  le  docteur  Quin- 
quaud  remplacera  M.  le  professeur  Charcot. 


BEVUE  DES  JOURNAUX 


Un  cas  d’hytlrocèle  lactée  (par  Sidney  Davies,  du 
Caire).  British  med.  journ.  20  juin.  —  Alexandre  C. 
âgé  de  vingt-trois  ans,  grec,  appartenant  à  la  police  du 
Caire  consulta  le  D'  Davies  au  mois  de  novembre  der¬ 
nier  pour  une  tumeur  du  testicule  gauche.  La  tumeur 
ressemblait  à  une  hydrocèle,  maladie  commune  dans  ce 
pays.  La  ponction  fut  faite  et  il  s’écoula  deux  onces  d’un 
liquide  laiteux.  Ce  liquide  se  coagulait  par  l’ébullition  et, 
après  une  journée  de  repos,  il  se  formait  deux  couches, 
l’une  épaisse,  l’autre  mince.  De  fait  il  avait  les  proprié¬ 
tés  ordinaires  du  chyle.  Au  microscope  on  trouvait  des 
granulations  graisseuses  et  des  leucocytes.  On  voyait  se 
mouvoir  aussi  trois  ou  quatre  (pourquoi  trois  ou  quatre?) 
embryons  de  filairq,  ayant  la  même  apparence  et  les 
mêrnes  proportions  que  celles  que  l’on  voit  Iréquem- 
ment  dans  le  sang  des  malades  atteints  de  chylurie.  , 

Le  malade  était  né  à  Alexandrie  et  n’avait  quitté  cette 
ville  que  quatre  mois  avant  d’entrer  dans  la  police  du 
Caire,  Il  s’aperçut  de  la  tumeur  neuf  mois  avant  d’aljer 
consulter  le  Dr  Davies.  Il  avait  eu  trois  fois  la  cbaude- 
pisse  et  avait  eu  «  un  ulcère  mou  »,  mais  pas  d'autres 
maladies.  Il  n’avait  jamais  souffert  ni  de  chylurie,  ni 
d’hématurie. 

Trois  semaines  après  la  ponction,  le  liquide  se  repro¬ 
duisit,  ayant  la  même  apparence  qu’auparavant.  MM. 
Davies  et  Grant-Bey  décidèrent  alors  d'ouvrir  largement 
la  tunique  vaginale  et  d’introduire  dans  la  tumeur  une 
qolution  phéniquée  1  p.  20  ;  pratiquer  largement  le  drai¬ 
nage.  Le  malade  eut  une  attaque  d’hématurie,  prçvoqnée 
sans  doute  par  l’absorption  de  l’acide  phénique  ;  la  plaie 
suppura  abondamment  et  se  cicatrisa  complètement  trois 
semaines  après  l’opération;'  La  tumeur  ne  se  reproduisit 
plus.  Dr  SOULOOMIÂC. 


Ovariotomie  conservatrice. — Le  professeur  Schati 
de  Rostock  a  publié  dans  le  Oentraïblatt  fur  Gynœh- 
logie  du  6  juin,  un  cas  excessivement  intéressant  de  (é- 
condation  après  une  double  ovariotomie.  Le  20  février 
1880,  le  Dr  Schatz  enleva  chez  une  jeune  fille  de  vingt 
ans  un  kyste  énorme  de  l’ovaire  gauche.  La  tumeur  com¬ 
prenait  le  tiers  externe  de  là  trompe  de  Fallopé  et  tont 
le  tissu  de  l’ovaire.  L’ovaire  droit  était  aussi  augmenté 
de  volume  et  atteint  de  kyste.  On  pratiqua  une  ligatnw 
au  moyen  de  trois  fils  de  soie  passés  entre  la  partie  ma¬ 
lade  et  le  ligament  large.  On  conserva  un  morceau  dg 
tissu  de  l'ovaire  d’une  largeur  d’environ  deux  millimè¬ 
tres.  La  trompe  de  Fallope  droite  resta  intacte. 

Le  31  mars,  au  moment  des  régies,  la  malade  éprouvi 
une  douleur  violente  dans  le  côté  droit  de  l’hypogasftt 
avec  fièvre  et  vomissements.  Les  mêmes  symptômes» 
reproduisirent  le  8  avril  et  le  8  mai.  Le  sang  se  monta 
pour  la  première  fois  le  9  mai,  pâle  et  peu  abondant 
Les  règles  durèrent  trois  jours  et  reparurent  le  31  mai. 
Dans  l’intervalle  la  malade  éprouva  des  douleurs  dam 
l’aîné  gauche.  Le  11  juin  une  tumeur  de  la  grossenr 
d’une  prune  fut  découverte  en  arriére  et  à  gauche  de 
l’utérus  qui  était  fortement  en  antéflexion.  Le  28  juin, 
dans  la  région  sacrée,  douleur  violente  s’irradiant  dans 
la  région  inguinale  gauche.  La  douleur  disparut  au  mo¬ 
ment  des  règles  qui  furent  abondantes  et  durèrent  lii 
jours.  Dés  lors  elles  furent  régulières  jusqu’au  mariage 
de  la  malade,  avril  1884.  Elle  devint  enceinte  au  mois  de 
septembre  et  accoucha  le  12  mai  de  cette  année.  {Bri¬ 
tish  med.  Jour,  du  4  juillet  85).  Dr  Soolodmuo. 
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Nous  avpn,s  le  regret  d’annoncer  la  mort  de  M.  Ii 
docteur  Berthier,  iiiqdecin  adjoint  dp  l’hospice  ét 
Montdidier,  membre  du  Concoitrs  médiçal. 

Nous  avons  le.  regret  de  faire  part. du  décès  du  ï 
Lemaître,  de  Lorrez-le-Bocàge,  (Seine-et-Mam; 
membre  du.  ConcoMW  jTiedtcaL 
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reprises  les  témoignages  d’approbation  etde 
^  ,  ,  ,  1,  sympathie  de  l’assemblée,  pendant  les  diverses 

Icno  do  I  AsS6I]1d166  gonérailo  ajUllllGllB  allocutions  qu’il  a  prononcées.  Comme  sa  pré- 

du  Concours  Médical  et  de  rïïnion  sidence  expirait, on  l’a  nommé, par  acclamation, 
président  d’honneur,  en  meme  temps  que  le 
des  Syndicats.  D’’ Margueritte  était  élu  président  pour  l’an- 

_  née  1885-86.  ■  • 

U  Assemblée  du  Concours  médical  a 

L’Assemblée  de  dimanche  dernier  a  présenté  pris  une  mesure  dont  l’utilité  a  été  re- 
uae importance  considérable.  connue  incontestable  par  l’unanimité  des 

L’Union  des  Syndicats  avait  un  grave  su-  membres  présents,  celle  d’une  modification  de 
jeta  traiter  ;  elle  avait  à  examiner  la  situa-  ses  statuts,  par  suite  de  laquelle  la  «  Société 

tioa  qui  est  faite  aux  syndicats  par  le  juge-  civile  du  Concours  médical  »  se  trouve  dis- 

ment  de  la  Cour  de  cassation,  et  à  arrêter  une  jointe  du  «  Journal  le  Concours  médical.  » 

ligne  de  conduite  pour  l’avenir.  Sans  que  le  journal  doive  cesser  de  prêter  son 

Tout  s’est  passé  fort  bien,  sous  la  présidence  appui  le  plus  dévoué  à  la  Société,  celle-ci  ac- 

de  M.  le  D''  Gibert,  qui  a  recueilli  à  plusieurs  quiertune  complète  indépendance, ainsique  nos 


Sic  vos  non  vobisf  —  L’approche  dn' choléra. 

—  Le  développement  autochtone  du  choléra. 

—  Le  microbe  de  la  syphilis  et  celui  des  or¬ 
ganes  génitaux  sains.  —  La  désinfection  des 
wagons  par  la  vapeur  d’eau  surchauffée.  — 
Les  injections  d’eau  oxygénée  dans  le  sang 
peuvent-elles  être  préconisées  contre  les  ma- 
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(suite). 

—  Ainsi,  dit  Ràguin  de  Montferrand,  nous  allons  lais¬ 
ser  le  champ  libre  aux  coquins  qui  se  permettront  d’exer¬ 
cer  illicitement  l'art  de  guérir!...  C’est  une  détermina¬ 
tion  regrettable  ;  et  je  tiens,  pour  mon  compte,  à  ce  que 
le  greffier  rédacteur  de  nos  séances  inscrive  mon  vote 
d’opposition  dans  son  procès-verbal. 

-  Nous  avons  tort,  ajoute  le  Dr  Kœnig,  d’abandonner 
à  la  justice  seule  la  répression  dès  délits  qui  se  com¬ 
mettent  journellement  dans  l’exercice  de  la  médecine 
illégale.  Car  enfin,  essayez  voire  (1)  de  vendre  au  public 

(1)  Locution  franc-comtoise.  Voire  de  verc'...  touche  voire  ! 
dira-t-on  par  défi... 


des  drogues  même  inoffensives,  si  vous  n’êtes  pas  reçu 
pharmacien  ;  essayez  voire  de  tenir  pour  vos  clients  un 
dépôt  des  remèdes  les  plus  usuels,  et  vous  verrez  comme 
Maîtrejean  l’apothicaire  vous  montrera  les  dents  !  vous 
verrez  comme  il  aura  bientôt  fait  de  vous  signaler  au 
parquet  pour,  en  cas  de  procès,  se  porter  partie  civile  ! 
Sans  compter  qu’il  aura  mille  fois  raison  :  Maîtrejean 
défend  son  bien...  Sommes-nous  donc,  nous,  médecins, 
des  déshérités  dans  le  monde,  que  nous  n’osions  pas,  comme 
lui,  sauvegarder  nos  intérêts?  Comme  lui,  ne  payons- 
nous  pas  patente?  Notre  diplôme  nous  coûte-t-il  moins 
que  le  sien?... 

Le  Dr  Séverin  fait  observer  que  [c’est  rouvrir  la  dis¬ 
cussion.  La  majorité,  dit-il,  a  décidé  de  ne  pas  interve¬ 
nir  dans  les  poursuites  dont  les  faux  médecins  pourraient 
être  l'objet;  mais  elle  n’a  pas  la  prétention  d’annuler  nos 
droits  à  cet  égard;  elle  croit  seulement  qu’il  n’y  a  pas 
utilité  aies  exercer,  parce  que,  en  les  exerçant,  nous  nous 
déconsidérons  en  pure  perte,  sans  aucun  profit,  sans  ré¬ 
primer  les  abus  qui  se  produisent,  sans  ])unir  les  fripons 
ni  corriger  les  imbéciles.  On  ne  se  fait  pas  arbitre  con- 
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lecteurs  le  verront  par  la  lecture  du  compte¬ 
rendu  que  nous  publierons  dans  le  prochain 
numéro. 

M.  le  D' Lande  a  fait  ensuite  un  remarquable 
exposé  de  la  situation  de  la  Caisse  des  pensions, 
et  n’a  pas  eu  de  peine  à  démontrer  que  le  fonc¬ 
tionnement  parfait  de  cette  Caisse  est  définiti¬ 
vement  assuré  avec  les  seules  adhésions  ac¬ 
tuelles. 

Le  dîner  a  été,  comme  d’ordinaire,  très  gai. 

Les  nombreux  convives  du  9  août  ont  consa¬ 
cré,  par  leurs  toasts,  la  nouvelle  organisation 
du  Concours  médical.  L’année  prochaine, 
à  pareille  époque,  ils  viendront  en  constater 
les  heureux  résultats. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


Sic  vas  non  vobis  nidî/îoatis,  aves. 

Sio  vos  non  vobis  mellifieatis,  apes. 

Sic  vos  non  vobis  vellera  fertis,  oves. 

Ces  vers  virgiliens,  cités  par  l’austère  Quicherat 
comme  exemple  d’excellents  pentamètres,  et  des¬ 
tinés  à  rappeler  aux  générations  d’écoliers  qu’un 
poète  de  génie  peut  avoir  aussi  l’esprit  d’à  propos, 
ont, par  une  association  d’idées  plus  naturelle  qu’on 
ne  le  croirait  au  premier  abord,  surgi  mélancolique¬ 
ment  dans  notre  mémoire,  pendant  que  nous  lisions 
dans  le  Journal  de  Médecine  de  Paris,  une  iîe- 
vuepi-ofessionnelle'miünlée'.  les  Réformes  légis¬ 
latives  demandées  par  la  profession  médicale. 

L’auteur  de  cet  article  reproche  aux  médecins  | 


sénateurs  et  députés  de  n’ avoir  pu  faire  aboutif 
;  la  révision  de  la  législation  médicale;  il  analyse 
le  projet  de  loi  relatif  à  l’exercice  de  la  médecine 
qui  a  été  soumis  à  la  Chambre,  et,  après  avoir 
accompagné  de  ses  vceûX'les  nombreux"  médeoîif 
candidats  à  la  députation,  il  déclare  qu’on  de¬ 
mandera  à  ceux-ci  l’an  prochain  de  nous  faire'nne 
bonne  loi  sur  l’exeicice  de  la  médecine  .  Il  termine 
en  disant:  «  Nous  nous  chargeons  de,  leur  ra¬ 
fraîchir  la  mémoire  et  le  Journal  de  médecine  de 
Paris  ne  sera  pas  un  des  derniers  à  attacher  k 
grelot.  »  Sans  être  bien  exigeant,  il  nous  semble 
que  le  Concours  médical  aurait  bien  le  droit  de 
réclamer  qu’on  fit  mention  de  son  rôle  dans  la 
campagne  entreprise  pour  obtenir  la  révision  de 
la  législation.  A  coup  sûr,  nous  désirons  avant 
tout  le  succès  de  cette  campagne,  dont  les  résul¬ 
tats  doivent  être  si  avantageux  pour  le  corps  mé¬ 
dical. 

Nous  sommes  enchantés, quand  nous  rencontrons 
l’appui  et  l’assentiment  de  nos  confrères  de  la 
presse  :  sans  reproche,  il  s’est  fait  longtemps  at¬ 
tendre, cet  appui,  et, si  \%Concours  médiaalu’wû 
pas  sans  cesse  battu  la  générale  et  sonné  le  clai¬ 
ron,  l’armée  médicale  dormirait  encore  dans  ses 
foyers  !  Le  Concours  médical  a,  pendant  six  an¬ 
nées,  provoqué  et  entretenu  à  lui  seul  parmi  les 
médecins  une  salutaire  agitation  en  vue  des  re¬ 
vendications  professionnelles.  Il  a  fait  sans  comp¬ 
ter  tous  les  frais  de  la  propagande,  et  franchement, 
s’il  a  été  à  la  peine,  il  ne  serait  pas  mauvais  qn'il 
fût  un  peu  à  l’honneur,  c’est-à-dire  que  ses  con¬ 
frères  voulussent  bien  ne  pas  passer  sous  silence 
en  toute  occasion  les  services  qu’il  a  rendus  le  pre¬ 
mier  et  ne  pas  méconnaître  son  initiative. 

Mais  non,  c’est  trop  demander,  paraît-il,  à  la 


tre  le  gré  des  parties.  C’est  toujours  un  rôle  ingrat  que 
de  faire  service  à  quelqu’un  malgré  lui-même. 

—  Le  Dr  Koenig,  dit  Justus,  nous  citait  tout  à  l'heure 
en  exemple,  les  apothicaires.  Il  faut  convenir  que  beau¬ 
coup  de  ces  industriels  sont  peu  endurants  à  l’égard  des 
maraudeurs  de  leur  profession,  et  qu’ils  se  montrent  très 
susceptibles  et  très  jaloux  de  leurs  privilèges. 

Cette  jalousie  professionnelle  peut  jouer  parfois  de 
bien  mauvais  tours.  En  lui  obéissant,  on  glisse  sur  une 
pente  fatale  ;  on  commence  par  se  préoccuper  beaucoup 
trop  des  agissements  de  ceux  qui  nous  portent  pï-éju- 
dice  et  on  les  surveille  avec  inquiétude  ;  puis  on  ar¬ 
rive  à  parler  avec  une  complaisance  excessive  de  leurs 
méfaits  qu’on  amplifie  et  finalement  qu’on  est  bien  aise 
de  provoquer,  comme  la  chose  est  arrivée  à  Maitrejean 
lui-même. 

—  Qu’est-il  arrivé  à  l'apothicaire  Maitrejean  ? 

—  Maitrejean  avt^it  pour  vis-à-vis  une  honnête  mercière 
qui  préparait  une  certaine  pommade  à  base  de  plomb  qu’elle 
délivrait  gratuitement  à  ses  amis  et  connaissances.  Cet 
onguent  mirobolant  avait  le  don  de  guérir  les  dartres  les 
panaris,  les  brûlures,  et  des  oulager  quasi  tous  les  autrs 


maux.  Un  jour,  un  garçonnet  d’environ  douze  ans,  s'en 
vint  pressamment  demander  à  la  mercière  pour  dix  sons 
d’onguent,  en  disant  que  son  père  s’était  brûlé  lajamie.- 
Je  ne  vends  pas  mon  onguent,  répondit  la  digne 
femme,-  je  le  donne.  Où  demeures-tu  ?  —  Rue  des  Ce- 
pucins.  Quand  le  petit  commissionnaire  eut  son  onguent 
soigneusement  enveloppé  dans  du  papier,  il  s’enfuit 
en  courant,  comme  un  voleur,  après  avoir  jeté  une  pièce 
de  10  sous  sur  le  comptoir.  Maitrejean  observait  tout  cela 
derrière  ses  bocaux.  La  mercière  le  vit,  et  elle  conçut  des 
doutes  ;  cette  pièce  de  monnaie  lancée  comme  cela  sur 
son  comptoir,  l’air  inquiet  de  l’enfant  et  sa  fuite  préci¬ 
pitée  n’étaient  pas  non  plus  de  nature  à  la  rassurer.  En 
effet,  à  quelque  temps  de  là  elle  se  vit  assignée  en  jus¬ 
tice  par  la  société  des  pharmaciens  du  Doubs  pour  s’en¬ 
tendre  condamner  à  de  forts  dommages  et  aux  dépens 
de  l’instance.  L’évènement  devait  tourner  à  la  confu¬ 
sion  des  apothicaires.  Comme  la  marchande  se  défen¬ 
dait  mordicus  d’avoir  vendu  la  pommade,  le  petit  té¬ 
moin  lut  rappelé.  Ton  père  ne  s'était  pas  brûlé  la 
jambe?  —  Non,  monsieur.  —  Alors  pourquoi  allais-tu 
chercher  de  l’onguent  ?  Qui  t'avait  donné  de  l’argent 
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Bonne  foi  confraternelle...  Savez-vous  pourquoi 
M.  le  D'' Cézilly  a  fondé,  en  1879,  un  journal,  puis 
en  1881  une  Société  d’études  pour  l’amélioratibn 
de  la  profession  médicale,  —  pourquoi  cette  société 
a  nommé  une  Commission  en  vue  de  réviser  la 
législation,  —  pourquoi  cette  Commission  a  fonc¬ 
tionné  pendant  de  longs  mois, —  pourquoi  M.  leD'' 
Gassot  a  préparé  la  besogne  par  tant  de  travaux 
insérés  dans  les  colonnes  du  Concours,  —  pour¬ 
quoi  M.  le  D''  Geoffroy  a  rédigé  un  mémoire  des 
plus  remarquables  sur  la  question  et  un  projet  do 
loi  qui  a  servi  de  base  à  celui  dont  M.  le  député 
CBevandier  a  saisi  le  Parlement  ?  —  Savez-vous 
pourquoi  le  Concours  medical  a  fait  tous  les  frais 
d’études  préliminaires,  d’impression  de  mémoi¬ 
res  et  de  brochures  de  propagande,  et  pourquoi 
son  directeur  a  personnellement  consacré  tant  de 
temps  et  de  peine  à  essayer  de  faire  aboutir  cette 

importante  affaire  ? . Eh  bien  !  c’était  pour  que  le 

Journal  de  médecine  de  Paris  se  déclarât,  le 
9  août  1885,  prêt  à  attacher  un  grelot  que  depuis 
si  longtemps  le  Concours  médical  fait  tinter  à 
tour  de  bras  !  Sic  vos  non  vobis. 

—  Voici  que  le  choléra  va  entrer  de  nouveau 
dans  nos  préoccupations.  Il  est  officiel  que  des 
décès  cholériques  déjà  nombreux  se  produisent 
chaque  jour  à  Marseille,  et  que  Toulon  n’est  pas 
indemne. 

Nous  souhaitons  vivement  que  cette  fois,  ins¬ 
truite  par  l’expérience  faite  l’an  dernier  et  si  dé¬ 
sastreuse  pour  notre  commerce  et  la  marche  des 
affaires,  la  presse  politique  comprenne  mieux  ses 
dcToirs  qu’en  1884  et  ne  contribue  pas,  par  des  in¬ 
formations  inexactes  et  amplifiées,  à  créer  la  pa¬ 
nique  et  l’afi’olement  dans  le  public. 


—  A  rACADÉMIE  DÉ  MÉDECINE  (4  août),  M.'  JÜ- 
'  les  Guérin  a  traité  de  nouveau  le  sujet  qui  lui 
est  si  cher,  le  développement  autochtone  du 
choléra  sans  importation  et  sous  la  seule  in¬ 
fluence  d’une  constitution  médicale  particulière; 
il  réitère  les  conclusions  qui  dérivent  logique¬ 
ment  de  sa  manière  de  voir  :  suppression  de  tous 
les  cordons  sanitaires  et  de  toutes  les  quarantai¬ 
nes,  réduction  de  la  prophylaxie  à  l’assainisse¬ 
ment  des  milieux  et  à  la  surveillauce  de  la  santé 
publique. 

— Quedefois  on  a  déjà  cru  trouver  le  microbe  de 
la  syphilis,  et  combien  de  fois  il  a  fallu  recon¬ 
naître  qu’on  s’était  trompé  !  Sans  compter  le  faux 
départ  de  MM.  Martineau  et  Hammonie,  il  y  a  trois 
ou  quatre  ans,  Lustgarten,  qui  récemment  annon¬ 
çait  avoir  rencontré  dans  les  sécrétions  des  ulcères 
syphilitiques,  dans  les  coupes  du  tissu  induré  du 
chancre  et  des  plaques  muqueuses,  des  bacilles 
particuliers,  ayant  des  caractères  spéciaux  de 
coloration,  paraît  s’être  aussi  aventuré  trop  vite 
à  entretenir  le  monde  savant  de  sa  découverte. 
Sur  les  conseils  de  M.  le  professeur  Cornil,  MM. 
Alvarez  et  Tavel  ont  entrepris  de  contrôler  les 
recherches  de  Lustgarten,  et  ils  sont  arrivés  à 
cette  conclusion,  qu’il  existe  à  l’état  normal,  dans 
les  sécrétions  de  la  muqueuse  des  orgaues  géni¬ 
taux  externes,  dans  le  smegma  préputial  notam¬ 
ment,  un  bacille  qui  possède  tous  les  caractères  de 
coloration  du  prétendu  bacille  de  la  syphilis  de 
Lustgarten,  une  forme  et  des  dimensions  iden¬ 
tiques. 

Ce  bacille  a  aussi  une  grande  ressemblance  de 
forme  avec  le  bacille  de  la  tuberculose,  et  présente 
plusieurs  des  réactions  de  coloration  considérée 


pour  cela? — C’est  M.Maîtrejean...  L’auditoire  se  prit 
à  rire.  La  Société  des  pharmaciens  fut  déboutée  de  sa 
«femande  et  la  bonne  dame  renvoyée  des  fins  de  la  pour¬ 
suite.  Et  ce  fut  voire  bien  fait,  comme  on  dit  chez  nous. 

Il  serait  indigne  pour  nous,  médecins,  de  tomber  ja-' 
mais  dans  de  pareilles  bassesses.  Quand  on  cultive  les 
mauvais  sentiments,  on  en  arrive  là. 

—  Quelle  triste  profession  que  la  nôtre,  murmura 
Raguin  dans  son  coin.  On  nous  a  vendu  le  droit  exclusif 
de  chasser  sur  un  domaine,  et  il  nous  est,  pour  ainsi 
dire,  interdit  d’en  écarter  les  braconniers  !...  Nous  som¬ 
mes  donc  moins  favorisés  que  les  pharmaciens  ou  que 
les  marchands  d’allumettes  chimiques!... 

—  Chacun,  reprend  Kœnig,  se  croit  en  droit  de  nous 
réquisitionner,  de  nous  faire  marcher,  d’user  et  d’abuser 
de  nos  services,  sauf  après  à  nous  payer  d’ingratitude. 
Pourvu  que  les  malades  mécontents  ne  se  mettent  pas 
un  beau  jour  sur  le  pied  de  me  réclamer  judiciairement 
une  indemnité  pour  ne  pas  leh  avoir  assez  guéris  ! 

—  Cela  s’est  Vü-  pôur  d’autres,  s’écrié  Block  ! 

—  Sans  compter'  qùé  nous  sommes  moins  bien  payés 
qu'un  caissier  d’usiijé  ou  qu’un  intendant  de  bonne  mai¬ 


son  !  ajoute  Raguin ...  —  et  moins  respectés  des  paysans 
qu’un  percepteur  ou  qu’un  greffier  de  justice  de  paix, 
vocifère  le  médecin  de  Rurey!... 

—  Raguin,  Kœnig  et  Block,  riposte  l’ami  Justus,  vous 
êtes  des  ingrats.  Pour  Dieu,  taisez-vous  !  La  médecine 
est-elle  donc  descendue  aussi  bas  que  cela?  Je  m’étais 
figuré,  moi,  au  contraire,  qu’il  n’y  avait  pas  sur  terre 
une  plus  grande,  une  plus  noble,  une  plus  sainte  mis¬ 
sion  que  la  nôtre.  Me  serais-je  trompé?,.. 

Tous  les  autres  corps  d’Etat  nous  jalousent.  Petits  et 
grands  envient  l’indépendance  du  médecin.  On  n’a  plus 
pour  lui,  comme  autrefois,  une  admiration  superstitieuse, 

I  mais,  ce  qui  vaut  mieux,  on  le  considère  comme  un  sage 
i  initié  à  fa  connaissance  des  lois  de  la  nature,  par  con- 
'  séquent,  n’ignorant  pas  le  pourquoi  des  choses;  on  le 
i  recherche,  parce  qu’on  a  du  profit  à  l’interroger;  au 
château,  dans  les  fermes,  on  l’accueille  partout  comme 
mn  ami  pour  qui  l’on  n’a  bientôt^  plus  de  secrets.  S’il  est 
à  la  hauteur  de  la  situation  qui  lui  est  faite  et  qu’il 
n’avilisse  pas  son  caractère,  il  entre  profondément 
dans  l’intimité  des  familles,  vivant  de  la  vie  des  autres, 
partageant  leurs  joies  après  avoir  ^ouci  leurs  peines.. 
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jusqu’ici  comme  spéciales  au  bacille  , de  Koch  .et  à  . 
celui  de  la  lèpre.  Il  se  distingue  du  bacille  de  la 
tuberculose,  en  dehors  de  sa  moindre  épaisseur  et 
de  son  aspect  moins  granuleux,  par  sa  moindre  ré¬ 
sistance  à  l’alcool  après  coloration  par  .  la  fuchsine 
et  traitement  par  l’acide  nitrique  ;  il  s’en  distin¬ 
gue  en  outre  par  l’insuccès  de  la  coloration  d’après  ’ 
la  méthode  d’Ehrlich  au  violet  de  méthyl. 

Dans  le  ■  diagnostic  clinique  de  la  tuberculose 
fait  par  l’examen  histologique  des  sécrétions,  on 
devra  tenir  compte  de  ces  faits. 

—  M.  le  D''  Redard,  médecin  en  chef  des  che¬ 
mins  de  fer  de  l’Etat,  s’est  préoccupé  du  mèilleur 
mode  de  désinfection  des  wagons  ayant  servi 
au  transport  des  animaux  sur  les  voies  ferrées. 
On  sait  combien  le  transport,  par  chemin  de  fer, 
d’animaux  malades  contribue  à  propager  les  .épi¬ 
zooties.  La  coutume  française  de  se  contenter  de 
nettoyer  le  wagon,  de  le  râcler  plus  ou  moins 
complètement,  de  le  laver  avec  une  solution  anti¬ 
septique,  acide  phénique,  chlorure  de  zinc,  sulfate 
de  zinc,  même  d’y  brûler  du  soufre  est,  paraît-il, 
absolument  inefBcace.  Le  seul  moyen  vraiment 
•  sûr  serait,  d’après  M.  Redard,  de  projeter  sur  les 
parois  intérieures  des  wagons,  de  la  vapeur  d’eau 
surchauffée  à  110  degrés,  procédé  de  désinfection 
d’ailleurs  très  simple  et  d’un  prix  peu  élevé. 

—  L’efficacité  de  l’eau  oxygénée  comme  parasi- 
ticide  a  été  affirmée  souvent.  Mais,  avant  d’essayer 
son  emploi  par  injections  intra-vasculaires, 
dans  les  maladies  infectieuses,  comnie  on  a  proposé 
de  le  faire,  on  fera  bien  d’attendre  que  MM.  La- 
borde  et  Quinquaud  se  soient  mis  d’accord  avec 
M.  Regnard  {Société  de  biologie,  25  juillet). 

Les  deux  premiers  expérimentateurs  ont  trouvé 


Si  vous  ne  sentez  pas  tout  cela,  c’est  que  vous  êtes  in- 

—  Mais  enfin,  insinue  Raguin,  la  médecine  est  upe 
profession  comme  une  autre  ? 

—  C'est  encore  là,  répond  Justus,  un  lieu  commun 
que  je  ne  veux  pas  laisser  passer  sans  y  contredire.  Non 
certes,  la  médecine  n’est  pas  une  professsion  comme  une 

—  J’entends  bien  que  toutes  les  professions  n’ont  pas 
un  but  aussi  utile  les  unes  que  les  autres  ;  qu'elles  ne 
sont  pas  pareillement  considérées,  qu'elles  ne  présentent 
pas  non  plus  les  mêmes  avantages  au  point  de  vue  pé¬ 
cuniaire,  et  qu'elles  ne  sont  pas  courues  par  des  hommes 
également  recommandables  et  distingués. 

—  Chaque  profession,  dans  la  société,  répond  à  des 
besoins  plus  ou  moins  légitimes  et  pressants.  Mais  ce 
n’est,  en  réalité,  ni  son  but,  ni  son  utilité  générale  ou 
particulière,  ni  même  l’honorabilité  de  ses  membres 
qui  assurent,  à  telle  ou  telle  profession,  la  supériorité 
morale.  Un  état  n’obtient  sur  les  autres  une  réelle  préé¬ 
minence,  certaine,  indiscutable,  que  s’il  développe  davan¬ 
tage  à  l’exercice  les  facultés  de  l'âme  agissante  et  pen- 


qu’on  pouY.ait  injecter  dans,  le  sang  des  .yolunn 
relativèment  énormes  d’oxygène.sans  déterminei 
d’accidents  notafiles.  Les  effets  pliysiologiqaes'je- 
raient  seulement:  sommeil  profond,  anesthéai 
générale,  ralentissement  des  battements  çpdia- 
ques.  I  ^ 

De  là  à  essayer  les  injections  intra-va» 
laires  d’oxygène  contre  les  maladies  à  micro¬ 
bes,  il  n’y  a  qu’un  pas  et  ces  messieurs  conseilkl 
qu’on  le  franchisse.  —  Halte-là  !  répond  M.  Ee- 
gnard,  j’ai  eu  l’idée  aussi  d’essayer  l’eau  oij- 
génée  en  injections  contre  le  charbon;  or  jeœ 
suis  arrivé  qu’à  tuer  les  animaux  en  expérience, 
et  non  la  bactéridie.  L’eau  oxygénée  se  décom¬ 
pose  très  vite  au  contact  du  sang,  et  la  mort 
est  promptement  le  résultat  d’embolies  gazeuses 
dans  le  cœur,  les  vaisseaux  et  le  poumon. 


QUINZAINE  CHIRURGICALE 


Bés  calculs  enchatonnés  de  la’]:  vessie jl). 

A  propos  de  deux  observations  de  MM.  Maii 
chai  et  Pousson,  le  D"  Monod  a  fait  une  excursion 
des  plus  intéressantes  dans  ce  chapitre,  asser 
mal  connu,  de  la  pathologie  vésicale.  Au  cou¬ 
rant  de  la  discussion,  plusieurs  faits  nouveaiiï 
sont  venus  corroborer  les  conclusions  du  savant 
rapporteur.  Le  malade  du  D'-  Maréchal,  âgé  dt 


(1)  Société  de  Chirurgie,  15  et  22  juillet  1883. 


santé,  que  s’il  met  en  œuvre  nécessairement  le  seii 
moral  et  les  affections  les  moins  personnelles.. 

■Ceci  paraissant  un  peu  obscur,  Justus  Miron  s’explqm 
plus  clairement. 

—  La  paternité,  par  exemple,  dit-il,  est  un  état  in¬ 
contestablement  supérieur  au  célibat.  Pourquoi?  Pais 
qu’elle  accoutume  peu  à  peu  l’individu  à  l’esprit  li 
sacrifice.  Un  père  est  porté  naturellement  à  se  priver  i 
quelque  chose  pour  élever  sa  progéniture  ;•  sa  situalii» 
l’oblige  à  des  actes  incessants  de  dévouement,  à  s 
dégager  de  plus  en  plus  de  ce  besoin'  des  satisfactiot 
égoïstes  qui  rend  si  méprisables  ceux  qu’il  domine. 

Il  eu  est  ainsi  des  professions.  Les  unes  nous  maii- 
tiennent  dans  un  terre  à  terre  presque  avilissant;  Is 
autres  nous  obligent  à  nous  tenir  sur  les  hauteurs. 

—  Il  y  a  des  consciences  droites  et  des  cœurs  éleiii 
dans  toutes  les  professions. 

—  Certainement,  répond  Justus  ;  mais  il  est  avéli 
qu’en  général,  les  habitudes  professionnelles  nous  fs{oir 
nent  et  nous  moralisant  ;  que  chaque  corps,  d’état  a  M 
conscience  propre  comme  aussi  une  santé  papticuliilR 


'■  '  LÉ'  CÔTSl  dbtJR^  '  â[&)IckL 


5'4  ails,,  aricieri' prostatique,  était  porteur  d’ün 
calcul  développé  dans  le  bas-fond  de  la  véssié, 
autour  d’une  petite  bougie  uréthrale  qu’on  ^4- 
vait  pu  retirer,  même  à  l’âide  de  deux  tailles  pé¬ 
rinéales  faites  sept  et  neuf  mois  après  l’intro¬ 
duction.  Un  an  après  l’accident,  on  pratiqua  la 
taillé  hypogastrique  et  on  trouva  tin  calcul 
situé  dans  le  bas-fond  vésical,  très  profond,  et 
surtout  très  adhérent  à  la  surface  de  la  prostate, 
sur  laquelle  il  se  moulait'  exactement.  L’opéra¬ 
tion  fut  couronnée  de  succès. 

L’observation  rapportée  par  M.  Pousson  est 
celle  d’tm  malade  du  service  de  M.  le  professeur 
Guÿon,  âgé  de  63  ans.  Cet  homme  avait  subi 
quinze  mois  avant  la  seconde  opération,  la  taille 
hypogastrique  pour  un  premier  calcul.  Consta¬ 
tant  de  nouveau  les  signes  de  la  pierre,  M.  Guyon 
essaie  la  lithotritie,  puis  se  décide  à  ouvrir  la 
vessie,  toujours  par  la  voie  sus-pubienne.  Pas  de 
pierre  apparente  dans  la  vessie,  mais  non  loin 
du  col,  on  rencontrait  une  masse  dure  presqu’en- 
tièrement  recouverte  par  la  muqueuse  vésicale  ; 
c’était  une  loge  à  orifice  circulaire  dans  laquelle 
le  calcul  était  logé.  On  incisa  l’orifice  de  cette 
loge  avec  un  bistouri  boutonné,  et  le  calcul  ■  fut 
extrait  facilement.  . 

Les  pierres  enchatonnées  ne  sont  donc  pas 
aussi  rares  qu’on  pourrait  le  croire.  Comme  le 
fait  observer  M.  Monod,  résumant  les  idéc.s  pui¬ 
sées  dans  les  divers  travaux  qui  ont  paru  à  ce 
sujet  depuis  le  mémoire  de  Houstet  (1743),  les 
rapports  de  la  pierre  avec  les  parois  \  ésicales 
peuvent  se  faire  de  trois  façons  ;  le  calcul  est 
enchatonné,  enkysté,  ovl  adhérent.  11  est  rare 
de  trouver  des  calculs  enkystés  c’est-à-dire  si¬ 
tués  dans  une  poche  qui  •  est  absolument  dis¬ 


tincte  de  la  cavité  vésicale  ou  qui  ne  s!y  4bou- 
cbe  que  par  un  orifice  très  étroit.  .La  pierre  est 
dite  enchaionnéé  quand,  trop  grosse  pour  être 
entièrement  contenue  dans  sa  cellule,  elle  fait 
saillie  eii  dehors  de  l’orifice  ;  cet  orifice  a  des 
bords  plus  ou  paoins  épais,  et  il  peut  être  né¬ 
cessaire  de  les  sectionner  pour  dégager  la  pierre. 
Ces  calculs  enchatonnéspeuvent  encore  s’accroî¬ 
tre  en  dehors  de  leur  poche,  par  addition  de 
nouvelles  touches  sur  leur  portion  découverte, 
de  sorte  qu’ils  sont  formés  de  deux  parties,  l’une 
saillante  dans  la  vessie,' l’autre  située  dans  la 
capsule,  réunies  par  un  collet  plus  ou  moins 
étroit  qui  répond  à  l’orifice  de  celle-ci. 

Quelquefois  on  voit  des  calculs  enchatonnés, 
et  qui  étaient  longtémps  passé, s  inaperçus,  don¬ 
ner  lieu  tout  à  coup  aux  symptômes  classiques 
de  la  pierre  libre  dans  la  vessie.  M.  Pozzi  a  ob¬ 
servé  un  fait  dé  ce  genre,  des  plus  instructifs  : 
Un’vieillard  de  80  ans,  n’ayant  jamais  présenté 
d’accidents  sérieux  du  côté  de  l’appareil  uri¬ 
naire,  fut  tout  à  coup  pris  de  phénomènes  gra¬ 
ves  caractérisés  par  des  besoins  fréquents 
d’uriner,  la  présence  de  pus  et  de  sang  dans  l’u¬ 
rine  et  des  douleurs  très  intenses.  Le  cathété¬ 
risme  révéla  la  présence  d’un  calcul  très  mobile. 
Le  malade  mourut  d’accidents  généraux  avant 
qu’on  eût  pu  l’opérer,  et,  à  l'autopsie,  on  trouva 
un  calcul  gros  comme  une  billé,  qui  s’adaptait 
très  exactement  à  une  poche  creusée  près  du 
bas-fond  sur  la  paroi  latérale  gauche  de  la  ves¬ 
sie. 

Les  calculs  peuvent  encore  être  adhérents,  ce 
qui  n’est  qu’une  sorte  d’enchatonnement.  L’ad¬ 
hérence  n’est  pas  lisse,  mais  elle  est  constituée 
par  la  pénétration  réciproque  de  bourgeons  de  la 


On  ne  peut  donc  pas  dire  que  la  médecine  est  une  pro¬ 
fession  comme  une  autre... 

Mais,  comme  il  se  fait  tard,  si  vous  le  voulez  bien,  je 
vous  exposerai  dans  une  prochaine  séance  les  idées  .du 
vieux  major  à  ce  sujet. 

Nous  ne  pouvions  moins  faire,  pour  honorer  la  mé¬ 
moire  du  fondateur  de  notre  cercle  médical,  que  d’accla¬ 
mer  la  proposition  de  Justus  Miron.  Bt  Perron. 
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LE  CONCOURS  MEDICAL 


muqueuse  vésicale  dans  les  anfractuosités  de  la 
pierre  qui  est  hérissée  de  mamelons  irréguliers. 

Au  cours  de  la  discussion,  M.  Desprès  a  mon¬ 
tré  un  beau  calcul  de  ce  genre.  Ayant  ouvert  la 
vessie  par  la  taille  sus^pubienne,  il  saisit  avec 
les  tenettes  un  calcul  dur,  situé  dans  le  bas-fond 
de  la  vessie,  il  éprouva  alors  une  grande  résis¬ 
tance  et  fut  obligé  dé  dégager,  avec  le  doigt,  les 
adhérences  formées  par  les  saillies  multiples  du 
calcul  qui, s’étaient  enfoncées  dans  les  anfrac¬ 
tuosités  de  la  muqueuse. 

Sans  relater  ici  les  diverses  théories  émises 
pour  expliquer  ces  modes  d’enchatonnemènt  va¬ 
riés,  insistons  sur  quelques  particularités  rela¬ 
tives  au  diagnostic.  La  douleur,  les  hématuries, 
la  fréquence  des  mictions  peuvent  manquer  ou 
n’apparaître  que  d’une  façon  passagère  ;  cepen¬ 
dant  les  phénomènes  douloureux  attirent  le  plus 
souvent  l’attention,  les  premiers. 

L’exploration  n’est  pas  toujours  facile  ;  le  cal¬ 
cul  peut  échapper  à  l’instrument,  s’il  est  enkysté 
ou  si  l’orifice,  de  la  cellule  d’enchatonnement 
est  très. étroit.  Quand  on  perçoit  le  contact  dé 
l’instrument  explorateur  avec  la  pierre,  on  cons¬ 
tate  que  la  durée  du  contact  est  très  courte  ;  de 
plus,  on  trouve  le  choc  toujours  au  même  en¬ 
droit,  et  la  position  de  la  pierre  ne  change  pas 
quand  on  fait  varier  celle  du  malade.  Quelque¬ 
fois  aussi,  si  on  a  pu  saisir  le  calcul  avec  les  mors 
d’un  petit  brise-pierre,  on  remarque  qu’on  ne 
peut  plus  déplacer  l’instrument. 

Quoi  qu’il  en  soit,  au  point  de  vue  de  l’inter¬ 
vention  opératoire,  les  statistiques  démontrent 
que  la  taille  hypogastrique  permet  seule  d’arri- 
vçr  facilement  sur  ces  calculs  enchatonnés,  en 
quelque  point  de  la  vessie  qu’ils  soient.  Cé  pro¬ 
cédé,  qui  ouvi’e  largement  la  vessie,  est  le  seul 
qui  permette  à  la  main,  et  même  àl  œil,  d’ex¬ 
plorer  sa  sui-face  interne  complètement  et  d’y 
taire  les  manœuvres  nécessaires  pour  vaincre 
les  divers  modes  d’enchatonnement. 


Phlébite  snppiirée  des  sinus  caverneux  et 
des  veines  ophthalmiqnes. 

Dans  une  intéressante  leçon  clinique  (1),  M. 
le  professeur  Panas  a  remarquablement  précisé 
la  marche  symptomatique  et  le  diagnostic  d’une 
des  plus  graves  complications  des  maladies  sep¬ 
tiques  de  la  face  et  du  crâne.  On  sait,  en  effet,  que 
l’érysipèle  de  la  face  et  du  cuir  chevelu,  le  furon¬ 
cle  et  l’anthrax  des  lèvres,  la  pustule  maligne, 
peuvent,  parpropagatipn,  déterminer  des  inflam¬ 
mations  septiques  des  veines  faciales  qui  s’é¬ 
tendent  aux  ophthalmiques  et  aux  sinus  caver¬ 


neux,  et  entraînent  la  mort  par  méningo-enç^-B 
phalite.  La  propagation  aux  siiius  cavériievix 
peut  se  faire  par  d’autres  voies,  et  la  thrombose 
septique  peut  même  s’y  produire  sponta!nément. 
Rapportons  brièvement  les  deux  cas  qui  ont  ré¬ 
cemment  attiré  l’attention  du  savant  professeur 
d’ophthalmologie.  Un  homme  se  présente  à 
l’Hôtel-Dieu  dans  un  état  marqué  d’affaissement 
moral  et  de  dépression  physique.  Son  œil 
droit  est  atteint  d’exorbitisme  et  proémine  de 
1  centimètre  environ.  Quinze  jours  auparavant, 
il  avait  eu  une  très  violente  angine  accompagnée 
de  fièvre,  de  frissons,  et  de  douleurs  très  vives 
dans  l’oreille.  On  constatait,  à  la  partie  supé¬ 
rieure  de  l’amygdale  gauche,  un  foyer  purulent 
laissant  écouler  un  pus  sanieux  et  fétide  ;  la 
caisse  du  tympan  était  intacte,  mais  le  globe  de 
l’œil  saillant  était  fixe,  peu  mobile,  et  entouré 
d’un  chémosis  séreux,  marqué  surtout  à  la  pau¬ 
pière  inférieure.  La  pupille  était  dilatable  et  lé 
fond  de  l’œil  normal,  ainsi  que  le  tonus,  et  l’é¬ 
tendue  du  champ  visuel. 

Peu  de  temps  auparavant,  une  femme  albqrai; 
nurique  avait  présenté  un  exorbitisme  suljit  du 
côté  gauche,  suivi  bientôt  de  phénomènes  sem¬ 
blables  à  droite  ;  elle  avait  ensuite  succombé  à  de^ 
phénomèrtes  encéphaliques  ét  t’autopsie  avait 
montré  une  double  thrombose  des  sinus  caver¬ 
neux  et  des  veines  ophthalmiques  avec  suppu¬ 
ration  du  sinus  de  la  selle  turcique.  Dans  ce  cas, 
la  phlébite  était  d’origine  dyscrasique.  Compa¬ 
rant  le  malade  que  nous  avons  décrit  ci-dessus 
avec  cette  femme,  31.  Panas  a  nettement  montré 
d’après  les  signes  que  la  thrombose  du  sinus  et 
des  veines  ophthalmiques  est  d’un  diagnostic 
facile  et  rigoureux.  L’absence  de  douleurs,  de 
troubles  du  fond  de  l’œil  et  de  la  vision,  la  mo¬ 
bilité  persistante  du  bulbe  oculaire,  sont  autant 
de  signes  qui  permettent  d’écarter  l’hypothèse 
de  phlegmon  de  l’orbite.  3Iais  par  où,  dans  le 
cas  présent,  a  pu  se  faire  la  propagation  de  l’in¬ 
flammation  septique?  Par  la  trompe  d’Eustache, 
la  caisse  du  tympan  et  les  sinus  pétreux?  mais 
la  caisse  paraissait  intacte  à  l’examen.  Par  les 
veines  palatines,  les  veines  sphéno-maxillaires 
et  l’ophthalmique?  C’est  ce  que  l’autopsie  a  dé¬ 
montré.  L’exorbitisme  gagna,  en  effet,  rapide¬ 
ment  le  côté  opposé,  et,  le  sujet  ayant  succombé 
aux  accidents  cérébraux,  on  constata  la  phlébite 
suppurée  des  veines  de  la  fente  sphéno-maxil- 
laire,' une  nécrose  superficielle  de  la  portion 
contiguë  du  sphénoïde,  et  l’extension  de  la 
phlébite  aux  veines  ophthalmiques  et  aux  sinus 
caverneux.  Cette  complication  est  presque  fata- 
lemoit  mortelle,  et,  bien  que  la  thérapeutique 
soit  impuissante,  il  est  utile  d’être  éclairé  sur 
son  diagnostic. 


(1)  In  Semaine  médicale,  numéro  31,  p.  265. 
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Diagnostic  et  traitement  des  kystes  hydlatiqnes 
de  la  face  inférieure  dn.fçiie  (1).' 

Les  deux  faits  que  nous  rassemblons  ioi 
montrent  combien  est  difficile  le  diagnostic 
précis  d’un  certain  nombre  de  tumeurs  de  l’ab¬ 
domen,  et  ce  sont  en  même  temps  'deux  exemples 
heureux  d’un  mode  d’intervention,  très  rare¬ 
ment  employé  dans  le  traitement  des  kystes 
hydatiques.  Il  faut  avouer  que  dans  les  deqx 
cas,  les  opérateurs  ne  croyaient  pas  avoir  affaire 
à  des  tumeurs  de  cette  nature;  il  faut  l’appeler 
aussi  que,  parmi  les  kystes  hydatiques  du  foie, 
il  est  utile  de  distinguer  cliniquement  et  chirur¬ 
gicalement  deux  grandes  variétés.  En  effet,  les 
kystes  de  la  face  convexe  du  foie,  qui  proéminent 
vers  la  cavité  thoracique,  refoulent  le  dia¬ 
phragme,  et  remontent  plus  ou  moins  haut, 
sont  tout  à  fait  différents  de  ceux  de  la  face  in¬ 
férieure  et  du  bord  tranchant  du  foie.  Ces  der¬ 
niers  se  développent,  en  effet,  vers  la  cavité 
abdominale  ;  ils  tendent  à  s'énucléer  beaucoup 
plus  vite  du  parenchyme  hépatique,  à  tel  point 
qu’ils  ne  sont  plus  rattachés  au  foie  que  par  un 
pédicule  plus  ou  moins  large,  rappelant  parfois 
l'aspect  d’une  vésicule  biliaire  monstrueusement 
dilatée.  Ces  kystes,  en  évoluant  dans  la  cavité 
abdominale,  prennent  souvent  un  volume  con¬ 
sidérable  qui  peut  masquer  leur  origine.  31. 
Terrier  et  31.  Lucas-Championnière  ont  eu  l’oc- 
1  casion  d’observer  des  tumeurs  de  ce  genre  ;  dans 
le  cas  de  3ï.  Terrier,  la  tumeur  fut  prise  pour 
un  kyste  ovarique  ;  dans  celui  de  31.  Champion- 
nière,  elle  fut  confondue  avec  une  tumeur  du 
rein.  La  malade  de  31.  Terrier,  âgée  de  19  ans, 
présentait  une  volumineuse  tumeur  occupant  la 
totalité  de  l’abdomen,  ayant  débuté  quatre  ans 
auparavant,  et  donnant  lieu  à  des  douleurs 
sourdes  dans  le  flanc  droit.  31.  Terrier,  croyant 
à  un  kyste  de  l’ovaire,  fit  la  laparotomie,  vida  la 
tumeur  qui  contenait  un  liquide  clair  et  trans¬ 
parent,  et  s’aperçut  alors  que,  libre  à  sa  partie 
inférieure,  la  masse  morbide  était  largement 
lixée  à  la  face  inférieure  du  foie  en  haut  et  à 
droite  de  l’abdomen.  Il  réséqua  alors  la  plus 
gi'ânde  portion  possible  de  la  poche,  sutura  ce 
qui  en  restait  à  la  paroi  abdominale,  et  draina 
le  cul-de-sac  pour  y  faire  des  lavages  antisep¬ 
tiques.  Les  suites  de  l’opération  furent  très  sim-  | 
pies,  et  trois  mois  après  la  malade  était  absolu¬ 
ment  guérie. 

La  malade  de  31.  Lucas-Championnière  est 
une  femme  de  22  ans.  Elle  présentait  dans  le  j 
liane  droit  une  tumeur  volumineuse,  développée 
assez  rapidement,  sans  douleui’s  et  sans  phéno- 


(1)  Soc.  de  Chirurgie:  27,  mai  et  22 juillet. 


ipènes  du  côté  de  l’appareil  urinaire  ou  de  l’apr 
P,areil  génital.  L’aspect  général  de  la  tumeur 
rappelait  les  tumeurs  du  rein.  L’abdomen  étant 
ouvert,  on  constata  l’intégrité  du  rein  supposé 
kystique  ;  et  après  avoir  détruit  les  adhérences 
qui  l’unissaient  aux  parties  voisines,  on  put 
reconnaître  qu’elle  était  appendue  au  bord  an¬ 
térieur  du  foie  par  un  assez  large  pédicule.  La 
paroi  anciennement  enflammée  était  épaisse, 
l’épiploon  adhérait  à  sa  surface  ainsi  qu’une 
anse  intestinale.  3Ialgré  ces  difficultés,  l’ablEo- 
tion  totale  put  être  menée  à  bonne  fin  et  la 
malade  guérit  complètement  et  sans  la  moindre 
complication. 

Le  diagnostic  de  ces  deux  tumeurs  était  donc 
très  difficile  ;  on  a  reproché  à  31.  Terrier  de  n’a¬ 
voir  point  fait  de  ponction  exploratrice,  on  a  fait 
remarquer  que  la  malade  de  31.  Championnière 
n’avait  jamais  présenté  de  trouble  dans  les 
urines.  3Iais  on  sait  que  beaucoup  de  chirurgiens 
ont  renoncé  aux  ponctions  exploratrices  dans 
les  tumeurs  kystiques,  frappés ,  des  accidents, 
soit  rapides,  soit  lents,  qu’elles  amènent  bien 
souvent.  Quant  aux  caractères  des  urines  dans 
les  reins  kystiques,  nous  avons  montré,  l’anné.e 
dernière,  que  souvent  ils  ne  révélaient  rien  de 
spécial.  En  somme,  dans  les  deux  cas,  les  carac¬ 
tères  cliniques  donnaient  raison  à  l’intervention 
et  le  succès  a  couronné  l’entreprise  des  dèux 
hardis  et  habiles  opérateurs. 

D’’  Barbi'te 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


1,’Association  générale  et  les  Syndicats 

A  peine  le  jugement  de  la  Cour  de  Cassation, 
dans  l’affaire  du  syndicat  de  Domfront,  était-il 
déposé  au  greffe,  que  M.  Vanesson  s’empressait 
d’envoyer  à  l’Union  médicale  les  monumentales 
considérations  que  nos  lecteurs  connaissent  et 
qu’ils  ont  pu  apprécier.  Y  auront-ils  attaché  une 
bien  grande  importance?  C’est  ce  que  nous  igno¬ 
rons  ;  mais  c’est  aussi  ce  dont  on  nous  permettra 
de  douter,  jusqu’à  nouvel  ordre,  du  moins. 

En  effet,  M.  Vanesson  ne  nous  paraît  pas  avoir 
su  se  défier  d’un  premier  mouvement,  —  ce  sont 
les  meilleurs,  disent  Içs  uns.  —  D’autres  préten¬ 
dent  que  le  sage  tourne  sept  fois  sa  langue  dans 
sa  bouche  avant  de  parler,  ce  qui  semblerait  vou¬ 
loir  dire  qu’une  mûre  réflexion  doit  toujours  prér 
céder  nos  actes.  —  Cos  derniers  nous  paraissent 
avoir  pleinement  raison.  —  Et  l’Association  gé¬ 
nérale  dont  M'.  Vanesson  est  une  des  lumières, 
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-dit-on,  va-t-elle  suîvrè  la  voie  dans  ' làqüdUe 
jparaît  - vouloir  la  pousser  l’honorabTe' rnémbrè  de  > 
ison  conseil  judiciaire?  Ici,  nous'  l’avouons^  nous 
^'éprouvons  une  certaine  perplexité. 

:  —  Ce  serait  son  suicide,  disent  les  uns,  car  elle  ■ 
montrerait  que  les  intérêts  réels  du  corps  médical 
-constituent  le  moindre  de  ses  soucis. 

;;  —  «  Si  l’Association  générale  était  sin'eère,  lors-  ; 
.«  qu’elle  affirmait  que  syndicats  et  associations 
:«  devaient  être  comme  les  membres  d’une  même 
-«famille,  elle  doit  le' prouver  en  faisant,  près  des 
:«  pouvoirs  publics,  des  démarches  en  faveur  des 
•«  syndicats  ;  si  le  mot  solidarité  n’est  pas  un  vain  ! 
«  mot,  elle  doit  agir  promptement,  sans  cela  c’en 
«est  fait  d’elle.»  Nous  voulons  bien  croire  que 
ces  paroles,  empruntées  à  notre  correspondance, 
.'sont  quelque  peu  exagérées.  Mais  elles  prouvent 
■du  moins,  quelle  est  la  tendance  des  esprits.. 

Nous  ne  vouions  point  citer  toutes  les  lettres 
que  nous  avons  reçues  et  dans  lesquelles  l’atti¬ 
tude  de  l’Association  est  jugée  d’une  manière 
.peut-être  trop  sévère,  mais  nous  allons  recher¬ 
cher  quel  peut  être  le  sentiment  des  sociétés  de 
province  avec  lesquelles,  —  nous  l’espérons  du 
moins,  —  le  brillant  état-major  parisien,  comme 
on  est  convenu  de  l’appeler,  doit  probablement 
un  peu  compter.  » 

'Voici  ce;  que  nous  lisons  dans  \q  Journal  de 
médecine  de  Bordeaux; 

Les  Syndicats  médicaux  et  la  loi. 

«  Définitivement,  la  Cour  de  cassation  vient  de 
«  se  prononcer,  la  loi  sur  les  Syndicats  profes-  ' 
«  sionnels  n’est  pas  pas  applicable  aux  Syndicats 
«  de  médecins. 

«  Pourquoi?  La  chose  n’est  pas  facile  à  expli- 
«  pliquer.  Le  bon  sens  en  est  choqué,  tout  le 
«  monde  en  est  surpris,  les  législateurs  eux- 
«  mêmes  s’en  étonnent.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  n’y 
«  a  plus  de  doute  à  avoir  aujourd’hui  et  il  faut 
«  s’incliner  :  la  loi  nouvelle  ne  s’applique  qu’aux 
«  rapports  entre  patrons  et  ouvriers. 

«  Quelle  situation  va  être  faite,  en  suite  de 
«  cette  interprétation,  aux  associations  profession- 
«  nelies-qui  avaient  compté  sur  la  reconnaissance 
■«  légale  de  leur  existence?  Mon  Dieu!  c’est  bien 
«  simple.  Elles  continueront  d’exister,  comme 
«  elles  le  faisaient  avant  qu’on  eût  songé  à  régu- 
«  lariser  leur  position  par  une  disposition  légis- 
«  laüve  (qui  en  a  oublié  un  grand  nombre),  et 
«  comme  le  feront  les  Syndicats  qui  se  trouve- 
«  ront  dans  le  même  cas  qu’elles.  Seulement, 
«  elles  n'auront  pas  de  personnalité  civile  et  ne 
«  pourront  ester  en  justice.  Est-ce  un  grand  mal? 
«  C'est  discutable.  Les  plus  belliqueux  auront  le 
«  temps  de  calmer  leur  ardeur,  en  attendant 
>«  qu’un  article  additionnel,  qui  ne  tardera  pas  à 


.«  être  présenté  et  remettra  sur  '  sès'piéds-un’élti 
«  boiteuse,  vienne  les  remettre 'en  possession  de 
tops  leurs  drqits.  En  attendant,  les'  Sÿndicats 
,«  poursuivront  leur  entreprise  dominante,  celle 
qui  les  honore,  le  plus:  rapprocher:  et  ■  unir  les 
.«  médecins  entre  eux.;,,  :: 

'«..Quant  à  l'Association,  elle  ipeut  se  gloriier 
«  de  m’avoir  pas  attendu  la  réponse  des  jurisem- 
«  suites  pour  reconnaître  et  approuver, des  insli- 
4  ■  tutions  qui  n’ont  cessé  d’affirmer  l’exoellenee 
«  ,de,leur  but  et  qui  ne  sont  que  le  complément  de 
«,  sa  propre  œuvre  de  moralisation,  d’assistance 
«  et  de  protection  professionnelles.  »  ;  :  '  ' 

D^  .R.  S..  P. . 

Du  moment  où  notre  honorable  Confrère  acre 
devoir  signer  des  initiales  R.  S.  P.,  nous  ne  ré¬ 
vélerons  point  son  nom  que  tous  les  lecteurs  de 
journal  devinent,  mais  nous  pouvons  affirmera 
l’Association  générale  qu’il  s’agit  de  l’un  de  nos 
dignitaires  les  plus  aimés  et,  en  même  tenips,  des 
plus  zélés  et  des  plus  dévoués  à  l’œuvre. 

Or,  nos  lecteurs  ne  l’ont  pas  oublié,  —nil’As- 
soeiation  générale  non  plus,  —  la  société  localt 
de  la  Gironde  considère  les  syndicats  comme  h 
complément  nécessaire  de  l’Association,  Il  est 
bon,  à  ce  sujet,  de  se  souvenir  de  la  mémoraWi 
séance  de  Cadillac  et  de  la  révolution  locale  qi 
s’en  suivit.  C’est  à  l’heure  actuelle  Un  sujet  d'in¬ 
téressantes  méditations. 

Mais  ce  n’est  pas  tout;  D’autres  sociétés  ont  été 
■plus  loin  que  celle  de  la  Gironde.  Celle  de  la 
Loire-Inférieure,  par  exemple,  a  complété,  la 'for¬ 
mule  bordelaise,  et  a  dit  qu’elle  estimait  les  Syn¬ 
dicats  «  comme  le  complément  indispbnsablb d( 
V Association.  »  Nous  espérons  bien  qu’elle  n’a 
pas  pris  une  semblable  décision  à  la  légère  tl 
quelle  ne  voudra  pas  se  déjuger,  lorsque  la  ques¬ 
tion  des  Syndicats  (nous  avons  encore,  malgrélas 
affirmations  de  M®  Vanesson,  la  naïveté  de  croira 
qu’il  y  a  une  question  des  Syndicats  !)  se  présen¬ 
tera  prochainement  devant  elle.  Nous  en  avons 
pour  gage  certain  l’attitude  de  MM.  Laënnec (I 
Teillais  à  la  réunion  du  Syndicat  médical  deli 
Loire-Inférieure,  tenue  à  Nantes,  le  28  juillet  der 
nier. 

Un  de  nos  confrères  nous  annonce,  d’un  aute 
côté,  une  nouvelle  qui  probablement  contrariei) 
M®  Vanessson.  Mais  il  s’agit  en  ce, moment éi 
faire  nos  affaires  et  non  de  lui  être  agréable.  Vois 
ce  qui  s’est  passé  presque  aux  portes  de  Paris.  - 
Je  cite  textuellement  les  paroles  de  mon  corres¬ 
pondant,  admirablement  placé  pour  être  bienrei- 
seigné. 

«  L’Association  locale  du  Loiret  a  tenu  nii 
«  séance  le  30  août,  à  Montargis.  Nous  n’étioii 
«  pas  au  complet,  il  s’en  faut,  mais  il  y  avait  11 
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<  vm  oertain  nombre  de-  confrères  nçh  syndi-  ■ 

<  ywes,  ce  qui,  ;  ŸQUS  l’allez  Toir,  a  son  importance. 

-  «  Après  les  •  travaux  préliminaires  d’usage,' 
•<.  discours,  rapports,  etc,,  etc.,-  le  vœu  suivant,  : 

proposé. par  MM.  Gassot  et  Billoux,  d’une  part, 

«  et  d’autre  part,  par  M.  Pouqueaü  qui,  . absent, 

«  faisait  parlettrp  une  proposition  semblable,  A' 

«  ÉTÉ  ADOPTÉ  A  l’uNANIMITÉ  ET  SANS  DISCUSSION  : 

«  L'Association  locale  du  Loiret  émet  le  vœu 
«  que  V Association  générale  fasse,  près,  des 
«  pouvoirs  publics,  les  démarches  nécessaires 
«  pour  que  la  loi  sur  les  syndicats  profession- 
«  nels  soit  applicable  auoû  rnédecins:  > 

Et,  si  d’autres  sociétés  locales  n’ont  pas  encore, 
pris  de  déterminations  analogues,  c’est  qu’elles' 
n’ont  pas  tenu  de  réunion,  mais  nous  avons  la 
certitude  que  le  bon  exemple  donné,  par  le  Loiret 
ne  sera  pas  perdu. 

Dans  tous  les  cas,  nous  savons  de  source  abso¬ 
lument  certaine  que  des  démarches  très  actives  et 
très  pressantes  sont  faites  auprès  d’un  certain 
nombre  de  présidents  de  sociétés  locales,  pour  les 
engager  à  employer,  dans  le  sens  indiqué  par  la 
Société  du  Loiret,  toute  leur  influence  et  toute; 
.leur  énergie.  Pour  notre  compte,  nous  ne  saurions 
trop  encourager  nos  confrères  à  se  concerter  et  à 
mener  activement  la  campagne  si  bien  inaugurée 
par  nos  confrères  du  Loiret. 

Nous  savons  bien  qu’il  y  aura  quelqu’un  de  fort 
embarrassé. 

Sera-ce  M®  Vanesson,i_qui  estime  que  les  pro¬ 
fessions  libérales  ne  doivent  pas  proflter  de  la  loi 
du  21  mars  1884,  alors  que  l’un  de  ses  collègues 
du  barreau  de  Paris,  M.  Duverdy,  est  vice-prési¬ 
dent  du  Syndicat  de  la  Presse  ? 

.  Sera-ce  l’Asssociation  générale?  Peut-être. 

Ad.  Dulaurier. 


Revue  de  Gynécologie  cl  d’Obstétrique 


I.  HématocÈle  utérine. 

«  Il  n’est  guère  de  point  de  la  gynécologie  qui 
ait  soulevé  de  plus  vives  controverses,  disait  un 
jour  ici  Paul  Gerne  dans  un  excellent  article  (1) 
.sur  les  hématocèles  intra-péritonéales.  Les  opi¬ 
nions  les  plus  différentes  ont  été  soutenues  sur  sa 
nature  et  ses  causes,  et  il  semblait  que  jamais  on 
ne  dût  arrivera  concilier  des  théories,  aussi  dispa¬ 
rates.  »  L’accord  doit  être  cependant  près  de  s'ac¬ 
complir  entre  ces  théories,  si  l’on  en  juge  d’après 
l’étude  complète  que  vient  (2)  d’en  faire  M.  Ber- 


(1)  f  oncour s  médical,  1883,  page  375. 

(2)  Archives  deTocologie,  décembre  1884,  janvier, 

février,  mars,  mai  1885.  '  ^ 


'  hutz','  Fsi  c'ompétént  en  la  matière  ;  l’hémàtocèle 
utérine;, ou  jmieux;:péri-utérine  nlest  pas:  une  ma¬ 
ladie  propre,  spéciale;,  c’est,  une  entité  anatonio- 
pathologique  .qui  peut  naître  sous  l’influence,  d’un 
assez  grand  nombre  de  maladies  ou  d’états  mor¬ 
bides 'divers.  .  '  ■  . 

On  ne  doit  désigner  sous  le  nom  d’hématocèles 
péri-utérines ,  que  «  les  tumeurs  sanguines  pel¬ 
viennes,  contiguës  à  l’utérus,  et  non  véritablement 
utérines,  qui  ont  pour  siège  la  :cavlté  péritonéale 
même  ;  les  cas  d’hématoeèle  extra  ou  sous- 
péritonéale  doivent  être  rangés  parmi  les  thrombus 
du  tissu  cellulaire  des  ligaments  larges:et  du  vagin; 
-de  même,  ne  doivent  être  considérés  que. comme 
des  pseudo-hématocèles,  les  hématomes  pelviens, 
dans  lesquels  l’épanchement  sanguin  n'est  pas 
contenu  dans  la  cavité  péritonéale  même.  Il  faut 
également  distinguer  de  l'hématoeèle  les  cas  d’hé¬ 
morrhagie  abdominale  interne,  dans  lesquels  on 
constate  une  collection  sanguine,  libre,  flottante 
dans  la  séreuse,  tandis  que,  dans  les  cas  d’héma- 
tocèle,  la  collection  sanguine  intra-péritonéale 
forme  une  tumeur  perceptible  au  palper  abdominal 
et  au  toucher,  c’est-à-dire  enkystée. 

Pour  qu’une  telle  tumeur  se  produise,  il  faut 
deux  facteurs  :  une  hémorrhagie  pelvienne  intra¬ 
péritonéale,  le  cloisonnement  de  l’excavation  du 
bassin  ;  ces  deux  facteurs  peuvent  survenir  à  des 
.  époques  différentes  ou  être  la  cause  l’uji  de  l’autre. 

Dans  un  premier  groupe  défaits,  beaucoup  plus 
rares  qu’on  pourrait  le  croire,  l’hématoeèle.  se 
produit  à  la  suite  d’une  hémorrhagie  pelvienne 
intra-péritonéale,  qui  amène  à  sa  suite  une  péri¬ 
tonite  enkystante  ;  c’est  alors  qu’on  voit  survenir 
des  accidents  cataclysmiques  en  rapport  avec 
l’abondance  de  l’épanchement,  qui  peuvent  ame¬ 
ner  la  mort  à  brève  échéance  ;  aussi,  est-il  diffleile 
de  séparer  des  autres  hémorrhagies  abdominales 
internes  cette  variété  d’hématocèle,  qui  ne  s'en 
distingue  que  par  les  vestiges  d’un  travail  destiné 
à  amener  la  guérison,  mais,  en  général,  insuf¬ 
fisant. 

Dans  la  seconde  variété,  avant  l’hémorrhagie 
pelvienne  intra-péritonéale,  existe  un  cloisonne¬ 
ment  de  l’excavation  du  bassin  ;  l’épanchement 
sanguin  s’accumule  dans  cette  sorte  de  cavité 
close  et  n’acquiert  qu’une  abondante  moyenne. 
Cette  hémorrhagie,  génératrice  de  l’hématome, 
peut  être  symptomatique,  «  soit  d’une  lésion  de 
de  l’ovaire  (hématocèle  ovarienne),  soit  d’une 
atrésie  congénitale  ou  acquise,  complète  ou  in¬ 
complète  (hématocèle  par  rétention  menstruelle), 
soit  d’une  exagération  de  la  sécrétion  sanguine 
dévolue  aux  organes  génitaux  internes  (héma¬ 
tocèle  métrorrhagique),  soit  d’une  congestion 
active  néomembraneuse  (hématocèle  symptoma¬ 
tique  d’une  pachy-pelvi-congôstion  hémorrrhagi- 
que) elle  survient  subitement,  le  plus  souvent 
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une  époque  menstruelle  ou  après  un  trouble  de 
la  menstruation  chez  des  femmes  en  apparence 
d’une  bonne  santé,  ou  en  proie  à  une  diathèse 
hémorrhagique.  La  diversité  des  causes  de  cette 
hémorrhagie  montre  qu’il  ne  peut  y  avoir  de 
théorie  exclusive  pour  la  formation  de  l’hémato- 
cèle  utérine. 

Dans  un  troisième  groupe  de  faits,  l’hémor¬ 
rhagie  productrice  de  l’hématome  survient  dans  le 
cours  ou  le  décours  d’une  pelvi-péritonite  subaiguë 
qui  a  favorisé  la  multiplication  des  néo-vaisseaux 
de  la  séreuse  ;  elle  a  lieu  généralement  à  une  épo  - 
que  menstruelle,  et  paraît  liée  à  une  recrudes¬ 
cence  du  travail  inflammatoire  de  la  séreuse  pel¬ 
vienne  est  d’emblée,  d’un  volume  assez  considé¬ 
rable  et  immédiatement  perceptible.  Cette  espèce 
d’hématoeèle  qui  est  de  beaucoup  la  plus  com¬ 
mune  de  toutes,  ne  répond  pas,  d’après  M.  Ber- 
nutz,  à  la  théorie  de  Virchow  qui  n’a  trait  qu’à 
des  cas  absolument  exceptionnels,  analogues  aux 
hématocèles  delà  tuniquevaginale  chez  l’homme. 

II.  Vomissements  incoercibles  delà  grossesse. 

Bien  que  les  vomissements  incoercibles  ne  soient 
heureusement  pas  une  des  complications  fré¬ 
quentes  de  la  grossesse,  la  thérapeutique  n’en  est 
pas  moins  armée  contre  eux  de  moyens  aussi 
variés...  que  souvent  inefficaces  ;  trop  souvent, 
en  effet,  l’accoucheur  n’a  d’autre  ressource,  pour 
prévenir  une  issue  fatale,  que  de  débarrasser  pré¬ 
maturément  l’utérus  du  produit  de  conception^  Il 
est  des  cas  où  échouent  tour  à  tour  l’alcool  (Bou- 
chardat),  la  pepsine  (Gros),  la  teinture  d’iode,  la 
créosote,  les  pulvérisations  d’éther  sur  l’épigastre, 
la  fumée  de  tabac,  les  injections  de  morphine,  les 
lavements  de  chloral,  les  potions  bromurées  et 
antispasmodiques,  le  valérianate  de  cérium,  les 
lotions  du  col  utérin  avec  une  solution  de  ni¬ 
trate  d’argent,  les  scarifications  de  la  portion 
vaginale  du  col  :  à  tous  ces  moyens,  qui  peuvent 
parfois  donner  de  bons  résultats,  il  faut  encore 
ajouter  la  cocaïne,  l’anesthésique  à  la  mode.  Le 
D”  Holz  l’a  employé  récemment  avec  grand  suc¬ 
cès  chez  une  femme  enceinte  de  trois  mois  :  elle 
était  atteinte  de  vomissements  incoercibles  qui 
avaient  résisté  à  tout  traitement  et  nécessitaient 
l’accouchement  provoqué.  C’est  alors  que  le  D"' 
Holz  fit  prendre  à  sa  malade  dix  gouttes  d’une 
solution  de  cocaïne  à  3  pour  100  ;  les  vomisse*- 
ments  cessèrent  j  usqu’au  lendemain.  Au  bout  de 
deux  ou  trois  jours  de  ce  traitement,  la  guérison 
fut  complète. 

11  est  à  craindre  que  la  cocaïne  ne  donne  pas  à 
l’avenir  de  résultats  aussi  rapides  :  d’autant  mieux 
que  variées  sont  les  causes  qui  produisent  les  vo¬ 
missements  ‘incoercibles,  les  vomissements  graves 
(pernicieux)  de  la  grossesse.  M.  Charpentier,  dans 


une  étude  récente  (1),'  vient  dépasser  èn  revue  les 
différentes  théories  qui  ont  régné  sur  la  pathqgé- 
nie  de  ces  vomissements  ;  la  plus  ancienne,  ad- 
,mise  encore  par  Tyler  Smith,  Schrœder,  les 
attribue  à  une  action  réflexe  exercée  par  l’utérus 
•  gravide  sur  l’estomac  (pression  éprouvée  par  les 
extrémités  terminales  des  nerfs  utérins,  pendant 
là  grossesse).  ' ; 

Graily-Hervitt  admet  que  les  vomissements 
sont  dus  à  des  déviations  utérines,  versions  on 
flexions  :  il  fait  remarquer  que  les  vomiSsefnents 
augmentent  dans  la  station  verticale,  parce  qu’a- 
lors  la  déviation  utérine  augmente  elle-mêùfe  et 
que  l’irritation  nerveuse  se  trouve  en  même  t'elnps 
exagérée.  Dans  un  grand  nombre  de  cas;  où  «e 
peut  constater  la  moindre  déviation  utérinev  et 
inversement,  dans  des  cas  de  version  ou  defleSion 
très  prononcée,  il  n’est  pas  survenu  un  seul  vo¬ 
missement  :  ce  sont  là  deux  grosses  objectioàsà 
la  théorie  d’Hervitt.  ■  I 

Bennett  a  signalé  comme  causes  productrièéà, 
les  inflammations  de  la  matrice  et,  en  particuliéî', 
les  excoriations  du  col  ;  ces  dernières  n’auraient 
aucune  importance,  d’après  Herwitz  ;  elles  ife 
constituent  pas  par  elles-mêmes  une  malâdiè, 
mais  sont  seulement  symptomatiques  d’une  afifeé- 
■  tion  de  la  muqueuse  du  col  :  l’inflammatioh-pS- 
renchymateuse  de  l’utérus  joue  seule  le  principil' 
-rôle  dans  la  production  des  vomissements  incoer¬ 
cibles.  C’est  l’opinion  autrefois  soutenuë’  ^pâr 
Dance,  et  que  Guéniot  (2)  exposait  ainsi  :  «  Je 
crois  que  l’on  doit  ranger,  parmi  les  causes  adju¬ 
vantes,  probables,  sinon  presque  certaines,  nêi»- 
seulement  un  état  inflammatoire  de  l’utérus,' èü 
un  simple  état  congestif,  mais  encore  les  affectioiis 
diverses  qui  peuvent  atteindre  cet  organe,  et,  en 
particulier,  le  col  utérin...  » 

Enfin,  Leven  (3)  attribue  les  vomissements 
incoercibles  à  la  dyspepsie  qui  serait,  pour  lui, 
la  compagne  inséparable  de  la  grossesse.  *  Le 
jour,  dit-il,  où  la  femme  devient  enceinte,  la 
dyspepsie  naît  :  elle  est  prise  d’inappétence,  de 
dégoût  pour  les  aliments,  de  nausées,  de  crache¬ 
ments  de  liquides,  de  vomituritions.  Elle  ne 
recherche  que  les  aliments  et  les  boissons  l^s  pins 
étranges,  les  plus  indigestes,  qui  ne  peuv'éiit  j 
qu’aggraver  la  dyspepsie.,.  Jusqu’à  présent,  dàiis 
l’hygiène  de  la  femme  enceinte,  qn  n’â^  ténu'  aulHft 
compte  des  exigences  de  l’organe;  et'  on  ipèJÉK 
qu’il  n’y  avait  aucun  inconvénient  à  sâtitfâliÿÿ'lês 
caprices,  les  anomalies,  et  toutes  lés  aberi*atiôig 
du  goût  qu’on  a  classées  sous  le  nonr  d^éhvîëiï'v 
C’est  là  une  pratique  détestable  ;  les  vomisséWièSts 


(1)  Arohives.de  tocoldgiej  juia  1885,  page,418; 

(2)  Thèse  d’agrégation,  1863. 

(3)  Estomac  et  cerveau,  1884. 
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ne  fdevienaent  incoercibles  que  si  néglige , 
dès  le  début  •  qu’on  i  institue  contre  eux  un  traite¬ 
ment  approprié  et  on  les  verra  disparaître  rapidor 
ment....  «Si,  au  début,  le  médecin  ne  donné,, 
pendant  un  certain  nombre  de  jours,  que.  desi 
aliments  liquides,  non  irritants;  tels  que  des  po-r 
tages  et  du  lait,  de  manière  à  soutenir  l’organisme  ; 
s’il  calme  la  région  stomacale  par  dès  linges 
chauds,  des  sinapismes  et  différents  révulsifs  ;  s’il 
calme  l’estomac  lui-même  avec  les  substances  qui 
ont  été  conseillées  dans  la  dyspepsie,  telles  qiie 
le  phosphate  de  chaux,  le  bismuth,  etc.,  l’organe, 
s|  brusquement  dérangé  par  la  grossesse,  retrou¬ 
vera  peu  à  peu  le  repos.  Il  tolérera  toujours  le  lait 
à  dose  nutritive,  et,  au  bout  de  deux,  trois  ou 
quatre  septénaires,  la  sensation  de  l’appétit,  qui 
était  troublée,  reprendra  son  caractère  normal, 
et  alors  on  pourra  commencer  à  donner  de  la 
viande,  des  substances  azotées,  indispensables 
pour  guérir  l’esto  mac  qui  ne  se  rétablit  pas  par 
l’usage  du  lait  seul.  La  santé  de  la  femme  se  re¬ 
fera  peu  à  peu,  elle  arrivera  à  se  nourrir,  et  on 
aura  ainsi  évité  les  vomissements  incoercibles .  » 

Cette  théorie  de  Leven  ne  paraît  guère  admis¬ 
sible  à  M.  Charpentier  :  il  répugne  à  croire  que 
la  dyspepsie,  même  poussée  à  ses  dernières  limi¬ 
tes,  puisse  produire  les  vomissements, incoercibles. 
Ils  reconnaissent  de  nombreuse?*  causes,  parmi 
lesquelles  nous  avons  signalé  les  plus  rationnelles. 
Il  est  un  point  particulièremènt  intéressant  sur 
lequel  insiste  M.  Charpentier  :  chez  un  certain 
nombre  de  femmes  enceintes,  se  manifestent  des 
vomissements  qui  prennent  le  caractère  de  l’in- 
coercibilité,  bien  qu’ils  n’aient,  en  réalité,  aucune 
relation  avec  la  grossesse  et  dépendent  d’un  état, 
pathologique  étranger  à  la  gi  avidité.  . 

C’est  ce  fait  qu’avait  déjà  constaté  M.  Gué- 
niot  (1)  en  disant  que  «  la  grossesse  par  elle- 
même  n’affranchit  pas  la  femme  des  causes  multi¬ 
ples  qui  peuvent,  dans  l’état  habituel  et  en  dehors 
delà  gestation,  provoquer  chez  elle  des  vomis¬ 
sements  incoercibles  ».  Dans  un  premier  groupe, 
M.  Guéniot  comprend  :  les  vomissements  liés  à 
une  maladie  de  l’estomac  avec  lésion  matérielle, 
ainsi  que  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  compression, 
refoulement  de  l’estomac  :  par  un  épanchement 
ascitique,  par  une  tympanite,  par  une  tumeur  des 
viscères  abdominaux,  cancer,  collections  liquides 
du  foie,  de  la  rate,  du  rein,  du  pancréas,  kyste 
volumineux  de  l’ovaire,  etc.,  les  cas  d’adhérences 
morbides  de  l’estomac  avec  les  organes  avoisi¬ 
nants  ;  la  hernie  épigastrique,  l’ulcère  simple  de 
l’estomac,  le  cancer  de  l’estomac.  —  Dans  un 
deuxième  groupe,  se  placent  les  vomissemenis 
nerveux,  qui  ne  se  rattachent  à  aucune  lésion  ap¬ 
préciable  de  l’estomac,  et  qui  peuvent  se  produire 

(1)  Thèse  d’agrégation,  1863. 


!  sftus'l;acdépendancei;d’une  névrose,  soit  générale, 
soit  .limitée à  l’organe  .  lui-imême  (vomissements 
j  inco.er.qibles  de  rhystérie,  vomissements  nerveux- 
idiopathiques  de  h}rauck.;  état  gastrique  muqueux; 
(Pougeux  d’Etampes).  —  Enfin,  dans  un  troi^ 

:  sièm.e  groupe,,  on,  doit  ranger  les  vomissements 
incoercibles  liés  à.  une  maladie  d’un  organe  plus 
ou  moins  éloigné  de  l’estomac  :  inflammations 
'  chroniques,  tumeurs,  obstruction  par  des  entéro- 
:  lithes,  bols  fécaux,  etc.;  hernie'irréductible,  vers 
intestinaux,  fuberculisation  latente  du  péritoine' 
.  (Cazeaux),  cancer  du  foie  (Monneret),  néphrite 
albumineuse  (Rayer,  Braun,  Wild,  Imbert-Gour- 
beyre);  tumeur  du  cervelet  (Guéniot). 

.  C’est  dans  ce  dernier  ,  ordre  de  faits  qu’il  faut 
placer  l’observation  intéressante  que  publie  M. 
Charpentier  :  il  s’agit  d’une  femme  d’une  trentajne. 
d’années,  chez  laquelle  les  vomissements  incoerci¬ 
bles,  survenus  dans  le  cours  d’une  grossesse, 
étaient  exclusivement  sous  la  dépendance  d’un 
abcès  péri-uréthral  :  ils  cessaient  chaque  fois  que 
l’abcès  se  vidait  et  était  soumis  à  un  lavage  anti¬ 
septique,  et  reparaissaient  avec  la  reproduction  de 
l’abcès  et  la  fétidité  du  pus.  Ils  disparurent  com¬ 
plètement  après  la  guérison  de  l’abcès,  et  la 
grossesse  continua  son  cours  régulier.  Ces  vomis¬ 
sements  étaient  identiques  quant  à  leur  nature,  à 
leur  marche,  à  leur  constitution,  aux  vomissements 
dépendant  de  la  grossesse  :  même  influence, sur 
l’état  général ,  même  amaigrissement  considéra¬ 
ble.  La  seule  différence,  c’est  qu’ils  s’accompa¬ 
gnèrent,  dès  le  début,  d’un  état  fébrile  qu’on 
n’observe  habituellement  qu’à  la  fin  de  la  deu¬ 
xième  période  dans  . lés  vomissements  incoercibles  : 
cet  état  fébrile  présentait  des  variations  assez 
grandes  suivant  la  quantité  et  la  fétidité  du  pus  de 
l’abcès  péri-uréthral. 

Horwitz  a  également  observé  une  multipare 
chez  laquelle,  dans  la  deuxième  moitié  de  la  gros¬ 
sesse,  survinrent  des  vomissements  incoercibles 
accompagnés  de  diarrhée  ;  malgré  l’accouchemént 
prématuré,  la  mort  survint  par  épuisement  et 
avec  des  phénomènes  septiques  :  à  l’autopsie  on 
trouva  des  altérations  diverses,  organiques,  de 
l’estomac  ainsi  que  des  néoformations  polypeuses 
de  la  muqueuse  du  gros  intestin. 

Enfin  M.  Charpentier  rapporte  l’histoire  d’une 
malade  chez  laquelle  les  prétendus  vomissements 
incoercibles  étaient  dus  à  une  méningite  tubercu¬ 
leuse  ;  'chez  une  autre  malade  hystérique  et  en¬ 
ceinte,  adonnée  à  l’usage  do  la  morphine,  M. 
Doléris  put  guérir,  rapidement  les  vomissements 
par  des  injections  hypodermiques  d’eau  pure  et  le 
changement  de  milieu. 

Il  ne  faut  donc  pas  toujours  attribuer  les  vo¬ 
missements  incoercibles  au  gravidisme  seul  ;  il  est 
souvent  utile  de  chercher  un  autre  facteur  étiolo¬ 
gique  que  l’on  trouvera  «  dans  une  maladie  locale 
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ou  générale,  affectant  le  système  nerveux  central  | 
ou  l’estomac,  ou  dans  un  organe  altéré  pathologi-  ! 
quement,  organe  qui  représente  alors  le  véritable 
point  de  départ  du  réflexe  centripète  du  vomis¬ 
sement. 

III.  —  Traitement  médical  et  obstétrical 
de  réclampsie. 

Une  intéressante  discussion  s’est  ouverte  ré¬ 
cemment  (1)  à  la  Société  gynécologique  de  Paris'  ; 
le  professeur  Pajot  lui  a  fait  part  d’unè -lettre  du 
D'’  Arteage  qui  pose  les  deux  questions  suivantes  ; 

1°  Dans  les  cas  d’albuminurie  grave  qui  ne’ 
cèdent  pas  au  régime  lacté,  faut-il  laisser  aller  à 
terme  la  grossesse  ? 

2“  Si  la  femme  présente  des  phénomènes  uré¬ 
miques,  ne  doit-on  pas  considérer  comme  ration¬ 
nelle  la  provocation  de  l’avortement  dans  les  cas 
d’albuminurie  grave,  qui  résiste  à  tout  traitement 
dans  les  premiers  mois  de  la  grossesse  ? 

Le  professeur  Pajot  repousse  absolument  la 
provocation  de  l’avortement  ou  de  l’accouchement 
prématuré  dans  des  cas  semblables  ;  puisque  la 
moitié  des  éclamptiques  le  deviennent  à  l’occa¬ 
sion  du  travail,  ou  même  après  la  délivrance,  ne 
s’expose-t-on  pas  par  l’excitation  même  qui  ac¬ 
compagne  la  provocation  du  travail,  quel  qu’il  soit, 
à  déterminer  l’éclampsie?  Ce  traitement  prophy¬ 
lactique  des  accès  d’éclampsie  serait  donc  illogi¬ 
que  ;  une  albuminurique  n’a  guère  que  quatre  à  cinq 
chances  sur  vingt  de  devenir  éclamptique  ;  on 
augmente  ces  chances  en  intervenant.' Il  faut  s’en 
tenir  au  précepte  de  Dubois,  débarrasser  l’utérus 
dès  qu’on  le  peut  sans'  violence,  toutes  les  fois 
que  le  travail  se  déclare  spontanément.  ■ 

Quant  à  provoquer  [l’accouchement  après  l’ap¬ 
parition  des  attaques,  il  est  à  craindre  que  la  pé¬ 
riode  convulsive  de  l’éclampsie  ne  soit  achevée 
avant  la  terminaison  du  travail.  Si  le  travail  se 
déclare  spontanément,  il  faut  savoir  attendre, 
laisser  marcher  le  travail  sans  exciter  l’utérus, 
puis  terminer  l’accouchement  aussitôt  que  cela 
peut  se  faire  sans  danger  pour  la  mère. 

Quant  à  l’influence  du  régime  lacté  sur  la  pro¬ 
phylaxie  de  l’éclampsie  chez  les  albuminuriques, 
M.  Pajot  la  déclare  nulle  et  croit  que  ce 
n'empêche  V éclampsie  que  chez  les  femmes  qui 
ne  doivent  point  V avoir .  Il  donne  comme  dernier 
argument  que  les  enfants  à  la  mamelle  sont  at¬ 
teints  d’éclampsie  parfois  très  grave  ;  mais  il  res¬ 
terait  à  démontrer  que  les  crises  convdlsives  sont 
de  même  nature  chez  la  mère  et  l'enfant  ;  d’autant 
que,  d’après  M.  Guéniot,  «  les  enfants  "éclamp¬ 
tiques  ne  sont  pas  albuminuriques  >.  Lé  régime 
lacté  ne  doit  pas  être  ainsi  rejeté.  M.  Charpentier 
a  eu  l'occasion  de  traiter  bon  nombre  de  femmes 
enceintes  et  albuminuriques,  qui  étaiént-  déjà  at- 

(1)  Archives- de  tocologie  ;  mai  1885,  pa!ge'486.-. 


teintes  d’accidents  de  nature  éclamptique  et  qui  en 
présentaient  -  tous  les  prodromes’ :(céphalalgie,i 
troubles  oculaires,  etc.)  ;  toutes  les  fois  que  le 
régime  lacté  a  été  bien  supporté  et  bien  appliqué, 
il  a  vu  les  accidents  disparaître  en  même  temps 
que  l’albuminurie  ;  le  travail  se  déclare  et  les 
femmes  accouchent  sans  présenter  de  phénomè- 
;  nés  convulsifs. 

Du  reste  le  régime  lacté,  bon  dans  l’albuminurie, 
ne  peut  être  qu’utilepour  prévenir  l’éclampsie-.  Les 
albuminuries  gravidiques,  ainsi  que  l’éclampsie, 
sont  d’essences  diverses  :  sur  quatre  autopsies>  M.. 
Doléris  a  récemment  constaté  dans  la  première, 
une  lésion  matérielle  de  la  circonvolution  pariétale 
ascendante  ;  dans  une  seconde,  un  kyste  suppuré 
du  foie  avec  signes  d’infection  généralisée;  dans- 
une  troisième,  cinq  gros  calculs  de  la  vésicule  bi¬ 
liaire,  avec  obstruction  du  canalcholédoque  et  dé¬ 
générescence  du  foie;  La  quatrième  malade  ne- 
devint  albuminurique  qu’ après  la  quatrième  atta¬ 
que  d’éclampsie.  Dans  la  plupart  de  ces  cas,  le 
régime  lacté  aurait  été  inefficace  ;  il  n’en  reste  pas 
moins  vrai  qu’il  doit  être  prescrit  chez  toutes  les 
femmes  albuminuriques  enceintes. 

M.  Guéniot  repousse  absolument  toute  inter¬ 
vention  opératoire  chez  les  albuminuriques  et  les 
éclamptiques  ;  mais  il  croit  qu’on  peut,  à  l’aide 
d’un  traitement  bien  dirigé  dès  le  début,  agir 
d’une  façon  très  efficace  contre  l’éclampsie  ;  dé¬ 
buter  par  une  saignée  déplétive,  mais  non  répétée, 
non  excessive,  comme  la  pratiquaient  certains 
accoucheurs.  Chloral  administré  à  haute  dose 
pour  produire  le  sommeil  médicamenteux.  Si,- 
pour  une  raison  quelconque,  il  faut  renoncer  au 
chloral,  recourir  au  chloroforme,  qui  doit  être 
donné  en  quantité  suffisante,  et  pendant  assez 
longtemps,  pour  amener  le  sommeil  (sommeil 
narcotique)  et  maintenir  la  femme  dans  cette  état 
pendant  tout  le  temps  qu’elle  est  en  puissance  du 
mal  éclamptique  (crises  convulsives). 

Cette  méthode  qui,  parfois  réussit,  échoue  sou¬ 
vent;  elle  peut  d’ailleurs  n’être  pas  sans  incon¬ 
vénient.  MM.  Bouchard  et  Terrier  n’ont-ils  pas 
signalé  récemment  l’apparition  de  l’albumino 
dans  les  urines  après  l’anesthésie  chloroformique? 
11  ne  saurait  exister  une  méthode  thérapeutique 
unique  vu  la  diversité  des  causes  de  l’albuminurie 
et  de  l’éclampsie.  ■  ’ 

■  M.  Doléris  fait  remarquer,  que  l’albuminurie 
peut  entraîner,  outre .  l’éclampsié,  des  vomisse- 
:  ments  incoërcibles,  des  oedèmes,  des  hydropisies 
de  la  plèvre,- du  péricarde,  des  sphaoèles  étendus, 
des  congestions  pulmonaires,  qui  peuvent  grave¬ 
ment  compromettre  l’existence.  N’y  a-t-il  pasun- 
dication,  dans  ces  cas  extrêmes,  à  faire  cesser  la 
grossesse  qui  ne  peut  qu’aggraver  l’albuminurie? 

Le  Direoteur-Gérant:  A.  GËl/iimÿ.'  ~ 
Paru,  typ.  ds  M.  DeOBmbïd,  326  'rae  û#'  '» 
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accidents 'intéstinaux  dé  toutA  sorte  ont  été  très 
fréquents.' Sî  donc  ce'tlé  phase,  prémonitoire,  que 
LA  SEMAINE  MEDICALE.  }  M.  J.’l&uérin ''considère  cdmmé  constante  avant 

_ _  '  '  les  épidémies  cholériques,  a  existé  '  cette  année, 

elle  aurait  nianqué  Tannée  dernière.  Nous  avons 
Le  choléra  a  fait  en  grande  '  partie  les  frais  de  :  déjà  èu  l’occasion  dé  eônstater,  Tan  dernier;  coiii- 
la  séance  du  25  août  à  TAcàdémie  de  médecine.  hién  il  est  difficile  de  démêler  la-vérité  dans  cette 
M.  de  Villiers,  qui,  comme  médecin  en  chef  de  question  au  milieu  !des  .affirmations  contradictôi- 

la  Compagnie  des  chemins  de  fer  P.-L.-M.,  a  res  des  médecins  d’une  même  ville. - 

sons  ses  ordres  un  très  grand  nombre  de  méde-  M.  Larrey  a  communiqué  ffine  lettre  du  ï)'' 
cins  et  peut  être  exactement  informé  de  l’état  iSedaw  (de  Toulon)  qui  fait  remontér  à  un  mois 

sanitaire  d’un  véritable  peuple  d’agents  et  d’ou—  le  premier  cas  de  choléra  à  Toulon.  Le  premier 

vriers,  a  fait  dresser  le  tableau  comparatif  des  cholérique  aurait  été  un  musicien  de  la  flotte,  con- 

affections  intestinales  pendant  les  premiers  se-  taininé  peut-être  pendant  une  répétition  par  dès  ca- 

mestres  de  1883, 1884  et  1885.  En  1884,  le  chif-  marades  arrivés  de  Marseille  qui  avaient  conservé 

fre  de  ces  affections  avait  été  très  inférieur  à  celui  les  mêmes  vêtements, ;.ou, parce  qu’il  habitait  un 

de  1883.  En  revanche,  depuis  l’épidémie  de  1884  et  quartier  où  se  réunissant  les  hommes  qui  vien- 

surtout  depuis  le  mois  de  mai  de  cette  année;  les  nent  de  Textrêrne-orient  et  où  sont  déposés  les 


FEUILLETON 


Cercle  médical  dù  Pays  Quiogeois 

(suite), 

'  SÉANCE  DÉ  JUIN  1884V  ' 

«  De  même  que  la  vie  de  relation  est  postérieure  à  la 
«  vie  organique,  de  même  la  vie  morale  est  postérieure 
«  aux  deux  autres  et  les  implique:  les  créations  delana- 
«  tare  sont  de  plus  en'  plus  complexes  et  admirables. 

^11  en  est  ainsi  des  trois  facultés' 'du  sens  intime: 
«  ainour-propre,  droiture,  charité.  Elles  ne  naissent  pas 
«  simultanément  y  mais  elles-se  forment  p'eu'  à  prit!  dahs 
<  l’individu  et  avec  -  line  sucéessiOh  réglée,  fflles  se  gref- 
«  fent.pour  ainsi  dire  t'use  ,  sur  Tautre,.de-telleserte- que 
«  le  sentiment  du  beau  et  du  juste  ne  va  pas.  sans  un 
«  réel  sentiment  d’amour-propre,  et  que  le  sentiment  de 
S  lacl^irité  suppose  les  deux  autres.  On  voit  en  effet  des 


«'  hommes  intelligents  dépourvus  de  pitié,  n’ayant  pas 
«  l’amour  du  prochain  ;  on  ne  voit  pas  de  vrais  philan- 
«  thropes  pràtiquèr  ‘rthjustiee  ni  Touler  'aUx  pieds  le 
«  respect  humain.^.  (1)  ».  '  ' 

■  L’amour  du  prbchain  étant  là  plus'  haute  expression 
de  la  sentimentalité 'humaine',  la  médeciné,  qui  s’e'n  ‘ins¬ 
pire  nécessairement,  paraissait  au  vieux  major  l'a  plus 
élévée  et  la'plus  noble  des  professions.' 

—  Et  le  vieux  major  avait  raison,  dit  Sévérin';oui,  lé 
médecin  a  une  carrière  honorable  à  [parcourir  et  üh 
bien  beàu  rôle  à 'jouer  dàhs  la  Société. 

— -  Mais  si  son^rôlri  est  beau,  encorè''faüt-il  qu’il  soit 
de  taille  à'  le  remplit  ;  '  autrédlent  son  insuffisance  où 
son-indignité  saute  aux  ÿetlx.  Lés  plus  petites  éou'illure's 
se  remarquent  sur  un  manteau  blanc. 

—  Le  fait  est  qu’on  nous  jette  parfois  la  pierre  pour 

des  faits  qui  ne  déshonoreraieni 'certes  pas  des  mar¬ 
chands;-.-.  O- '  ■  '  ' 

-a'NPdes  ■îbdiïstPîè'ls'.;’.'^  ■  ‘  ■ 

—  Ni  des  financiers... 
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■vêtements  d^même  ppoyeniiilce.' réapp^rajt| 
l’opinion  relative  à  l’origine  indô-clûnoise.d§J^’é - 
-  pidémie  toüldnnàisé  et  marseillaise.  ‘  '  ' 

—  M-IeCvî^oZoza»,  médecin  âuShkli  de  Persë 
et  correspondant  de  rAçadéfflie,  a(jln,3inërÇiîin,T  ; 
.jiiiininaüûn^.sur..i.’extrême..antiquité^  du  choléra 
dans  l’Inde.  M.  Tholozan  pense  qu’en  Enropev 
comme  dans  l’Inde,  il  n’y  a  qu’une  seule  esjK^e^ 
de  choléra,  qp’il  soit  çpid.émiqfté,  iendémique  ouj 
j-aporadiqueple-choléra  npstras  ne  sêrait,  au  point  * 
de  vue  de  d’épidémi'dlpgie  générale, 4y  une  variété  | 
moins  grave  du 'choléra,  et  il  pourrait  acquérirvAj 


J— ^  U^SjjiSar:^o^s^^cor^^n^  Jois  de  M.  l'an- 


.^sson?..^..,.  Nous  avions  Raison  de  penser  aue, 
lorsqu'il'  'écriviî  dahs'H’-Frëïhw  77^éâe''ctt/è,4a?'  'la 


^certains,  mumentsj  la  gravité  et- le  caractère  en- ' 

.  .yahissant  du  choléraindien,  sans  avoir  été  imporfé  ' 
dé  l'Thd'é  a  nouveau.  ;  :  ? 

Do  telles  idées  sont  pour  réjouir  le  cdsur  de, 
;M. /«les  .Ç.Kçrm,, qui'. s’ empresse  de  proclamer- 
,1e  travail  de  JM<  .Tholozan,  uu  magnifique.chapitre  > 
:  d’^idémiologie;  . . .  •  1 

-ÜUSâüTre" commiïhicatioh ,  de .  M."  'Tholozan  Y' 
l’Acadéqiie  des  sciences,  sur  rinutllité  des  qua¬ 
rantaines  a  dû  lui  faire  aussi  grand  plaisir. 

,  — M.Méh«  a  étudié  les  variations  de  la  solubi¬ 
lité  du  bi-lodure  de  mercure  dans  les  principaux 
.corps  susceptibles  de  servir  d’excipient; Retenons 
que  l’huile  d’amandes  douces  à  180  degrés,  dis¬ 
sout  8  gr.  de.  bi-iqdure  par  100  gr.,  mais  les;  2/3 
se  précipitent  par  le  refroidissement.  L’iodure  de 
potassium  accroît,  son  pouvoir  dissolvant.  L’huile 
d’olive  .à  1Q.0".  en  dissout  autant.  Le  plus  >puis,sa;nt 
dissolvant  est  l’huilé  de  ricin  :  20  gr.  de  bi-iodufe 
'pour  1.000';  à  froid.  L’axonge  n’en  dissout  que 
dgr.  50  poùr  1,000;  la  vaseline  en  dissout  très  - 
peu. 


;jqjlj|eqtioq]  .^6?,  .S^fjdûjats  ^  m^^caji^^^l’ftrticle  dont 
vo)i§,yçiû^  s,qp vqnez,  il_n’ était  ni  le  pbrte-parolede 
rAssoctàtiéÀ  %lfl#aTé'  ni  l'écho  du  .lournal  om 
avait  inséré  cet  article.  Xé  20  août,  en  effet,  1  (7- 
‘niân  médicale  déclarait  qu’en.  exprima,nt,sur]5s 
Syndicats  ;l'opinion  que  vous  sa'yézv  M.';^ànnés- 
son-  aVâfï  donhé  «  ;'Mwe  icdrisül'^tiçrp  -^rement 
X^ssociaition  qui 

ne  Vâpas  inspirée.  »■  -  -  •  '  ’  'J 

Voila  qui'Tést  bien,  M'.,Vannesson  ’s'é4r(!«t'^e donc 
désavoué.  II.  ne. resterait  plus  qu’à  chanter  comme 
Farorite  :  <<  Il  reste  seul...;,  avec  son...,, 
opinion  !  »  si  l’  Union  médicale  n’ajoutàit  ;  Cette 


Consultation  n’engàge  «  pas  même,  croyons- 
nou's,  les  sentiments  intimes  de  's'oii  cLuteut, 


qui  cb  toujours  .fait,  preuve,  de  grand  ■' dévoue¬ 
ment  à  nos  intérêts-professionneU.  -^ - — 

Mais  alors,  le  cas  de  M.  Vannessou  est  singu¬ 
lier  :  il  y  aurait  donc  deux  hommes  en  lui.  Il  y  a 
le  juriste,  et  celui-là  déclare  les  Syndicats  bel 
et  bien  défunts;  mais  aussi  sous  la  toge  de  l’avo¬ 
cat  se  trouve,  comme  on  pourrait  dire  dans  une 
pièce  du  Palais-Royal,  le  gilet  de  flanelle,  de 
l’homme- privé,  qui  protège  un  coeur  plein:  d’a¬ 
mour  pour  les  intérêts  des  médecins; ■;Nous.  signa¬ 
lons  au  D"'  Azam,  de  Bordeaux,  qui  a  .jadis  étudiÉ 
avec  tant  de  perspicacité  les  dédoublements  dcfla 
personnalité. ,  ce,  nopyeau .  cas  psy çhopathiqne.i!:-} 


;  ■  On  à  pü  lire  récemment'  dans  les  journaùx’^ü'e 
deux  personnes  trôsTriches  M.  Godard  etM.Bàfl- 
mann, avaient  laissé,  par  testament,'  des  sommfe 


—  Ni  même  des  hommes  de  loi. 

—  Combien  d’oiseaux  de  proie  dans  les  autres  pro-  ‘ 

'ISftSicmszL—  . 

—  Et  combien  de  maîtres  charlatans  plus  pipeurs  qqe 

Lagribicie  !  i  .  ,  . 

-T  Hum  !,  Hum  !  fait  Kœnig  d’un  air  de  doute.  Ce  Ca-  ' 
gribiche  est  pourtant  d’une  belle  force  !...  C’est  . jUp  s 
charlatan  peu  causeur,  patient,  sans  fougue^  mâchbn-cant 
toujours  des  pastilles,  pastillas  olet.  Il  a  des  trucs, épar 
tants.  Ainsi,  il  se  fait  rapporter  chez  lui  les  potions  qui 
ont  été  conléctionnées  en  pharmacie  sur  ses.  ordonuan-  : 
ces,  II. débouche  là  bouteille  dont  il  examine  gravenient 
et  '  silehcteu.seni.ent  le  contenu;  ilia  secoue,  la- flaire^ 
puis  la  rend  finalement  au  porteur  après  y  avoir  ajoute 
ostensiblement  quelques  gouitss  d’un  liquide  particulier 
.destiné,  à  rendre  tout,  à  fait  le  remède  efficace.  Ces  gput- 
^e,^,^^y,’est-ce  que  c’est?  Lagribiche  en  fait  un  secret; 
mais  ces  gouttes  mystérieuses  frappent  beaitçoup.llima-  , 
gmation  des  gens.  -  :  _ 

—  Et  c'est  là  surtout  ce  que  les  charlatans  ont.  en  vue. 

—  Ces  charlatans  à  diplôme  lont  bien  dit  tort -à.  la  , 

médecine,  ajoute  Kœnig.  Ils  sqntjen  régie  avec  la.  lo  ! 


i  les  méfaits  .professionnel?  1« 


'  —  Et  ces  sortes  dë-méfaits  sont  insaîsissàbles  et  par 
conséquent  irrépressibles.  On  ne  peut  le  plus  souveot 
que  soupçonner  les  incorrections  de  conduite  de  ces  maî¬ 
tres  fripons  :  les  '  uns  sont'  dès'  ignorauts  qui  Ont  du 
charlatanisme  sans  le- savoir-;  les  autres  des  opérateurs 
adroits  qui  savent  se  ménager  des, portes  de  derrière. 

—  Oh  !.  des  ignorants?  .  :  .  !  ‘l‘' ’■ 

—  Eh  !  oui  ;  des  ignorants.  Un  soir,  le  D'  Blanche! 
est  appelé  en  toute  hâte  'chez  un  de  ses  voisins  doul 
l’enfant  pris  de  croup  s’pn  allait  mourant.  Le  médeciu 
n’eut  pas  de  peine  à  reconnaître  un  simple  spasme  de  la 
glotte  accompagné  d'unijyiqlegt  aocè?!  dvA®Xi’b.<; 
res-vozss,  dit-il  aux,  parents  oç>(istpca^s,.jie)ftaipn(stlu) 
fort. de  la  çrise-^era  pg^sé[J.^  ftoqtetf^ÿ^.çmuaMU^ 
l’ipéça  àia-iy.aUor,  -,  pieris.ez~vpusipfs,uu''uv,  ftpM- 

.tif  ,.  ?  —  Laisspgrlàvotre  ipépa,.dt^-il,..ee' sçip(titjil^,à 
.l'huile  sur  le  feu.  Rompes,  à  l  enfant,  un.e_légéi{pdHur 
sion  diaopd^  ppur.  lg,.  »wtt,iiaf 
.  Le  maiin;,^dû,ùouÿ  Bglvaut,;.le  Jà',  Blanphet,  trpiq.ljâiSo? 
petit  bonhp  aime  assis.  sqt  JQA ..  ?éant  en  .tr^iu.cl^j.iîQite 
-...sa  snq  nv  ea  tsb  ie  nJîsd  ub  Jastailnw  si» 

b.-j  5  el  sup  Js  ,eiq-;'dq-UJOfliû'b  InsiniJflèa  Wi  » 

Esb  téûe  flè  Jlo-/  nO  .îsttfis  zmb  îsI  esoqqua  èjhillstl  » 


considérables  à  des  établissements  scientifiques  ou  dteæadfcsiragBæai^  .üeiÈK  emili^irairreiîpJ^U'lj  doüifeôTB 
tospitaliers.  gjOTjdsæ^jS  paires  a  que^  odausiMntenffiQBifflfedo  ifo'ndatew’jj'iQBSo^riïao!) 

voulu  doter  la ‘Faculté  des  sciences  de  Bordeaux  nfaidntii4téTdeqtinéâ)ià£iBiïcaanalg^M4èiy0MMbsrisdveiq 
d'un  jardin  botanique, ’TTTSïïtfS' a  désiré  fonder  Vjantsiea'OODejau^îjpiiisedoasre'd  Lestjdifficultésid'èidao’l 
àParis^un  nouvel j|sile  goijrles^|mj^n^^-aB^js^s.^j  ,v^e,rmaisd/es'ïiijits?id0naAeitBS9?étrHpgé!FS  ànilalmé^oo 
lly  a  tf^q.â^üpjnojgi’i^  g^a^oj^^^emé|,îio^mSs'*  ‘"(^ecdnéfîem^Eéijiaaittolè  sifjetjqpbtdevait  étreÇlej.Iiuîr.v 
bienfaisants  et  éclairls.  Mais,  quand  il  nous  ar-  du  aconootUBSiRq^iuit  laissé 'daidice  ôuvprtB:qu’ia!u®  /l 
riTSheliÇ’e^tupafi.ftial.lieuri&sseÆiCâpsmjqfitiiflleuqq^^  vieux  rontieiîs,:blaucb&,soÜ8_  le  ha'diiiaiq;  Que' voùlüuv 
gistler9jdes:ija6t,esridei:.ïau»ifioeu.cpi^U,$fiiq'intelli7;e  :lpz-vous,  en  effet,  qui  soit  l’auteur  du.meilleuuov 
gentev  jnoü'sî  feisBUS  '  méiattCQliquetoientoiPéli.qî.ioflrs.; ,,  duv.8a^,®  sué  la.'  .pHtisfeomu.^ur  'la  fièvre  typbDÎ^dèy 
coinibiçn';ils;_s.pit;plua,fréquént8|à  lié|irM.geÇvqîi’en';'  ; sjnpa-'un  homme.iayanf  fait:'quelqùe'’ving1;!anga'd®i': 
France.  c-n.i-j  '  [médqçinp?  .QilolTprixSinguliqriqtiejBepriïfSaih.t'ïfiq 

Èestune  .coutume  des  pluSplipnÇjp.âbles.Cn.:  Al7i;  ;  FauF/destiuél'rràft.'î'éçompénseriilar  pèrsoà'Ae  'qui^on 
le]nâgne„.et.,.Sur.to.ut;en:Angletêrrcj;que:l0P!ho,mmeSr,  j  rnême,-étrângèRe';àîla(iûédebiine/'aurqrttoa7i4'le:jrèàin 
(iui.'jàji8se.nt  .une.  fortune ioQngidéMbleiipeuseutnà'ri  ,mèdqTCurateuprdel.a;diplitérie;?[  Il'rn’aid’autrejréi^  i?. 
consacrer -une  partie..de  leur  b.éritagè.ajiXTpfo.grèsa  ;•  Sultat  que  .de  [faire,  arriT’er  çbâqûe^aünée'au  secré-'': 
de l^f  çpieneè,, Tantôt  ils  fondeuti.pinejilvaiçe’dans,.  .  ;  t^riat  de  l’Académie?,  ;.up.  petit  [ii, ombre  d’étude&ip 
une  université,  tantôt  des.  .bo.ûrseS  deryeyagfSliour.f  ;  médicale?,., ,pêlençiê}ftaveq  bjon  .  up.mbreï  d’dnsandf- 
de  jeunes  médecins,  tantôt  une  .série  i  i^és, imprimées  qu  manuspr^tes,■|élu6tlb^ées.,p.acl;d.e'si'• 

suiva^it,l’expression'consacrée,'qui  porteront 'leur  .,  fierborisjtes^petirés  deq. affaires,  pu  de  .vieux  (offi'»'.' 
nom ÿ:et;  par, .lesquelles:  upjjeunereayant,  .large-:f, ,  ciers  .retraitésvr  ,,h  3':rr,,.oj  .+  ?  ob  'OZi'’' 
ment  rétribué,  trouve  le  moyen  de  conserver  la-, ^ ,  I  j,-,:  ü'ilô  nq  .o-,'' 

mémoire  du  fondateur,  tout  eu  faisant  progresser  '■  Etécidémeut  la  suggeation  fait  des  merveilles, ')i 
teljeou  telle  branche  des' sciences.'  ?'  ,  .  r  ^  je  serais  presqueitepté.  de  dire  q'ü’elle  en  fait  .trop a' ' 
Cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que  rhabitude  usitée  ,  Ainsi,..je  p’ai  p.u  lipet  sans  devenir:  rêveur,déi 
en  .^ance,  de  fonder  des.  prix  dans.  J, es  Açadé-  r  çompte-rendq(d:  Une  coipmuîiication.  faite  an  Gosr-^'i.' 
miqs?.  Car  ces  prix,  par  la  force  piême  des, choses,^,  GRÈSDE.GuENoqLB  par  deux  hoporables  confrère^ 
etja,  nature  des  sujets  imposés^  .napeuvent-être  àe Ta  marine,' MM .  ,!Bowrrîc‘  et.BUf-oi.  Ceux-ci,^, 
gagnés  que  par  des  savants  dont  la  situation  scien^  ay-diit'  mià“ia^  ^ain;  sur  fieux'  lïÿstériques,  Tun". 
tiflque  et  .professionnelle  n’a  plus,  besoin  , de  cette  mâle  et  l’kutre  femelle;'  également 'ihÿpnbiisab les  '  ' 
consécration.  Ne  voypns-nous  pas,  chaque  année,  et  suggestionahles,  ont' eu  l’idép  'd’essayer  si,  paE"', 
des  professeurs  de  faculté,  des  médecins  des  hôpi- .  simple  suggestion,  des  médicaments  enfermés  ' 
tauxproclamé's  pour  la  N...ième  fois  lauréats  de*  dans  une  boîte  ou  dans  un  flacon  bouché  à  l’éinéri 
l’Acadérnie  de  médecine  ou  de  l’Académie  des  et  placés  derrière  les  malades,  né  '  prèfiuiraient 
sciencés,  avec  des  prix  dont  la  valeur  n’équivaut  pas  l’action  médicamenteitse.  Et  c’est  avec  stupelir, 
pas  à  ce  qu’ils  gagnent  en  une  semaine  èt‘  pour  -l  je  l’avoue,  que  j’ai  appris-que  leurs  expériences 


duçafé  au  lait.  .  .  '  '  .  '  ■' 

lin  ignorant,  dans  un  cas  pareil,  ,se  seraU'bîén  gardé 
de  .po.rte^;  un  pronostic  aussi  rassurant.  Pour  lui,  du  resté’ 
toift.utal  ,de  g&rgé, 'toute  àngi né,  toute  apparence  dé  suf-  . 
focation.  est  un',  commencement  dé'crpup.  ir  ''interyîént  ' 
brutalement,  droguant,  aggravant  et  prolongeant  les  af-.’'- 
fectipns  les  pTus  [simples.'et,  les^plué  'bénignes  ;  et,  'grâce', 
a  son  dire,  il  sauve  des  malades  en.veuæ-tUj  en~  voilà  ! 
Tout  est  .profit,  pour  lui  dans  cette 'manière  dè'.fâirë;  '  '  ‘ 
—  Il  faut  eb' vérité  que  les  gens  qui  '  sont  diipés  d’un 
procédé  aussi  grossier  soient  terriblement  bêtes.  , 
T-.jÇpiunient  ■vqùleZ'^vôus 'que  l'es  'gë.os.,.hTÿ  soi'entpas, 
prip'îj^JJ&trce  qu’ils  sont  capables  de' distinguer  le  croup, 
d’un  spasme  de  la  glotte  ?  éavent-ils  s’il  .est  oppoVtiin' 
4'agjr.?,lSob;  ,ils.'ne''pèiiveat  bibire  qu4  quéle  "médecin  ' 

le^ç  ''.T*':  j’V'  '.,1," ’rj"'  T  ; 't'.  '  '<  ? 

^JLB,Ojmbie^'poVTts;nt'Ji'Mfit|é‘'Té”vqlr^^j,è.iMrâ^^ 
m^jij,,o,p  pliis'’^'âl'^|T  ", *1, 

•^,,Q,ui  |qt  hou.^Si'  le  malade;  est’plus  .{ranq'uille  apres  ' 
avoir,. pris .^^ses .rémèfie?,  rémçirique'se, 'frotté 'les*''mâi^ 
dit:  tant  mieux!. ..Si  lêm'a'iaàe  é&l^a'lî conlraîre^  plus'agïtk 
c’est,  dit  l’autre,  parce  que  la  médecine  travaille  e't’opéref  ^ 


jet,  comipe  iT  assure  qu’il  s’7.  attendait,  clest  encore  tant. 

b  ‘-^'O'bl  rabominabrél  raoe  qne  celle  des  charlatans  I. 
j  — Il  y  en  a'qui‘  sbnt  bien  amusants.  Un  jour  le  Dr  .; 
i'Vîllar's,' ahoi'én  ',  directeur  de  l’Ecole  dè'Médeoinp  de  , 
isançou,  praticien  '  d’une  haute  distinctipu,  exoellenb,: 
ïhomme  du  reste  et  hou  confrère,  avait  é'té  appelé^  au  dé- 
jbut  'dé  sa  car'rjèrè  à  soigner  une  dpme  de 'lâ[  noblesse, ',  énj,- 
(l’abseuce  du  médecin  de  la  faïuille,  un  Lagribiche  quel-  . 
jcohqué.' ,Celiii-bi  éta'it'un  -vieillard' long,  sec  et  çompas.s.é,. 
jau  tçinp  bilieux,' à  la  mâchoire  anguleuse,  portant  cravate  . 
iblanqhe  et  oaqne  a  pomme  d'or  :  en  tout  l’opposé  de  mon 
[Vieil ;anii  Vilïçi.rs,  Quand  le  médecin  ordinài'ré  "fut  de"' 
•retour,  h  y  eut  consultation  pour  la  remise  de  la  malade,  ^ 
[qui  était  êir  bonne  voie.-,  Villars  était  jeune  et  ardent. 
îrpndit  compte  minutieusement,  avec,  méthode  et  clarté,,' 
!do  tous  les  incidents'  morbides,  des  indications  , et '  du  ' 
i'tfiâitèftént.  À  'chàqué-  posé",  'lè"  ^grav'é  .  perso'unage^  ,qui’^' 
UcoVtaît  Villâr's„  sans  le  regarder,  les  mams.appuyêes  sur  ^ 
'•^son  pommeau  d’or,  hochait  îa  tête  et  émettait  des 'sons , 

igu'tturaux,  compie  hum  !  hum  !  ou  des  appels  dp.lan^pe, 
comme  gÀani^!  gna’rn  !.:,  X  la’fiû  'Villars'^  impatienté  se 
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ayaient  presque  toujours  réussi.  iDans  i,de  telles  ‘ 
conditionsj  l’opirum  a  fait  dormir,  la  scâmmonëe  a , 
produit  des  coliques,  la  oautharide  a  provoqué  fdé 
l’excitation  génésique.  Franchement,  si  nous;  ac-^  f 
ceptons  que  cela  puisse  être,  nous  aurons  inau-  i 
valse  grâce  à  nous  haoqper  des  holnœôpathes  et  du  ' 
trouble  que  peut  amener  dans  L’organisme  un! 
millième  rde  goutte  de  phosphore  avalé  dans  un 
verre  d'eau.  '  "  '  ; 

J’éprouve  moins  de  défiance  à  l’égard  des  expé¬ 
riences  de  M.  jDeôçbej  qui  à  pu  faire  apparaître, 
par  simple  suggestion;  chez  des  hystériques,  l’a-  ' 
norexie;  l’inanition,  laiboulimie; l’anurie.' (Société'  ' 
médicale  des  hôpitaux,  14  août);  L’anor.exie  était 
si -accentuée  que  les  malades  sont;  restées  quinze 
jours  sans  toucher  à  des  aliments  solides,  bien 
qu’elles  en  eussent  à  leur  portée. 

-De  pareils  jeûnes  ne  peuvent  être,  ouïe  sait, 
si  facilement  subis  que  par  suite  de  là  diminution 
des  combustions  àu  minimum.  En  48  heures, 
l’excrétion  de  l’urée  est  tombée,  de  18  gr.,  à  6  ou 
7  ;  et  l’ischurie  a  pu  être  telle,  qu’après  six  jours 
de  jeûne,  une  maladè  n’excrétait  plus  que  ’5  gr. 
d’urine.  Lorsque  l’abstention  porte  sur  les  so¬ 
lides  aussi  bien  -que  sur  les  liquides,  on  voit 
apparaître  une  albuminurie  paSsagèrei  ' 

—  Pour  finir,  les  dernières  nouvelles  du  choléra 
(2  septembre).  Après  avoir  diminué  à  Toulon  pen¬ 
dant  les  derniers  jours  du  mois  d’août,  il  a  pro¬ 
duit  27  d'ècès  le  31.  A  Marseille  une  trentaine  de 
décès  par  jour.  Quelques  cas  disséminés  dans  l’Hé-: 
rault,  les  Basses- Alpes,  le  Var.  M.  Franck,  as¬ 
sistant  de  Koch,  esta  Marseille  pour  continuer  les 
études  du  professeur  de  Berlin. 


lève  et  d’une  voix  vibrante  :  Voyons,  mon  cher  confrère,  ' 
dit-il,  veuillez  donc  me  traduire  en  langage  clair  et 
scientifique  ce  que  vous  entendez  par  ces  mots  ;  hum  ! 
hum!  humI...  gnam!  gnam!  gnam  !....  Le  vieux  poseur 
interloqué  essaya  de  balbutier  des  excuses,  mais  Villars 
prit  son  chapeau  et  sortit  sur  cette  leçon  donnée  par  un 
jeune  à  un  ancien. 

Il  y  a  comme  cela  des  charlatans  qui  se  contentent  de 
faire  de  la  pose  ou  de  la  mise  en  scène:  c’est  le  genre 
taciturne.  Mais  il  y  en  a  d’autres  comme  Rabolin,  qui 
mettent  les  pieds  dans  le  plat.  Si  on  les  appelle  chez  un 
malade,  ce  sont  des  exclamations  à  tout  casser  :  Il  n'est 
que  temps!...  Un  jour  déplus,  c'était  un  homme  à  la 

mer  ! .  Si  le  client  d'un  autre  médecin  les  consulte  : 

Quel  est  l'âne  qui  vous  a  traité  jusqu'ici?  —  G'est  le 
Di  Blanchet.  —  Que  vous  a-t-il  prescrit?  — Il  m'a  ,  \ 
fait  prendre  des  pilules  qui  m'ont  fait  autant,  de  mal 
que  de  bien,  —  Cela  ne  m'étonne  pas  ;  c'étc^it  facile  à,,  j 
prévoir.  —  Il  m'a  dit  que  je  devrais  prendre  un  vo-  J 
mitif.  —  Gardez-vous  enbien..U,rp  pomi^if ‘VOUS, tupro-'' 
Vous  a-t-il  conseillé  ceci?  Sfqn  ?  c’était  pourtant,  Me  fi 
indiqué!  etc.  Voilà  comment  procède.  Raboljn  :  c’egt  le  j 
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Diagnostic  et  tr,aiteméiit  ilies  diverses  formes, 
de  la  boiterie  chez  les  enfants. 

;  Tëlestle  sujet  d’une couférenc&faite.par  M.  de 
Saint-i-Gèrmain  (1)  avec  autant  d’huinour  que  de 
sens  pratique.  Qu’est-ce  que  la  boiterie  ?  C’est  une 
irrégularité  dansla  marche,  due  au.  défaut  d’équi¬ 
libre  parfait  entre  les  deux  membres  inférieurs, 
s.bit  qué  ce  défaut  d’aplomb  tienne  à  un  raccour¬ 
cissement  réel  d’un  de  ces  deux  membres,  soit 
qu’une  douleur  plus  ou  moins  vive  ou  une  paraly¬ 
sie  complète  ou  incomplète  ne  permette  pas  à  l’en¬ 
fant  de  trouver  dans  ce-  membre  le  soutient  nor¬ 
mal  qu’il  doit  en  attendre». 

Le  olochement  caractéristique  qu’on  observe 
dahs  la  luxation  double  coxo-fémorale  congéni¬ 
tale,  constitue  une  variété  spéciale  de  claudica¬ 
tion. 

Le  diagnostic  de  la  boiterie  présente  différents 
points  souvent  difficiles  à  élucider  :  il  est  parfois 
très  délicatau  début,  lorsque  la-gêne  dans  la  mar- 
che  est  très  peu  prononcée,  d’affirmer  de  quel  côté 
boite  le  malade  ;  on  n’arrive  à  la  certitude  qu’en 
examinant  avec  attention  le  malade  pendant  qu’il 
marche 

Une  cause  d’erreur  est  la  simulation  :  la  boi- 
terie  simulée,  rare  chez  les  jeunes  enfants,  est  plus 
fréquente  chez  les  demi-adultes,  les  apprentis,  les 


(1)  Revue  des  maladies  de  Venfanae,  avril  1885 
page  170. 


genre  bavard  et  audacieux. 

—  Bavards  ou  taciturnes,  ces  gens-là  déshonorent  et 
compromettent  la  médecine. 

—  Ils  ne  compromettent  qu’eiix-mêmes,  répond  Justus. 
La  science  de  l’homme  heureusement  ne  peut  être  com¬ 
promise  par  personne.  Elle  a  pour  fondement  l’observa¬ 
tion  ou  le  culte  d’une  divinité  dont  l’existence  ne  saurait' 
être  révoquée  en  doute,  la  nature.  La  nature,  en  effet,  n’est 
pas  une  création  imaginaire  ;  elle  a  ses  commandements, 
ses  lois,  dont  nous  sommes  tous  les  interprètes  et  lés 
très  humbles  serviteurs. 

—  A  la  bonne  heure  !  Si  pourtant  nous  avions  une 
chambre  de  discipline,  si  nous  étions  organisés  en  corps 
d’état,  ou  VOUS  mettrait  à  l’index  tous  ces  Lagribiche  et 
ces  Rabolin  qui  vilipendent  l’art  de  guérir.  ‘ 

—  Il  est  possible  qu’une  institution  corporàtivè  serve' 
à  moraliser  la  profession.  Il  ne  faudrait  pas  toutefiïs  sd  ‘ 
faire  trop  d’illusion  à  cet  égard.  Le  charlatanisme'  a  'sës 
racines  encore  plus  dans  l’esprit  des  cliéhts  que  dàns’le  ' 
L  :  caractère  ou ‘le  gôûp  des  empiriques  eux-mêmes.  On"n'esl 
bateleur,  ofôyezémoi,  ^uè^àroè  que'  le'  baielage  anifise'W'' 
l 'rapporte..  ■  ■  -> 
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collégiens/les  ouvriers'que  -des 'raîsôns  plus'  ou' 
moins  variables,  mais  dont  le  mobile  est  toujodrk  ' 
la  paresse,  engagent  à  feindre  ùne  affdction  '  dont 
le  premier  moyen  de  traitement  'le  repos ,  leur  as¬ 
surerait  quelques  loisirs '.'Pdür  démasquer  la  super-  ' 
èerie,  ibsuffit  généraienient'  d’observer  l’enfant'; 
aumoment  des-récréations,  lorsqu’il  në  se  croit’ 
pas  surveillé  et  se'livre  aux  jeux  de  son  âge  pdans 
les'  cas  plus  rares  ■  où  le'  '  malade  refusé  absO-, 
lameüt  de  marcher,  le  médecin  peut  être  obligé 
d'avoir  recours  au  chloroforme  - pour'  s'assurer 
de  l'intégrité  des  mouvements  articulaires,,  ou 
d'einployer  l’intimidation  en'  proposant  l’applica¬ 
tion  d’une  centaine  dépeintes  de  fëu  :  cette  seule' 
menace  amène  parfois  des  guërisohs  aussi  co'm-' 
plètes  que  subites.  Elles  doivent  être  ajoutées  àl’ac- 
tif  des  pointes  de  feu  que  le  professeur  .Verneuil 
vient  de  malmener  durement  dans  son  discours 
si  discuté  de  Grenoble:  elles  sont  alors  «  l’effroi 
des  enfants,  mais  en  même  temps  la  joie  des  pa¬ 
rents  ic. 

11  est  plus  rare  de  voir  un  enfant  chercher  à  dis¬ 
simuler  sa  boiterie  :  M.  de  Saint-Germain  ^  rap-" 
porte  cependant  l’observation'  intéressante  d’un 
garçon  de  14  ans  qui,  pour  éviter  les  reproches  pa¬ 
ternels,  cherchait  â  rectifier  sa  marche  :  il  vou¬ 
lait  cacher  sa  claudication  q'ü-’il  croyait  causée 
par  ses  habitudes  de  masturbation,  tandis  qu’elle 
était  liée  à  une  coxalgie  au  début. 

Les  causes  de  la  boiterie  sont  variées  ;  l’enfant 
peut  t^oiter  du  pied.  Tantôt  cë  sont  des  chaussu¬ 
res  trop  étroites,  presque  toujours  trop  courtes 
qui  ont  déterminé  soit  un  recroquevillement  dés  ' 
orteils,  soit  une  érosion  du  talon  au  niveau  de 
l'insertion  du  tendon  d’Achille  :1e  traitement  con-' 


—  Ce  n’est  pas  une  justification  pour, les  bateleurs,  cela  ? 

—  Non,  mais  c’est  un  motif  suffisant  pour  que  le  ba- 
telage  persiste. 

11  se  fait  tard.  Nous  examinerons  dansja  prochaine 
séance  les  qualités  qu’un  bon  médecin  doit  avoir. 

(à  suivre. J  Dr  Perron. 


Contributions  pharmaceutiques. 

CALVITIE.  PÉTEOBASELINE  A  LA  PILOCAKPINE. 

La  pilocarpine  exerçant  une  action  énergique  sur 
certaines  glandes  de  la  peau,  on  en  a  conclu  qu’elle 
poarrait  agir  également  sur  les  bulbes  pileux  ;  de  là 
des  lotions  ou  des  pommades  à  la  pilocarpine  contre 
la  chute  des  cheveux.  La  déduction  u’était  guère  ri¬ 
goureuse,  ni  bièu  scientifique;  néanmoins,  certaines 
personnes,  affirment  avoir  obtenu  de  cette  pratique; 
des  résultats  avantageux.’  Il  serait  bon  peut-être  qu^elle 


feistë  'daüS  lé' repùs,  TàpÇlîcation.de  c'omprésëés' 
d’èâu  blahch'ë  et  .  remprôi  'dë  ckaùssùrës  '  miehi;^" 
■appropriéés.  —  'i'antlôt  l’en^an^  est  atteint  d’une-' 
rmalformatibn  ' congénitale :  creV/X  .ou  pied, 

filai'..  Dans  lep'répiîer  cas,, la  marche  est,  rendue; 
;péni'b  je  parce  ‘qu’il/se’  produit  de  rlnflammatiou;-! 
aù  niveau  des  points  qui  ^uppor|;ent  tout  le.poidsv 
du  corps:  on  peut  ^rrivér  à  'améliorër  ''cettë  afr; 
féction  en  faisant  jiorfer  àuilmàladës  des  chaus-^ 
sures  à  talons  très  bas  et  plats,  lâdées  sur  le  d'ôS 
du  pied  et  munies  de  semelles  légètement  conca¬ 
ves  et  évidéës,  repoussées  pour'ainsi  dire  au  ni¬ 
veau  delà  tête  dù  premier  métatârsieh.  . 

Chez  les  sujets  atteints  àe.pied  plat,  là,  claudi- 
,  cation  ne  se  montre' que  si'  la  fatigue  est  extrême  • 
cependant  cette  disposition  anatomique  se  trouve 
fréquemment  ch,ez  les  malades  qui  ont  une  iarsal- 
gie  des  adolescents-,  sous  l’influence  de  fatigues- 
excessives,  de  station  prolongée,  la  voûte  plantaire 
s’affaisse  progressivënieht  et  la  marche  devient 
presque  impossible  ;  la  larsalgiejse  développé  chex 
les  blanchisseuses  èt  chez  les  garçons  marchand» 
de  vin.  Le  traitement  immédiat  consiste  en  repo» 
au  lit,  en  applications  résolutives,  ëtc,j,  dé  plus^ 
une  guérison  relative  peut  être  obtenue  par  l’em¬ 
ploi  de  bottines  montantes  à  contreforts  très 
épais  et  à  semelles  dites  en  dos  d’ânç,  mais  sou-' 
-vent  il  faut  prescrire  au  malade  un  changemënt 
de  profëssion  et  «  convertir  les  blanchisseuses  eu 
couturières  et  les  garçons  traiteurs  en  cordo'nniers 
ou  en  tailleurs.  » 

Quelques  malades  boitent  par  suite  d’une  laxité 
particulière  de  l’articulation  tibio-tarsienne,  qui 
coïncide  souvent  avec  un  gehu-valgum  plus  ou 
moins  prononcé;  si  cettë  cause  de  boiterie  existe 


fût  expérimentée  par  d’autres  que  par  des  parfumeurs. 
Dans  ce  cas,  je  conséillèrai  la  solution  suivante: 

Pétrobaseline  (vaseline  liquide  incolore).  100  grammes. 

Pilocarpine . . . .  50  centigr. 

Faire  dissoudre  à  une  légère  chaleur. 

Cette  solution  est  inaltérable,  même  à  l’air  libre; 
elle  est  inodore  et  incolore  et  s’applique  sur  la  tête 
comme  de  l’huile,  dont  elle  n’a  pas  les  inconvénients. 
C’est  le  plus  beau  des  cosmétiques  ;  elle  communique 
aux  cheveux  un  brillant  très  remarquable.  Les  an¬ 
ciennes  brillantines  ne  peuvent  lui  être  comparées.  ' 
J’ai  été  obligé  de  prendre  la  pilocarpine  alcaloïdi- 
que,  corps  qui  ressemble  à  de  la  térébenthine  de  Ve¬ 
nise,  parce  que  le  chlorhydrate  était  trop  peu  soluble 
dans  le  carbure  d’hydro.gène, 

{Gaz.  hebd.),  ,  Pierre,  Vigier, 


ppj?f  7pir  ■m4^mh 
^°j}?°(f}?i#.?i  m-h 

“PiVf^s  c|hro|jiqt^^^,  pjipjçt^rjft Jès^l-Jesj]  n.§^^a}jL,t.ga?,j; 
Késitër  ,à  eM|q^>jerj  ràie^, .  à ,  Içs,  ^  ^oiiil,eiji^<lft‘  fçd 

Si  c.elte  clauQ^Cjatip^^ej^  t^^iteë 
l’fÆX ,^^15^1  HR  kXlflRiVR %, 

tuteur  px'tjijne  ,op  jççnêmëà  ëp;i1)fe,1;RteM,  ^Ri,  foi;cR„ 

trWo-péromère|,gpêIqueîpi's,d|e^ 

tpurs,  faais-,à  çoivRefortëtr^s  ëppii.p^tasse^pouglepu, 

M^éiluînt au^,pas;sip'p^^^^^^  ;>.,iii!>  ■■  '  ■  '■^\^'• 

-i]i  ‘‘'X hi 
paralysie  itrpRuit, P3(P  p de,, 

diijttinutipp’ clë,f(P%ïpe  RR  et, par 

urie'4éoi"ar.ciiey,spëçiale  :•  Tefâant.pXoj®^^'®  1®  pi®R 
miade  en  saM JPp^YJpiI■^le  redresser;  il 

Diite,  à^eo  I  ui|'e^^grapde,  fpje^^ï^ëpSftf,r®  À®  ■  poipdfp 
obsîàcîp,  e|^  tombë^^  tppt|)ropoR;  il  ne,  peut  fléçti .n , 
îé  piéd'e.vëà  ùne  |Certàinè  force  ;■  cetté  parai jsië,' 
abandonnée  '  à  '  élléj^mëmej  '  dp'nîuit ,  fatalement  .a 
l’epuinisme.'  '.Le  tfaijiemênl;  ,'coneistë^ en  .séances' 
d’électrisation  a  '  courants  iritefromp.us.  faibles,  el; 
èù  'urte  séfie  jd’éierëiçes  que  M.  dé' Saint-Gerniain 
àld'ëorits  s"dus  lè' nomade  pédales' sur  da  banquette 
dé'  l’étrier 'du  fernouleur  i  les 'ëoucbes  ^  è  Baféges, 
de  Bouréonnè,  lés  baiiis  de  Rang  sont  d’utîlès''ad- 
juvants.  ,  ' 

Les'  mc/îïifrgwes  boitent  rarement  ;  ils  marchent 
«  à  la  façon  dés  bassets  '  àÿéc“  lin  léger  dandine¬ 
ment,  à  la  condition  .toutefois,  que,! ce  qui.  arrive 
lé  plus  sotiverit,  là  déviation  s'oit^sensibleînerit  la 
même  de  chaqiie  côté.  »  ■  ,  '  , 

^î'ia  clàùdîcalion'ri’èst' pas  constante  chez  les 
s, ujété  atteints  de  pied-bot'  équin  pur,  il  n’en  est* 
pas  de  même  chez  ceux  qui  ont  un  .pied  bot  varus 
équin;  lé'diagribstic  est  "facile  et'  lé  '  traitement 
conæretô^^Trs^^la-séétién^^^-téndoïRi’étéhtilte]-  si- 
toutefois  la  déviation,  osseu^.e.  est  ancienne  et , ac¬ 
quise,  Ip  chirurgien  i  dpit  aypir  recours,  apx  opéra'-î 
tions  même  les  plus  osées,  telles  que  l’extirpation 
de’l’apl^àgtale  où'là'fàbs'otoiiiié.''  ’  ' '  ;  '  '  ■ 

Pour  1e  g.enn  ’ÿalgùin.,;';iëi,'iràitêm^^  Lvarie 
suivant  l’àge  :  au-desspiis  de  quinze  ans,  on  arrive 
^|sez  facilement  q  corriger' ïa^bbîiefié  avec  'iï’iih- 
PPjr.t,qquel  .appareil  qui féaLpe.rimmobilisatio’n.idu 
ggnp'q,  d^iftS  la:  m’arche;  ; âyep, ^  ip^  {géqqu  raide;  au- 
dessus  ide. quinze  ans,  onniei  peut,  arriver  à,  , un  ré¬ 
sultat, sérieux, qû’à  l’aide, de  l’ostéotomie  et  de.l.’os- 
téoelasie.  .  ln,  i  :<■;]  ■m:  :■  ■••  i  'l. 

•  Touteaffection  du^^ehouvhydarthrosej  arthrite 
eL' synovite':  fôngdeüse/-tohiéÉih  ^blâ'nche,-  .coi^S 
étrangers,  etc.,  donne  lieu  a  uiib  .biaùdicutioii  pluS 
ou  moitiéRcèusée  ':’  le  traitement  différé' suivant  la 

fause.  —  Il  existe  une  boiterie  due  à  une  douleur 
U  genou,  qui  coïncide  souvent  avec  une  poussée 
de  croissance  :  elle  est  liée  à  une  ostéite  épiphy- 
saire  très  légère,  comme  le  prouvent  la  douleur  : 
que  ressentent  les  malades  par  la  pression  de  la  ' 


pRftRrjnoî  l5i9  oiidoflï  el  Inob  ainxn  jSeldnhBV  enioffl 

iT<9Rtr}§iig>JÎP,R®ü89lWlfeiia 

jl’app,a^Rjp%4’,UnefdjPldlp}y^|«e;:ahsW^^^^ 
upp^;'  jÇ§t|;e,^g,p,jialgie .  prétgojitoirie,-;;  est.rp.eUtritKafc 
IqiSqql  giggg  (}pjjqqeique,,,Yialeu,r.,,:q;uLperm,etJejidft 
d^^%gU,SJi;l%4R^%?Q.R®i&i®ed.e'-âlad?,03t4gie-Yjiîàj«^q 
q9pibien,qst  djélicat  jC.t  impartant; au >peinfo! 
1  d,e, j|U,e  du,  pqo npstijC , , .çe^diagno'St iq, CheZfiléi ij @Baê»l 
suivis  qui, boRqqt  :  s4jla,pèglq;e,stide  pr.esçBi'redans', 
jtqus  les,jjÇja^jjl’imjqpbiJ.:isati>(9.'ft>  qÿtand,i..ig.êrBé'Ioii)6 
X?jq|ffgr,^qr,re.xistenqei;d't9’ne-j;bpfXRteÿt 
ivraie,  o'q„a,|t  qqu'^.enf.  obligé .  dausida,  pratiq®  dà! 
|recouj?ir  à  un  mpy.ea -  termp,  àj.cause  .dftifflauMsi; 
•ypulpir.des  papents,  et.  «,  de.lairépiigfianceqsèjWq 
;  professent  pour,  ie  .cercueilipapitonné,  eptniÇiajî.l5i! 
, appellent  lg,,gquÿièrq  de  Bonnet., et  inen 
I  Kous  ne  pouvons  nous  enapêcher  de  reproMrà-, 
lies,  excellents, conseils  que  dpnne,  à  qe  s,ujiet,;M.d«'. 

;  Saint-Germain  :  <<  "Rous  avez  été  appelé,  .diM,, 
jdè.s  le  déput  d®  l’affectipn  vous  ête.Sj  yoUjSTdeTèz 
lêtre  conyaincu  que  vous  avez  affaire -  à  une  odisL; 
j  gie  déclarez  que  vous  croyez  qu’uue  imm.obilisaï, 
'tion  sera  .nécessaire.,,.,  mais  exigez  pnremeBfc et. 
.isinaplemeut.que  l’enfant  demeure  absolument.souT' 
iché  dans  son  lit,  une  quinzaine. ,  Ce  laps:  expicdp 
ireyengz,  recommencez  toute  la  série:  des  expér, 
,riences  auxquelles  vous  vous  ôtes  livré , là ipte*' 
jnRère  fqia;  si:ypus  retrouve^  les  mêpies,;3y,mpS3- 
:  mes, , à,, plus;  forte  .raison  uqe  .  aggravation,  ^oyez 
I  inflexible,  .^-r-  .demandez,  exigez  la  gouttière,  ,—.,14: 
;tes-en  une  question  de,  cabinet.  Vous:  n'e;,risqà«z 
i  plus  pien  gtYOus  aurez  fait  de  ;bonne  besogqévtSij 
.au  contraire;  et  cela; vous  arrivera  une!.fois,snS 
'  vingt...,  l’enfant  présente  une_souplesse_ parfaite, 
^ünssë^le-s'e'i.'ever.  Moderez-lè  "au  ^nfîle  vue  do 
,  jeu,  des  exercices',  violents,  reeommandèz’'la1ptas 
:  grande.'SnrveillanGe,  faités-le  ' couvrir  de 
'  annoncez  ce  qui  ne  manquera  pas  .d’arri¥èr','1d’?^îiè' 
boiterie' ànàlogué  à‘  celle  que  vous  ayez  obsetTée 
:  pourra' se  repTroduire  'à  des  intervalles’ plus  oii' 

■  moins  rapproché'é',:^et  vous  passerez- p'o’ur  etn  grand 
•  homme,  que  dis-je,  votre  petit  malade  dira'  dans 
I  vingt  ans  qu’il  a  guéri  eu  quinze  jours  d’nne 
;  coxalgie,  avec  le  ineme  aplomb  que  les  ggns  qui 
racontent  avoir  eu  le  croup  huit  fois  et  en  avoir 
to uj ours. guéri. ^  •  "  .  .  '■■■îînviO 
La,.p^g^^p-,qpxadgie,  c’est-à-dir,e,reasembl5  des 
sy mpïô'rpes" qui  mmulent  ceux  de  la  cpxalgj|.  vraie, 
n'^qfl'pas  Une ^mqîadlë’.deffnlé,,,  .mais' 
spiisl  Linffj|ençqqp,icâu;ses,  diverses  ::,1’'prticj}l,^,{ip|l 
/,ôti'e..  'naias  .muiîgat-KfflàMe 
4qa,l,Q^)fqwe§’,unlea3es,b;pas.nioin3,sujettef;aq;Jllui'!i 
matiseae  mQno.TaBticulairev-à  il’aBthrita 'iicaiima^ 
tiqpô  JOUI  sp,aB!t80iéeqàsl’dïydapthrttseaiguë,«eùffl.f  ait; 
tà'ntid®'OâhSéSi§êég&è'tMôhbé5càîgîëL'qïri?'-.|léiït'i#è 
due  d’ailleurs  à  une  simple  trochantérite.  —  Cette 


question,  d,e 

c’e^^pp  fflôlft,§pHJf@n,tdfeîlt  #i^1fj4>flBi’aiesgB4qdiefsi 
ci8sude,j«^èr-avec'iïpiiôcigi®ii  ieg'  aM'PWé®^lu§‘’'aôl' 
mr®fè5â§Mgfe#ae#‘i)'âïè«W;'i  oü  s  inl'ieq 


jLà'^  fedteàïnè-  ^jbur  ^e  ‘  rfbüveîTôSg 

r^ulfâ;ts.a  ijabriç  dans  ;le:  .traîtgmen  t  de  ia'norij 
quèluche,  à  en  [juger  par  l’iii^ére&sant  teavail  q^eî 
vient  de  publjer  ^dn‘îi|itèrb.'e’^M. 

Cé'W^t  pas  à  tît‘^é“,.(le  !.^^i^câm.e'nt//^p,éçifi,que^ 
anti-parasitaire,  que  la  cocaïne  est  enaployée  dans 
la-çoqueluché,  elle  n'e  pbufi'àifoir 'd’autre  but  que 
de  calmer  rhypebexcitabilité  nè'rvetise-  qWi  jdüe'l 
.un  rôle  capital  dans  la  production  des  quintes  ca¬ 
ractéristiques  de  cette  affection.  En  diminuant 
par  son  action  locale  l’excitabilité  exagérée  de  la 
muqueuse  p.haryngo.-laryngienne,  la  cocame  di" 
minue  le  nombre  de^  quintes. 

Pour  ce  traitement,  on  emploie  la  solution  sui- 


A  l’aide  d’un  pinceau  de  martre,  on  badigeonne  ;  ;  _  ® 
pendant  quelques  sëcondes,  le  pharynx,  î’isthme  | 
du  gosier,  les  amygdales,  la  base  de  là  langue  :  d  employer  I 
o,n  tâche  déporter  le  pinceau  le,  plus  bas  possible,  ,  mois: 

a^h  d’avoir  plus  de  chance  de  laisser  écpqler  quel-  mêmi 

ques  gouttes  de.  la  solution  dans  la  larynx.  Ou  ®P' 
feitdeux,  trois  ou-^quatre-badigeénnàges  dans  led  i  ^ 

ragt-quatre'heürësi  sdivant  l’iiïtéusité‘.dé  la'd'b^  1®  ''’toes  pom 
qi[élüche.  Èà  preniièré  application  amène  ppuvènt'  t broncl 
une  quinte  :  cet  incident  se  produit  rarement  à  la  î 
suite  du  second- badigeonnage.  M.  Labric.né  fait  |  *1® 
prendre  aucun  médicament  aux  énfànts  ainsi;  trai^'  ,  1®®®^^  au-d< 
tés,  sauf  du.  café  noi'r  à  la  dose  dé  60  à  125  gr.  ?  ‘^®®  snfants  a 
suivant  l’âge.  .i  A',.'.-  .  .  ■  i 

Le  nombre  '  des  quintes!  diminu  ô  dans  de  nota-  ! 
bleS- proportiôns  et  to'n^be.'b'rusquémeht  dé'iS'od  |  de’jconts 
20, "à  5,  è  du  10' quintes, par' ■^hgtéqwate  hedrés’j.  qui  àl-ls 

leur  intensité  est  moins  forte,  leur  durée  moins  :  l® 

longue  et  las  reprises  moins  fréquentes.  Bien  que  :  dfiibqbq  et]d« 
l'action  du  médicament  s’épmise  assez  vite  et  qu’il  |  vorables  à  la 
soit  besoin  de  faire  des  badigeonnages  tous  les  [  ' 

jours,  il  ne  paraît  ,pgS’  se^ppoduire-d’apcputumance  i  ■  !  ;  j,'*,  , 

au  médicament  :  il  n’est  pas  nécessaire  de  mul-  ! 
tlplier  le  nombre, ,-,das,.-ba,,(iigeonup,g,eSj..rftt:d’em-  ^ 

ployer  une  solution  plus  concentrée,.  .  -  .  iv: 

Aütféétpé' ré^jUliat. 'tr'ès  çettë  mé->|  .'.'..b  ','|A 

dicatiQnA''c:ést.,la;Asupprés?.],oA  def  vopiissemenfe^^  ,,é,:  ![,  o 

alitoântairesquiisuiveilthàbituélieinent  lès  quintes  A  ■  ■h  -ïn 

^'■^fl5“llévae  [  ,.,d,l)..Lf.Ç®g^c 


l’estomac  (Peter),  pnisgne  1p..s  petits  malades 
digèrent  parfaitement  quand  les  aliments  ne  sont 
pas  vioJfiBiîaHnfcohassés)  par.5Psffqi4'dïriavd!uinte 
(Cadet  de  GassidWM^‘'’E^‘îvtfmtssement  est  un 
acte  réflexe  :  «  Supprimer  par  l’anesthésie  l’hy- 
perexcitabilité  des  voies  supérieures,  c’est  sup¬ 
primer  du  même  coup  le  réflexe  qui  en  est  la 
cMséquçîicejt.c’est-à-s-dirq  ,lgr.y[qmissemeat-"i  »yEes 
enfants  qui  peuvent  ainsi  continuer  à  se  Hourrjrjl 
(Barbilliqn),j.  éçhapçeni^à.  un  ^esplua  grands,  dqa- 
gqrs.  '  ,d  è  '  l'a  ’  coquefu^q^ej_A  1’ jqau}|'î^,q3 
ra^éèé'Açfqinàcàlë,  '•  D.e',  rpl.us ,  .la.;  Oocaïüe ..  âlnsL,  'Cm-b 
piftÿée  I.  rieo  dirainiue  pàso  l’àppéfeit':  les  enfànts^j 
mangent  ‘voloh'tîéps;'  dormant  niiëüx  puisq'u’dWf 
i  tdfisèentmoi|isjj,ii'^A,p.t’i^fi^p''*5.®At  iPppd.ant  ie'ur.rnqTjA 
jladi|e  une  .figuré  cgltne*  et 'reposée  <  Quant-à  la;  du- 
i  réOf/de  laiooqiueliuéhe,'  il  est  difficile'  de  dire  si  elle- 
est'diminuéo îpaneé^ffou'v'éâ'uÿtràîtem'enti''  "' 
t  En  ternliûàht,  MA  Bkébiïiidn'se'âemànée  quèîb^ 

I  conduite  .jl-fàut  tenir.,  lorsqu’il  ^.survient  :  quelque' 
j  complicationdhqraciqûe;  n’y.avt-iiJpas  d'inçonvé-si 
:  nient 'alors  à  di'mihüer  ,iè's  quîntès)?.  Ne  's’exéésé^ 

,  t-bn-  pas';  ainsi  à  'favor'iserAl’éngpuëihénii  pülmé|| 
■  nairë,  a,  péf  mettre  aux  rudcosites  de  ;  .s’acçumuïerf 
dans  les  ramificatiqnavbi'ohcbiqties:et  d’y  produire:; 
i  des  désordres  pius“  du'  inâihs'  ^paV'ës'i'.'Çë's'o'rit’c'ës" 

'  côiïsidéràtidùs  qut  nous;  Ont  ;ëmpA(^é  Aré6'é^jl[ëqji- 
'  d’employer  la  cocaïne  "chez  un  petitmoquelucheux 
de  six  mois  :  ce  .bébé,  nourri  au  sein,  couchant 
!  dans  la  même  chambre  que  sa  mère,  son  frèrO  et 
sa  sœur,,  tous'  trois  atteints  ;  d'e  coqueluche  ,trêé  in- 
;  ténsë,  n’échappà  pas  a  la  contagion  ;  lorsque  .ndusA 
i  le  vîmes  pour  la  première  fois,'irétait  déjà  atteint 
;  d'ûne  'bronGho-^p'nëûmdnie  ’à  làqnëlléS4'më‘ tarda' 
t  paë  à  sâecômber.  <<  Ëa  coqueluche,,  di^^^^  Cadét- 
j  de  'Gas^icdutt  (l),^ue,_?e,  montre  qu’qxoeptionnéir 
lement  au-dessous  d’un  au.-,  les  eohdifions  dé  vié 
î  des  enfants  au  ïùaiïlot,  léür  isolément  plus  grand,' 

’j  les  causes  de  contagion  plus  rares  me,  semblent 
i  ici  ,p9)iypir, être  ihypquées.  »  .Cependant  les  chau?r 
j  ces  de'jcontagion  paraissent' grandes^ 'lorsqu©  la 
'  mère  qui  àüaite  'est  attéiiite  dé  “Coqueluche;  -éâhs 
;  incriminer  le  la.it,  n’y  a-trü  pas;îtans  resépütacts 
i  dfiibéb,é.  et]de  ,s,a  ;i\Qurriçe  ,  des  conditions  très  fà- 
I  vorables  àla icqntagion?  .,  .  ..  -  v 
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LE  GONGOUfiSoMBDICAL 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Exércice  légal  et  exercice  illégal 
de  la  pharmacie. 


I 


Vous  exercez  illégalement  •.  le  malade  meurt  — 
i6  francs  d’amende.  * 

Vous  exercez  légalement  —  trois  mois  dé  prison. 

POLICE  CORKECTIONNBLLE  —  Homicide  par  impru¬ 
dence.  —  La  dame  Lucie  Brunet,  de  la  congrégation 
enseignante  et  hospitalière  de  Saint- Joseph  de  Tar¬ 
bes,  s’assied  sur  les  bancs  delà  correctionnelle,  ac¬ 
cusée  d’homicide  par  imprudence  et  pour  infraction 
aux  règlements  qui  régissent  la  pharmacie. 

Le  12  février  d'ernief,  lé  gendarme  Becq,  de  la  bri- 

ade  én  résidence  à  Bélesta,  se  rendait  chez  les  sœurs 

e  Saint-Joseph,  qui  gèrent  une  pharmacie  dans 
cette  localité,  pour  leur  demander  un  sel  afin  de  pur¬ 
ger  sa  femme.  .  .  , 

Le  gendarme  Becq  est  présent  à  l’audience  en  qua¬ 
lité  de  principal  témoin.  Avec  des  sanglots  qu’il  cher¬ 
che  en  vain  à  déguiser  et  au,  milieu  de  l’émotion  du 
public,  il  raconte  qu’interpellé  par  la-  sœur  chargée 
de  la  pharmacie  sûr  là  qualité  du  sel  qu’il  deman¬ 
dait,  il  répondit:  «'Dm  sel  d'oseille  »,  trompé  par 
une  fausse  association  d’idées  qiii  lui  représentait 
Voseille  comme  un  aliment  inoifensif. 

La  soeur  lui  remit  quelques  grammes  de  ce  sel,-  s’i¬ 
maginant  que  le  malheureux  Becq,  connaissant  la 
propriété  du  sel  d’oseille,' avait  l’intention  de  s’en' 
servir  pour  néttoyer  ses  boutons  ou  le  col  de  sa  tu¬ 
nique. 

Becq  rentra  chez  lui  et,  après  avoir  préparé  la  pui;- 
gation  de  ses  mains  involontairement  homicides,  il 
le  tendit  à  sa  femme  qui  avala  d’un  trait  le  poison. 

.Quelques  secondes  écoulées,  elle  fut  prise  de  nau¬ 
sées  et  mourut  entreles  bras  de  son  mari  au  désespoir. 

La  dame  Lucie  B,runet,  sœur ,  de  Saint-Joseph  de 
Tarbes,  a  été  cohdamnée  à  16  francs  d'amende  pour 
avoir  contrevenu  au  règlement  de  la  pharmacie  en 
négligeant  d’écrire  sur  le.  paquet  le  nom  du  médica¬ 
ment,  avec  la  mention  «  usage  externe.  » 

Homicide  par  imprudence.  —  La  8e  chambre  cor¬ 
rectionnelle  ajugé  hier  M.  Remchard,  le  jeune  interne 
en  pharmacie  de  l’hôpital  Saint-Louis,  dont  l’impru¬ 
dence,  pn  s’en  souvient,  coûta,  le  18  juillet  dernier,  la 
vie  à  deux  malades. 

Au  lieu  d’eau-de-vie  allemande,  purgatif  prescrit 
par  lé  triédecin  en  chef,  M.  Remchard  délivra  des 
gouttes  noires  de  Baumé,  poison  des  plus  violents. 

Il  résulte  des  explications  fournies  par  le  pharma¬ 
cien  en  chef  de  l’hôpital  Saint-Louis  que  chaque  in¬ 
terne  a  son  armoire  à  médicaments  et  en  conserve  la 
clef. 

Quand  il  lui  manque  tel  ou  tel  médicament,  il  va  le 
prendre  dans  une  réserve  voisine  du  cabinet  du  phar¬ 
macien  eu  chef.  Or,  c’est  sur  un  rayon  de  cette  ré¬ 
serve  que  le  prévenu,  après  avoir  vu  sur  le  livre  des 
ordonnances  la  prescription  d’eau-de-vie  allemande, 
faite,  la  veille,  par  le  médecin  en  chef,  prit  un  flacon 
coffltenanfun-liqnide  qu’il  crut  être  le  purgatif  en 
question. 

On  lui  reproche  d’autant  plus  son  imprudence  que. 


5  le  flfiCQn  ppr^it  les  motp,  i GojitJps;  n,oir)es. , ,  ; ,  .  ,  ;  i .  i, , , 
j  '  Ml  ilemchârd  reçoimàît  'qu’il'a  bien  vu  l’étiqpette, 
mais  il  a’  crû  à  une  'erreur.'  ll'etâit,"àjoùt'é-t;til,  d’au- , 
j  tantiplus'  convaincu  que  le  flacon 'contenait  de  Téau- 
:  de-vie,' (allemande,  que  le  premier  surveillaailj'.oou.'T  • 
.  sulté  par'lui  à  ce  sujet,  l’av,ait.ç9nfirnié  dans  .spji  .PipiTic 

1  M.  le  Président.  — C’était  le  pharmacien  en  chef 
qu’il  fallait  consulter,  et  non  un  garçon.'’  *  '  •  " 

Ce  pparma.eien  en  chef,,'M.  Lu^  fournit  eur  le 
compte  dû  prévenu  les  meilléurs  renseignements  il 
;  le  présente  comme  un  interne  laborieux,  pttenti:^trè? 
capable  et  attaché  depuis  longtemps  à  l’hôpital  Sàihï- 
'  Louis  ;  avant  le  18  juillet,  il  n’avait  jamais. commis 
la  moindre  erreur  dans  son  service. 

Le  tribunal  a  condamné  M.  Remchard  à  trois  mois, 

DE  PRISON  ET  50  FRANCS  d’ AMENDE. 

Nous  espérons  què  MM.  les  Pharmaciens  vont  ap¬ 
peler  de  la  condamnation  de  M.  Remchard.  , 


II 

Remède  secret.  —  Exercice  illégal  de  là 
Pharmacie 

La  loi  du  21  germinal  an  XI  (art  25  et  33)  ne  distin¬ 
guant  pas  entre  la  vente  en  gros  et  la  vente  au  détail, 
peu  importe  que  le  débitant  .da  médicaments  compo¬ 
sés  ne  vende  pas.  directement  ces  produits  au  public 
et  qu’il  fasse  simplement  le  commerce  de  gros  avec 
les  pharmaciens.  —  La  nécessité  du  diplôme  exigé  par 
la  loi  s’impose  aussi  bien  au  fabricant  ou  marchand 
en  gros  qu’au  marchand  en  détail.  —  Le  remède'se- 
cret  est  toute  préparation  pharmaceutique  qui  n’est 
ni  conforme  aux  formules  du  codex,  ni  achetée  et, 
rendue  publique  par  le  gouvernement  (decret  du  18 
août  1810)  ni  composée  pour  un  cas  particulier  sui’ 
une  prescription  spéciale  du  médecin.  —  La  prescrip¬ 
tion  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  (article  32),  tou¬ 
chant  la  livraison,  sans  ordonnance  du  médecin,  de 
préparations  pharmaceutiques,  n’est  applicable  qu’aux 
pharmaciens  en  détail,  mais  ne  concerne  pas  le  com¬ 
merce  de  gros.  —  Le  délit  d’exercice  illégal  de  la 
pharmacie  consiste  EXCLIJSIVBMBNT  dans  le  fait 
matériel  du  débit  de  droguqs  au  poids  médicinal  par 
une  personne  non  diplômée.’  La  personne  qui  n’a  ni 
préparé,  ni  facilité,  ni  consommé  ce  débit,  n’est  donc 
pas  complice  du  délit  dont  il  s’agit. 

Ainsi  jugé  le  30  juillet  1885,  par  la  9e  chambre  du 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (Société  de  pré¬ 
voyance  et  chambre  syndicale  des  pharmaciens  de  la 
Seine  contre  Carmouche  et  Giniez). 


III 


Un  guérissènr  impudent. 

Monsieur  et  très  honoré  confrère. 

Un  maire  d’une  commune  voisine  me  comniqnique' 
l’étonnante  circiilaire  qu’il  a  reçue  ;  jela  transcrisians 
y  changer  un  iotaL'C’est  ûn  'chef-d’œuvre  d’impûdeneè, 
et  en  fait  d’èxerciee  illégal  de  la  médecine,  il  est  dif¬ 
ficile  de..tr.o.uv,er. mieux.  Vous. ma.  permettrez, toutefois 
de  supppimei;  le  qppi  du  charlatan  et  celui  de,  la  com¬ 
mune  ou  il  exérce' ses  exploits.  ' 


LB;Gq'NG.OT:^S,M]^J,Ç!AL, 


- - - 'A-'&aîSt-A"'.7“re;2o  septembre  1884,"  ' 

Monsieur .leiinaire,  i  i  t:  !>  '  , 

■^'{Tâi  l’bobiieur  de  vOus  Avertir  qüe'  moi  P".  ï.... . 
«  .donne  des  remèdes  efSoaees 'pour  gùérir  les  maux 
de  dents,  de  tète;: des. yeux,  les  rhumes,  douleurs^ 

«  panaris,  les,,  cancers,  et  toute  espèce  de!  niaux,  je 
«  les  expliquerai  mieux  chez  moi,  je  donne  audience 
«  chez  T....  à  V...,  le  dimanche  et  jours  de  foire,'  le 
«  2  février, le  1  maillé  22  août.;- j’ai  plusieurs  certifl-, 
«  cats.  Faites  le  savoir  au  publie  et  au  maire  de  M;.. 

«  J’ai  l’honneur,  M;  le  maire,  de  vous  saluer. 

Signé  :  PiBEEB  T... 

Geci  se  passe  dans  le  bel  arrondissement  de  Mar- 
mande  (Lot-et-Garonne)  en  pkance.  '€e  guérisseur 
manque  encore  de  prestige,  mais  comme  on, le  voit,  ce 
dél^t  promet.  Et  la  magistrature  que  l'Europe 
noftsenvte  »  laisse  faire.  Sans  doute  elle  se  frotte  les 
mains,  cette  bonne  magistrature,  et  rit  sous  cape  en 
songeant  au  bon  tour  que  la  Cour  de  Cassation  vient 
de  jouer  à  ces  pauvres  naïfs  du  Syndicat  médical  de 
Domfront.  Ce  n’est  certes  pas  la  peine  de  se  gêner 
avec  les  médecins  !  Le  corps  médical  !  n’est-ce  pas  le 
bouc  émissaire,  l’âne  du  fabuliste  dans  «  les  animaux 
malades  de  la  peste  »  ?  Il  paraît  donc  que  nous  som¬ 
mes  noirs,  n’étant  pas  puissants.  Et  ce  lü’est  sans 
doute  qu’un  commencement  !  Malheur  à  nous  si  la  di¬ 
vision  pénètre  dans  nos  rangs  ! 

Le  jugement  sévère  qui  veut  nous  atteindre  ne  doit 
dire  considéré  que  comme  un  accident,  un  avertisse¬ 
ment  dont  nous  devons  faire  notre  profit  ;  ne  nous  at¬ 
tardons  pas  plus  longtemps  à  discuter  le  bien  ou  mal 
fondé  des  considérants,  mettons-nous  à  l’œuvre  avec 
une  ardeur  nouvelle,  consolidons  notre  union  et  per¬ 
sévérons  énergiquement  dans  la  revendication  de  nos 
droits  !  En  avant  l  .doit  être  là-devise  des  Syndicats 
médicaux.  Notre  profession  adonné  et  donne  tous  les 
jours  trop  de  preuves  de  tous  les  sacrifices  pour  être 
jetée  par  l’interprétation  plus  ,ou  moins  élastique  d’un 
texte  de  loi,  hors  du  droit  dont  tout  honnête  homme 
se  réclame  :1e  droit  com  mun. 

^  Gerneval,  20  août  1885.  D’’  Rabazan. 

IV 

I,e.s  honoraires  pour  frais  de  la 
dernière  maladie. 

Le  Journal  officiel  du  25  juillet  publie  le  rapport 
de  la  Commission  sénatoriale,  chargée  d'examiner  la 
pétition  que  M.  le  D''  Douvre  (de  Rouen)  a  adressé,  le 
26  mars  dernier,  au  nom  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine-Inférieure. 

Cette.pétition,  qui  demande  la  modification  législa¬ 
tive  de  l’article  2101  du  Code  civil,  concernant  les 
àpnoraires  pour  soins  de  la  dernière  malaiRe,  dans  les, 
cas  de  faillite  ou  de  déconfiture,  est  revêtue  ,de  deux 
millecent  quarante-huit  signatures  et  cinquante-deux 
associations  médicales  ont  répondu  à  l’appel  de  notre 
confrère.  ’  '  . 

Le,iapport6ur,  M.  Libert,  dit  en  terminant: 

.  ' k  !  La  réforme  qui  jyous  est  .  demandée  semblé  donc, 


absolument  légitime  :  mais  n’appelle-t-elle  pas  un 
complément  ?  D’après  la  jurisprudence,  les  termes  : 
la  dernière^  maladie  , ne  s’appliquent  pas  aux  maladies 
des  enfants'  ou  proches  parents  dû  fiébiteur: 

«  En  conséquence,  votre  Commission  a  l’honneur 
■  de  proposer  au  Sénat"(îê'reWoysr“cette  pétition  et  les 
modifications  qu’elle  demande  à  l’article  2101  du  Code 
■civil,  à  M.  le  garde  ,des  sceaux,  en  ja  recommandant 
à  tout  son  intérêt,  et  cohvàî'aoüè  qu’il  voudra  bien 
faire  droit  à  une  demande  qui  est  commandée  à  la 
fois  par  la  logique,  par  lè  bon  sens  et  pà,r  l’huma¬ 
nité..»  .  '  .  '  '■ 


Les  honoraires  des  médecins  en  Autriche.  '  ' 

Il  est  vrai  qu’il  y  a  à  Vienne  un  encombrement  d® 
médecins  qui  dépasse  de  beaucoup  celui  des  autres 
grandes  villes.  Comparé  à  Londres,  le  nombre  des 
médecins  est'p'ropdrtiOnnellement  comme  10  est  à  1. 
Londres  en  a  3,000  pour  4,  millions  d’habitants,  et 
Vienne  près  de  1,500  pour  800,000  habitants-  IL*  est 
donc  compréhensible  qulà  part  quelques  coryphées, 
dont  l’un  gagnerait  jusqu’à  .100,000  florins  par  an,  les! 
autres  ont  tout  lieu  de  désespérer.  Il  estyrai  qu^  rnotûe, 
ami  le  D"'  Péap,  à  Paris  -r-  ainsi  qu’il  appert  d’un  ar¬ 
ticle  d’un  journal  médical  parisien  digne  de  foi 
gagnerait  de  600,000.  à  700,000  francs  par  an.  Il  pos¬ 
sède,  il  est  vrai,  des  terrains,  des  pêcheries,  etc.,"', 
dignes  d’un  Rothschild.  Spëncer 'Wells,  '  de  soncbte,. 
rivalisa  au  Congrès  de  Copenhague  avec  le  luxe  d’Afiè 
cour;  pour  les  huitjoursde.présencedans  lavillé,  iL'flt 
venir  ses  chevaux  et  équipages  de  Londres  et  dépegpa 
1,200  florins  par  jour.  Spencer  Wells,  il  est  vraji,  qui 
fêta,  ily  a  deux  ans  sa  1,000®  ovariotomie,  a  reçu, en¬ 
tre  10,000  et  140,000  florins  pour  quelques-unes  d’en¬ 
tre  elles  ! 

Notre  ami,  Kœbérlé  (de  Strasbourg),  reçut  d’une 
•  princesse  espagnole,  500,000  francs  d’honoraires  et 
devint  ainsi  ■  en  une  fois,  un  richard.  Après  Spencer 
■Wells,  c’est  Kœberlé  qui  a  eu  les  meilleures  réussite,?  . 
et  a  fait  le  plus  d’opérations  de  ce.  genre.  A  Vienne,  il 
n’y  a  guère  d’espoir  d’assister  à  un  prompt  change¬ 
ment  à  l’état  de  choses'  actuel,  même  si  la  question 
des  honoraires  se  trouvait  résolue  en  faveur  des  mé¬ 
decins.  Chaque  nouvel  arrivant  combat  avec  la  plus' 
grande  ardeur  pour  l’existence,  il  fait  tort  au  voisin  ' 
et  cherche  à  lui  ravir  sa  clientèle.  En  outre,  les  Sa¬ 
maritains,  les  Policliniciens  et  Ambutoriens  (sic)  dont 
jusqu’à  100,000  ordonnances  par  an;  beaucoup  de 
gens  à  leur  aise  s’adressent  à  eux,  et  ceite  façon  dé¬ 
plorable  d’agir  fait  le  plus  grand  tort  aux  médecins. 
Nous  avons  eu  des  batailles  terribles  à  ce  sujet  -et 
nous  avons  succcombé.  Si  l’on  finit  par  adopter  .l’ins¬ 
titution  de  médecins  communaux  (sic),  les  collègues 
de  province  auront  quelque  espoir,  on  arrivera  ainsi  à 
placer  par  ordre:des  médecins  dans  des  endroits  per¬ 
dus  et  en  manquant  ;  il  y  aura  alors  une  répartition 
plus  égale,  des.praticiens,  Espérp,ns  que. l’an, prochain 
amènera  quelque  amélioration  !  {Lyon  Médical) 


syP^iÙ*'.  ”  *1.tii-,j  ''■ 

^  Les  f àiiports  de  la  '  sÿph fd  ors3,l'iSc; 
sur  lesquels  insistait  èncore  récemiiiént  le  prefesi-..; 
seur  Fournier,  sont  des  plus  controversés  :  nos 
lecteurs  se  rappellent  les.  articles  (1)  qu’a  consa¬ 
crés  notre  excellent  ami  Paul  Gerne  à  l’étude  de 
l’ataxie.  .Voici-,  à  .queliq.§  conclusions;. arrive.. le 
D'’  Rieklin  dans  une  revue  générale  (2)  consacrée 
aux  relation^  du  tabès  dorsàj  ètÜe  iWs'j^hilisvr  ^ 

■  La  recherche  des  antécédents' morb'ideScWez  lès^ 
malades  aftectéade  tabès  dçrsal  a  SQuyëht  fpqrnÿ, 
des  preuves  où  deq  p'résopQptiqnS;,  ^’pne.  pqntqmi- 
riatibh  syphilitique  passée.  '  j.îV 

.  Presque  toujours,  ces  preuves  ou  ces  présomp- 
tions  reposaient  sur  les  seuls  rehseighémêhtS'  don¬ 
nés  par  les  malades.'  Les  cas  ' sont  tout  à  fàlît'"  ex¬ 
ceptionnels  où,  avec  un  tabes  dorsâliS.  en  "cours 
d’évolution,  coexistaiehij ,  des^  m^à|niteqtations'  pa-, 
tentes  de  là  syphilis.  Dans'.la  très; grande  majorité’ 
dés, cas,  un  délai- fort- long  s’était  écoulé  entre 
l’époque  de  la  contamination  syph-ilitiquejet  l’apr-: 
parition  des  premiers  symptômes,  dmiabès.  :  j,  ■ 
Les  estimations 'données  par 'différents  auteurs,; 
d'è'  la  fréquence'  d'èS  antépé^nPs’  |de  Sj^pfclîs  phez  ^ 
lés  malades  dfl’eetés  .du  ,tabes^’.'^,ya(ri|é,hï'  ,.ep,tre,les  ' 
limites  les  plus  éteiidùes  de  lOÏ)  0/0  à'O/tf.  ;  . ,  ^ 

Certaines  circonstances  sont' de  nature  à  rendte 
compte,  en  partie,  de  ces  différences  d’estimation-  :  : 
tandis  que  des  uns  se  sont  contentés  de  l’aveü  d’un- 
chancre  de  plus  ou  moins  vieille  dat'eppour  taxèr 
leurs  malades  de  syphilitiques,  et  ont  accordé  uné  ' 
égale  signification  au  chancre  mqu, et  au  chancre! 
induré,' en. établissant  ce.  diagnostic  Rétrospectif, 
d’autres  se  sont  montrés  , plus  sévères -et  n’ont  con- , 
du  aux  antécédents  de  syphilis  que  devantd’aveu 
formel  de  manifestations  dites  sëoondaîresi  surveKi 
nues  consécutivement  à  tin  chadcrei  Eh  o-utrevles^ 
partisans  de  l’ôrigin'e  syphilifiquè 'dùVt'àbes  ont 
so'dvepfmis  uné  com'plaisahpe  qVi.dènté  àfconfon-' 
dre  àyecde'tàbes  vrai  des, cas  de’pseudo -tabès pu! 
d‘'affpctiQns  ,mal  défihié,s  dè?  ,cent;r.es  .pqrveux  ,çqin-; 
pliqués,,olé  symptômes  tal^étiques,  ;.-,  <  ,.r. ,, 

.,  Les  cas  de  tabes  vrai- ne  ■difl’èrent  pas -/entre 
euxy  nh  quant 'à  leur  phénoménalité,  •ïii  ' quant  à: 


,^leur  évolution,  chez  des  sujets  qui  ont  eu  et  chez 
jceux  qui  n’ont  pas  eu  detSypMlid.'iuehnoM 
I  D^Sc^es  deux,  c,9^.,,l^,. 

jtôpjqiq,p|rd^p^êi^§qlésip,nu:ides£C.^te«s-..nei!iYeH4.)» 
lIlseflil.asse^;<Eanèfq.u’!on;Eepeohtrë,ôüa{iSt4Mtfè8» 
orgafles,cdêb  déSlôhs'/hÿphîlitd^uésy'  cohlt^^^ 

'  'edonemi  /...T  seifo  » 

_Pja,nq,  Jçg^^eqx  jqqs,j}ftBinaladRei,[ed  jUStieiïhlBk 
d.e,sim|mesiagentsj(pa-lliatifst;  'en/tanfi  qUddé^,» 
elle  paral*!av6ir»réEiisté’'jâs4'd’iVi  MS^èc'e 

de  traiten^en^,.,„,q  . 

i  Chez  les  sujets  qui  ont  eu  la  syphilis,  le  trai- 
îtemeptrqpéçiûque est  linapuissanti  contre. :1e- tabès 
vça,i,;  cp.tte.  madadde^/s’estzaquelquefo'iaj  dévèlop  j)éôi» 
|pendant  du  peu.  après  une.  cure  antiSy-phîlit^èF 
I  ;  Quand'  des  manifestations  -extérieures' de' la 
phdlis»  existent  avëé''la  maladie  de  ,  Djfoliëââéj '' 
c’ëst-à-dirë- ayéc  fè  tabès  yrai,  le  tùait|emé'ht 
cifiquè  9idsipè'ijès;'^^rèmière§^  laa.sse'pv^sislÿ/jqf 
sé'cond'é  pu  l’aggrave.  ,  nj 

î  /Cé,iîerûggravâtibn:  impïim'é  par  un  trqiteinejits 
imi.èrcûri,çl  -au  tabes  dqrsai,  chez  des  .malades  quio 
accusaient  des  antécédents  de  syphilis',  a  été'nô-/ 

I  itée  dans  Un  assez  grand  nombre  de  cas'.  '  ^ 


QERiVIATOLOGlE: 


té  prarigo  gouUeax.' 


(1)  Concours  médical  1882.  127,  162,  187  ;  1885, 

page  65.  ,  - 

(2)  Revue  des  sciences  metoales  d’Hayem,  T.  XXVI, 
page  324. 


La  è'dincidehcè  fréquenté  de  certaines -de 
tqses  avec  la  goutte  a  ëtê,  signalée  d'èSj/l’anüqtdjé;! 
la  plus  reculée  :  En  ITdQ,  Musgrave,  Ludwig^; 
Lorryj  ont  surtout  insisté ,  sur' eette  relation  diâ- 
thésique,  acceptée  par  Soudamore,  Graves,  Gar- 
rod,  Rendu,  etc.  -r-. 

C’est  d’abord  l’eczéma,  dont  il  est  souvent  facile 
de  prouver  la;  nature  goutteuse, -puis  le  psoriasis, 
dont  Holland  et. -’WiHan-  ont' signalé  l’alternance 
dans  certains,  cas  avec  les  attaques  de  goutte  j^e 
sont  aossi'lé  furdnclé ,  l’acné .  /  ;  ,  ;[  si 

,  Hjirmi  les,  troubles;  cutanés  qu’on  pbqej’y8jifi’4, 
^  quenqment  chez-iles  goutteux,  .il  en; est  un  quii® 

[  caractérise  par  sa  ténacité  retparHe  désagi’émeiit 
;  qu’iLipause-ankl. malades.  Nous  vnuions'p8lirieP''da 
^  prurigo;  Cette  forme -dè'jdérm'âtdse^jjèüt'éffe’fitêf;; 
i  cbèz'le  géUttéu‘x,Héè‘-'aliüres'  d’une  '  Véritldli'll^” 
;  Vrbhe,  '-'ddnp  'tequénè,/,  di^vsdü^  îedmïM|j|e| 

;  là.'.pëam  ne^'sont.,'que  'seqôn.daires'  'ôü' ,àèéepq,t{^^B.„ 

souvent  même  fdnt'd'éfâu’t.  ’  .  ..■  éilnôs 

L’affection  sa  traduit  par  une  démangeaison 
,  violente'  ou ‘'bien  -'dea'picotehiertts;  "dès  •’hiîfllaréj, 

,  despointêS'd’aîguilleicommelapiqfired’uùeabèille, 


■  LE  OTNpOlJR^  L^ 


qui-forcent  'le  patient  à' 'Së'grâtter  àTêc“râgë'ënë' " 
soumettent  à  un  Yérita^e  supplice.  j 

Le  prurit  peùtlodcûpèr TdArCTses  régions,  mais) 
les  plus  fréquemment  atteintes,  chez  la  femme) 
comme  chez  l'homme,  sont  l’anus  et  les  parties  I 
cgéhitales.  —  .nyrôn'r:  ut.  oJl 

rr>''Ge'p¥urit  '  Se  ’^ro'dùît’à '^cërfainti'Wottièrits'ldé  fla 
■‘|&'oi‘flëé'_'h1i'  ;dé'’lâ'^s8inéé,;’itl§t  4üêï^aôtW^^hcoa- 
'^ilffiflé|^’par''l£^  'digêstiSn^'‘Ve|'pôsitî6  ,^'u'^!froid,pil 
'i’éSaSpere  ^souT.eni,  spp^,  .l’influence 
jinqrale.  Mais,  ,1e  plus  spuvejntji.il  se  prpduit  le 
^soir,  Ip  pu  30  minutes  après  le  cpucher  çt.dure; 

,  i^ouyent  plusieurs  heures,-  empêchant  :absO'lüment| 
-IpjSOmmeiL  v/  •.  ;  ■-  ■  ::  m:  1 

■i  A  part  les  lésions  de  grattage,  les  tisfius  pârais-j 
sent  'Sains,  mais'  ils  présèhtehlt  'soüvëht''ün'''é1;àt' 
^■Hohénoïde,  un 'épaississement  marcjuéj.'  Ldfsqiié'lej 
•'prurit  siège  àii  j)ubis,  dans  ïâ  région  dès  poils,] 
"ies. malades  observent  souvent,  sur  leur.linge,.dèsl 
■pélités  taches  noirâtres  qui  les  préQucupent  et' 
qu’ils  attribuent  au  i-uintemeut  fl.’une,. éruption.' 
C’est  simplement  de  la  matière  sébacée,  'sécrétée' 

■  en  excès  par  les  glandes  irritées  par  lé  grattage. , 

Ce  symptôme  est  fréquent  chez  les  goutteux,  et' 
même,  et  plus  souvent,  chez  ceux  qui  n’oht'  pas 
et  n'ont  jamais  eu  de  localisations  articulaires.  On 
le  rencontré  souvent  avec' d’autres  manifestations  : 
■|i'e  la  goutte,  eczéma,  dyspepsie,'  etc'.  •’  ,  V  '  \ 

■  ■  'Ce' prurit  rèvêt,  chez  .certains,  goutteux,  ûn  ça.-  ■ 
.raç'tèr'e  particulier,;  il  ’  se  ^présente  sous  forme;  de  i 
.(jmès  qui  se  répètent  chaque  jour,  pendant  dés  ' 
isemaines,-  même  .des.  mois.  Nous  aVons  vu  des  ' 
.tgoutte.ux  à  manifestations  articulaires,  qui  .pré- 
■tendaient  que,  chez  eux,  les  crises'dê  prurigo  rem¬ 
plaçaient  des’  poussées  articulaires.  N’est-ce  pas,  ‘ 
d’ailleurs,  ce  qù’on  observe  pour  d’autres  derma-  i 
tosesi'l’eczéma  en  particulier  ? 

Ce  prurit  est  fort  tenace,  nous  n’en  voulons  pour  , 
preuve  que  le  grand  nombre  de  moyens  proposés 
pour  le  combattre  :  lotions  de  subijmé,  de  coaltar, 
d’alcool  camphré,  pommades  et  poudres  diverses, 
etc.,  etc. 

.  Garrod  et  .Gigot-Suard-ont  souteuu|avec  talent 
,^ettè  t|jèse  que  la,  caracléristique  de.ià-g,ou.tte:,e.st 
Jîuricenlie,-  c’est-à-dire  la  présence  dans  le'^sang 
'etles  humeurs  d’un  .excès  d’acidè  uriqu'e';  sans 
vouloir  adopter  cette  opinion,  notis  ferons  observer 
que  la  meilleure  .manière,«d«.-mGdifier  le  prurit  est 
de  recourir  à  Ja  médication  générale,  et,  en  par- 
ticuher,  aJa  jmi'dicationup.ar.  les  jààüx.  minérales. 
C’est  un  fait  que  démontre  vrai  l’observation  cli¬ 
nique. 

•G  Le  prurigo-  goutteux  est  presque  toujours- heu- 
pèusemcnt  mbdiflé  par  la  cure  dhérmàle  au  ihbÿê^ 
lûinér'ales  ajèalinës,  Nous  citerons  qncore 
1  emploi  des  eaux  'salines,  chlorurées,;  s.uliatéoSj 
!L^^il^.§_dans.les.ma.iiifes.:.a1.iQias.-Cutanée.s  de  la 
.  '  ;  .  .D.LDEniGîa.»_, 


“kcUEIL^Of  FAITS  CLINigUES  ^ 

‘  ,  l 'i 

Ui»  ca^  d'ampntàtion^  spo'ntané'e  par  gangrftnp. 

,,  .jMçn. cher  confrère,",.-. ;  ::n 

■  vous^'enyore  l’,ob^er-^ation''‘âuiVàhtel.qui  'iqe 

paraît'  digue  ,d’intéifêi,/et  d'bïitje'n’ai  iÿonvè.'qu^qa 
•  autre  exéirrple  daiisleè  antéhré.'  '  ^ 

■  .'  En  f88.3,  jé-fiis'  àpj^éré  'eahdnsuîtàtion  'par  un 
'-conïTète  de  IDlaira'C,'  le  'D.''  DdscOlà',,  pôùr^  vôir, 

avèc  lui,  une' dè  ’sèb  nikladés,  L'a  fénim‘èJ,‘M''.,. 
petite,-  brunei'èècbe  huais  ■VigouréuseJ'  dem'e.uraqt 
en  rase  c^mpagnej  dans,un  pays  sain  (trdp'  àain 

■  pour  les  médecins),  s’était  piquée  soUs  l’ongle  -  eje 
l'index  •  droit-  aVéc-  une  aiguille  (rduillée,  dit- 
elde).  Ellle'a'  éprouvé,  quelques  j.onrs  après,  .une 

■'vi-ve  douleuù  dans  le  doigt  et  élans  la!  main.  Mon 
confrère  a  fait  faire  des  frictions  stimulantes  ét 
des  applications  chaudes,  en  présence  delà  dimi- 
n'ùtidn  de 'sensibilité  .et  du  refroidissement  qntp 
sont  produits  daUS.'lapàrtieuh'fénéuré  du  rnefnbre. 

'  'Quànd  jè‘ yois'la'ihâlàcie,' je  trouve' la' ^âî'àm  'èt 
les -2/3  inférieurs  dé  l’avant-bras  droit  brun  rouL 
geâtre,  sans:  cbàleür,-  sans  pulsations  aux.artêE'cs 
radiale  '  let  •’  cubitale,  -  -  Sec,  mottilié,  tmomltTé 
(gangrçne  sèchc),'un  sillon  inflammatoire  tïâeié 
'au  niveau  de' ruhion-dil  tiers  süpérièur/kyec'iles 
2/3 ,  inférieurs  de  l’avant-bras^  ët  va' jusèd’^ùx 
os,  dont'  une'  petite  pàrtion'est  à  hu,';sans  pé¬ 
rioste,- d’un  blanc  éclàtant'.  '  '  ' 

'"'  Je  déclare  ‘que- 1’ amputation’ ;db  l’avant-brà^, 
près  de  l’article,  est  indispen'skblel  La  maladé 
l’accepte,'  mais  veut  :avoi'r  i’aviè  de  sa  mérb  et 
doit  me  faire  prévenir -pour  fixer'lé  jour  de  rop'4- 
ration.  ".  -  ■  ’  .'■■  _  ■' 

Leux  jours  après)  ;un  messager  yieiit, me  dire 
que  la  nière  -s’oppoàe  ànouté  hperàtiofi  et  qu’où 
nfeTomercie  .  Lh  hj'ols  ' ce ‘passé)  Ôd  -  révibA^^  mfe 
prier  de,  me're'ncoiilrër  de  hôuVeau  .avèc  le  co.h- 
l'rère  deLiairac.l-La  inaladè  et  sa  tainille  aeceptenjt 
l’ppérâtibùr  Jé‘ m'y'’rentls.  A‘Cé  'moment,'  la  moL 
mifleation  'à  augmenté  ;  leS'  '  cbairs’  desséchées'  ,sè 
sont  rétractées, -‘les  deux  os'’âe  ravanfr-bras  -sont 
découverts  sur  un  espace  de  deux  travers  de  doigt; 
"â’Ié  niembrè  ■prësën'tè  l’aspect  décrit  qjlus  ha'ut, 
■'d’une  façoîtplus  accentuée.  Le  bourrelet  éliminâ- 
téur  à  aügrnénté  dlépkisséur I  ’it  végète,'  suppiure' 
ét  à-l’«ispéct'’cl’iih  étfèrmè  ohainpigliQn; 

Malë  la*  ‘malaé'e  ,‘est/é^ùîséé‘ èt‘pro'fondéméhi 
anémiée! . Je-décIa're'Pamputatïonflfflpossiblè  pour 
lé  moiùeh^j'tét'/des’gèiîb  étaùt'  jrès  pauvçés  océaŸ 
si'ôniiellem'ent’  (iè  ifiàti  ést'  éÂ  prison-,  pour  coups 
■aÿânt  ôhcâsiùnné'lU’  ùiàrt) ,  je  m’éng^gé/â  lui  ■  faire 
fournir  lÀsjprép'^at'loris  reconèiitü^tés,’  la  viande) 
lé  vih  ètflé's  iiiédlcàments  antiseptiques  ppdr  le 
pansemept,  remettant  l’ppératiqn  à  plus  tard.) 

■  Je  la  Te'vt)ià'^e'-tèrùps-éùhteiùpsJ  l’état  général 
s'améliore  et,^-d  ■hhé“ùërni^e,‘‘visite,  je  flxeA  iS 
jours  plus  tard,  la  datedp'i’ampùtatioi/.  '  ‘  * 


LE  CONCbÜ'RS  MEDICAL 


Trois  jours  après,  on  vient  en  toute  hâte  me  diret 
que  la  femme  «  a  tombé  son  bras  ».  Je  demande] 
s’il  y  a  hémorrhagie,  étant  plus  rapproché  que  son; 
médecin  ordinaire,  et,  sur  la  réponse  négative,  je,, 
l’envoie  chercher  pour  la  voir. 

Le  lendemain  je  vais  avec  lui,  visiter  la  ma¬ 
lade.  On  nous  présente  la  portion  de  l’avant- 
bras  sphaoélée  qui  s’est  séparée  du  membre  dans 
un  mouvement  brusqué.  Le  radius,  aminci,  est 
coupé  net  au  niveau  du  bourrelet  inflammatoire, 
le  cubitus  a  été  arraché  de  l’article,  son  extrémité 
articulaire  est  ramollie,  déchiquetée,  l’apophyse 
coronoïde  est  reconnaissable,  quoique  amincie, 
l’olécrane  est  restée  en  grande  partie  dans  la 
jointure,  et  son  extrémité  supérieure  est  sensible 
à  travers  la  peaii  dans  la  cavité  olécranienne  (de 
l’humérus. 

Je  décide,  d’accord  avec  le  D*' Descola,  de 
réséquer,  avec  des  cisailles,  une  portion  du  ra¬ 
dius  qui  dépasse,  pour  permettre  de  rabattre  le 
bourrelet  qui  forme  un  moignon  circulaire  par¬ 
fait,  et  est  réuni  par  des  bandelettes  aggluti- 
natives. 

La  cicatrisation  se  fait  rapidement,  et  à  part 
quelques  petits  abcès  ossifluents  produits  par  le 
séquestre  du  crochet  cubital,  la  guérison  est  vite 
obtenue.  Après  guérison,  la  petite  portion  du 
radius  conservée,  ankylosée  à  angle  droit  avec 
l’humérus,  permet  à  cette  femme  de  porter  un 
panier  à  l’aide  de  son  moignon. 

Le  plus  joli  de  cette  observation  est  la  parti¬ 
cularité  suivante  : 

Dans  notre  pays,  un  des  plus  développés  de 
France  au  point  de  vue  de  l’instruction,  abon¬ 
damment  répandue,  surtout  parmi  les  protestants, 
on  croit  encore  aux  sorciers  et  aux  sortilèges. 

En  face  de  cette  singulière  maladie  produite 
par  une  piqûre  d’épingle,  le  mari  et  la  mère,  ca¬ 
tholiques,  peu  intelligents  et  fort  ignorants,  cru¬ 
rent  à  un  sortilège  et,  chose  triste  à  dire,  s’en 
ouvrirent  à  un  médecin,  que  je  ne  veux  pas  dési¬ 
gner,  et  qui  ne  fit  rien  pour  les  en  dissuader.  Ils 
allèrent  consulter  un  sorcier.  Celui-ci  leur  dit 
que  la  première  personne  qui  entrerait  dans  leur 
maison,  le  jour  où  ils  se  livreraient  aux  invoca¬ 
tions  et  incantations  désensorcellantes,  serait  celle 
qui  aurait  jeté  le  sort  (le  sorcillon,  expression 
locale). 

Malheureusement  pour  elle,  une  parente  pro¬ 
testante,  demeurant  assez  loin,  vient  pour  voir  la 
malade,  le  jour  où  le  mari,  grimpé  sur  le  toit, 
chantait  des  hymnes,  un  cierge  à  la  main,  pen¬ 
dant  que  la  famille  se  livrait  à  des  prières  et  à  des 
chants  dans  la  maison  éclairée  de  cierges.  Il  de.s- 
cend  du  toit  et  la  somme  de  se  joindre  à  leurs  li¬ 
tanies  et  à  leurs  hymnes  désensorcellantes.  Sur 
son  refus,  basé  sur  ses  croyances,  le  mari  et  la 
mère  lui  tombent  dessus  à  coups  de  trique,  et 
trois  jours  après,  elle  mourait  des  suites  de  sa 
bastonnade. 

Le  mari  fut  condamné  à  six  mois  de  prison 
pour  homicide  par  imprudence.  Il  les  purgeait 
quand  je  vis  la  malade. 

D’’  CORDEIRÔ  DA  SriVA. 


VARIÉTÉS 


I.e  cas  du  Dr  Bradley.  —  Nous  avons  parlé,  il' ja 
quelques  mois,  d’une  affaire  qui  a  vivement  émule  corps 
médical  anglais  ;  à  la  suite  d’une  condamnation  qui  leur 
avait  paru  injuste,  les  médecins  les  plus  honorables 
avaient  adressé  une  protestation  et  réclamé  l’élargisse¬ 
ment  d’un  confrère  malheureux  et  estimé. 

A  la  Chambre  des  Communes,  dans  la  séance  du  31 
juillet,  le  cas  du  D'  Bradley  a  été  discuté.  Répondant  à 
M.  Marc  Parlaxe  au  sujet  du  Dr  Bradley  qui  avait  été 
condamné  à  deux  ans  de  travaux  forcés  pour  un  pré¬ 
tendu  outrage  sur  une  femme  épileptique.  Sir  Robert 
Cross  dit  que  depuis  qu’un  mémoire  lui  a  été  présenté 
par  les  médecins  de  Sheffield,  il  a  pris  l’avis  des  hauts 
magistrats  de  la  Couronne  et  celui  du  Lord  Chancellier, 
Ils  sont  arrivés  à  cette  conclusion  que  l’affaire  est  telle¬ 
ment  douteuse  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  détenir  plus  long¬ 
temps  le  Dr  Bradley. 

Interrogé  sur  l’indemnité  à  accorder,  l’honorable  Sir 
Robert  Cross  répond  que  l’innocence  n’est  pas  prouvée, 
mais  que  les  preuves  ne  sont  .pas  suffisantes  pour  moti¬ 
ver  la  détention. 

Nous  trouvons  la  réponse  un  peu .  subtile.  Les  an¬ 

técédents  irréprochables  du  Dr  Bradley,  l’âge  et  la  mala¬ 
die  de  la  prétendue  victime,  les  conditions  dans  lesquelles 
l’attentat  aurait  eu  lieu,  prouvent  surabondamment  l’in¬ 
nocence  de  l’accusé,  et  pas  un  médecin,  pas  un  homme 
sérieux,-  ne  comprendra  le  verdict  des  juges  anglais. 

Le  Dr  Bradley  a  été  rendu  à  la  liberté,  à  sa  jeune 
femme  et  à  son  enfant.  Son  retour  a  été  une  marche 
triomphale.  Les  témoignages  d’estime  et  d’affection  qu’il 
a  reçus  dans  son  pays,  la  sympathie  qu’il  a  inspirée  à 
ses  confrères  de  France  seront,  pour  le  Dr  Bradley,  le 
plus  honorable  dédommagement  et  pour  ses  juges  le 
châtiment  de  leur  légèreté  et  de  leur  ignorance. 

Dr  SOULOUMIAC. 


NOUVELLES 


Le  Dr  Trépant  (de  Mesle),  officier  d’Acàdémie, 
membre  du  Concours  médical,  vient  d’être  proclamé 
lauréat  de  la  Société  médicale  d’Amiens,  —  médaille 
d’or,  pour  son  travail  sur  la  typhlite  et  la  pérityphlite 
{Concours  départemental). 


NÉCROLOGUE 


Nous  avons  le  regret  de  faire  part  du  décès  du  D' 
Wolters,  de  Constantine  (Algérie),  membre  du  Con¬ 
cours  médical,  —  ainsi  que  du  Dr  Mestre,  du  Pradel 
par  la  Grand’  Combe  (Gard),  également  membre  du 
Concours  médical. 


he  Pireoteur-i^érant.  OJu/itLLï . ,  . 

Ruu,  lyif.  ae  M.  iJec«mbt(i,  326  ru*  dt  VaugliaN 
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SO  NI  M  A  l  R  E 


■lA.  SEMAINE  MÉDICALE. 

Rs/pport  de  M.  Marey  sûr  l’épidémie  choléri¬ 
que  de  1884.  —  Le  .  choléra  à  Touloo  et  les 
injections  intra-veineuses  de  sérum  artifi¬ 
ciel. —  Epilogue  de  l’affaire,  Schweninger. — 

La  longévité  obtenue  par  l’alcool  et  l’opium.  439 

OOINZAINE  CHIRUROICALE.  ' 

De  la  trépanation  dans  les  fractures  du  crâne. 

—  Traitement  des  suppurations  masto'idien- 
nes.  —  De  la  cure  radicale  des  grosses  her- 


.  441 


_ „ _ ^  _  _ i.  Discours  de 

M.  Verneuil  au  Congrès  de  Grenoble. . '439 

MÉDECINE  PRATIQUE. 

La  pseudo-paralysie  syphilitique  ou  maladie  : 

de  Parrot . 446 

THÉR APEUTI  QUE . ;. . ;....... . .  >  .  450 

NOUVELLES.  . . 450 

BIBLIOORAPHIE . . .  ...  .  .■  450 


LA  SEMAINE  MÉOlCALE. 


M.  Marey  avait  été  chargé  par  FAcadémie  de 
MÉDECINE  de  dépouiller  tous  les  documents  re- 
datils  a  la  dernière  épidémie  cholérique.  Nom- 
'breux  avaient  été  les  rapports  des  médecins,  et  le 
travail  auquel  a  dû  se  livrer  le  savant  académicien 
est,  à  coup  sûr,  considérable.  Voici  les  conclusions 
qu’il  a  pu  tirer  de  l’examen  des  183  dossiers  que 
l’Académie  avait  reçus. 

1“  Dans  les  régions  de  France  d’où  sont  parve¬ 
nues  les  réponses  des  médecins,  le  choléra  n’est 
apparu,  en  général,  que  provenant  d’un  pays 
contaminé  antérieurement  ;  car,  dans  les  trois 


quarts  des  cas,  cette  importation  a  été  recônhùe, 
et,  pour  l’autre  quart,  l’importation  est  plus  que 
probable. 

2®  Le  choléra  paraît  se  développer  avec  moins 
d’intensité  dans  les  centres  populeux  que  dans  les 
petites  localités;  c’est  donc  une  fâcheuse  erreur 
qui,  en  temps  d’épidémie,  pousse  les  habitants  des 
villes  à  s’enfuir  dans  les  campagnes. 

3°  La  malpropreté,  en  général,  et  surtout  la 
mauvaise  habitude  de  projeter  partout  les  déjec¬ 
tions  humaines,  est  la  cause  dominante  de  la 
propagation  de  là  maladie  ;  car,  en  teiiips  de 
choléra,  les  déjections  d’un  malade  qui  nè  présente 
qu’une  diarrhée  légère  peuvent  renfermer  les 
principes  du  choléra  le  plus  grave. 

4“  Le  principe  du  choléra  est  souvent  trans¬ 
porté  par  les  eaux  souillées  des  déjections  d’un 
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ï.a  chirurgie  française  en  1885. 

Le  mercredi  12  août  dernier,  le  dix-neuvième 
Congrès  de  l’Association  pour  l’avancement  des 
sciences,  s’ouvrait  dans  la  grande  salle  du  gym¬ 
nase  de  Grenoble.  M.  le  professeur  Verneuil,  à 
.qui  l’honneur  de  la  présidence  avait  été  conféré 
,pour  cette  session,  l’a  ouverte  par  un  discours 
(plein  de  verve  et  d’esprit.  Ne  pouvant  le  publier 
in  extenso  dans  nos  colonnes,  nous  voulons  ce¬ 
pendant  présenter  à  nos  lecteurs  les  passages  les 
plus  importants  de  ce  document.  Nous  tenqns  à 
le  faire  et  à  donner  ici  notre  opinion  personnelle, 
d’autant  plus  que  ce  discours,  souvent  interrompu 


par  les  applaudissements  de  ceux  qui  ont  eu  le 
bonheur  de  l’entendre,  a  fait  le  tour  de  la  presse 
française,  tant  médicale  que  politique.  Certains 
passages  ont  été  très  diversement  appréciés.  Fai¬ 
sant  table  rase  de  tout  ce  qui  se  disait  autour  de 
nous,  nous  avons  lu  et  relu  les  paroles  de  l’émi¬ 
nent  Maître,  et  nous  restons  convaincus  que 
ceux  qui  les  ont  amèrement  critiquées  ou  ne  les 
ont  point  comprises,  ou  n’ont  pas  voulu  les 
comprendre.  11  est  bien  facile  de  tirer  d’un  livre 
ou  d’un  discours  quelconque  des  phrases  déta¬ 
chées,  séparées  de  leur  contexte,  et  de  les  assai¬ 
sonner  de  réflexions  parfois  d’un  goût  doutéux.  Il 
y  a  quelques  jours,  nous  lisions  avec  étonnement 
dans  le  n°  7  du  Journal  de  Médecine  de  Paris, 
un  travail  de  ce  genre.  Cette  protestation  indignée 
ne  serait  que  banale,  si  l’auteur,  qui  a  conservé 
l'anonyme,  n’en  faisait  en  certains  passagés  un 
réquisitoire  des  plus  igal veillants. 

Il  faut,  croyons*-pDq§,  comprendre  le  discousr 
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malade,  et' c’est  d’oi'dinaii'e' eh  buVant  cel 'eahx 
(Ju’on  prend  la  maladie. 

5®  Les  orages,  qu’on  voit  si  souvent  précéder  ou- 
aggraver' les  épidémies  de  choléra,  Agissent"  en  " 
souillant  les  eaux  potables  daùs-  lesquelles  sont 
entraînées  les  immondices  répandues  sur  le  sol. 

6®  C’est  parce  que  les  eaux  potables  y  sont 
ordinairement  bien  captées  et  préservées  de  souil¬ 
lures,  que  les  villes  offrent'  moins  "dè  prise  à  l’ex¬ 
pansion  du  choléra;  quelques  villes  toutefois, 
alimentées  d’eaux  de  rivière,  perdent,  à  cet  égard, 
leur  privilège. 

7®  Pour  toute  localité,  les  quartiers  les  plus 
dangereux  à  habiter  en  temps  de  choléra  sont  ceux 
qui  occupent  tes  parties  basses,  voisines  des  ri¬ 
vières,  et  ceux  où  l’on  consomme  de  l’eau  dont  la 
pureté  est  incertaine. 

8®  La  désinfection  des  maisons  habitées  par  des 
cholériques,  celle  de  leurs  déjections,  des  linges  on 
objets  souillés,  pratiquée  conformément  aux  pres¬ 
criptions  du  comité  consultatif  d’hygiène  est  une 
mesure  préventive  indispensable,  elle  semble  avoir 
plusieurs  fois  éteint  l’épidémie  à  son  début.  Mais, 
pour  être  entièrement  efficace,  cette  désinfection 
exige,  de  la  part  des  médecins,  une  entière  vigi¬ 
lance,  car  la  méconnaissance  des  premiers  cas  de 
choléra  et  même  celle  d’affections  cholériques 
fort'i légères  laisse  souvent  se  produire  la  conta¬ 
mination  des  eaux  et  lapropagatîdn  dé  la  maladie. 

9“  Les  chances  de  contracter  le  choléra  semblent 
accrues  par  la  vieillesse,  l’épuisement,  la  première 
enfance  ;  mais  elles  le  sont  aussi  par  l’acoolisme. 


'  il,  iSatpro^reté  ^éi^éraïe  et  lai^né^igence  des  scias 
■corpôrêls.  '  ,  . 

• .  10®  pne  première  atteinte,  de  choléra  ne  sembla 
pas  conférer  d’immunité  môme  p‘b tir  un  temps  fort 
c6urt,’'pnisqde  des  récidives  assez  nombreuses  se 
sont  produites  pendant  la  courte  durée  d’une  épi¬ 
démie. 

La  discussion  sur  les  conclusions  du  rapport  de 
M.  Marey  a  été  renvoyée  à  trois  semaines. 

ï)ahs  là  même  séance",  M.  Rochard,  qui  reve¬ 
nait  de  Toulon,  a  fourni  des  renseignements  sur 
lés  caractères  de  l’épidémie  qui  y  règne  en  ce  mo¬ 
ment.  Tandis  que  l’année  dernière  le  choléra  avait 
frappé  presque  exclusivement  la  population-pau¬ 
vre  des  faubourgs,  cette  année  un  grand  nombre 
de  personnes  riches  ont  déjà  été  atteintes.  Ainsi 
s’explique  la  panique  qui  a  promptement  rendu 
déserts  les  plus  beaux  quartiers  de  la  ville.  —  La 
diarrhée  prémonitoire  est  de  règle  ;  quelques  cas 
foudroyants  se  sont  cependant  montrés.  Très  sou¬ 
vent,  la  marche  est  Insidieuse  et,  après  une  attaque 
qui  semblait  bénigne,  le  malade  meurt  après  la 
réaction.  Les  injections  intra-veineuses  de  sérum 
artificiel  d’après  la  méthode  de  M.  Hayem  ont 
été  appliquées  par  M.  Rouvier,  qui  a  obtenu  cinq 
succès  sur  quatorze  cas  très  graves. 

Cette  déclaration  amène  une  protestation  de 
M.  Peter,  qui  affirrne  que,  dans  dix  cas,  les  injec¬ 
tions  intra-veineuses  ont  échoué  dix  fois j  à  Mar¬ 
seille. 

On  n’a  pas  oublié  l’aSTaîre  Schweninger,  tel 
est  le  nom  du  masseur  qui  a  traité  l’obésité  et  la 


de  M.  Verneuil  comme  tout  son  enseignement. 
Pour  la  partie  qui  a  trait  aux  doctrines  chirurgi- 
caleè.  Il  donne  sa  pensée  tout  entière,  il  exagère  ' 
ihême  les  expressions  et  la  rigueur  des  principes, 
afin  que,  l’action  du  temps  ayant  passé,  l’idée 
principale,  le  principe  fondamental  restent  intacts. 

Si  parfois,  dans  les  points  déontologiques  du 
ifameux  discours,  la  parole  de  l’orateur  a  été  sé¬ 
vère,  nous  restons  convaincus  que  l’intention  était 
moralement  inattaquable.il  estpërmisà  un  homme 
ayant  l’âge  et  la  situation  du  professeur  Verneuil, 
à  un  homme  qui  jouit  de  l’estime  de  la  grande 
majorité  du  corps  médical,  de  parler  de  sa  profes-  • 
sion  en  public  et  de  dire  comment  il  la  comprend.  | 
Il  l’a  fait  en  connaissance  de  cause,  et  nous  ne  se¬ 
rions  point  surpris  que  chacune  de  ses  phrasés 
ne  fftt  appuyée  par  le  souvenir  pénible  de  faits 
qu’il  considère  comme  inutile  de  publier.  i  j 


Discours  de  M.  le  professeur  Verneuil  a  l’ou¬ 
verture  de  la  xixe  session  du  Congrès  de 
rAssociation  française  pour  l’avancement 
des  sciences. 

Grenoble,  12  août  1885. 

Mesdames,  iù'essieurs, 

Ceux  d’entre  vous  qui  connaissent  mon  faible  penchant 
pour  les  honneurs  doivent  être  assez  surpris  de  me  voir 
présider  aujourd’hui  l’Association  française,  car  si  je 
n’ai  jamais  refusé  le  labeur  ni  la  lutte,  j’ai  toujours 
voulu  travailler  et  combattre  en  humble  ouvrier  ou  en 
simple  soldat',  sans“  désir  ni  prétention  dé  domiiàér' les 
autres. 

Un  jotlr,  plusieurs  d’èntre  vous  m’ont' dit' qu’il  fallait 
■pourtant  prendre  lé- commandement,  et,  pour  m’y 'déci¬ 
der,  ils  ont  prononcé  les  deüx  mots  magiques  qui  nous 
servent  de  devise:  Ils  m’onf 'affirmé  j  que,  dans  les  'bmi- 
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dyspepsie  du  prinoede  Bismarck.  Elle  vient,  d’avoi^ 
pour  épilogue  une  pètite  révolution  dans'  une 
grande  société  médicale  allemande,  la  Beuûcher 
'A!ertkevereinsb%md.  ;  '  i 

Lé  président  du  '  comité  ^directeur  de  cette  as¬ 
sociation  d’intérêts  professionnels,  le  docteur 
'  (?ra/f,  qui  est  membre  du  Landtag'prussien,  àvaij; 
■pris  la  parole  dans  cette  assemblée,’  lorsqu’on  y 
discuta  l’opportunité  d’accorder  un  traitement  de 
'  professeur  à  l’heureux  empirique  qui  avait  eu  la 
:  bonne  fortune  de'  dégraisser  le'  grand  et..L 
^os  chancelier.  M.  Graff  eut  alors’  le  mauvais 
gdût  d’éta.blir  une  sorte  de  comparaison  entre  ; 
l’intrus  que  la  faveur  du  maître  faisait  entrer  dè  I 
force  dans  l’université  de  Berlin  et  l’illustre  Vir¬ 
chow;  La  plupart  des  médecins  allemands  s’indi¬ 
gnèrent  contre  la  platitude  maladroite  du  docteur 
Graff  et  une  violente  agitation  s’organisa,  parmi 
les  sociétés  locales  qui  font  pairtie  àëVAertze- 
vereinshimd,  pour  empêcher  la  réélection  du  doc¬ 
teur  Graff  comme  président. 

Le  comité-directeur  central  a  jugé  à  propos  de 
prendre  en  mains  la  défense  de  celui-ci,  et,  dans 
une  sorte  de  remontrance  assez  impertinente  adres. 
sée  aux  membres  de  la  société,  s’est  déclaré  soli¬ 
daire  du  médecin  courtisan.  Cette  petite  intrigue 
'  est  assez  édifiante,  et  le  Progrès  médical  a  été 
bien  inspiré  d’en  emprunter  le  récit  à  la  Wiener 
med.  Presse. 

—  Voulez-vous  vivre  longtemps  ?  —  Suivez,  si 
le  cœur  vous  en  dit,  les  conseils  que  le  professeur 
H.  Wood,  de  Philadelphie,  donne  aux  personnes 


âgées  qui  viennent  lui  demander' de  prolonger 
leur  existence.  Sans  parler  des  précautions  ordi¬ 
naires  qùe  la'  raison  commande,  prééalutions  côh- 
tre  les  écarts  de  tèmi)érature,  les  ébrahlèments 
nerveuxj  les  aliments  excitants  ou  indigestes, 
notre  confrère  aniéricain  bonseille,  avec  assurance, 
l’alcool  et  Z’opfMJM  :  l’àlcool  ■  sous  la  fornae  la 
•plus  agréable  au’- nlhladé  (vin,  'Whiskjf  ou  li¬ 
queur),  trois  bu  quatre,  (pis  par  jou.r  et  l’opium 
à  petites  doses,  fréqueminent,  répétées.  C’est  le 
cas  de  rappeler  un  aphorisme  cher  à  un  éminent 
professeur  d’hygiène,  fils  de  la  Bourgogne,  qui  a 
su'se  conserver  jusqu’à  plus  de  80  ans  :  «  Lq  yin> 
c’est  le  lait  des  vieillards.  » 
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De  [la  [trépanation  dans  les  ifraetnres  ’  du 
crâne  (1). 

On  peut  dire  que  la  trépanation  est  une  opé¬ 
ration  pratiquée  presque  de  temps  immémorial, 
mais  la  gravité  des  cas  où  ou  l’employait,  et  la 


i'-  (1)  Démons.  —  Note  sur  la  chirurgie  du  cer¬ 
veau.  —  Congrès  de  Grenoble,  1^85.  Lucas  Cham- 
ionnière,  rapport  sur  les  mémoires  des  docteurs 
inou  et  Bélime.  Société  de  chirurgie,  12  août 
1885. 


est  de  mon  influence,  je  pouvais  être  utile  à  la  patrie  et 
à  la  science  françaises,  et  voilà  pourquoi  je  suis  pour 
quelques  jours  à  votre  tête. 

Une  fois  mon  parti  pris,  j’ai  dû  penser  à  vous  faire 
un  discours,  comme  l’usage  le  commande,  et  à  choisir 
un  sujet  capable  de  vous  intéresser  quelques  instants. 
Les  sciences  biologiques  m’en  devant  fournir  le  sujet,  je 
n’avais  que  l’embarras  du  choix.  Il  m'eût  suffi,  par  exem¬ 
ple,  d’ouvrir  les  livres  d’un  de  nos  compatriotes  ayant 
nom  Claude  Bernard,  Pasteur,  Charcot,  Davaine  ou  Vil- 
lemin,  pour  y  trouver  matière  à  une  œuvre  oratoire,  où 
j’aurais  pu,  sans  chauvinisme,  exalter  les  grandeurs  de 
la' science  française  moderne,  que  nos  ennemis  se  plai¬ 
sent  sottement  à  dire  en  pleine  dé'cadence. 

Mais  j’ai  songé  aussi  à  la  profession'  que  j’exerce  et 
cru  bon  de  vous  parler  de  médecine,  et  de  vous  en  parler 
en  médecin.  La  tentative  ne  laisse  pas  d’être  hardie. 
En  effet,  c’est  comme  savant  que  je  suis  investi  de  la 
dignité  présidentielle,  et  c’est  comme  tel  que  jé  dois  pé» 
Irorer. 

'  Or,  vous  n’ignorez  pas  qu’on  a  voulu  exclure  la ‘méde¬ 
cine  du  cercle  des  sciences  pour  là  ranger  simplement 


parmi  les  arts.  Il  ne  faut  pas  remonter  le  cours  des  siè¬ 
cles  pour  rencontrer  cette  opinion  singulière.  Quelques 
contemporains  très  haut  placés  et  fort  éminents,  j’en 
conviens,  l’ont  professée,  au  reste,  sans  l’appuyer  sur 
des  arguments  bien  solides. 

Je  ne  vois  guère  de  meilleure  occasion  que  celle-ci 
pour  protester  et  pour  inscrire  résolument  parmi-  les 
SCIENCES,  cette^  partie  des  connaissances  humaines,  qui 
sert  à  nous  introduire  dans  le  monde  et  à  nous  y  main¬ 
tenir  le  plus  longtemps  possible,  à  développer,  à  entre¬ 
tenir,  à  restaurer,  à  protéger  nos  organes,  —  celle  qui 
nous  rend  toujours  des  services,  sans  jamais  nous  nuire, 
—  celle’ enflii  qui  joint  à  ses  mérites  propres  le  bienfait 
de  conserver  en  bon  état  et  en  bonne  santé  les  savants 
mêmes  qui  en  médisent  et  la  dénigrent. 

L’Association  française  compte  dans  ses  rangs  un 
grand  nombre  de  médecins;  sa  deuxième  section  est  ex¬ 
clusivement  consacrée  aux  sciences  médicales  ;  sur  les 
quatorze  présidents  qu’elle  a  désignés  jusqu’à  ce  jour, 
cinq  au  moins  avaient  le  diplôme  de  docteur. 

Je  férai  observer  que  C’est  comme  chimisté's,'physîolo- 
gistes  ou  anthropologistes  que  nos  éminents  confrères  ont 
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délicatesse  des  organes  qui  étaient  lésés  en  fai¬ 
saient  une  des  opérations  les  plus  meurtrières 
de  la  chirurgie.  Aujourd’hui,  les  lésions  du 
cerveau  sont  mieux  connues,  mieux  localisées; 
les  méthodes  de  pansement  permettent  dé  pré¬ 
venir  beaucoup  d’accidents  consécutifs.  «  Il  est 
«  permis  aujourd’hui,  dit  hardiment'le  D’’  Démons 
«(de  Bordeaux),  d’entrevoir  le  moment  où  une 
«  foule  d’affections  cérébrales  qui  sont  restées 
«  jiisipi’ici  au-dessus  des  ressources  de  l’art, 
«  bénéficieront  dé  l’ouverture  du  crâne.  Nous 
«  réd  e  iendrons  audacieux  comme  nos  pères, 
«  mais  avec  plus  de  chances  de  succès.  »  Le  re¬ 
marquable  rapportée  M.  Lucas-Championnière, 
sur  les  observations  de  MM.  Linou  etBéüme,  va 
certainement  aussi  contribuer  puissamment  à 
réhabiliter  la  trépanation,  et  aussi  a  bien  déter¬ 
miner  à  quel  moment  et  comment  il  faut  opérer. 
Vu  l’importance  de  la  question  qui  porte  sur 
une  pratique  qui  doit  être  à  la  portée  de  tous 
les  médecins,  nous  allons  rapporter  brièvement 
les  observations  contenues  dans  les  deux  mé¬ 
moires,  le  rapport  de  M.  Lucas  et  le  travail  de 
M.  Démons. 

Observation  1.  —  Fracture  du  crâne  dans  là 
région  fronto-pariétale  droite,  monoplégie  du 
bras  gauche.  Trépanation  le  10^  jour,  idort, 
le  27®  jour. 

Vaste  abcès  du  cerveau  au  pied  de  la  2®  circon¬ 
volution  frontale.  , 

Obs.  2.  —  Fracture  du  pariétal  droit  et,  de  la 
base  du  crâne,  pas  de  trépanation.  Mort. 

Obs;  3.  —  Fracture  de  la  voûte,  avec  plaie  et 
hernie  cérébrale,  pas  de  trépanation.  Mort  au 
16®  jour. 

ObS.  4.  Fracture  pénétrante  par  chevrotine. 

Pas  de  trépanation.  Mort  au  3®  jour. 

Obs.  S.  — Fracture  avec  plaie  et  issue  de  ma¬ 
tière  cérébrale. 


-  Résèction  large  de  portions  d"oé  brï^M^duB* 
.  jour^  complète, ‘l’hémiplégie "dispa¬ 

raît. 

Obs.  6.  —  Fracture  avec  enfoncemep,t,du  pajjé- 
tal  gauche;  8  jours  après,  phénomènes  de 
compression  cérébrale.  Trépanation,  extrac¬ 
tion  de  fragments  osseux,  guérison.  ' 
Obs.  7.  —  Fracture  de  la  région  pariétale  gauclie. 
Aphasie,  monoplégie  brachiale  droite, ‘con¬ 
vulsions.  Trépanation  au  Séjour,  ablation 
d’une  large  esquille  osseuse..  com¬ 

plète. 

,  Obs.  8.  —  Fracture  pénétrante  par  balle  de 
revolver  ;  un  mois  après,  signes  de  compression 
—  trépanation,  incision  de  la  dure-njère, 
ablation  de  deux  esquilles.  Guérison. 

En  résumé,  sur  ces  huit  cas,  il  y  a  eu  quatre 
morts  et  quatre  guéj'isons  ;  cinq  fois  on  a  ap¬ 
pliqué  le  trépan,  d’une  façon  plus  ou  moins 
précoce,  à  3,  5,  8,  10  et  30  jours,  quatre  malades 
ont  guéri,  un  seul  est  moi’t.  En  présence  de  ces 
faits,  M.  Championnière  pense  qu’il  faut  s’effor¬ 
cer  maintenant  de  déterminer  des  indications 
et  d’inspirer  plus  de  hardiesse.  Les  signes  fournis 
par  les  localisations  cérébrales  peuvent  servir 
pour  diriger  et  hâter  ou  retarder  l’intervention, 
Une  paralysie  limitée  existe  seule,  il  n’y  a 
point  de  lésion  bien  apparente  ;  elle  sera  peut- 
être  éphémère,  on  peut  attendre,  mais  très  peu 
de  temps;  pour  peu  qu’elle  persiste,  il  faut 
intervenir.  Si  les  lésions  osseuses  sont  mani¬ 
festes  et  coïncident  avec  les  signes  fournis  par 
la  localisation  ;  s’il  existe  une  paralysie,  même 

Sou  étendue,  l’intervention  doit  être  immédiate, 
n  effet,  on  n’a  aucun  intérêt  â  retarder  l’inter¬ 
vention;  Jules  Boekel,  comparant  les  résultats 
de  la  trépanation  préventive  et  de  la  secondaire, 
a  eu  neuf  succès  sur  neuf  opérations  primi¬ 
tives,  deux  seulement  sur  cinq  secondaires. 


.parlé  dans  les  séances  solennelles  précédentes,  et  que 
nul  ne  vous  y  a  entretenu  de  la  médecine  telle  qu’elle 
se  pratique  tqus  les  jours.  Et  pourtant,  que  de  choses  à 
dire  pour  la  vulgariser,  la  répandre,  en  démontrer  la 
valeur,  —  que  d’efforts  à  faire  pour  dissiper  la  quantité 
de  préj  ugés  et  d’erreurs  qui  régnent  encore  à  son  égard 
dans  les  masses  populaires  !  . 

Et  puisque  je  parle  de, préj  ugés,  permettez-moi  decom- 
battre  quelques-uns  des  plus  anciens,  des  plus  répandus 
et  des  plus  fâcheux.  Ils  ont  trait  à  la  chirurgie. 

Vous  n’êtes  pas  sans  savoir  qu’à  une  époque  indéter¬ 
minée,,  mais  fort  reculée,  on  a'divisé  l’art  de  guérir  en 
deux  branches,  la  médecine  proprement  dite  et  la_  chi- 

A  chaque  siècle,  il  s’est  trouvé  de  grands  esprits  pour 
déplorer  qette  scission  et  en  démontrer  les  dangers; 
mais  ils  ont,  prêché  dans  le  désert,  et  plus  nous  allons,  j 
plus  il  semble  que  la  séparation  s’accentue.  | 

Les  mqdccins  avouent,  sans  rougir,  ne  rien  connaître  j 
à  la  chirurgie,  et  les  chirurgiens,  s’ils  ne  le  procjameht  j 
pas,  prouvent,  hélas!  trop  souvient,  qu’ils  ne  savent  | 
guère  de  médecine.  J 


J  II  est  curieux  de  voir  comment, le  public  (et, j’entends 
,  par  là  la  masse  commune  des  citoyens,  depuis  le  mem¬ 
bre  de  l’Institut  jusqu’au  prolétaire)  juge  la  dichotomie 
en  question,  et  fait  à  sa  manière  le  parallèle  entre  les 
deux  branches  de  l’art  de  guérir. 

Vous  entendez  d’abord  beaucoup  de  gens .  yqus  dire 
avec  un  imperturbable  sérieux  qu’ils  croient  à  la.ohirur- 
gie  et  non  à  la  médecine,  et  quand  vous  leur  demandez 
pourquoi,  ils  vous  répondent  non  moins  gravement  que 
la  chirurgie  est  un  art  positif  et  la  médecine,  un  art  con¬ 
jectural  ;  que  la  première  fait  tous  les  jours  des  progrès, 
tandis  que  la  seconde  n’a  pas  avancé  depuis  Hippocrate; 
que  le  chirurgien  agit  à  ciel  ouvert  et  voit  ce  qu’il  fait, 
tandis  que  le  médecin  procède  à  l’aveugle  sur  des  orga¬ 
nes  profonds,  inaccessibles,  mystérieux,  etc. 

Après  cet  hommage  flatteur  rendu  à  la  chirurgie,  vous 
allez  croire  que  le  patient  accorde  toute  sa  confiance  à 
ceux  qui  la  pratiquent.  Il  n’en  est  rien  :  sur  vingt  sujets 
auxquels  nous  offrons  les  secours  de  notre  adresse  et  de 
notre  arsenal,  quinze  pour  le  moins  commencent  par 
refuser,  et  si  quelque  médecin,  quelque  apothicaire,' un 
rebouteur,  voire  un  simple  herboriste  fait  entrevoir  la 
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,  .  H  faut  aussi  se  j-appeler  que,  dans:  un;  nombre 
considérable  4e  trépanations/ seponday-es  faites 
pendant  la  guerre  d’ Amérique,  pour  des  localisa¬ 
tions  paralytiques,  il  y  a  eu  des  phénomènes 
progressifs  de  dégénérescence  des  centres  ner¬ 
veux,  même  après  une,  amélioration  passagère. 
D’ailleurs,  le  trépan  préventif  est,  en  réalité, 
une  opération  bien  innocente,  si  on  la  compare 
aux  enfoncements  qu’on  laisse  sans  traitement, 
ou  qu’on  ne  redresse  que  quand  les  accidents 
fonctionnels  se  sont  déclarés.  Donc,  plus  on 
attend,  plus  les  conditions  de  l’intervention  sont 
mauvaises.  Les  méninges  ne  paraissent  pas  sen¬ 
siblement  plus  irritables  que  le  péritoine  ;  mais, 
si  l’on  veut  mettre  toutes  les  chances  de  son  côté, 
il  faut  intervenir  en  suivant  les  règles  de  l’anti¬ 
sepsie  la  plus  rigoureuse.  Dans  tous  les  cas, 
l’intervention  doit  être  large,  c’est  lè  meilleur 
moyen  pour  qu'elle  soit  efficace  et  pour  assurer 
l’antisepsie  parfaite  de  la  plaie. 

,  Souvent,  d’après  31.  Démons,  la  trépanation 
s’accoippagne  d’une  hémorrhagie  assez  abon¬ 
dante  et  assez  persistante.  Ce  sang  provient 
habituellement  de  la  division  des  méninges,  et, 
deux  fois,  31.  Démons  a  été  obligé  de  faire  deux 
ou  trois  ligatures  sur  les  vaisseaux  d’où  provenait 
l’écoulement.  Quand  à  l’hémorrhagie  en  nappe, 
on  l’arrête  facilement,  au  moyen  d’une  compres. 
slon  avec  des  éponges  fines  ou  du  coton  sublimé^ 

Traitement  dés  suppurations  mastoïdiennes  (1 

L’otite  moyenne  purulente  chronique  est  une 
des  affections  de  l’oreille  les  plus  communes; 
souvent  elle  présente  une  durée  considérable 


(1)  Lœvenberg.  —  Congrès  Français  de  chi¬ 
rurgie,  1885. 


guérison  avec  des  simples,  des  emplâtres,  l’omnipotent 
massage,  ou  les  courants  plus  ou  moins  continus,  l’apô¬ 
tre  convaincu  de  la  chirurgie  se  met  aussitôt  entre  ses 

Un  second  préjugé  consiste  à  croire  que  les  affections 
chirurgicales  ne  sont  justiciables  que  des  moyens  vio- 
jents,  soitle  fer,  soit  le  feu.  Aussi,  compare-t-on  souv-nt 
le  chirurgien  à  un  boucher  ayant  du  saug  jusqu'au  poi¬ 
trail  et  taillant  la  chair  à  grands  coups.  Quelques  pa¬ 
tients,  plus  mal  élevés  que  les  autres,  et  pensant  faire 
de  l’esprit  à  nos  dépens,  nous  traitent  de  charcutiers, 
sans  songer  qu’ils  s’assimilent  alors,  irrévérencieusement 
et  sans  y  être  forcés,  à  l’immonde  pourceau,  le  plus 
impur  des  quadrupèdes. 

.  Or  il  suffit  de  parcourir  un  service  où  l’on  admet  in¬ 
différemment  toutes  les  affections  du  ressort  de  la  pa¬ 
thologie  externe  pour  se  convaincre  qu’uu  grand  nomr 
hre  de  malades  sont  soignés  et  guéris  sans  perdre  un 
millimètre  de  leur  peau,  ni  une  goutte  de  leur  sang,  les 
uns  à  l’aide  de  médicaments  internes  ou  externes  tout 
semblables  à  ceux  qu’on  emploie  en  médecine,  les  autres 
par  les  seules  ressources  de  ce  qu’on  appelle  la  petite 


soit  qu'elle  :s.oit  négligée,  soit  que  les  moyéns  de 
traitement  se  trouvent  insuffisants.  Néanmoins 
il  est  bon  de  rappeler  que  ce  n’est  point  une 
lésion  négligeable  ;  il  y  a  toujours  une  perfora¬ 
tion  du  tympan,  et  la  présence  du  pus  dans  l’o¬ 
reille.  moyenne,  peut  amener  une  série  d’acci¬ 
dents  graves,  tels  que  la  carie  du  rocher,  la  mé¬ 
ningite,  la  phlébite  du  sinus  pétreux  ou  du  golfe 
de  la  veine  jugulaire.;  même  la  perforation  de 
la  carotide  interne  ou  du  sinus  latéral/  Le  D''  A. 
Robin,  dans  sa  thèse  d’agrégation  de  1883,  fait 
remarquer  que  l’otorrhée  cbroiriique  est  la  cause 
la  plus  fréquente  des  affections  inflammatoires 
de  l’encéphale.  Il  est  un  préjugé  enraciné  dans 
l’esprit  du  vulgaire  et  qu’il  faut  s’efforcer  de  com¬ 
battre.  Nombre  de  gens  répètent  qu’il  faut  se 
garder  de  supprimer  ces  écoulements  chroniques 
de  l’oreille  chez  les  enfants,  de  peur  d’amener 
des  maladies  du  cerveau.  Au  contraire,  on  s’ex¬ 
pose  à  ces  complications,  trop  fréquentes  mal¬ 
heureusement,  en  les  abancfonnant  à  elles-niê- 

L’otorrhée  est  le  plus  souvent  la  suite  d’une 
poussée  d’otite  moyenne  aiguë  suppurée  ;  le  tym¬ 
pan  s'est  percé  plus  ou  moins  vite  et  plus  ou 
moins  largement  et  le  pus  est  versé  par  cet  orifice 
dans  le  conduit  auditif  externe  et  de  là  à  l’exté¬ 
rieur.  Mais  l’inflammation,  le  plus  souventlimitée 
au  début  à  la  cavité  tympaniqueproprement  dite, 
ne  tarde  pas  à  s’étendre  vers  les  cellules  mastoï¬ 
diennes,  c’est  là  la  complication  la  plus  fré¬ 
quente  et  aussi  la  plus  douloureuse  et  la  plus 
grave  de  l’otorrhée.  La  propdgaiion  de  rinflam- 
mation  suppurative  aux  cellules  mastoïdiennes 
peut,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  être  due  à 
la  stagnation  du  pus  dans  la  caisse.  Souvent, 
d’après  31.  Lœvenberg,  la  perforation  spontanée 
du  tympan  se  fait  dans  la  partie  supérieure  de 
celui-ci,  derrière  le  manche  du  marteau,  elle  est 


chirurgie,  c’est-à-dire  par  une  série  d’actes  manuels  fort 
bénins  et  qui  ne  portent  nulle  atteinte  à  l’intégrité  des 
organes . 

Si  de  la  chirurgie  générale  nous  passons  aux  spécia¬ 
lités,  nous  retrouvons  la  même  proportion  entre  les  moyens 
doux  et  les  opérations  violentes  ;  en  ophthalmologie,  en 
otologie,  en  laryngologie,  en  urologie,  eu  gynécologie 
même,  la  médecine  opératoire  intervient  relativement  si 
peu  que  les  spécialités  en  question  sont  exercées  tout 
aussi  bien  par  des  pathologistes  internes  que  par  des 
chirurgiens  de  profession.  Quant  à  la  dermatologie,  qu’on 
excluerait  difficilement  de  la  pathologie  externe,  exté¬ 
rieure  si  l’on  veut,  chacun  sait  que  les  opérateurs  ne 
s’en  occupent  point. 

Je  crois  pouvoir  dire  que  sur  cent  malades  qui  consul¬ 
tent  un  chirurgien  ou  entrent  dans  ses  salles,  un  quart 
à  peine,  un  cinquième  ou  un  sixième  plutôt,  subissent 
une  opération  véritable. 

II  y  a  loin  de  là  à  l’opinion  qui  assimile  un  service  chi¬ 
rurgical  à  une  succursale  de  l’abattoir. 

D’après  une  imputation  plus  sérieuse,  non  seulement 
les  chirurgiens  opéreraient  sans  cesse  par  passion,  par 
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oetite,  donne  passage  à  peu  de  pus.  Ce  pus  stagné 
clans  la  partie  inférieure  de  la  caisse,  il  s’écoule 
difficilement  du  fait  delà  petitesse  de  l’orifice  de 
sortie  et  aussi  de  la  viscosité  toute  spéciale  dont 
il  est  doué.  De  plus,  ce  pus  qui,  comme  cliacuti 
sait,  présente  une  odeur  parfois  insupportable, 
est  rempli  de  micrococcus  ;  c’est  un  pus  septique 
au  premier  chef  dont  les  qualités  phlogogènes 
sont  considérables.  Il  est,  à  cause  de  toutes  ces 
raisons,  absolument  urgent  de  traiter  ces  suppu¬ 
rations  ei;  d’en  tarir  la  source.  On  est  d’ailleurs 
souvent  appelé  à  intervenir  à  cause  des  phéno¬ 
mènes  propres  de  l’inflammation  mastoïdienne. 
On  sait  qu’elle  s’accompagne  de  douleurs  dans 
la  région,  de  gonflement  œdémateux  de  là  peau, 
souvent  de  phénomènes  vertigineux  graves,  de 
douleurs  irradiées  à  tout  le  côté  de  la  tête.  Dans 
quelques  cash  s’est  formé  un  abcès  sous-périos- 
tique  de  la  région  mastoïdienne  où  même  le  pus 
de  la  caisse  filtrant  entre  le  cadre  tympanique  et 
l’apophyse  est  venu  faire  saillie  derrière  le  pa¬ 
villon  de  l’oreille. 

D’autres  fois,  il  existe  une  fistule  de  l’apophyse 
inastoïde  par  où  s’écoule  une  petite  quantité  de 
pus.  L’indication  évidente  est  défavoriser  l’écou¬ 
lement  du  pus  et  de  modifier  les  surfaces  suppu¬ 
rantes  par  des  topiques  appropriés.  Aussi  la  plu- 

{)art  des  chirurgiens  et  des  otologistes  conseil- 
ent-ils  pour  parer  aux  souffrances  et  dangers 
de  la  maladie  de  trépaner  l’apophyse  mastoïde, 
et  par  cette  ouverture,  de  faire  dans  l’oreille 
moyenne  des  injections  modificatrices. 

Le  Dr  Lœvenberg  pense  qu’il  n’est  pas  tou¬ 
jours  nécessaire  de  recourir  à  cet  acte  chirurgi¬ 
cal.  La  trépanation  mastoïdienne  est,  il  est  vrai, 
une  opération  réglée,  mais  ce  n’est  pas,  malgré 
la  sûreté  que  donne  l’antisepsie,  une  opéra¬ 
tion  que  l’on  puisse  faire  à  la  légère.  Bien  que 
les  points  de  repère  aient  été  bien  déterminés, 
il  faut  savoir  qu'il  existe  de  grandes  différences 


habitude,  par  métier,  tout  comme  les  voyageurs  voya¬ 
gent  et  les  présidents  président,  mais  de  plus,  ils  feraient 
maintes  fois  des  opérations  inutiles  ou  qu’ils  pourraient 
du  moins  facilement  éviter.  C’est  à  qui  citera  des  faits 
accusateurs.  Celui-ci  raconte  qu’ayant  été  grièvement 
blessé,  on  lui  a  présenté  l’amputation  comme  indispen¬ 
sable;  il  a  refusé  et  il  a  conservé  sa  vie  et  son  . membre. 

Un  ami  portait  au  cuir  chevelu  une  innocente. loupe  ; 
un  chirurgien  ayant  conseillé  et  pratiqué  l'extirpation, 
un  érysipèle  est  survenu  qui  a  entraîné  la  mort  en  quel¬ 
ques  jours.  Un  autre  accuse  la  chirurgie  d’avoir  abrégé 
une  existence  qui  lui  était  chère.  Sa  vieille  mère  sup¬ 
portait  tant  bien  que  mal  une  tumeur  du  sein,  avec  laquelle 
elle  aurait  pu  vivre  quelques  mois,  quelques  années 
peut-être.  Un  opérateur  promet  le  guérison,  on  le  laisse 
faire,  et,  au  bout  d’une  semaine,  on  porte  en  terre  la  pau¬ 
vre  lemme. 

Je  pourrais  remplir  des  pages  entières  des  récits  de 
ce  genre,  que  chacun  répète  et  celporte  avec  plus  ou  moins 
de  malveillance  et  qui  compromettent  singulièrement 
l'honneur  et  la  dignité  professionnelles.  Mais  je  crois 
mieux  faire  en  examinant.en  toute  sincérité  le  vrai  et  le 


individuelles,  dans  l’épaisseur  des,  os';,  Polilzet 
a  même  montré  un  cas  où  le  sin'us' latéral, 
l’écueil  principal  de  l’opération,  se  troiivait 
sous  la  peau. La  méthode  de  traitement  proposée 
parLœvenberg  et  qui  lui  a  réussi  dans  un  certain 
nombre  de  cas,  est  plus  inoffensivê  et  peut  ame¬ 
ner  la  guérison  aussi  rapidernéut.  Il  faut  com¬ 
mencer  par  donner  au  pus  une  large  voie  d’écou¬ 
lement  soit  en  agrandissant  l’ouverture  sponta¬ 
née  si  elle  est  bien  placée,  soit  en  créant,  dansle 
segment  inférieur  de  la  membrane  tympanique, 
une  contre-ouverture  suffisante.  Si,  au  d4ut 
des  accidents,  le  tympan  n’était  point  perforé,,  ce 
dont  ôn  s’assure,  soit  par  l’injection  directe,  soit 
par  l’injection  d’air  dans  la  trompe,  si  le  gonfle¬ 
ment  du  conduit  auditif  empêche  de  le  voir;  on 
devra  le  perforer  largement. 

On  devra  en  même  temps  exciser  les  polypes 
ouïes  végétations  qui  se  forment  souventdurant 
les  suppurations  chroniques.  Une  fois  qu'on 
aura  donné  une  large  voie  d'écoulement  au  pus, 
il  sera  nécessaire  d’instituer  un  traitement  an¬ 
tiseptique  énergique  et  vigoureux.  Deux  liqui¬ 
des  peuvent  servir  à  cet  effet,  ou  bien  on  em¬ 
ploiera  une  solution  de  sublimé  à  1 0/QOO  tiède; 
Ou  mieux  la  solution  concentrée  d’acide  bori¬ 
que  dans  l’alcool  absolu,  suivant  cette  formule; 


Alcool  absolu .  100  gr. 

Acide  borique  en  poudre  impal¬ 
pable  .  20  gr. 


(Agiter  avant  de  s’en  servir  afin  d’avoir  la 
poudre  en  suspension).  On  commencera  par 
employer  cette  solution  coupée  par  moitié  avec 
de  l’eau  tiède  afin  d’habituer  la  membrane 
muqueuse  de  l’oreille  au  contact  de  l’alcool  et 
on  arrivera  rapidement  à  employer  la  solu¬ 
tion  dans  l’alcool  absolu  à  la  température  de 
la  chambre.  Pour  faire  ce  pansement  voici 


faux  de  ces  préjugés  et  de  ces  allégations  qui  peuvent  se 
résumer  de  la  façon  suivante  :  confianoe  irraisonnée 
dans  la  chirurgie,  suspicion  blessante  et  injuste  con¬ 
tre  les  chirurgiens. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à  discuter  la  fréquence  plus  ou 
moins  grande  des  opérations.  Tant  qu’elles  seront  néces¬ 
saires,  leur  nombre  ne  prouvera  rien  ni  pour  ni  contre 
leur  légitimité. 

La  question  n’est  pas  de  savoir  si  nous  opérons  sou¬ 
vent,  mais  bien  si  nous  opérons  trop  souvent.  Car  la 
quantité  par  elle-même  ne  constitue  pas  l’excès,  et,  si 
l’on  condamne  l’abus,  personne  ne  songe  a  proscrire  l’u¬ 
sage.  Qu’avons-nous  à  répondre? 

Reconnaissons  d’abord  franchement  que  certains  cas 
traités  par  l’opération  auraient  pu  guérir  sans  elle;  tels: 
une  fracture  compliquée  pour  laquelle  nous  nputonSjUne 
tumeur  blanche  pour  laquelle  nous  réséquons.  Mais  som¬ 
mes-nous  coupables  d’avoir  amputé  ou  réséqué?  Nulle¬ 
ment,  car  si  nous  avons  pris  le  couteau  et  la  scie,  c’est 
en  nous  appuyant  sur  le  calcul  des  probabilités.  La  con¬ 
servation  nous  offrait  vingt  chances  de  salut;  le  sacrifice 
du  membre  en  promet  quarante;  en  expropriant  ce  memr 


:  L1  CONCOURS  MEDibkL  445 


comment  on  doit  procéder.  Le  pus  sera  dé¬ 
layé  par-  une  ou  deux  injections  d’eau  bori- 
quée  tiède  à  S  0/0  poussées  doucementi  dans  -  le 
conduit  auditif  ;  le  malade  inclinera  la  tête 
du  côté  sain  pour  bien  baigner  les  parties 
malades,  puis  du  côté  malade  pouf  faire 
écouler  le  contenu  au  dehors.  On  assé¬ 
chera  autant  que  possible  le  conduit  auditif 
avec  du  coton  hj/drophile  :  puis,  faisant  incliner 
la  tête  du  côté  sain,  on  instillera  doucement,  peu 
à  la  lois,  la  solution.boriquée  dans  le  conduit  au¬ 
ditif  jusqu’à  réplétion  complète.  Le  liquide  pé¬ 
nètre  ainsi  dans  la  caisse,  puis  dans  les  cellules 
mastoïdiennes,  il  baigne  toutes  les  surfaces  en 
les  modifiant  par  la  présence  de  l’alcool  ;  puis 
peu  à  peu,  celui-ci  se  volatilisant  laisse  sur  les 
parois  une  couche  pulvérulente  d’acide  borique 
qui  agira  énergiquement  comme  désinfectant  et 
s’en  ira  peu  à  peu  avec  le  pus  qu’elle  aura  rendu 
aseptique.  Ce  pansement  sera  renouvelé  deux, 
trois,  quatre  fois  par  jour  selon  l’abondance  de 
la  suppuration. 

Ce  traitement  paraît  simple  et  assez  efficace, 
mais,  comme  le  fait  remarquer  l’auteur  lui- 
même,  il  ne  saurait  être  suffisant  dans  les  cas  de 
nécrose  des  cellules  mastoïdiennes,  et  l’ou¬ 
verture  des  cellules  serait  alors  indiquée. 

De  ta  cure  radicale  des  grosses  hernies.  (1) 

Guérir  radicalement  une  hernie,  c’est  l’idéal 
cherché  et  caressé  par  nombre  de  chirurgiens 
depuis  de  longues  années  ;  c’est  aussi  la  pro¬ 
messe  fallacieuse  de  bon  nombre  d’industriels 
qui  exploitent  la  crédulité  publique.  Ne  promet¬ 
tons  pas  plus  que  nous  ne  pouvons  tenir.  Les 


(1)  Bouilly.  Gazette  médicale  de  Paris,  1885, 
11»  23,  et  Gazette  des  hôpitaux,  1885,  n»  99. 


b’re  pour  cause  d'utilité  générale,  nous  avons  agi  en  vé¬ 
ritables  conservateurs. 

Sans  doute  on  pourra  dire  que  parfois  jce  calcul  des 
probabilités  qui  nous  sert  de  guide  est  faux  ;  que  poul¬ 
ies  fractures  de  cuisse  par  armes  à  feu,  par  exemple,  il 
est  parfaitement  démontré  de  nos  jours  que  l’amputation 
considérée  par  nos  pères  comme  pouvant  seule  sauver 
la  vie,  la  compromet  au  contraire,  beaucoup  plus  que  la 
conservation,  —  que  d’ailleurs  les  probabilités  peuvent 
changer  -''un  moment  à  l’autre  par  l’introduction  ou  la 
suppression  d'un  facteur,  —  qu’ainsi  la  fracture  compli¬ 
quée  de  la  jambe  dont  la  guérison  sans  opération  était 
fort  problématique,  il  y  a  vingt  ans,  se  comporte  de  là 
manière  la  plus  bénigne  sans  la  moindre  intervention 
chirurgicale  depuis  qu’elle  est  pansée  antiseptiquement. 
D'où  cette  conclusion  que  le  chirurgien  qui,  eu  1885,  am¬ 
puterait  d’emblée  certaine  jambe  brisée,  commettrait  la 
même  faute  que  le  chirurgien  qui,  en  1860,  ne  l’eût  point 
aussitôt  coupée. 

Si,  dans  les  cas  précédents,  où  la  vie  est  en  danger 
pressant,  on  opère  quelquefois  mal  à  propos,  la  faute 
en  est  souvent  à  la  théorie  qui  est  encore  indécise,  et 


tentatives  fi'é  ;cufe  raïilcalé  qu’on  a  reprises  dans 
ces  dernières  anhée’s,  ont  aboütj  à  d’utiles’ résul¬ 
tats,  sans  pfétèndrè  toutefois  ^garantir  de  toute 
récidive.  En  géiiéral,;oii;  âdinet  aujourd’hui  que 
l’on  est  autorisé  à  intervenir  dans  les  cas  de 
hefnies.voluniineüses,'  irréductibles,  qui  par  leur 
poids  gênent  lès  malheureux  qui  en  sont  jior- 
teurs  au  point  de  les  condamner  à  l’inaction. 
L’opératiôn  que  l’on  pratique  dans  ces  ças  a 
pour  but  de  replacer  dans  l’abdomen  les  viscè¬ 
res  qui  tendent  à  perdre  leur  droit  de  domicile 
dans  sa  cavité,  et  a  fermer  aussi  bien  que  possi¬ 
ble  l’orifice  qui  leur,  permettait  dé  faire'  saillie 
au  dehors!  L'anatomie  et  là  physiologie  patho¬ 
logique  des  orifices  herniaires  expliquent  qu’on 
puisse  difficilement  arriver  à  une  occlusion  très 
solide  de  la  paroi  abdominale  ;  mais  toujours 
on  peut  obtenir  une  aniélioration  telle  qu’une 
hernie  incoercible  devienne  facile  à  maintenir 
au  moyen  d’un  bandage.  Le  D»  Bouilly  vient  de 
publier  deux  faits  rémarquablemerit  encoura¬ 
geants- de  cette;  pratique.  Nous  les  rapportons 
aujourd’hui' bien  que  ,  nous  ayons  llintention-, 
d’ici  à  quelque  temps,  d’écrire  une  ré  vue  prati¬ 
que  complète  sur  cette  méthode  opératoire.  Le 
premier  dés  deux' malades  était  un  homme  de 
50  ans  ;  il  portait  une  double  hernie  inguino- 
scrotale  très  volumineuse  devenùe  incoercîblq 
depuis  vingt-deux  ans.  La  tumeur  mesurait  en¬ 
viron  dix-neuf  centimètres  de  hauteur  et  qua¬ 
rante  centimètres  dé  circonférence.  Un  taxis 
court  et  modéré  rentrait  tout  le  contenu  dans 
l’abdomen,  mais  les  anneaux  larges  de  trois 
do-igts  à  droite,  de  deux  doigts  à  gauche,  lais¬ 
saient  ressortir  les  viscères  avec  la  plus  grande 
facilité.  On  était  en-  présence  d’une  entérocèle 
double,  réductible,  et  sans  adhérences.  Consi¬ 
dérant  l’incoercibilité  dé.  la  masse  herniaire,  sa 
croissance  continüelle,  les  dangers  auxquels 
l’exposait  son  volume; 'üobstàcl'e  qu’élle  appor- 


le  praticien  peut  se  croire  excusable;  il  l'est  moins  dan 
la  circonstance  suivante  : 

Pour  un  cas  de  moyenne  gravité,  il  propose  une  opé¬ 
ration;  le  patient  la  refuse,  consulte  ailleurs,  fait  un 
traitement  pharmaceutique,  n’emploie  que  des  moyens 
doux,  et  finalement  guérit.  Le  public,  en  pareille  occur¬ 
rence,  est  très  sévère  à  notre  égard  :  pensant  que  l'opé¬ 
ration  n’était  pas  nécessaire,  puisqu’on  a  pu  s’én  dis¬ 
penser,  il  nous  blâme  vertement  de  l’avoir  conseillée. 
Nous  nous  défendons  en  invoquant  l’impuissance  ordi¬ 
naire  ou  la  lenteur  des  traitements  de  douceur,  les  sol¬ 
licitations  des  patients  qui  sont  toujours-  pressés  de  re¬ 
tourner  à  leurs  affaires  ou  à  leurs  plaisirs,  qui  n’ont 
jamais  le  temps  de  se  soigner,  et  qui  ne  se  gênent  pas 
d’ailleurs  pour  nous  accuser  de  traîner  leur  mal  en  lon¬ 
gueur  quand  nous  parlons  de  le  traiter  pendant  des 
semaines,  des  mois  ou  des  années. 

Certainement,  nous  n'avons -pas  toujours  tort,  mais  le 
vulgaire  non  plus.  D’abord,  nous  faisons  parfois  des  er¬ 
reurs  de  diagnostic,  prenant,  je  suppose,  un  accident 
tertiaire  pour  un  néoplasme,  puis  des  erreurs  de  pro¬ 
nostic,  considérant  commè  au-dessus  des  ressources  de 


,  LB.ÇOiÇJQQUpSrMSDIGÜ.;, 


ait  au  .travail  du  ma^adej  et  le;  désijr  ,fqrt;ael.dp  i 
'çélüi-ci'.d’eu  être,, délivre.  M.  ïe,  D’’  Bouüly.pra- 
tiqua  rôpératioh  dès  deux  côtés  dans  la  même  ! 
séance  et  ouvrit  la  cavité  herniaire  par  deux  iur  ' 
Cisioiis  obliqu.es  en  b.as  et  en  dedans  dq  quinze  ’ 
à  seize  centimètres  de  longueur.  L’ôpéfa,tion  ; 
faite  le  22  septembre  1884  fut  suivie  de  quelques  ' 
complications  mais  le  malade  fut  guérj  le  30 
octobre  et  maintenant  ses  hernies  sont  très  faci¬ 
lement  maintenues  par  un, bandage. 

Le  second  malade  était  un  homm,e  de  30  ans 
porteur  d’une  grosse  liernie  inguino-sçrotale 
non  contenue,  du  côté  gauche.  Elle  avait  le  vo¬ 
lume  d’une  petite  tête  d’adulte.  Mû  par  les  mê¬ 
mes  raisons  que  ci-dessus,  M.  Bouilîy  l’opéra  le 
27  juillet  dernier,  la  guérison  a  été  très  régulière. 
Ces  deux  opérations  présentent  quelques  parti¬ 
cularité, s  instructives. 

'  Dans  le  premier-cas,  l’intestin  non  adhérent  fut 
facilement  réduit,  dans  le  second  on  fut  obligéde 
réséquer  une  masse  d’épiploon  pesant  630  gram¬ 
mes,  de  plus,  le  gros  intestin  qui  constituait  la 
hernie  était  adhérent  dans  beaucoup  de  points, 
il  fallut  détacher  ces  adhérences  pour  le  réduire. 

Les  sacs  des  hernies  du  premier  malade  pré¬ 
sentaient  une  grande  surface  ;  au  niveau  du  col¬ 
let,  M.  Bôuilly,pour  lier  celui-ci  le  plus  haut  pos¬ 
sible,  glissa  en  deux  fois  de  dehors  en  dedans  (côté 
droit)  une  aiguille  de  Reverdin  entre  le  sac  et  le 
tissu  ambiant  de  façon  à  y  passer  un  fort  fil  de 
catgut  à  l’aide  duquel  il  ferma  solidement  l’ori¬ 
fice,  de  communication  avec  L abdomen.  Chez  le 
sècond  malade,  presque  tout  le  sac.  fut  réséqué  et 
le  ihoignon  fut  suturé  au  catgut  entré  les  .piliers 
du  canal  vaginal.  Dans  les  deux  cas,  pour  éviter 
des  hémorrhagies  gênantes,  l’opérateur  respecta 
la  portion  de  séreuse  du  sac  qui  recouvrait  di¬ 
rectement  les  éléments  du  cordon,  mais  réséqua 
toutes  les  autres  parties.  La  réunion  fut  faite 
ensuite  par  des  sutures  profondes  et  superficiel¬ 


les,  après  ayqip,plaGéj..des,draiàsi  dans  laiprofon- 
dey  r.  rép.o.ndanc  à  ;  F  ancienne  cavitéu  i  Pansement 
antiseptique  tj^èSidompressif.;  l.vi;  ■  h|, 

L’opéré  dei  l884  présenta  .quelqües.  accidents 
phlegnaoneux  dus.à  sa, mauvaise  constitution  et 
qui .  pçolongèrentifson  traitement,  le;  second la 
guéri  très  rapidement.  Quand  le  scrotum  est  très 
■]arge,,M.:Bo.uilly.pensè  qu’on  afiout  intérêt  àen 
retrancher  une  partie,  ce  qui  permet  dhccoler 
les  parois  plus  .exactement  et  de '  dimihuer  l'é¬ 
tendue  des  surfaces  à  réunir.  Eh  somme  dans  les 
deux  cas,  les  malades  ont  retiré  le  plus  grand 
bénéfice  de  l’opération.  ■  D''  Barette.  ; 
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ta  pseudo-paralysie  syphilîtique 
OU  MALADIE  DE  PARROT. 


Le  diagnostic  des  paralysies;  qui  surviennent 
chez  les  enfants  est  p'arfois  d’une  extrême  diffi¬ 
culté.  J’ai  consacré,  en  1882,  une  étude  à  çette 
question  (1).  Je  n'ai  pas  alors  parlé  de  l’affection 
qui  va  m’occuper  aujourd’hui,  elle  était  à  peine 
connue.  Il  n’en  est  plus  de  même  maintenant  ides 
•débats  animés  dans  plusieurs  sociétés  savantes  de 
'Francè  ét ,  de  ^'étranger,  d’importants  travaux 
qritiques  ont' jeté  la  lumière  sur  la  question  qu’il 
est  devenu  néce.-saire  de  vulgariser. 


(1)  Concours  médical,  188'2. 


la  nature  ou  de  la  thérapeutique,  ce  que  l’une  ou  l’autre, 
isolées  ou  réunies,  peuvent  parfaitement  guérir.  Puis 
quelques-uns  manquent  de  persévérance,  car  il  faut  bien 
le  dire.,  s’il  y  a  des  clients  impatients,  il  y  a  aussi  des 
chirurgiens  trop  pressés,  et  si  les  premiers  disent  :  Time 
is  money,  je  soupçonne  les  autres  de  murmurer  tout 
h&s:  Operation  also  is  money. 

Il  y  a  un  moyen  bien  simple  d’éviter  les  erreurs  de 
pronostic,  et  par  suite  les  commentaires  malveillants; 
c’est  de  proclamer  l’opération,  comme  le  public  le  fait 
d’ailleurs,  la  ressource  extrême,  Vnltima  ratio,  et  de 
ne  l’appliquer  qu’après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
moins  sévères. 

Or,  sans  vouloir  calomnier  mes  confrères,  j’affirme 
que  bon  nombre  d’entre  eux  n’agissent  pas  ainsi.  Pour 
justifier  l’intervention  chirurgicale  intempestive  ou  pré¬ 
maturée,  ils  se  contentent  de  dire  que  tous  les  moyens 
ordinaires  ont  été  épuisés,  mais  ils  oublient  d’énumérer 
ces  moyens  réputés  infructueux,  imitant  en  cela  les  bon¬ 
nes  gens  qui,  pour  s’excuser  d’aller  chez  las  charlatans 
et  les  somnambules,  se  disent  abandonnés  de  tous  les 
médecins  (c’est  l'expression  consacrée),  alors  qu’ils  ont 


consulté  en  passant  un  ou  deux  praticiens  obscurs,  un 
droguiste,  sans  compter  le  vétérinaire  ou  la  sage-femme 
du  lieu. 

Maintes  fois,  en  interrogeant  des  malades  qui  venaient 
ipe  consulter  pour  refuser  ou  accepter  une  opération, 
j’ai  été  frappé  de  l’insuffisance  des  moyens  thérapeuti¬ 
ques  qui  leur  avaient  été  prescrits.  Maintes  fois,  j’ai 
envoyé  ces  patients  chez  .le  pharmacien,  chez. le  banila- 
giste,  aux  stations  d’eaux  ou  sur  le  bord  de  la  tuer,  et 
je  les  ai  vus  revenir  entiers  et  bien  portants  au  bout  de 
quelques  semaines  ou  de  quelques  mois.  J'ai  toujours 
été,,  je  l’avoue,  très  heureux  et  très  lier  de  ces  victoires 
de  l’art  conservateur.  C’est  par  elles  surtout  qu’on  ac¬ 
quiert  la  confiance  et  la  reconnaissance  des  malades  qui, 
par  contre,  gardent  toujours  quelque  rancune  au  .chi¬ 
rurgien  qui  les  avait  condamnes  à  subir  une  mutilatioa 
superflue. 

D’ailleurs,  le  vulgaire  se  trompe  étrangement  quand 
il  nous  croit  plus  intéressés  à  opérer  qu’à  guérir.  Certes, 
au  point  de  vue  matérielv  nous  paraissons  souvent  lésés 
lorsque,  l’heure. de  la  rémunérafion  étant  venue,  en  nous 
offre  généralement  quatre;  fois  moins  pour  .avoir,  con- 
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Pour  limiter  peu,  quelques  mots,  le;  sujet, ,, la 
.  pseudq-paraljsie,  syphilitique  esjirune  afeç.tiçn  qui 
se  montrechez  de-jeunes  syphilitiques  «  sousl’ap  - 
parence  d’une  paralysie  absolue,  flasque,,  plus  ou 
moins  étendue,  mais  portant,ex,cl,u8iyement;SU|r  les 
membres,' sans  troubles  de  là  sensibilité  cutanée, 
sans  perte  de  la,  réaction  électro-‘museulaire,  ac¬ 
compagnée  de  douleurs  vives  et  d’une  tuméfaction 
plus  ou  moins  apparente  des  extrémités  osseuses. 

Disons-le  de  suite, -cette  affection  n’est  pas  une 
paralysie  ;  ce  n’est,  en  effet,  ni  une  altération  ana¬ 
tomique, ni  un  trouble  fonctionnel  des  centres  ner¬ 
veux,  des  nerfs  ni  des  muscles,  qui  cause  l’im¬ 
puissance  de  ceux-ci  :  c’est  une  lésion  osseuse  qui 
produit  le  défaut  du  mouvement.  Mais,  comme  lô 
;  fait  remarquer  avec, raison  M.  Ferdinand  Dreyfous 
dans  le  meilleur  travail  d’ensemble  qui  ait,  été 
écrit  sur  ce  sujet  (1),  «  en  ..l’appelant  pseudo¬ 
paralysie  infantile  syphilitique,, on  fait  pressentir 
que  l’erreur  la  plus  fréquente  est  de  la  confondre 
avec  la  paralysie  infantile,,  to.ut  comme  on  appelle 
pseudo-pneumonies  et  pseudo-méningites  des  af¬ 
fections  qui  simulent  des  pneumonies  et  des  mé¬ 
ningites.  »  Pour  ne  rien  préjuger  de  sa  nature, 
M.  le  b'’  Comby  a  proposé  d’anpeler  cette  pseudo- 
paralysie  la  maladie  de  Parrot,  dénomination 
qui  consacre  la  part  prépondérante  prise  par  l’an¬ 
cien  professeur  de  clinique  infantile  à  la  découverte 
.  de  cette  maladie.  ■■  ,  i  .  , 

11  y  a  bien  longtemps  sans  doute  qu’on  a  signalé 
des  cas  de  paralysie  coïncidant  avec,  des  lésions 
osseuses  chez  les  syphilitiques.  Valleix,  en  1834, 
publiait  un  cas  de  décollement  des  épiphyses  avec 


(1)  Revue  de  médecine  (juillet  et  août, 1885). 


serré  laborieusement  un  membre  que  pour  l’avoir  leste¬ 
ment  retranché.  Mais,  en  revanche,  de  quelle  autorité 
jouit,  de  quel  prestige  est  entouré  le  chirurgien  qui  ne 
recommande  jamais  de  sacrifices  inutiles,  et  auquel  l’é¬ 
vénement  donne  raison  dans  ses  pronostics  favorables. 

Puisque  nous  sommes  dans  la  voie  des  aveux,  confes¬ 
sons  que  certains  hommes,  à  certaines  époques  et  dans  ' 
certains  pays-,  ont  opéré  beaucoup  trop,  et  que  de  nos 
jours  même  le  prurigo  xeoandi  est  une  '  maladie  spora¬ 
dique,  endémique  et  épidémique,  dont  le  vaccin  n’est  ■ 
pas  encore-trouvé.  -  '  ‘  ‘  i'  ■  '  '  :  ’ 

La  démonstration  n’est  pas  malaisée  à  fournir.  -  Au  ■ 
ivue  siècle.  On  se  mit  à  faire  là  transfusion.  Ce  fut  une  . 
fureur  telle  qu^uh  édit  du  parlement,  daté  de"1668;  idut 
y  mettre  un  terme.  Au  x'viiio  sièclej  on  trépanait  toit 
liomme  qui  était  tombé  sur  la  tête  et  qù’on  soupçonnait 
de  s’être  plus  ou  moins  fêlé  le  crâné.  Pendant  les  guerres 
de  la  fin  du  siècle  dernier  etdu  corhméncemenfde  celui- 
ci,  tout  fracas' des  membres  par  arme  à  feu  était  traité  - 
par  l’amputation.  '  i  ,  .  ,  .  ; 

Al’épdque  dù  j’bhtrai  dans  la  carrière  médicale,  la'té- 
notomie' faisait  rage  :  'on  "doupait  tout  les' téndons,  toUs 


impqtenpq  des  iaembresiche2;  un  jenne.syph.ilitique. 
.  Lesilésiong  osspuges., primitives, de. la,  syphilis jn- 
p.fantile  entiété  étudiées  par.  Rçtivvier,  LaEçerqaux, 
Fournier, ,  Bouohut,  ^yegqer.  î  ,  ,, 

Lesvparalysies  des  membres  chez  les  .;i,oiiy.e.au- 
nés  syphilitiques ,  ont  été  décrites .  avec  ,spin  •  par 
Bednar  (de  .Vienne)  en,  1856,  ,C,e  même,  auteur 
avait  remarqué  aussi  que  chez  ces  enfants  les.  os 
sont  plus  fragiles  .et  plus  .cassants'que  chez  d’au¬ 
tres.  Mais .  e’est  bien  Parrot  qui,, dès  '  1861,  a  le 
premier,  démontré  que  ces  paralysies  ne-^sont 
qu’apparentes,  qu’il  s’agit  uniquement 
potence  des  membres  .causée  par  uuq  lésion,  os¬ 
seuse.  Dans  une  série  de  mémoires,.en  1872j  75,- 
78,  81  et  82,  il  a  .achevé,  .d’élucider  la„que3tion, 
la,  faisant  de  plus. en  plus  sienne.  Ce  qui  n’a  pas 
empêché  Henoch  à  la  Société  médicale  (de  Berli.n), 
en  1880,  de  revendiquer  pour,  Bednar  •  et  .pour 
' lui-même, ■  la  priorité  de  cette  découverte;. mais 
qette  bonne  foi  germanique  n’est  plus  pour  ;nous 
surprendre.  Dans  les  dernières  années,  MM..Troi- 
sier,  Dam.aschiao.,  Millard,  Roques,  et  Drpyfous 
ont  mis  la  .dernière  main ,, à  l’œuvré  de  Parcpt, 

,  qui  demeure  un  fleuron  bien  et  dûment  acquis  à 
,  la  clinique  française.  .L 

II  V 

On  peut  être  appelé  à  constater  j’affectioh  dént 
nous  parlons,  chez  les  nouveau-nés  dans  des  cir¬ 
constances  différentes. 

Ce  peut  être  d’abord  chez  un  petit  enfant  dont 
la  syphilis  héréditaire  est  avérée;  on  a  eu  à  Soi¬ 
gner  plusieurs  manifestations  évidentes  de  l’in¬ 
fection  syphilitique,  et,  lorsqu’apparaît  l’impo¬ 
tence  de  tel  ou  tel  membre,  on  songe  de  suitè  à 
rattacher  à  la  syphilis'ce  nouvel  épisode  morbide. 


l<js  ligaments,  tous  les  muscles,  et  dans  toutes  les  ré¬ 
gions  du  corps. 

!  On  prétendait  guérir  ainsi  les  louches,  les  bègues,  les 
bossus,  les  bancals  et  jusqu’aux  sourds. 

La  méthode  sous-cutanée  était  alors  la  selle  à’ tous 
chevaux,  on  lui  demandait  tout;  c’était  la  panacée  opé¬ 
ratoire. 

Un  peu  plus  tard,  j’ai  vu  naître  et  prospérer  la  résé- 
•eomanie.  • 

.  Elle  a  fleuri  surtout  en  Angleterre’  et  en  Allemagne; 
-c’est  par  centaines  que  quelques  chirurgiens  '  étrangers 
comptent  leurs  résections  articulaires.  '  En  France,  on 
s’est  montré  plus  réservé.  î  ” 

C’est  surtout  dans  le  champ  des  spécialités  qué  les 
I  ultra-opérateurs  s’exercent.  , 

Or,  quand  un  spécialiste  opère,  tous  les  spécialistes 
■  iopèrent;  quand  il  coupe  quelque  chose,  tous  ses  collè¬ 
gues  le  coupent  également,  sanf  à  le  couper  un  peu  au- 
trement,  et  avec  un  outillage  varié,  comme  l’atteste  le 
•  catalogue  de  nos  grands  couteliers.  Si' l’on  fonde  ttu 
jour  uh  -muséé  de  mëdécine  opératoire,  il  faudra  d’im- 
j  menses  vitrines  pour  aligner  tous  les  lithotomeb,  üré- 
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'  D-autre's  foisj  oni  éôhâtat'e'J'cîiéz  'üii'énfâût'irioiul-  ' 
'  véau-né,  une'fràcture''ou'  glüsiëürs,  une  sùbluia^ 
tioi¥;  et,  malgré  là  co'exîstenoe  de '  lésion^  ëtrtar 
nées  attestant  la  sypMlis.'  on  peut  ne  -  paà  -pèPsep 
'  à  rattacher  à  là  syphilis  les  lésions;  du  squelette 
et  l’impotence  d’un  du  dô  plusieurs  membres, 

•  qu’on  attribué  à  quelque  traumatismé' ^plus  ou 
'  moins'réel.  ' 

'■  Enfin,  et  c’est  ici 'surtout  que  là  caüée  d’erreuf 
est  difficile  à  ëviter,'  on  peut  ignorer  absoluùdènt 
'Inexistence  dé' là  syphilis  éhe?!  un  enfant  'dont  le 
corps  ne  porté  aucun  stigmate' sUspect,  et,  eh  phér- 
seface  de  l’impotènee  'd’tin'  Gii‘'  |plrisiéurs;ïttetübres 
survenue  brusquement,  oh  est  tenté  de  diagnps- 
tigner  une  paralysie  infantile.  ' 

Cependant,  l’analyse  des'  symptômes  que  noué  , 
allons  faire,  nous  p'erthèttra  ' dé 'reconnaître  leb 
caractères  distiric'tife  de  la'  |)sèudo-j)aralysié  sy¬ 
philitique.  '  I 

L’irùpuissanee  motrice  est  '  aussi  àbsblue  que 
dàns  là  paralysie  la  plub' légitime.  Aucun  tfou- 
vem'ent  spontané  n’est  éxéouté’  par  les  divers 
segments  dü  membre  atteint  qui  pend  inerte;' le 
pincement,  le  chatouilleinént  né  provoquent  'pas 
la  moindre  réaction  motrice.  Gependànt,  une 
observation  minutieuse  permet  de  découvrir  sou¬ 
vent  quelques  très  légers  mouvements  des  doigts 
ou  de  la  main. 

Les  douleurs  que  provoquent  les  mouvements 
imprimés  aux  divers  segments  du  membre  et  la 
palpation  du  squelette,  attirent  quelquefuis  l’atten¬ 
tion  sur  les  parties  juxta-articulaires.  En  général, 
quand  l’enfant  n’éprouve  pas  de  douleurs,  le  mem- 
_  bre  impotent  tombe  absolument  flasque,  et,  s’il 
s’agit  des  membres  pelviens,  quand  on  soulève 
l’enfant,  on  voit  ses  jambes,  allongées  et  inertes. 


throtomes,  hystéromes  et  autres  macliin^s  eu  tome,  y 
compris  de  petits  instruments  innominés,  je  crois,  des¬ 
tinés  à  couper  les  rétrécissements  du  canal  nasal,  rétré- 
'cSssements  qui.  soit  dit  sans  médisance,  n’existent  à  peu 
près  jamais,  ou  n’ont  pas  besoin  d’être  coupés  quand  ils 
'  existent. 

La  gynécologie  et  l’ophthalmologie  se  disputent  la  place 
d’honneur  sur  ce  turf  d’un  nouveau  genre,  mais  je  crois 
au  triomphe  de  la  première.  Dans  ces  derniers  temps 
surtout,  on  a  vu  naître,  indépendamment  des  cautérisa- 
ïîons  si  souvent  vaines  et  des  débridements  du  col,  d'une 
utilité,  si  contestable,  une  operation  d’Emmet,  une  opéra¬ 
tion  de  Battey  ou  d’Hégar,  une  opération  d'Alexander^ 
etc. 

L'es  revues,  les  journaux  en  parlent  et  en  général  les 
louent;  on  publie  force  faits  à  l’appui,  et  un  gynécologue 
,jrisque  de,  passer  pour  un  homme  de  peu  s’il  n’a  pas 
d’observations  à  produire. 

Là  facilité  ayec  laquelle  se  répandent  certaines -pra- 
^^ques  est  en  vérité  surprei^ante.  Je  puis  citer  entre 
autres  le  raclée  ou  rugination  des  abcès  froids. ,  L'idée 
théorique  en  est  soutenable,  mais  la  réflexion  inspire 


,  'osdiliër  èrioutëS'les'sècdüsseS'.  Cë"sîgh'à  ëàîîînlpor- 
!"tàht  po'ur'  difféhencièi?  là  'pSëud'ôLpàralÿsiët’éyphi- 
'litiqiië'  'd’aveb  ^  les  '  immobilit'és  '  '  avec  ‘  'conffàfettim 
müscttl'aîreë'  ■  '  qù’ënthàîaônt''  4é&  ’  ' af thr’itës  '‘Il  '  la 
[  rapprdëhë,  par  contre, 'dëë^àràlÿsiës  dîplitépi^nes, 

['  de  là  paralysie  spéciale  infantile-  et  dë  cës'îlnpo- 
‘  tenceS  ^assa'gèfës  qui  n’ont  qüelfiùefoisp'ôni^ëSuîe 
qü’Unë  épingle  dés  langes  mal  fixée  et  piquant  les 
tégdhients.  •  i  .  ;  n 

L’impotence  pseudo-l^paralytique  peut ‘atteindre 
rârëmerit  un  seul  membre,  d’ordinaire  plùsienrs,  I 
Le  début  peut- se  faire  par' uné'monoplégië^te- 
'ehiale;'  puis  bientôt  l’autr^  bhas'; fies'  dëifxtjailites 
sont  prises.  D’ordinaire,  là  paralysie  ôcôupëisj- 
'  métriquement  les  deux  membres  supéfiëurd' oe 
inférieurs.  Les  quatre  peuvent  être  atteints  •,'1'hê- 
miplégie  est  exçeptioahelle;' on  peut  Voir,  en% 
v'anche,  'des  àssoëiations  bizarres  telles  qn'lim 
monoplégie  bhachiale  avec  paraplégie. 

Càràetère  important,  la  pseudo-paralysie'' sj- 
philitiqne  respecté  toujours  les'  muscles  '  de'fia 
face,  de  la  iluque  et  de  la  respiration. 

La  réaction  électrique  galvanique  et  faradique 
reste  aussi  parfaite  qu’à  l’état  normal,  ce  qui 
suffit  à  fairè  repousser  l’idée  d’une' paralysie  in¬ 
fantile. 

La  sensibilité  cutanée  reste  normale. 

Lorsque  l’enfant  n’éprouve  pas  de  doiilete 
spontanées,  il  suffit  souvent  des  manœuvres' ei- 
ploratrices  qu’on  pratique  sur  le  membre  impotent 
pour  éveiller  la  douleur  et  les  cris.  On  est  dite 
conduit  à  examiner  minutieusement  toute  la'  Ion' 
guéur  du  membre,  et  l’on  s’aperçoit  qu’une  ta'iné- 
faction  se  manifeste  au  niveau  des  jointures  et  des 
épiphyses  ;  on  peut  percevoir  par  la  palpation 
quelquefois  de  la  crépitation  osseuse,  et.  Toa  es 


déjà  quelques,  réserves,  et  il  semblerait  prudeat  d'en (p- 
peler  à  l’expérieuee. 

Mais  pour  cela  il  faudrait  attendre,  et  c’est  à  quoili 
■  génération  présente  ne  peut  vraiment  pas  se  ré» 

Alors  on  a  raclé,  raclé,  et  on  racle  encore,  et  ceuiqii 
ne  raclent  pas  sont  déclarés  arriérés  et  rétrogrades,  «t 
tout  en  raclant,,  on  pénètre  au  besoin  jusque  dans  leer 
nal  rachidien;  et,  bien  que  l’opération  donne  des  résé 
tats  encourageants  (c’est  la  formule  courante),  lenalaili 
raclé  va  rejoindre  ses  ancêtres  dans  unmonde  mÆ 

Mon  dessein  n’étant  pas  de  vous  donner  k  chair 
poule  et  d'agiter  votre  sommeil  de  la  nuit  par  ua  » 
chemar  affreux,  je  vous  signaleiai,  en  terminant,»!*, 
manie  actuelle  qui  a  au  moins  Iq  mérite  d’êtreapa 
près  innocente,  n’étant  qpe  ridicule  :  je  yeux  jqrlMi! 
l’application  des  pointes  de  feu.  Cette  pratique  suçcéJi' 
née  du  sinapisme,  du  badigeonnage  iodé,  et  du  vésid' 
toire  volant,  moyens  d’un  emploi  beaucoup,  pks'Simi* 
rentre,  dans,  J  a  jqiédicatioa  révulsive  qui  nous  rendu* 
tainement  des,  services;  mais  elle  en  est  une  forme  pl* 
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alors  sur  la  voie  du  diagnostic,  si  l’on  cannait  les,'  , 
paMc;tilarités  :  èe  l*âffèetion  dont  nous  '  parlons.?  ■ 
Quand  il  existe  coaeurremment  des  signes  de 
syphilis,  déterminations  cutanées  ou  muqjieuses,  on 

n’a  prü's'â'&ésiter: . 

CettF pseudo-pàràlÿsfé  .évolue  sans  âevre. 

Sa  marctiejest  .prcEique  fatàlafnenti  progressive, 
après  àvdir'été  d'abord  localisée  à  liri  membre,'  elle 
en  envahit  plusieurs,  procédant,  comme  dh  lé'voit, 
à  l’inverse  de  la  paralysie  atrophique  de  l’enfance; 

La  cachexie,  due  soit  à  la  syphilis^  soit  à  l’a- 
threpsie,  marche  souvent  de  front  avec  les  acci¬ 
dents  osseux  et  pseudo-paralytiques. . 

Après  une  durée  variant  entre  4  et  23  jours,  la 
mort  arrive  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas.  Ou  du  moins,  elle  a  été  la  règle  dans  les  mi¬ 
lieux  hospitaliers.  Dans  les  cas  où  le  diagnostic, 
posé  de  bonne  heure  a  été  suivi  d’une  thérapeu¬ 
tique  énergique  et  où  il  '  s’agissait  d’enfants  dans 
de  bonnes  conditions  hygiéniques,  la  guérison 
s’est  produitè  après  une  durée  de  cinq  semaines 
à  deux  mois.  .  .. 

III 

Le  diagnostic  des  cas  où  la  pseudo'  paralysie 
apparaît  chez  des  enfants  qu’on  sait  syphilitiques 
ou  qui  portent  sur  leur  corps  des.  traces  de  syr- 
philis,  ne  saurait  échapper  qu’aux  médecins  igno¬ 
rant  la  description  de  la  maladie  de  Parrot. 

Dans  les  cas  où  la  connaissance  d’un  trauma¬ 
tisme  antérieur  pourrait  faire  errer  l’observateur, 
il  sera  mis  sur  la  piste  de  la  vérité  par  la  multi¬ 
plicité  des  lésions  et  la  diflùsiori  des  phénomènes 
pseudo-paralytiques. 

Mais  la  difâculté  est  plus  grande  pour  différen¬ 
cier,  au  premier  abord,  la  pseudo  paralysie  syphi¬ 


litique  de  la  paralysie  spinale  atrophiquéj  '  se 
rkp'^éïlérà' ' (jüe’ la ' ^'remièfe'  appaçait 'dans  'i,es  pr;e - 
rhierk  mois  de  la' vie;  —  qu’il  existé  souvènt’.'des 
douleurs  spontanées  et  toujours  des  doulèués'.'pro- 
‘voquéés  'par  làpalpàti6n''des  extréinitéstos'seùses, 
'"et  qu’on  do'nstatfe  une'tutùéfaction  à  ce  niveau;  — 
que'lqüél^ues  léprS  moùyeménts  des  doigts'-péu- 
've'nt'pétsfster,  malgré'  l’impossibilité  dés  ’mouye- 
mèuts  d’ens'erable;  —  que  la  paralysie' n’esi^pàs 
‘généralisée  d’emblée;  —  qu’il' existe  un  étàt'^  ca¬ 
chectique  et  qu'il  n’y  a  eu,  à  aucun  moment,  de 
mouvement  fébrile  ;  —  que  l’examen  minutieux  des 
antécédents  de  l’enfant  et  de  la  santé  passée  ou 
présente  des  parents  révélera  des  faits  se  rap¬ 
portant  à  la  syphilis. 

En  résumé,  la  pseudo  paralysie  des  nouveaux-- 
nés  syphilitiques  reconnaît  deux  causes  : 

1“  Des  altérations  plus' ou  moins  considérables; 
des  leviers  osseux  sur  lesquels  s’insèrent  les  mus¬ 
cles  (décollement  des  épiphyses,  collections  puru¬ 
lentes  juxta  articulaires,  fractures  dans  la  conti¬ 
nuité  des  os);  —  2’’. des  douleurs  causées-par.  ces 
altérations,  s’éveillant  au  moindre  mouvement 
spontané  ou  provoqué.  —  La  conséquence  de  ce 
deux  éléments  pathogéniques  est  l’impuissance  des 
muscles  insérés  sur  les  parties  altérées  du  sque¬ 
lette  ;  impuissance  qui  peut  s’expliquer  soit  par  un 
acte  réflexe,  soit  par  l’impossibilité  mécaùiqué  où 
se  trouvent  les  muscles,  d’exécuter  les  mouve¬ 
ments  physiologiques,  leur  point  d’appui  osseux 
venant  à  manquer 

Le  TRAITEMENT  se  trouve  indiqué  tout  natu¬ 
rellement  par  la  connaissance  du  diagnostic.  Im¬ 
médiatement,  il  convient  d’administrer  une  cuil¬ 
lerée  à  café  de  sirop  de  Gibert  par  jour  en  une 
fofs  ou  en  deux.  —  On  fera  prendre  des  bains 


compliquée  et  surtout  exige  une  mise  en  scène  qui  a 
bien  son  prix.  C’est  l’effroi'  des  enfants  et  ce  n’est  pas 
la  joie  dés  parents.  Pourtant,  si  dans  cet  auditoire  cent 
personnes  ont  été  atteintes  d’affections  externes,  tout  me 
'  porte  à’ croire  que'cinquatite  pour  lë  moins  ont  reçu  les 
'  susdites'  pointes,  quelques-unes  les  ayant  subies  deux  ou 
'  trois  fois,  peut-ètré  plus.  Il  ne  manque  qu’à  les  appli¬ 
quer  préventivement  chez  les  gens  bien  portants  contre  ■ 
les  Thaladies  à  venir,  et  vous  pouvez  croire  que  certains 
praticiens  y  pensent. 

Si' l’on  m’objectais,  non  sans  ràison  d’ailleurs,  que  les  ' 
'  opérations  précitées  sont  bonnes  et  méritent  d’être  con- 
tervées,  je  n’en  soutiendrais  pas  moins  qu’on  ena  'sin-' 
' 'gulièrélhént  'abusé,  ô'est-â-dire  qu’on  à  trop’  transfusé, 
trop  trépané,  trop  ténotomisé,  trop  réséqué,  débridé  trop 
de  rétrécissements,  excisé  trop  d’iris,  beaucoup  trop  tra- 
raillé  dans  le  petit  bassin  de  la  femme,  raclé  beaucoup 
d’abc  s  froids,  et  promené  trop  souvent  la  pointe  du 
ther.n  -cautère  sur  la  peau.  Et  s’il  fallait  des  preuves  ' 
père  ptoires  de  l’abus,  je  rappellerais  simplement]  que,  ' 
dans  un  grand  pays  comme  le  nôtre,  avec  nos  37  mil¬ 
lions  d’hacitants,  on  compte,  au  plus,  maiatenant,  par  ' 


année,  une  demi-douzaine  d-  transfusions,  et  une  dou¬ 
zaine  dé  trépanations. 

Toutchirurgieide  bonne  foi  et  de  bons  sens,,  qui  voudra 
bien  lire  avec  attention  les  faits  relatifs  aux  opérations 
réhabilitées  ou  récemment  introduites  dans  là  chirurgie, 
constatera  qu’un  grand  nombre  d’entre  elles  non  seule¬ 
ment  n’ont  servi  à  rien,  mais  étaient  d’avance  frappées 
de  stérilité. 

On  a  fait  grand  tapage  en  ces  dernières  années  à  pro¬ 
pos  des  extirpations  du  larynx,  du  pharynx,  de  l’estomac, 
de  l’utérus,  du  rein,  etc.  Coihbien  de  patients  sont-ils 
restés  guéris?  Combien  ont  béhéflcié  d’une  façon  quel¬ 
conque  de  ces  terribles  entreprises  ?  A  peine  10  pour  100. 
Pour  ceux-là,  j’en'conviens,  l’opération  a  été  d’un  bon 
usage';  mais  pour  les  90  autres,  l’abus  est-il  niable? 

J’àppelle  votre  attention  et  vos  critiques  sur  lé  petit 
raisonnement'  qui  suit  :  Soit  cent  cas  d’une  maladie  don¬ 
née.  A  une'  certaine  époque,  on'  en  opère  la  moitié,  — 
i"  vingt  ans  plus  tard  bn  n’en  opéré  plus  que  le  quart.  Si 
!  lés  ré'sùltats  des  deux  sériés  'sont  également  heureux, 

‘  j’en  conclus  que  des  cinquante  opérations  delà  première, 
"'  vlngi-cinq  étaient  pour  'le'  'nioïns^sù'perflues. 
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avecO  gr.  50  de  subli,mé. 

Si  la  diarrhée  survient,  l’eaji  de  chaux  permet¬ 
tra  de  la  combattre  sans  interrompre  la  mé¬ 
dication  spécifique  interne. 

Quelque  amélioration  qui  semble  se  produire 
après  quelques  jours  ou  quelques  semaines,  on 
devra  continuer  très  longtemps  le  traitement. 

On  aura  soin  d’accorder  la  plus  grande  ^atten¬ 
tion  à  l’hygiène  alimentaire,  car  de  l’intégrité  des 
voies  digestives  dépend  la  réussite  du  traitement 
et  la  vie  de  l’enfant.  Paul  Gerne. 


NOUVELLES. 


Le  Dr  Répin,  maire  de  Confie  (Sarthe),  conseiller 
général,  ancien  chirurgien  de  la  marine,  vient  d’être 
nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  C’est  une 
juste,  mais  bien  tardive  récompense  des  nombreux 
services  qu’a  rendus  à- son  pays  notre  ami  Répin; 
après  avoir  fait  la  campagne  de  Crimée,  il  entreprit, 
le  premier,  un  voyage  au  Dahomey,  et  en  a  donné  un 
récit  des  plus  intéressants.  Il  fit  également  un  assez 
long  séjour  au  Sénégal,  et  rendit  les  plus  grands 
services  pendant  la  guerre  de  1870.  Nous  ne  saurions 
trop  applaudir  à  cette  nomination  si  justement  méri¬ 
tée,  mais  qui  s’est  fait  beaucoup  attendre. 


FORMULES  DE  THÉRAPEUTiaUE  , 


lo  Eau .  340  granunes  ' 

Sirop  de  menthe .  60  -r 

Tartrate  ferrico-potassique  4'à5  — 

Solution  de  Fowler .  2à4  — 

Chaque  cuillerée  àbouche  contient  2  à  4  gouttes 
de  la  ;Solution  arsenicale.  ,  , 


2»  Arséniate  de  fer . 0,15  centigranmei  ] 

Extraits  de  gentiane . )  1 

—  de  houblon .  >  âââ2  grammes 

—  de  Colombo .  ) 

Pour  faire  48  pilules.  Une  à  deux  par  jour. 
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Tous  les  chirurgiens  savent  ou  doivent  savoir  ces  cho¬ 
ses.  Alors  pourquoi  sont-ils  si  prompts  à  agir  ;  pourquoi 
s’exposent-ils  si  légèrement  aux  insuccès  !  Ils  répondent 
par  le  fameux  axiome:  Melius  anûeps  rèmedium  quam 
nuUum.  Mais  outre  qu’en  un  certain  nombre  de  cas, 
leur  remède  n’est  nullement  douteux,  étant  manifestement 
détestable  et  certainement  pire  que  le  mal,  on  pourrait 
répliquer  également  en  latin  ét  dire  :  primo  non  nocere. 

Ils  allèguent  encore  la  nécessité  de  soulager  et  de  con¬ 
soler  ceux  qu’on  se  sait  impuissant  à  guérir,  de  prolonger 
et  d’adoucir  la  vie  des  incurables.  Nous  ne  restons  point 
sourds  à  ces  raisons  humanitaires,  mms  .  à  la  condition 
qu’on  n’en  abuse  pas,  et  qu’ôn  ne  les  fasse  pas  servir  à  mas¬ 
quer  d’autres  motifs  moins  nobles.  Nous  ue  considérops  nj 
comme  inutiles,  ni  comme  nuisibles  les  opérations  palliati- 
ves,  mais  nous  voulons  qu’on  les  propose  et  qu’on  lés  pra- . 
tique  comme  telles,  sans  dissimuler  leur  impuissance  finale 
et  le  caractère  essentiellement  temporaire  de  leur  utilité. 

Et  ceci  nous  conduit  à  examiner  un  autre  argument  du 
procès  que  les  gens  du  monde  intentent  aux  chirurgiens. 
II  nous  reprochent  de  ne  'pas  être  sincères,  de  promettre 
ce  que  nous  ne  pouvons  pas  tenir,  Oes  accusations  mal¬ 


heureusement  ne  sont  pas  sans  bases.  Je  suis  toatli 
premier  à  reconnaître  qu’on  ne  peut  pas  dire  aux  p- 
tients  eux-mêmes  toute  la  vérité  —  qu’il  faut  les  trompé 
dans  une  certaine  mesure  et  que  le  mensonge,  haissabb 
en  général,  devient  œuvre-pie  q  and  il  consoleet  endoil 
la  douleur  morale.  Je  relève  vivement  les  sots  indiscrets: 
le  mari  qui  devant  sa  femme,  ouïe  fils  qui  devant  sa  mère 
me  demandent  si  l’opération  que  je  conseille  est  danp- 
reuse,  et  si  on  peut  en  mourir.  J'agis  de  même  vis-à-m 
de  ceux  qui  exigent  qu’on  leur  garantisse  le  succès  ;  mû» 
je  trouve  toujours  moyen  que  mes  déclarations  an  ma¬ 
lade  ou  à  sepij  proches  renferment  assez  de  yérité  pou 
que  l’issue  jinale,SquelIe  qu’elle  soit,  ne  puisse  compw- 
mettre  eu,  aucune  {sorte  ma  i probité,  ma  considéradoii 
ni  surtout  la  dignité, de  l’art.  , . 

[  (A  suivre). 
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LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


Le  choléra,  qui  s’est  d’ailleurs  montré  plus 
bénin  pour  nous  en  1885  qu’én  1884,  va  bientôt 
disparaître  de  France,  nous  l’espérons  bien. 
Marseille  et  Toulon  ont  vu  s’améliorer  leur  si¬ 
tuation  sanitaire.  L’ambulance  urbaine  organisée 
par  la  municipalité  de  Toulon,  et  à  laquelle 
avaient  été  attachés,  sur  la  demande  du  maire  de 
Toulon,  quatre  internes  des  hôpitaux  de  Paris, 
MM,  Duchon-Doris,  Lapervenehe,  Guillet  et  Le¬ 
sage,  doit  être  fermée  à  l’heure  présente. 

Nous  avons  reçu,  à  diverses  reprises,  d’inté¬ 
ressants  renseignements  aii  sujet  de  l’épidémie 
de  Toulon  et  de  quelques  incidents  qu’elle  a  sou¬ 
levés;  ces  renseignements  émanent  d’un  membre 


du  Concours  médical,  auquel  nous  en  sommes 
très  reconnaissants. 

D’après  notre  honorable,  correspondant  qui  a 
toute  compétence  pour  parler  du  choléra,  puisque 
depuis  1849,  il  a-assisté  ■  eh  pratïéie'n  à  'cinq  épi¬ 
démies,  le  début  de  l’épidémie  actuelle  de  Touloh 
aurait  été  le  suivant.  Le  13  juillet,  un  sujet  ita¬ 
lien,  habitant  le  yieux  quartier^  dans  un  logement 
insalubre,  est  atteint  d’accidents  cholériques  et 
succombe  le  23  dans  la  réaction  typhoïde.  Le  14, 
un  ancien  militair.e,  logé  dans  un  appartement 
confortable  et  bien  aéré,  est  atteint,  mais  guérit. 
Oes  deux  cas,  très  nets  symptomatiquement,'  ont 
été  comme  un  avertissement,  mais  ce  n’est  qu’à 
partir  du  23  ^oût,  q,ue  les  cas  de  choléra  se  sont 
succédés  nombreux  et  presque  tous  graves.  Notre 
confrère  croit  à  l’importation  espagnole  par. Mar¬ 
seille,  tout  en  attribuant  une  grande  influence 
aux  effets  contaminés  apportés  par  le  transport 
Yinh-Long  «  qui  ont  pu  donner  un  coup  de  fouet 


FEUILLETON 


La  chirurgie  française  en  1885. 

(fin). 

S’il  s’agissait  .d’un  malade  pauvre,  'à  Thôpita!  par 
eiemple,  le  chirurgien  a  voulu  faire  une.  expérience  !  Si 
as  costraire  lé  fait  s’est  passé  dans  une  famille'fbrtuhéej 
la  chirurgien  a  voulu,  gagner  de  l’argent  !  On  ne  saurait 
croire  à  quel  degré  est  enracinée,  chez  les  geBs  du  peuple 
lurlout,  cette  croyance'  que  l’hôpital  est  'Un  lieu  d’èspé- 
rimentation,  où  Ton  sounoiet  sans  scrupule  les  malades  à 
lia  essais  de  tout  génre..  Ledaisser-âller  du  langage,  les 
loutroverses  qui  s’établissent  au  cbevet  des  malades, 

'  lotre  le  chef  de  service,  les  auditeurs  et  les  élèves,  du 
mire  ces  derniers,  justifient  ces  soupçons  dont  nous 
l'avons  pas  d’ailleurs  à  nous  trop  détendre.  Oui,  nous 
iipérimentons  à  l'hôpital  tout  comme  en  ville  d’ailleurs, 


■parce'  vjUe  '  l’expérimentation  est  inhérente  à  l’art  de  gué¬ 
rir  et  que  l'emédéèin  qui' n’expérimenterait  pas  ne  serait 
qu’undmomie  ott  Un  tàrdigrade  ;  le  tout  est  que  l’expéri¬ 
mentation  thérapeutique  soit  conduite  suivant  certaines 
régies  que  jé  n’ai  point  à  tracer  ici,  mais  qui  rendent  Son 
emploi  irréprochable. 

La  question  est  plus  grave  quand  l'argent  s’en  mêle 
Je  ne  me  prononcerai  pas  entre  la  médisance  etla  vérité; 
toujours  ést-il  que  les  mauvaises  langues  affirment  qu'e 
'Si  Artaxëroès  'offrait  des  présents 'à  un  chirurgien  de  nob 
jours,  il  ne  serait  jpas'  trop  rudement  éconduit,  que  le 
désintéressement  n’est  pas  la  qualité  dominante  des  dpé 
rateurs  d’aujourd’hui,  et  que  l’élément  honoraire,  enfin, 
joue  un  rôle  important  dans  la  discussion  des  indications 
opératoires.  ■ 

Comme  je.manie  le  fer  rouge  en  chirurgien  et  non  en 
moraliste,  vous  me  permettrez  de  ne  point  cautériser  ici 
une  plaie  que  j‘e  sais  exister,  dont  je  m’afflige,  mais  dont 
notre  profession  n’est  pas  la  seule  atteinte  eh'  ce  temps 
d’appétits  sans  '  bornes.  ' 

Au  reste,  nos  aïeux,  parSttLil,  ne  valaient  pas  mieux 
que  nous,  si  j’en  crois  ce  que  Pierre  Franco  disait,  au 
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à  l’épidémie.  »  Notre  confrère  se  déclare  assez  1 
sceptique  au  sujet  de  la  désinfection  à  laquelle 
les  transports  venus  de  l’Extrême-Orient  sont  1 
soumis. 

Lorsque  M.  Rochard  a  parlé  du  choléra  des 
riches,  il  n’a  pas  caché  que  ces  riches  étaient 
d’ailleurs  des  individus  débilités,  convalescents. 
Toutes  les  couches  sociales  ont  payé  leur  tribut; 
mais,  comme  dans  toute  épidémie,  ont  été  surtout 
frappés  les  sujets  ayant  quelque  tare  organique 
et  surtout  gastro-intestinale.  La  diarrhée  prémo¬ 
nitoire  a  toujours  été  constatée  par  notre  corres¬ 
pondant.  Celui-ci  a  tiré  avantage  cette  année  des 
injections  d’éther  faites  larga  manu,  contraire¬ 
ment  à  l’opinion  émise  dans  son  manuel  théra¬ 
peutique  sur  le  choléra  par  M.  Hayem,  qui  con¬ 
sidère  les  injections  d’éther  comme  plus  nuisibles 
qu’utiles,  au  moins  dans  la  période  algide,  parce 
qu’elles  causent  une  certaine  excitation  du  cœur 
et  exposent  à  épuiser  cet  organe,  dont  les  forces 
doivent  être  ménagées  en  vue  du  rôle  important 
qu’il  doit  jouer  pendant  la  période  de  réaction. 

L’origine  de  i’épidéntie  toulonnaise  a  soulevé 
un  incident  assez  vif  entre  deux  médecins  de  Tou 
Ion,  M.  le  D'  Chapuis,  directeur  du  service  del- 
santé,  et  M.  le  D'"  Perreymond,  conseiller  munia 
cipal. 

A  la  suite  d’une  motion  développée  par  ce  der¬ 
nier,  au  conseil,  en  présence  du  ministre  de  l’inté- 
jfieur,  et  qui  attribuait  la  responsabilité  de  la  con¬ 
tamination  de  la  ville  ou  le  service  de  désinfection 
des  navires  venus  de  Cochinchine  et  du  Tonkih, 
M.  Chapuis  écrivit  au  journal  le  Petit  Var  une 
lettre  dans  laquelle  il  affirmait  que  le  Ving-hong 
cette  année,  pas  plus  que  la  Sarthe  l’an  passé, 
n’avait  pu  être  la  cause  de  l’invasion  choléri¬ 
que  à  'l'oulon,  toutes  les  mesures  de  désinfection 
nécessaires  ayant  été  prises  au  sujet  de  ces  navires 
dès  leur  point  de  départ,  et  aucun  cas  de  maladie 


xvie  siècle  des  barbiers,  ses  confrères,  et  ce  qu’écrivait, 
au  siècle  dernier,  l’auteur  d’un  pamphlet,  dont  le  titre 
est  significatif,  puisqu’il  est  intitulé  :  Les  brigandages  de 
la  chirurgie. 

C’est  surtout  dans  les  cas  désespérés  et  dans  les  ma¬ 
ladies  incurables  que  les  opérations  inutiles  sont  abusi¬ 
vement  pratiquées. 

Après  avoir  épuisé  toutes  les  ressources  de  la  théra¬ 
peutique  et  de  la  médecine,  certains  patients  viennent 
réclamer  notre  assistance  et  se  déclarent  prêts  à  subir 
telle  opération  qu’il  nous  plaira  de  leur  imposer.  Par¬ 
fois,  ils  souffrent  cruellement;  parfois,  ils  sont  épuisés 
par  les  hémorrhagies  ou  empoisonnés  par  les  produits 
infects  d’une  horrible  ulcération  ;  réellement,  ils  font 
pitié  et  il  semblerait  inhumain  de  leur  refuser  une  opé¬ 
ration  capable  de  les  soulager,  ne  fût-ce  que  pour  un 
temps. 

Il  n’est  pas  de  chirurgien,  si  timoré  qu’il  soit,  qui  n’ait 
pratiqué,  dans  des  cas  de  ce  genre,  des  trachéotomies, 
des  ponctions  vésicales,  des  anus  contre  nature  et  dér 
truit  même,  avec  le  fer,  le  caustique  ou  le  feu,  des  tu¬ 
meurs  ulcérées  eu  divers  points  du  corps.  II. ne  s’agit 


suspecte  ne  s’étant'  déclaré  à  bord  pendant  une 
traversée  de  45  à  50  jours.  M.  Chapuis  pensait 
ainsi,  disait-il,  ,«  rassurer  les  personnes  trop 
promptes  à  s’alarmer  de  dangers  imaginaires  in¬ 
ventés  bien  à  tort  par  des  ignorants,  des  malin¬ 
tentionnés  ou  des  intéressés.  » 

Ces  expressions  ont  paru  «  pour  le  moins,  dis¬ 
courtoises  »  à  M.  Perreymond  qui  avait  affirmé 
le  danger  résultant  d’une  désinfection  insuffisante 
et  d’une  mise  en  libre  pratique  trop  prompte  des 
navires  venus  d' Orient  ;  il  a  protesté  avec  vivacité 
contre  les  assertions  de  M.  Chapuis,  en  rappelant 
un  fait  qui  serait  de  nature  à  faire  croire  quels 
Sarthe,  innocentée  par  M.  Chapuis,  était  cepen¬ 
dant  suspecte  au  corps  de  santé  de  la  marine, 
puisque  la  Moselle  qui,  partant  pour  Brest,  avait 
été  en  contact  avec  la  Sarthe  et  avait  ,niême  em¬ 
barqué  trente  sacs  de  riz  provenant  de  ce  navire, 
fut  soumise  en  rade  de  i’Ile  d’Aix  à  une  désinfec¬ 
tion  complète,  tandis  que  les  sacs  de  riz  étaient 
jetés  à  la  mer.  La  Sarthe,  cependant,  demeurait 
dans  l’arsenal  de  Toulon,  et  ce  n’est  que  sur  les 
instances  de  la  municipalité  qu'elle  fut  conduite 
en  rade. 

Nous  avons  pensé  que  cette  polémique  locale 
pouvait  cependant  intéresser  tous  nos  lecteurs,  à 
titre  de  document  authentique,  à  la  veille  d’une 
nouvelle,  et  grande  discussion  qui  va  s’ouvrir  de¬ 
vant  l’Académie  au  sujet  de  l’origine  de  l’épidémie  | 
cholérique. 

M.  le  professeur  Peter,  devançant  même  l’ou- 1 
verturede  cette  discussion,  a  entretenu I’Académie 
(8  septembre)  de  ses  opinions  sur  la  pathogénie  ' 
et  le  traitement  du  cbotéru. 

D’après  M.  Peter,  le  choléra  indien  ne  sérail  | 
pas  une  maladie  spéciale,  isolée  dans  la  pathologie,  j 
mais  seulement  le  dernier  terme  d’une  série  mo>  ; 
bide  progressive  allant  de  la  diarrhée  simplean 
choléra  indien  en  passant  par  la  diarrhée  oholé- 


là  que  de  l’usage  des  opérations  palliatives  dont  mis 
avons  déjà  parlé. 

L’abus  se  manifeste  quand  on  intervient  sans  nétts- 1 
sité  impérieuse,  la  vie  n’étant  pas  immédiatement  en 
péril  ou  étant  tout  à  fait  prés  de  s’éteindre.  Le  chirur¬ 
gien  probe,  en  pareil  cas,  s’abstient,  ne  pouvant  ni  sel- 
lager,  ni  guérir,  il  laisse  la  place  à  la  morphine  et  H 
ohloral;  l’autre,  le  praticien  douteux,  ue  promet  rie* 
formellement,  sans  doute,  mais  dit  qu’on  peut  tenW 
l’aventure,  qu’on  a  vu  guérir  des  cas  semblables,  et  qui 
en  a  guéri,  et  qu’après  tout  on  ne  risque  pas  grand'chost, 
puisque  le  patient  est  condamné,  etc.,  il  parle  cotniJi 
l’avocat  retors  qui  dit  toujours  que  ça  peut  s'plaiiet. 

Il  opère,  et  la  mort,  survient,  ou  l’état  reste  pareil,  si¬ 
non  pire  qu’auparavant.  On  met  le  quidam  à  la  porVi 
c’est  vrai,  mais'  Part  chirurgical  n’en  resta  pas  moiii 
compromis,  et  si  plus  tard,- dans  la  même  famille,  a  ' 
présente  à  nouveau  l’occasion  d’une  opération,  cette  foui 
opportune,  quelque  parent  la  fait  rejeter,  arguant  È 
l’insucoés  de  la  première. 

.  Dans  , l’état  actuel  de  la  science,  les  néoplasmes  vrais, 
ce  qu’on  appelle  vulgairement  'les  tumeurs,  ne  guérissfi' 
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riforme  et  le  choléra  hostras.  Cette  idée,  que  les 
maladies  vont  ainsi  en  se^perfectionnant,  véritables 
êtres  morbides,  est  un  exémplë' d’ontologie  médi¬ 
cale  qui  sonne  singùlrérenieBt  faux''  aux  oreilles 
des  pathologistes  contemporains.  MjjPéter  l’accen¬ 
tue  par  ia  comparaison,  qu’il  établit,  entre  la  série 
cholérique  et  celle  qui  commencerait  à  l'angine 
catarrhale  pour  aboutir  à  l’angine  diphthérique. 
C’est  là  une  théorie  qui.  ne' tend  à  rien  moins  qu’à 
nier  la  spécificité  des  maladies  infectieuses,,  base 
des  recherches  pastoriennes,  '  " 

M.  Peter  considère  le  choléra  comme  ùn  empoi¬ 
sonnement  par  une  ptomaïne'qut,  irritant  la  mù- 
j  pense  gastro-intestinale,  détermine,  par  voie 
I  nerveuse  réflexe,  le  syndrôme  cholérique,  ac- 
I  tionné  par  l'hypérémie  du ,  plexus  solairé.  Cette 
'  conception  pathogénique,  dont  M.  Peter  voit  la 
preuve  anatomique  (!)  dans  la  congestion  des 
ganglions  de  ce  plexus,  examinés  histologique¬ 
ment,  a  conduit  son  autéür  à  une  thérapeutique 
consistant  en  l’emploi  d’un  vésicatoire  amcreux 
épigastrique,  de  courants  continius  et  d’un  sac  de 
glace  appliqué  snr  la  colonne  'vertébrale.  C’est  à' 
cette  thérapeutique  qùe  le  médecin  de  là  Charité 
attribue  la  mortalité  très  minime  de  17  cholériques 
siir  43,  qu’il  a  eue  dans  son  service,  en  1884. 

«Ah'i'que  ceci  chez  nous  va' surprendre  les 
gens!  »  dit  certaine  servante  d’é  Molière. 

—  M.  hancereaüx  a  été  convaincu,  par  des 
faits  recueillis  dans  son' service,  que' la  variole, 
comme  la  scarlatine  et  la  rougeole,  est  parfaite¬ 
ment  (ransmissiblc  dè.s  sa  première  période.  Il 
a  suffi  du  séjour  de  quelques  heures  d’un  varioleux 
à  la  période  d’invasion,  pour  contaminer  deux 
malades  de  la  même  salle;  ce  varioleux,  admis 
par  erreur,  eut  une  variole  bénigne,  les  deux  ma¬ 
lades  qui  furént  contaminés  burent,  l’un  une  va-: 
noie  bénigne',  l’autre  une  variole  hémorfhagiquei- 


Ce  sont  là'ides  faits  bons  à  retenir,  bien'  que  le 
second  du  moins ,  fût,'  depuis  longtemps,  connu  ; 
c’est  même  jpour  cettè  raison  que,  avant  la  décour. 
verte  de  là  vaccination,  l’inoculation  de  la  variole 
eut  tant  de. peine  à  se  répandre  au  dernier  siècle.- 
On  n’çtait  jamais  certain,  en  inoculant  le  virus 
d’une  variole  bénigne;  de  ne  pas  communiquera 
l’inoculé  une,' variole  mortelle.  M.  Lancer eaüx: 
admet  que  l’incubation  est  de  8  à  10  jours  pour  la 
variole  inoculée,  de  10  à  12  jours  pour  la  variole 
spontanée,  c'est-à-dire  transmise  par  contagion. 


Il  n’est  pas  toujours  commode  d’exercer  l’état 
de  médecin,  et  l’existence  du  journaliste  n’est  pas 
constamment  un  chemin  semé  de  roses;  mais'  qui 
dira  les  débpires  de  celui  qui. est  à  la  fois  journa- 
. liste* et  médecin? — Quelque?  lignes  consacrées 
1  dansunpréoédentnuméroàune  communication  faite 
au  Congrès  de  .Grenoble  par  MM.  Bourru  et  Bu- 
rot  ont  valu  au  semainier  du  Concours  niédical, 
deux  lettres  de  réclamation  assez  vives,  émanant 
non  pas  des  intéressés,  mais  de  deux  honorables 
confrères  qui  semblent  fort  scandalisés,  du  scepli-, 
cisme  que  j’ai  semblé  témoigner  à  l’égard  des 
dites  expériences,  rattachées  à  tort,  paraît-il,  par 
moi  aux  faits  de  suggestion. 

«  La  belle  découverte,  dit  l’un  de  nos  correspon¬ 
dants,  M.  Pineau,  du  Château  d’Oleron,  que  viennent 
de  faire  MM.  Bourru  et  Bùrot,  de  l'action,  des  médica¬ 
ments  à  distance  chez  certains  hystéro-épileptiques 
est  absolument  indépendante,  de  toute  suggestion  de 
la  part  des  expérimentateurs.' Le  médicament  peut 
être  contenu  dans  un  flacon  sans  étiquette,  bouché  au 
liège  ou  à  l’émeri  ;  coiffé  de  baudruche  ou  cacheté, 
enveloppé  de  papier  ou  de  linge  ;  tenu  dans  la  main 
d’un  tiers  ignorant  et  même  dans  la  poche,  pourvu 
qu’il  soit  approché  à  quelques,  centiniètres  du  sujét  à 
l'état  de  veille  (ce  qui  exclut  toute  possibilité  -de 


à  peu  prés  jamais  sans  opération.  L’expérience  prouve 
encore  que  la  guérison  radicale  est  d’autant  plus  rare 
qu'on  agit  plus  tard;  d’où  cette  conclusion  naturelle  quei 
si  l’on  enlevait  dès  le'débùt  une  production  néoplasique, 
fût-elle  maligne  comme  le  cancer,  on  aurait  de  grandes 
chances  d’obtenir  un  succès  définitif. 

C’est  dans  ce  sens  que  plaident  les  chirurgiens  sé- 
lieuï,  surtout  depuis,  que  le  chloroforme  a  mis  de  cô.té 
l'objection  douleur  et  que  la  méthode  antiseptique  a  pres7 
que  annihilé  la  fin  de  non  recevoir  tirée  du  danger  im¬ 
médiat.  Mais  on  rencontre  des  résistances  considérables 
encore  et,  chaque  jour,  nous  voyons  revenir  après  un, 
deuï  ou  plusieurs  mois,  (les  .malheureuses  auxquelles 
nous  avions  conseillé  l’ablatiou  d’une  tumeur  du  sein, 
des  fumeurs  endurcis,  que  nous  voulions  débarrasser 
d'un  petit  épithélioma  lingual,  qui  ont,  refusé,  et  gui 
sont  désormais  iuopérables,  ■  .  ; 

Comme  il  faut  dire  la  vérité,  dût-elle  être  désagréable 
à  ses  amis,  la  responsabilité  de  ces,  regrettables  retards 
pèse  lourdement  sur  nos  confrères,, les  médecins  ordinaires 
des  familles-.  On  leur  montre  ,1a  tumeur,  au  début;  dans 
le  but  louable  de  rassurer  le  patient  ou  l’entourage,  ils 


commencenoent  à  dire  qu’il  n’y  a  point  de  danger,  puis 
ils  prescrivent  l’inévitable  pommade  iodurée  et  le  non 
'moins  inévitable  iodure  de  potassium.  Il  n’en  résulte  na¬ 
turellement  aucun  bénéfice;  mais  les  semaines  et  les 
mois  s’écoulent  .  et  la  tumeur  grossit  et  les  ganglions 
voisins  se  prennent,  et  les  souffrances  apparaissent. 
Alors  on  se  décide  à  nous  cdnsulter;  s’il  en  est  temps 
encore,  nous  conseillons  l’opération.  Ou  nous  objecte 
que,  si  le  mal  peut  et  doit  revenir,  ce  n’est  pas  la  peine  de 
l’enlever,  et  On  nous  demande  des  assurances  formelles 
contre  la  récffiive.  Nous  les  refusons,  bien  entendu, 
comme  le  jardinier  qui  peut  arracher  les  mauvaises 
herbes  de  son  parterre,  mais  non  s’engager  à  ce  qu’elles 
ne  repoussent  pas. 

On  ne  saurait  croire  jusqu’où  va,  lorsqu’il  s’agit  de 
chirurgie,  l’enfantillage  des  gens  du  monde,  et  j’entends 
du  meilleur,  et  'des  hommes  les  plus  instruits,  les  plus 
intelligents.  , 

Le  présent  discours  pourrait  être,  à  la  rigueur,  intitulé  : 
Confession  d'un  chirurgien  du  siècle.  Mais,  comme  je 
ne  me  mets  pas  en  cause  et  ne  me  couvre  pas  person¬ 
nellement  d’iniquités,  on  m’accusera  sans  doute  de  faire 
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snggestion),  le  médicament  nè'tarde  pas  â  manifester 
ses  effets,  touj9urs,i4entiques'pour  chapun. 

Je  croirais  empiéter  sur  le  droit  qu'Qn^lçséminenfs 
observateurs  Roçhefprtais,  d’être  les  premieç’s  et  les 
seuls  à  racontér  au.  monde  savant,  leurs  extraordi¬ 
naires  expériences,  sij’ajoutâis  quelque  cbose,  mais 
devant  l'éntre-filet  plu^ que  réservé  du  Concours, ’jë 
considère  comme  un  devoir,  si  ce  n’était  pour  moi  un 
besoin,  de  dire  que.j  témoin  moi-même  de  la  plupart 
de  _  ces  expériences .  et  contrôleur  de  quelques-unes, 
j’ai  pu,  après  un  nombre  déjà  grand  de  médecins  de 
valeur,  tous,  convaincuS',a.ujpnrd’bui^  constater  la  ri-, 
gueur,  la  bonne  foi,  l’intelligence  qui  ont  constam- 
mentprésidéà  ces  recherches,  ardues  d’àbord,  main¬ 
tenant  de  toute  évidence. 

Le  vrai  peut  quelquefois  n’être  pas  vraisemblable. 

Avec  non  moins  d’enthousiasme,  M.  le  D'’  Fichez, 
de  la  Rochelle,  écrit  :  «  L’auteur  de  cet  article  — 
c’est  de  moi  qu’il  s’agit  —  à  beau  rester  rêveur,  en 
pfësénoe  dé  cette  mérveille,  ij'a  beau  en  éprouver  une 
profonde  «  stupeur  »...  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
la  chose  existe  telle  que  ces  messieurs  l’ont  décrite:  • 
non-seulemènt(si  ma  parole  peut  être  de  quelque  poids! 
non-seulement  je  l’ai  vue,  de  mes  yeux  vue,  alors 
que  le  malade  était  encore  à  Rochefort  ;  mais,  depuis 
qu’il  est  à  l’asile  de  Lafond  (commune  de  La  Rochelle), 
je  l’ai  revu  bien' dés  fois,  et,  avec  notre  excellent  con¬ 
frère,  le  D''  Mabille,  nous  avons  répété,  en  présence 
de  presque  toüs  les  médecins  |  de  la  ville  et  des  envi¬ 
rons,  les  mêmes  expériences  ;  et  cela  en  dehors  de 
toute  suggestion,  a&v\o médicament  aqit  même  quand 
le  médecin  IGNORE  quel  médicament  il  présente  au 
sujet...  et,  dussiez-vous,  cher  confrère  inconnu,  être 
encore  plus  rêveur,  «  même  quand  le  malade  n’a  pas 
été  au  préalable  hypnotisé  ». 

C’est  étràpge  ?  je  l’avoue  ;  c’est  inexplicable  ?  je  vous 
le  concède'; 'et  cependant  je  ne  puis  m’empêcher  de 
TOUS  dire,  'de  vous  affirmer  même  que  «  cela  est.  » 
—  H  pur  si  muoe,  disait  Galilée...  et  on  a  été  long¬ 
temps  avant  de  lui  rendre  justice  I  !... 

Aujourd’hui  on  ne  se  paie  plus  de  mots,  on  ne  con¬ 
damne  plus  sans  se  rendre  compte;  tout  homme  scep¬ 
tique  comme  saint  Thomas,  veut  mettre  le  doigt  dans 
la  plaie  et  se  convaincre  de  visu . 


Jè  né  saurais  donc  trop  engager  mon  excellent  con. 
frère,  à  faire  lé  v'éyage  de  la  Rochelle  pour  voir  'de 
sesipropros  yçttx  les  e^périenoes  iqu’il  incidmine  ;',et, 
jq  prqjiis  aux  leçte^irs  du  .Cowc.qMrs  un  superbe  artide 
sur,ce|8ujj0,{  inlér,essiji.fit;  car,,;  pue,  fois  çonvain,en,iq,!^ 

'  crois  trop  honhete  pour  .ne  p'as  abjurer  son^erèeni.el 
feoonnqltfe  qu’il  'a  peîit-etre  m'islifop  dé, précipitation 
à  écnfe  boh  petit  pàragraplié  ?  il  r'éndrà  en! 
temps  pleine  et  entière  jubtice  à  dés  confrër'es''^ 
ont  fait  des  lexpériences  purement  scientifiques,  avec 
lesquelles jla  jonglerie  n’a  riept  à  voir i  ' 

J’ai  tenu  a  citer  in  extenso  les  réclamations. de 
MM^  ;  Pineau  et  Fichez,  ne,  fût-ce  que.  pbut'ne 
pps  donijiqr  prise  :à  raccusatipn  de  chercher  à ite- 
nir,,  corqime  on  dit,  «  la  lumière,  sous  le  boisr 
seau,  >  de  faire  obstruction  à  la  belle  déçoit 
vçfté  [de  MM.  Bourru  et  Burot,  et  de  voïdoir 
déprécier  aux  yeux  du  lecteur  le  mérite  de,  ces 
éminents  observateurs.  Vraiment,  quand  j’ai  Iules 
lettres  susdites,  j’ai  compris  la  situation  du  pau¬ 
vre  Gargantua,  ne  sachant,  s’il  devait  pleuuet 
pour  la  mort  de  sa  femme  Badebec  ou  rire  de  la 
naissance  de  son  fils  Pantagyjpél;  car,  sid’une  purt 
je  suis  accusé  d’avoir  écrit  avec  trop  de  pré¬ 
cipitation  mon  petit  paragraphe,  un  entrefilet  plus 
que  réservé,  on  me  déclare  d’autre  part  trop 
honnête  pour  ne  pas  abjurée  mon  erreur,  et  pa 
prédit  que  je  suis  capable,  à  l’occasipn,  dé  faire 
un  superbe  article. 

Eussé-je  le  temps  et  la  faculté  de  me  rendre  à 
la  Rochelle,  il  serait  fort  imprudent  de  ma  part  ! 
d’y  aller;  car,  si,  après  que  mes  copfrères.dela  i 
Charente-Inférieure  m’auraient  dit  en  chœur  eu  I 
me  montrant  leur  hystérique  :  Vide  Thomas,  j 
Videmanus,  Vide  pedes,  Ferfe  j’avais  ce 

malheur  de  ne  pas  être  convaincu,  et  comme  dit 
M.  Pichezde  ne  pas  abjurer  mon  erreur,  je  ne  se¬ 
rais  donc  pas  honnête  ? 

Or,  entre  nous,  j’ai  comme  un  pressentiment  que 
je  ne  serais  pas  convaincu.  Quelque  mauvaise  opi- 


œuvre  sacrilège,  de  compromettre  les  collègues  et  les 
confrères,  de  justifier  les  accusations  et  les  médisances 
du  public,  de  céder  enfin  à  la  malsaine  manie  du  jour, 
qui  court  sans  vergogne  après  les  révélationslindiscrètes 
-et  les  scandales  retentissants. 

Il  y  a  rien  du  tout  de  cela  dans  la  présente  allocution. 
Mon  esprit  n'est  point  imprégné  d’amertume  ;  je  déteste 
le  bruit  et  la  réclame  ;  je  n’ai  jamais  écrit  ni  diatribe  ni 
réquisitoire,  seulement  j’aime  beaucoup  la  vérité  et  n’ai 
point  peur  de  la  dire.  Depuis  bien  longtemps,  parodiant 
le  vers  fameux  de  Voltaire,  je  répétais  sans  cesse  :  «  La 
chirurgie  n'est  pas  ce  qu'un  vain  peuple  pense.  »  J’a¬ 
joutais  aussi  :  «  La  chirurgie  n'est  pas  ce  que  la  font 
les  chirurgiens  eux-mêmes.  »  C’est  simplement  ce  que 
j’ai  désiré  développer  devant  vous. 

Aux  gens  du  monde,  j'ai  voulu  dire  qu’ils  avaient  tort 
de  considérer  la  chirurgie  comme  une  spécialité  étroite, 
comme  une  sorte  de  métier  de  précision,  un  art,  si  l’on 
vept,  qu’on  pourrait  ranger,  à  part  le  but  plus  relevé,  â 
côté  de  '  rèbénisterie  et  de  l’horlogerie  ;  ils  avaient  tort 
aussi  de  demander  aux  chirurgiens  l’infaillibilité  pro¬ 
fessionnelle'  qu’on  exige  des  ingénieurs,  des  ponstruoteurs 


de  machines  et  des  entrepreneurs  de  travaux  publics  et 
de  juger  à  la  légère,  enfin,  des  choses  sur  lesquelles lem 
incompétence  est  notoire. 

Mais,  d’autre  part,  j’ai  voulu  faire  entendre  aux  chi¬ 
rurgiens,  mes  frères  et  mes  confrères,  quelques  ayertis- 
sements  utiles.  C’est  pourquoi  je  leur  dis,  avec  l’espoic 
que  mes  paroles  se  répandront:  Si  vous  voulez  être 
décidément  classés  parmi  les  vrais  savants  et  non  point 
assimilés  seulement  aux  grands  et  utiles  ouvriers,  - 
faites  bon  marché  de  votre  habileté  manuelle,  quelque 
peine  que  vous  ayez  eue  à  l’acquérir  et  quelque  soin  que 
vous  preniez  encore  pour  la  conserver  et  l’accroître. 

'Tirez  peu  de  vanité  de  vos  succès  opératoires  en  vous 
rappelant  qu’ils  sont  parfois  bien  éphémères  et  poursuivei 
surtout  les  succès  thérapeutiques,  c’est-à-dire  la  guérison 
définitive  au  vrai  sens  du  mot. 

Refusez  les  titres  et  qualités  dé  spécialistes  avec  les 
avantages  matériels  y  adhérant,  rentrez  modestement 
dans  le  giron  commun  de  la  médecine  générale  ;  sojei, 
avant  tout,  dès  pathologistes  sans  cesse  préoccupés  tfé-  | 
tehdré  '  vos  connaissances  en  étiologie,  en  pathègénie; 
cherchez  sans  relâcha  à  vous  perfectionner  dans  t^le  dia- 
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nion  que  doivent  concevoir  de  moi  mes  hdiiôràBles 
corjj'espondantq,; .jJavofteiiingénnmdnto^uej.je  me.; 
défiej  à,  j>riori,  de.  tontes  le^',  expérisfices.,  .  dans  , 
lesquelles  ?st,iin  jou  pnqj,hyat|rique. 

(ou  mênqe  âeux),  gdan^  ces  eiç,éj?i(ence^.se  menvent  ^ 
dans  le  dbmaine  cl'u  subjec|;it.‘’  Or,' W  seji^tipns\ 
éprbuVées  par.  un  malade,  sous  rinnuençe/d’un 
médicament,  '  '  Sont  fatalement  de  cet'  bràfé.  '  Je' 
m’empresse  de  déclarer  qae,  ayant  éü  rilonneür 
d’être,  il  y  .  a  quelque. qüinzé  ans,  élève  à  l’école 
de  médecine  navale  de  Rochefort,  je  tiens  MM. 
Bourru  etBurot  pour  des  médecins  aussi  éminents 
qu’boporables,  incapables  d’être  inconsciemnient 
complices  , ni  dupes  d’aucune  jonglerie. 

D’autre  ipaiit,  ancien  internq  de  la,^a^P®r^'fi^Ji®» 
j’ai  collaboré  a  la  direction,  d’un  service  compre-, 
nant  trois  cents  hystéro-épileptiques,  j’ai  assisté 
quotidiennement,  aux  curieuses  recherches  de. 
MM.  Charcot,  Richer,  Féré,  sur  l’hypnotisme,  la 
suggestion  ;  j’ai  été  admis  par  mon  maître,  M.  Le¬ 
grand  du  Saulle,  à  l’honneur  de  lui  prêter  mon 
modeste  concours  pour  la  rédaction  de  son  livre 
sur,  les  Hystériques.  Je  ne  suis  peut-être. donc  pas., 
tout  à  fait  un  philistin  en  matière  djhystérie.  J'ai 
TU  et  publié  des  faits  bjep  étrapgeç.  sur  l’action, 
des, médicaments ;j’a|i,  un  .  jour,  entretenu  la  Sot 
ciété  Clinique  d’une  hystérique  qui,  après  avoir 
été  empoisonnée  par  cinq  gouttes  de  laudanum, 
fut  réempoisonnée  par  du  café  noir;  j’ai  appris., 
ce  jour-là,  de  M.  le  professeur  Bail,  que  le  re¬ 
gretté  Broca,  quoique  non  hystérique,  était,  en 
vertu  d’une  idiosyncrasie  spéciale,  affreusement 
purgé  par  le  laudanum. 

Notez  que  je  neiiiie  pas,  la  réalité  des  ,  symptô¬ 
mes  éprouvés  par  les  hystériques  de  MM.  Bourru 
et  Burot!  Un  de  mes  amis,  grand  hypnotiseur, 
devant  l’Bternel  et  la  Salpétrière,  a  souvent  fait 
éprouver,  devant  moi,  les  plus  étranges  sensations 
médicamenteuses  et  autres  à  un  étudiant  névro¬ 


pathe,  merveilleusement  suggestionnable;  mais 
iil  nlavait  nul  besoin,’  poür -lé'  faire' vomir  ou 
1  lui  donner, des  coliques,  d’approchér  de  son  su- 
,jÀt,un,flapoji,  contenant  :de  l’ipéca  ou  dp  la  seam^ 

.,  mo.née..,  , , ,  ,  ' 

;  Peut-être  MM.  Bourru  et  Burot  auraient-ils 
pii  obtenir  le  même,^  résultat^  avec  le  leur  sansj 
’  avoir  de,  médicainent's  dans  leur' poche,  et  je  ne 
'  suis  pas  convaincu  qu’ils  aiënt' démontré  l’action' 
des  médicaments  à  distancé.  .Enfin,  .on,  ne  saurait 
:  tropirépéter  à  ceux  qui  font  deléllës  expériences, 
qu’il  faut  avoir  réussi  avec- plus  de  deux  hystéri- 
.;  ques,  pour  entraîner  la  conviction  de  ceux  qui  sa¬ 
vent  quels  .chiens  savants,  modèles  sont  ces, malades., 
ilà.  '-  ,'  ■  ’  ■■  ,  ■ 


CHIRURGIE  PRATIQUE 


De,  la 

(première  VA'RTIb).. 

L’étude  des  localisations  de  la  tuberculose  a 
fait,  dans  ces  dernières  années,  d’énormes  pro¬ 
grès.  La  présence  de  rélémenttùbCTculeux  a  per¬ 
mis  de  déterminer  la  nature  d’un  grand  nombre 
d’affections,  et  toutes  ces  notions  nouvelles,  ap¬ 
pliquées  à  la  clinique,  opt  modifié  notablement 
les  principes  de  .l’intervention  thérapeutique. 
Nous  allons  exposer  ici  l’ensemble  des  faits  qui 
ont  permis  démontrer,  sous  un  jour  nouveau, 
ces  affections  articulaires  multiples,  englobées 


gnostic  et  le  pronostic,  et  restez  convaincus  que  le  maxi¬ 
mum  des  guérisons  reviendra  par  surcroît  aux  plus 
instruits  et  aux  plus  sages  d’entre  vous. 

Quand  l’impuissance  des  agents  pharmaceutiques  ou 
hygiéniques  sera  avérée,  quand  la  nécessité  de  l’inter¬ 
vention  sera  démontrée,  optez  toujours,  —  ceci  est  un 
principe  absolu,  entendez-vous  bien,  —  pour  l’acte  le 
moins  dangereux,  —  actum  minoris  periculi,  —  sans 
TOUS  arrêter  aux  impatiences  bien  naturelles  des  malades, 
aux  sollicitations  intéressées  de  quelques  parents,  sou¬ 
tiens  de  famille  ou  héritiers,  ni  surtout  à  la  considéra¬ 
tion  tout  à  fait  secondaire  de  la  peine  grande  que  vous 
pourrez  avoir  et  du  bénéfice  petit  que  vous  en  pourrez 
tirer.  Et  no.tez  bien  que  cet  acte  le  moins  périlleux  se 
trouve  être  parfois  le  plus  hardi,,  le  plus  radical,  le  plus 
destructeur  en  apparence.  Sachez  qu’en  certaines  bles¬ 
sures  des  membres,  l’amputation,  faite  très  vite  et  très 
haut,  est  dix  fois  plus  conservatrice  que  la  résection  et 
cent, fois  plus  préservatrice  de  la  vie  .  que  l’expéctation 
la  plus  attentive,  —  que,  pour  la  pierre  vésicale,  la  li- 
thptritie  se  trouve  parfois  beaucoup  plus  grave  que  Tà 
taillé, et  que  l’ovariotomie  est  infiniment  plus  béni¬ 


gne  que  l’injection  iodée  répétée.  Ne  craignez  donc  point 
d’être  accusé  de  timidité  quand  vous  refusez  de  verser 
le  sang  ou  de  mutiler  vos  patients. 

J’ai  proposé,  pour  tirer  d’embarras  les  jeunes  prati¬ 
ciens,  un  critérium  facile.  Quand  il  leur  faudra  se  décider 
entre  deux  ou  plusieurs  opérations  rivales,  ils  mettront  : 
au  premier  rang,  l’efficacité;  au  second,  la  bénignité  ;  au 
troisième,  la  facilité. 

Et  puis,  il  est  un  second  critérium  plus  utile  encore  et 
d’un  emploi  aussi  simple,  car  quelques  minutes  au  maxi¬ 
mum  suffisent  pour  poser  l’équation  et  la  résoudre,  sans 
même  qu’on  possède  une  longue  expérience,  une  érudi¬ 
tion  considérable,  et  qu’On  sache .  exactement  comment 
telle  affection  chirurgicale  se  traite  au  joqr  dit  à  Vienne, 
à  Londres  ou  à  Berlin.  Il  s’agit  tout  uniment  d’appliquer 
le  principe  évangélique  consistant  à  faire  à  autrui  ce  qu’on 
voudrait  qui  fût  fait  à  soi  ou  aux  siens. 

Bien  des'  fois  des  parents  que  je  sollicitais  pour  sou¬ 
mettre  leur  enfant  à  une  opération  indispensable,  qui 
résistaient  opinâtrement  et  défendaient' leur  progéniture 
contre  moi  tout  comme  contre  un  ennemi,  m’ont,  à  bout 
d’arguments,  posé  cette  question  suprême  :  «  Que  feriez- 
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autrefois  sous. le  nora  de  tumeurs  blaoches.  La 
partie  thérapeutique  de  cette  revue  sera,  comme 
toujours,  la  plus  importante  ;  mais  nous  devons 
auparavant  esquisser  légèrement  les  autres  points^ 
de  la  question. 

I.  —  Découverte  de  la  tuberculose  articu¬ 
laire.  -r-  Expériences  montrant  qu  elle  est  ■ 
semblable  aux  autres  manifestations  tubercu¬ 
leuses.  —  L’élément  fondamental  de  là  tuber¬ 
culose  n’a  été  .  bien  connu  que  ces  dernièrès 
années  et,  sa  découverte  a  passé  par  plusieurs 
périodes  que  tout  le'  monde  connaif  et  qu’ori 
peut  ainsi  désigner  ;  la  granulation,  le  folli¬ 
cule  tuberculeux,  le  bacille.  Koster,  en  1867, 
étudiant  les  fongosités  des  tumeurs  blanches,  y 
découvrit  des  granulations  et  bientôt  des  folli  - 
cules  tuberculeux.  Le  Professeur  Cornil,&<\  1870, 
précisa  mieux  le  fait  et-  montra  des  tubercules 
élémentaires  et  des  follicules.à  diverses  périodes 
de  leur  évolution  dans  des  fongosités  articulaires. 
En  1876,  parut  une  intéressante  observation  du 
D^  aujourd’hui  Professeur  à  l’Ecole  du 

Val-de-Grâce,  dans.  laquelle  .on  lisait  la  rela¬ 
tion  du  premier  cas  connu  et  décrit  de  tubercu¬ 
lose  miliaire  . (leajointures.  Dès  ce  moment,  le 
Professeur  Pqncet  (dé  Lille)  en  France,  Volkmann, 
en  Allemagne, ,  professèrent  que.  les  tumeurs 
bla'n,ches  n’étaient  que  .des  ostéo-arthrites  tu- 
J)érçuleuses  débutant  le  plus  .souvent  par,  des 
foyers,  tuber.cul.e.u;y  iptra-épiphysaires.'  Quelque 
teipp.Sj après  survint  la  découverte,  de  l’élément 
caractéristique  aujourd’hui  le  .plus  importanLie 
bacille  4s  la.  Xufiérculose  ou  bacille  de  Koch. 
P,ar  dés  recherqheSj  patientes,  les  D"’®  Bouilly  et , 
Debove,'  parmi  nous  ;  Krause  et  Suckhardt,  de 


I  l’autre  'CÔté'  du  Rhin;  démontrèrent  la-  pVéseiiièe™« 
des  bacilles  dans  lès  fongosités  dès'  jointures’;  iis'-'/î 
’  nb  tètent  m'ême'’qu’il  fallait  multiplier  lek  essais) 
varier  les- coupes,'  pour .  Ibk'  récoùhâitre,  yu(qùa^^ 
dans  un  grahd  hoihbrè  dé  cas  ils  étaient  très  pe’u-k 
nombreux.  Ils  ont  ainsi  réfuté,  l’opinion;  .de  MuL 
1er  qui  affirmait  n’avoir  pu  reconnaître  de  mi^';  : 
crobe  dans  30  A  36  cas  de  tumeur  blanche  ty- 
pique.  ”  J  M. 

Il  restait  à  faire  l’épreuve,  des  inoculations,  ce  ' 
critérium  si  admirablement  démontré  par  notre' 
compatriote  Villemiri.  Dans  un  mémoire  d’Hür  ' 
ter,  nous  trouvons  lesrésultat  suivants  fl’aüteur,  . 
en. inoculant  dans  une  jointure  saiiie,  sur  des', 
ànimaux,  des  produits  tuberculeux,  a  produit  ' 
directement  des  arthrites  tuberculeuses  revêtaut: . 
tous  les  caractères  cliniques ,  des  tumeurs>  blan¬ 
ches.  D’autre  part,  il  inocule  à  d’autres  animaux:: 
les  fongosités  de  ces:  arthrites  formées  de  toutes 
pièces,  et  ils  sont  envahis  bientôt  par  une-fübèi'u 
Gulose  -  généralisée.  Enfin,  chez!  '  des  ;  animaux;  ' 
tuberculeux  ou  préparés  à  le  devenir  par  l’ino-  ' 
culation  bacillài're,  dès  traumatfsnïès,  confusions,, 
distorsions,  etc.,  sur  une  jointure  senaBlent  y 
appeler  la  localisation  etxçint.  suivis  de-  l’apparir;, 
tion  d’une  tumeur  blanche. 

Max  .Scliüller,  en  1878,  a  vérifié  ce  dernierdait-' 
par  des  séries  nombreuses  d’expériences.  11  pré¬ 
pare  un  terrain  favorable  par  l’injectiOn  sous- 
cütanée  ou  intr  a-trach,éale  de  cultures  de  bacilles, 
ètén  nourrissant  en  même  temps  sés  ahiuiapx 
d’essai  avec' des  aliments  remplis  de  produits 
tuberculeux  ;  il  contusionne  ensuiteles  jointures,; 
et  des  arthrites  spécifiques  se  produisent. 

L’influence  des  ijijures  extérieures  peut  aussi 


vous,  docteur,  s’il  s’agissait  de  yptre  .enfant  ?»  • 

La  demande  ne  m’a  jamais  embarrassé,,  ou  du  .moins,  i 
de_p,\iis  lo,n^tpmpg,,|ne  m’einbarrasse  plus  ;  car  il  y  .  a  bien 
trente  ans, que  je. me  i^adresse  du  matin  au  soir,  en  ville 
et  à  rhôpital,  chez  i’jndige'it  et  chez  le  riche,  c’est-à-dire 
chaque  fois  qu’i,!,  slagit  de  ,  .décider  entre  l’action  et  l’abs¬ 
tention  chirurgicales.  Bien  souvent  j'ai,  invoqué  l’argu-, 
ment  sans  y  être  soUiç.ité,  et  quand  je  voulais .  vaincre 
des  scrupules  exagérés.  Après,  une  telle,  déclaration,  carte, 
blanche  m'étant  gepéralement  clonnçe,  j’opère  et  soigne 
de  mon  mieux  ;  l’issue  est.taptôt  bonne,  tantôt  mauvaise  ; 
j’ai  tantôt  de' la  joie,  tantôt  du  chagrin  jatnais  de  r,e- 
msrds.  Je  compte,  au  jour  actuel,  comme  amis  .très  sin¬ 
cères,  des  fils,  des  pères  ou  des  maris  dont  j’ai  opéré  et 
perdu' lès  parents,  les  enfants  et  les  femmes.  .Car,,remar- 
quez-Ie  bien,  tout  le  monde  devant  mourir,  on  ne. .nous 
accuse  pas,  de  perdre, ceux , de  no.s .  malades  qui.  sont  in- 
sauvables,  mais, on  exige  que  no.us  fassions  tout  ce,,  qui 
esVhumaineraeu,t|Pppible.,  '  ■  .  ■  ■ 

Sur  100  opérations  qu^qn.peMt  pratiquer i  W  pn  est  20 
qu’on  doit  imposer  .tyranniquement,.  2p  .qu’i.l  faut  ..re¬ 
fuser  absolument  et  60  en  moyenne  qu’on  peut,  à  la  ri¬ 


gueur,  et  en  se  fondant  sur,  des  motifs  plausibles,  faire 
iou  ne  pas  faire. 

Or,  il  arrive  aux  chirurgiens  de  pécher,  dans  tous  les 
sens.  Geux-ci  n’opèrent  pas  les  cas  trop  mauvais  poiir 
ne  pas  compromettre  leur  renommée  ni  assombrir  leur 
'  statistique. 

D’autres  ne  savent  pas  refuser  vue  opération;  tantôt. 
;  c’est  par  humanité,  et  tantôt  par  pure  compiaisànoe;  je, 
n’ai  pas  encore  oui  jdirè  que  ce  fût  par  complet  désinté¬ 
ressement.  Pourta.nt  j’affirme  que  les  occasions  ne  sont 
.  pas  rares  où,  ,1e  chirurgien  fibit  très  ferinement  se  ré- 
;  cuser.  En  lisant  certains  récits,  je  me,  demande  avec 
;  stupeur  .comment  on  a  pu  se  résoudre  a  porter  le  scal-, 
i  pel  sur  de  vrajs  naoribonds  et  comment,  à  l’autre'  bout| 

'  d_e  l’échelle,  on  a,  de  gaîté  de  cœur,  expose  les  jours, de 
gens  robustes  atteints  d’infirmités  désagréables.  Lorsque 
i  je  liquiderai  ma  situation,  morale  dans  la, vallée  de  Jo-. 
!  saphat,  je  compte  porter  à  mon  actif  les  fort  nombreuses 
i  opérations  que  j’ai  déconseillées  comme  inutiles  ou,  ‘dan-, 
r  gereuses,  ,,  ,  ■  '  '  .  ' 

.  En  ce  qni  .concerne  les  opérations  ditês  de  qomplai- 
'  sanoe,  on  invoque  un  argument  spécieux.  L’homme  est 
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être  obse'r.Yée/ciik  l'ho.iïime , ,  .Ôlli'ér ,  |Cli .  ïîtèlat'Q^,, , 
Winarin  a(itnéj;tçj;it ,  (ju,e  ,  ïa  plup,£|r,t;  .dés.  aÈfec-; 
lions  tiibérculeusés.  des  articulatiops  ont.  poijr, 
pÜint  de'  départ  .des  traumatisnaes-  quetquefoid: 
insigriîfî'ants  éif  :  p.duvant  .passer  même  inaperiQus, . 
contusions^:  entorses  légères.  .Le  JDf  Charyot  f|it, 
remarddér  '  qu’dn ’  grand  .nombre,  de  tumeurs 

Wancbès  du  cpuTde-piéd  sont-  consécutiym  ^ 

des  entorses.  ËUes  débutent  même,  leplpssou- 
Tent,  d’après  lui’  par  la  face  externe  du  calca¬ 
néum  au  poinit ,  d’implantation  ;  des  ligaments 
latéraux  extérnés  tiraillés  le,  plus  souvent  par 
l’entorse.  Au  genou,  on  observe  les  inêmes  faits, 
nombre  de’  tumeurs  ülanclies  suivent  les  entor¬ 
ses  répétées  de  cette  jointure.  L’année  dernière., 
nous  avons  observé  un  malade  qui  se  iil  une 
entorse  médip -tarsienne  tout  à  fajt  typique  ; 
deux  mois  après  il  y  avait  une  arthrite  fom 
gueuse  de  l’inte,rligne.  En  somnie,  chez  des  sujets 
tuberculeux  hiênie  d’upe  façon:  latente,  ce 
traumatisiné  crée  un  locus  minoris  resistentiœ,. 
terrain  favorable  pour  unq  lésion  tuberculeuse 
locale.  .  .  .  ^ 

■  Anatomie  pathologiqpce.  —  Formes  ,x)ar 
riéesde  la  tuberculose  articulaire. 
des  fai, ts  anatomiques,  d’accord  avec  les.dpnh'ées, 
de  la  clinique  montre,  nettement  que  les ,  léçiona 
tuberculeuses  des  jointures  peuvent  débuter  ;de 
deux  façons  différente, s,  soit  par  les  bs,  soit  par 
la  synoviale.^  A  une  période  avaiicée,  il  est  parfois, 
difficile  de  distinguer  la  part  qui  revient  .aux, 
deux  systèmes  anatpmiques  ;  cependant  l’affec¬ 
tion  peut  quelquefois  rester  limitée  dans  les  tis¬ 
sus  où  elle  a  débuté  en  principe.  D'après  Volk- 
mann,  l’infiammatibn  tuberculeuse  des  jointures 


— Hci 
.■,,.45.7 

■  cpnà'inêpjçe  .pm . jps,  ,épiphyses  osseuses',  citez  -Z’ewri 
on, .^rencontre  des  Loyers'  tubereuleüxi 
'  circqnscrits  surtout  .dans  certains  points,  .d’élèc:4f 
il  tion  "d,u’  sqim.lptte,,  .tel?, que  l’o.lécrane:,  .la  portion} 

:  iliaque  de,  i’üèum,,,, l’astragale,  oq.les  èondyles 
ildefémùr.:!  . -  .1  .  ■/  ' 

1,  Diaprés  le  même  âuteür,:.la  lésionlubercüléuse* 
'  commencerait  par  la  'sÿnbvialéj  chèz les  adultès,' 

;  et  son  siège  jde  prédilection  serait' la  'grande' 
séreuse  du,  genoüL  Beaucoup  d’autèurs  parta¬ 
gent,  l’opinion  de,  'Volkmann,  cependant  “nous 
:  croyons'  qu'il  ne  faut  pas  être:  àuksiî  ëxclusif  ;  '  dé 
I  de  même  que  Boègehold',  nous  ayons  -vu','  chèz  dé's 
;  enfants,  ides-  -lésions  absolument  limitées"  à  laî 
;  synoviale,.'  artieulaire.'  ■  A'  côté' ;dë’'''cës  -arthrites 
tuberçuleûsesj.Ldébutant  par  les  éléments'  arti- 
,  eulairès  même,  os  oh  séreuséj  il  fâût  slgnalër  un 
mode , d’évolution  peu  fréquent,  mais  qui  peut 
'  donner  lieu  ,  à  des  erreurs  ' de  clinique  "et  par 
;  suite:  d’indication  ithérapèutiquei  Hütèr  pensé 
;  qu’un  certain  nombre  d’arthrites  .ee  sbntdévè- 
i  loppées  .par:  propagation^  et  ont  leur  pPiiit  d'ë 
I  départ  dans  des' abcès,  tuberculeux '.péri-a'rtîcü'^i 
laires  qui  seraient  alors  primitifs 'et  non  consé¬ 
cutifs,  comme  beaucoup)  l’admettent.  Nous  avons 
observé,  il  y  a  trois  ans,  un  ;malade entré  à  l’hn-^ 
I  pital  pouruneaffectiop'de  la  hanche  gauche-!  il 
existaitune  tuméfactiQn  notable,  douloureuse  et 
fluctuante  .à  la  partie  antéro-internedé  l’articulà- 
:  tion,  et  on  pouvait  croire  à  une  coxalgie  avec  ab¬ 
cès  péri-articulaire.,  Or,  en  examinant  le  malade 
avec  l’aide  du  chloroforme,  on  constatait  que 
l’abcès  était  absolument  indépendant  ' delà  jôin- 
turequi  ne  présentait  ni  craquéimentsni  roideurs. 
Cet  abcès  fut  ouvert,  gratté  et  dr^é  ;  pendant 


l'arbitre  de  sa '  de.ytÎDéè.  Il  expose  chaque  jour  sa  ■yiè 
pour  ses  besoins,  pour  ses  passions,  pour  ses  plaisirs. 
Une  difformité  physique  l'obsède,  il  veut  s’èn  débarras¬ 
ser;  l'entreprise  a  des  périls,  it  les  accepte  ;  des  acci¬ 
dents  opératoires  sur'viennent,  '  il  les  subit  et  n’a,ccusé 
que  lui.  Pourquoi  lui  refuser  votre  concours  ?  pourquoi 
rans'mbntrér  plus  royaliste  que  le  roi? 

'  La  répliqué  est  fort  siihple.  X.l.  est  las  de  la  vie;  il 
peut' disposer  de  ses  jours,  li^  chose  est  évidente. 'Char¬ 
gerez-vous  son  revolver  ou  lui  administrerez-voUs  10 
een'tigrâmmé's  dé  s'tryckninè? 

•Mais,  si  je  n’opère  pas,  direz-vous, mon  voisin  opérera. 
Eli  bien!  laissez  faire  et  conèolez-'v'ous.’ tins ‘d’une  fois, 
ayant  refusé  une;  opération,  j’ai  appris  quelques  jours  ; 
plus  tard  qu’ellé  avait  été  pratiquée  et  suivie  d’une  issue  | 
funeste.  Le'  compèrej  avait  empoché  le  sesterces,  mais  ; 
j'avais- gagné  et  je  conservais  l'estime.  C’est  peu,  diront  , 
les  positifs;  —  c’ëst  béaucoùp,  penseront  cèùx'qui,  assi- ,' 
milànt  la  iüédécînê'  aux]  choses  les'ïplus  saoréès’,  répété-  ' 
font  avec  notre  plus  "grand  poète  :  ; 

L’art  est  saint,  Dieu  le  fit  afin  que,  dans  ,1e  monde, 

Toiit  ne  se  courbât  pas  devant  la  force  et  l'or. 


Je  n’ai  point  l’intentionj, le  lieu  serait  d’ailleurs  mal 
choisi,  quoique' nous  soyons  dans  la  .patrie  , du  chevaligr 
Bayard,  —  d’éditer  ici  un  code  dé  moralité  professionnelle, 
une  sorte  dé  bréviaire  du  chirurgien  sans  peur  «t  sans 
reproché.  Je  n’ai  pas  davantage  la  prétention  ..na'ive 
d’éclairer  le  public  sur  ses  véritables  intérêts,;  ej.pour- 
tant  je  m’imagine  que,  si  des  deux .  côtés  nues  paroles 
étaient' entendues,  les  Paré  et  les  Dupuytren  d,o  1’, avenir 
accoinpliraient  fort  bien  leur  de.sjinée  et  affr,ontera,ient 
tout  , comme  nous  lés  chances  de  la  lutte  pour  ia  vie,  I),ç 
lepr  côté,  les  gens  du,  .monde  auxquels  on  ..peut  repror 
cher  leur  syinpailiie  ,ou,  si  l’op  trouve  l’ç.xpression  trOjP 
jforte',  leur  d.éfaut,. d’antipathie,  poupj^es  lajseurs,les  charr 
l'atans,  les  acrobates,  }a  raçai-lle  )nédicalq,j,ep,  un  mot, 
seraient  plus  souvent  guéri, s,  à  meilleur  marché;  et.  sur¬ 
tout  moins,  dupés,  ber.nés  et  volés.  Un  philosophe.  ,chap- 
gritt  a  dit  •.  Yulgus  vult  deoipi;  ergo  .dec.ipiutur.,  C’est 
lé  tant  pis  pour  eux  des  modernes.  Je  n*ai  point  cette 
placide  indifférence  et  ne  peux  voir  up  malfaiteur  mal 
faire  ;Sans  avoir  la, tentation  de  lui  courir  sus.,  ,  , 

Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui,  messieurs,  que  je  tiens  Iq 
langage  que  vous  venez  d’entendre.  Depuis  longtemps, 


quelque  temps,  mat”dunmTaaü parut  s’améli  '.rrêsT  ÿgnaréë',  suëVla  ëoüpë  miçrôscppîgue^^^ 
rer  notablement,  ■  puis  'db'  noüvëllés  p'ou'sçéës  ïpar  dés  nua*rices  dé  coloration,  desniarprares,;^u 
inflammatoires  se'moritrèrënt,'l’ârtîculàtion  se  ?  tissu  spongieux  congestionoé  par  points,,  anémi- 
prit  à  son  tour  et  il 'finit' pàë’süccom|bér  aux  p'ror  ,  que  én^d’ autres  régions  ;  le  micrOscopp  seul  peut 
grès  de  la  tuberculose.'  Ht  ayaft  donc  eu  ,  uiié  ar7  '‘fâlcilement  dééeler  là  présence  du  tubercule  éll:, 
thrite  tubefculeusè  dédk-'hanéhe;  bdnsécutive  à,  îm.entairé  daneVi’os,  à  inôins  qufil  tfy  aip ,d|i; 
un  abcès  tuberculeux  delà  séreuse  sitüéé  sous'  ;  des  toy  ers  de  fonte  purulente,  de  ranipllis^mpnt. 
Ip.  raqscle  psqesriiliafliue.'  En  résumé,  on  doit  ad-  i  .  Dans  la  .synovialë,  oq  trouve,  quélquefpi^,  ,1^S; 
raeitlrp  .deujX:  yariétés:  de  .lésions  tuberculeuses,  ^  granuMions  follictil'àires  disséminées  à.,  la  sur-; 
av,.début,:dnns.les-ar.ticulàfions  :■!“  las?/»î,dwiïë‘  :  face,  non  entourées  encore  de  fongosités  c’est 
tyil^.efculeuSie  'pri'miUve^  eï'iP  Vostèo- arthrite  ou  un  véritablè  semis  dé  granulations  qui,'  comme 

ostép-ctrthro-synovite.iiÀa.  s'^riQyitQ'çeni  rester  •;  le  D''  Laveran  lè  fait  observer,  s’âgglomèren]! 
isoiée,  sans  atteindreJes  Gs.dans  un  certain  nom-  surtout  dans  les  culs-de-sac  synoviaux.'  , 
bre  de  cas.  L’anatomie:  patholoeiqüe  des  ar-  La  'présence  de  l’élément  tuberculejLix  dans 
tbrites  tubeiiçuleuses  est,  en  somme,  celle  de  la'  une  épiphyse  va  produire  des  lésions  .sucçes- 

tum,eur  blapGhe,.mais  à  laquelle  les  découvertes  sives,  atrophie  des  cloisons,  osseuses,  dégéné-, 

modernes  ont  permis  d;ajouter  une  lésion  abso-  rescence  graisseuse  des  ostéoplàstçs,>etpurle 

liiment  fondamentale,  le  tubercule  élémentaire  la  moelle  à  l’état  embryonnaire,  et  formation  dç 

ouadulte,  et  le  bacille.  On  connaît  bien  mainte-  fongosités  ou  de  foyer  de  ramollissement  ;  la 

np.pt  l’évolution  primordiale  de  cet  élément,  on  a  lésion  va  poùvoir  rester  circonscrite,  tubercule 

PP  saisir  pon  apparition  à  la  surface  des  sÿno-  :  enkysté,  ou  bien  s’étendre  à  tout  le  tissu  de^l’ex- 
viales  ou  dans  les  tissus  osseux  épiphysaires,  en  trémité  articulaire  ;  les  fongosités  vont  décoller, 

multipliant  les  recherches,  et  on  peut  hardiment  éroder  le  cartilage  articulaire,  et  l’articulation, 

affirrner  aujourd’hui  avec  Parise,  Volkmann,  va  être  envahie  :  tel  est  le  processus  de  l’arthro- 

Bouilly,  Trélat  et  tant.d’autres,  que  les  arthrites  synovite  ou  ostéo-arthrite  tuberculeuse.  Tous 

fongueuses,  les  tumeurs  blanches,  sont  toujours  cés  phénomènes  s’accompagnent  de  gonflement 

d’origine  tuberculeuse.  .  de  ros,dedouleurs,  symptômesquenoiisretrou- 

L’ évolution  delà  tuberculose articulairese fait,  verons  à  l’étude  clinique, 

en  somme,  comme  déns  les  autres  régions,  et.  Dans  la  synoviale,  la  présence  des  tubercules 
pouvant  s’arrêter  à  chacune  de  ses  périodes  élémentaires,  la  granulation  miliaire  peut  pro- 

elle  donne  des  types  prédominants  d’ar-  duire  diverses  lésions.  La  synovite  tuberculeme 

thrite  chez  tel  ou  tel  sujet.  La  granulation  miïzaiVe  iype,  sans  fongosités,  est  rare,  Laveran 

miliaire,  le  follicule  tuberculeux  sont  Xouioixvs  l’a  observée  le  premier,  Volkmann  le  signale 

la  forme  initiale;  dans  les  extrémités  osseuses,  dans  les  arthrites  aiguës  consécutives  aux  fièvres 

elle  est  quelquefois  difficile  à  reconnaître  et  '  exanthématiques.  Dans  d’autres  cas,  les  tuber- 


je  m’élève  contre  l’abus  des  opérations  et  je  recommande  accuse  de  faire  une  chirurgie  timide  et  comme  sénile, 
d'épuiser  les  ressources  de  la  thérapeutique  médicale  ;  Eh  bien,  acceptons  le  reproche.  Qu’il  plaise  à  certain 
mais  la  chose  ne  tirait  pas  à  conséquence,  et  l’on  pou-  étrangers  de  transformer  leurs  salles  de  chirurgie,  e» 

vait  n’y  voir  qu’une  opinion  plus  ou  moins  défendable.  laboratoire  de  vivisection  humaine,  la  phpsp  ne  nous 

Mais,  à  cette  heure,  je  suis  accusé  d’entraver  l’essor  de  regarde  pas,  et  reste  à,  débattre  entre  les  intéressés, 

la  science  française,  et  de  paralyser  ses  progrès.  Alors  Qu’en  ce  temps  de  contradiction  morale  incroyable, 
ma  fibre  patriotique  s'émeut.  où  l’on  s’apitoye  autant  sur  la  vie  des  assassin?  que  sur 

Il  en  est  de  la  chirurgie  comnàe  des  autres  brancheis  le  . sort  de  leurs  victimes,  on  se  croie  en  droit  de  saori- 

de  notre  activité.  Partout  la  coippétition  est  ardente,  fier  dix-neuf  cancéreux  pour  essayer  de  sauver,  le  vingr 

âpre,  sans  merci,  tout  le  monde  voulant  avoir  la  pre-  .tième,  qu’on  déclare  fécond  par  excellence  ce  sang  yei;s.Ç| 

mière  place.  Depuis'  Guy  de’Cbauliac  jusqu’à  la  fin  du  le  comparant  à  celui  des  braves  qui  meurent  en  oonqné- 

siècle  dernier,  la  France  avait  sans  contestation  possible  ranf  des  naondes  nouveaux,  peu  nous  importe,  si  la,  cAair 

tenu  la  tête;  l’Angleterre,  l’Italie,  l’Allemagne,  entrées  plus  à  scalpel  ne,  se  réyqlte  pas.  . 

tard  dans  '  la  lice,  lui  disputent  aujourd’hui  la  préémi-  ‘  Que  nous.jprofitions  mêine  de  ces  expériences  en  sp?!]- 
nbnce.  Quelques  scribes  dé  ce  côté;  et  siir  l’antre  rive  de  •  tateürs  curieux  et  attentifs,  comme  on  s’insfruit  eq  voyapt 
l’Atlantique,  affirment  gravement  que  nous  sommes  de^-  ..de  loin  commettre  des  méfaitp  auxquels,  on.  ne  preni.paf 
Cendus  au  dernier' rang,  saus^depte  parce  que  nous  nous  1  part,  j'y  consens  encore.  Mais  qu’on,  nous  engage,  dapp 
montrons  Un  peu  plus  soucieux  et  plus  économes  de  la  vie  •  _cette  voie  .qoupabîe,  qu’on  nous  lance„dans  les  .exqentri: 
d'autrui,  et  que  nous  faisons  un  peu  plus  de  façons  pour  ’  .cités,  opératoires,  halte-là.  Dussionsrnpus  passer,,  pour 
couper  en  quatre  notre  prochain.  Vous  remarquerez  que  t  arriérés',  réactionnaires,  même,  nous  préférerions  ppui 
c’estj  précisément  dans' lès  pâÿs'  dû  fi’'én  fulnaine  le  plus  j  nos  Français  une  pratique  plus  froide,' plus  rationnelle, 
contre  lés  expériences  sur  les'  ànlinaux  que  Ton  nous  j  plus  humaine,  plus  tèndre;  si  je  puis  dire' ainsi,  et  dont 
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cules  provoquent  un  épahchenaent  articulaire 
abondant  r  VhyÿLartKrose  tü'bercülewSf.  ;Gêtte  | 
feçtion  ehcbi’e  peti  cpntiTie  do^t  étrpr  plus  ;fre-|;  ' 
qüente  qu^on  né,  lé  ':,s.qi)^,9sé!,  ,  P^oulpt  en'  | 

rapportait,  un  cas,  à  ,ïa  Société  dé .G.iiirur|-îq^,  lë  j 
liiidécemlre  dç;  Vp;nnéej  dqrpièifei  dJp  soljdat,. 
mort  de,  méiûngite  taberculeüse,  présentait:  dur. 
rant  sa  vie  ua  épanclieinent  . articulaire  considé¬ 
rable  dans  le  genou.  Pour  M.  Poulet,  c’est  une 
coïncidence  de  tubercules  avec  une  hydarthrose 
vulgaire;  nous,  serions  bien,  plutôt  disposés,  à 
admettre  ici  que  cette,  hydarthrose  était  bien 
primitivement  de  nature  tuberculeuse.  L’au¬ 
teur  d’une  thèse  parue  en  novembre  84,  le  D'' 
Oudaille,  admet  une  variété  d’hydarthrose  re¬ 
connaissant  pour  cause  la  tuberculisation  de  la 
synoviale;  pour  lui,  elle  marquerait  le,  début 
d’un  grand  nombre  de  tumeurs  blanches.  Àu. 
lieu  d’un  épanchement  séreux,  quelquefois,  d’a¬ 
près  Volkmann,  les  tubercules  déterminent  la 
production  d’une  suppuration  torpide  peu  abon¬ 
dante,  ou  avec  tendance  à  fuser  vprs  les  parties 
voisines. 

Le  plus  souvent,  les  tubercules  provoquent  la 
production  de  fongosités  qui  tapissent  la  syno¬ 
viale  d’abord  uniformément  recouverte  d'une 
couche  d’exsudat  gélatinîforme  hyalin;  elles 
remplissent  peu  à  peu  la  jointure,  augmentent 
son  volume  en  distendant  les  culs-de-sac.  Ces 
fongosités  contiennent  des  éléments  tuberculeux, 
en  plus  ou  moins  grande:  abondance  ;  au  début, 
ils  sont  peu  visibles  à  l’œil  nu,  sauf  quand  ils 
forment  déjà  la  granulation, grise;  les  follicules 
et  les  bacilles  ne  s’y  rencontrent  qu’avec  l’aide 
du  microscope,  et  nous  avons  déjà  dit,  dans  l’his¬ 


il  ressorte  bien  que  le  chirurgien  en  France  voit  toujours 
en  tout  malade  qui  vient  à  lui,  un  frère,  un  enfant  ou 

Avec  des  praticiens  et  des  savants  inspirés  de  la  sorte, 
la  science  française,  j'en  conviens,  ne  chaussera  pas  les 
bottes  de  sëpt  lieues,  mais  elle  avancera  pourtant,  ga¬ 
gnant  tous  les  jours  quelque  chose,  ne  rétrogradant  pas, 
et  ne  brûlant  pas  le  lendemain  ce  qu’elle  aura  adoré  la 
veille.  Sans  vouloir  écraser  personne,- elle  gardera  son 
rang  en  conservant  son  calme,  sa  sérénité  et  sa  grandeur, 
laissant  s'agiter  autour  d’elle  ses  rivales  brouillonnes  et 
inquiètes,  sans  doute  .  parce  qu’elles  sont  plus  jeunes  et 
moins  expérimentées. 

A  vous  dire  tout  le  fonds  de  ma  pensée,  il  me  serait 
fort  égal  d’entendre  proclamer  qu’à  Londres,  à  Vien'ne, 
à  Rome,  à  New-York,  on  opère  plus,  et  mieux  qu’à 
Paris,  si  l'on  ajoutait  qu’en  cette  dernière  ville  on  gué¬ 
rit  plus  et  on  meurt  un  peu  yioins. 

Hehreux,  a-t-qn  dit,  les  peuples  qui  n’ont  pas  d’his- 
oire.  Heureux  seraient  les  chirurgi'èus  qui  n’auraient 
tpas  de  trousse,  et  qui  sauraient  s’èn  passer.  Plus  heu- 
reuk  incor.e,  dir‘ez-voüs,  leurs  clîéhts,  au  nombre  desqûel 


torique,  combien  devaieut  être  minutieuses  les 
recherches;  pour.  i  constater!  )le,ur  ■  présence  :  idainjs . 
certains  cas;: Le;  itissu  des'i fongosités,,  tissu  em;- 
bryonnaire,  n’ésbj  iDnllei  comprend,:  qu’une  pro- 
ductibn;V, cm  1  quelque  .sorte,  : occasiQnnelle ;,  le. 
produilti-ded’irritationiflEiutriLtive'  de,  la  synoyialej 
déterminée  pat  laiprésénee^lde  corps  étrangers,', 
multipliés,  les  tübércules  ;màis.ce  tissu  de,  fongo¬ 
sités  est,  en  même  temps,  un  terrain  de  culture, 
plus  où'  moins  favorable  à  ;là  multiplioation  des 
éléments,  tuberculeux.  Chez  certains  sujets,  lesi 
fongosités.sont  formées  de  tüheBcules,  et  doivent 
subir:  lai  désagrégation.,  qui  envahira  cepxsci: 
G’est  ce  qùe  l’on  voit  dans  ces  arthrites', tubercÙT 
leuses  à:  marche  rapidement  destructive,  où  dès, 
fongosités  se  ramollissent,  d’une  part,  pour,  pro¬ 
duire  des  abcès  articulaires,  et,  d’autre,  part, 
envahissent  les  tissus  fibreux:  périarticulaiiies, 
progressant  peu  à  peu,  par  transformation  des. 
tissus,  absolument  .comme  les  tumeurs  malignes, 
pour  aller  ulcérer  la  peau  et  produire  des  fis- 
tulesou  des  abcès  arthrifluents.  Nous  renvoyons 
nos.lecteurs  à-  un  travail-sur  les-abcèsdroidsv 
nous  avons  publié  en  1881,  et  où  ce  processus 
envahisseur  de  la  tuberculose  est  explicitement 
développé.  —  Chez  d’autres  sujets,  la  fongqsi^ 
contient  peu  de  tubercules,  la  lésion  est  moins 
maligne  et  la  maladie  peut  guérir  sans  passer 
par  la  fonte  purulente  ét  destructive  dont  nous 
venons  de  parler.  Il  est  utile  pour  le  chirurgien 
de  savoir  bien  distinguer,  sur  le  sujet  vivant, 
ces  deux  variétés  de  fongosités  ;  le  professeur 
Ollier  et  ses  élèves  se  sont  efforcés  d’en  donner 
les  caractères  différentiels.  A  l’œil  nu-,  d’après  le 
D’’  Pollosson,  on  peut  reconnaître  les  fongosités 
susceptibles  de  transformation  fibreuse,  et  celles 


Je  hasard  peut  malheureusement  vous  ranger. 

Puisse  un  jour,  grâce  aux  progrès  de  la  science  fran¬ 
çaise,  la  chirurgie  parvenir,  à  ne  pas.faire  couler  de  sang, 
et  ne  plus  faire  verser  de  larmes  ! 

En  terminant,  nous  ne  pouvons  nous  empê¬ 
cher  de  trouver  les  jugements  du  savant  orateur 
un  peu  sévères,  peut-être,  à  l’égard  de  quelques 
opérations  et  méthodes  nouvelles.  Nous  savons 
que  M.  Verneuil  n’a  pas  peur  du  sang,  et  qu’il 
manie  le  bistouri  de  la  façon  la  plus  hardie.  Nul 
ne  peut  l’accuser  de  timidité  chirurgicale;  dans 
la  thèse  récente  d’un  de  ses  élèves,  il  posait  en 
principe  le  ,  curage  de  l’aisselle  dans  toutes  les 
opérations  d’ablation''dé  cancers  du  sein.^Domme 
lui,  je  suis  partisan  convaincu  de  l’antisepsie; 
comme  lui,jm  foi  dans  le  progrès  constant  de 
la  science  chirurgicale  française.  Mais  ma  jeune 
imagination  m’empêche  de  condamner  sans  merci 
quelques  opérations  qui,  comme  la  néphrectomie, 
l’hystfe-ectomie,  etc.,  ne  sont  pas  encore  assez 
'Connues  et  qui  ont  déjà  rendu  à  quelques  mala¬ 
des  d’incontestables  services,.  D'  Barette. 
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qui' sont  vouées  à  laldestruction.;;Les  mauvm'ses- 
sont  pâles,'  peu'  vasculaires^ ;grisâtœsy. 
semées  d’ùïi  pointillé' blanchâtrey  de  petits  foyers 
caséeux  et  dé  petits  -foyers  ppriilents  ;  générale¬ 
ment,  ellos  sdntile  siège;.d’une  pousséè;de.tuber-: 
Caire comflùents, -et  èlles  doivent  iêtre,  soigneuse¬ 
ment  enlévées'quand  on  intervient  chirurgicale^ 
menti  ■  :  "i-,  ■  .  •  .■  , .n  ■  ; 

La  secondé  espèce,  là  bonne  présente, 

l’aspect  de  la- fongosité  simple;  d'une  plaie  bu 
d’une  fistule,  non  -tuberculeuse,  entretenue  pari 
un  corps  étranger,  par  exemple  ;  elle  est  vascù-- 
laire,  le  ;micfoscope ‘'y'  montre  peü  d’éléments/ 
tuberculeu'à,  et.encore-  ils-^sont  tous"d;’une.évoT' 
liition  peu .  ravancéé'.'  Ollier  pense  ■  qù’il- .  faut; 
ménager  ces  ■fongoslté's4  on  doit  les  mbdifièr, 
mais  les  conseryer- en ■paftie,.:car  elles  sedrans- 
Ibrmerbnten  tissu  fibreux  et  pourront  s’organiser 
pour  consolider  une  ankylosé.;' 


-  {à  suivre)  :  ;  ,  '  ■  D’’  Barbttb., 
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.Directeur  :  DABAT-DJJLAüRIFdî  . 

Bureau  de  L’Union  :  M.  le  Margueritte, 
président;  M.  Cézilly,  vice-président;  BIM. 
DE.s.iîii.EiNp  BIile't,  assesseurs; ‘,|,BI.'  BàpI^t- 
■  -  Dulaurieri,  secrétaire-trésorier. 

■  AVIS  ESSENTIEL., . 

.Désormais,  le  Bulletin  des  Syndicats  et  de 
l’Union,  paraitra,  par  portions,  dans  chaque 
numéro  du  journal.  Dès  que,  la  matière 
d’un  Bulletin  aura  été  ainsi  publiée,  la  com- 
ppsitipn  étant  cqnservée,  on  tirera  un  Bulr 
letin  des  Syndipats  à:  un  nombre  d’exem- 
pl'airee  suffisant  pour -e  servir  à  tous  les 
membres  de, S  Syndicats  qui  nqlsont  pas  lés  : 
lectieurs  habituels  du  journal.  ■  ; 

Qn  évitera  ainsi,, les  frais  les  plus  . consi- 
flêrables,  ceux  dç  la  composition  supportés  ; 
par  le  journal.  '  * 

lie  Bulletin  ne  coûtera,  en  conséquence; 
que  le,  prix  ,du  papier;  .de  la ,  mise  , sous  ; 
biipdes,,!  ét.  dè  raffranchissetnqnt.  -,  ; 

Pour  nous  rendre  cette  tâche  plus  facile. 


;  il,  est'  nécessaire  que  tous  les  secrétaires 
des;  sy.n,dicats,  veujlïent.  ,bi,en  nous  envoyer , 
au  plus  tôt  la  liste  exacte,  à  ce  jour,  dés 
.  membres  de  leiir  association.  - 

:  pli  fera'  lé  "tràvail  dé  départ  dans  les  bu-i, 
,  reàiix  dû  CONCOURS,  et  si  des  lacunes  sè' 
produisent  dans  les  envois,  les  membres 
des  syndicats  ri’auront  qu’à  nous  lé  sigha-^' 
1er.  ■■,  ■:  'i 

Association  syndicale  des  médecins  de  la 
'  Haute-Saône.  ■  ",  j.’  ^ 

^ssemhUe  générale,  à  ■Yeioul,  le  3i  juillet  ^1885. 

î  , PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  VICE-PRÉSIDENT  PARIS.,, 

Le'vice-président  lit  le  rapport  suiva-nt  envoyé' par 
lé  président  GoÙrdAn-Fbome'ntbl,  dé  Chaniplitte,  qui 
n’a' pa  assister  à: la  séancé'par  suite  de  maladie;'  ■ 

Messieurs  et  honorés  confrères,  ,  -, 

Perméttez-moi  tout  d’abord  de  v6us  'rèmeroiei">du 
grand  honneur  que  vous  m’avez  fait  en  me  nommant 
vo,tre  président,  et  de  vous  rendre  compte,  en  cette 
qUailté;'deS'  faits  qùi'séi'stjntpassés'd'àns  Fadnéé' l’8â4- 
KSb',',  et  qui.  touoheiiti  apx  intérêts' de'n'otre. Associa-, 
tioni'  ■  ■  •.  „  .y  :  ■  y,'  ■  ■  -'/ 

Dans; la- réunion  généra,le,de  juillet  1884,' .vous: ave;;i 
décidp,  q,u’um  des  memtjres  de,, notre., Synchcat;  serait 
envoyé  à  Paris  pour  as'si's.ter  ÿ.la  réunion' organisée' 
par  le  docteur  Cézilly^,.  et  ‘prendre  part  aux  discussions 
qui  aqr aient  lièàvcfànâ  cettW  îra’pbrtànfe  âssèmàléè. 
Vous  avez’  voté  une  som''mé  de  lOO'fr.Aiour  frais’  de 
voyage. 'N:dtpe  éxcellent  confrère,  le  'dootéur  '  BLAs-' 
CHOT,  a  bien,  voulm'E'e  charger  dé  cette  mission.'  '' 

-  '(Le  président  litle:  rapport' de  M.  Blanehot); 

J’ai  l’honneur  de  vous  proposer  de  "donner  votre 
adhésion  complètè  à  l’union  dérSÿndiôats  de  France, 
en  apceptaut  les.  résolutions  .prises  dans  la  séance  du 
27  juillet  1884,  et.diadresser  .:nos  sincères  remeroî- 
ments  à  notre  jeune  et  sympa,thique  Confrère  pour  la 
démarche;  qu’il  a  b;ien  voulu  faire,  et  le,  rapport, d,ont 
vous  venez  d’entendre  la  lecture'.  .  : 

.  Vous  devrez  aussi ,  désigner  celui  d’entre  nous  qui 
sera  ichargé,  pendant  une, année,  de  .représenter  notre; 
Syndicat  aux  réunions  de  rj’ Assemblée  générale,  en 
votant,,  comme,  r.année  dernière, -Lune  certaine  somme 
pour. frais  .de-voyage.,'  :■ 

Vaccin. .  ^ 

Dans  la  même  réunion  de  juillet,  vous  'vous  étie?, 
occupés  de;la  question  du  vaccin,  et  du, moyen. ,1e, plus 
efficace  pour  procüref  aux  Médecins  vaccinateurs |iin 
produit  de  bonne  .qualité  et  qui  le, ür  serait  fourhi  £[ux 
époques  où  fis.  èn  auraient  besoin.  ,,  r 

Vous  vous  rappelez  que  la  conservation  du  vaccin, 
.a-yait  été  confiée  à  'un  MéiJeoin  du,  dépRrtem.ent,  qui 
devait,  moyennant  , une  'somnip  de  400  fr.  allouée  par 
le  .département,  en. fournir  à  tous  ses  confrères., 

Pps  plamteq  nombreuses,  s’étànt  produites,,  M,  le 
Préfet,  après  avoir  pris  l’avis  du  Conseil  général. 
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voulut  bien  charger  votre  bureau  de  s’occuper  dé 
cette  -  gravé  question,  en  lui  prbinétlant  la  m-êtne 
•«ominëqui  était  donnée  au  coüsébva'teur  du  Vâbcin. 

,M.  Blanchot,  pendant  son  sèjourà  Paris,  S’es't  ocou-? 
pé  de  la  question,  et  notre  Secréta.ire,  M.  Maussire, 
pour  arriyer  à  un  résultat  plus  prompt  et'  plus  satis¬ 
faisant,  s’est  mis  ep  rplatipn  ^vec  radministratio'n  de 
la  société  du  Concours  médical,  avec  raquellé  il  a  ■ 
traité.  i 

Une  circulaire  adressée  à  tous  les  Médecins;  de  la.  , 
Haute-Saône  leur  faisait  connaître  que  chaque  Méde¬ 
cin  avait  droit  à  recevoir  gratuitement  ^et  franco  deux 
tubes  de  vaccin.  Si  ces  deux  tubes  .ne  réussissaient 
pas,  ils  seraient  remplacés  par  deux  autres;  mais 
alors  il  faudrait  joindre  à  la  nouvelle  deipande  deux 
timbres-postes  de  15  centimes.  , 

Les  demandes  de  vaccin  devaient  être  adressées  à 
l’administration  du  Concours  médical,  rue  du  Fau- 
bourg-Ppissonnièi'e,  9, .Paris.  ,,  ■  ■ 

Aucune  plainte  ayant  été  formulée  au  sujet  de  la 
qualité  du  vaccin,  je  vous  propose  de  décider  qu’on 
agira  de  la  même  manière  pour  l’année  . prochaine. 
BnUetin  ineusuel  de  l’Association  syndicale  des 
Médecins  des  Vosges. 

M.  le  Président  de  l’Association  syndicale  dés  Mé¬ 
decins  des  Vosges  m’a  envoyé,  le  27  octobre  1884, 
une  lettre  pour  engager  les  membres  du  Syndicat  de 
la  Haute-Saône  à  participer  à  la  publication  d’un  Bul¬ 
letin  mensuel  médical  de  Meurthe-et-Moselle  et  des 
Vosges.  Après  avoir  entendu  la  lecture  de  cette  pro¬ 
position,  vous  déciderez  s’il  y  a  lieu  de  l’accepter. 

Postes 

M.  Clément,  Médecin  à  Dampierre,  m’a  fait  con¬ 
naître,  le  2d  . décembre  1884,  qu’un  procès-verbal  avait 
été  rédigé  . coptre  lui,  le  14  décembre,  à  Vaîte,  par  là 
directrice  des  postes,  à  cause  de  l’envoi  sous  enve¬ 
loppe  non  fermée  .H’une  note  de  fin,  d’année,  modèle 
no  2. 


J.;  ■  Loi  Koussel.. ; ■ 

■  La. loi  du  23  décembre  1874  èst  peu  connue, -oh'. 'du- 
moins '  très  peu  àfj'ptiq'uee'  dans  nôtre-  département. 
Elle  a  trait  .à  la  protection  dès  enfanta”  du  premier 
âgé  et.  surtout  des  hûufpissons.  ''  '  ■" 

...  Voici  quelques  articles  de  cette. loi:  .  ,  •  . 

Article  PREMIER.  -1-  Tout  enfant  âgé  lie  moins  de 
deux  ans  qui  est  .placé,  moyénnànt  Salaire, 'en  nour¬ 
rice  ôu'sevrage,  où'en  gàrde,  hors'  'du  domicile  de  ses 
parents,  devient  par  le  fait  l’objet  d’une  surveillance 
spéciale  de  l’autorité  publique,  ayant  -pour  but  de 
protéger  sa  vie  et  sa  santé.  "  ■  . 

Art.  5.  —  Dans  les  départements  ûü' l’utilité'd’éta- 
blir  une  inspection  médicale  des  enfants  én  nourrice, 
en  sevrage  ou  en  garde  est  rèconnue  parle  Ministre 
dé  l’intérieur,  le  comité  supérieur  consulté.  Un  ou 
plusieurs  médecins  sont  chargés  de  cette  inspêotion.. 
La  noinination  de  des  inspecteurs  appartient  au’ préfet. 

Art.  12. —  Un  règlement  d'administration  publi¬ 
que  déterminera  l’organisation  de  l’inspection  médi¬ 
cale,  les  attributions  et  les  devoirs  des.  ro.é.dccins.  ins- 
.pecteurs.  et,  leur  traitement.  :  ■ 

Dans  le  département  de  la  Haute-Sa^ne^  ,ïes  medè- 
cins  inspecteurs  doivent  en-voyer  à  la  préfecture,  le 
décompte  en  double  expédition  des  sommes  qui  leur 
sont  dues  pour  :  frais  de  visite  de  ces  enfants  du  pre¬ 
mier  âge.  Cet  état  devra  indiquer  le  nombre  des 
visites,  le  nom  des  enfants,  et  sera  visé,  parle  maire. 

Il  n’est  dû  aucune  indemnité  aux:  médecins  pour  les 
visites  faites  dans  les  copamunes  de  leur  résidence. 
L’indemnité  est  fixée  à  5  fr.  pour  lesjvisites  faites  par 
les  médecins  en  dehors  de  leur  résidence  et  dans  les 
sections  distantes  de  2  kilomètres  au  moins  de  leur 
domicile.  '  - 

Ces  propositions  ont  été  acceptées  jusqu!|i  ce  jour 
par  les  membres  du  Syndicat.  Vous  déciderez^  s’il  y  a 
lieu  de  les  maintenir,  ,  ou  d’en  demander  la  modifi,oa- 


M.  le  directeur  des  postes  i  saisi  aussitôt  de  cette 
affaire  a  donné  raison  à  la  directrice,,  et,,  par  lettre 
du  27  décembre,  a  fait  connaître  à  votre  bureau  que 
ces  imprimés  ne  sauraient  bénéficier  du-,  tarif  postal 
réduit  applicable  aux  papiers  d’affaires,,  attendu  qu'ils 
affectent  la  forme  d’une  lettre  et  présentent  ainsi  un 
caractère  de  correspondance. ,  .  .  .. 

Pour  profiter  d’une  réduction  de  pqrt  par  assimilarr 
tion  avec  les  factures  du, commerce,  les  notes  d’hono¬ 
raires  doivent,  pomme  ces  factures,  ne  contenir  que 
les  noms  du  créancier  et  du  débiteur,  la  date,  le  mon¬ 
tant  et  l’objet  de  la  dépense,  à  l’exclusion  de  toute 
autre  indication  ayant  un  caractère  personnel.' 

M.  le  directeur  joint  à  sa.  lettre;  un  modèle  de  facture 
qui  peut  circuler  [moyennant  un  affranchissement  de 
5  centimes  pour  50  grammes,  sans  contravention  à  la 
loi  du  25.  juin  1856.,  ■  • 

J’ai  l’honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  le. modèle 
envoyé  par  M.  le  directeur  et.  d’appeler  sur.  cette  af¬ 
faire,  votre  sérieuse  attention,  attendu  quemotre  con¬ 
frère  ;  de  Dampierre  a  .été.'  obligé  -de./ payer  comme 
amende  une  somme  de  10  fr.  95,  et.  que  beaucoup 


Vous  connaissez  tous  l’affaire  de  Domfropt. 

Il  s’agissait.  Messieurs,  d’une  .question  pour  nous 
des  plus, importantes  et  d’un  intérêt  général;  le  be¬ 
soin  d’argent  était  pressant,  aussi  votre  .bureau  n’a 
pas,  hésité  à  envoyer  la  modique,  somme  de  50  francs, 
en  rapport  du  reste  avec  l’exiguïté  de  nos  ressources, 
convaincu  à, l’avance  que  vous  n’hésiterezpàs  un  seul 
instant  à  ratifier  cette,  dépense.  . 

,  J’ai  reçu,  le  23  mars,,  une  lettre,  de  remercîmen  t 
qui  m’accusait  réception  de  notre  offrande. 

.Je  ne  veux  pas  récriminer  contre  les  jugements  et 
l’arrêt  de  la  cour.  Et  cépendant,  quand  on  lit  atten¬ 
tivement' les  articles  2,  3  et  5  de  la  loi  du  ■  21  mars 
1884,,  là  circulaire  .ministériellè  adressée  aux'-jprefets 
par  M.  le  Ministre  de  '  l’intérieur  'Waldeck-Rousse'âu, 
le'discours  dû  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  M.  To- 
lain,  on  se  résigne  difficilement  à  accepter,  sans  se 
plaindre,  cet  ostracisme,  qui  frappe'  '  le  çOrps  médical 
tout  éni'iér.  Ecoutez,  Messieurs,  la  pér'ofaisôn  du 
ÜiscÔürs  de  M.  Tolain,  etvôus  jugerez:  ’  '  '  ■ 

«  On  a  cru  que  la  commission,  parce  qu'élle  s’est 
serviè  du  mot  sjindicats  ^professionnels,  voûlait'  en 
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restreindre  l’applicàtion  â’üi  sëuls  ouvriers  qui  ira-  '■ 
vaillent  manuellement,  aux- ouvriers  industriels.  Ja¬ 
mais  la  commission  n’a  eu  une  telle  pensée.  Elle  es-; 
père  bien,  au  contraire,  que  la  loi  qui  vous  est  sou¬ 
mise  e.'it  une  loi  très  large,  dont  se  serviront  un  très 
grand  nombre  de  personnes  auxquelles,  tout  d’abord, 
on  n’avait  pas  pensé,  les  gens  de  bureau  par  exemple,  : 
les  comptables, les  employés  de  toutes  espèces;  en  un  , 
mot,  toute  personne  qui  exercera  une  profession  aMva, 
le  droit  de  se  servir  de  là  nouvelle  législation  que  vous  ' 
allez  voter,  »  ,  .  ■ 

Et  c’est  en  effet  après  çetferimportante  déclaration, 
que  personne  ne  vint  contredire,  que,  la  loi  fut  votée.  ■ 

Exerçons-nous  une  profession?  Cette  question  n’est 
pas  à  faire,  surtout  depuis,  qu’on  nous  a  fait  payer 
patente  comme  à  .  de  simples  boutiquiers. 

On  n’a  paspron.oncé  le  nom  de  Mé^deçin  dans  la  loi, 
dit, l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

Maisen  lisant  attentivement ;cette  loi, Je  n’y  trouve 
le  nom  d’aucune  autre  profession.  On  sè'sert  du  mbt  : 
profession  eni  général,  sans  désignation  de  tel  ou  tel 
corps  d’ouvriers. 

Cet  argument  pour  moi  n’a  donc  aucune  valeur,  et 
dans  l’article  3  de  la  loi’,  la  langue  française,  ordi¬ 
nairement  si  claire,  si  précise;  a  laissé  aubsister  une 
certaine  ambiguïté,  et  a  donné  lieu,  faute  dé  termes 
précis,  à  une  interprétation  fâcheuse  pour  le  corps 
médical,  interprétation- qui  pour  moi  est  contraire  à 
la  pensée  des  législateurs. 

Il  y  a  donc  dâns  la  loi  une  lacune  qu’un  mot  à  ajoif- 
ter  fèfait  disparaître. 

Aussi  nous  he  devons  pas  hésiter  un  seul  instant  à 
nous  adresser  à  la  Chambre  et  au  Sénatpour  deman¬ 
der  justice. 

Convaincu  que 'vous’ partagez  son  avis,  votre  bureau 
afait  rédiger  parM.  Grillon,  notre  Conseil  judiciaire, 
une  formule  de  pétition  dont  je  vais  vous  donner  lec¬ 
ture,  et  qui,  revêtue  de  vos  signatures,  sera  envoyée 
aussitôt  au  directeur  àoi  Concours  médical.  , 

A  Messieurs  les  Sénateurs, 

■  A  Messieurs 'léé  Députes, 

Lès  soussignés.  Médecins  domiciliés  dans  les  trois 
arrondissements  de  la  Ë'àtite-Saône,  réunis  en  as¬ 
semblée  générale,  et  appelés  spécialement  à  délibérer 
entre  eux  au  sujet  de'  l'iiltél’prétatiôn  de  la  loi  du  21 
mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels, but  l’hon¬ 
neur  d’appéler  -votre  bien-véillante  attention  sur  la 
situation  qui  semble  faite  parla  magistrature  au  corps 
médical,  à  ‘  raison  des  ’  associations  syndicales  -  de 
Médecins. 

.  Un  arrêt  de  la  Chambre  de  requêtes  de  la  Cour  de 
cassation,  rendu  le  27  juin  dernier,  paraît  refuser 
aux  médecins  le  droit  de  foriner  des  syndicats. 

Sans  insister  sur  -  ce  qu’il  y  a  d’abusif  et  d’illégal 
dans  une  semblable  doctrine  réglementaire,  qui  n’ap¬ 
partient  aux  tribunaux  d’auciin  ordre  et  d’aucun  de¬ 
gré,  on  doit  cependant  reconnaître  que,  puisque  la 
constitution  légale  d’un  syndicat  de  Médécius  peut 
être  —  et  a  été  —  mise  en  doute,  il  ifaiit  trancher  la 
question.  j  ,  ;  ,  , 

Ou  bien  la  loi  efu  21  mars  1884  (et  les  travaux  pré¬ 
paratoires  du  parlement  semblent  l’indiquer)  est  ap¬ 


plicable  aux  membres  de  toutes  les  prçfessio.ns  et 
corporationSi;.— .Pn  bien,,si  ,l’Qp,  refuse  ce 
médecin,  par  exeniple  (comme  on  le  refuserait  aux 
avocats,  artistes,  hommes'  de' lettrë.s,  ‘etc.),  il  y  a  une 
lacune  dans  cette  loi.  ' 

tes  soussignés  viennent  vous  demander,  d’insC'fii^e 
cette  qüestjon  à  l’ord'iiè  ‘dû  jour  le  plus  prochain  de 
vos  séances,  afin  qu’il  soit  déclaré  par  les  Chambrés, 
sans  équivoque  possible  dans  l’avenir,  ou  que' la  loi 
actuelle  -  est  '  appîicàble'  au  Corps  médical,  où  bien 
qu’ùu  article- spécial,  la  lui  fèndant  applicable,  sera 
immédiatement  ajouté  àu  texte  promulgué. 

Ils  pensent  que  léürs’ intérêts  professionnéls  sont 
aussi  respectables  que  ceux  qui,  dans  l’interprétation 
limitée  de  la  Cour  de  cassation;  ont  seuls  été  lobjet 
de  vos  préoccupations,  et  ils  demandent  équitablè- 
-ment  la  même  protection  que  celle,  fort  libérale  et 
légitime,  que  vous  avez  cru  pouvoir  accordèr  aux 
syndicats  ouvriers  ou  aux  associations  légalement 
constituées  pour  l'a'  défense' deà'  intérêts  economiques, 
'industriels,  commerciaux  où  agricoles. 

Comptant  sur  le  bon  âccùeil  que  vous  ferez  à  leur 
pétition,  ils  vous  prient.  Messieurs  les  Sénateurs  et 
Messieurs  les  Députés,  d’agréer  l’expression  de  leur 
reconnaissance. 

Vesoul,  le....  {^Signatures.) 

Secret  médical. 

Au  dernier  moment,  un  de  nos  confrères,  M.  Vail- 
landet,  de  Pin,  a  demandé  qu’on  s’occupât,  dans  la 
séance  du  31,  de  l’importante  question  du  secret  mé¬ 
dical.  M.  Grillon  ne  pouvant  se  trouver  à  la  réunion, 
•je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  liré  ce  qu’il  pense  de 
cet  article  378  du  Code  pénal,  qui  a  été  si  diversement 
interprété  par  les  tribunaux.  C’est  une  grosse  ijues-  • 
tien.  Messieurs,  que  nous'pourrions  mettre  à  l’étude 
et  reprendre  à  notre  réunion  de"  1886. 

2»  juillet  1885. 

Mon  cher  Doetèur,  ' 

Vous  avez  désiré  connaître  mon  appréciation  sur 
les  applications  possibles  dés  dispositions  pén'âlës 
relatives  'à  la  violation  des  sècrets  professibnneIs,'ét 
vous  me  demandez  en  même  temps  de  vous  donner 
mon  avis  sur  ce  qu’est  le  secret  professionnel. 

Cette  matière  est  -fort  délicate,  et  si  l’on  voulait 
la  traiter  complètement,  il  faudrait  envisager  bien 
des  hypothèses;  .Aussi,'  n’est-ce  que  des  principes 
généraux  que  je  me  préoccuperai. 

Au-dessus  de  toutè  législation,  je  place  les  règles 
de  morale,  qui  flétrissent  comme  coupable  d’une 
mauvaise  action  celui  qui  trahit  un  secret,  et  qui  con¬ 
sidèrent  que  cette  mauvaise  action  devient  une  faute 
grave  lorsque  celui  qui  la  commet  est  dépositaire  de 
secrets.  - 

Or,  parmi  ces  dépositaires  de  secrets,  en  première 
ligne  figure  le  médecin,  qui  doit  garder  un  silence 
absolu  sur  tout  ce  qu’il  a  vu  ou  entendu  dans  sa  pra¬ 
tique  médicale.  .  ' 


Le  Direoteur-Gérant;  A.  GEZlLLy. 
Pari*,  tff.  de  M.  Déoambr*,  32S  ta*  d*  Taoirlrar* 
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L’Académie  a  perdu  depuis  peu  trois.de  ses 
membres;  M.  Magne,  dans  là  section  de  médecine 
vétérinaire,  M.  Baudrimont,  bien  connu  par  ses 
travaux  de  chimie  et  de  pharmacie,  et  M.  Lunier, 
aliéniste  distingué,  dont  lé  nom  avait  souvent  été 
cité  depuis  deux  années,  à  propos  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  révision  de  la  législation  médicale 
qu’il  avait  présenté  à  la  Chambre  des  députés  au 
nom  du  Conseil  de  l’Association  générale.  Ce 
projet  ne  s’écartait  pas  beaucoup,  comme  on  le 
sait,  de  celui  que  le  Concours  médical  avait  éla¬ 
boré  longtemps  auparavant  ;  cependant  quelques 
unes  des  dispositions  du  projet  Lunier  furent  uti¬ 
lisées  pour  le  projet  définitif  , qu’adopta  la  Com¬ 


mission  de  la  Chambre  et  dont  M.  Cbevandier  a 
été  le  rapporteur. 

—  Le  discours,  par  lequel  M.  Peter  a  ouvert 
la  discu.ssion  sur  le  choléra  dans  la  précédente 
séance,  s’est  continué  dans  celle  du  15  septembre. 
L’orateur  a  achevé  l’énumération  des  moyens 
de  traitement  qu’il  emploie  et  qui,  d’après  lui,  ont 
tous  pour  but  de  modifier  l’innervation  du  plexus 
solaire,  des  splanchniques  et  du  grand  sympa¬ 
thique,  dont  la  perturbation  fonctionnelle  lui  pa¬ 
raît  tenir  sous  sa  dépendance  tous  les  symptômes 
du  choléra. 

Outre  l’application  du  sac  de  glace  sur  la  ré¬ 
gion  lombaire  et  l’électrisation,  M.  Peter  emploie 
les  frictions  sèches  contre  les.  crampes,  deux  à 
quatre  injections  d’éther  par  jour  contre  l’algi- 
dité,  ainsi  que  le  rhum  pur  par  cuillerées  à  café 
toutes  les  heures  et  toutes  les  demi-heures.  Il 
oppose  à  la  soif  l’ingestion  de  petits  morceaux  de 
glace.  La  réaction  une  fois  obtenue,  il  favorise  la 
polyurie  par  le  lait  froid  nitré,  l’activité  du  foie 


FEUILLETON 


Cercle  médical  du  Pays  (luiiigeois 

(suite).. 

SÉANCE  DE  JUILLET  18'84. 

«  Pour  exercer  avec  dignité  chaque  profession,  dit  1» 
«  vieux  major,  il  est  important  d’avoir  les  qualités  spé- 
«  cialement  requises  dans  cette  profession-là.  Au  prêtre, 
«  il  faut  la  foi  ;  à  l'artiste,  l’enthousiasme  ;  au  magistrat, 
«  la  connaissance  de  ce  qui  est  juste  ;  au  soldat,  le  cou- 
«  rage  et  le  sentiment  de  l’honneur  ;  ,au  médecin,  l’hu- 
<  manité. 

«  La  première  condition,  en  effet,  pour  exercer  digne7 
«  ment  la  médecine,  c’est  d’aimer  les  autres,  c’est  de  sen- 
«  tir  dans  autrui,  c’est  d’avoir  de  l’humanité. 

«  On  dit  d’un  homme  qui  n’a  pas  les  qualités  de  son 
«  état,  qu’il  a  mauqué  .sa  vocation..»  (Papiers  du  vieux 
major). 


—  Quand  vous  vous  êtes  fait  médecin,  Kœnig,  aviez - 
vous  déjà  les  grâces  d’état  ?  Est-ce  par  amour  de  l’hu¬ 
manité  que  vous  avez  embrassé  la  profession  ? 

—  Pas  le  moins  du  monde.  Je  me  disais  :  Ma  foi,  la 
médecine  est  un  état  comme  un  autre.  On  y  peut  gagner 
sa  vie  honorablement.  Va  pour  la  médecine  ! 

—  Moi,  dit  Roguin,  je  me  suis  laissé  endoctriner  par 
un  vieil  Esculape,  mon  oncle  et  mon  parrain,  qui  voulait 
me  laisser  sa  clientèle  et  ses  livres,  mais  qui  m’a  dés¬ 
hérité  à  cause  de  mon  esprit  d’opposition. 

—  Pour  moi,  fait  Sévéria,j’ai  obéi  à  la  volonté  ou  au 
désir  de  mes  parents;  car  la  médecine  n’était  guère  dans 
mes  goûts  :  les  infirmités  humaines  me  répugnent  et  la 
vue  du  sang  me  fait  horreur... 

—  Nous  pensions  à  nous  avant  de  penser  aux  autres... 

—  Avec  le  temps,  mes  amis,  de  vases  de  terre  que  vous 
étiez,  vous  êtes  devenus  des  vases  d’or.  En  exerçant  l’art 
de  guérir,  vous  avez  fini  par  prendre  pour  inspiratrice 
et  pour  guide  la  charité  ;  et  pour  aimer  cette  vertu,  il 
vous  a  suffi  de  vous  y  mettre.  C’est  ainsi  que  la  pratique 
du  bien-faire  en  donne  l’habitude  et  le  besoin. 

—  La  charité  !  la  charité  !  murmure  Roguin,  c’est  là 


464  LE  CONCOURS  MEDICAL 


par  le  calomel.  Il  oppose  aux  accident  nerveux  le 
bromure  de  potassium  et  la  quinine  à  la  ^èvre. 

Quand  la  convalescence  est  accidentée  par 
l’intolérance  de  l’estomac,  une  diarrhée  persis¬ 
tante  ou  une  congestion  rénale  attestée  par  l’al¬ 
buminurie,  il  prescrit  un  vésicatoire  à  l’épigastre, 
le  laudanum  et  le  bismuth,  les  ventouses  ou  les 
badigeonnages  à  la  teinture  d’iode  sur  la  région 
lombaire.  On  voit  que  c’est  là  la  thérapeutique 
des  symptômes  telle  que  la  tradition  l’a  transmise. 
M.  Peter,  en  agissant  ainsi,  soigne,  comme  il  dit, 
les  cholériques,  et  ne  traite  pas  le  choléra.  C’est 
ce  qu’il  disait  dans  une  discussion  antérieure  à 
propos  de  la  fièvre  typhoïde  ;  l’expression  paraît 
heureuse  au  premier  abord  et  elle  a  fait  fortune. 
Cependant,,  est-elle  bien  exacte  ? 

Sans  doute,  dans  toute  maladie,  chaque  ma¬ 
lade  présente  certains  traits  particuliers  qui  le 
distinguent  des  autres,  mais  il  a  bien  aussi  un  plus 
grand  nombre  de  symptômes  qui  lui  sont  com¬ 
muns  avec  tous  les  autres  individus  atteints  de  la 
même  maladie  et  sans  lesquels  il  n’aurait  pas  cette 
maladie.  Il  est  donc  évident  que  le  médecin 
a  le  devoir  de  chercher  à  traiter  la  maladie 
elle-même,  —  de  l’attaquer  dans  ses  causes,  s’il 
le  peut,  —  tout  au  moins  de  lutter  contre  les 
principales  conséquences  de  la  cause  morbide, 
même  lorsqu’elle  lui  échappe,  conséquences  qui 
atteignent  tous  les  malades.  En  un  mot,  la  thé¬ 
rapeutique  pathogénique  n’est  pas  une  chimère 
et  il  est  légitime  de  l’essayer  toutes  les  fois  qu’on 
le  peut. 

M.  Peter  a  été  amené  précisément  à  critiquer  la 
thérapeutique  pathogénique  du  choléra  telle  que 
M.  Bouchard  a  exposée  au  Congrès  de  Grenoble, 
c’est-à-dire  l’antisepsie  intestinale  que  M.  Bou¬ 
chard  avait  instituée,  en  prenant  pour  base  la 
théorie  de  Koch  sur  le  rôle  pathogène  du  bacille- 
virgule  supposé  avoir  pour  habitat  exclusif  le  tube 
digestif.  M.  Peter  n’admet  pas  la  légitimité  de 


l’antisepsie  médicale;  ce  n’est  pas  ici, le  lieu  de  loi 
répondre,  nous  aurons  quelque  jour  une  meilleure 
occasion  de  revenir  sur  ce  sujet. 

M.  Peter  s’est  montré  un  peu  moins  sévère  à 
l’égard  des  injections  intra-veineuses  de  sérum 
artificiel.  Celles-ci  ont  été,  dit-il, instituées  d’après 
une  idée  purement  hydraulicienne,  en  vue  de 
rendre  plus  fluide  le  sang  épaissi  par  une  ra¬ 
pide  déperdition  de  liquide.  Or,  M.  Peter  ne 
croit  pas  que  les  injections  intra-veineuses,' dans 
le  cas  où  elles  sont  suivies  d’un  résultat  heureux, 
(et  il  considère  ces  cas  comme  exceptionnels),  agis¬ 
sent  d’une  façon  mécanique.  Car  M.  Nicolas  Dn- 
ranty  aurait  obtenu  le  même  avantage  d’injections 
d’eau  distillée  simple  à  40"  et  des  etfets  identiques 
avec  des  doses  de  300,  800  et  1.000  grammes. 
L’effet  produit,  c’est-à-dire  la  réapparition  du 
pouls,  le  relèvement  de  la  respiration,  la  dispari¬ 
tion  du  collapsus  et  la  cyanose,  découlerait  de 
l’excitation  de  la  paroi  veineuse  par  un  [liquide 
quel  qu’il  soit,  même  différentdela  composition  et 
de  la  température  du  sang  normal  :  «  C’est  sur 
le  sympathique  vaso-moteur  qu’agit  le  réflexe 
morbide,  émané  du  plexus  solaire.  »  Aussi,  bien 
que  l’idée  théorique  qui  a  présidé  à  l’essai  des 
injections  intra-veineuses  lui  semble  inexacte,  M. 
Peter  admet  qu’on  puisse  les  utiliser  dans  la  pé¬ 
riode  algide,  à  condition  de  savoir  discerner  le 
moment  précis  de  leur  opportunité,  ce  qui  n’est 
pas  plus  facile,  suivant  lui,  que  leur  manuel  opé¬ 
ratoire.  (Sur  ce  dernier  point  M.  Peier  exagère 
singulièrement  ;  la  pratique  de  l’injection  intra¬ 
veineuse  n’oifre  vraiment  guère  de  difficulté). 

M.  Peter  a  terminé  en  insistant  sur  l’importance 
de  la  prophylaxie  du  choléra  parles  progrès  de 
l’hygiène  publique.  Il  rappelle  que  M.  Bonnafond 
avait  jadis  proposé  de  purifier  ou  de  fermer  les 
bouches  du  Gange  et  ne  croit  pas  cette  proposi¬ 
tion  aussi  chimérique  qu’on  l’a  dit.  En  tout  cas, 
ajoute-t-il  spirituellement,  nous  ne  manquons 


le  moindre  de  mes  soucis.  Commeiit  voit-on  qu’on  a  de 
la  charité  ? 

—  C’est  quand  on  s’attache  de  tout  cœur  à  ceux  qui 
sont  affligés,  à  ceux  qui  souffrent  véritablenaent.  Par 
exemple,  Roguin,  quand  vous  avez  des  malades  qui  vous 
préoccupent,  vous  y  pensez  constamment,  à  l’heure  de 
vos  repas,  pendant  votre  sommeil,  au  milieu  de  vos  plai¬ 
sirs.  S’ils  sont  en  danger  de  mort,  vous  êtes  en  perpé¬ 
tuel  souci  de  trouver  quelque  chose  pour  les  soulager  ou 
les  guérir  :  «  Ai-je  bien  fait  de  m’y  prendre  ainsi,  vous 
demandez-vous?  N’aurais-je  pas  dû  faire  autrement?...  » 
Vous  vous  faites  avec  eux  doux,  patients  et  affectueux, 
leur  dissimulant  vos  inquiétudes  et  vos  découragements. 
Et  si  vous  les  grondez  quelquefois,  c’est  en  vue  de.  leur 
remonter  le  moral...  On  dirait  que  vous  n’ètes  bien,  qu’à 
leur  chevet.  Vous  n’êtes  rassuré  qu’aprés  les  avoir  vus; 
et  à  peine  les  avez- vous  quittés  que  vous  voudriez  les 
revoir  encore  pour  suivre  pas  à  pas  les  progrès  du  mal, 
tant  vous. êtes  anxieux! de  surprendre  un  changement 
dans  leur .  éiat,  changement  que  vous  attendez,  que  Yous 
espérez,  que  vous  cherchez  à  provoquer. 


Ah!  les  grandes  émotions  de  la  charité,  ami  Roguin, 
les  voUà  1 

—  Tous  les  médecins  les  connaissent. 

—  Parbleu,  je  le  sais  bien.  Et  quand  nous  avons  été 
ainsi  tracassés  au  sujet  d’un  malade,  quand  nous  lui 
avons  prodigué  nos  soins  durant  quelques  semaines,  en 
récompense  de  tout  cela,  il  nous  pousse  au  cœur  unefletir 
d’affection  pour  lui.  Nous  nous  attachons  à  lui  en  raison 
des  maux  qu’il  nous  a  donnés  ;  nous  l’aimons  comme  un 
enfant;  nous  eu  sommes  presque  fiers,  et  nous  lui  savons 
gré  en  quelque  sorte  d’être  revenu  à  la  sauté. 

—  Mais  c’est  tout  simple  cela. 

.  —  Mais  c’est  aussi  bien  méritoire.  Nous  avons  passé 
des  heures  dans  une  atmosphère  de  corruption,  au  mi¬ 
lieu  d’exhalaisons  malsaines  ;  nous  avons  manipulé,  flairé, 
dégusté  des  choses  dégoûtantes  et  nauséabondes,  respiré 
l’ofieur  de  déjections  empoisonnées;  nbus  avons  touché, 
palpé,  frictionné  des  cholériques,  des  varioleux,  des  chan- 
creux,  des  typhiques;  des  diphihériques,  etc.,  au  risque 
de  contracter  une  maladie  mortelle... 

■  —Que  vQulezrVous?  nous  avons  été  faits  médecins  pour 
cela. 
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pas  de  petits  Ganges intérieurs  à  as3aiai;r  :  la  darse 
de  Toulon,  le  vieux  port  de  Marseille,  —  c’est  à 
les'faire  disparaître  que  doivent  tèndrc  tous  nos 
efforts.  Gèt  hymne  à  Thygiène  '  est  certainement 
la  meilleure  partie  du  discours  de  M.  Peter. 

M.  L?  Roy  de.  Méricourt  pense  .qu’il  ne  suf¬ 
firait  pas  d’assainir  le  Gange  pour  éteindre  le  cho¬ 
léra  ;  l’Inde  renferme  bien  d’autres  foyers  d’infec- 
lion.  Quant  à  l’opinion  d’après  laquelle  le  choléra 
peut  se  développer  dans  un  pays  sans  y  avoir  été 
importé,  elle  est  contredite  par  les  documents 
très  précis  et  très  nombreux  que.  M.  Le  Roy  de 
Méricourt  a  recueillis  sur  l’apparition  et  la  mar¬ 
che  de  l’épidémie  du  choléra  de  1832  dans  l’Amé¬ 
rique  du  Nord. 

M. /.  Guérin,  que  ces  documents  contrarient, 
eu  conteste  la  validité. 

—  La  dernière  partie  de  la  séance  a  été  occupée 
par  la  lecture  d’une  importante  Communication  de 
MM.  Chantemesse ,  médecin  des  hôpitaux  de  Pa¬ 
ris,  et  Rummo,  professeur  agrégé  à  l’Université 
de  Naples,  sur  la  composition  du  liquide  vaei- 
cinal  de  M.  Ferrai». 

Il  résulte  des  recherches  minutieuses  faites  par 
ces  messieurs,  sur  trois  échantillons  différents  de 
ce  vaccin,  que  sa  composition  est  très  variable. 
Tantôt  il  ne  renferme  pas  de  bacilles  virgules, 
tantôt  il  n’en  contient  qu’un  petit  nombre  qui 
ont  perdu  leur  vitalité,  tantôt  ils  se  trouvent  mé¬ 
langés  à  plusieurs  autres  espèces  de  microbes, 
dont  quelques-uns  peuvent  déterminer  la  mort  des 
animaux  auxquels  on  les  injecte. 

D’ailleurs,  l’inoculation  à  des  cobayes  du  meil- 
lenr  de  ces  vaccins,  n’empêche  pas  les  animaux  de 
mourir  comme  à  l’ordinaire,  lorsqu’on  leur  injecte 
nltérieurement  des  cultures  de  bacilles  virgules 
dansl’estomac,  suivant  la  méthode  de  Koch,  après 
avoir  aloalinisé  le  suc  gastrique,  et  injecté  dans  le 
péritoine  de  la  teinture  d’opium.  —  Ainsi  aurait 


-  C’est  pour  cela  aussi  que  nous  avons  à  remplir  sur 
terre  une  admirable  mission. 

Mais  si  l’amour  des  autres,  si  l’esprit  de  sacrifice,  si 
la  charité  est  la  vertu  principale  qu’on  doive  cultiver 
dans  notre  profession,  elle  n’est  pas  la  seule.  Elle  s’ac¬ 
commoderait  assez  mal  du  reste  avec  certaines  passions 
qui  entachent  toujours  pins  ou  moins  la  conscience. 

Voilà  pourquoi  un  médecin  doit  être  simple  de  mœurs, 
discret,  modeste  et  réservé,  ennemi  du  mensonge,  affa¬ 
ble  à  tout  le  monde  et  animé  d’un  grand  esprit  de  droi¬ 
ture  et  [d'impartialité.  Il-  ne  faut  pas  qu’il  s’enveloppe 
dans  la  majesté  d'un  druide  vaticinant  ni  dans  le  psplum 
d'un  charlatan.  Il  ne  faut  pas  non  plus  que  chez  lui  le 
dévouement  soit  gâté  par  des  penchants  à  l’avarice,  à  la 
débauche,  au  mépris..... 

—  Ta!  ta!  ta  1  comme  vous  y  allez!  'Vous  voulez  donc 
qu’il  soit  irréprochable  ?' 

-C’est  à  cette  condition-ïà,  mes  chers  confrères', 
qu’il  pourra  exercer  de  l’ascendant  sur  ceui  qui'  l’entou¬ 
rent,  leur  çoihmander  le  respect  et  se  faire  écouter' de 
ses  clients. 

Du  vieil  adage  prétend  que ’  fjtin'dîlz  medioorum 


croulé  déflnitivement  l’édifice  de  la  fortune  de 
M.  Ferran,  s’il  n’avait  déjà  été  par  terre. 

—  Nous  empruntons  à  une  clinique  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Potain  la  description  du  meiHeur  procédé 
de  percussion  de  ia  rate  [Semaine  médicale, 
16  septembre). 

«  La  percussion  de  la  rate  est  considérée 
comme  d’une  très  grande  difficulté.  Cet  organe, 
situé  entre  la  neuvième  et  la  onzième  côte  dans 
une  direction  oblique,  présente  deux  parties  :  l’une 
située  au  dessus,  l’autre  au  dessous  du  poumon. 

Les  séméiologistes  ont  conseillé  de  ne  percuter 
que  la  seconde,  pensant  que  la  présence  du  pou¬ 
mon  au  niveau  de  la  première  rend  impossible 
une  investigation  de  ce  genre.  Or,  cette  façon  de 
procéder  est  insuffisante  et  ne  permet  pas,  par 
exemple,  de  différencier  les  déplacements  d’avec 
l’hypertrophie  générale.  Il  faut  donc  percuter  sa 
totalité.  Le  marteau  qui  était  employé  par  les 
séméiologistes  précédents  doit  être  abandonné, 
car  c’est  sans  doute  cet  instrument  qui  les  a  in¬ 
duits  en  erreur.  Avec  la  main,  au  contraire,  il  est, 
possible  de  varier  la  masse  destinée  à  frapper  les 
régions  observées,  et  on  peut  pratiquer  alterna¬ 
tivement  la  percussion  profonde  et  la  percussion 
superficielle.  Or,  au  niveau  de  la  partie  supérieure 
de  la  race,  c’est  la  première  dont  il  faut  sê  servir, 
tandis  qu’avec  la  seconde  on  cherchera  les  limites 
de  la  partie  inférieure. 

Quand  on  percute  suivant  la  verticale  de  l’ais¬ 
selle,  très  souvent  on  ne  trouve  pas  de  matité,  la 
rate  étant  alors  portée  en  arrière.  Aussi,  faut-il 
employer  la  méthode  suivante  :  1°  Cher¬ 
cher  le  bord  antérieur  de  la  rate,  et  pour  cela  il 
faut  percuter  d’avant  en  arrière  suivant  la  dixième 
côte.  2“  Chercher  la  limite  supérieure  :  oh'  doit 
alors  percuter  de  haut  en  bas.  Dans  ces  deux  re¬ 
cherches,  c’est  à  la  percussion  profonde  qu’on  a 
recours.  3®  Il  faut  obtenir  la  matité  inférieure.  On 


^essima:  on  peut  bien  dire  cela  de  toutes  les  tares  vi¬ 
cieuses,  de  toutes  les  défectuosités  morales  ;  elles  sont 
particulièrement  indignes  et  détestables  chez  les  méde¬ 
cins  :  Omne  vitium  in  medico  pessimum. 

A  tort  ou  à  raison,  peut-être  par  un  reste  de  supers¬ 
titions  primitives,  on  fait  de  son  médecin  un  demi- 
dieu;  on  n’en  paCe  pas  comme  de  tout  le  monde,  et  on 
le  croit  au-dessus  des  faiblesses  de  l’humanité.  Et  ce 
qui  est  licite  pour  les  autres  ne  l’est  plus  pour  lui.  La 
passion  de  s’enrichir,  par  exemple,  qui  est  si  générale 
aujourd’hui,  semble  le  ravaler  et  le  mettre  au  niveau 
du  commun  des  gens.  Et  quand  on  dit  qu’il  est  un 
homme  d’argent,  on  le  desceud  positivement  du  piédes¬ 
tal  où  .son  caractère  de  médecin  l’a  élevé. 

—  C’est  une  idée  stupide. 

—  Cette  idée  a  du  bon,  répliqua  Séverin,  puisqu’elle 
a  cours.  Il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  cet  idéal. 
Un  médecin  étant  très  en  vue,  il  est  tenu,  sous  peine  de 
forfqire  el;  d’être  honni,  de  marcher  dans  la  voie  diffi¬ 
cile  et  scabreuse  que  l’opinion  publique  lui  a  tracée.  Si- 
tuatipnj  comme  noblesse,  oblige.  Un  médecin  ne  peut 
pas  être  un  homme  d’argent. 
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percute  alors  de  bas  en  haut  et'alors  on  pratique 
la  percussion  superficielle  ou  légère. 

.  Où  la.  difficulté  est  grande,  c’est  quand  il  s’agit 
d’avoir  la  limite  postérieure.  Il  arrive  même  sou¬ 
vent  qu’on  ne  peut  l’obtenir,  car  la  matité  splé¬ 
nique  se  continue  sans  démarcation  avec  celle  des 
reins  et  de  la  masse  sacro-lombaire.  Mais  la  con? 
naissance  de  ce  point  est  bien  moins  importante, 
les  indications  précédentes  suffisant  largement  à 
nous  renseigner  sur  la  limite  de  la  rate.  » 


QUINZAINE  CHIRURGICALE 


Quelques  modifications  nouvelles  au  pansement 
antiseptique.  Réunion  des  plaies  par  la  suture 
perdue.  Pansements  siccatifs  et  absorbants  (1). 

Tous  les  jours,  les  procédés  se  perfectionnent , 
les  méthodes  se  développent  et  les  louables  ef¬ 
forts  des  chirurgiens  améliorent  le  traitement 
des  malades  confiés  à  leurs  soins.  La  suture 
superficielle  et  profonde,  le  drainage  bien  mé¬ 
nagé  des  plaies,  le  pansement  de  Lister,  sont 
depuis  longtemps  les  agents  d’une  méthode  qui 
recherche  la  réunion  immédiate  ;  on  sait  quels 
beaux  succès  ils  ont  donné.  Quelques  auteurs 
ont  remarqué  qu’un  certain  nombre  de  plaies 
opératoires  présentaient  des  surfaces  opposa¬ 
bles  si  l’éguhères  qu’elles  ne  demandaient  pour 
ainsi  dire  qu’à  être  exactement  maintenues  les 


(1)  Klister,  Bruns,  Mikulicz.  —  Congrès  des 
chirurgiens  allemands,  Josselin,  Académie  des 
sciences,  7  septembre  1885. 


unes  devant  les  autres,  dans  un  contact  exac- 
pour  se  réunir. ,  Le  drain .  perdait  alors  de  son 
utilité  puisqu’il  maintenait  un  écartement  arti¬ 
ficiel  entre  ces  surfaces.  D’autres  aussi  ont  re¬ 
marqué  que,  dans  nombre  de  cas,  les  sutures 
profondes  n’arrivaient  pas  à  affronter  païfaite- 
ment  les  plans  profonds  d’une  plaie.  Werth,  en 
1879,  imagina  de  réunir  les  surfaces  nettes  des 
plaies  de  la  profondeur  vers  la  superficie,  à 
l’aide  de  sutures  perdues  au  catgut.  C’est  dans 
les  opérations  plastiques  et  en  particulier  dans 
la  périnéo-plastie  qu’il  applique  cette  méthode 
.  quia  pour  but  d’empêcher  toute  collection  de 
sécrétion  de  se  former  dans  la  profondeur. 

[  Depuis  les  essais  de  Werth,  Neuber  a  essayé 
I  avec  succès  d’appliquer  la  suture  perdue  anS' 
laies  d’amputation  ;  Esmark,  aux  opérations  de 
ec  de  lièvre,  aux  fistules  vésico- vaginales,  à 
l’uréthroplastie.  Ce  dernier  auteur  a  pour  prin¬ 
cipe  d’appliquer  aux  parties  protondes  une  sn- 
ture  très  serrée  et  une  plus  lâche  à  la  surface 
extérieure  ;  il  a  pu  ainsi  supprimer  les  drains 
dans  beaucoup  de  circonstances.  Rüster  (de 
Berlin)  a  appliqué  la  suture  perdue  à  un  grand 
nombre  d’opérations  ;  sur  onze  périnéo-plasties, 
8  fois  il  a  obtenu  la  guérison  immédiate  sans 
la  moindre  suppuration,  2  fois  il  y  a  eu  une 
suppuration  minime.  11  l’applique  à  la  sutnre 
abdominale  après  les  laparotomies.  Dans  ces 
derniers  temps,  dans  les  opérations  de  kéloto¬ 
mie  ou  de  cure  radicale  des  hernies,  il  applique 
plusieurs  rangées  successives  de  suture  perdue; 
il  agit  de  même  dans  le  pansement  d’une  as¬ 
sez  grande  quantité  de  plaies  diverses  plus  ou 
moins  profondes.  Quand  les  parties  molles  se 
rapprochent  facilement,  il  se  contente  de  catgut 
fin  ;  mais,  si  elles  présentent  de  la  tension  et  de 
la  résistance,  il  applique  plusieurs  étages  de  su¬ 
ture  profonde  à  la  soie  phéniquée,  réservant  le 
catgut  pour  la  suture  superficielle. 


—  Suis-je  donc  un  homme  d’argent,  quand  je  réclame 
les  honoraires  qui  me  sont  dûs  ? 

—  Un  médecin,  répond  Justus,  doit  se  faire  payer.  Je 
ne  dis  pas  qu’il  peut,  je  dis  qu’il  doit...  Exercer  gratui¬ 
tement  la  médecine,  ce  serait  faire  la  charité  à  la  ma¬ 
nière  des  moines.  Et  la  charité,  ainsi  comprise,  humilie 
et  dégrade  à  la  fin  celui  qui  en  est  l’objet;  elle  fait  ba¬ 
fouer  celui  qui  la  pratique,  et  finalement  elle  a  le  grave 
inconvénient  de  léser  les  intérêts  du  corps  médical  tout 

Car  enfin,  si  le  Dr  Maugis  n’envoie  de  note  à  per¬ 
sonne,  c’est  mettre  en  opposition  son  désintéressement  à 
lui  avec  les  mesquines  préoccupations  de  ses  confrères 
qui  sont  obligés,  pour  vivre,  de  faire  payer  leurs  ser¬ 
vices;  et  c’est  jeter  ainsi  sur  d'honnêtes  gens  les  appa¬ 
rences  et  un  renom  de  cupidité. 

—  Quand  un  charlatan,  dit  Kœniig,  arrache  des  dent 
sur  une  foire,  s’il  opère  pour  rien,  on  sait  bien  dans 
quel  but  il  agit.  Mais  quel  est  au  vrai  le  but  que  pour¬ 
suit  Maugis?  Est-ce  par  esprit  d’abnégation,  pour  qu’on 
bénisse  sa  mémoire  et  qu’on  prie  pour  lui  ?  n’est-cè'pas 
plutôt  en  vue  de  mériter  la  reconnaissance  des  familles, 


et  des  éloges  dont  il  fera  son  profit  de  façon  ou  d’autrel 
N’est-ce  pas,  en  un  mot,  pour  s’attirer  de  la  clientèle! 
Maugis,  dans  ce  cas,  ne  serait  plus  qu’un  vulgaire  arra¬ 
cheur  de  dents. 

—  Les  médecins  comme  Maugis,  qui  ne  se  font  pas 
payer,  ajoute  le  Dr  Miron,  sont  plus  nombreux  qu’on  ne 
le  croirait.  Les  uns  sont  inspirés,  comme  le  charlatai 
de  tout  à  l’heure,  par  un  méprisable  calcul  ;  les  autres 
—  et  il  y  en  a  beaucoup,  —  font  ainsi  par  paresse  oi 
par  impuissance  de  la  volonté  ;  ils  n’osent  pas.  11  faut 
du  courage  pour  réclamer  ce  qui  est  dû. 

Mais  ii  ne  conviendrait  pas  non  plus  de  donner  dans 
un  excès  contraire.  On  cite  des  médecins  qui,  tout  ea 
entrant  chez  de  pauvres  gens,  avant  même  d’avoir  exa¬ 
miné  le  malade,  demandent  :  Votre  intérieur  me  sew 
hle  hienmesquin ;  qui  est-ce  qui  paiera  mes  visttesl, 
Voilà,  par  exemple,  quelque  chose  de  tout  à  fait  déplaw 
dans  la  bouche  d’un  nqédecin, 

fà  suivre).  Dr  Perhon. 
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Enfla  quand  la  suture  de  la  peau  est  parfai¬ 
tement  régulière,  il  applique  dessus  une  bonne 
couche  de  collodion  iodoformé.  Cette  méthode, 
des  sutures  perdues,  nous  paraît  avoir  des  avan¬ 
tages  dans  un  certain  nombre  de  cas,  mais  nous 
croyons  qu’il  en  est  et  qu’il  en  sera  totijours, 
dans  lesquels  le  drainage  bien  fait  donnera  plus 
de  sécurité  au  patient  et  au  chirurgien. 

—  Une  condition  assez  difficile  à  obtenir, 
favorise  la  réunion  immédiate  des  plaies  :  c’est 
la  diminution  ou  l’absence  complète  de  suinte¬ 
ment  sanguin  ou  séreux  à  la  profondeur  ou  à  la 
spface  de  la  plaie.  II  importe  donc  de  ne  prati¬ 
quer  la  réunion  d’une  plaie  que  lorsque  sa  sur¬ 
face  est  bien  asséchée  ;  en  outre  il  faut  que  le 
pansement  ne  s’oppose  pas  à  la  filtration  des 
produits  secrétés  par  la  plaie  et  surtout  à  ceux 
de  la  ligne  de  suture  ;  il  faut  que  ce  pansement 
absorbe  ces  produits  et  qu’il  les  rende  aseptiques 
avant  qu’ils  ne  se  dessèchent  dans  son  épais¬ 
seur.  Plusieurs  substances  destinées  à  remplir 
ces  buts  très  divers  ont  été  mises  en  usage  dans 
ces  derniers  temps. 

M.  le  professeur  Gosselin  a  essayé  le  bismuth 
en  poudre  ou  en  suspension  dans  de  l’eau  ;  il 
a  constaté  qu’il  ne  se  faisait  point  d’écoulement 
sanguin  dans  les  intervalles  des  points  de  su¬ 
ture  ni  derrière  la  ligne  de  réunion  ;  il  n’y 
avait,  de  plus,  aucune  issue  ou  accumulation 
de  sang  le  jour  de  l'opération  et  les  suivants. 

Il  pense  que  le  bismuth  agit  comme  hémos¬ 
tatique  et  qu’il  a  un  pouvoir  astringent  et  coa¬ 
gulant  par  l’acide  nitrique  mis  en  liberté  et 
ar  l'oxyde  de  bismuth.  On  peut  donc  arroser 
is  plaies  avec  une  solution  à  1  p.  50  ;  ou  y 
insuffler  une  légère  couche  de  poudre,  puis  on 
les  ferme  au  moyen  de  suture,  et  on  peut  se 
passer  de  drainage. 

—  La  dessiccation  parfaite  des  sécrétions,  le 
ansement  sec  au  moyen  de  substances  capa- 
les  de  les  absorber  et  de  les  rendre  aseptiques, 
telle  est  la  méthode  que  Bruns  recommande 
et  qu’il  emploie  avec  succès  depuis  quinze  mois 
à  la  Clinique  de  ïubingen.  La  matière  du  pan¬ 
sement  est  le  coton  de  bois  sublimé,  substance 
fine,  molle,  poreuse,  très  élastique,  jouissant 
d’une  grande  puissance  d’absorption,  d’un  pou¬ 
voir  antiseptique  considérable  grâce  au  sublimé  ; 
et  enfin,  ce  qui  n’est  pas  à  dédaigner,  elle  coûte 
très  bon  marché.  On  suture  les  plaies,  on  les 
recouvre  d'une  couche  de  coton  de  verre  poul¬ 
ies  uns,  d’une  lamelle  de  gaze  iodoformée  pour 
les  autres,  puis  on  applique  plusieurs  couches 
de  coton  de  bois  de  plus  en  plus  larges,  que  l’on 
fixe  au  moyen  d’une  bande  de  gaze.  Tout  le 
ansement  est  entouré  d’une  couche  de  coton 
ydrophile,  salicylé  ou  phéniqué,  et  on  a  le 
soin  de  ne  point  y  interposer  de  gutta-percha, 
de  mackintosh  ou  autre  tissu  imperméable  afin  , 
que  la  dessiccation  puisse  bien  se  faire.  Voici 
quelques  exemples  des  résultats  obtenus  par 
Bruns  au  moyen  du  pansement  sec  absorbant. 
Sur  quarante-huit  amputations,  trente-trois  ont 
guéri  sous  le  premier  pansement  et  dans  trente 


extirpations  du  sein  avec  curage  de  l’aisselle, 
vingt-cinq  fois  la  guérison  a  eu  lieu  par  pre¬ 
mière  intention  ;  enfin,  vingt  résections  du  ge¬ 
nou  sur  vingt-deux  se  sont  réunies  de  la  même 
façon. 

.  —  Mikulicz  (de  Cracovie)  emploie  comme 
pansement  sec  de  la  sciure  de  bois  sublimée  ou 
goudronnée,  c’est  un  pansement  léger,  absor¬ 
bant  très  bien  les  sécrétions  et  se  prêtant  par¬ 
faitement  à  la  forme  des  parties  pour  permettre 
de  faire  une  compression  bien  égale  sur  tous 
les  tissus  qui  doivent  se  réunir.  La  sciure  de 
bois  préparée  est  placée  dans  des  sachets  aplatis, 
de  diverses  grandeurs,  et  s’applique  au-dessus 
d’une  couche  de  gaze  iodoformée.  Le  panse¬ 
ment  à  la  sciure  de  bois  est  d’un  bon  marché 
très  notable  et  nous  le,  croyons  très  recom¬ 
mandable  pour  la  chirurgie  de  guerre.  La 
sciure  de  bois  peut  se  trouver  chez  tous  les 
menuisiers,  en  Timprégnant  soit  d’une  solution 
de  sublimé  à  2  p.  0/000  ou  de  20  p.  0/0  de  gou¬ 
dron,  on  obtient  après  dessiccation  une  excel¬ 
lente  matière  de  pansement. 

Traitement  des  obstructions  œsophagiennes 
par  la  gastrostomie  (1). 

Diverses  lésions  peuvent  porter  obstacle  au 
passage  des  matières  alimentaires  dans  le  con¬ 
duit  œsophagien.  Les  plus  fréquentes  sont  sans 
contredit  le  cancer  de  l’œsophage  et  les  rétré¬ 
cissements  cicatriciels.  Au  point  de  vue  de 
l’obstacle  en  lui-même,  il  faut  y  joindre  des 
altérations  du  calibre  dues  à  la  compression 
extérieure  par  des  ganglions  péri-œsophagiens 
tuméfiés  par  l’infiltration  scrofulo  tuberculeuse. 
Ces  diverses  maladies  évoluent  naturellement 
vers  une  terminaison  fatale,  mais  elles  l’amè¬ 
nent  par  des  modes  différents.  Dans  tous  les  cas, 
il  y  a  rétrécissement  progressif,  obstacle  de 
plus  en  plus  serré,  le  passage  des  aliments  est 
de  plus  en  plus  difficile  et  les  malades  perdent 
rapidement  leur  poids,  succombent  ou  bien  aux 
progrès  de  l’inanition,  ou  bien  à  des  accidents 
dus  aux  complications  du  rétrécissement:  in¬ 
flammations  diffuses  du  médiastin,  pneumonie, 
pleurésies  auxquelles  l’asthénie  générale  donne 
une  malignité  des  plus  grandes.  Dans  le  cancer 
œsophagien,  deux  causes  de  mort  d’égale  valeur 
se  prêtent  un  mutuel  concours  pour  amener  la 
perte  du  patient.  Il  dépérit  par  l’insuffisance 
alimentaire,  et  il  subit  la  débilitation  générale 
causée  parla  cachexie  cancéreuse;  de  plus,  la 
propagation  et  la  généralisation  néoplasiques 
amènent  le  plus  souvent  la  mort.  Dans  tous  les 
cas,  on  a  cherché  d’abord  à  rétablir,  le  calibre 
du  conduit  ;  les  divers  instruments  à  tige  molle, 
ou  à  boules' olivaires  ont  pu  amener  des  amé- 


(1)  Revue  des  Sciences  médicales.  T.  XXVI, 
juillet  1885.  Congrès  de  chirurgie,,  Paris  1885.  — 
Nicaise.  Semaine  médicale,  page  37. 
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liorations  passagères,  jamais  durables  ou  causer 
parfois  des  complications  mortelles.  Quand 
l’obstacle  siégeait  dans  une  portion  du  cou  ac¬ 
cessible,  on  a,  au  moyen  de  Y  œsophagotomie 
externe,  ouvert  une  voie  au-dessous  du  point 
rétréci  afin  de  faire  passer  par  là  les  aliments. 
D’autres,  s’inspirant  du  traitement  des  rétrécis¬ 
sements  de  l’urèthre,  ont  pratiqué  l’oesophago- 
tomie  interne,  manœuvre  dangereuse,  féconde 
en  complications.  Enfin,  depuis  un  certain  nom¬ 
bre  d’années,  on  a  établi  une  voie  artificielle 
au  niveau  même  de  l’estomac  pour  introduire 
les  aliments,  c’est  la  gastrostomie.  L’opération 
en  elle-même  est  le  plus  souvent  purement  pal¬ 
liative,  elle  a  pour  but  d’arrêter  les  progrès  de 
l’inanition  et  de  permettre  l’alinientation  du 
malade;  elle  a  aussi  pour  résultat  d’empêcher 
la  production  des  poches  œsophagiennes  au- 
dessus  du  point  rétréci.  Dans  quelques  cas  de 
cancers  douloureux,  elle  a  servi  aussi  à  com¬ 
battre  la  douleur  excitée  d’habitude  par  le  pas¬ 
sage  des  matières  alimentaires.  Dans  des  cas 
de  rétrécissements  dus  à  des  compressions  ex¬ 
térieures  ou  à  des  altérations  cicatricielles,  elle 
a  permis  de  gagner  du  temps  et  de  faire  une 
dilatation  plus  efficace  soit  par  la  voie  normale, 
soit  de  bas  en  haut  par  l’orifice  cardiaque.  En 
somme,  il  nous  semble  que  la  gastrostomie  ap- 
idiquée  aux  coarctations  œsophagiennes  peut 
être  rapprochée  de  l’anus  contre  nature  prati¬ 
qué  pour  remédier  aux  accidents  des  rétrécisse¬ 
ments  cancéreux  ou  non  du  rectum.  Mais  cette 
opération  n’a  point  les  mêmes  résultats  dans 
tous  les  cas,  ses  indications  sont  diversement 
appréciées  et  aujourd’hui  le  jugement  des  hom¬ 
mes  compétents  n’est  point  encore  définitive¬ 
ment  établi.  Nous  pouvons  choisir  clans  la  lit¬ 
térature  chirurgicale  de  l’année  un  certain 
nombre  de  faits  qui  éclairent  la  question. 

Le  17  mars  dernier,  le  D"  Terrillon  présentait 
à  l’Académie,  l’observation  d’une  gastrostomie 
par  lui  pratiquée  pour  un  cas  do  rétrécissement 
cicatriciel  de  l’œsophage  consécutif  à  une  brûlure 
Çar  la  potasse  caustique.  Le  sujet  était  très 
émacié,  affaibli,  sa  température  normale  était 
au-dessous  de,  36®.  L’opération  fut  suivie  d’un 
plein  succès  et,  quelque  temps  après,  on  put 
commencer  le  cathétérisme  dilatateur  par  l’ex¬ 
trémité  inférieure  de  l’œsophage.  Ce  fait  rap¬ 
pelle  un  cas  analogue  opéré  par  le  professeur 
Verneuil  en  1877  avec  succès  sur  un  jeune 
homme  de  17  ans,  le  fameuxMarcellin.il  guérit 
et  put  servir  à  de  nombreuses  et  intéressantes 
recherches  sur  le  suc  gastrique  et  la  digestion. 

Au  congrès  de  chirurgie,  le  D''  Segond,  pro¬ 
fesseur  agrégé,  a  présenté  le  fait  suivant.  Il  fut 
appelé  à  traiter,  l  an  dernier,  une  femme  de  33 
ans  présentant  une  dysphagie  progressive  depuis 
huit  mois  ayant  amené  un  degré  notable  d’é¬ 
maciation.  Les  antécédents  strumeux  de  la 
malade,  l’existence  de  ganglions  cervicaux,  le 
rejet  de  pus  par  l’œsophage  firent  diagnostiquer 
une  adenite  péri-œsophagienne.  L’inanition 
étant  pressante,  Segond  pratiqua  la  gastrosto^ 


mie  et  la  malade  guérit;  elle  s’alimente  depuis 

ar  sa  fistule  gastrique.  Fatzelt  a  été  moins 

eureux  dans  un  cas  semblable,  son  malade  à 
survécu  55  jours  et  a  succombé  à  des  accidents 
de  suppuration  intra-thoracique. 

Enfin,  le  1®''  juillet  dernier,  M.  Nicaise  pré^ 
sentait  à  la  Société  de  chirurgie,  un  cas  de  gas¬ 
trostomie  pour  cancer  œsophagien.  Son  malade, 
âgé  de  56  ans,  ne  pouvait  déjà,  à  la  fin  de  mars 
1884,  manger  aucun  aliment  solide  ;  au  mois 
d’août  suivant,  il  était  pris  de  crises  de  dyspha- 
gie  absolue  ne  laissant  plus  passer  ni  liquide, 
ni  solide.  Le  28  février  18<So,  le  mâlàde  finit  par 
se  décider  et  on  pratiqua  la  gastrostomie.  Le 
lendemain,  le  malade  succombait  dans  le  col- 
lapsus  nerveux  sans  la  moindre  trace  de  péri¬ 
tonite. 

Dans  ces  trois  faits,  nous  relevons  deux  gué¬ 
risons  et  une  mort.  Les  guérisons  ont  eu  lieu 
dans  les  cas  de  sténose  noû  cancéreuse,  .\ussi 
s’est-on  demandé  quelle  était  l’utilité  de  la  gas¬ 
trostomie  dans  les  divers  cas  d’obstruction- 
Dans  les  sténoses  non  cancéreuses,  l’opération 
donne  de  très  bons  résultats,  pourvu  toutefois 
qu’elle  soit  faite  avant  que  le  malade  soit  com¬ 
plètement  épuisé,  amaigri  et  incapable  de  réa¬ 
gir.  Samuel  Gross  (de  Philadelphie),  comparant 
une  série  de  deux  cent  soixante-et-onze  cas  de 
.  sténose  œsophagienne  traités  par  diverses  mé¬ 
thodes,  montre  que  la  gastrostomie  est  l’opéra¬ 
tion  la  meilleure  et  la  moins  dangereuse  dans 
les  rétrécissements  cicatriciels. 

L’opportunité  de  la  gastrostomie  dans  le  can¬ 
cer  de  l’œsophage  n’est  pas  aussi  facilement  ad¬ 
mise.  Le  D"^  Lagrange,  professeur  agrégé  à  Bor¬ 
deaux,  a  étudié  cent  quarante-cinq  cas  de  ce 
genre;  il  conclut  de  cet  examen  qu’on  a  souvent, 
à  l’étranger,  pratiqué  la  gastrostomie  dans  des 
cas  où  les  malades  pouvaient  encore  passable¬ 
ment  se  nouiTir.  Ceux-là  n’en  avaient  donc  pas 
encore  besoin.  Pour  Lagrange,  il  faut,  pour  que, 
l’opération  soit  indiquée,  que  la  route  des  ali-  • 
ments  soit  complètement  fermée  et  infranchis¬ 
sable,  et  l’examen  des  observations  montre  que 
lorsque  les  désordres  sont  assez  accusés  pour 
fermer  tout  passage,  il  est  presque  certain  que 
la  propagation  aux  viscères  voisins  est  déjà  très 
avancée. 

L’opération  a,  dans  beaucoup  de  cas,  hâté  la 
fin  des  malades,  rarement  on  a  eu  une  survie 
de  quelques  mois;  en  résumé,  pour  Lagrange, 
l’opération  est  nuisible  et  dangereuse.  -ïelle  est 
aussi  l’opinion  dé  Faucon  (de  ''Lille)  et  de  Vér- 
neuil.  En  Autriche,  le  jugement  des  chirurgiens 
diffère  notablement.  Maydl  considère,-  ainsi 
qti’ Albert  (de  Vienne),  que  la  gastrostomie  don¬ 
nant  aux  cancéreux  quelques  mois  de  survie,  on 
doit  la  pratiquer  sans  attendre  que  l’épuisement 
des  malades  soit  arrivé  à  son  maximum.  Les 
complications  du  côté  de  l’appareil  respiratoire 
sont,  pour  ces  auteurs,  une  contre-indicatioiüfor- 
melle.  Quant  à  M.  Nicaise,  malgré  l’échec  qui  a 
suivi  son  intervention,  il  pense  qu’il  ne  faut  pas  ^ 
absolument  rejeter  la  gastrostomie  dans  tons  les 
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cas  de  cancer  de  roéso{)hage  .'  -^-Eour  lui,  du  mo  ¬ 
ment  que  la  gastrostomie.'  en  péTiiaettant  l’ali¬ 
mentation,  permet  àu  malade  de  prolonger  «on- 
existence,  c’est  une  opération  que  l’on  peut  pro-  ' 
poser  et  exécuter.  Mais,  pour  qu’elle  ait  de.  bons 
résultats,  il  faut  qu’elle,  soit:  faite  à  i  temps',  dés 
que  la  diminution  du  poids  des  individus  de¬ 
vient  constante.  '  En  employant  lés  procédés 
antiseptiques,  ce  n’est  point  une  opération  dan¬ 
gereuse;  l’autopsie  du  malade  de  ÎNicaise  a  mon¬ 
tré  que,  vingt-six  heures  après  l’opération,  les 
adhérences  entre  l’estomac  et  la  paroi  abdomi¬ 
nales  étaient  tout  à.  fait  établies.  D''  Barbtte. 
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DE  LA  LUXATION  DU  REIN 
(Rein  flottant,  rein  mobile). 

«  Cherchez  et  vous  trouverez  »,  devrait 
être  la  devise  du  clinicien;  car,  en  clinique, 
on  ne  trouve  guère  que  ce  qu’on  sait  cher¬ 
cher.  Ce  qui  ne  veut  pas.  dire  qu’on  doive 
trouver  toujours  ce^  qu’on  cherche.  Cette 
réflexion  m’est  suggérée  par  le  désaccord 
entre  les  médecins  qui  considèrent  ie  rein 
flottant  comme  une  rareté  anatomique  et  cli¬ 
nique,  et  ceux  qui;  toute  proportion  gardée, 
ne  le  croient  pas  si  exceptionnel. 

Depuis  que  Rayer  a  attiré  l’attention  sur 
la  mobilité  anormale  du  rein -  échappé,  par 
suite  d’une  sorte  de  luxation,  hors  de  sa 
gaine  cellulo-adipeuse,  on  a  souvent  étudié 
à  l’autopsie,  et  du  vivant  des  malades,d’ec- 
topie  de  cet  organe.  Or,  tandis  que  Bhstein 
l’a  rencontrée  une  fpis  sur  1,732  sujets,  Op- 
polzer  l’a  trouvée  une  fois  sur.  250. 

Si  le  désaccoi’d  est'  manifeste  en  ce  qui 
concerne  la  fréquence  du  rein  mobile,  il 
n’est  pas  moindre  touchant  ses  conséquences 
pt  ses  causes.  Les  uns,  en  effet,  ont  consi¬ 
déré  la  mobilité  du  rein'  comme  une  anoma¬ 
lie  sans  importance,  incapable  de  causer  à 
elle  seule  le  moindre  trouble  de- la  santé-; 
d’autres  se  sont  étendus  complaisamment 
sur  les  désor’dres  variés  qui  en  peuvent  ré¬ 
sulter.  .  :  - 

Peut-être  la  vérité^  em  ce  sujet,  comme  en 
tant  d’autres,  est-elle  entre  les  deux  .extrê¬ 
mes.  Pour  ce  qui  est-.de;  moi,  je  n’âi  pas  la 
pensée  de  traiter  à  fond  la  question,  et  je 
me  contenterai  -de  quelques  réflexions',  quf 
m’ont  été  inspirées  par; l’observation;'' clini¬ 
que  de  plusieurs  "cas  dé  reip  flottant,  et:  par 
la  lecture  de  cierlains  travaux  récents  parus 
en  France  et  à  l’étranger.  -, 


pour  reconnaître  l'existence  d’un  rein 
mobile,'  il  làut  songér,  disais-je'tout  à  l’heupq, 
à  de  rechèrcher;  il  faut '  aussi  savoir  faire 
cèttë  re'eii.erche-"Si,' ën  eflfêï,  un  n’enregis¬ 
trait  que  lés  cas  où  la  mobilité  du  réin  s’im¬ 
pose  à,  l’attention  ;du  médecitii  c’est-à-dire 
■ceux  où  lés  rdalades  signalent  spontanément 
l’existence  d’une  grosseur  qu’ils  sentent  se 
déplacer  dans  leur  ventre,  on  en  méconnaî¬ 
trait  beaucoup  qui  ne  se  révèlent  que,  par 
divers  troubles,  notamment  'par  certaines 
douleurs  qu’on  est  plutôt  disposé  à  attribuer 
à  des  lésions  d’autres  organes. 

Pour  chercher  l’existence  d’un  rein  mo¬ 
bile,  le  malade  étant  dans  ledécubitus  dorsal 
et  sa  paroi  abdominale  dans  le  relâchement, 
les  cuisses  fléchies,  on  se  livrera  à  une  palpa¬ 
tion  méthodique  de  l’abdomen,  écartant  d’a¬ 
bord  autant  que  possible  les  circonvolutions 
intestinales,  avec  les  deux  naain's  disposées 
à  plat,  et  se  renvoyant  en  quelque  sorte  1& 
autres  viscères  qu’elles  circonscrivent.  G’est 
naturellem-ent'dans  l'hypochondre  droit  que 
l’on  commencera  cette  recherche,  en  descen¬ 
dant  progressivement  vers  la  crête  iliaque 
du  même  côté,  puisqu’on  sait  que  la  luxation 
affecte  dans  la  grande  majorité  des  casj 
aumoins4  fois  sur  5,  le  rein  droit,  et  cela 
pour  des  raisons ,  qui  ont  paru  longtemps 
obscures  et  sur  lesquelles  la  lumière  semble 
faite,  comme  je  le  montrerai  tout  à  l’heure. 

La  palpation,  pratiquée  de  la  manière  que 
j’ai  dite,  fera  reconnaître  une  tumeur  lisse, 
semblant  d’ordinaire  à  peu  près  arrondie, 
quelquefois  assez  fixe,  mais  plus  souvent 
fuyant  sous  la  pression  et  devenant  insaisis¬ 
sable  pendant  quelque  temps,  pour  réappa¬ 
raître  peu  après.  Quelquefois  cette  tumeur 
est  si  superficielle  qu’on  peut  la  contourner 
en  partie  et  reconnaître  sa  forme  de  gros 
haricot;  mais  le  plus  souvent  il  ne  faut  pas 
s’attendre  à  percevoir  une  sensation  à  beau¬ 
coup. près  aussi  nette. 

La'  percussion  pratiquée  sur  la  région  ab¬ 
dominale  antérieure  au  niveau  de  la  tumeur 
suspecte,  sera  d’un  faible  secours  ;  car  les 
anses  intestinales  viennent  à  chaque  instant 
interposer  leur  son  tympanique  entre  les 
doigts  qui  percutent  et  la  matité  que  devrait 
donner  le  rein  déplacé. 

Mais  on  a  pour  le  diagnostic  une  impor¬ 
tante,  ressource  dans  l’examen  de  la  région 
lombaire  du  malade  placé  debout  ou  dans  la 
position  dite  genu-pectoralet  Quaùfl  le  rein  a 
quitté  sa  loge,  il  est  ordiuaire'dë  constater  àla 
simple  inspection  un  affaissement,  une  dé¬ 
pression  de  la  région  lombaire  correspon¬ 
dante,  rendus  plus  manifestes  par  la  compa¬ 
raison  avec  la  région  homologué.  La  palpa¬ 
tion,  en  exagérant' cette  dépression,  et  la 
percussion,  en  révélant  Une  sonorité  relative 
dans  cette  zone  qui  donne  normalement  une 
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matité  absolue,  permettront  d’affirmer  que  le  , 
rein  a  quitté  sa  loge.  .  . 

Un  dernier  mode  d’exploration  consiste  à  ! 
placer  une  main  sur  la  région  lombaire, , 
l’autre  sur  l’abdomen  dans  la  région  où  on  a 
soupçonné  la  présence  du  rein  luxé  ;  une 
pression  exercée  de  bas  en  liaut  eten  arrière 
par  la  main  placée  sur  la  paroi  abdominale 
antérieure,  pourra  dans  quelques  cas,  obliger 
le  rein  à  réintégrer  passagèrement  sa  loge, 
et  l’autre  main  percevra  cette  réintégration. 
D’ailleurs  le  déplacement  ne  tardera  guère  à  ! 
se  reproduire.  j 

II 

Si,  dans  certains  cas,  le  rein  peut  être  luxé 
sans  qu’il  en  résulte  de  souttrances  spéciales 
pour  les  personnes  qui  présentent  cette  ano¬ 
malie,  il  en  est  d’autres  où  des  douleurs 
spontanées  paraissent  à  l’occasion  de  la 
marche,  du  saut  ou  de  tout  autre  mouvement  ' 
brusque. 

Ce  sont  parfois  des  douleurs  ayant  le  ca¬ 
ractère  de  coliques,  provoquant  la  nausée  et 
même  le  vomissement.  Ce  peuvent  être  en¬ 
core  des  sensations  singulières  de  corps 
étranger  qui  se  déplace  ou  d’organes  «  qui 
se  décrochent  »,  comme  disent  les  malades. 

Il  en  peut  résulter  chez  des  hypochondria- 
ques  des  conceptions  psychiques  erronées 
qui  leur  font  croire  à  la  présence  de  quelque 
hôte  vivant  dans  leur  ventre.  C’est,  par-des¬ 
sus  tout,  chez  les  sujets  très  nerveux,  un 
agacement,  une  irritabilité  périodiquement 
ramenés  par,  les  sensations  pénibles,  inat¬ 
tendues  et  inexplicables  qu’ils  éprouvent. 

Il  est  juste  de  dire  que,  le  rein  mobile  étant 

articulièrement  l’apanage  des  femmes  et 

e  quelques  dyspeptiques,  les  troubles  ner¬ 
veux  qui  l’accompagnent,  peuvent  n’être  pas 
sous  sa  dépendance  directe. 

Un  fait  qui  a  été  signalé  pour  la  première 
fois  par  Becquet,  est  l’influence  des  conges¬ 
tions  cataméniales  sur  le  déplacement  du 
rein.  Chez  beaucoup  de  femmes  dont  le  rein 
est  luxé,  cet  organe  devient,  à  chaque  épo-  , 
que  menstruelle,  le  siège  de  vives  douleurs. 
Becquet  a  pensé  que  les  reins,  s’associant  à 
la  congestion  ovarienne,  deviennent  alors 
plus  lourds  et  plus  volumineux;  ils  se  trou¬ 
vent  ainsi  chassés  de  leur  loge  cellulo-adi- 
peuse  et  descendent  peu  à  peu  pour  occuper 
une  position  de  plus  en  plus  déclive.  Que 
cette  explication  soit  ou  non  la  bonne,  le 
fait  clinique  est  indiscutable.  Les  douleurs 
sont  alors. plus  viyes  au  point  de  simuler  la 
péritonite. 

.  D’ailleurs,  il  peut  même  arriver  que  (Quel¬ 
que  poussée  péritonitique  réelle  éclate  a  ce 
moment,  car  beaucoup  de  femmes  atteintes 
de  rein  flottant  ont  aussi  de  l’ovarite.  Le 
rein  mobile  peut  se  trouver  englobé,  et  Axé 
dans  sa  position, la  plus,  déclive  par  les  ex¬ 


sudais  inflamihatoires  de  la  péritonite  péri- 
ôvarienne.  J’ai  vu  un.ibeau  cas.de  ce  genre 
dans  lequel  le  bein  ne  retrouva  sa' mobilité 
qu’après  trois  mois  de  cet  emprisonnement, 
comparable  à  celui  d’un  navire  arrêté  dans 
les  banquises  du  pôle. 

.Parmi  les  conséquences,  exceptionnelles 
de  la  luxation  du  rein,  oa  a.  signalé  un  cas 
d’ictère  par  compression  du  canal  cholédo¬ 
que  (Brochih),  l’anurie  par  compression  des 
,  uretères  (Béhier,  Labadie-Lagrave),  et  l’œ¬ 
dème  des  membres  inférieurs  par  compres¬ 
sion  de  la  veine  cave  inférieure  (G-irard). 


III  j 

L’étiologie  du  rein  flottant  a  été  longtemps 
vague  et  banale.  Outre  la  prédisposition 
causée  par  une  laxité  spéciale  de  l’atmos-  | 
phère  cellulo -adipeuse  péri-rénale  chez  cer¬ 
tains  sujets,  on  invoquait,  je  l’ai  dit,  l’in-  j 
fluence  des  congèstions  cataméniales,  puis 
la  distension  de  l’abdomen  par  des  grossesses 
répétées,  l’abus  du  corset,  l’existence  de 
chocs  traumatiques  sur  la  région  lombaire. 
Mais  que  d’objections  à  faire  à  ces  diverses 
causes  !  Combien  de  femmes  ont  de  violentes 
congestions  ovariennes  qui  n’ont  pas  de  rein 
flottant  '  Celui-ci  a  été  vu  chez  des  femmes 
qui  n’ont  pas  eu  de  grossesse,  chez  des  j 
paysannes  qui  n’avâient  jamais  porté  de  cor-  | 
set,  chez  d’autres  qui  n’avaient  jamais  subi  j 
le  moindre  traumatisme. 

L’histoire  du  rein  flottant  est  entrée  dans 
une  nouvelle  phase  avec  les  observations  de 
Bartels  (de  Kiel)  et  de  M.  le  professeur  Bou¬ 
chard.  Tous  deux  ont  été  frappés  des  parti¬ 
cularités  suivantes  ;  le  rein  mobile  siège 
presque  toujours  à  droite,  il  existe  presque 
constamment  chez  des  femmes  ou  chez  des 
militaires,  c’est-à-dire  chez  des  personnes 
dont  le  thorax  subit  à  la  base  une  constric- 
tion  habituelle.  Ce  n’est  pas  toujours  le  cor¬ 
set  pour  la  femme;  Bartels  a  surtout  rencon¬ 
tré  le  rein  flottant  chez  des  femmes  de  la 
campagne,  qui  ignoraient  l’usage  du  corset, 
mais  qui  retenaient  leurs  jupes  au  moyen 
de  liens  si  serrés,  qu’àl’autopsie  de  plusieurs, 
le  médecin  de  Kiel  trouva  à  la  surface  des 
organes  intra-abdominaux  un  sillon  imprimé 
par  le  lien  constricteur. 

Cette  constriction  s’exerce  en  arrière  en¬ 
tre  la  deuxième  et  là  troisième  vertèbre 
dorsale,  c’est-à-dire  sur  la  partie  moyenne 
du  rein.droit;  elle  n’atteint  pas  le  rein  gau¬ 
che,,  situé  à  un  niveau  plus  élevé.  Lé  rein 
droit  refoulé  ne  peut  s’échapper  qu’en  bas, 
en  avant  et  en  dedans.  Bartelshst  même  dis¬ 
posé  à  innocenter,  dans  une. certaine  mesure, 
le  corset,  ou  du  moins  à  le  regarder  comme 
moins  nuisible  que  les  liens  étroits,  parce 
qu’il' :comprirae  uniformément  une  surface  , 
étendue. 
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Quant  aux  militaires,  surtout  à  ceux  qui 
sont  gradés  et  font,  conime  on  dit,  fine  taille, 
chez  eux,  le  ceinturon  réalise  pleinement 
la  constriction  la  plus  nuisible'.  Aux  militai-’ 
res,  il  convient  de  joindre  les  hommes  qui. 

our  maintenir  leur  pantalon,  remplacent 

3s  bretelles  par  une  ceinture  étroite  et  très 
serrée,  habitude  malheureusement  chère' 
à  beaucoup  de  lycéens. 

Bartels  et  M.  Bouchard  sont  d’accord  sur 
la  réalité  de  ces  faits;  ils  ont  reconnu  aussi 
ce  fait  nouveau,  confirmé  aussi  par  Hiller, 
que  le  rein  flottant  est  très  fréquemment 
associé  à  une  dilatation  de  l’estomac.  Mais 
ces  observateurs  diffèrent  d’opinion  au  sujet 
des  rapports  de  causalité  qu’il  convient  d’adr 
mettre  entre  la  luxation  du  rein  et  la  dila¬ 
tation  de  l’estomac.  Lequel  de  ces  deux  faits 
tient  l’autre  sous  sa  dépendance  ? 

Le  déplacement  du  rein,  dit  Bartels,  est 
primitif.  Le  rein  luxé  vient  peser  sur  la  pre¬ 
mière  portion  du  duodénum,  empêche,  par 
conséquent,  les  aliments  de  franchir  faci¬ 
lement  le  pylore,  les  oblige  à  stagner  dans 
l’estomac  qui  se  dilate  progressivement. 
Cette  opinion  n’explique  guère  pourquoi 
c’est  plutôt  le  rein  droit  que  le  rein  gauche, 
qui  se  trouve  habituellement  luxé. 

Au  contraire,  l’explication  proposée  par 
M.  Bouchard  semble  donner  de  cette  parti¬ 
cularité  une  raison  plausible.  D'après  M.  Bou¬ 
chard,  la  dilatation  de  l’estomac  est  primi  tive. 
Or,  il  est  dans  la  nature  de  cette  affection, 
pour  des  causes  çqu’il  serait  trop  long  d'énu¬ 
mérer  ici,  de  déterminer  fréquemment  la 
congestion  du  foie.  Get  organe,  augmenté 
de  volume,  vient  presser  sur  le  rein,  surtout 
lorsque  la  présence  du  corset,  du  ceinturon 
ou  de  tout  autp  lien  constricteur  delabase  du 
thorax, l’empêche  de  se  développer  en  avant 
et  en  bas.  Pour  peu  que  cette  congestion  du 
foie  se  reproduise  15  ou  20  fois  par  an,  il 
est  facile  de  comprendre  que  le  rein  sera 
bientôt  chassé  de  sa  loge. 

IV 

Que  faire  pour  combattre  les  inconvénients 
du  rein  mobile  ?  —  En  premier  lieu,  il  faut 
proscrire  autant  que  possible  les  liens  cons¬ 
tricteurs  permanents  et  étroits  à  la  base  du 
thorax. 

Si  on  adnaet  l’étiologie  proposée  par 
M.  Bouchard,  on  préviendrait  la  luxation 
du  rein  en  prévenant  la  dilatation  de  l’es¬ 
tomac  par  une  hygiène  alimentaire  conve¬ 
nable.  Si  la  dilatation  de  l’estomac  est  déjà 
réalisée,  ou  s’efforcera  de  l’amoindrir  par 
rétablissement  d’un  régime  diététique  con¬ 
venable  ;  on  combattra  les  congestions , du 
foie  par  l’emploi  des  purgatifs,  des  chola- 
gog-.ts  et  des'  révulsifs. 

E  fin,  quand  la  mobilité  est  complète,  on 
■pôürrà  réussir  à  atténuer' dans  une  certaine 


mesure  lés  sensations  doulburèuses  et, lès 
phénomènes  de  compression  accidentelle, 
en  faisant  porter  une  ceinture  abdominale 
en  tissu  élastique,  muhiè.  ou  non  d’une  pelote 
concave  en  formé  de  crpissant,  qui  s’adapte 
autant  que  possible  à  iWgâne  déplacé  et  le 
refoule  de  bas .  en  haut  vers  sa  situation 
primitive. 

Il  sera,  d'ailleurs,  prudent  de  conseiller  aux 
femmes  atteintes  de  rein  flottant  de  redoubler 
de  précautions  au  moment  de-  leurs  règles, 
en  s’abstenant  absolument  de  corset  à  cette 
époque,  ainsi  que  de  tout  mouvement  vio¬ 
lent  qui  accroîtrait  en  même  temps  la  con¬ 
gestion  et  la  douleur.  , 

Je  ne  signalerai  que  pour  mémoire,  comme 
suprême  ressource  en  cas  d’accidents  re¬ 
belles  empoisonnant  l’existence  des  malades, 
la  néphrectomie,  qui  a  été  pratiquée  eu 
Allemagne  plusieurs  fois  par  Martin  (de 
Hambourg)  et  Langenbuch,  et  une  lois  en 
France,  je  crois,  par  M.  Terrièr.  Encore  s’ex- 
pose-t-  on  à  tomber  sur  un  individu  n’ayant 
qu’un  seul  rein,  ou  dont  l'autre  serait  ma¬ 
lade,  l’insuffisance  rénale  alors  mettrait 
en  trois  ou  quatre  jours  le  patient  à  l’abri 
des  misères  de  ce  monde.  Paul  Gerne. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Lui  Roussel. 

Très  honoré  confrère, 

Au  mois  de  juin  dernier,  je  me  plaignais  du  mau¬ 
vais  vouloir  des  parents  des  nourrissons  de  ma  cir¬ 
conscription  concernant  la  note  à  payer.  Je  pi-oposais 
un  abonnement  payable  d’avance  de  20  fr.  par  an. 
Mon  honorable  confrère,  le  D''  Toussaint,d’Argenteuil, 
me  répondait  en  juillet  que  les  nourrices  étaient  plus 
coupables  que  les  parents  et  il  proposait  de  les  ren¬ 
dre  responsables  des  frais  de  maladie  de  leurs  nour-^ 
rissons. 

,  La  bienveillante  hospitalité  que  vous  nous  avez 
accordée,  m’encourage  à  vous  soumettre  quelques 
nouvelles  réflexions  au  sujet  de  cette  lacune  de  la 
loi  Roussel. 

Si  nos  honoraires  ne  sont  pas  payés,  dit  M.  le  Dr 
Toussaint,  c’est  parce  que  généralement  les  nourri¬ 
ces  n’en  préviennent  pas  les  parents.  Elles  savent, 
elles,  presque  toujours,  s’arranger  de  façon  à  ne  pas 
perdre  un  centime,  et  sans  s’inquiéter  des  honoraires 
dus  aux  médecins,  elles  rendent  ou  laissent  enlever 
par  les  parents  des  nourrissons  qui  ont  eu  des  ma¬ 
ladies  parfois  longues  et  dangereuses,  pour  lesquelles 
il  est  dû  dé  grosses  notes  au  médecin,  —  98  fois  sur 
100,  nous  perdons  par  la  faute  des  nourrices. 

^Sans  chercher  à  donner  à  mes  nourrices  plus  de 
mérité  qu’il  ne  faut,  j’affirme  qu’il  n’en  est  pas 
ainsi  dans  ma  circonscription.  Je  sais  bien  que  la 
plupart  des  nourrices  ne  s’occupent  guère  de  pos  in¬ 
térêts;  je  sais  même  que  quelques-unes  sont  capa¬ 
bles  de  garder  pour  elles,  sans  le  moindre  scrupule. 
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des  sommes  qui  nous  sont  destinées.  Mais  je  sais 
aussi  fort  bien  que  la  grande  majorité  des  parents  se 
moque  de  nous. 

Quelques  chiffres  vont  nous  en  donner  la  preuve. 

J’ai  à  surveiller  et  à  soigner  en  moyenne  70  nour¬ 
rissons  par  an.  Depuis  le  20  juin,  j’ai  proposé  un 
abonnement  de  20  fr.  par  an  à  50  pères  et  mères,  tout 
en  leur  réclamant  la  note  déjà  due. 

1  —  un  seul  a  accepté  l’abonnement.  3  —  trois 
m’ont  répondu  que  c’était  irop  onéreux  ;  ils  me  priaient 
même  de  vouloir  bien  attendre  quelques  jours  pour  la 
note  antérieure  —  qu’ils  étaient  gênés  pour  le  mo¬ 
ment....  des  pertes...  des  maladies... 

Voilà  donc  46  bons  et  honnêtes  pères  de  famille, 
(sur  50),  qui  n’ont  pas  daigné  me  répondre,  qui  refu¬ 
sent  d’assurei'  des  soins  à  leurs  enfants  pour  la- mo¬ 
dique  somme  de  20  fr.  par  an,  et  pour  lesquels  mon 
trop  bon  confrère  le  Dr  Toussaint  réclame  le  bénéfice 
des  circonstances  atténuantes  ! 

Vous  faut-il  un  exemple  de  cette  belle  reconnais¬ 
sance  de  ces  malheureux  nourrissons?  Le  nourrisson 
B.  né  à  Paris,  père  et  mère  inconnus,  placé  en  nour¬ 
rice  dans  ma  commune  depuis  7  mois,  est  atteint  de 
coqueluche  et  a  eu  une  bronchite  assez  grave  qui  a 
nécessité  des  soins  pendant  une  huitaine  de  jours. 
Une  note  de  16  fr.  a  été  envoyée  à  madame  X.,  sage- 
femme  à  Paris,  ayant  charge  de  cet  enfant. 

L’aimable  madame  X,  sage-femme,  ne  croit  pas 
à  l’histoire  de  la  coqueluche,  elle  nie  la  bronchite 
qu’elle  taxe  de  maladie  inventée,  et  est  convaincue  que 
la  note  de  16  francs  est  une  niaise  escroquerie. 

Animée  de  tels  sentiments,  elle  arrive  ce  matin  chez 
la  nourrice,  et  sans  crier  gare  elle  enlève  l’enfant. 
Puis  elle  me  fait  mander  dans  un  restaurant  où  elle 
déjeune  en  attendant  le  train  qui  doit  la  ramener  à 
Paris,  elle,  son  enfant  et  son  indignation.  Faisant 
hautement  sonner  son  titre  de  sage-femme  de  Paris, 
elle  m’abreuve  de  grqs.sigre.tés  et  daigne  enfin  m’offrir 
8  francs  pour  mes  honoraires  et  médicaments,  disant 
que  c’était  assez  de  payer  la  moitié,  l’autre  moitié  ap¬ 
partenant  à  la  nourrice. 

Inutile  de  vous  dire  que,  ne  voulant  pas  accepter  un 
aussi  vil  marchandage,  j’ai  dû  faire  cadeau  des  16  fr. 
à  cette  excellente  matrone,  femme  superbe  de  corpu¬ 
lence  et  d’aplomb. 

Qu’en  pense  mon  confrère  Toussaint  ?  Si  je  ne 
craignais  d’abuser,  je  pourrais  lui  fournir  d’autres 
exemples  moins  grossiers  peut-être,  mais  tout  aussi 
édifiants. 

En  résumé,  je  crois  que  nous  devons  considérer 
comme  perdus  les  honoraires' dus  par  les  nourrissons, 
tant  que  la  Loi  Roussel  ne  sera  pas  complétée.  Ma 
tentative  auprès  des  parents  est  restée  infructueuse, 
et  je  pense  bien  que  M.  le  Dr  Toussaint  n’a  pas  été 
plus  heureux  auprès  des  nourrices.  Se  faire  payer 
par  elles  me  paraît  à  peu  près  impossible,  car  elles 
sont  elles-mêmes,  généralement,  sans  ressources. 

Veuillez  agréer,  etc.  D""  Chibrac, 

à  Fay-aux-Loges  {Loiret). 

12  septembre  1885. 

II 

Taxe  du  nombre  des  visites. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  (7®  chambre), 
dans  son  audience  du  8  décembre  1884,  a  décidé 
que  le  client  qui  ne  .paie  .pas  comptant  le  médecin 
aux  soins  duquel  il  a  recours,  doit  être  considéré 
comme  s’en  étant  rapporté  aux  notes,  du  docteur 


I  pour  ,  constater  le  nombre  de  visites  faites.  Ea 
conséquence,  lorsque  le  client  conteste  le-nombre 
des  visites  réclamées,  c’est  à  lui  qu’incombe  la 
charge  de  là  preuve. 

—  Par  contre,  un  jugement,  prononcé  à  l’une 
des  justices  de  paix  de  Paris,  établit  que  Torsqu’an 
médecin  est  appelé  dans  une  famille,  quel  que  soit 
le  nombre  des  membres  malades  de  cette  famillé 
ou  des  domestiques  qui  lui  seront  présentés  dans 
une  même  visite,  il  ne  luj.  est  dû,  comme  hono¬ 
raires,  que  le  prix  d’une  visite  simple.-  Pour  qu’il 
en  soit  autrement,  il  faudrait  que  le  médecin  fît 
réellement  autant  de  visites  ou,  du  moins,  franchît 
autant  de  fois  la  porte  d’entrée  do  la  maison  ou  de 
l’appartement  qu’il  voit  de  malades.  ^Revue  de 
thérapeutique). 

Nous  somnies  d’avis  que  la  seconde  décision  est 
inacceptable. 


FORMULES  DE  THÉRAPEUTIQUE 


Sirop  de  dentition. 

Chlorhydrate  dè  cocaïne . .  10  centigrammés. 

Sirop  simple . .  10  grammes. 

Teinture  de  safran .  X  gouttes. 

Mêlez. 

Paire  plusieurs  fois  par  jour  des  frictions  dou¬ 
ces  sur  les  gencives  endolories;  Pierre  Vigier, 
Gazette  hebdomadaire. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 


ET  DE 

L’UNION  DES  SYNDICATS 


Directeur  :  D‘-  BARAT-DÜLAURIER 


Bureau  de  l'Union  :  31.  le  D®  3lAReuERiTTB, 
président  ;  31.  Cézilly,  vice-président  ;  3IM. 
Destrem,  3Iilet,  assesseurs;  31.  Brrat-t 
Düladrier,  secrétaire-trésorier. 

CONCOURS  ET  BU LLÉTI N  ,  /  j 

A  nos  lecteurs 

Nos  lecteurs  n’ont  pas  oublié  les  déterminations 
importantes  qut- furent  prises' dans  là  réunion  te^ 
nue- à  Paris  le  9' août  dernier,  et  les  conséquences  qui 
en  découlent.  Le  JOURNAL  le  Concours  médical,  aux 
termes  de  nos  statuts,  ea.f  redevenu -la  propriété  de 
notre  opnfrère,  M.  le  Dr  Cézilly. 

Mais  la  SocjÉ;rÉ  civile,  le  Concours  médical,  cou- 
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tinue  à  exister,  et  le  journal  est  l’organe  de  la;  So¬ 
ciété. 

Il  en  enregistre  tous  les  actés  et  eti  soutient  les  in¬ 
térêts  avec  le  même  zèle  et  la  même  ardeur 'que  par 
le  passé.  .  .  .  .  ■ 

Ainsi  qu’il  n’a  cessé  de  le  faire  jusqu’à  ce  jour,  il 
mettra  tout  son  dévouement  au  service  des  œuvres 
dont  il  a  été  l’inspirateur  et  le  constant  appui.  Toute 
son  ambition  est  de  provoquer  le  développement  de 
cet  esprit  de  confraternité  et  de  solidarité  qui  devrait 
exister  partout  entre  les  membres  du  cprps^  médical 
et  qui,  malheureusement,  tendait,  il  y  a  peu  d’années 
encore,  à  disparaître  de  plus  en  plus. 

Et,  pour  arriver  au  résultat  souhaité  avec  passion, 
comment  faire,  sinon  propager  les  institutions  qui 
ont  pour  but  l’amélioration  matérielle  et  morale  de  ' 
la  situation  du  médecin  ?  Comment,  sinon  produire  et 
vigoureusement  appuyer  les  légitimes  revendications 
du  corps  médical? 

_  D’autres  œuvres,  tendant  toutes  à  ce  but,  serpnt 
élaborées  et,  après  une  étude  suffisante,  soumises  à 
nos  confrères  qui,  nous  l’espérons,  leur  feront  le  bon 
accueil  qu’ils  ont  déjà  accordé  aux  Syndicats,  à  la  ' 
Caisse  des  pensions,  à  la  Révision  de  la  législation 
médicale. 

Aussi,  le  jouEHAL  le  Conco:irs,  et  son  directeur, 
resteront-ils  les  soutiens  dévoués  de  l’œuvre  des 
Syndicats  dont  Je  Bulletin  continuera  à  être  publié. 
Mais,  afin  d’éviter  les  frais  considérables  qu’entraîne 
cette  publication,  nous  avons  dû  lui  faire  subir  des 
modifications  importantes,  en  rapport  avec  la  nou¬ 
velle  organisation  journal  et  de  la  Société. 

Tous  les  documents  qui  devront  tormer,  désormais, 
le  Bulletin  des  Syndicats,  paraîtront  dans  le  journal 
lui-même  où  les  abonnés  pcurrbnt  en  prendre  con-  ■ 
naissance  à  mesure  qu’ils  seront  publiés,  c'est-à-dire 
chaque  semaine. 

Mais  tous  les  membres  des  Syndicats  ne  sont  pas 
les  lecteurs  du  journal  le  Concours  —  (le  plus  grand  ' 
nombre,  nous  l'espérons,  auront  à  cœur  de  le  deve¬ 
nir),  —  et  tous  doivent  être  tenus  au  courant  de  ce 
qui  se  passe  au  sein  de  ces  Sociétés  dont  les  travaux  , 
prépareront  les  réformes  de  l’avenir.  Aussi,  un  tirage 
spécial  leur  sera-t-il  servi  toutes  les  lois  que  les 
publications  faites  au  journal  et  tirées  à  part  à  .leur 
intention,  formeront  la 'matière  d’un  numéro  du  Bul¬ 
letin,  c’est-à-dire  environ  tous  les  mois. 

Grâce  à  cette  combinaison,  les  frais  seront  conai-; 
dérablement  diminués,  mais  non  totalement  suppri¬ 
més.  ■ 

C’est,  en  partie,  pour  y  faire  face  que,  l’Assemblée 
(lu9  août  dernier  a  décidé  que  la  cotisation  de  chaque 
syndicat  faisant  partie  de  l’Union  serait  fixée  à  2  fr. 
'par  membre,  au  lieu  de  1  fr,,  ainsi  qu’on  l’avait  pri¬ 
mitivement  admis. 

Cette  détermination,  qui  sera  certainement  ratifiée' 
partons  les  syndicats,  a  trouvé,  au  sein  de-TAssem- 
blée,  une  approbation  unanime-.  C’est  un'é  preuve  que  ' 
tous  nos  confrères  comprennent  comme-  nous,  le  be¬ 
soin  de  resserrer  les  liens  de  solidarité  qui  nous 
unissent.  C’est  une.  preuve  aussi  que  les  questions; 
professionnelles  qui  s’agitent  partout  ne  rencontrent  ) 
plus  guère  d’indifférents., Le, bulletin;  des  Syndicats 
quetoiié  les  niembrés  des  Syndicats  liront, .désormais,  ' 
entretiendra  et  augmentera  encore  ce  goût  marqué 
pour  tout  ce  qui  touche  aux  choses  de  la  profession.  •' 

Par  aiUenrs„toutes  nos  sociétés  créées  pour  l’étude  ' 
et  la  défense  de  nos  intérêts  professionnels  auront  le  ■. 
désir,  nous  en  sommes  ço^aincus,„de,_vQinJîg,u«er  ; 
leurs  travaux  dans  le  Bulletin  à  côté  de  .ceux  des^  sq- 1 
■ciétés -similaires. ^ 

Sans  doute,  les  mêmes  problèmes  ne  trouveront  pas  ( 


partout  les  niêmes  solutions  ;  mâis-la,  diversité  même 
de  ces  solutions  permettra  de  mieux  examiner  tontei 
les  faces  dés  questions  qui  nous  intéressent  et  de 
trouver  cette  moyenne  à  laquelle  nous  devons  surtout 
nous  attacher.  '  ,  ,  .  . 

Mais,  quel  que  puisse  être  notre  désir  de  bien  faire 
et  d’être  utiles, 'nous  ne,  saurions  seuls  accomplir  en 
■entier  la  tâche  que  nous  nous  sommes  imposée.  C’est 
dire  que  nous  comptons  sur  la  bonne  volonté  de  noâ 
confrères,  et  plus  particulièrement  sur  le  zèle  de 
MM.  les  Présidents  et  de  MM.  les  Secrétaires  des 
Syndicats. 

Nous  les  prions  instamment  de  vouloir  bien  nous 
communiquer,  après  chaque  réunion;  le  procès-ver-- 
bal  de  leurs  travaux.  Nous  le  publierons  au  Bulletin 
qui  sera  alors,  et  d’une  manière  efi’ecfive,  l’organe  des 
syndicats  médicaux.  ■ 

Je  sais  bien  qu’un  certain  nombre  de  ces  sociétés 
publient  leurs  comptes-rendus  en  brochures.  Mais  ces 
brochures,  dont  le  tirage- est  parfois  tardif,  ne  présen¬ 
tent  plus  toujours,  au  moment  de  leur  publication,  les 
caractèrès  et  l'intérêt  de  l’actualité.  D’un  autre  côté, 
elles  ne  sortent  guère  d’un  cei  de  restreint  et  perdent 
ainsi  une  partie  de  leur  importance  et  de  la  légitime 
influence  qu’elle.»  devraient  exercer  sur  le  corps  mé¬ 
dical.  ■  ■  '  .  , 

Le  Bulletin  pourrait  utilement  tenir  lieu  de.'  ces 
publications  spéciales,  puisque  tous  les  membres  des 
syndicats  le  recevront.  Ajouterons-nous  qu’on  évite-i- 
rait,  en  outre,  à  chaque  syndicat,  des  frais  de  publi¬ 
cité  qui,  pour  être  peu  élevés,  n’en  grèvent  pas  moins 
d’une  façon  notable  leur  modeste  budget  ? 

Et  si,  comme  nous  en.  avons  la  conviction,  nous 
trouvons  chez  nos  honorables  confrères  le  concours 
que  nous  voulons  esperer,  le  Bulletin  deviendra  de 
plus  en  plus  intéressant  et  sera  un  jour  la  colle.otion 
la  plus  utile  à  consulter  pour  tous  ceux  qui  voudront 
étudier  nos  questions  professionnelles. 

Nous  faisons  donc  de  nouveau  appel  à,  tous  ceux 
qu’anime  le  désir  de  voir  s’améliorer  la  situation,  du 
médecin  et,  particulièrement  à  MM.  les  présidents  qt 
,  secrétaires  des  syndicats  et  nous  avons  la  certitude 
qu’ils  auront  à  cœur  de  contribuer,  pour  leur  part, 
à  une  œuvre  digne  de  toute  leur  sollicitude. 

Le  directeur  du  Bulletin  des  Syndicats 
Ad.  Barat-Ddlauriee. 


Association  syndicale  des  médecins  de  la 
Haute-Saône  (Suite). 

Du  secret  professiontiel. 

L'ancienne  jurisprudence  française  avait  érigé 
déjà  ce  devoir  moral  en  'obligation  légale.  —  Oh  lit 
dans  les  Lofs,  cfoîZea  de  Domat,  2?  partie,  pkge  129  ; 

■«..Comme  les  médecins,  chirurgiens,  etc.,  ont  sou¬ 
vent  des,  occasions  où  lés  secrets  des  malade.»  ou  de 
leurs  familles  leur  sont  découverts,  c’est  un  devoir,  de 
ne  pas  abuser  de  la  confiance  qû’on  a  pu  avoir  en  eux, 
et  de  garder  exactement  et  fidèlement  le  secret  -  des 
choses  ,  qui  sont  venues  à  leur  connaissance  et  doivent 
rester  secrètes.  »  , 

Ces  dispositions  ont  été  rapportées  dans  notre  Code 
pénal.  Les  Médecins,  dépositaires  par  profession  des 
secrets  qù’éh-lèur.  eonfle;  -ne  peuvent  Tes  révéler,  hors 
le  cas  où  la  ' loi  les -oblige-à  se  porter  dénonciateurs. 
C’est  le  textë'd'e  l’article  273  du  Codé  pénal. 

Doncile-seoret  professionnel  est  de  rigueur. 

Tout  ce  qu’un  Médecin  apprend  dans  l’exercice  de 
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sa  profession  vis-à-vis  :du  malade  ou  de  sa  fanülle'j 
tout  ce  qui  ne  vient  à  sa  connaissance  que' parce  qii’il 
en  a' reçu  la  confidence  comme  Médecin,  doit  rester 
secret  entre  son  malade  et  lui;  Et  le  Médécin  ne  peut 
être  contraint,  ni  dans  les  affaires  civiles,  ni  dans  les 
débâts  criminels,  ni  devant  un  juge  d’instruction,,  de 
révéler  en  téraoignage.ce  qu’il  ne  sait  que  comme  Mé¬ 
decin. 

11  faut  conclure  de  là  que  ce  qui  ne  lui  a  pas  été 
confié  a  titre  de  secret  et  en  qualité  de  Médecin  et 
qu'il  n’a  pu  o,pprendre  que  eomme  conséquence  ac¬ 
cidentelle  des  faits  dérivant  de  l’exercice  de  sa  pro¬ 
fession,  ne  bénéficie  pas  du  secret' professionhel.  C’est 
au  Médecin  à  interroger  sa  conscience,  à  examiner 
s’il  y  a  une  corrélation  nécessaire  entre  l’.exercioe  de  ■ 
sa  profession  et  la  découverte  du  fait  accessoire,  à 
recbercher  en  Un  mot  si  son  devoir  l’oblige  au  secret, 
ou  ne  l’astreint  pas  au  silence. 

Quand  à  l’obligation  légale  de  dénoncer,  elle  est 
diversement  interprétée,  et  je  crois,  pour  ma  part, 
qu’elle  n’existe  plus.  En  effet,  le'  Code  d’instruction 
criminelle  fait  un  devoir  à  tout  citoyen  de  révéler 
un  crime  ou  un  délit  dont  il  est  témoin.  L’article  30  ‘ 
limite  toutefois  cette  obligation  aux  attentats  contre 
la  vie  ou  la  propriété.  11  y  avait  autrefois  les  attentats 
contre,  la  sûreté,  de  l’Etat.  Mais  cette  disposition  a  été 
•abrogée,  de  même  que  l’édit  de  1666  prescrivant  aux 
chirurgiens  de  déclarer  au  commissdiré  de  policé  les  • 
blessés  pansés  par  eux .  '  i 

'  Cette  obligation  légale  n’incombe  pas  au  Médecin,  ' 
mais  au  citoyen,  et  ce  n’est  qu’en  dehors  des  fonctions 
professionnelles  qu’ils  sont,  astreints  à  la  dénonciation 
de  l’attentat  dont  ils  auront  été  les  témoins  fortuité. 

Quant  à  la  sanction  de  la  révélation  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  puisée  dans  l’applicatioii  du  Code  pénal,  il 
est  généralement  admis  que  la  poursuite  ne  peut  être 
exercés  que  contre  le  médecin  qui,  malicieusement, 
dans  l’intention  de  nuire,  par  haine  ou  vengeance, 
même  par  plaisanterie  db'Uiauvais  goût  et  licence'  de 
langage,  s’en  est  rendu  coupable.  C’est  un  délit,  puis¬ 
qu’il,  est  puni  par  le  Code  pénal.  Il  n'y  a  de  délit 
qu’autant  que  le  fait  blâmable  est  accompagné  de 
mauvaise  foi  ou  d’intention  de  nuire.  (Voir  analogie 
avec  la  diffamation;  la  dénonciation  calomnieuse). 

Je  dois  dire  cependant  que  des  arrêts  ont  décidé 
que  la  révélatiop,  du  secret  professionnel  était  punis¬ 
sable,  même  si  elle  était  faite  du  consentément  des 
intéressés  au  secret.  .C’est  pousser  bien  loin  là  ri¬ 
gueur  des  principes:  cela  pourrait  toutefois  expliquer 
jusqu’à  un  certain  point  la  condamnation  récente  du 
docteur  W...,  dont  le  monde  médical ,  slest  ému  à 
juste  titre.  Il  n’y  a  là  toutefois  qu’ne  tempérament 
du  principe  général,'  dû  à  la  , prise  en  considération 
de  circonstances  spéciales,  et  qui  ne  doit  pas  faire 
loi.  '  '■  "/  ,'^  . 

Toutàvoùs.  .  ,  E.  Grillon,  çMjocat. 

Après  la  lecture  du  compte-rendu  du  Président,  le 
Secrétaire  éipose  là  situation  financière  : 

,  Recettes.., _ _ _ 1.367,55,:  • 

Dépenses . '. . . .  649  30v,:v. 

Excédent  de  recettes. . .  718  25 

'  ■■  '  ■-  ■  :  '  L'OT 


'■  ’Si  à  dette ‘somtne,  qiii  est  placée  à  là  caisse  d’épaj- 
gne,  pn,  ajoute  le  niontant  des  cotisations  qui  nîdnt 
pas  encore  été  payées  jusqu’à  céjour:et  qui  s’élère  à 
185  fr.,  nous  aurons  comme  capital  718  fr.  25  -d- 1^ 
.fr,.::=.903  fr.'25.  ',  •  :  '  •  •'  i 

•Tel  est  l’avoir  de  notre  Société'.  Et  puisqûe'je'pàrlé  | 
dé  chiffrés,,  laissez-moi  vous  en  donner  d’autres  re(a|-  ( 
tifs  à  la  Caisse  des  Pbnsio'ns' de  retraite' pp,, Corps  ' 

iÛÉbiC AL.  FRANÇAIS. 

Tous  vous  ayez  en  rnain  le  remarquable  l’appoctde 
notre'ahcién  président,  le.  docteur  Guillaume,' sur  la 
matière,  et  .tous  vous  devez .  connaître  cette  affaire  à 
fond.  Je  suis  d’autant  plus  disposé  à  Ip  croire  qù’an- 
cün. d’entre  vous  ne  m’a  demandé  ni  explicàtidas;  ni 
^exemplaires  du  projet  en'  questioa.  Mais  vous  nesar 
vez  peut-être  pas  aussi  bien  de' qui  est  arrivé  depuis. 
Le  voici  en  quelques  mots.  ,  ., 

La  création  de  rAssoçiation  dite  :  <<  Caisse  des 
Pensions  de  retraites  du  Corps  médical  français  ».a 
été  autorisée,  par  le  Ministre  '  de  l’intérieur,'  Mi  'Wal- 
deck-Rousseau, .  le  23'  décembre  T884;  et  huit  jours 
plus  tard,  le  31  décembre,  le  bilan  de  la  caisse  était 
celui-ci  :  •  '  "  ' .  ,i  " 

RECETTES 


Cotisations . .  20.541’,  » 

Dons  . . . . . .  :]  ;200’ 

Intérêts  des  valeurs .  207  60' ÿ' 

Divers . . .  1  25 


,  .  21.949  85 

DÉPENSES 

Achat  des  valeurs _ .....  19.306.55i.' 

Frais,  généraux .  ,532,19,i 

Solde  en  caisse _ .....  2.111  11 


21.949,85 


■  Cette  situation,  si  brillante  ppur  nn  début,  ne  fit 
que  s’accentuer,  et  voici  quelle  ell'é  éf^it.il  y  asii 
jours,  le  25  juillet  dernier.  Les  chiffras, .qui  sniseul 
sont  officiels  et  m’ont  été  donnés  par  le  zélé  et  bief 
veillant  trésorier,  Iq. docteur, Verdalle,:médeein'des 


hôpitaux  de  Bordeaux  : 

'  L’encaisse  s’élève  à. . .  53.871  65 

Les  cotisations  en.  retard  . 

sont  de... .  1.600"»' 

Total . :  55.471  65 


Si  on  ajoute  à  cette  somme  le  capital  de  la  caisK 
des  secours  qui  a  pour  objet:  1"  de  donner  une  pen¬ 
sion  à  ceux  d’entre  les  adhérents  qui  deviendraient 
incapables  de  continuer  l’exercice  de’  la-’  médecine; 
,2o  de  venir  en  aide  aux  veuves  et  aux  orphelins  des 
participants,  lequel  capital  s’élève  à  la  sépime  de 
•  i,100fr.,  nous  aurons  pour  encaisse  totale  56,o7lfr. 
65  c."  "  ■  "  _ 

'  '  (à  suivreJIli,  • 

■>  .:  yLtj  JUreoteur-G-.érant:  /k.  CEZliiLY-'  i 
Pailt,  Xjf  -  àe  M.  Dècambr*.  3S6  eu*  dÜ  'Vàogijan"’' 
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LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


M.  le  D’’  Maurel,  médecin  de  la  marine,  a  fait 
lire  à  1’ Académie,  par  M.  Gariel,  un  intéressant 
travail  sur  les  variations  nycUthémérale-s  de  la 
température  des  êtres  vivants.  Notre  confrère, 
en  expérimentant  sur  des  lapins,  est  arrivée  faire 
varier  à  volonté  l’heure  de  nychthémère  (espace 
,d,e  24  heures),  à  laquelle  la  température  du  corps 
atteint  son  maximun.  Les  moyens  qu’il  emploie 
consistent  à  soumettre,  pendant  la  période  diurne, 
l’animal  aux  conditions  d’existence  qu’il  a  d’ordi¬ 
naire  pendant  la  nuit;  parmi  ces  conditions,  l’im- 
mohilité,  et  l’obscurité  paraissent,  à  première  ré¬ 
flexion,  deux  facteurs  importants,  et  cependant, 
ij'après  M.  Maurel,  ils  le  sont  moins  que  les  heu¬ 
res  des  repas.  Voici  d’ailleurs  les  conclusions  du 


travail  de  M.  Maurel  :  1°  En  modifiant  les  condi¬ 
tions  d’existence  d’un  lapin  relativement' aux  re- 
,pas,  à  l’éclairage,  au  mouvement,  on’ peut’ èi  vo¬ 
lonté  déplacer  le  maximum  de  la  température 
nychthémérale,  maximum  qui  dépasse  le  minimum 
de  0»,5  à  0”9.  —  2o  L’influence  des'  repas  est  la 
plus  considérable  Elle  se  traduit  par  une  diffé¬ 
rence  de  0“,3  à  0o,5;  celle  de  l’éclairage  et  celle 
des  mouvements  produisent  chacune  une  diffé¬ 
rence  de  0°,2.  Les  autres  influences  paraissent  né¬ 
gligeables. 

M.  le  D"'  jBrowiieZ,  d’Alger,  a  réussi  a  faire  pé¬ 
nétrer  dans  l’économie  certains  médicaments  au 
moyen  d’un  courant  électrique.  Si  on  fait  passer 
un  courant  dans  une  solution  d’un  sel,  ce  sel  est 
décomposé  :  le  métal  se  rend  au  pôle  négatif  et  le 
métalloïde,  dans  certains  sels,  ou  l’acide  va  au 
pôle  positif.  C’est  cette  opération  que  M.  Brondel 
a  réussi  à  accomplir  au  travers  de  l’organisme  et 
à  laquelle  il  a  donné  le  nom  de  «liélectrolyse. 
Pour  l’iode,  qui  est  un  métalloïde  très  facilement 


FEUILLETON 


Cercle  médical  du  Pays  Quiiigeois 

(suite), 

SÉANCE  DE  JUILLET  1884. 

—  A  Besançon,  dit  Roguin,  où  mon  oncle  exerçait  la 
médecine,  il  y  a  une  nombreuse  population  horlogère. 
Quand  par  hasard,  le  vieux  renard  se  trouvait  fourvoyé 
dans  un  ménage  de  petits  horlogers,  il  savait  s’en  tirer 
très  adroitement!  Il  jugeait  bien  vite,  à  voir  un  établi 
de  finisseur  appliqué  contre  la  fenêtre,  qu’on  n'était  guère 
en  état  de  payer  ses  visites.  Il  examinait  le  malade, 
grosso  modo  presto  ;  écrivait  son  ordonnance  et,  saluant 
son  monde,  il  disait  Jo  m' absente  pour  quinze  jours. 
Ne  manquez  pas  de  faire  cliercher  v,n  autre  médecin. 
Ça  prenait  ou  ça  ne  prenait  pas  mais  il  passait  de  cette 
manière  la  mauvaise  clientèle  à  ses  confrères  plus  no- 


—  Non,  le  médecin  qui  réclame  les  honoraires  qui  lui 
sont  dus  n’est  pas,  pour  autant,  un  homme  d’argent. 

—  Et  celui  qui  fait  du  commerce?...  Un  médecin  peut- 
il  faire  du  commerce  ? 

—  Pourquoi  pas  ? 

—  Je  pense  que  non,  dit  l'un... 

—  Je  crois  que  si,  dit  l’autre... 

—  C’est  selon,  fait  le  confrère  Roguin,  qui  n’est  ja¬ 
mais  d’un  avis  conforme... 

—  On  ne  fait  pas  du  négoce  sans  prendre  un  caractère 
et  des  habitudes  mercantiles,  sans  recourir  à  des  procé¬ 
dés  de  réclame  que  la  profession  médicale  répudie  ou 
qu’elle  aurait  honte  d’employer.  Un  négociant,  sans  dé¬ 
roger,  peut  recourir  aux  annonces  et  travailler  les  clientsi 
faire  l’article,  comme  on  dit,  vanter  sa  marchandise,  un 
peu  au  détriment  de  celle  des  concurrents,  etc...  Tout 
cela  est  contraire  à  notre  tradition,  porte  atteinte  à  notre 
dignité  et  répugne  à  la  conscience  d’un  médecin. 

—  Ça  me  fait  aussi  cet  effet-là,  dit  Sévériu.  Le  méde¬ 
cin  qui  se  livre  au  négoce  d’une  façon  suivie  n’aurait  pas 
d’excuse,  s’il  n’était  bèsogneux. 
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diélectrolysable,  il  applique  sur  une  partie  '.du  ^  Toulon,  M.  ':1e  Ohapuis,  directeur  de  la  Santé, 
corps  une  plaque  d’amadou  trempée  dans  une  so-  et  M.  le  D'  Perréymdnd,  conseiller  municipal,  au 

lution  d’iodure  de  potassium  et  par-dessus  cette  sujet  deTimportation  du  choléra  dans  cette:ville. 

plaque,  le  pôle  négatif  d’une  pile  dont  le  pôle  po-  Ayant  exposé  avec  impartialité  les  informations 

sitif  est  placé  sur  une  autre  partie  du  corps;  qui  nous  étaient  parvenues  à  co  sujet,  nous  de- 

l’iode  so  sépare  du  potassium  qui  reste  au  pôle  vous  continuer  à  faire,  connaître  ce  qui  peut  con- 

négatif  et  est  éliminé  à  travers  les  tissus  organiques  tribuer  à  faire  la  lumière  sur  l’origine  de  l'épidér 

vers  le  pôle  positif  où  il  arrive  très  rapidement,  mie  toulbnnaise  :  il  est  inexact,  nous  écrit  lé 

comme  on  peut  s’en  assurer  au  moyen  d’un  pa-  Chapuis,  que  la  Sarthe  eût  à  son  bord  des  sacs  de 
pier  amidonné  qui  bleuit.  Un  grand  nombre  de  rizqu’onauraittransportéssur/ailfoseWe.- 
corps,  simples,  pourront, ainsi  traverser  l’écono-  Les  sacs  de  riz  étaient  depuis  longtemps  dans 
mie  et  les  applications  de  la  méthode  nouvelle  les  magasins  de  la  Marine,  pour  l’approvision- 
peuvent  être  très  nombreuses  et  très  importantes.  nement  des  autres  ports  comme  cela  se  fait  tou- 
M.  Brdndél  à  ainsi  guéri  des  flbrômes  utérins,  un  jours, 

cas  de  périmétrite,  une  névralgie  ovarienne  rhu-  La  Moselle  est  partie  avant  que  le  choléra  fut 
matismale,  plusieurs  cas  de  rhumatisme  chroni-  officiellement  reconnu  à  Toulon  ;  mais,  pendant 

que.,.,....v . —  i-..,  ..  ...  sa  traversée,  l’épidémie  s’était  déclarée;  on  le 

Il  paraît  que  la  commune,  de  Saint-Ouen,  aux  savait,. à.  Roehefort,  et  à  son  arrivée  on  crut  de- 

portes  de  Paris,  est  soumise  à  une  constitution  voir  prendre  des  mesures  contre  une  provenance 

médicale  caractérisée  par  la  fréquence  des  gastro-  de  Toulon,  bien  que  la,  Moselle  fût  en  très  bonne 

entérites.  M.  le  C  Dubousquet,  ■méàec.m  à  Saint-  situation  et  n’eût  rien  embarqué  provenant  de  la 

Ouen,  en  a  informé  l’Académie.  Sarthe. 

Ce  fait  pourrait  avoir  une  certaine  importance  Quant  au  Vinh-Long,  qu’on  accusait  d’avoir 
au  point  de  vue  du  réveil  de  l’épidémie  cholérique  débarqué  des  effets  contaminés,  il  était,  ajoute 

qui  y  a  régné  l’an  dernier  à  pareille  époque.  Gare  M.  Chapuis,  parfaitement  sain  et  désinfecté  avant 

à  la  réviviscence  des  germes!  — Nous  avons  vu  d’arriver  à  Toulon  ;  il  avait  débarqué  à  Alger 

l’autre  jour  un  malade  de  cette  commune  qui  était  sans  quarantaine  le  même  nombre  de  malades  et 

atteint  d’un  état  cholériforme  très  accentué.  Mais  de  convalescents  qu’à  Toulon,  la  même  quantité 

les  conditions  d'hygiène  de  cet  homme  étaient  si  d’effets  soi-disant  contaminés,  sans  qu’il  en  soit 

déplorables,  qu’il  n’y  a  rien  d’étonnant  à  ce  qu’il  résulté  la  moindre  infection  cholérique, 

soit  tombé  malade.  Employé  à  séc’ner  les  couleurs  Quoiqu’il  en  soit,  il  paraît  que  la  pauvre  ville 
dans  une  usine,  il  entre,  à  chaque  instant,  dans  de  Toulon  n’a  pas  encore  fini  d’être  un  de  nos 

une  étuve  chauffée  à  une  température  extrême-  «  Ganges  intérieurs  »,  comme  dit  M'.  Peter.  Ins- 

ment  élevée,  et  pour  se  désaltérer,  il  boit  de  l’eau  tructive,  la  lettre  suivante  de  MM.  Dumas  et 

directement  venue  delà  Seine  et  non  filtrée.  Or,  Manuel,  députés  de  Toulon,  au  ministre  du  com- 

quiçonque  s’est  promené  sur  les  rives  de  la  Seine,  merce,  et  là  réponse  dudit  ministre  qui,  pour  se 

à  Saint-Ouen,  sait  ce-qu’est  l’eau  du  fleuve  en  ce  nommer  Pierre  Legrand,  ne  paraît  pas  avoir  la' 

point  !  même  propension  que  son  historique  homonyme, 

—  Nos  lecteurs  se  souviennent  d’une  polémique  aux  réformes  promptes  et  radicales, 
qui  s’est  élevée  entre  deux  de  nos  confrères  de  «  Bien  en  face  de  la  principale  entrée,  sur  une 


—  Il  est  même  scabreux,  pour_  un  médecin,  d’épouser  ,  mais  qui  se  garderont  bien  d’exposer  leur  vie  pour  les 

une  femme  élevée  derrière  un  comptoir....  }  autres. 

—  ?  —  Et  nous  n’avons  pas  encore  touché  le  point  le  plus 

—  C’est  s’allier'à  des  gens  dont  le  commerce  a  façonné  délicat,  ajoutejle  D'  Kœnig.  La  marchande  enrichie, 

la  conscience.  Pour  eux,  les  bénéfices  pécuniaires  sont  dont  nous  avons  épousé  la  fille,  se  répand  dans  les  sa- 

tout,  et  la  réalisation  d’une  fortune,  leur  neo  plus  ultra.  Ions,  vantant  nos  cures,  notre  habileté  et  notre  savoir, 

Ils  comprennent  bien  qu’il  j  a  dans  l’exercice  de  la  pro-  pour  nous  attirer  de  la  clientèle,  ce  qu’elle  appelle  des 

fession  médicale  certaines  satisfactions  morales  auxquelles  pratiques.  Elle  nous  ridiculise  ainsi,  parce  qu’on  peut 

le  commerce  est,  en  quelque  sorte,  étranger  ;  ils  ont  une  supposer  que  nous  sommes  de  connivence  avec  elle, 

idée  vague  de  la  considération  particulière  dont  cette  —  A  mon  avis,  dit  Sévérin,  un  médecin  qui,  entre 
profession  est  entourée  dans  le  public;  mais  cela  peut-il  deux  visites,  achète  du  vin  ou  du  froment  pour  eh  tra- 

entrer  en  ligne  de  compte?  Cela  ne  remplit  guère  la  fiquer,  n’a  pas  l’âme  plus  mercantile  que  le  Dr  Maugis, 

bourse.  Et'  si,  gendre  ou  mari,  le  médecin  ne  sait  pas  tolérant  que  sa  belle-mère  et  ses  amis  aillent  dans  Je 

tirer  parti  de  la  situation,  s’il  n’a  pas  le  talent  d’encais-  monde  pour  y  chanter  ses  louanges  et  lui  raccoier  des 

ser  de  gros  honoraires,  on  ne  tarde  pas,  dans  ce  milieu-  malades. 

là,  à  le  prendre  en  pitié,  voire  à  le  mépriser  comme  un  —  Comment  empêcher  cela? 

pauvre  hère  qui  est  plus  à  l’humanité  qu’à  ses  intérêts.  —Que  diable!  un  homme  de  cœur  peut  et  doit  y 

—  Oui,  ces  gens-là  souvent  voudraient  tirer  d’un  sac  mettre  bon  ordre...  Je  ne  voudrais  pas  qu’il  fût  dit  que 

double  mouture,  être  vénérés  et  bien  payés,  écorcher  le  le  Df  Sévérin  s’est  marié  ou  s’est  fait  des  amis  en'vue 

pauvre  monde  et  passer  pour  des  philanthropes...  de  se  créer  des  prôneûrs. 

—  Absolument  comme  ces  spadassins  qui  ont  la  pré-  —  J’assimilerais  volontiers  à  des  médecins  marchands, 

tention  d’étre  honorés  comme  les  défenseurs  delà  patrie,  ceux  qui  s’affublent  de  leurs  titres  et  qualités  scienti- 
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étèndue;  (3’u'n  kilomètre,  poùssés  par  Aès  vents 
régnants  dû  Sud-Est,  s’agèlonièrent ,  sans;  cesse, 
comme  dans  une  cuve  en  fermentation,  tous  les 
résidus,  toutes  les  déjections  du  grand'  hôpital, 
des  navires  de  la  division,  sur  dés  baé- fonds  ,  qUé 
ie  peuvent  franchir  les  plus -petites  barques,  que 
néiave  aucune  marée,  et  puis,  au  prendier  souffle- 
de  l’Ouest,  ces  puanteurs  s’épàndent  sur  la  ville. 

'  «  Il  y  à  encore  mieux  comme  champ  ^d’accli¬ 
matation  cholérique  et  plus  près  dé  nos’ 'portes. 
Entre  les  remparts  et  le  Mourillon,  ih  existe  un 
canal  stagnant,  aux,  eaux  verdâtres,' de  quelques 
cents  mètres  d’étendue;  ces  fosses  immondes  ap- 
parliénnent  au  génie.  En  vérité,  la  müriicipàlité; 
aura  beaucoup  à  faire  pour  l’intérieur,  mais  voilà 
lepourtour  de  Toulon  qui  suffit  largement  à  ex- 
pliquer  son  insalubrité,  et  sur,  ce  pourtour,  les 
Toulonnais  sont  impuissants  à  changer  qùoi'que 
ce  soit.  .' 

■'«'Nos  concitoyens.  Monsieur  le  Ministre,  dé¬ 
cimés  et  ruinés  depuis  deux  ans  par  le  choléra, 
réelamentdevous,  qui  avez  l’initiative  des  mesures 
d’hygiène  publique,  de  ne  pas  subir  la  contagion 
incessante  des  effets  provenant  des  pays  conta¬ 
minés;  oh  les  brûle  ailleurs,  pourquoi  les ,  reçoit- 
on  chez  nous? 

«  Dans  un  but  qui  satisfait  autant  leur  patrio¬ 
tisme  que  leur  propre  sécurité,  nos  concitoyens 
réclament  aussi  qu’on  dresse  un  camp  d'observa¬ 
tion  et  de  restauration  à 'l’écart'  de  tout  centré 
populeux,  pour  les  arrivants  des  contrées  mal¬ 
saines.  Iis  demandent  l’assainisseihent .  des  con¬ 
trées  insalubres  de  notre  rade  ;  le  comblement  de 
nos  fossés  infects,  le  concours  résolu  de  l’Etat 
pour'relever  du  danger  cette  cité  militaire,  dont 
lé  bon  état  sanitaire  importe  essentiellement  à  la 
grandeur  de  la  France,  comme  à  la  sécurité  de 
toutle'pays.  » 

■Réponse  du  ministre  :  ,  ,  . 

«  En  ce  qui  touche  Y assàinisàeméni  de  Tou- 


fiques,  pour  jeter  de  la  poudre  aux  yeux,  dit  Roguin. 

—  Rangeons,  ami,  dans.la.iiiême-.catégorie,  le  confrère 
peu  scrupuleux  qui  s’attable  chez  les  clients... 

—  Et  celui  qui  fait,  visite  aux  gros  bonnets  du  pays, 
sans  qu’on  l’en  ait  prié,  uniquement  en  vue  de  se'  conci¬ 
lier,  leurs  bonnes  grâces....  • 

—  Et  celui  qui  va  piteusement  dire  à  Jean  Ravot: 
Fourquoî  m'aveé-vous  , quitté  1  Est- ce  que  Vautre  vqus 
amîeux  servil... 

—  Pardonnez-moi,  répond  le  Dr  Bloclf  ;  mais  à  la  eam-  , 

pagne,  on_est  bien  un  peu  forcé  d’agir  de  .çette -f^çon.  11 
faut  bien  vivre  au  pays  où  l^on  est.  On  est  bien  forcé  de 
hurler  avec  les  loups.  Si  vous’ ‘êtes  trop  susceptible  et 
cqllet-monté,  avec  Jean  .  Ravot,  il  vous  planté dàrfpour 
receuirir.aux  services,  du,  confrère.voisin;  gradé  du  non, 
doht'.'il  lest',’  sinon  ”paar;‘  'aü’  ’  inoiris  ’jby eùx  ’  cômpkgnou’.  ’  Si. 
TOUS  vous  montrez  trop  rigoriste,  'édus  -àiirez  biéifAàti 
perdii  tous  vos  clients.  •  l'i  ■  t'  '  ,  .  ^ 

-^%s:^môdui^in  reiüs  eVideniniéni.  C’est^  ç^cun  de 
nous  de  se  garer  du  péché  d’orgueil  ou  d’uné  bagsgshe 
avilissante.  Tous,  nous  avons  le  droit  de  courir  après  la 


Ion,  dont  vous  voulez  bien  me  signaler  l’ urgence,' 
permettèz-moi  dé  vous  faire,  reinarquer  que  cètte 
importante  question  a  été,  dès  l’année  dernière, 
mise  à  l’étude  par  la  municipalité  de  cette  ville  7 
Une  commission  spéciale,  dans  laquelle  le  gou¬ 
vernement  a,  ténu  à  être  représenté,  s’èst  réunie 
à  l’Hôtel-de-'Ville,  sous  la  présidence  du  maire 
et  a  arrêté  un  ensemble  des  dispositions  destinées' 
à  faire  disparaître  les  causes  d’insalubrité  encore 
etistantés.  Pour  des  motifs  que  j’ignore,  l’admi¬ 
nistration  centrale  n’a  pas  encore  été'  saisie  du. 
rapport  de  cette  commission.  Vous  pouvez  êtré 
assuré  que,  dès  qu’il  lui  sera  parvenu,  elle  le  fera 
examiner  avec  le  plus  sérieux  intérêt  et  avec  le 
plus  Vif  désir  de  seconder  la  ville  de  Toulon  dans 
ses  travaux  d’assainissement.  >•> 

—  Si  nous  avons  manifesté,  à  l’égard  de  l’action 
des  médicaments  à  distance.  Un  scepticisme  bien 
naturel  et' si  nous  nous  sommes  défendu  assez 
vivement  de  partager  l’enthousiasme  dont  témoi¬ 
gnaient  les  lettres  de  nos  honorables  correspon¬ 
dants,  témoins  des  expériences  de  MM.  Bourru 
et  Buhot,  nous  ne  prétendons  certes  pas  organi¬ 
ser  au  sujet  des  recherches  dè  ces-  messieurs, Ta 
cbnspirâtioh  du  silence,  et  nous  le  prouverons  en. 
faisant  part  d’une  conversation  que  no.us  avons 
eue  avec  un  médecin  parisien,  ancien  interne  très 
distingué  des  hôpitaux,  aqiii,  pendant  un  séjour; 
à  la  Rochelle,  M.  Mabillé,  dirècteur,  de  l’asile  de,, 
Lafont,a  fait  les  honneurs  de  l’hystérique  si  mer- ' 
veilleusement  sensible  à  l’action  des  médicaments., 
M.  Mabille,  médecin  aussi  instruit  qU’aimabiè, 
a  mis  le  confrère  parisien  dont  je  parle  à  mênie. 
de  répéter  les  expériences  déjà  connues  de  nos 
lecteurs  et  d’en  contrôler  d’autres  nouvelles;  voicj. 
à  ce  sujet  quelques  détails  que  je  transcris  aussi 
fidèlement  que  possible.  Un  flacon  contenant 
de  l’alcool  de  vin  est  approché  derrière'le  cou  de 
l’hystéro-êpileptique  :  celui-ci  est  pris  dé  loquacité, 
de  titubation  ;  il  urine  goutte  a  goutté  comme  un 


fortune  :  l’essentiel  est  de  n’émployer  pour  y  arriver  que 
des  procédés  loyaux  et  délicats.  .  , 

Mais  ce  que  vient  de  nous  dire  Mo'ise  Block,  ne  doit' 
pas  passer  sans  nous  donner  matière  à  réflexion.  Qui,  , 
la  concurrence  force  le  médecin  à  bien  des  compromis-, 
siqns  regrettables.  Cette  concurrence  effrénée  et  dévef- 
:  gondée  est  une  des  causés  les  plus  actties  de  notre  ma¬ 
laise  professionnel;  elle  est  un  écueil,  semé  quelquef^s 
I  malhonnêtement  sous  nos  pas,  contre  lequel  nous  nous 
heurtons  bien  souvent  et  où  notre  dignité  est  exposée  à 
;  recevoir  p.ârfois  de  rudes  atteintes. 

.  'Nous  examinerons  ce  sujét  plus  amplement  dans  la 
,  suite  de  nos  discussions.  .  .  ... 

'  Les  questions  d’argent,  ajoute  lé' Dr,  Miron,  sont  par- 
j  ticulièrêmènt  délicates  à  résoudre,  lùais  comme  elles' ont, 

:  dans  la  vie','  une  importance  de  premier  ordre,  nous 
aurons  souvent  l’ocoasiou  de  les  traiter  dans  nos  confé¬ 
rences  mensuelles.  Toutefois,  l’amour  exagéré  du  luxe, 
la  soif  de  l’or, 'si'-voüs  aimez- mieux,  ne  constitue  pas  le 
côté  faible  de  notre  profession.  On  ne  peut  reprocher  ce 
penchant,  qui  serait  déplacé  chez  un  médecin  de  cam¬ 
pagne,  qu’à  certains  praticiens  des  grandes  villes,  à  des 
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homme  ivre,  mais  il  chante,  il  a  TivresBegaie  ; 
nn  flacon  bien  bouché  contenant  de  l’aiâmonia- 
que  est  approché  ;  l’ivresSe  cesse  ;  un  flacon 
d’alcool  de  grains  a  déterminé  un  accès  d’ivresse 
furieuse. 

Notre  confrère  a  remarqué  et  fait  noter  à  M. 
Habille  que  les  flacons  d’alcool  laissaient  échap¬ 
per  une  très  légère  odeur  ;  détail  qui  pouvait  avoir 
une  certaine  importance,  puisque  le  sujet,  ayant 
l’extraordinaire  acuité  des  sens  qui  est  si  remar¬ 
quable  chez  certains  hystériques,  pouvait  être 
ainsi  renseigné  par  l’odorat  sur  la  nature  du 
médicament  et  en  éprouver  les  effets  par  une  sorte 
dè  suggestion.  Empressons-nous  d’ajouter  que  no¬ 
tre  confrère  n’a  pu  élever  la  même  critique  au 
sujet  des  autres  médicaments  essayés  qui  n’avaient 
aucune  odeur.  Or  la  cantharide  a  provoqué  le 
satyriasis  et  une  scène  d’érotisme,  qui  a  cessé 
aussitôt  qu’on  a  approché  du  camphre.  Fait  plus 
surprenant  :  la  pilocarpine  a  provoqué  une  sialor- 
rhée  extrêmement  abondante  et  une  telle  sudation 
que  les  omoplates  du  malade  se  trouvaient,  en  peu 
d’instants,  dessinés  sous  sa  chemise.  La  noix  vo-r 
mique  a  provoqué  une  crise  tétaniforme. 

Enfin,  dernière  expérience  tout  à  fait  curieuse  : 
trois  personnes  étant  dans  une  pièce  différente 
de  celle  où  se  trouvait  rhystérique,  se  frottèrent 
là  paume  de  la  main  l’une  avec  une  noix  vomique, 
la  deuxième  avec  une  pièce  de  monnaie,  la  troi¬ 
sième  avec  son  autre  main  ;  puis  toutes  trois  allè¬ 
rent  serrer  la  main  au  sujet  comme  pour  prendre 
congé  de  lui. 

<jelui-ci  reçut  sans  broncher  les  poignées  de 
main 'des  deux  visiteurs  qui  n’avaient  subi  aucun 
contact  naédicamenteux.  A  peine  eût-il  touché  la 
main 'qui  avait  été  frottée  avec  la  noix  vomique, 
qu’il  fut  pris  d’une  secousse  tétanique  aussi  vio¬ 
lente  que  subite. 

—  Que  dire  de  tout  cela?. —  Rien  ;  il  faut  en¬ 
registrer  et  attendre. 


irn,mot  cependant:  Nos  confrères,  MH.  Bourp 
Biirot  et  Habille  ont-ils  administré  , à  le'ur  sujet  à 
l’intérieur  et  àüx  doses  ordinaires  lés  médica¬ 
ments  dont  la  simple  a,pproohe  provoque  chez  lui' 
des  symptômes  si  ’  nets  ?,  Il  serait  intéressant  de 
savoir  si  les  effets  produits  sont  identiques  on 
plus  intenses.  On»  ne  peut  s’empêcher  de  sè  de¬ 
mander  ce  qui  arriverait  si  cet  homme,  qui  réagit 
si  extraordinairement  au  voisinage  des,  médica¬ 
ments  était  entouré,  à  courte  distance,  de  plusieurs 
médicaments  de  propriétés  différentes,  antago¬ 
nistes  ou  non. 

—  Le  fameux  discours  de  M.  Vérneuil,  à  Gre¬ 
noble,  que  nos  lecteurs  ont  P>i  juger  dans  nos 
feuilletons  a  déjà  porté  ses  fruits  —  fruits  amers 
pour  les  médecins  et  chirurgiens.  Le  public  ins¬ 
truit  pàr  M.  Verneuil  de  la  prétendue  inutilité  de 
certaines  médications  révulsives,  rit  au  nez  des 
médecins  qui  lui  en  proposent.  L’ignipuncture  est 
dans  le  marasme,  et  c’est,  ma  foi,  tant  pis  .pour 
les  malades  plus  encore  que  pour  leur  médecin. 
Beaucoup  de  congestion's  circum-tuberculenses 
ont  été  visiblement  amendées  et  guéries  par  quel¬ 
ques  séances  de  pointes  dè  feu,  de  même  cer¬ 
taines  hydarthroses,  sans  compter  des  sciatir 
ques,  etc.  Maintenant  que  le  professeur  Verneuil 
a  laissé  tomber  leur  arrêt  de  sa  bouche  magistrale 
et  gouailleuse,  les  malades  qui  ont  lu  cet  arrêt 
dans  leur  journal  politique  ne  veulent  plus  de 
pointes  de  feu.  Eh  bien  !  tant  pis  pour  eux  ! 

—  Est-ce  encore  un  contre-coup  du  discours  de 
M.  Verneuil  ou  encore  un  simple  effet  de  la  stag¬ 
nation  des  affaires  ?  Il  nous  revient  que  les  gros 
bonnets  du  bistouri  se  plaignent  de  voir  diminuer 
le  nombre  de  leurs  opérations.  Il  paraît  que  les 
personnes  qui  ont  à  se  soumettre  à  quelque  in¬ 
tervention  chirurgicale,  ayant  lu  dans  ce  même 
discours  de  M.  Verneuil  que  quelques-uns  de  ses. 
confrères  prennent  des  prix  trop  élevés  et  opèrent 
trop  souvent,  ou  bien  se  refusent  à  se  laisser  opé- 


spéoialistes  en  renom,  à  quelques  charlatans  plus  ou 
moins  officiels  et  chamarrés.  Hais  à  nous  qui  sommes 
de  vrais  médecins,  qui  formons  à  peu  près  exclusivement 
l’armée  médicale,  est-ce  qu’on  peut  nous  reprocher  en 
général,  avec  quelque  fondement,  d’exploiter  les  cam¬ 
pagnes  et  d’être  des  hommes  d’argent  ?...  Nom 

—  Quel  est  donc,  suivant  vous,  ami  'Justus,  le  défaut 
de.notre  cuirasse? 

—  C’est,  répond  Mirbn,  une  suffisance  excessive,  le 
sentiment  exagéré  de  notre  importance,  et  des  préten¬ 
tions  à  tout  faire  mieux  et  autrement  que  les  autres. 
Des  médecins  modestes  et  réservés,  et  même  discrèts,  en 
connaissez-vous  beaucoup  ? 

—  Franchement  non,  .répond  Kœnig. 

—  Ni.  moi  non  plus.  ,  .  (à  suivre). 

D'  Perron 


FORMULES  DE  THÉRAPEUTIQUE 


Sa-von  antiseptique 

(Hélot,  de  Rouen). 

Acide  borique . . . 15  grammes. 

Crème  de  savon  des  parfumeurs.  90  grammes. 

Mêlez  intimement. 

Ce  savon  peut  servir  pour  se  laver  les  mains  avant 
de  pratiquer  une  opération  chirurgicale  ou  une  ma¬ 
nœuvre  obstétricale,  pour  enduire  les  instruments  de 
chirurgie  pour  qu’ils  ne  rouillent  pas. 


Liotion  et  pommade  contre  le  pityriasis 

■versicoior.  “  ' 

(Besnier)  :  ■ 

Bichlorure  de  mercure .  0;25  '  centigPt  ■ 

Eau  distillée. . . . . . . .  125  gnammest 


,  Faitqs  disaqqdre  et  lotionnez  la  peau  après,  ravpir;; 
frottée  avec  du,sqvon  ponce.  , 

(Hardy). 

Soufre  sublimé .  9  grammeg,  ' 

■'  '  Axbhgéi.'. À tl. . 80' 

Mêlez!  ^ 
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rer  ou  s’adressent  à  des  chirurgiens  de  moindre 
Tolée  (prière  au  typographe  de  ne  pas  raccourcir 
ce  mot).  On  sait  qu’il  existe,  en  la  capitale,  moult 
hommes  qui  manient  dextrement  le  bistouri  tout 
en  se  contentant  d’un  honoraire  plus  modeste  qu  e 
certains  princes  de  la  Science. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 


De  la  tuberculese  articulaire 

(première  partie)  (suite), 

5“  Etude  clinique.  Diagnostic.  —  La  tuber¬ 
culose  articulaire  peut  revêtir  plusieurs  formes 
cliniques  ;  nous  ne  voulons,  point  ici,  retracer 
l’histoire  symptomatique  des  tumeurs  blanches 
quêtons  connaissent,  mais  seulement  attirer 
l’attention  sur  quelques  points  de  détail.  Le  mé¬ 
decin,  appelé  pour  une  affection  articulaire  non 
traumatique,  ou  du  moins  n’ayant  pas,  avec  lé 
traumatisme,  de  relation  immédiate,  constate 
ou  des  altérations  récentes,  ou  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’une  maladie  ancienne.  Les  arthrites 
tuberculeuses  peuvent  offrir,  en  effet,  plu¬ 
sieurs  types.  Quelquefois,  elles  revêtent  la 
marche  aiguë,  s’accompagnant  de  douleurs 
très  vives,  de  gonflement  plus  ou  moins  marqué, 
de  fièvre.  Il  sera  alors  assez  difficile  de  faire  le 
diagnostic  d’avec  une  arthrite  aiguë  rhumatis¬ 
male,  mono- articulaire.  Cependant,  il  faudra 
explorer  avec  soin  l’état  général,  voir  s’il  y  a 
des  signes  de  tuberculose,  dans  quelque  autre 
organe.  On  se  rappellera  aussi  que  souvent  des 
arthrites  aiguës  qui  surviennent  après  les  fièvres 
éruptives,  sont  de  nature  tuberculeuse.  Dans 
quelques  cas,  on  voit  une  poussée  de  douleurs 
articulaires  survenir  pendant  une  granulie 
aiguë,  puis  une  ou  plusieurs  articulations  présen¬ 
tent  des  signes  certains  d’arthrite  ;  c’est  encore 
une  forme  de  granulie  articulaire. 

L’apparition  soudaine,  chez  un  individu  d’une 
constitution  délicate  ou  chez  un  sujet  nettement 
tuberculeux,  d’un  épanchement  articulaire. 
Souvent  considérable,  caractérise  Vhydarthrose 
tuberculeuse.  On  tiendra  son  diagnostic  pour 
certain,  si  le  sujet  ne  présente  point  de  traces 
de  rhumatisme  ou  de  syphilis.  Il  n’y  aura  habi¬ 
tuellement  aucune  réaction  locale,  pas  de  fièvre, 
pas  d’augmentation  de  la  température.  Enfin, 
un  traitement  très  simple,  l’immobilité  et  une 
compression  légère,  feront  disparaître  rapide¬ 
ment  l'épanchement.  Le  D''  Poulet  insiste  sur 
un  (àfactère  de  ces  hydarthroses  tuberculeuses,- 
del’ài;ticulationdu  genou.  L’atrophie  tpès  fa,pjide 
du  triceps  fémoral,  avant  même  l’apparition  de, 
désordres  articulaires,  aurait,  pour  lui,  une 


grande  valeur  diagnostique,  en  faveur  de  la 
tübercülose.'  ; 

Ces  formes  d’arthrite  que  nous  venons  de  dé¬ 
crire,  sont  rarement  observées,  et  souvent  le 
médecin  n’est  appelé  à  examiner  la  jointure  que 
quand  le  doute  n’est  plus  possible,  quand  la 
tumeur  blanche  est  confirmée.  Ou  bien,  «elle  est' 
encore  assez  récente  ou  elle  est  ancienne. 

Dans  les  arthrites  tuberculeuses  récentes,  il 
est  utile  de  reconnaître  quel  a  été  le  point  dé 
départ  des  lésions,  si  les  os  ou  la  synoviale  ont 
été  pris  l’un  avant  l’autre,  si,  en  un  mot,  il  y  a- 
une  ostêo-arthrite  primitive  ou  une  arthro- 
synovite.  11  existe  quelques  caractères  cliniques 
assez  importants,  dans  la  synovite  tuberculeuse, 
plus  fréquente  chez  l’adulte  ou  l’adolescent  ;  les 
douleurs  du  début  sont  peu  vives,  il  y  un 
épanchement  articulaire  précoce,  les  parties 
molles  périarticulaires  sont  œdémateuses,  gon¬ 
flées,  et  les  fongosités  remplissent  assez  vite  la 
cavité  de  la  synoviale. 

Quand  l'cirthrite  commencé  par  les  épiphyses , 
habituellement  les  douleurs  du  début  sont  beau¬ 
coup  plus  violentes,  on  perçoit,a  la  mensuration, 
une  augmentation  notable  du  volume  des  ex¬ 
trémités  osseuses  malades  ;  ces  extrémités  sont 
douloureuses  à  la  palpation,  et  dès  douleurs 
spontanées  s’irradient  même  à  une' grande  par¬ 
tie  de  la  longueur  de  l'os.  Il  n’y  a  pas  d'épanche¬ 
ment  articulaire,  souvent  même  on  voit  déjà  des 
attitudes  vicieuses  du  membre  avant  que  la 
jointure  ne  soit  remplie  par  les  fongosités.  Il  est 
facile  de  comprendre  que  lorsque  l’on  se  trouve 
en  présence  d’une  arthrite  tuberculeuse,  très- 
avancée,  dans  laquelle  les  os  et  la  synoviale  sont 
manifestement  malades,  on  ne  puisse  distin¬ 
guer  facilement  le  point  de  départ  des  lésions  ; 
cependant  les  ostéo-arthrites  présentent  tou¬ 
jours  un  gonflenent  des  os  qu’on  n’observe 
pas  dans  les  synovites. 

Dans  les  tumeurs  blanches  anciennes,  il  est  en 
core  des  caractères  extérieurs  qui  peuvent  gui  ¬ 
der  le  clinicien  dans  le  choix  des  interventions 
qu’il  aura  à  pratiquer.  Dans  une  première  caté¬ 
gorie  nous  plaçons  les  arthrites  tuberculeuses  à 
marche  destructive,  dans  lesquelles  les  jointur 
res  sont  profondément  désorganisées  ;  il  existe 
des  fistules,  des  abcès  péri-articulaires  ou  ar- 
thrifluents;  des  fongosités  pâles  très  développées 
ont  distendu  la  jointure,  effondré  et  ramolli  ses 
liens  fibreux  ;  ce  sont  les  arthrites  à  fongosités 
de  mauvaise  nature  que  nous  avons  signalées 
plus  haut;  elles  seront  très  rarement  justiciables 
des  méthodes  de  douceur,  rarement  aussi  des 
procédés  chirurgicaux  de  conservation  ;  et  la 
plupart  dû  temps,  il  faudra  ou  les  respecter  ou 
les  enlever  radicalement  en  supprimant  le  seg¬ 
ment  du  corps  qui  les  porte. 


D’autres  malades  présentent  au  contraire  dés 
arthrites  tuberculeuses  à  marche  plus  lente, 
radins  rapidement  destructives.  Il  y  a  une  ten¬ 
dance  à  l'épaississement  et  à  la  condensation 
des  tissus  fibreux  péri-articul'aires  ;  c’est  ce  que 
plusieurs  auteurs:  Arnaud,  Ollier,  nomment  la 
forme  'fibreuse  de  l’arthrite  tuberculeuse.  Ce 
sont  celles-là  qui,  d’habitude,  contiennent  lés 
bonnes  fongosités  ;  elles  soiit  susceptibles,  de 
guéi  ii’  par  des  '  traitements  révulsifs  et  géné¬ 
raux.  ou  bien  par  des  opérations  naodificatri- 
ces  qui  conserveront  au  membre  ses  '  usages  où 
sa  formel 

Enfin,  pour  fixer  judicieusement  le  choix  des 
moyens  thérapeutiques,  il  faut  toujours  tenir  un 
grand  compte  de  l’âge  des  sujets,  de  l’ancien¬ 
neté  des  lésions  articulaires,  et  de  la  suppura¬ 
tion.  Il  faut  savoir  s’il  éxiste  chez  eux  d’autres 
foyers  de  tuberculose  externe  ou  si  les  organes 
profonds  sont  atteints,  et  à  quel  degré.  On  doit, 
en  effet,  entreprendre  lé  traitement  des  ar¬ 
thrites  tuberculeuses,  armé  de  notions  justes 
et  pratiques  ;  il  ne  faut  jamais  se  laisser  aller 
à  essayer  successivement  toute  une  série  de 
moyens  qui,  chez  un  sujet,  peuvent  être  bons, 
mais  qui,  chez  un  autre,  font  perdre  un  temps 
précieux,  et  permettent  à  une  lésion  curable  de 
devenir,  ou  localement  incurable,  ou  d’infecter 
l’économie  entière.  Dans  la  seconde  partie  de  ce 
travail,  nous  parlerons  des  principes  généraux 
de  la  thérapeutique  des  arthrites  ïuberculeuses, 
et  nous  les  appliquerons  aux  maladies  des  prin¬ 
cipales  articulations.  D''  Bauette. 


ClIRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Extrait  du  rapport  sur  les  travaux  de  la  Fédé¬ 
ration  Hédicale  Belge.  1884-488S. 

Nous,  détachons  lés  passages  suivants: 

«  Toutefois,, dût  le.  Ministre  .nous  trouver  par  , 
jferop' exigeants,  nous  avons  le, devoir  de  dire  que,  ■■ 
sfil  nous  a  accordé  d’importantes  satisfactions jil  n’a  ' 
pàs  cependant  ténu  compte  de  toutes  lès  «  Amé-  • 
lioratiôns  signalées  par  là  Fédération  Médicale)?. 
■'M.  'lé  D’’  'Goîfin,  iancien  Président  !de  la  Fédésa- 
•tiôh,  résume;- ainsi,  la  liste /plus,- pu  moinsi  .'fédui;^e 
•(aùjo.ur.d’huijide,nos,,d,esi.derata:,| 

..(l.fiDés,  d][nijts,FnHÇ,iqs.;mêjiqçins,^r^lamés.pàrrla 
>?,  |Fé,déf ,;^tipfl, ,  l^édiçale,j  *Jle  '  lil  inis tré  ni’' en  mit 

,>  pas  .niehf^pnj,’ ip  ne  dit  nas’  ’ (qu'il  entre' ^ 
iiitehtipns 'de  'pr^’enter  mfeôlïàinëniénï' 'du ''p'iüs 
'  »' tàrd','’d'ès  proj'ets  dé  loï  polir-  è'piifetîtù'dr  ïadlsbi- 
~>>''plih'e  ^Mi6'à'llèI'ti-‘‘p-oUhUffbbli'ii'’là  pâtehteadés 
»  médecins  —  pour-drgaiiisèri'tè»  Sey.vicejinédisa-' 


5»  rural  des  indirgênts  —  pour  protéger  le  Corps 
».  Médical  contre;',  l’exploitation  dés  sociétés  de 
»  secours  mutuels; —  pour  feite  garantir  aü-x  mé- 
»  decins,  par  les- tribunaux,  l’intégrité  'de  leurs 
»  honoraires —  pour  consaorep  leurs  droits  à  oc^ 
»  cuper  dans  les-  administrations  publiques,  qui 
»  ressortent  de  leur  compétence,  telles  que  les 
»  Conseils  des  hospices,  les  f&netions  qui  leurre- 
»  viennent  —  pour  réprimer  le  chariatanisme 
»  extra  et  intra-médical  —  pour  restreindre  le 
»  débordement  de  la  profession  par  l’application 
»  d’une  loi  prévoyante,  capable  d'en  défendre 
»  l’accès  à  ceux  qui  ne  sont  pas  sufâsàmmeut 
»  préparés  à  son  exer.çice  honorable  et  digne.  » 
.Concluons  avec.  M.  le  D’’  Goffin: 

«  Les  confrères  à  qui  nous  nous  adressons  sau- 
»  r ont. comprendre  que  la  lutte  doit  continuer,  que 
»  l’esprit  d’association  nous  est  plus  nécessaire 
»  que  jamais  pour  maintenir  la  dignité  et'L’üidé- 
»  pendance  de  la  profession  médicale.  » 

«  Mos^ens  de  relever ^  la  prof ession médicale  dt 
l'état  précaire  ou  elle  se  trouve ,  tant  m- 
point  de  vue  de  son  honorabilité  que  de  ses 
.  intérêts,  par  te  Cloquet,  de  Felpy^ 
veloppés  dans  la  séance  du  Conseil  Centrai 
de  la  Fédération. 

1“  Education  médicale  : 

a)  Rétablissement  de  l’examen  d’élève  univer-, 
sitaire  j 

b)  Modification  au  programme  des. études,  par 
exemple,  n’étudier  en  fait  des  sciences  accessoires 
que  ce  qui  est  tout  à  fait  en  rapport  avec  la  méde¬ 
cine;  , 

e)  S’occuper  ntoins  de  la  théorie  et  beaucoup 
plus  de  la  pratique  médicale  et  chirurgicale; 

d)  Etablir  un  stage  après  avoir  passé  le  dernier 
examen,  au  moins  d’un  aa,  pour  fréquenter,  les 
hôpitaux  soit  du  pays,  soit  de  L’étranger  ; , 

e)  Etablissement, d'un. cours  de  déontologie^,  de 
bibliographie  médicale  et  d'histoire  de  la  méde- 

/)  Etablissement  d’un  cours  de  maladies  den¬ 
taires.  On  pourrait  y  joindre  les  maladies  de  h 
gorge.  —  Suppression  des  chirurgiens-dentistes. 

Pratique  médicale-.  ' 

,  a)  .Organisation  de  sociétés  d’arrondissement 
reliées  à  la  Fédération  Médicale, .  avec' iribunal 
’h’hbnn.èur'  où  se  Jugeropt  les.  conffits' entré  méde¬ 
cins  pu  entre  m'édecins"ét  clients.  ;  ’  '  '  ' 

6)  ;  Organisation  dMh 'tarif  u  niforme  auq'ûël  les 
■■p'iiaticien's'  séfaieuti -'tenus,  sur  l’hoan’eüPy -de'se  | 

.soum'ettrer;''-  .-  ij.- . ..L'-;..,'.':  '  -  ->;,  -il).,,.! 

.  .'cj-'Organi-satipu-d’un  aervicèLunifornaeijpeuftdf 

,tyMtenîoii;t,(^fi,P(apyres:;;,.i;  i./îim  m: 

, ,j,çt)prgqnjisattoiij de,  paisses  .de  spco.urq 
..patp'on^ge  d^jd!État.;et  ,dp  la  pro'ÿipoe, 

'les  industries,  (jeçupaùt  au  moins '2^  ouvriers  ; 

■'"  ‘.'dVilà,’  d’d  .b]ûâ  ^cai’sselr''  h’dxistéat'''pas''m'di’l'fâ  | 
'^p*à'()rb‘nd‘  ‘r4sil6'nléàlllés*  d'èb'’fi!‘aid*-'dfè'-'^Éü!iém^ï®â 
■'è'aff-'di''bl(asaùréè'«'l' '  .iB'ioniyi  eqeunJ  uli  | 

•>(nif-)MgVémmïim  ’-'dea'-c'âïskgfdb'isëèibTifSJi#, 
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•tuels  d’une  manière  unîfor'nié’  ën'  rapport  aVec'là 
.di'griitë  jin'édicale.  Les  ’àtetutsj's^iiaïen’t  réîiiges^^^ 
la  Commission  du  Gpùvednemèn't/iiistïtü;ëe  ,ffJc?'fto^ 
et  après  ayoir  consuité  .les  'Çointnfssiëns 'médicâl.es 
provinciales  et  la  3? édération  Médj, çàïe-;: 

g)  Le  Gouvernement  ne  devrait  reçonnaître  au¬ 
cune  société  de  secours  nmtuels  autres  que  celies 
instituées  par  la  classe  ouvrière-,  :  ' 

A)  Etablissement  d’un  accord  parfait  entre  les 
médecins  et  les  pharmaciens 

i)  Affiliation  à  la  Caisse  de  pensions  du  Corps 
Médical. 

M.  le  D''  Oloquet  pense  qu’il  reste  encore  bien 
des  points  à  réviser  pour  le  bien  de  notre  corpo¬ 
ration,  mais  ceux  qu’il  signale  lui  paraissent  les 
plus  urgents.  .  '  i 

Nous  signalons,  en  outre,  à  nos  lecteurs,  le 
rapport  sur  l’encombrement  de  la  profession  mé¬ 
dicale  en  Belgique  par  M.  le  D''  de  Windt. 

Ses  coaclusions  sont  les  suivantes  ; 

«  Il  est  un  fait  indéniable  qui  frappe  tons  ceux  qui 
s'intéressent  à  la  science  et  au  bien-être  des  ■  diverses 
classes  de  la  société  :  c’est  que  le  nombre  des  médecins 
s’accroît  dans  une  mesure  qui  est  bors  de  proportion  avec 
l’augmentation  de  la  population  et  avec, le  développement 
delà  richesse  publique.  L’encombrement  de  la.  profes¬ 
sion  est  le  premier  effet  de  cette  extension  exagérée  du 
corps  médical.  Cet  état  de  choses  est  fâcheux  et  aussi 
préjudiciable  aux  médecins  qu’au  reste  de  la  société.  De 
toutes  parts,  s’élèvent  des  voix  pour  signaler  une  situa¬ 
tion  qui  tend  à  s’aggraver  de  jour  en  jour.  Le  niveau 
des  études  s’abaisse,  beaucoup  de  ceux  qui  se  présentent 
aux  cours  universitaires  sont  insuffisamment  préparés  et 
n’ont  pas  le  degré  de  maturité  nécessaire  ;  les  professeurs 
sont  obligés  de  mettre  leur  enseignement  à  la  hauteur 
de  l’instruction  de  leurs  élèves;  les  éxamens  sont  ren- 
dus  plus  faciles  par  cela  seul  qu’ils  se  passent  devant  les 
facultés  ;  les  étrangers  sont,  admis- à  pratiquer  la  méde¬ 
cine  dans  le  pays  sur  une  simple  décision  ministérielle; 
le  premier  venu  peut  exercer  l’art  dentaire  après  avoir 
passé  un  examen,  souvent  sans  valeur,  devant  les  com¬ 
missions  médicales. 

Les  universités  fournissent  un  nombre  toujours  plus 
grand  de  praticiens, .qui  s’établissent  dans  les  différents 
points  de  la  Belgique;  la  pasifion  matérielle  de  ceux  qui 
exercent  l’art  de  guérir  devient,  d’année  en  année,  plus 
difficile  ;  ils  ne  parviennent  plus.à  vivre  par  .  l’exercicé' de 
leur  profession,  et  beaucoup  sont  dans  la 'dute  nécessité 
de  sé  livrer  au  commerce  et-  à  l’industrie.'  Jis  piér4ent  Jp 
désir  de  s’instruire  et  de  troyver,  le  succès  dans  le  ;yr4i 
savoir,' le  talent,  le  travail.  ' Là  dignité  .  professiopnellp 
souffre  de  cet  état  de  choses,  la  'cohcurrénce  augmente^ 
de  charlatanisme  .s’étend  de  plus  en  plus;  dans  la  lutte 
pour  l’existence,  les  caractères  s’affaissent,  l’habileté  sup¬ 
plée,  au  i  défaut  dé  connaissances  ;  ie  savant  modeste  vé¬ 
gète  et  passe  inaperçu;  les  difficultés  matérielles  de  la 
vie  développent  l’égoïsme  et  rendent  les  rapports  con- 
.fraternels  plus  rares- et-moiilSi'ismcères.  La  société  tout 
■entière  souffre  de  cette  situation  qui,  dans  l'intérêt  du 
pays,  devrait  être  modifiée  par  des  mesures  promptes  et 
■énergiques.  Parmi  les  moyens  qui  peuvent  y  remédier, 
nous  croyons  devoir  signaler  : 


;  '  i“' Lé  'rétabliaéemèht  Ae  l"éx;amiéh  d’élève '  universitaire 
ou 'de  gradué 'è's^-léttrès'p'''  '  '  '  '  " 

■  2»  Le  rétablisS'éme'nt  dû  j'dry  central.  Lè's  examens  ne 
se  passeraient  plus'' ■  devant  lés  facultés  'èt  lés  exaininà- 
téurs  seraient: pris'-.en  partie  dans  les  quatre  univérsîjtéà’, 
en  partie  en  dehors  dès  universités  parmi  les  mernbréà 
de  l’Académie  dé  médebine  ou  d’a.itres  corps  savants  ;  ■ 

30.  Les  étrangers,  pour  obtenir  l’aûtorisation  de  prati¬ 
quer  en  Belgique,  devraient.'  être  soumis  aux  mêmes 
épreuves  par  lesquelles,  doivent  passer  les  élèves  de  nos 
universités;  en  conséquence,  suppression  de  l’arbitraire 
du  Gouvernement; 

4°  Le  titre  de  déotistè  ne  serait  accordé  qu'aux- doc¬ 
teurs  en  médecine  ;  ceux-ci,  pour  l’obtenir,  devraient  pas¬ 
ser' un  examen  spécial  sûr  la  matière  devant  le  jury 
central;  .i'-  ■' 

5“  Tous  les  médecins,  après  avoir  passé  leurs  exa¬ 
mens,  seraient  obligés  de  faire  un  stage  d’un  an  soit 
dans  les  hôpitaux  du  pays,  soit  à  l’étranger. 

n 

Sur  quelques  points  de  médecine  et  de 
pharmacie  légales^ 

Je  désire  agiter  dans  le  Concours 
quelques  points  de  législation  qui  nous  intéressent 
tous,  surtout  les  médecins  de  campagne,  et  sur 
lesquels  la  lu.miêfc  n’a  pas  encore  été  faite.  Les 
pharmaciens',  de  leur  côté,  ont  résolu  ces  ques¬ 
tions,  sans  peine,  dans  leurs  journaux  et  leurs 
congrès,  eii  suivant  le  principe  suivant  ; ,  toptes 
les  fois  que  la  lettre  de  l,a  loi  est  conforme  à,  l’in¬ 
térêt  du  pharmacien,  conformez-vous  à  la  lettre, 
bans  les  cas  contraires,  ne  vous  arrêtez  pas,  à  la 
lettre,  mais  conformez-vous  à  la  loi.  Cette  juris¬ 
prudence  que  beaücoup  de  médecins  ont  l’habi¬ 
tude' de  respecter,  ne  'saurait  nous  lier,  et  nous 
devons  la  considérer  comme  non  avenue.  La  loi 
de  Germinal  an-XI  dit  que  les  médecins  (officiers 
de  santé)  établis  dans  les  communes  où  il  n’j  au¬ 
rait  pas  de  pharmacien  ayant  officine  ouverte, 
peuvent  fournir  les  médicaments,  mais  sans 
avoir  eux-mêmçs  lé  droit  d’avoir  une  officine 
ouverte.  , 

Ce  téxte  ne  vise  pas  tous  les  cas  ;  il  suppose  que 
jamais' un  médecin  ne  sera  appelé, hors  de  sa  comr 
m'unè,  mais  il  ne  prévoit  pas  le  cas  contraire. 
Quel  est  alors  le  droit  ?  D’après  la  lettre'  de  la  loi, 
le  méàeciü.  établi  dans  unacomçQune  sans  phar¬ 
macien,  est  un  homme  qui  sort  muni  d’une  provi¬ 
sion  de  Ededicgmentè  e.t. en  délivre  aux  personne? 
qui'le  font  appeler,  fuss^^.nt-èllés  hors  de  la  corn;- 
'mune,.  'éar  la  loi  ne  faitjpas  de  restriction, .  et  tou.j; 
cè“  qui  n’est  'pets'  défèndu:  Wt,  permis,., ^ins^.,.. le 
médecin  de  campagne,  appelé  par  hasard  dans  une 
villèj 'y  arrivé  légitimement  porteur' de' sa  tW'sse 
de  médicaments,  et  peut  en  délivrer  à  ses  clients 
dé  la  ville,  à  la  barbe  dû  pharmacien. 

On  me  dira  mais  ce  n’est  pas  l’esprit  de  la  loi  ! 
Qui  donc  connaît  resprit'-'d&eette  loi?'  Elle  a  été 
rédigée  :par;cGhaptàl,r!:et  j’ai  eu  d’occasion  d’en 
-causeT"  avec" Duinas,'lB  .principal lélèvë( de 
Chaptal.  Comme  je  lui  disais'  qu’elle  est. absurde; 
b'ümas''m'à'  'rép'ô'nSîïr‘-'«  “Cfètt'e  îoi  â  'été'  faite  par 
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«  Chaptal  et  je  ne  pais  pas  laisser  dire  qu’une  loi 
«  faite  par  Chaptal  est  absurde.  »  Voilà  une  ma¬ 
gnifique  raison,  n’est-ce  pas  ?  Et  Dumas  ajoutait  : 
.«  Du  temps  de  Chaptal,  la  médecine  et  la  phar- 
«  macie  étaient  des  professions  si  distinctes,  que 
«  l’on  ne  prévoyait  pas  qu’elles  dussent  empiéter 
«  l’une  sur  l’autre  ;  aussi  Chaptal  ne  s’est  préoc- 
«  cupé  ni  de  favoriser,  ni  d’empécher  cet  empié- 
«  tement.  »  Aussi  l’esprit  de  la  loi  ou  du  légis- 
lateqr  Chaptal  resté  indéterminé. 

Autre  cas  :  Un  médecin  d’une  ville  est  appelé  à 
la  campagne,  dans  une  commune  sans  pharma¬ 
cien,  commune  dans  laquelle  il  n’est  pas  établi- 
La  loi  ne  lui  donne  pas  le  droit  d’y  porter  des  mé¬ 
dicaments.  Cependant  si  le  législateur,  homme 
d’esprit,  a  eu  dans  cette  circonstance  un  esprit 
quelconque,  il  a  dû  vouloir  que  le  malade  ne  fût 
pas  privé  de  médicaments  et  alors  le  médecin 
doit  avoir  le  droit  de  délivrer  au  moins  les  médi¬ 
caments  urgents  que  certains  médecins  prudents 
portent  toujours  sur  eux,  en  dépit  de  toutes  lois. 

Les  pharmaciens  ont  prétendu  limiter,  à  une 
distance  de  8  kilomètres  de  la  pharmacie  la  plus 
proche,  le  droit  qu’a  le  médecin  de  la  campagne, de 
fournir  des  médicaments  là  où  il,  est  appelé.  Cette 
limite  est  insensée.  Huit  kilomètres  pour  aller, 
autant  pour  revenir,  plus  le  temps  d’exécuter  une 
ordonnance,  prennent  une  demi-journée';  pendant 
ce  temps-là,  le  malade  souffre  et  le  médecin,  qui  a 
les  médicaments  dans  sa  poche,  dirait  ;  Vous  sa¬ 
vez,  je  ne  puis  pas!  je  dois  respecter  le  mono¬ 
pole  des  pharmaciens  ! 

Mon  avis  personnel  que  je  voudrais  faire  pré¬ 
valoir  est  que  le  médecin  a  toujours,  même  à  la 
ville,  le  droit  de  fournir  les  médicaments  urgents 
s’il  a  la  bonne  précantion  d’en  porter  sur  lui.  Ce 
droit  est  d’ailleurs  reconnu  dans  le  projet  Naquet, 
actuellement  déposé  dans  les  archives  de  la 
Chambre. 

Le  médecin  de  campagne  a-t-il  le  droit  de  pré¬ 
parer  les  médicaments.  La  loi  ne  le  lui  retire  pas 
mais  la  nouvelle  loi  belge  le  lui  retire  ;  c’est  là 
Une  disposition  oppressive  et  que  rien  ne  justifie. 
La  loi  belge  impose  aux  médecins  d’acheter  les 
médicaments  tout  préparés  chez  les  pharmaciens  ; 
c’est  évidemment  pour  favoriser  les  petits  phar¬ 
maciens  de  campagne,  mais  les  praticiens  ruraux 
auront  surtout  à  passer  par-dessus  la  tête  de 
ceux-ci  et  à  s’adresser  à  un  gros  pharmacien 
droguiste  de  la  capitale.  Les  pharmaciens  belges 
sont  donc  parvenus  à  faire  insérer  dans  leur  loi 
une  taquinerie  inutile,  que  les  médecins  sauront 
facilement  tourner,  et  qui,  en  prouvant  la  peti¬ 
tesse  d’esprit  de  la  corporation,  lui  fera  le  plus 
grand  tort  dans  l’avenir. 

(à  suivre).  D''  Landub. 

III 

Mon  cher  Confrère,  ^ 

.  Votre  journal  nous  a  pendu,  déjà  trop;  de  services 
pour,  qvie:  je  ne  m’empresse  pas  .  de.  répondre  aux  nour 
v.ello^  .dispositions,, etc.  ... 

'  ^.tii’apficla  iptitulé  *  les, honoraires, en  Autriche  »  que 


vous  ,  publiez  daps  le  n®  du  5  .courant,  dit  ceci  cha-, 
que  nouvel  arrivant  combat  avec  la  plus  grande  ardeur, 
pour  l’existence,  il  fait  tort  au  voisin  et  cherche  à  lui 
ravir  sa  clientèle,..!,  on  arrivera  ainsi  à  placer  par 
ordre,  des  médecins  dans  des  ehddoits  perdus  et  en 
manquant  :  il  y  aura  alors  une  répartition  plus  égale 
des  praticiens.  ■* 

Ce  qui  est  vrai  en  Autriche,  l’est  également  en' 
France.  Ne  croyez-vous  pas,  en  effet,  que  la  position 
plus  que  modeste  dans  laquelle  se  trouve  la  majorité 
de  nos  confrères,  vient  de  ce  qu’il  y  a  pour  ainsi  dire 
pléthore  de  médecins  dans  certains  pays;  tandis  qu’il 
y  a  disette  dans  d’autres  ?  —  Selon  moi,  le  remède  à 
cet  état  de  chose,  c’est  le  nombre  limité  des  méde¬ 
cins.  La  France  serait  divisée  en  circonscriptions  :  ily 
aurait  tant  de  médecins  pour  tant  de  mille  d’habi¬ 
tants.  11  serait  interdit  d’aller  s’établir  dans  une  loca¬ 
lité  où  il  y  aurait  un  nombre  suffisant  de  praticiens  : 
on  serait,  dans  ce  cas,  forcé  de  succéder  à  un  médecin. 
—  On  ne  verrait  plus  alors,  comme  aujourd’hui,  des 
villes  (comme  celle  où  j’exerce)  de  6,000  habitants 
ayant  7  médecins  !  —  un  8e  arrivera  avant  6  mois 
d’ici,  il  n’a  plus  que  son  dernier  examen  et  sa  thèse  à 
passer  —  tandis  que,  dans  d’autres  régions,  on  compte 
à  peine  un  médecin  pour  3  à  4,000  habitants.  —  Je 
sais  bien  qu’on  va  me  jeter  à  la  face  le  grand  mot  de 
Liberté!  Mais,  les  notaires,  par  exemple,  ont-ils  le 
droit  de  fonder  une  étude  où  il  leur  plaît,  et  ne  sont-ils 
pas  forcés  d’acheter  une  charge?  S’en  trouvent-ils  plus 
mal  ? 

Ce  serait  la  protection  contre  nous-mêmes. 

Je  crois,  mon  cher  confrère,  que  cette  idée  mérite 
d’être  étudiée,  et  puisque  nous  sommes  dans  un  temps 
de  réformes,  c’est  le  moment  ou  jamais. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assurauee  de 
ma  considération  lapins  distinguée.  D’’  Bqmpaed. 

,  Médecin  en  chef  de  l’hôpital  général  de  Vitny-le-r 
François  (Marne). 
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Situation  au  15  septembre  ISSS. 

Caisse .  u9,079  06  59,207  76 

Caisse  des  Pensions  de  Re¬ 
traite .  1,129  93  1,400  » 

Cotisations .  55,332  20 

Frais  généraux .  1,816  23  52  53 

Obligations  du  Midi ......  11 ,306  55  425  86 

Rente  amortissable .  26,560  »  375  » 

Obligations  foncières  1883.  18,395  »  363  50 

Caisse  auxiliaire . .  1,129  98 

'  118,286  82  118,286  82 

Le  Trésorer  :  D''  M.  Verdalle. 


CONGRÈS  DE  GRENOBLE 


Sans  donner  un  compte-rendu  complet  de  ce 
congrès  ils  nous  paraît  utile  de  résumer  ici  quel¬ 
ques  communications  médicales  qui  n’ont  pas  en¬ 
core  été  analysées  par  le  spirituel  semainier  du 
Concours. 

M.  Landowsky  a  constaté  les  bons  effets  de 
l’emploi  local  du  suc  de  Veuphorbia  leterodexa 
dans  le  traitement  de  certains  néoplasmes  :  au 
moyen  de  simples  badigeonnages,  il  a  pu  modifier, 
puis  détruire  complètement  un  épithélioma  du  col 
utérin.  Un  des  inconvénients  de  l’emploi  du  sue 
decette  plante,  c’estla  facilité  avec  laquelle  il  s’al¬ 
tère;  toutefois  M.  Duplouy  est  également  partisan 
de  ce  topique  ;  il  a  vu,  sous  son  infiuence,  les  sur¬ 
faces  ulcérées  prendre  un  ton  plus  vif,  la  zône  péri-, 
pkérique  vascularisée  être  moins  menacée  par  l’en  - 
vahissement.  Il  est  à  craindre  que  les  résultats  ne 
soient  pas  toujours  aussi  marqués. 

M.  Lèpine  distingue,  au  point  de  vue  de  l’étio¬ 
logie,  deux  espèces  de  néphrites,  suivant  la  voie 
par  laquelle  arrivent  au  rein  les  agents  irritants. 
Dans  les  néphrites,  qu’on  pourrait  appeler  ascen¬ 
dantes,  il  existe  toujours  une  cause  déterminante, 
soit  une  afleetion  plus  ou  moins  grave  des  voies 
urinaires,  soit  l’introduction  de  microbes  dans 
l’urèthre  par  des  manœuvres  chirurgicales.  Dans 
une  autre  classe  doivent  être  rangées  les  néphrites 
d’origine  dyscrasique,  dues  à  une  modification 
habituelle  de  la  composition  du  sang  :  la  néphrite 
est  alors  une  maladie  secondaire  qui  est  pré¬ 
cédée  de  perturbations  de  la  santé  générale.  Le 
traitement  rationnel  consiste  à  suppiûmer  le  trou¬ 
ble  primitif  de  la  santé  ou  les  fautes  d’hygiène 
qui  ont  amené  la  dyscrasie.  —  Pour  les  néphrites 
ascendantes,  on  peut  les  éviter  en  ne  procédant 
aux  explorations  uréthrales  qu’avec  toutes  les 
précautions  antiseptiques. 

Les  signes  directs  ou  positifs  d’une  néphrite 
sont  l’albuminurie,  la  présence  de  cylindres  gra¬ 
nuleux  caractéristiques,  la  lenteur  d’élimination 
de  certaines  substances  médicamenteuses,  l’iode 
par  exemple.  Les'  signes  indirects  consistent  dans 
les  accidents  urémiques. 

M.  remter  a  observé  six  cas  d’albuminurie  cy¬ 
clique  transitoire  :  ce  qui  caractérise  ces  faits, 
c’qstque  l’urine  est  normale  à  certains  moments 
de  la  journée,  tandis  qu’à  d’autres  elle  renferme 
une  quantité  variable  d’albumine  ;  jamais  elle  ne 
eqptiept  de  cylindres.  La  quantité  d’albumine  est 
faible  et  se  montre  dans  des  conditions  de  présence 
et  d’absence  toujours  identiques.  Le  cycle  patho¬ 
logique  présente,  dans  son  évolution,  un  certain 
qombre  de  phases  toujours  régulières  qui  sont  les 
sqiyantes  :  éliminations  exagérées  de  matière  co- 
brante,  albuminurie,  qraturie,  azpturie.  L’in- 
ûuènçe  pathpgénique  de  la  digestion  (Pavy), n’est 
^is  squlpeft  cquse  ;  n’jç  auraitpil:  .pas^  par  spife 
68, antécédents  .des  niql(ii#8i'<pt,,des  trouble?;  di'^ 


vers  qu’ils  ont  présentés,  une  prédispositipn  cons- 
titutionn^le’qùï  ’âürait  pour  effet  dê'ralentir  la 
combustion  des  substances  albuminoïdes.  M.  Po- 
tain  à-  Rencontré  un  certain  nombre  de  cas  sem- 
blables  :  il  se. demande  s’ils  ne  peuvent  être  at¬ 
tribués  au  début  d’une  néphrite  goutteusè,  dont 
l’existence  expliquerait  fort  bien  les  -différents 
phénomènes  des  albuminuries  transitoires. 

,  M.  Apostoli  esposQ  que  l’hématocèle  péri-uté- 
rine  est  destinée  à  trouver  dans  une  méthode 
pleine  de  sûreté  et  de  sécurité,  la galvano-punc- 
ture  négative,  une  ressource  précieuse  qui  la 
conduira  rapidement  à  la  guérison,  en  diminuant 
la  gravité  ordinaire  du  pronostic  ;  d’une  façon  gé 
nérale,  la  térébration  g alvano -caustique  (cau¬ 
térisation  tubulaire  de  .Tripier)  agit  par  un  dou¬ 
ble  mécanisme  :  le  premier,  chirurgical,  en  fis- 
tulant  largement  les  exsudais  solides  (phlegmon 
chronique,  etc.)  ;  les  néoplasmes  (fibromes,  myo- 
mes  interstitiels),  les  parois  des  kystes  (hémato¬ 
mes,  kystes  intra-utérins)  en  leur  ouvrant  une 
voie  d’élimination  permanente  ;  le  deuxième,  mé¬ 
dical,  en  créant  un  processus  intime  de  désagré¬ 
gation  suivie  d’une  régression  rapide. 

Pour  Thématocèle,  l’intervention  consiste  dans 
une  ponction  ordinaire  suivie  d’une  galvano-caus- 
tique  chimique  qui  doit  toujours  être  négative  ; 
Tescharre  basique  molle,  non  rétractile,  donnera 
lieu  à  une  fistule  qui  se  maintiendra  pendant 
quelques  jours.  C’est,  autant  que  possible,  au 
centre  de  la  tumeur  qu’il  faudra  créer  la  perfe  de 
substance,  en  apportant  tous  ses  soins  pour  éviter 
à  la  fois,  soit  l’utérus,  soit  l’intestin,  soit  un  gros, 
vaisseau.  La  dose  de  l’opération  doit  être  élevée,” 
atteindre  100  milliampères,  l’escharre  et  la  fistulq 
consécutive  lui  étant  directementproportionnelles. 
La  durée  doit  être  réglée  sur  l’étendue  ou  la  perte 
de  substance  à  produire  et  l’action  dynamique 
ultérieure  qu’il  faudra  provoquer  ;  cinq  à  dix  mi¬ 
nutes  suffisent  en  moyenne.  Il  faut  opérer  aussi 
prématurément  que  possible:  toute  hématocèle 
diagnostiquée  pourra  et  devra  être  immédiatement 
ponctionnée,  sans  différer.  Une  seule  galvano- 
puncture  est,  en  général,  suffisante  pour  obtenir 
l’effet  thérapeutique  cherché ,  et  la  création  d’une 
fistule  suffisante.  Toute  pile  peut  servir  pourvu 
qu’elle  puisse  donner  l’intensité  nécessaire.  Le 
pôle  actif  est  un  trocart  de  grandeur  moyenne, 
comme  celle  de  l’hystéromètre,  qui  pénétrera  à 
une  profondeur  moyenne  de  i  à  2  centimètres.  Le 
pôle  indifférent  sera  un  énorme  gâteau  de  terre 
glaise  plaqué  sur  le  ventre  ou  sur  une  des  cuisses 
de  la  malade.  Le  vagin  sera  garanti  à  l'aide  d’un 
manchon  en  verre  ou  en  caoutchouc  qui  entourera 
le  trocart  jusque  tout  près  de  son  e-ytrémité.  Il 
faut  faire  une  bonne  antisepsie  pendant  l’opéra¬ 
tion,  en  flambant  préalablement  le  trocart,  et  en 
faisant,  deux  fois  par  jour,  des  injections  phéni- 
quées  forces  dans  la  poche,  précédées  de  son  ra¬ 
clage  pu  écouvillonnage,  s’il  y  a  lieu.  —  Voilà 
une  noqyelle  application  de  l’électricité  qui  ren¬ 
dra  d,e  grands  services,  si,  par  spn  emploi,  on  ■ 
diminua,  la;  durée,  tpnj ours  longue,  de  l’hématocèlé 
périrutêripe. , 
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,,  M.  Chawmier  (de,  Prpssigji^yTle-G'r,aiid)„un,,de 
nos  plus  distingués  collaborateurs,  fait  une  nqu- 
yelïe  communication  sur  là  nature.épidé.mique  dè 
la  pneumonie  franche  et  sur  son, traitement  par  lëp 
bains  froids:  les  observations  des  35 malades' qu’il 
a:déjà  traités  ainsi  prouvent  l’innocuité, et  rùtilité 
de  cette  méthode.  ,  .  ; 

M.  Leudet  signale  l’hy^pertrophie  de  ,1a  ma¬ 
melle  chez  les  hommes  atteints  de  tuberculose 
pulmonaire:  la  lésion  du  sein  est  précédée  par  .des 
douleurs  spontanées  ou  provoquées  dans  le  côté 
du  thorax  en,  avant.  La  glande  augmente  rapide¬ 
ment  de  volume  sans  rougeur  de  la  peau  ni  adhé¬ 
rence  au  tissu  sous-jacent,  pas  d’engorgement 
ganglionnaire.  Il  faut  distinguer  cette'  variété 
d’hypertrophie  de  la  tuberculose  mammaire  qui 
s’accompagne  également  d’augmentation  de  vo¬ 
lume.  Cette  hypertrophie  en  diffère  complète¬ 
ment  ;  elle  affecte  d’emblée  toute  la  glande,  est 
toujours  consécutive  à  des  lésions  étendues  du  pou¬ 
mon  ou  de  la  plèvre,  s’accompagne  de  douleurs 
très  vives  de  la  paroi  thoracique,  ne  suppure  pas 
et  se  termine  par  résolution. 

M.  Hayem  décrit  un  procédé  d’examen  chimi¬ 
que  du  plasma  sanguin:  le  bras  du  malade  pend 
durant  quelques  minutes,  par  une  piqûre  faite  au 
bout  du  doigt  avec  les  précautions  ordinaires,  on 
extrait  2  centimètres  à  2  centimètres  cubes  et  demi 
de  sang,  qu’on  recueille  dans  une  petite  éprou¬ 
vette  à  pied.  Le  sang  est  laissé  au  repos:  en 
hiver,  dans  un  lieu  complètement  frais,  en  été 
dans  une  petite  caisse  ménagée  à  la  façon  d’une 
petite  glacière.  ,  '  :  , 

Le  sérum  se  rassemble  bientôt  à  la  surface  du 
liquide  et  en  quantité  sufâs.ànte  pour  être  étudié 
et  analysé,  au  moins  dans  ses  propriétés  physi¬ 
ques.  —  La  réaction  du  sérum  est'  alcaline  et 
varie  très  rarement;  dans  le  choléra  seulement 
elle  est  acide.  La  coloration  à  "l’état  normal  est 
d’un  vert  tendre,  celle  d’une  ^omme  non-mûre  ; 
elle  est  modifiée  dans  les  nuances  de  la  coloration 
normale  :  c’est  ainsi  que  le  sérum  dans  l’ictère  est 
plus  vert  et  renferme  de  la  bUiverdirie;  il  eh  est 
de  même  dans  toutes  les  maladies  générales'  ou 
locales  qui  impressionnent  le  foie,  même  dans  l’ic¬ 
tère  hémaphéique. Quant  aux  colorations  anormales 
dii  sérum  du  sang,  elles  consistent  en  üne  disso¬ 
lution  par  le  sérum  d’une  certaine  quantité  de 
l’hémoglobine  des  globules  rouges  :  c’est  le  «  sé- 
rum  laqué  »  des  anciens  auteurs;  M,  Haÿem  a 
observé  cette  coloration  rate’'dahs  la  pneumonie'; 
dans  l’hémoglobinurie,  non  seulement  an  momènt 
des  accès;  mais  aussi  pendant  leurs  intervalles  .  ' 

M.Muchard  fù.h  une.  nouvelle  étude' sui?  là  na¬ 
ture  et  le  traitement  de  langiné  de  ;poitrine  vraip 
qu’il  distingué'  des’'pseadb,-àrigiii.és  des.  n'évrop'à-; 
thés;  des  arfhritiqùesi  des'gastriq'ûés , ‘etc.  Ladisl 
tinction ’ést  capitale  au'.p'oinif‘'dh  yû'é  dù'jpfqhbsticl 
lus  psetido-'angines'Se.téhMi'nehl  ÿrës^dé'TOujou^S' 
par  la  guérison  ,’'sô,hfëht'sp^dh’llânee';l'’à;hgiii’e  yhdiè 
•eSt  foü’jiéu'rs'gfàve,  elle  sh^^'térmiHd'  ,pfësqii'e,'‘t8P 
•  jours  pàp' là  hiort  subifé.  GéWihàlâdie'  l&aïït.diie 
'&■  uhë'léfeion'  dës  artèrhs''6dl’'dWàiréë',^'ècl'é.r^hlirél! 
trécissement,  il  faut  lui  opposer  une^iiféàié'afïra 


artérielle  ;  outre  leshnlialatio ns  de'uitrite  d’amyle 
et  de  trinitrine  au  moineht  de  l’accès,  il  faut  sou¬ 
mettre  continuellement,.pendantl5  à  18  mois  au 
minimum  et  pendant  2  à  3  ans,  le  malade  à  la  mé¬ 
dication, iqdurée  à  la  dose  quotidienne  dé  1  à3  gram¬ 
mes’;  on  p'èut  remplacer,  'l’iodure  .  de  '  potassium 
par  lesiodures de  so.dium  et  de , lithium  ,; la  médi¬ 
cation  iodurée  agitnpn-seulementsurlacircuiatiott, 
mais  aussi  et  surtout  sur  les  tuniques  vaspuiaitéSi 
D'après  M.  Pierret,  le  tabes  dorsal  spasmodi¬ 
que  est  dû  à-une  sclér'os’e-simplèL' dés  cordons  laté¬ 
raux  de  la  moellè- épinière  :  cètte  maladie'  existe 
au  double  point  de  vue  clinique  et  anatomiqueo 
mais  les  caractères  symptomatiques  et  anatomi¬ 
ques  en  font  souvent  une  maladie  cérébro-spinale, 
Elle  se  rapproche  de  la  sclérose  latérale  amyotro¬ 
phique  dont  elle  n’est  péut-être  qu’une  forme 
lente  GU  incomplète. 

M.  Fauvelle  B,  eu  la  bonne  fortune  d’observer 
un  certain  nombre  de  cas  dé  pellagre  :  d’aprèslui, 
cette  maladie  débute  avec  les  premiers  rayons  dn 
soleil  du  printemps,  se  développe  durant  les  cha¬ 
leurs  del’été  et  disparait  à  l’automne,  ne  laissant,  la 
première  .année  que  des  troubles  fonctionnels. 
Les  années  suivantes,  de  nouveaux,  accès ,  su'rviénT: 
nent toujours  durant  la  période  estivale,  et  .Ijes  m'a;-' 
lad  es  finissent  par  succomber  avec  des  altératioïs 
profondes  des  centres  nerveux,  et  du  tube  digesr 
tif.  '  ’’ 

M.  C.  Paul  a  employé  sept  fois  avec  succès  les 
inspirations  phéniquées  dans.le  traitem,êiit,jde 
la  gangrène  pulmonaire  :  les  malades  respirent  , à 
travers  un  flaconqui  contiept  .une.solution  phéniT 
quée  à  la  -  proportion  ,de,  IQO  .gramnies'  d’^pide 
phénique  dans  700  grammes  d’'qau  :  la  disposition 
des  tubes  et  des  soupapes,  est  telle  que  les  vapeurs 
sont  aspirées,, sans  qu’il  puisse  y  ,  avoir  afflux.dn 
liquide.  Sous  l’influence  de  ce  traitement,  la,  pur 
tréfaction  des  tissus  morbides  s’arrête,  et  après 
l’élimination  de  ceux  déjà  produits,  la.  maladie 
entre  généralement  dans  la  voie  de  la  guéri'son,: 
les  crachats  diminuent,  leur, fétidité  cesse,  Tàppétit 
renaît.  Il  est  utile  d’ajouter  à  l’inhalation  phéni- 
quée  l’emploi  des  médicaments  internes  et  surto.ut 
l’usage  de  l’eucalyptus.  ■  .  , 

M.  Luton  préconise  l’emploi  des  injections 
mercurielles  intra-musculaires  :  c’est  un  excel¬ 
lent  moyen  de  faire  pénétrer  ,1e  merc.'ara  à 
l’état  métallique;  l’abso.rpüon  sê  fait  mieui 
que  par  injeotibh'dans  le  tissu  cellulaire  :  quinze 
observations  démontrent:  l’efficacité  dé-  ce  ‘modh’ 
d’administration  du"rnercure  qui  cdhvient  sürtènt 
dans  les' cas  graves  de  syphilis;  '  ,  ■  ■■  ■  i 
Nous  ne  faisons,  que  rappeler  la  •  communièatiotf 
de-  M/  -Au^.'  ypibin  sur  ïhÿpndiidmë  ehipîdqè 
eodtmé  traitëmeW'dè  V-ccliénatiah'drtentaÛHi 
les  '•  appliéafiàné  "'  de  ‘l‘d  ■sd'g0èsti'ônf'chè!i  ''léi 
aliènes  éi‘ohe£V^d'nerveuoo-\^^diè'‘\ekÿp.vWÉ'tP^ 
haisèënî  déjà  l'ê's  'p'b'serv'a1jiohé’'dd'-;MMi  ®OttrftP,è(i 
Bhrdt‘{dè'‘Roehefort)-àdt'Jlês 'ph'énoïhènêS'  à'iii'liiiî 
bitioÀ  étoffe' dÿhaiôfâgenfé'  chez'  a'éüit‘'liystérd-i'épjl 
l'êpti'q(i'éS'éilhur"Éà'dtiôn^Â'es  -suibstâh'ces  m'édii!^ 
fnéhteü'sës  ét'dibxIqTiés  'IL"  distahëôdPbiir'teléifiînlÿj 
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d’un  intéressant  travail  de  M.  Azam  sur  les  varia¬ 
tions  du  caractère. 

1°  Le  caractère-  v^rie  danas  .certains  états  phy¬ 
siologiques  dont  les  principaux  sont  :  les  périodes 
menstruelles,  la  grossesse,  le  r-ut  humain  et  la' 
digestion. 

2'^  Il  varie  particulièrement  dans  les  maladies 
chroniques,  les  fractures,  le  cancer,  la  phthisie  et 
les  infirmités. 

-  3“  On  observe  aussi  des  variations  du  carac¬ 
tère  dans  -tous  les  troubles  de  l’esprit  avant  et 
pendant  et  après  les  accès;  en  général  le  carac¬ 
tère  s’améliore  après  les  accès. 

4“  Les  variations  du  caractère  sont  un  pro  duit 
constant  et  certain  de  là  paralysie  générale  des 
aliénés. 

5“  On  les  observe  aussi  dans  l’hystérie,  la  dou¬ 
ble  conscience,  l’épilepsie,  chez  les  névralgiques  et 
chez  les  névropathes;  dans  la  rage,  l’ivresse  et 
diverses  intoxications,  etc. 

6®  Le  caractère  peut  être  localisé  dans  les  ré¬ 
gions  de  la  base  du  cerveau,  qui  recouvrent  les 
irradiations  du  cervelet. 
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L’UNION  DES  SYNDICATS 

Directedu  :  Dr  BARAÏ-DULAURIER 


Bureau  de  l’Union  :  M.  le  D®  Margueritte, 
président;  M.  Cézilly,  vice-président;  B'IM. 
Dsstrem,  Milet,  assesseurs;  BT.  Barat- 
Dulauribr,  secrétaire-trésorier. 

AVIS 

Un  certain  nombre  de  Syndicats,  qui  ont  donné 
leur  adhésion  aux  statuts  de  I’Union,  n’ont  pas  en¬ 
core  envoyé  leur  cotisation  pour  l’année  1885.  MM. 
lés  trésoriers  sont  priés  de  vouloir  bien  l’adresser 
le  plus  tôt  possible,  à  M.  le  Dr  Barat-Dulaurier,  se¬ 
crétaire-trésorier  de  l’ÜNioN. 


Circulaire  à  ülll.  les  PréüiUents  et  secrétaires 
des  Syndicats  médicaux. 

Monsieur  et  très  honoré  confrère, 

L’Assemblée  générale  du  9  août  dernier,  vous  le 
savez,  a  apporte  aux  statuts  de  la  société  dü  con¬ 
cours  MÉDICAL  les  importantes  modifications  que  les 
circonstances  avaient  rendues  indispensables.  Lejour- 
nal  LE  CONCOURS  est  redevenu  la  propriété  privée  de 
M.  le  Dr  Cézilly. 

La  même  assemblée  a,  en  outre,  décidé  que  le  bul¬ 
letin  DBS  SYNDICATS  Subirait,  dans  son  mode  de  pu- 
blicâtioh,  une  transformation  qui,  grâce 'à  une  in¬ 
génieuse  combinaison  due  à  notre  directeur,  M. 
Cézilly,  permettra  dé  servir  ce  recueil  à  tons.  les 
médecins  syndiqués,  avec  des  frais  relativement  très 
peu  considérables  supportés  par  la  .caisse  de  I’union 

BES.S^DJCATS.  ... 

Mais  il  est  nécessaire  de  connaître  les  noms  et  les 


adresses,  exactes  des  membres  fie  tous  les  syndicats, 
L;&ejà,' ün^cértain  némlore  de  nps  c.olègues  nous  qnt| 
transmis  J çes’  rénsei'gh'érn'eiits,  en  ce  qui  concerné 
lèiir  société, ' Mais  iï  én‘  est  pour  lesquels  ces'  docu-^' 
rnç.nts  nous  font. âbsolliiliént' défaut.  .1 

Nous,  venons  Jonc  ;ÿ,o‘us,, prier,  Monsieur  et  très- 
honoré  confrère,  de  nous,  adresser,  le  plus  tôt  pos¬ 
sible,  au  bureau  du'  Concours,  9,  rue  dû  Faubourg 
Poissonnière,  et  quand  hièn  même  vous  nous  auriez 
fait  antérieurement  cet  envoi  comme  secrétaire  de 
l’Z7m'o'w,  la  liste  .complète,  avec  les  adresses  exactes, 
de  tous  les  médecins  faisant;  partie  de.  votre  syndicat, 
afin  qu’ir soit  possible  de  faire  parvenir  le  Bulletin 
à.tous  ceux  qui  ne  sont  pas  les  abonnés  du  journal,  û 
Nous  vous  prions  également  de  nous  faire  parvenir, 
régulièrement  les  comptes-rendus  des  séances  de  vo-.i 
tre  syndicat  et  les  travaux  qui  y  seront  discutés.  Ces 
.  documents  seront  reproduits  au  bulletin  qui  formera 
ainsi  un  recueil  du  plus  grand  intérêt,  et  constituerà 
lés  véritables  archivés  de  tous  lés  syndicats. 

Permettez-nous  enfin  de  compter  sur  vos  sentiments 
de  solidarité  confraternelle,  pour  engager  votre  syn¬ 
dicat  à  donner  son  adhésion  à  I’union,  dans  le  cas 
C'a,  déjà,  il  n’en' ferait  pas  partie. 

Veuillez  agréer,  honoré  confrère,  l’assurance  dé  no 
sentiçaents  les  plus,  dévoués. 

Le  directeur  du  Bulletin  des  Syndicats, 

Ad.'  Barat-Dulauribe. 


Syndicat  des  'Vallées  do  l’Aisne  et  de  la  Vesle. 

Séance  du  25  août  1885: 

Les  membres  du  Syndicat  se  sont  réunis  à  Braisne 
le  Z5  août,  sous  la  présidence  de  Mi  ûulieu.  ■'  ' 

Apûès  un  déjeuner  ccrnfraternel,  la  séance  a’  été  ou¬ 
verte  à  deux  heures. 

Etaient  présents  MM,  Dulieu,  Ancelet,  Lécuyer, 
Godart,  Winiy,  Bracou,  Dupré,  Faille,  de  Château- 
bourg,  Deligny,  Gaillart. 

M.  le  Président  propose  d’admettre  M.  Bourg, 
de  Coiney-l’ Abbaye,  présenté  par  M.  Deligny/  M.' 
Bourg,  présent  du  resta  est  admis  à  lunanimile. '  •  '  • 

M.  Ancelet,  vice-président,  délégué  à  la  réunion  ■ 
de  rUnion  des  Syndicats  rend  compte  de  sa  mission 
(voir  le  Concours  médicfàl).  Sur  son  rapport,  le  Syn¬ 
dicat  vote  2  fr.  par  tête  à  l’Union. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  révision  des  statuts  qui 
sont  admis  tels  quels  et  dont  on  vote  la  réimpression. 

Un  scrutin  a  lieu  Sur  la  demande  de  M.  Bracou  sur 
la  question  de  rééligibilité  dû  bureau  qui  ,est»adoptée 
comme  pr  écédemment  par, huit  voix  côntre'quatre. , 

L’ordre  du  iour  appelle  la  révision  du  règlement 
et  du  tarif  d’honoraires.  . Tout  est  adopté  sauf  fie  lé-' 
gères  modifications  de  rédaction-  et  avec  U’addition 
de  l’article  suivant. 

Aet.  11  (nouveau).  Lorsque  plusieurs  médecins  ont 
‘été  appelés  en  même  temps  pour  un  cas  urgent,  ils' 
devront  se  retirer  lorsque  le  médecin  ordinaire  sera 
arrivé. 

,  Si  il  y  a  insistance  de  la  famille,  le  médecin  ex¬ 
traordinaire  devra  proposer,  pour  sauvegarder  les 
droits  antérieurs  de  son  confrère,  de  donner  leurs 
soins  tous  les  deux;  mais- si- la  famille  tient  absolu- 
iment  à  ce  que  le  nouveau  médecin  continue  ses  soins 
seul,  celui-ci  devra  avertir  aussitôt  le  médecin  ordi¬ 
naire  qui  enverra  de  suite  sa  note.  • 

Ln  Syndicat  vote  la  réimpression  du  règlement  et 
du  tarif. 

La  parole  est-donnée  à  M.  Lécuyer  pour  lecture  du 
jeompte-rendu  ânnuél':  •  i  ■ 

Mes  chers  confrères,  le  bureau  tout  entier,  aura 
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de  remettre  ses  pouvoirs  entre  vos  mains,  tient  d’a¬ 
bord  à  vous  remercier  de  la  confiance  que  vous  lui 
avez  témoigné  en  le  renommant  depuis  trois  ans.  Il 
pense  que  c’est  un  assez  long  bail  et  ne  serait  pas 
fâché  que  vous  lé  remplaciez:  il  ne  sera  pas  difficile 
à  vous  de  trouver  des  confrères  aussi  dévoués.  Mais 
avant  de  se  retirer,  il  tient  à  retracer  en  quelques  li¬ 
gnes,  les  faits  saillants  de  l’année. 

Le  Syndicat  s’est  réuni  cinq  fois  depuis  l’année 
dernière  et  dans  ces  diverses  réunions  il  s’est  occupé 
du  prix  des  lettres  de  recouvrement  par  la  poste, 
question  dont  s’occupera  l'Union  des  Syndicats  à  sa 
prochaine  réunion; 

Il  s’est  occupé  à  plusieurs  reprises  des  Compagnies 
d’assurances  accidents,  vous  sav.ez  que  le  bureau  de 
l’Union  n’a  pas  réussi  dans  ses  revendications.  Le 
modus  vivendi  adopté  par  le  Syndicat  constitue  donc 
encore  notre  règle. 

Le  Syndicat  a  protesté  contre  le  jugement  de  Dom- 
front,  et  les  Jugements  d’appel. 

Il  s’est  occupé  pour  le  flétrir  du  mode  de  faire  de 
la  médecine  ambulante;  il  a  émis  le  vœu  que  l’article 
29  de  la  loi  de  ventôse  an  XI  soit  abrogé  Enfin  nous 
avons  révisé  nos  statuts,  tarif  et  règlement. 

Vous  voyez  par  là,  mes  chers  confrères,  que  la  vie 
de  notre  Syndicat  a  été  active  qu’il  n’a  rien  à  envier 
à  des  Syndicats  plus  nombreux,  prouvant  ainsi  tout 
ce  que  l’on  peut  attendre  de  l’initiative  de  chacun 
pour  arriver  à  la  parfaite  solidarité,  but  que  nous 
cherchons. 

Chers  confrères,  nous  avons  eu  deux  démissions 
dans  l’année,  n.ais  en  revanche,  nous  avons  eu  trois 
admissions  nouvelles,  ce  q^ui  porte  à  dix-neuf  le  nom¬ 
bre  des  médecins  syndiques  sans  compter  les  mem¬ 
bres  d’honneur.  Un  de  nos  collègues  nous  a  quittés 
pour  faire  partie  d'un  Syndicat  plus  voisin  de  sa  ré¬ 
sidence,  mais  nommé  membre  d’honneur,  il  est  tou¬ 
jours  de  cœur  avec  nous.  Quant  à  l’autre  de  ces  dé¬ 
missions  qui  avait  évidemment  pour  cause  l’admission 
d’un  nouveau  collègue,  nous  avons  regretté  sa  forme 
insolite  et  Funanimité  qui  s’est  trouvée  pour  l’accepter 
purement  et  simplement,  fera  regretter  à  ce  confrère 
sa  détermination,  en  même  temps  que  cela  doit  être 
une  leçon  pour  nous  tous. 

Nous  nous  réunissons  pour  nous  rapprocher  ; 
soyons  un  peu  plus  tolérants  les  uns  envers  les  au¬ 
tres,  dans  la  limite  pourtant  du  droit  de  chacun  et 
de  notre  règlement  observé.  Ne  croyons  pas  toujours 
les  racontars  plus  ou  moins  intéressés  des  clients  qui 
aiment  à  brouiller,  surtout  les  médecins  du  même 
pays,  pour  les  exploiter  plus  facilement  l’un  après 
l’autre  et  déconsidérer  par  là  notre  belle  profession. 
Rappelons-nous  toujours  que  l’Union  fait  la  force  et 
que  si  nous  ne  sommes  pas  véritablement  amis,  nous 
n’obtiendrons  pas  une  amélioration  sensible  de  notre 
profession  exploitée  de  tant  de  manières  par  toute 
espèce  de  médicastres. 

Encore  une  fois,  chers  collègues,  le  bureau  vous 
remercie  et  vous  prie  de  passer  de  suite  à  l’élection 
d’un  nouveau  bureau  pour  notre  quatrième  année 

Le  scrutin  donne  les  résultats  suivants  ; 

M.  Uulieu,  président;  Aübelet,  vice-président; 
Lécuyer,  secrétaire-général,  trésorier;  Godai't, 
Wimy,  assesseurs. 

Le  Président  remercie  au  nom  du  bureau  pour  sa 
réélection  complète  et  dit  que  tous  ses  collègues  peu¬ 
vent  compter  sur  lui  comme  par  le  passé. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2  après  avoir  fixé 
la  prochaine  réunion  à  Fismes,  hôtel  de  la  gare,  le 
g7  octobre. 

Le  secrétaire  général,  Dr  H.  Lécuyer. 

de  Beaurieux  (Aisne). 


A.ssociation  .syndicale  des  médecic  de  la 
Haue-Saône  (Svite).  • 

Voilà,  chers  Confrères,  où  en  est  cette  institution 
qui,  en  si  peu  de  temps,  a  pris  de  tels  développe¬ 
ments.  Comment,  du  reste,  en  serait-il  antrement, 
lorsqu’on  voit  à  sa  tête  des  confrères  connus  et  esti¬ 
més  de  tous,  parmi  lesquels  je  me  contenterai  de 
nommer  MM.  Dujardin-Beaumetz,  Huchard,  Cé- 
zilly.  Lande,  Verdalle,  Delefosse,  Barat-Dulaurier, 
Monin,  Margueritte,  etc.  ?  Pouvait-elle  ne  pas  gran¬ 
dir,  prospérer,  tenir  les  promesses  faites  dans  le 
principe,  quand  elle  est  soutenue  à  son  début,  par 
220  adhérents  qui  donnent  40,000  fr.  par  an,  et  que 
ses  dépenses  sont  réduites  à  leur  plus  simple  expres¬ 
sion? 

Je  dis  que  les  dépense  sont  à  peu  près  nulles;  et, 
en  effet,  dans  toute  combinaison  financière —pre¬ 
nons,  si  vous  le  voulez  bien,  comme  exemple,  les 
Compagnies  d’assurances,  —  il  y  a  un  certificat  mé¬ 
dical  à  payer,  une  prime  à  donner  à  l’agent  d’assu¬ 
rance,  une  somme  importante  à  distribuer  entre  les 
divers  inspecteurs,  les  employés  de  tous  ordres,  le  di¬ 
recteur,  et  un  dividende  à  partager  entre  les  action¬ 
naires.  Or,  ici,  rien  ou  à  peu  près  rien  :  pas  d’employés 
jusqu’alors,  532  fr.  pour  tous  frais  d’installation  ou 
autres,  et  c’est  tout  ;  on  invite  même  les  membres  des 
comités  directeurs  et  des  censeurs  à  venir,  des  pays 
les  plus  reculés  de  la  France-assister  aux  réunions 
générales  à  Paris,  et  on  ne  leur  donne  pas  un  cen¬ 
time  d’indemnité. 

Aussi  je  ne  comprends  pas  que  la  négligence,  l’a- 
pgthie  vraiment  coupable  de  beaucoup  de  Médecins 
qui,  moyennant  une  faible  somme,  pourraient,  à 
soixante  ans,  jouir  d’une  pension  sufiBsante  sinon 
pour  vivre  tranquilles,  du  moins  pour  prendre  un 
peu  de  repos.  Notre  profession  est  belle,  honorable, 
chacun  le  sait;  aussi  ce  que  chacun  sait,  c’est  qu’elle 
est  peu  rétribuée,  c’est  que  nous  avons  beaucoup  de 
devoirs  et  peu  de  droits,  c’est  que  bon  nombre  d’en¬ 
tre  nous  sont  forcés,  de  soixante-dix  à  quatre-vingts 
ans,  de  travailler  comme  des  jeunes,  heureux  encore 
si  la  maladie  ne  vient  pas  poser  soo  veto  et  les  obli¬ 
ger  à  s’adresser  à  l’Association  générale  des  Méde¬ 
cins  de  France. 

Mais  il  n’y  a  que  les  infirmes  et  les  déshérités  de 
la  profession  qui  peuvent  prétendre  à  une  pension 
qui  leur  est  légalement  due  par  les  statuts;  parmi 
les  autres,  le  plus  grand  nombre,  ceux  qui  n'ont' 
point  ou  peu  de  fortune  personnelle,  combien  y  en 
a-t-il  qui  seraient  heureux  si,  à  l’âge  de  soixante 
ou  soixante-cinq  ans,  il  leur  était  permis  de  se  repo¬ 
ser  un  peu  et  de  ne  plus  craindre  pour  le  pain  de 
chaque  jour!  Orque  faut-il  faire  pour  arriver  à  se 
beau  résultat?  Mettre  de  côté,  chaque  année,  quelque 
chose:  50  fr.,  100  fr.,  200  fr.,  300  fr.,  ad  libitum,.— 
Plus  on  donne  à  la  caisse,  plus  celle-  ci  rend  :  —  si 
vous  y  placez  le  quart  d’une  cotisation,  vous  aurez  le 
quart  d’une  retraite  (type;  1,  00  fr.);  si  vous  donnez 
une  cotisation  double,  triple,  vous  aurez  une  double, 
triple  pension,  etc.  (d  suivre). 
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LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


L’infériorité  du  cbroniqueur  sur  l’historien, 
c’est  qu’il  est  souvent  obligé  d’effacer  ce  qu’il  a 
écrit.  Signalant  au  jour  la  journée  les  événements 
tels  qu’ils  se  présentent,  ü  est  fatalement  voué 
à  enregistrer  des  faits  contradictoires.  La  vérité 
et  la  semaine  passée  est  une  erreur  [la  semaine 
suivante. 

L’historien,  qui  embrasse  un  laps  de  temps  plus 
considérable,  peut  comparer,  discuter  les  contra¬ 
dictions,  se  faire  une  opinion  réfléchie.  Le  chroni¬ 
queur  n’en  a  ni  le  loisir  ni  la  faculté.  Croit-il  pou¬ 
voir  émettre  un  jugement  dubitatif  ou  restrictif  sur 
l’événement  du  jour,  on  l’accuse  d’être  réfractaire 
du  progrès,  d’éprouver  l’éblouissement  du  hibou 
devant  la  lumière  des  choses  nouvelles.  (Cela 
m’est  presque  arrivé  à  propos  de  la  communication 
de  MM.  Bourrut  et  Burot.)  S’il  enregistre  sans 
protester  quelque  nouveauté  peu  viable,  ses  lec¬ 
teurs  diront  bientôt  qu’il  a  manqué  de  perspicacité 
eu  ne  les  mettant  pas  en  défiance.  Heurèux  histo¬ 
rien,  malheureux  chroniqueur  ! 

Ces  amères  réflexion  me  sont  suggérées  par  la 
mésaventure  dont  a  été  victime  l’honorable  M. 
Brondel  (d’Alger),  et  nous  autres  après  lui.  Hélas! 
la  diélectrolyse  a  vécu  ce  que  vivent  les  roses.... 
et  l’on  peut  dire  avec  le  psalmiste  :  Je  suis  passé 
un  mardi  rue  des  Saints-Pères,  elle  s’épanouissait 
dans  sa  gloire;  j’y  suis  repassé  le  mardi  suivant, 
«lie  s’était  évanouie.  M.  Dujardin-Beaumetz  a  dé¬ 
moli  l’intortunée  avec  tous  les  ménagements  que 
réclamait  d’ailleurs  la  bonne  foi  de  son  créateur. 

M.  Brondel  a  répété,  en  effet,  ses  expériences  à 
la  clinique  thérapeutique  de  l’hôpital  Cochin,  sous 
les  yeux  de  M.  Beaumetz  qui,  à  l’affût  de  tous  les 
progrès  dans  l’art  qu’il  enseigne,  était  heureux 
de  saluer  l’aurore  d’une  véritable  révolution  thé¬ 
rapeutique. 

«  Une  rondelle  d’amadou,  imbibée  d’une  solu¬ 


tion  d’iodure  de’potassium,  fut  placée  sur  le  do 
d’un  malade  et  mise  en  communication  avec  ils 
pôle  négÿitif  d’une  pile,  tandis  que  le  pôle  positfè 
fut  placé  sur  le  ventre,  séparé  de  la  peau  par  une 
plaque  conductrice  contenant  une  solution  d’ami¬ 
don.  Le  passage  du  courant  ne  donna  lieu  à 
aucune  espèce  de  phénomène. 

A  un  moment  donné,  M.  Brondel,  ayant  changé 
la  position  de  la  plaque  d’amidon,  celle-ci  prit 
subitement  la  coloration  bleue  caractéristique. 
Frappé  de  cette  circonstance,  continue  M.  Beau¬ 
metz,  je  demandai  alors- à  M.  Brondel  s’il  avait 
fait  ses  précédentes  expériences  tout  seul  et,  sur 
sa  réponse  affirmative,  je  vis  tout  de  suite  la 
cause  de  son  erreur,  d’ailleurs  absolument  invo¬ 
lontaire. 

Les  mêmes  mains  servant  à  appliquer  la  plaque 
amidonnée  et  celle  qui  contient  la  solution  indique, 
une  petite  quantité  de  cette  dernière  se  mêlait  à 
l’amidon  et  se  décomposait  sous  l’infiuence  du  pas¬ 
sage  du  courant.  C’est  ainsi  que  se  produisait  la 
coloration  qui  avait  fait  croire  que  le  médicament 
allait  d’un  pôle  à  l’autre,  en  traversant  les  tissus 
interposés.  M.  Brondel  a  reconnu  du  reste,  avec 
une  entière  bonne  foi,  qu’il  y  avait  eu  erreur 
d’expérimentation.  » 

Moralité  ?  —  Agir  autant  que  possible  en  ma¬ 
tière  de  physiologie  expérimentale  comme  les  vau¬ 
devillistes  :  rechercher  la  collaboration.  —  Mais, 
j’y  pense,  pourvu  que  les  malades  atteintes  de 
fibrômes  utérins,  de  périmétrite,  de  névralgie  rhu¬ 
matismale  de  l’ovaire,  qui  avaient  été  guéries 
par  la  diélectrolyse,  n’apprennent  pas  par  la  presse 
politique  que  le  remède  a  cessé  de  guérir  !  Elles 
seraient  capables- de  retomber  malades.  Décidé¬ 
ment,  il  est  fâcheux  que  nos  confrères  quotidiens 
fassent  le  compte-rendu  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine.  , 

—  Dans  un  roman  d’Emile  Zola,  le  Ventre  de 
Paris,  si  ma  mémoire  est  fidèle,  il  existe  une 
théorie  -sur  les  gras  et  les  maigres.  LeS“  gras  y 
sont  dépeints  comme  des  gens  d’une  moralité  in¬ 
férieure,  égoïstes  et  satisfaits.  Qui  donc,  s’enten¬ 
dant  traiter  de  ventru,  prendrait  l’épithète  en 
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bonne  part?  Les  maigres  semblaient,  au  contraire, 
à  l’écrivain  naturaliste  plus  enclins  à  l’enthou¬ 
siasme  et  au  désintéressement.  —  J’ouvre  une  pa¬ 
renthèse  pour  vous  rappeler  que  Zola,  lorsqu’il 
décrivit  le  Ventre  de  Paris,  n’en  avait, probable¬ 
ment  guère  lui-même;  jeune,  peu  connu,  peu 
fortuné,  travaillant  ferme  et  n’ajant  guère  ses 
aises,  il  est  permis  de  supposer  qu’il  avait  quelr 
ques  raisons  personnelles  pour  faire  l’apologie 
des  maigres. , Et  peut-être  aujourd’hui  le  chàte- 
lam'de  Médan,  d’une  corpulence  tournant  au  ma¬ 
jestueux,  serait-il  plus  indulgent  pour  les  gras.  — 
Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  de  notoriété  que  le  désir 
forcené  de  maigrir  hante  les  insomnies  de  beau¬ 
coup  de  gras  quand  ils  ne  dorment  pas  comme  des 
marmotes  ?  A  coup  sûr,  le.  nombre  des  maigres 
(mâles  et  femelles)  désireux  d’engraisser  .  est  mi¬ 
nime  à  côté  des  innombrables  gras  qui  supplient 
les  médecins  de  les  faire  maigrir.  C’est  sans  doute 
la  raison  pour  laquelle  M.  le  professeur  G.  Sée, 
jaloux  d’être  agréable  au  plus  ^rand  nombre, 
(comme  feu  Laroche-Joubert),a  entrepris  de  don¬ 
ner  à  l’Académie  deux  séances  solennelles  de 
conseils  aux  gras  (qu’en  médecine  nous  nommons 
obèses).  Dans  la  première, qui  a  eu  lieu  le  29  sep¬ 
tembre,  l’infatigable  médecin  de  l’HOtel-Dieu  a 
formulé  son  sentiment  sur  l’hygiène  des  obèses,  en 
leur  conseillant  en  substance  de  ne  pas  se  laisser 
martyriser  par  les  médecins  qui,  sous  prétexte  de 
les  dégraisser,  leur  imposeraient  des  régimes  sys¬ 
tématiques  tels  que  la  suppression  absolue  des 
corps  gras  et  des  féculents,  préconisés  àBanting; 
car  la  graisse  a  du  bon,  c’est  une  substance  d’une 
grande  importance  au  point  de  vue  dynamique  et 
calorigène,  et  on  n’en  doit  pas  priver  l’économie. 
Donc  M.  Sée  permet  60  ou  80  gr.  de  graisse  par 
jour,  ajoutant  à  Cette  alimentation  des  substances 
gélatineuses  et  des  peptones. 

Quant  à  l’important  chapitre  des  boissons,  que 
certains  médecins  radicaux  ont  prétendu  rayer 
du  budget  des  obèses  ou  tout  au  moins  rogner 
comme  un  simple  budget  des  cultes,  M.  Sée  le 
rétablit  généreusernent,  à  la  condition  que  les 
boissons  ne  soient  pas  alcooliques.  Mais,  des  liqui¬ 
des  comme  le  thé  ou  le  café  léger  seraient  utiles 
plutôt  que  nuisibles  ;  car,  ne  séjournant  pas  dans 
l’estomac,  entraînant  avec  eux  dans  l’intestin  les 
aliments,  ils  diminuent  la  durée  dé  la  digestion 
gastrique  que  rend  pénible  aux  obèses  la  surcharge 
graisseuse  du  cœur.  En  outre,  les  liquides  ingérés 
ont  l’avantage  d’augmenter  les  oxydations  orga¬ 
niques,  ainsi  que  l’atteste  une  élimination  plus 
considérable  d’urée. 

La  sudation  qui  agit  en  supprimant  l’eau  ne 
serait  pas  non  plus  utile  dans  le  traitement  de 
l’obésité,  d’après  M.  Sée. 

Pour  ce  qui  a  trait  aux  médicaments  propre¬ 
ment  dits,  les  iodiques,  médicaments  à  deux  tran¬ 
chants,  ne  pourront  être  employés  que  chez  les 
obèses  dont  la  constitution  aura  été  au  préalable 
améliorée  ;  car,  s’ils  font  maigrir,  ils  déterminent 
rapidement  l’ioclisme  chez  les  obèses. 

Les  alcalins  ne  réussiraient  pas  aux  polysar- 
ciques  véritables,  .car  les  alcalins  sont  de  très 


mauvais  oxydants  ;  .  beaucoup  d’obèses  maigris¬ 
sent,  il  est  vrai,  à  Vichÿ,  mais  c’est-  parce  qu’ils 
sont  en  .même  temps  diabétiques.  . 

,  Les  purgatifs  sont  très  utiles  :  ils  balayent  les 
résidus  alimentaires,  activent  la  fonction  hépa- 
tique. 

M,  Sée  a  du,  vu  l’heure  avancée,,  remettre  la, 
fln  de  sa  communication  à  la  prochaine  séance. 
Le  président  de  l’Académie  songe  à  organiser  ce 
jour-là  un  service  d’ordre;  car  il  est  probable 
que  les  obèses  de  Paris  et  même  de  la  province 
vont  assiéger  l’entrée  du  monument  de  la  rùe  dts 
SaintS’^Pères,  dont  il  faudra  peut-être  élargir  les 
portes  pour  laisser  pénétrer  quelques  Ventres 
monstrueux. 

—  Une  semaine  avant  le  scrutin  de  ballotage, 
nous  croyons  qu’il  serait  de  bonne  politique,  de  la 
part  de  ceux.de  nos  confrères  qui  jouissent  d’une 
influence  électorale,  de  pressentir  catégoriquèment 
les  candidats  de  leur  département  au  sujet  de 
l’attitude  qu’ils  prendraient  à  la  Chambre  lors  de 
la  discussion  du  projet  de  révision  de  la  Législa¬ 
tion  médicale.  C’est  là  une  manœuvre  de  la  der¬ 
nière  heure  parfaitement  légitime. 
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Extraction  d'an  polype  0breux  volumineux 
de  l’utérus. 

!  Nous  analysions,  il  y  a  quelque  temps,  un 
intéressant  ^travail  du  D'’  Pozzi,  sur  les  gros 
polypes  de  l’ùtérus.  Nous  trouvons  aujourd’hui, 
dans  le  Bulletin  médical  du  Nord,  la  relation 
d’un  fait  analogue,  très  instructif,  publié  par-  le 
I  •D'’ Looten  ,(l). 

Une  femme  de  55  ans  , était  arrivée  à  une  pé- 
I  riode  grave  d'affaiblissement,  par  suite  de  pertes 
I  considérables  survenant  très  souvent,  depuis 
quatre  ans.  On  sentait  au  toucher  une  tumeur 
juxta-vulvaire  lisse,  du  volume  d’une  tête  de 
fœtus  à  terme  et  sur  laquelle,  à  une  certaine, 
hauteur,  on  trouvait  le  relief  du  col  fortement 
dilaté.  Plusieurs  explorations  ne  permirent  pas 
de  constater  la  situation  du  pédicule  et  s’ac¬ 
compagnèrent  d’hémorrhagies  sérieuses,  modé¬ 
rées  toutefois  par  l’ingestion  de  50  centigr. 
d’efgotine,  par  jour.  L’extraction  de  la  tumeur 
fut  décidée  et  elle  présenta  les  particularités 
suivantes.  On  ne  put  la  mobiliser  qu’en  la  sai¬ 
sissant  avec  une  très  forte  pince  érigne  à  lon¬ 
gues  branches,  et  on  put,  après  lui  avoir  im¬ 
primé  des  mouvements  de  latéralité,  de  rotation 
et  de  torsion,  finir  par  lui  donner  une  liberté 
complète  dans  la  cavité  qui  la  contenait.  On 
appliqua , alors  un  forceps  de  petite  dimension, 
et  oh  amena  la  tumeur  au  dehors,'  progressive¬ 
ment,  comme  si  l’on  avait  pratiqué  l’extirpation  - 


(1)  Bulletin  médical  du  Nord,  p.  314, 
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delà  tête  d’un  fœtus.  Cette  tumeur  avait  11 
centim.  sur  10  et  elle  présentait  la  consistance 
des  fibro-myômes.  L’hémorrlia'gie  avait  été  très^ 
peu  abondante  et  les  suites  de  l’opération  furent 
très  simples.  Dans  ce  cas,  l’extirpation  au  moyen: 
de  l’écraseur  eût  été  impossible,  et  le  morcelle¬ 
ment  de  la  tumeur  aurait  exposé  à  des  hémor¬ 
rhagies  graves,  qu’on  n’a  point  eu  à  combattre. 

Des  résections  dans  les  luxations  irréductibles 
du  membre  supérieur. 

Malgaigne  condamnait  ce  mode  d'intervention 
de  là  façon  la  plus  péremptoire  :  «  A  aucun  prix 
«je  ne  voudrais  m’y  soumettre,  disait-il,  c’est 
«  assez  dire  que  je  les  repousse  absolument.  » 
Les  classiques  modernes  sont  aussi  explicites: 
ces  résections,  d’après  eux,  exposent  à  des  dan¬ 
gers  sérieux  et  ne  donnent:  jamais  de  résultats 
favorables.  Il  est  vrai  que  la  non  réduction  d’une 
luxation  n’entraîne  pas  toujours  l’impotence 
absolue  du  membre,  et  qu’un  individu  jeune 
peut,  avec  la  volonté  et  le  temps,  contribuer  à 
la  formation  d’une  néarthrose  utile.  Mais,  bien, 
qu’il  en  soit  ainsi  dans  beaucoup  de  cas;  ce 
n’est  pas  la  règle  générale,  et  quelques  jointures 
surtout  ne  se  prêtent  pas  très  bien  au  rétablis¬ 
sement  articulaire.  Ainsi,  la  tête  de  l’humérus 
peut  être  complètement  immobilisée  dans  une 
situation  telle  que,  non-seulement  les  mouve¬ 
ments  du  bras  soient  tout  à  fait  entravés,  mais 
encore  qu’elle  comprime  les  nerfs  ét  les  vais¬ 
seaux  de  l’aisselle  (Langenbeck). 

Le  D"'  Thomas  (de  Tours)  (1)  vient  de  publier 
un  fait  des  plus  instructifs,  concernant  la  ques¬ 
tion.  Au  mois  d’avril  1880,  il  fut  appelé  à  voir 
un  homme  de  48  ans,  atteint,  depuis  un  mois, 
d’une  luxation  sous-glénoïdienne  complète  du 
bras  droit,  méconnue  par  une  célèbre  rebouteuse 
et  devenue  absolument  irréductible.  Le  bras 
était  fixé  dans  l'abduction  à  angle  droit,  avec 
rotation  en  dehors  et  la  tête  humérale  était  en- 
dessous  de  la  coracoïde;  plus  de  mouvements 
volontaires,  les  mouvements  d’élévation  étaient 
seuls  possibles.  Le  chirurgien  essaya  encore  de 
nouvelles  tentatives  de  réduction  qui  demeu¬ 
rèrent  infructueuses,  et  se  résolut  à  faire  la  résec¬ 
tion  de  la  tête  humérale  II  arriva  à  la  tête  de 
l’os  au  moyen  d’une  incision  occupant  la  base 
du  creux  axillaire.  La  tête  était  solidement  fixée 
sur  le  thorax,  au-dessous  du  grand  pectoral,  et 
ce  ne  fut  qu’au  prix  de  plusieurs  sections  succes¬ 
sives  qu’on  put  la  retrancher  jusqu’au  niveau  du 
col  chirurgical.  Après  quoi  le  bras  fut  facile¬ 
ment  ramené  dans  l'adduction  et  la  plaie  réunie. 
Malheureusement,  la  plaie  suppura  et  la  guéri¬ 
son  ne  fui  complète  que  deux,  mois  après  l’opé¬ 
ration. 

Dans  la  suite  il  s’est  produit  une  ankylosé 
fibreuse  très  serrée  avec  atrophie  des  muscles 
de  l’épaule,  mais  il  est  permis  de  croire  que 
l’insouciance  du  malade  pour  le  rétablissement 


des  mouvements  est  une  cause  de  l’insuccès.  En 
définitive  l’opéré  de  M.  Thomas  a  guéri  avec  une 
ankylosé  de  l’épaule  et  en  conservant  des  mou¬ 
vements  utiles  de  Tavant-bras  et  de  la  main. 
Au  momentde  l’opération  les  tissus  péri-articu- 
laires  étaient  encore  le  siège  d’une  inflamma¬ 
tion  chronique,  dont  il  eût  été  préférable  d’at¬ 
tendre  la  disparition  avant  d’intervenir.  Le  rA- 
I  sultat  a  été  bien  imparfait,  mais  le  bras,  tel 
qu’il  est,  est  plus  utile  au  malade  que  dans  la 
situation  où  il  était  avant  la  résection . 

Le  D'’  Caselli  (1),  a  été  plus  heureux  dans  ses 
résultats,  mais  il  faut  dire  qu’il  a  opéré  sur  l’ar¬ 
ticulation  du  coude  dont  lés  conditions  de  mo¬ 
bilité  et  de  réparation  ne  sont  pas  les  mêmes 
qu’à  l’épaule  Plusieurs  fois,  ayant  à  traiter  dés 
luxations  irréductibles  du  coude  il  s’est  décidé 
à  .pratiquer  la  résection.  Dans  un  cas  de  luxa¬ 
tion  du  coude  en  dedans  absolument  irré'ducti- 
I  ble,  il  mit  a  nu  l’extrémité  inférieure  dé  l’humé¬ 
rus  et  donna  à  la  surface  restante  une  forme 
,  arrondie,  excellent  résultat,  car  au  bout  de  six 
mois  tous  les  mouvements  du  coude  avaient  re¬ 
paru.  Dans  un  second  cas  absolument  analogue, 
mais  ou  l’opération  fut  plus  rapide  et  plus  fa¬ 
cile,  le  résultat  fut  aussi  des  plus  satisfaisants. 

Du  cathétérisme  rétrograde  (1). 

Quand  nous  avons  parlé  de  l’uréthrotomie  ex¬ 
terne  dans  le  traitement  des  rétrécissements  in¬ 
franchissables  du' canal  de  l’urèthre  (2),  nous 
avons  dit  qu’il  est  des  cas  où  la  découverte  dü 
bout  postérieur  est  très  difficile.  Bien  plus,  il  eh 
est  où  il  est  arrivé  aux  opérateurs  les  plus  ha¬ 
biles  de  ne  pouvoir  le  retrouver  après  de  très 
■  longues  recherches.  On  est  amené  à  pratiquer 
l’uréthrotomie  externe  sans  conducteur,  le  plus 
souvent  pour  des  cas  de  rétrécissement  consé¬ 
cutif  à  une  rupture  traumatique  de  Turèthre. 
Quelquefois, quand  la  rupture  du  canal  n’a  point 
été  complète,  on  peut,par  la  dissection,  retrouver 
une  portion  de  la  paroi  supérieure  du  conduit 
et  cette  languette  qui  relie  les  deux  bouts  du  ca¬ 
nal  est  un  guide  assuré.  Mais  souvent  aussi  on 
se  trouve  en  présence  d’un  périnée  induré,  par¬ 
couru  par  des  fistules  multiples,  et  dont  tous  les 
plans  sont  confondus  en  un  tissu  lardacé.  Alors 
il  est  très  difficile  de  trouver  le  bout  postérieur. 
Dans  un  cas  de  ce  genre  que  rapporte  M.  Du- 
play,  il  ne  put,  après  une  heure  et  demie  de  re¬ 
cherche,  trouver  l’orifice  ët  il  laissa  son  opéra¬ 
tion  inachevée  ;  puis  dans  une  seconde  séance 
il  pratiqua,  le  .  cathétérisme  rétrograde.  Il  y  a 
déjà  longtemps  que  les  chirurgiens  ont  songé  à 
utiliser  cette  méthode  qui  consiste  à  passer  dans 
le  canal  une  sonde  introduite  d’arrière  en  avant 


(1)  Congrès  de  l’Association  médicale  italienne 
session  de  Pérouse,  1885. 

(1)  Heydenreich.  Semaine  médicale,  n°40.  Dü- 
play,  Arch.  gén.  de  méd.  1883,  p.  38,  T.  IL 

(2)  Voir  Concours  médical.  1884. 


(1)  In.  Revue  de  chirurgie,  1885,  p.  715t 
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par  l’orifice  vésical  de  l’iirèthre.  Les  premiers 
qui  usèrent  de  ce  procédé  profitèrent  de  la  pré¬ 
sence  d’une  fistule  vésicale  hypogastrique,  fis¬ 
tule  créée  quelquefois  par  l’usage  d’un  trocart 
employé  pour  vider  la  vessie  dans  des  cas  de  ré¬ 
tention  complète  de  l’urine.  C’est  ainsi  que  pro-’ 
.  céda  Verguin  (de  Toulon),  en  1757,  et  d’autres 
le  firent  après  lui.  Mais,  quand  il  n’y  a  point  de 
fistule  hypogastrique,  ce  qui  arriva  dans  les 
cas  de  Duplay  en  1883,  il  faut,  par  une  opéra¬ 
tion  préalable,  ouvrir  la  vessie  pour  se  frayer 
une  voie  vers  le  col. 

Sédillot,  en  1856,  posa  nettement  cette  indi¬ 
cation,  mais  jamais  il  ne  la  mit  en  pratique.  Le 
9  novembre  1882,  31.  Duplay,  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  ayant  ouvert  l’urèthre  antérieur  et 
recherché  inutilement  pendant  un  quart  d’heure 
le  bout  postérieur  du  canal,  se  décida,  séance 
tenante,  â  employer  le  procédé  de  Sédillot. 

Voici  comment  le  savant  professeur  rapporte 
le  fait  :  «  Immédiatement  au-dessus  du  pubis, 
«  je  pratique  avec  le  thermo-cautère  une  inci- 
«  sion  transversale  de  5  cendmètres.  Après 
«  avoir  divisé  la  peau,  le  tissu  cellulaire,  les 
«  muscles,  j’arrive  sur  le  tissu  cellulaire-adi- 
(c  peux  lâche  qui  entoure  la  vessie..  J’éprouve 
«  alors  une  certaine  difficulté  à  saisir  cet  or- 
«  gane  que  je  n’ai  pu  naturellement  distendre 
«  au  préalable,  et  qui  ne  renferme  qu’une  faible 
«  quantité  de  liquide.  Je  parviens  à  accrocher 
«  la  paroi  antérieure  de  la  vessie  avec  un  cro- 
«  chet  aigu  ;  je  l’amène  entre  les  lèvres  de  l’in- 
«  cision,  puis  je  pratique,  avec  le  bistouri,  une 
«  ponction  juste  suffisante  pour  me  permettre 
«  d’y  introduire  une  sonde  d’argent  ordinaire  ; 
«  dirigeant  le  bec  vers  le  col  vésical,  la  conca- 
,«  vité  embrassant  la  face  postérieure  du  pubis, 
«  je  l’engage  sans  difficulté  dans  Torifice  uré- 
«  thro-vésical  et  je  le  fais  saillir  dans  la  plaie 
«  périnéale.  »  Cette  citation  contient  à  elle  seule 
le  manuel  opératoire,  et  nous  n’avons  à  y  ajou¬ 
ter  que  quelques  détails. 

On  pourra,  avec  avantage,  se  servir,  pour  re¬ 
pousser  la  vessie  en  avant,  du  ballon  de  Peter¬ 
sen.  On  ne  peut  remplir  la  vessie  de  liquide, 
mais  souvent,  elle  sera  distendue  par  la  réten¬ 
tion  d’urine  ;  toutefois  dans  le  cas  de  M.  Duplay, 
elle  était  presque  vide. L’incision  cutanée,  comme 
on  l’a  vu,  n’a  pas  besoin  d’être  aussi  considé¬ 
rable  que  lorsque  l’on  pratique  la  taille  sus- 
pubienne,  pour  extraire  un  calcul,  et  l’ouverture 
vésicale  n’a  besoin  d’être  grande  que  juste  assez 
pour  le  passage  du  doigt  ou  d’une  sonde.  L’im¬ 
possibilité  où  l’on  est  de  vider  au  préalable  la 
vessie  et  de  la  remplir  avec  un  liquide  antisep¬ 
tique,  expose  au  danger  de  l’infiltration  au  ni¬ 
veau  de  la  plaie;  aussi  Péan  conseille,  une  fois 
la  vessie  découverte,  de  ponctionner  la  vessie 
au  moyen  d’un  trocart  aspirateur  avant  de  faire 
l’incision.  Une  fois  la  vessie  ouverte,  il  est  fa,cile 
d’aller  avec  une  sonde  à  grande  courbure,  et 
en  suivant  la  ligne  médiane,  pénétrer  dans  l’ori¬ 
fice  urétral,  le  doigt  peut  aussi,  avec  avantage 
et  sans  danger,  servir  de  conducteur  à  la  sonde. 


.  Pour  placer  ensuite  une  sonde  à  demeure  ,  dans 
toute  la  longueur  de  l’ufèthre,  on  n’a  qu’à,  l’in¬ 
troduire  par  le  méat  antérieur  et,  quand  on  est 
au  niveau  de  la  plaie  périnéale,  on  attache  cette 
sonde  de  gommé  molle  au  moyen  d’un  bon  ni 
ciré  au  bec  de  la,  sonde  métallique  introduite 
par  la  voie  vésicale,  puis  on  retire  doucement 
celle-ci  par  la  vessie,  et  on  fait  ressortir  par  la 
plaie  hypogastrique  les  fils  d’attache  qui  servi¬ 
ront  ultérieurement  au  renouvellement  des  son¬ 
des.  Il  s’agit,  en  effet,  d’obtenir  le  rétablisse¬ 
ment  du  canal  de  l’urèthre  normal,  et  voici 
comment  les  choses  marchèrent  dans  le  cas  de 
31.  Duplay.  Au  bout  de  huit  jours,  et  ainsi  de 
suite  durant  six  semaines,  on  changea  les  son¬ 
des,  tandis  que  la  plaie  périnéale  se  fermaitt 
On  put  ensuite  placer  les  sondes  directemen. 
par  le  méat  urinaire,  et  peu  à  peu,  la  fistule 
hypogastrique  et  la  plaie  périnéale  se  fermèrent. 
Dans  la  suite,  on  entretint  le  calibre  de  l’urè¬ 
thre,  en  passant  tous  les  trois  ou  quatre  jours, 
des  sondes  Béniquet. 

Dans  ces  derniers  temps,  un  chirurgien  de 
Nancy,  le  D’’ Rohmer,  a  pratiqué  le  cathétérisme 
rétrograde  dans  un  cas  d’hypertrophie  de  la 
prostate.  Le  malade,  âgé  de  soixante-hut  ans, 
entré  à  l’hôpital  pour  une  rétention  d’urine  ab¬ 
solue,  était  sondé  tous  les  jours;  lorsqu’un  jour, 
le  passage  de  l’instrument  étant  devenu  absolu¬ 
ment  impossible,  on  en  fut  réduit  à  la  ponction 
hypogastrique.  Cette  opération  fut  répétée  nom¬ 
bre  de  fois  sans  qu’on  pût  davantage  passer  par 
les  voies  naturèlles.  Comme  l’état  général  de¬ 
venait  très  mauvais,  le  D'’  Rohmer  pratiqua  la 
cystotomie  sus-pubienne  suivie  du  cathétérisme 
rétrograde,  puis  plaça  une  sonde  à  demeure 
qui  ne  resta  que  quarante-huit  heures.  Dans 
la  suite,  le  cathétérisme  droit  fut  très  facile. 
Nous  sommes  loin  de  conseiller  cette  façon 
d’agir  dans  tous  les  cas  de  dysurie  prostatique  ; 
elle  ne  peut  s’appliquer  qu’à  des  faits  tout  à 
fait  exceptionnels,  d’autant  plus  que  ceè’  réten¬ 
tions  subites  et  ces  difficultés  de  cathétérisme 
sont  dues  le  plus  souvent  à  des  poussées  conges¬ 
tives  que  d’autres  moyens  peuvent  arrêter.  Ce¬ 
pendant,  quand  il  y  a  des  fausses  routes  récen¬ 
tes,  le  cathétérisme  rétrograde  peut  être  utile 
aux  prostaticfues,  en  permettant  au  canal  de  se 
cicatriser  facilement. 

Cataracte  traumatique  guérie  par 
l'aspiration  (1). 

L’aspiration  des  cataractes  molles  est,  comme 
le  dit  notre  confrère,  une  de  ces  bonnes  vieilles 
choses  qui  veulent  être  tirées  de  l’oubli.  Un  cer¬ 
tain  nombre  de  travaux  récents,  et  en  particu¬ 
lier  le  mémoire  du  D''  Coppez  (de  Bruxelles),  lu 
à  la  session  de  cette  annee  du  congrès  de  la'So- 
ciété  française  d’ophthalraologie,  ont  commencé 


(1)  Trousseau,  in  -Union  médicale  1^86rn»-H7> 
p.  325.  .  • 
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a  réhabilitation.  Le  Dï'  Trousseau,  a  es^yé'  ayec 
Succès  l’aspiration  chez  un  jeune  gàrçqn  âgé  de 
douze  ans,  pqrtpur  d’une  cataracte  traumati- 
mie. Tl  s’était  blessé  T.oeil  uyec  un  morceau  de 
1er  aplati let,  trois  jours  après,  le  cristallin  deve¬ 
nait  Tblanc,  au  huitième  jour  la  cataracte  était 
complète  et  commençait  à  se  diffuser  dans  la 
chambre  antérieure.  Si^  semaines  après,,  le 
cristallin  étant  tout  à  fait  ramolli,  l’opération 
fut  pratiquée. 

Lavage  antiseptique  avec  la  solution  de  su¬ 
blimé  après  anesthésie  de  Tœil  au  moyen  de  la 
cocaïne  ;  —  ponction  de  la  cornée  dans  le  tiers 
externe  de  son  diamètre  transversal,  introduc¬ 
tion  de  la  canule  à  aspiration  ;  tels  furent  les 
temps  préparatoires. 

A  l’aide  de  la  bouche,  l’opérateur  lit  alors 
une  aspiration  lente,  progressive, >  déplaçant  le 
bec  de  l’instrument  quand  des  temps  d’arrêt  se 
montraient.  Il  put  ainsi  obtenir  une  pupille 
parfaitement  nette  et  aucune  complication,  hé¬ 
morrhagie  ou  issue  du  corps  vitré  ne  survint. 
Lavage  antiseptique  et  pansement,  guérison 
complète  six  jours  après  l’opération.  Cette  mé¬ 
thode  opératoire  paraît  très  bonne  dans  les  ca¬ 
taractes  traumatiques  dont  l’extraction  a  si  sou¬ 
vent  entraîné  des  accidents.  M.  Trousseau  pré¬ 
fère  l’aspiration  buccale,  attendu  qu’avec  les 
appareils  à  poses  le  mouvement  du  piston  peut 
imprimer  à  la  canule  des  déplacements  fâcheux. 

D'’  Barette. 
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Le  chancre  syphilitique  de  l’amygdale 

I 

Un  des  plus  rares  parmi  les  chancres 
extra-génitaux,  le  chancre  infectant  de  l’a¬ 
mygdale  mérite  une  description  particu¬ 
lière  ;  car  il  revêt  des  caractères  assez 
différents  de  ceux  qu’on  est  habitué  à  voir 
aux  chancres  en  d’autres  régions.  Il  ne  se 
ressemble  même  guère  à  lui-même,  et  son 
polymorphisme  a  donné  lieu  aux  erreurs 
de  diagnostic  les  plus  complètes  de  la  part 
de  médecins  éminents. 

Plusieurs  raisons  se  réunissent  pour 
écarter  du  diagnostic  de  chancre  syphili¬ 
tique  le  praticien  qui  constate  une  ulcé¬ 
ration  amygdalienne.  D’abord,  c’est  un  ac¬ 
cident  rare.  On  a  longtemps  ignoré  son 
existence.  Velpeau  n’écrivait-il  pas,  en 
1852,  que  le  développement  d’un  chancre 
sur  l’amygdale  lui  paraissait  impossible, 
sur  un  homme  surtout? 

Mais,  en  1861,  Diday  publiait,  dans  les 
mémoires  de  la  Société  des  sciences  mé¬ 
dicales  dé  Lyon,  une  étude  remarquable 


o,u  il  démontrait  l’ex;istence  du  chancre  sy¬ 
philitique  de  i’amygdale.  A  J’époque  où 
l’habile  syphiligrâpne  lyonnais  écrivait  ce 
mémoire  plein  de  verve,  la  théorie  de,}a 
vérole  d’emblée  comptait  encore  de  nom¬ 
breux  partisans,  et  ceux-ci  s’appuyaient  sur- 
des  .observations  dans  lesquelles  on  avait 
vu  des  accidents  syphilitiques  secondaires 
chez  des  malades  qui  semblaient  n’avdir 
pas  eu  d’accident  primitif.  Diday,  en  fai¬ 
sant  connaître  des  cas  où  Taccidsnt  prir 
mitif,  siégeant  sur  l’amygdale,  avait  été 
pris  pour  un  mal  de  gorge  vulgaire,  infir¬ 
mait  la  valeur  de  toutes  les  observations 
de  syphilis  d’emblée  dans  lesquelles  l’état 
de  la  gorge  n’avait  pas  été  mentionné.  Ôn 
voit  quelle  importance  doctrinale  la  ques-  ' 
tion  avait  prise  sous  la  plume  d’un  obser¬ 
vateur  de  mérite. 

A  la  même  époque,  Rollet,  l’autre  célèbre 
syphiligraphe  de  Lyon,  citait  l’existence 
des  chancres  ne  l’amygdale  sans  insistér 
sur  leur  description  et  sans  paraître  soup-, 
çonner  les  erreurs  de  diagnostic  auxquelles 
.ils  peuvent  donner  lieu.  Ainsi  ont  fait  la 
plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  des  trai¬ 
tés  didactiques  sur  les  maladies  vénérien¬ 
nes  jusqu’à  ces  dernières  années.  Pourtant 
M.  Jullien  consacre  les  quelques  lignes 
suivantes  au  chancre  de  l’amygdale. 

«  Au  nom  de  l’histologie,  on  a  cru  pou¬ 
voir  interdire  aux  syphflomes  une  région 
dont  la  clinique  a  formellement  établi  la 
réceptivité.  »  Il  leur  assigne  les  caractères 
suivants  :  «  Bords  nettements  tracés,  con¬ 
figuration  régulière,  fond  souvent  recou¬ 
vert  d’une  épaisse  couche  blanc  jaunâtre  ; 
lenteur  de  leur  évolution,  qui  exclut  en 
leur  présence  tout  soupçon  d’affection  in¬ 
flammatoire;  gonflement  et  induration  bieh 
marqués,  surtout  engorgement  des  gan¬ 
glions  correspondants...  L’adénite  est  paro¬ 
tidienne  pour  les  chancres  gutturaux  (1).  » 

Enfin,  M.  Mauriac,  dans  son  récent  ou¬ 
vrage  (2),  dit  que  les  chancres  syphilitiques 
de  l’isthme  du  gosier  peuvent  occuper  les 
amygdales,  les  piliers  ou  la  luette. 

«  Leurs  symptômes  sont  ceux  d’un  mal 
dégorgé  chronique.  Ils  sont  constitués  par 
un  néoplasme  à  dimensions  variables,  qui, 
sur  les  amygdales,  peut  prendre  de  grandes 
proportions,  tuméfier  toute  la  glande  et  dé¬ 
terminer  dans  toute  la  région  un  oedème 
dur,  derrière  Tangle  de  la  mâchoire.  J’ai 
vu  ce  néoplasme  primitif  de  Tamygdale  de¬ 
venir,  dans  un  cas,  pultacé  et  phagédénique 
et  s’accompagner  des  troubles  fonctionnels 
de  l’angine  la  plus  aiguë  et  la  plus  doulou¬ 
reuse.  On  apercevait,  entre  les  deux  piliers, 
une  large  surface  d’un  rouge  foncé,  anfrac¬ 
tueuse,  recouverte  de  lambeaux  sphacélés. 


(1)  Traité  des  maladies  vénériennes,  1879. 

(2)  Leçons  sur  les  maladies  vénériennes,  1883. 
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' '^xhalànt  une  odeur  gangréneuse.  Ea  palpant 
extériepr'eûient  la  région  de  l’amygdale  et 
en  portant  intérieurement  sur  la  glande 
index  de'  l’autre  main,  on  sentait  une 
masse  dpre,  ligneuse,  immobilisée  dans 
une  atnioséhere  de  tissu  cellulaire  infiltré. 
Les  ganglions  parotidiens  étaient  durs  et 
volumineux.  La  guérison  fut  longue  à  ob¬ 
tenir  et  n’eut  lieu  que  longtemps  après  l’ap¬ 
parition  des  phénomènes  consécutifs  de  la 
maladie  constitutionnelle.  Mais  les  choses 
sont  inin  de  se  passer  toujours  ainsi.  Bien 
des  h  lis  le  chancre  amygdal'ien  ne  suscite 
que  (les  troubles  fonctionnels  insignifiants 
et  qui'attirent  à  peine  l’attention  des  maia- 
lades  et  du  médecin.  Ainsi,  je  fus  consulté, 
il  y  a  quelques  jours,  par  un  malade  qui 
avait  une  roséole  érythémateuse  et  macu- 
leuse  des  plus  confluentes.  Il  se  perdait  en 
conjectures  pour  savoir  comment  il  avait 
pu  contracter  la  syphilis,  ne  s’ôtant  pas  ex¬ 
posé  à  la  contagion  et  n’ayant  pas  aperçu  la 
plus  petite  trace  de'chancre  infectant  sur 
un  point  quelconque  du  corps.  À  force  de 
l’interroger  et  de  chercher,  je  finis  par 
soupçonner  qu’il  avait  eu  quelques  mois  au¬ 
paravant  un  chancre  de  l’amygdale  gauche 
et  mes  soupçons  se  convertirent  en  une  cer¬ 
titude  absolue,  lorsque  l’exploration  de  la 
glande  par  le  palper  en  dedans  et  en  dehors 
me  convainquit  qu’elle  était  encore  très  in¬ 
durée.  » 

Témoin  nous-même  de  plusieurs  erreurs 
de  diagnostic  causées  par  le  chancre  de 
l’amygdale,  nous  avons,  eu  1884,  dans  les 
Archives  générales  de  médecine,  repris  la 
question,'coIligé  les  observ^ations  antérieu¬ 
res  de  Merklèn,  Hue,Hélot,  Morel-Lavallée, 
Spillmann,  Barthélemy,  et  publié  des  oo- 
servatipns  nouvelles.  Peut-être  désormais 
l’embarras  des  confrères  qui  se  trouveront 
en  face  d’un  cas  d’ulcération  amygdalienne 
suspecte,  sera-t-il  moindre,  s’ils  ont  eu 
connaissance  de  nos  modestes  recherches'.  - 


n 

Il  résulte  des  observations  contenues 
dans  les  auteurs,  des  cas  inédits  qui  nous 
ont  été  communiqués  par  nos  amis  le  D'' 
Brocq,  médecin  des  hôpitaux,  le  D’’  E. 
Launois,  et  de  ceux  que  nous  avons  person¬ 
nellement  suivis,  que  Y  angine  diphthérique, 
Vangine  gangréneuse,  Y  épithélioma  et  la 
gomme  ulcérée  sont  les  affections  qu’on  est 
le  plus  exposé  à  confondre  avec  le  chancre 
de  l’amygdale: 

La  possibilité  de  faire  une  telle  confu¬ 
sion  trouve  son  explication  dans  la  varia¬ 
bilité  des  caractères  -objectifs  que  peut 
■présenter  rulcère  syphilitique  primitif. 

Tantôt,  on  n’aperçoit  au  premier,  coup 
d’œil  qu’une  amygdale,  volumineuse  dont 
a  partie  visible  est  couverte  d’un  exsudât 


grisâtre,  épais,  cohérent  et  fétide.  Cet  ex¬ 
sudât  en  partie  enlevé,,  op: constate  une  ex¬ 
cavation  inégâlei  anfractueuse,  à  bords 
irréguliers,  tapissée  par  une  matière  vis¬ 
queuse,  d’un  gris  verdâtre.  Quelques  jours 
plus  tard,  la  surface  anfractueuse  est  d’ùn 
rouge  vif. 

Tantôt  c’est,  en  un  point  d’une  amygdale, 
une  plaque  noirâtre,  d’aspect  escharotiqtid 
ou  sphacélique,  nettement  séparée  des  par¬ 
ties  voisines  par  une  sorte  de  sillon  d’éli¬ 
mination,  et,  quand  cette  espèce  d’eschare 
a  été  entraînée  par  les  soins  détersifs,  ou 
ne  constate  plus  qu’une  surface  granuleuse 
semblable  à  une  plaie  en  voie  de  cicatrisa¬ 
tion.  Ou  bien  encore  c’est  une  ulcération 
ovalaire,  à  fond  jaunâtr'e,  ,à  bords  nets, 
taillés  à  pic,  bien  marqués  par  un  liseré 
rouge.  • 

Ce  peut  être  aussi  une  ulcération  pro¬ 
fonde,  anfractueuse,  â  fond  bourbillon- 
neux,  à  bords'  nets,  entourés  d’une  zone 
érythémateuse. 

Le  chancre  syphilitique  de  l’amygdale 
peut  apparaître  au  début  sous  l’aspect  d’une 
surface  d’un  ovale  parfait,  plane  et  unie, 
d’un  rouge  vif,  brillante,  lisse,  vernissée, 
dont  les  bords  nettement  saillants  sont 
CO  lime  irisés,  quitte  à  devenir  un  peu  plus 
tard  pâle  et  blanchie  par  places,  surface 
d’aspect  diphthéroïde  ou  même  lardacé  par 
endroits. 

Sont-ce  là  des  formes  di ffér entes  2  Fa.ut-iï 
décrire  une  forme  érosive,  une  autre  ulcé¬ 
reuse,  une  diphthéroïde,  une  gangrêneusel 
Ne  sont-ce  pas  là  plutôt  des  aspects  succes¬ 
sifs  correspondant  aux  diverses  étapes  de 
l’évolution  des  chancres?  Peu  importe, 
pourvu  que. nous  soyons  prévenus  de  la 
multiplicité  des  apparences  sous  lesquel¬ 
les  peut  s’offrir  à  nos  yeux  la  lésion  pri¬ 
mordiale  de  la  syphilis  située  sur  l’amyg¬ 
dale.  Peu  importe,  disions-nous;  car  ce 
n'est  pas  d'après  ces  caractères  de  coloration, 
de  forme,  de  profondeur  ou  d'étendue  que  nous 
pouvons  faire  le  diagnostic. 

Il  faut  rechercher  Yétat  des  tissus  sous- 
jacents  et  s’efforcer  dé  percevoir  par  le  tou¬ 
cher  avec  l’index,  par  le  palper  même  entre 
l’index  et  le  médius,  si  le  malade  n’est  pas 
trop  '  indocile,  Yinduration,  la  rénitence, 
que  dans  toute  région  nous  sommes  accou¬ 
tumés  à  considérer  comme  un  bon  signe 
du  chancre  syphilitique. 

Cette  induration,  on  la  trouvera  assez 
souvent,  et  l’ulcération  reposant  sur  l'es 
parties  ainsi  indurées  fera  corps,  pour 
ainsi  dire;  avec  elle,  au  point  d’éveiller 
Vidée  d'une  tumeur  ulcérée,  ét  de'  légitimer 
st.fictement  l’appellation  de  pri¬ 

mitif,  que 'nous  ldi  '  avons'  doünéè'dàus  lë 
cours  de  ce  travail,  contrairement  aux, ha¬ 
bitudes  reçues  qui  i;ésèrvent  cenompliitôt 
aux  lésions  tertiaires  d’è  la  syphilis.' ■ 

"  suivre).  Eaul  GeknÈ.  '  • 
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CHRÜNIQÜE  PROFESSIpNpLLE 


■  -  I  ■ 

Prétentions  des  Compagnies 
. d’Assnrances-accidents.  ;  •[ 

'  ■  Monsieur  le  directeur,  ' 

Ayant  soigné  deux  ouvriers  assurés  par  une  cpnapa-' 
gnié  conti'e  les  accidents,  je  reçois  la  proposition  que; 
je  joins  à  ma  lettre,  je  pense  qu’elle  mérite  d’être' 
connue.  Quant  à  moi,  je  refuse  absolument' d’être  le, 
médeoin  d’une  telle  compagnie. 

Lisez-laen  entier  et  vous  direz  comme  moi.  ' 

D-:  Y. 

LETTRE  DE  LA  COMPAGNIE. 

,  Monsieur  le  Docteur, 

Nous  avons  bien  reçu  votre  lettre. 

Nous  ne  pouvons  actuellement  vous  envoyer  un  de  nos 
Inspecteurs.  Cela,  d'ailleurs,  ne  vous  semblera  peut-être' 
plus  utile,  croyons-nous,  lorsque  vos  aurez  lu  les  ins¬ 
tructions  à 'MM';  les  médecins  qui  sont  ci-contre. 

Présentées  sous  cette  forme,  ces  instructions  auront, 
pour  vous  l’avantage  de  vous  rappeler  d’une  façon  en. 
quelque  sorte  permanente,  d’abord  toutes  les  dispositions' 
dedétail,  et  ensuite  les  réglés  en  vertu  desquelles,  suivant 
les  clauses  d,es  polices  souscrites,  vous. aurez,  à  .la  pre¬ 
mière  constatation,  à  prononcer  l'admission  ou  le  rejet, 
des  sinistres. 

Comme  vous  n’avez  pas  été  nommé  régulièrement  mé¬ 
decin  de  la  Compagnie,  nous  vous  prions  de  considérer 
la  présente  comme  une  lettre  de  nomination.  . 

Votre  circonscription  comprendra,  etc... 

Ainsi  que  cela  a  été  convenu,  entre  vous  et  notre  Ins¬ 
pecteur,  M.  X.  (je  n’ai  rien  accepté  ne  connaissant  pas 
M.X.),  vos  honoraires  sont  fixés  à  5  francs  pus  sinistre 
constaté,  soigné,  liquidé  ou  refusé  et  vous  seront  réglés 
par  notre  agent  général,  à  la  fin  de  chaque  trimestre, • 

.  époque  à  laquelle  vous  voudrez  bien  lui  remettre  l’état 
des  sinistrés  visités  par  vous. 

Vos  Irais  de  poste  (?  ?  ?)  vous  seront  en  outre  rembour¬ 
sés  sur  note  fournie  par  vous. 

Le  mandat  de  médeoin  délégué  de  la  Compagnie  que' 
vous  coofere  la  présente,  vous  esf  confié  sur  votre  en¬ 
gagement  formel  que  vous  le  remplirez>daus  toute  l’éten¬ 
due  de  votre  circonscription,  aux  conditions  ci-dessus  et 
ci-contre,  tant  que  vous  exercerez  la  médecine  dans  votre 
résidence  actuelle  et  jusqu'à  l’expiration  des  polices' 
d^ssuiances  que  nous  avons  et  pourrons  avoir  dans  cette 
circonscription.  ' 

D'un  commun  accord,  il  est  toutefois  bien  entendu  que: 
jeous  pourrez  vous  démettre  de  votre  mandat  à  la  fin 
■de  chaque  période  quinquennale,  en  no’us,pf,éeenant  un 
an  à  l'avance  par  lettre, recommandée.  ■■  ■  ■  .  ,  , 
(Est-elle  assez  jolie,cette, façon  de  vous  mettre  la  corde 
au  cou?) 

Nous  vous  prions.  Monsieur  le  Docteur,  de  nous  re-  ' 
'tourner  approuvée  et  signée  la  lettred’.adhàsiou  ci-j  'i  .ute 
-et  d'agréer  etc.  .  ■  „  • 

,  ■  Instructions  à  MM.  les 'Médecins.'  '  ’ 

DéôlarÀtions  DB- SINISTRE.  Art.,  I,,  — ’  Les'  sinistres, 
dont  peuvent  être  atteintes,  àurant  le  travail,  lés  per¬ 


sonnes  employées  par  les  Industriels  sociétaires,  spnï  il- 
récfètnent  d'éolàr'és  au  Médèciri,'  léquél  a  pour  princijiale 
-misbion-d’én  constater  là 'cause,  la  naïuTe  et  les' consé¬ 
quences  définitives.  ' 

Art,  II  Afin  que  le  Médecin  puissp,  dès  le  premiér 
•  examen,' pronbnck'r  l’admission'  bu  le’ rejet  des  sinistres, 
sùiv'atit  leurs 'causés:  et'd’àprês  les  risques  couverts  par 
là  p'olice  de  l’Industriél;  la  formule'  servant  aux  décla¬ 
rations  a  été  imprimée  sur  deux  nuances  de  papier  : 

1“  La  nuance  blanche  indique -què'- là  police  restreint 
la  garantie  aux-  accidents  traumatiques  entraînant  soit 
la  mort,  soit  -une  incapacité  periuanente  ou  temporaire 
'  de  travail;  ' 

2»  La  nuance  verte  indique  que  lé  persoanel  de  l’éla- 
blisseraent  est  assuré  contre  les  trois  catégories  d’acc'- 
dents  ci-dessus,  et  contre  les  suspensions  temporaires  de 
travail  occasionnées  par  les  maladiés'ordinaires. 

'PétlCES  LIMITANT  LA  GARANTIE  AUX  ACCIDENTS  TRaÙ- 

-  MATiQUEs.  —  Art.  III.  Dans  ces  assurances,  les  sinis¬ 
tres  déclarés,  pour  être  admis  au  bénéfice  des  indemnités, 
'  doivent  provenir  du  travail  salarié  par  l’industriel  et 
‘  résulter  dMn  traumatispie,  c’est-à-dire  de  l’action  du 
feu,  ou  de  jets  de  vapeur,  bu  d’un  choc  violent  avec  un 

■  corps  compacte. 

Spécialement,  lès  durillons  enflammés  de  la  main, 
'.occasionnés  par  le  simple  frottement  'de  l’outil,  et  non 
par  un  choc  violent,  peuvent  être  admis  par  le  médecin 
pouf  une  durée  extrême  d’incapacité  de  travail  de  quinze 

■  jours. 

Les  tours  de  reins  bu  déchirures  des  fibres  muscu¬ 
laires,  dus  à  un  effort  ou  à  un  choc  lorsqu’ils  se  pré¬ 
sentent  au  médecin  avec  excoriation,  plaie  ou  "  confusion 
delà  région  atteinte,  circonstances' où  le  traumatisme  ne 
saurait  être  douteux,  sont  également  admissibles;  ' 

Toute  autre  affection  de  la  région  lombaire,  ne  se 
présentant  pas  avec  ces  caractères,  doit  être  rejetée  par 
le  méde  'in  ;  elle  est  censée  rentrer  dans  là  catégorie  des 
affections  rhumatismales,  que  les  polices,  limitées  aux 
accidents,  ne  garantissent  pas.  L’expérience  a  démontré 
que  ces  affections,  dont  le  traumatisme  ne  peut  être  éta¬ 
bli,  étaient  une  source  d’abus,  surtout  au  commènce- 
ment  de  la  saison  d’hiver. 

Doivent  aussi  être  rejetés  les  sinistres  dus  : 

lo  Aux  températures  anormales  de  certains  ateliers;  au 
travail  exécuté  dans  l’eau  ou  autres  lieux  malsains;  aux 
ruptures  de  varices  qui,  presque  toujours,  proviennent, 
non  d’un  choc  violent,  mais  de  l’effort  normal  exigé  par 
la  simple  action  du  travail;. 

2o  Ceux  provenant  de  suicides,  de  mutilations  volon¬ 
taires,  de  rixes,  agressions,  ivresse,  surdité,  épilepsie  et 
aliénation  mentale. 

Formalités  relatives  ad  rejet  .j)ss  sinistres.  Art. 
IV.  —  Le  médecin,  à  la  première  visite,  interroge  le 
sinistré  sur  l’heure,  le  lieu  et  les  circonstances  du  si- 
..nistre;  et  s’il  ressort  des  explications  fo.urnies,  que  le 
sinistre  provient  d'une  cause  étrangère  au  travail,  ou 
que,  provenant  du  travail,  il  a  été'  occasionné  par  une 
tierce  personne  (cas  où  la  Société  a  le  droit  d’exercer 
un  recours  contre  l’auteur  du  sinistre),  il  doit  de  suite 
signaler  par  lettre  ces  circonstances  au  siège  de  l’Agence. 

En  outre,  'dans '  tous  les  .cas  de  sinistres  à  rejeter, 
ainsi  q'u’il  est  dit  à  l’article  3  ci-dessus,  le  médecin,  le 
jour  même  de  la  constatation,  doit  : 
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.1“  Informer  le  sinistré  qu’aucune  indemnité  ne  lui  est 

2q  Rédiger  son,  rapport  en  répondant  le  mot  « 
à  la  question  :  «  ie  sinistre  est-il  admissible  ?  »  for¬ 
mulée  au  verso  du  bulletin  d'avis  dont  le  sinistré  est; 
porteur  ; 

3o  Envoyer  par  la  poste  ce  rapport  au  siège  de  l’Agence, 
afin  que  l’Agent  puisse,  de  son  côté,  informer  de  suite 
l’Industriel  sociétaire  de  ne  faire  aucune  avance  au  si-; 

Pouces  joignant  a  la  garantie  bbs  accidents  la: 

GARANTIE  DBS  MALADIES  ORDINAIRES.  Art.  V.  —  Il 

n’existe  qu’un  nombre  restreint  de  polices  comprenant, 
cette  double  assurance  que  le  médecin  peut  toujours, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l’article  2  ci-dessus,  reconnaître  à 
,  la  nuance  de  la  déclaration  de  sinistre  imprimée  sur 

Cette  assurance  vise,  comme  la  précédente,  les  acci¬ 
dents  traumatiques  entraînant  la  mort  ou  une  infirmité,' 
at  en  outre  les  accidents  et  les  maladies  qui  occasion¬ 
nent  une  incapacité  du  travail. 

Toutefois  les  incapacités  qui  proviennent  de  maladies 
épidémiques,  chroniques  ou  invétérées,  ou  qui  ont  pour 
cause  la  débauche  ou  l’inconduite,  comme  toutes  celles 
contractées  en  dehors  du  travail  salarié  par  l’industriel 
doivent  être  rejetées. 

Pour  le  rejet,  le  médecin,  dès  la  première  consulta¬ 
tion,  se  conforme  aux  prescriptions  des  trois  derniers 
paragraphes  de  l’article  4  ci-dessus;  car,  dans  ce  cas,  il 
est  extrêmement  urgent  que  l’Industriel  soit  immédiate¬ 
ment  averti  de  ne  pas  verser  des  à  compte  au  sinistré. 
On  évite  ainsi  à  la  Société  des  demandes  de  rembour¬ 
sement  auxquelles  elle  serait  forcée  d’opposer  des  refus 
qui  produisent  toujours  un  fâcheux  effet. 

Soins  médicaux.  Art  VI.  Le  médecin  procède  à  la' 
constatation  des  sinistres  et  prescrit  les  premiers  soins 
le  jour  même  de  la  déclaration,  dans  son  cabinet,  si  le 
sinistré  s’y  est  présenté,  et  dans  le  cas  contraire,  au  do¬ 
micile  de  ce  dernier.  Si  l’adresse  mentionnée  pour  la 
déclaration  est  fausse,  le  Médecin  en  réfère  de  suite  à' 
l’Industriel. 

Si,  à  la  première  constatation,  le  médecin  reconnaît 
que  le  sinistré  est  eu  état  de  marcher,  il  l’invite  à  se 
rendre  dans  son  cabinet  autant  de  fois  qu’il  le  juge  à 
propos,  à  l’heure  de  ses  consultations;  mais  tant  que  le 
sinistré  reste  hors  d’état  de  marcher,  il  renouvelle  les 
visites  en  nombre  nécessaire  et  continue  les  soins  à  do- 

Tout  sinistré  qui,  pouvant  marcher,  ne  se  rend  pas, 
aux  jours  et  heures  indiqués,  dans  le  cabinet  du  Méde¬ 
cin,  ou  qui  refuse  de  se  laisser  visiter  à  son  domicile, 
doit  être  considéré  comme  guéri:  le  Médecin  arrête  au 
jour  même  son  droit  à  l’indemnité  quotidienne  et  donne 
immédiatement  avis  de  cette  décision  à  l’Industriel  et  à 
l’Agence. 

Lorsque  le  sinistré  a  un  autre  médecin  et  se  fait  soi¬ 
gner  par  lui,  ou  lorsqu’il  a  été  transporté  dans  un  hô¬ 
pital,  le  médecin  délégué,  durant  le  traitement,  n’in¬ 
tervient  que  pour  être  à  même  de  constater,  ainsi  qu’il 
est  dit  à  l’article  ci-après,  la  date  précise  où  le  travail, 
peut  être  repris. 

Surveillance  dès  sinistres.  Art.  VII.  —  Le  man¬ 
dat  du  médecin  est  surtout  un  mandat  de  surveillance 
au  point  de  vue  de  la  fixation  de  la  durée  exacte  de 


l’incapacité  temporaire  de'travail.  •  '  - . 

Les  sinistres  n’entraînant  qu’une  incapacité  temporaire 
de  travail  sont,  en  effet,  de  là  part  de  quelques  ouvriers, 
l’occasion  d’incessants  "  abuS"qü*îl“ importe  que  le  méde¬ 
cin  prévienne  et  réprime  dans  l’intérêt  de  la  justice. 

Ces  fraudes  se  produisent  surtout  parmi  les  ouvriers 
qui  refusent  de  se  rendre  aux  consultations,  ou  qui 
sont  atteints  de  blessures  ou  de  maladies  peu  graves, 
et  parmi  ceux  faisant  partie  d’une  autre  Caisse  de  se¬ 
cours,  circonstance  dans  laquelle,  en  recevant  une  double 
et  quelquefois  une  triple  indemnité,  ils  ont  iutéjîêt  à 
simuler  des  maladies  qui  n’existent  plus. 

Le.  médecin  surveille  spécialement  ces  ■  ouvriers ;,  ,11 
leur  déclare,  à  la  date  précise  où,  d’après  lui,  le.  travail 
peut  être  repris,  que  le  droit  à  l’indemnité  est  épuisé, 
qu’au  delà  de  cette  date,  il  ne  leur  est  rien  dû  pour  les 
jours  de  volontaire  repos. 

Registres  et  rapports  médicaux.  Art.  VIII.  —  il 
est  remis  par  la  Société  au  médecin  un  registre  à  sou¬ 
che,  où  il  enregistre,  jour  par  jour,  par  ordre  de  date 
et  de  numéros,  les  sinistres  qui  lui  sont  déclarés  et  d’où 
il  détache,  après  les  avoir  remplies,  les  pièces  ci-après 
indiquées.  -  , 

A  la  date  de  la  guérison  de  chaque  sinistre,  le  méde¬ 
cin  remplit  les  deux  parties  du  registre  à  souche  intitu¬ 
lées:  «  Rapport  médical.  —  Certificat  de  sinistre;» il 
transmet  le  rapport  médical  au  siège  de  l’Agence  et  il 
remet  le  certificat  de  sinistre  à  l’ouvrier. 

Rapports  sur  sinistres  graves.  Art.  IX.  —  Tout 
accident  ayant  entraîné  ou  pouvant  entraîner  soit  la 
mort,  soit  une  incapacité  permanente  de  travail,  soit 
une  incapacité  de  plus  de  90  jours,  doit  être,  le  jour 
même  de  la  constatation,  l’objet  d’un  rapport  spécial 
indiquant  les  causes  du  sinistre  ainsi  que  ses  consé¬ 
quences  connues  ou  probables.  Ce  rapport  est  immédia¬ 
tement  envoyé  à  l’Agence. 

Réponse  du  D’’  Y. 

Monsieur  le  directeur, 

Je  n’accepte  pas  d’être  médecin  de  votre  assurance, 
jamais  je  ne  consentirai  à  faire  de  la  médecine  dans 
detelles  conditions.  Cinqfrancspar  maladie  ou  blessure 
pouvant  quelquefois  durer  plusieurs  semaines  !  faire 
des  opérations  à  ce  prix-là  !  surveiller  vos  intérêts, 
vous  rendre  compte,  etc.,  etc. ,  vraiment  cela  n’est  pas 
cher!  et  l’engagement  de  cinq  ans?....  Df  Y. 


II 

Bourse  de  collège  pour  on  fils  demédecin.- 
L' Association  des  médecins  de  la  Seine  in¬ 
forme  le  public  médical,  que  la  bourse  fondée- par 
le  docteur  Moulin,  pour  l’entretien  au  lycée  Saint- 
Louis  du  fils  d’unmédecin  français  sans  fortune,  se 
trouve  actuellement  vacante. 

Les  conditions  à  remplir  par  les  candidats  sont 
les  suivantes  : 

1“  Etre  fils  d’un  médecin  français. 

2“  Etre  eh  âge  et  en  état  de  faire  des  études 
classiques. 

3»  Etre  dépourvu  de  moyens  d'existence. 

Adresser  les  demandes,  avec  pièces  jusMcati- 
ves,  à  M.' le  docteur  Louis  Orfila,  secrétàiregé- 
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néral  de  l’Assoéiation  des  médecins  de  la  Seine, 
2,  me  Oasimir-Delàvigne,  avant  le  l®'  novemibre' 
1885.  •  ,  i 


VARIÉTÉS 

1.6  médecin  jugé  par  le  client. 

Boutade  recueillie  par  la  Gazette  médicale 
de  Nantes  dans  le  Hebees  Standard. 

,  S’il  visite  ses  clients  bien  portants,  c’est  pour  être 
invité  àdiner;  s’il  agit  autrement,  c’est  parce  qu’il 
se  soucie  plus  de  la  toison  que  du  troupeau.  Va-t-il 
régulièrement  à  l’église,  il  n’a  rien  à  faire  ;  n’y  va- 
t-il  pas,  c’est  un  athée.  Parle-t-il  avec  respect  de  la 
religion,  c’est  un  hypocrite;  n’en  parle-t-il  pas,  c’est 
un  matérialiste.  Est-il  convenablement  vêtu,  c’est  un 
orgueilleux;  est-il  négligé,  il  manque  d’amour-pro- 
pre.  Si  sa  femme  ne  fait  pas  de  visites,  elle  est  dé¬ 
daigneuse  ;  si  elle  en  fait,  elle  cherche  des  clients  pour 
son  mari.  A-t-il  un  équipage,  il  est  extravagant; 
fait-il  usage  d’un  pauvre  véhicule,  il  manque  du  né¬ 
cessaire.  Prescrit-il  peu  de  médicaments,  il  est  né¬ 
gligent;  en  prescrit-il  beaucoup,  il  inonde  ses  mala¬ 
des  de  drogues.  Son  cheval  est-il  gras,  il  n’a  rien  à 
faire;  est-il  maigre,  il  ne  le  nourrit  pas.  Voyage-t-il 
vite,  il  veut  faire  croire  qu’il  a  des  malades  très  près, 
sés;  va-t-il  lentement,  il  se  soucie  peu  de  ses  mala¬ 
des.  Si  le  malade  recouvre  la  santé,  c’est  le  résultat 
des  bons  soins  de  la  famille;  s’il  meurt,  le  docteur 
n’a  pas  compris  sa  maladie.  Parle-t-il  beaucoup, 
«  nous  n’aimons  pas  un  docteur  qui  nous  dit  tout  ce 
qu’il  sait  »  oii  «  il  est  trop  familier;»  parle-t-il  peu, 
«  nous  voudrions  un  docteur  sociable.  »  Parle-t-il 
politiqu  e,  il  ferait  mieux  de  s’occuper  de  médecine  ; 
s’il  n’en  parle  pas,  «  nous  aimons  un  homine  qui  ose, 
montrer  sa  couleur.  »  S’il  ne  vient  pas  immédiatement 
quand  on  l’envoie  chercher,  il  tient  peu  à  être  agréa¬ 
ble  à  son  client;  s’il  se  presse,  il  lui  fait  la  cour.  En¬ 
voie-t-il  sa  note,  il  est  bien  pressé  d’argent.  Visite- 
t-il  ses  malades  chaque  soir,  c’est  pour  élever  sa  note  ; 
ne  le  fait- il  pas,  il  est  négligent.  Ordonne-t-il  le  même 
remède,  cela  ne  fait  aucun  bien';  change-t-il  la  pres¬ 
cription,  il  est  associé  avec  le  pharmacien.  Emploie- 
t-il  un  remède  populaire,  c’est  pour  céder  aux  ca¬ 
prices  du  peuple  et  capter  sa  confiance;  ne  le  fait-il 
pas,  c’est  de  l’égoïsme  professionnel.  Aime-l-il  les: 
consultations,  c’est  parce  qu’il  ne  sait  rien;  les  re¬ 
pousse-t-il  sous  prétexte  qu’il  sait  son  affaire,  il 
craint  de  montrer  son  ignorance  à  un  confrère  supé¬ 
rieur.  Réclame-t-il  la  moitié  des  honoraires  qui  lui; 
sont  dus,  il  mérite  d’être  mitraillé. 

Qui  ne  voudrait  être  médecin?... 


NOUVELLES. 

—  Recrutement  du  personnel  auxiliaire  du 
service  de  santé  de  la  marine.  —  Plusieurs  em¬ 
plois  de  médecin  auxiliaire  de  2e  classe  et  d’aide- 
médecin  auxiliaire  sont  actuellement  vacants  dans 
le  service  de  santé  de  la  marine,  aux  colonies.. 
Les  emplois  de  médecin  auxiliaire  de  2'®  clàssej 
peuvent  être  attribués,  sans  concours,  à  des  can-’ 
didats  munis  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  ;■ 


les  étudiants  en  médecine  possédant  au  moins  hui*^ 
inscriptions  pour  le  doctorat  peuvent  êtrô  pour¬ 
vus  d’une  commission  d’aide-médecin  auxiliaire» 
mais,  seulement  après  avoir  satisfait  aux  épreuves 
indiquées  ci-après  :  l®'f  examen  f verbal)  :  1'®.  par¬ 
tie.  —  Anatomie  descriptive  (myologie,  angéio- 
logie,  névr61ogie,  spanebaoldgie);  —  2®  partie.  — 
Préparation  d’une'  pièce  d’anatomie  ;  —  2®  exa¬ 
men  (verbal):  Eléments -de  pathologie  interne, 
séméiotique.  —  3®  examen  (verbal):  Chirurgie 
élémentaire  (théorie  et  pratique  ; ,  —  4®  eopamen 
(écrit)  :  Matière  médicale.  —  Pharmacologie.  — 
Ces  épreuves  sont  subiss,  au  choix  du  candidat, 
à  Brest,  Rochefort  ou  Toulon.  Les  candidats  à 
l’un  ou  à  l’autre  de  ces  emplois  devront  être  Fran¬ 
çais  ou  naturalisés’  Français,  et  n’avoir  pas  dé¬ 
passé  Tfige  de  3l  ans.  Leur  demande,  qui  sera 
adressée  au  ministre  de  la  marine,  devra  être  ac¬ 
compagnée  des  pièces  ci-après  :  1°  Une  copie  de 
leur  acte  de. naissance;  2®  Un  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs;  3®  Un  certificat  faisant  connaître 
leur  situation  au  point  de  vue  de  la  loi  sur  le  re¬ 
crutement  ;  4®  Leur  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine,  ou  un  certificat  attestant  qu’ils  ont  obtenu 
ce  diplôme;  les  étudiants  en  médecine  devront 
produire  un  certificat  indiquant  le  nombre  de  leurs 
inscriptions  pour  le  doctorat.  Après  une  année  de 
services  et  sur  la  proposition  de  leurs  chefs  hié¬ 
rarchiques,  les  médecins  auxiliaires  docteurs  en 
médecine  peuvent  être  nornmés,  sans  concours, 
au  grade  de  médecin  entretenu  de  2®  classe  de  la 
marine.  Les  aides-médecins  auxiliaires,  après  trois 
années  de  services,  peuvent  concourir  pour  ce 
grade,  bien  que  n’étant  pas  pourvus  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine.  La  solde  coloniale  an¬ 
nuelle  est  de  4.547  fr.  pour  les  médecins  auxi¬ 
liaires  de  3®  classe,  et  de  3.069  fr.  pour  les  aide- 
médecins  auxiliaires. 

—  U  Association  départementale  de  VOise 
dans  la  séance  du  27  Septembre  a  émis  à  l’una- 
.  nimité  le  vœu  suivant  : 

Le  Bureau  de  V Association  générale  sera 
invité  à  joindre  ses  démarches  à  celles  de 
l’Union  des  Syndicats,  pour  obtenir  un  arti¬ 
cle  additionnel  à  la  loi  sur  les  Syndicats  pro¬ 
fessionnels,  qui  conférera  le  bénéfice  de  la  loi 
à  la  profession  médicale  et  à  toutes  les  profes¬ 
sions  libérales. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  de  faire  part  du  décès  d’un 
membre  du  Concours,  de  la  Côte  d’Or,  le  D'’  J.  G. 
Finot,  (de  Vitteaux)  âgé  de  44  ans. 

Par  ses  brillantes  qualités,  il  s'était  acquis  une 
vaste  clientèle  et  amis  et  clients  se  pressaient  à  ses 
funérailles.  Littérateur  en  même  temps  que  mé¬ 
decin,  il  avait  appartenu  à  l’Université  à  difl'érents 
titres. 

—  Le  défaut  d’espace  nous  permet  seulement 
d’annoncer  la  mort  du  professeur  Ch.  Robin. 
Nous  reviendrons  samedi  prochain  sur  cette  haute 
personnalité.., 
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BULLETIN  DES  SYNDICATS 

ET  DE 

L’UNION  DES  SYNDICATS 

Directeur  ;  BARAT-DULAURIER 


Bureau  de  l'Union  :  M.  le  D''  Margueritte, 

E résident;  M.  Cézilly,  vice-président;  MM. 

lESTREM,  Milet,  Rssesseurs;  M.  Barat- 
Dulaurier,  secrétaire-trésorier. 

Association  syndicale  des  médecins  de  la 
Haute-Saône  {Suite). 

Après  la  lecture  de  ces  rapports,  l’assemblée  en 
ordonne  l’impression  et  Fenvoi  à  tous  les  membres  du 
Syndicat;; puis  on  vote  sür  les  questions  suivantes 
mises  à  l’ordre  du  jour  de  la  séance. 

Union  des  Synilicats. 

L’assemblée  générale  déclaré  que  le  Syndicat  de 
la  Haute-Saône  adhère  complètement  à  l’Union  des 
Syndicats  et  qu’elle  accepte  les  résolutions  prises 
dans  la  séance  du  27  juillet  1884.  Elle  adresse  des 
remercîments  au  docteur  Blanchot,  son  délégué, 
et  vote  la  somme  de  1  fr.  par  sociétaire  pour  aider 
à  couvrir  les  dépenses  de  rUniou.  Elle  charge  sa 
Chambre  de  nommer  désormais,  chaque  année,  un 
délégué,  quand  elle  le  jugera  convenable,  et  alloue 
une  somme  de  100  fr.  comme  indemnité  de  déplace¬ 
ment. 

ISnIletin  mensuel  tle  l’AssoeiatSon 
syniliealeales  Médecins  des  Aosg-es. 

V Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  ims  lieu  d'accepter 
les  propositions  de  M.  le  Président  de  l'Associa¬ 
tion  syndicale  des  Médecins  des  Yosges,  tendant  à 
créer  un  Bulletin  mensuel  qui  servirait  d'organe  à 
tous  les  membres  syndiqués  des  Yosges,  de  Meur- 
tJiè-et-Moselle  et  de  la  Haute-Saône.  Elle  pense  que 
que  le  Concours  médical  est  suffisant  pour  soutenir 
les  intérêts  du  Corps  médical. 

Uoi  Kojïssel. 

L’assemble'e  pense,  comme  à  sa  dernière  séance  du 
3  juillet  1884,  qu’une  rémunération  est  due  pour  les 
soins  médicaux  et  chirurgicaux  donnés  aux  enfants 
assistés  et  en  nourrice,  lors  même  qu’ils  sont  dans 
les  localités  habitées  par  le  Médecin.  Elle  charge  son 
bureau  de  s’entendre  avec  M.  le  Préfet  delà  Haute- 
Saône  pour  que  désormais  les  maires  des  communes 
se  décident  à  appliquer  la  loi  Roussel  (23  décembre 
1874),  qui  dans  les  pays  où  elle  est  exécutés  a  fait 
tomber  la  mortalité  de  30  p.  0/0  à  5  p.  0/0  (Gironde, 
Calvados),  et  qui  est  à  peu  près  complètement  in¬ 
connue  dans  la  Haute-Saône.  - 

Réunions  d’orrondii^semeut. 

Sur  la  demande  des  Médecins  de  l’arrondissement 


de  Lure,  il  est  décidé  que  les-rénnions' d’arrondissj- 
ment  seront  facultatives.  L’amende  est  donc  snp- 
primée. 

ISages-Femmes. 

Sur  la  proposition  dé  M.  le  docteur  spindler,  l’as¬ 
semblée  nomme  une  commission  charrgée  de  i;ecliet 
cher  les  moyens  pTopres  à  élever  le  niveau  scientifi¬ 
que  des  sages-femmes.  Cette  commission  se  com- 
,  posée  de  MM;  Paris  et  Spindler.  ponr' l’arrondisse- 
ment  de  Lure;  Massin  et  Oôürdan-Fromentel,  de 
Champlitte,  pour  l’arrondissement  de  Gray;  Goiir 
LAUME  et  Maussirb,  pour  l’arrondissement  de  Vesoul, 

Rosies.  ,  • 

A  la  suite  d’un  procès-verbal  rédigé  contre  un 
Médecin  coupable  d’avoir  envoyé,  sous  enveloppe 
non  fermée,une  note  de  fln  d’année  modèle  no  2,  M, 
le  directeur  des  postes  a  fait  savoir  au  Président  que 
les  trois  notes  de  la  fin  d’année,  en  usage  parmi  les 
Médecins  syndiqués,  ne  sauraient  bénéficier  du  tarif 
postal  réduit  applicable  aux  papiers  d’affaires,  atten¬ 
du  qu'elles  affectaient  la  forme  d  une  lettre’ ët' qu'elles 
présentaient  ainsi  un  caractère  de  correspondance, 

Il  a  envoyé  le  modèle  suivant,  qui  pourra  circulèr 
par  la  poste,  moyennant  un  affranchissement  de  5 
centimes  par  50  grammes,  sans  contravention  à  h 
loi  du  15  juin  1856. 

CABINET 

DU  D' _  Boit  M. _ 

rume  lom  les  jours,  demeurant  à . . . _ 

âe  ■  à  h.  _  . 

mais  spécialement  le.,,  '  — — 

(1) 

2  juillet.  —  Une  visite . Sfr. 

3  »  Une  visite . 5  )* 

4  »  Une  consultation.  2  » 

5  »  Un  voyage . 10» 

Total . 22» 


Médecins  et  Coiininnnes. 

Notre  Conseil  judiciaire,  consulté  par  le  bureau 
syndical,  engage  vivement  les  Médecins  qui  seront 
désignés  parles  .communes  rebelles  à  l’abonnement 
ordinaire  pour  soigner  leurs  indigents  et  vacciner  lei 
enfants,  à  contracter  de  véritables  traités  avec  elles, 
si  toutefois  ils  veulent  é-yiter  les  ennuis  qu’éprouvent 
encore  actuellement  deux  de  nos  confrères  pour  être 
payés. 

Dans  ces  traités,  il  sera  nécessaire  ou  bien  de  fi¬ 
xer,  à  forfait,  une  somme  de  tant  par  an  pour  le 


(1), L’indication  :  Visible  tous  les  jours,  eto.,  doit  être 
entièrement  imprimée  ouautographiée;  on  ne  saurait  y 
inscrire  àla  mainla  désignation  des  jours,  heures,  sans 
contravention. 
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traitement  Bes  indigents  et  Ja  vaccination,  ou  bien 
d’employer' le  système  des  bons '  et  d’inscrire  le  prix 
des  cousultations,  visites,  voyages,  opéra-tions  (s’èn 
rapporter  autant  que  possible  aux  prix  du  Syndicaf). 
Ces  bons  venant  de- la  mairie  indiqueront  au  Médecili 
ce  qu’il  devra  faire.  Il  sera  urgent  de  savoir  si  un  , 
bon  devra  suffire  pour  toute  la  durée  du  traite-, 
ment  d’un  malade,  ou  s’il  faudra  un  bon  chaque  fois; 
que  le  Médecin  devra  faire  Une  visite  oh  donner  une 
consultation  au  même  malade,  il  sera  utile  de  spéci- 
âer  encore  que  le  Médecin,  appelé  pour  un  cas' 
urgent,  aura  le  droit  de  se  rendre  sur-ie-champ  près 
du  malade,  et  qne  le  bon  devra  lui  êtreremis  ultérieu¬ 
rement. 

L’ordre  du  jour  étknt  épuisé,  le  Président  déclare 
qu’aux  termes  des  statuts,  les  pouvoirs  du  bureau' ' 
sont  arrivés  à  leur  fin,  et  qu’il  y  a  lieu  de  procéder  à 
l’élection  d’un  Vice-Président  ét  des  autres  membres’ 
du  bureau,  le  Vice-Président  actuel  devant  remplir 
les  ionctions  de  Président. 


Association  Syndicale  Professionelle 

des  Ucdccîus  de  l’arrondisscnieut  de  Senlis 
Assemblée  du  yS3  Août  iSSS 

Le  23  Août  1885,  les  membres  du.  Syndicat  ihédical 
de  l’arrondissement  de  Senlis  se  sont  réunis  dans  une 
des  Salles  de  l’Hotel  de  Ville  de  Creil. 

A  deux  heures,  M.  le  Président  CHOPINET  ouvre 
la  séance. 

Conformémeut  à  l’ordre  du  jour,  l’Assemblée  revient 
sur  la  question  des  Assurances-Accidents,  et  adopté 
à  l’unanimité  les  résolutions  suivantes  : 

Considérant  que,  d’après  l’article  2  des  statuts  du 
Syndicat,  les  membres  qui  le  constituent  ont  pris  l’en¬ 
gagement  d’honneur  d’accepter  les  décisions  prises  en 
Assemblée. 

Considérant  que  plusieurs  confrères,  faisant  partie 
du  Syndicat,  ont  jugé  convenable  de  traiter  avec  cies 
Compagnies,  malgré  les  décisions  votées  dans  la 
Séance  du  27  avril  le 84. 

Considérant  enfin  que  l’esprit  de  discipline  peut  seul 
donner  Ja  vie  aux  Syndicats,  et  que  la  véritable  con¬ 
fraternité  ne  peut  se  contenter  de  paroles,  maie  exiger 
des  actes; 

Le  Syndicat  décide  que  ces  confrères  seront  mis  en 
demeure  d’adresser  leur  démission  à  ces  Compagnies, 
ou  de  quitter  le  Syndicat. 

Celte  décision  devra  être  communiquée  dans  les  10 
jours  à  tous  les  membres  de  l’Association'. 

L’Assemblée  passe  ensuite  à  la  question  de  l’exercice 
de  la  Médecine  civile  par  les  médecins  militaires,  et, 
après  une  longue  discussion,  adopte  l’ordre  du  jour 
suivant: 

Le  Syndicat.de  Senlis, 

Considérant  que  les  médecins  civils  n’ont  aucun 
recours  contre  les  médecins  militaires,  dont  la  pra¬ 
tique  civile  ne  présente  aucune  illégalité,  estime  que 
la  meilleure  régie  de  conduite  consiste  à  faire  inter¬ 
venir  les  chefs  immédiats  du  médecin  militaire  daug  le 
cas  d’abus  flagrant. 

Il  conseille -l’eutente  entre  les  médecins  civils,  et  mi-? 
litaires; . 


Mais.il  engage  les  médecins  civils  à  éviter  tous  les 
agissemènis  propres'à  fkyoi’îsér  l’intrusion  des'  mé- ' 
decins' militaires  dans  l'a 'pratique  civil'é.  ' 

,  Oh  dé'Cide  ensuite  qufe  M.  le'Présîdént  agira  près 
des  Candidats 'à  liai  députation  pour  les  engager  à  voter 
le  complément  de  loi  sur  les  Syndicats,  qui  sera  de¬ 
mandé  par  le  Corps  Médical  à  la  prochaine  Assemblée. 

Une  in-y.! talion  presspte  sera  adressée  aux  membres 
du' Syndicat  qui  auraient  néglige  d’envoyer  au  bu¬ 
reau  .du  Concours  leur  péticioii  'sur  les,  Syndicats 
signée  et  léganséa.  '  _  '  ' 

.  b’ Assemblée  décidé  eh  outre  d’en-voyer  à- l’ünioh 
des  Sy.udicats  la  somme  de  50  fr  pour  l’année  1885.  ' 

La  question  de  la  délivrance  des  certiflcàts  après  •’ 
déç.ès  aux  Compagnies  d’Assurances-Vie  donne  lieu  . 
à  un  débat  assez  long.  L’Assemblée  ,»e  croit  pas  pou-  ' 
-voir  prendre  à  cet  égard  des  résolutions  définitive^,  la 
question  n  étant  pas  sufSsamment  élucidée.  Cepeudaut-  , 
l’impression  résultant  de  la  discussion  est  que  le  sen¬ 
timent  des  membres  présents  serait  favorable  à  la 
délivrance  de  certificats  portant  la  dénomliiation  ana¬ 
tomique  de  la  Maladie.  ■  '1  • 

Un  membre  du  Syndicat  soumet  à  l’assemblée  un 
cas  de  conflit  avec  un  de  ses,  confrères  ;  il  est  reiivoyé- 
au  Ti  ibunal  d’honneur;  à  l’appi  éeiation  duquel  ces.cas. 
doivent  être  soumis,  ,  .  ■  ’ 

Le  Sy'àdie  Président,  Le  Secrétaire-Trésorier,  , 
JD''  CaopiNET.  Dr  Demmleb, 


10e  l’institution  d’un  Ordre  des  médecins. 

Suite.—  (Voirie  bulletin  d’Aoùt.  Extrait  du  Lyon  médical 
Professeur  Diday)  ' 

Accusé.  Voici  le  point  de  fait. 

Il  yn  d-eux  ans  environ,,  ayapt  constaté  chez  quatre  ma¬ 
lades  (deux  qui  l’avaient  pris  d’eux-mêmes,  deux  à  qui 
je  le  conseillai),  les  très  bons  effets  d’un  médicament  que. 
son  inveoieur  recommande  contre  certaines  dyspepsies, 
j’écrivis  de  mon  propre  mouvement,  à  cet  inventeur,  uua 
lettre  de  félicitations,  lettre  qui  sa  terminait  par  ces  pa- 

«  Quoique  adversaire  déclaré  des  attestations  données 
par  complaisance  ou  pour  un  motif  intéressé,  je  considéra 
à  tel  point  comme  un  devoir  de  propager  ce  qu’on  a. 
reconnu  être  utile,  que  je  vous  autorise  à  publier  la 
présente  lettre.  » 

L’inventeur  usa  de  la  permission  ;  il  en  usa  discrète¬ 
ment,  mais  il  en  usa,  ainsi  que  j’y  avais  bien  compté.  Il 
comprit  assez  mes  motifs  pour  ne  m’offrir  que  ce  que  je 
pouvais  accepter,  an  cordial  remerçîment.  Et  nos  rapports 
en  sont  restés  là. 

Mais  depuis  lors,  six  ou  huit  fois  pour  le  moins,  j’ai 
reçu- par  la  poste  copie  de  ma  lettre,  copie  accompagnée. . 
d’annotations  anonymes,  les  unes  sarcastiques,  les  autres 
d’ironique  condoléance,  plusieurs  furibondes,  mais  toutes 
explicitement  désapprobatrices  :  —  «  Tu  quoque  !  »  — 
Holà!  holàl  puritain,  mon  bel  ami I  »  —  «  Enfin,  vous 
inordez  au  gâteau!  »  —  «  Avoir  si  bien  combattu  pour  ■ 
faire  une  telle  fin  !  »  —  «  En  confidence,  cher  confrère, 
dites-moi  ce  que  vous  rapporte  par  an. cette  chaymanta, 
lettre  ?  etc. 

Quelque  tranché  qu’il  soit,  quelqu’amer  que  m’en  ait. 
té.  l’enseignement,  Dieu-  me  garde  de  lever  mon  cas  à  la. . 
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hauteur  d’une  fin  de  non  recevoir!  Le  principe  delà  ré¬ 
pression  étant  admis,  il  faut  bien  un  tribunal  pour  l’ap¬ 
pliquer;  et,  en  fait  de  tribunal,  lequel  accepteront  les 
justiciables  s’ils  refusent  celui  que  l’Ordre  leur  offre, 
c’est-à-dire  celui  dont  iis  sont  eux  même  les  membres. 
En  cas  semblable  donc,  après  avoir  de  mon  mieux  éclairé 
la  religion  des  magistrats,  je  m’inclinerais  toujours  res¬ 
pectueusement  devant  leur  sentence.  Seulement... 

Seulement,  les  vingt-quatre  heures  que  tout  plaideur 
a,  après  l’arrêt,  pour  maudire  ses  juges,  qu’on  me  per¬ 
mette  d’en  disposer,  avant,  pour  faire  remarquer,  d’après 
l’exemple  ci-dessus: 

1  Que,  fort  souvent,  dans  une  poursuite  dont  on  sera 
'objet,  on  se  trouvera  par-devant  des  juges  que,  en  lan¬ 
gage  de  procédure,  on  n’aurait  été  que  trop  bien  fondé  à 
récuser  «  pour  cause  de  suspicion  légitime  ;  » 

Que,  par  exemple,  leur  arrêt  une  fois  rendu,  vous  se¬ 
riez  souvent  parfaitement  en  droit,  par  un  bouleversement 
inouï  des  formes  judiciaires,  de  porter  plainte  contre  eux 
comme  prévenus,  convaincus  d’après  leur  propre  aveu,  de 
perpétration  habituelle  du  délit  pour  lequel  vous  venez 
de  comparaître  devant  eux; 

Que,  en  perspective  des  conflits  à  prévoir  sur  plus  d’un 
point  pour  déterminer  le  fas  et  nefas  professionnel, 
maint  futur  justiciable  de  ce  système  pénal  à  double  face, 
préférera,  en  déontologie  comme  en  pratique  médicale, 
s’en  tenir  à  ce  qui  a  jusqu’à  présent  suffi  à  lui,  à  ses 
confrères,  à  ses  clients,  ne  relever  que  de  sa  conscience. 

Je  n’ai  parlé  jusqu’ici  que  des  médecins  honorables 
mais  égarés,  pour  qui  la  censure,  pour  qui  souvent  l’ap¬ 
préhension  d’une  simple  admonestation  serait  un  frein 
suffisant  ;  et  j’ai  montré  que  même  à  l’égard  de  cette 
classe  très  gouvernable,  on  ne  peut  compter  efficacement, 
pour,  la  contenir,  sur  les  moyens  de  douceur,  c’est-à-dire 
sur  les  mesures  dépourvues  de  sanction,  telles  que  nos 
mœurs  et  notre  législation  les  comportent,  telles  que  notre 
Association  de  prévoyance  actuelle  les  édicte.  —  Plaçons- 
nous  maintenant  en  face  d’une  catégorie  différente.  Pré¬ 
voyons,  il  le  faut,  le  cas  d’un  confrère  notoirement 
indigne,  persistant  dans  sa  faute,  qui  déconsidère  le  corps 
médical,  que  le  corps  médical  veut  par  conséquent  reje¬ 
ter  de  son  sein.  Et  examinons  comment  l’Ordre,  ainsi 
que  MM.  Surmay  et  Mougeot  proposent  de  le  réglemen¬ 
ter,  pourra  agir  pour  ce  but. 

Je  me  propose,  dans  ce  troisième  article,  d’examiner 
quels  fonds  il  y  a  à  faire  sur  les  réformes  légales  qui 
ont  été  proposées  pour  assurer  la  création  et  le  fonc¬ 
tionnement  de  l’Ordre  des  médecins. 

En  effet,  ces  réformes  légales  figurent,  et  à  titre  d’é¬ 
lément  jugé  indispensable,  dans  tous  les  projets  d’orga¬ 
nisation  de  discipline  médicale.  Et  c’est  à,bon  droit: 
les  auteurs  de  ces  projets  raisonnent  serré,  mais  ils  rai¬ 
sonnent  juste.  Quand  ils  nous  montrent  un  collier,  l’a¬ 
pologue  du  Chien  et  du  loup  les  avertit  que  cet  em¬ 
blème  n’a  rien  d’attractif.  Mais  comme,  cependant,  il 
faut  pour  que  l’ordre  s’établisse,  que  tous  les  médecins 
y  soiént  inscrits,  ce  n’èst  évidemment  que  la  loi  en  main 
qu’on  peut  les  y  amener. 

Dans  un  excellent  rapport  sur  l’enseignement  et  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  fait  ,en  1873,  à  l’Assemblée  générale 
de  la  Société  de  prévoyance  de  l’Ailier,  M.  Sénàc,  for¬ 
mulant  un  plan  succinct,  mais  complet  deJl’Ordre  des 
médecins,  de  sa  constitution,  de  son  fonctionnement,  de 
ses  attributions,  commençait  par  ses  mots  :  «  Obligation 


pour  tout  médecin  de  se  faire  inscrire  au  tableau 
l’Ordre  des  médecins  du  département  où  il  réside.  > 
Mais  il  avait  laissé  aux  futurs  législateurs  le  soin  de 
fixer  les  peines  dont  seraient  passibles  les  contrevenants. 

Non  moins  formel  sur  le  principe,  mais  déjà  plus  ex¬ 
plicite,  quant  à  la  nécessité  des  moyens  coercitifs, 
M.  Mougeot  nous  dit,  à  son  tour  :  «  L’unanimité  des 
adhésions  peut  seule  assurer  l’adoption  et  le  succès  de 
l’Ordre  des  médecins...  Tous  les  médecins  domiciliés 
dans  le  département  seront  tenus  de  s’inscrire  à  une 
Chambre  médicale...  Sans  l’attache  légale  et  la  mmus 
militaris  dont  elle  dispose,  tout  essai  de  moralisation 
et  de  peines  disciplinaires  est  une  plaisanterie.  » 

Eh  bien  !  ce  que  M.  Sénac  évitait  d’énoncer,  ce  que 
M.  Mougeot  se  borne  à  faire  pressentir,  nous  allons 
enfin  le  connaître.  M.  Surmay  qui,  sous  tous  les  rap¬ 
ports,  et  sous  les  rapports  les  plus  honorables,  mérite 
le  nom  de  promoteur,  a  rédigé  un  texte  catégorique,  un 
vrai  projet  de  loi.  J’en  détache  ces  extraits  dont  l’en¬ 
semble  constitue  le  système  de  contrainte  proposé  : 

Titre  U-  Article  premier  :  «  Nul  ne  pourra  exercer 
la  médecine  en  France,  s’il  n’est  pourvu  du  grade  de 
docteur...  et  s’il  n’est  incrit  sur  la  liste  d’une  Chambre 
médicale.  » 

Titre  IV.  Art.  4  :  Le  Conseil  général  de  l’Ordre 
dressera,  chaque  année,  la  liste  des  médecins  ayant  le 
droit  d’exercer  la  médecine  en  France.  Cette  liste  sera 
adressée  au  ministre  de  l’intérieur,  qui  la  fera  déposer 
dans  toutes  les  mairies  au  mois  de  janvier  de  chaque 
année.  Il  communiquera  au  ministre  de  la  justice  les 
sentences  de  suspension  et  d’interdiction  qui  auront  été 
prononcées,  soit  par  lui,  soit  par  les’  Chambres  médica¬ 
les.  » 

AuT.  5  :  «  Le  Conseil  général  centralisera  les  actes  et 
les  travaux  des  Chambres  médicales,  qui  devront  lui  être 
intégralement  communiqués.  Il  en  fera  la  publicatiou 
dans  un  recueil  périodique  qui  sera  dénommé:  Bulletin 
officiel  de  l'Ordre  des  médecins.  » 

Titre  V.  Art.  premier  ;  «  Les  jugements  de  suspeu- 
sion  et  d’interdiction  seront  communiqués  au  ministre 
de  Injustice,  qui  les  transmettra  aux  parquets;  ceux-ci 
les  adresseront- aux  juges  de  paix,  et  les  juges  de  paii 
aux  pharmaciens  de  leur  canton.-  »  ' 

Art.  2  :  «  La  liste  officielle  des  médecins  ayant  le  droit 
d’exercer  sera,  au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  dé¬ 
posée  dans  toutes  les  mairies  et  dans  toutes  les  pharma¬ 
cies.  Seront  affichés  dans  toutes  les  mairies  et  dans  toutes 
les  pharmacies  les  jugements  de  suspension  et  d’inter¬ 
diction  à  mesure  qu’ils  se  produiront.  » 

Art.  3  :  «  Chaque  médecin  recevra.le  Bulletin  officiel 
de  l'Ordre  (1).  Les  frais  d’impression,  de  publication  e 
d’envoi  seront  payés  au  moyen  d’une  taxe  fixe  ajoutée 
aux  frais  de  thèse  des  docteurs  et  des  amendes  perçues 
par  les  Chambrés  médicales.  » 

(à  suivre),  Dida.t.' 

,  (1)  «  Comme  chaque  -  maire  est  tenu  de  recevoir  le  Sulleli» 
administratif,  »  dit  M.  Surmay  dans  ses  considérants^  on 
jugera,  bon  sans  dqute.  ^n  cas  d’intef diction  définitive,  de 
rembourser  son  capital  au  confrère  ainsi  frappé.  Ce  serait  ce 
toute  équité  et  de  toute  convenance;  car  pour  lui,  on  en  con¬ 
viendra,  la  rédaction  de  son' journal  va  désormais  manquer 
d’actualité. 

Le  Directeur-Gérant:  A.  GEZILLY.  ;  ~ 
Parla,  typ.  ne  M.  Uecembrc,  3116  ma  da  Vanstrare 


1 


17  Octobre  1885, 


-  No  42  ^ 


7m»  année 


L  E  C  0  NC  0  ü  R  S  M  ËD I C  A  L 

JOURNAL  HEBOÔNIÂDAIRE  ,DE  MÉDECIN^  ET  DE  CHIRURGIE 

Orpne  officiel  de  la  Société  professionnelle  »  LE  CONCOURS  MÉOICAL  » 

ET  DES  SYNDICATS  DES  MÉDECINS  DE  FRANCE 


SO  NI  NI  A  IRE 


U  SEMAINE  MÉDICALE. 

Ce  qu’était.  Charles  Eobin.  —  L’hygiène  des 
obèses.  Les  causes  et  le  traitement  des  dégé¬ 
nérescences  graisseuses  du  cœur.  —  L’ho- 
péine,  un  nouveau  médicament  hypnotique. 

—  Le  bal  de  l’internat.  —  Incident  relatif  au 
concours  de  l’internat . 499 

FSDILLETON. 

La  Médecine  au  Moyen-Age . 499 

MBDBCINE  PRATIQUE. 

Le  chancre  syphilitique  de  l’amygdale,  502 


LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


Il  y  a  des  semaines  pa^ivres  en  incidents,  la  pré¬ 
cédente  n’est  pas  de  celles-là.  Le  chroniqueur  n’a 
que  l’embarras  du  choix,  et,  s’il  n’intéresse  pas 
sonleot  eur,  c’est  que  l’art  lui  aura  manqué,  mais 
nou  pas  la  matière. 

Nous  avons  eu  un  évènement  triste,  la  mort  du 
professeur  Ch.  Robin,  que,  dans  un  Bulletin  ex- 
oellentà  tous  points  de  vue,  la  Tribune  médicale 
appelle  à  juste  titre  l’initiateur  de  l’histologie  en 
France.  Nous  n’avons  pas  à  faire  la  biographie  de 
celui  que  connaissaient  tous  les  médecins  ayant 
ris  leurs  grades  à  la  Faculté  de  Paris.  La  figure 
e  Ch.  Rohin  était  de  celles  qui  frappent;  à  coup 
sûr  l’aménité  n’y  était  pas  toujours  peinte,  surtout 
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quand  le  maître'  faisait  passer  un  examen,  et.qua 
le  candidat  paraissait  ignorer  certaines  choses  sur 
lesquelles  üinsistait  dans  son  enseignement;  mais 
sa  rudesse  sentait  aussi  la  franchise  et  traduisait 
l’ardeur  de  sa  conviction.  La  sévérité  de  Robin 
comme  examinateur  fut  la  cause  de  plusieurs  ma¬ 
nifestations  orageuses  dirigées  contre  lui  ;  il  ne  s’en 
émouvait  guère.  Je  crois,  étant  de  ceux  qui  ont 
connu  les  contrastes  de  la  popularité  et  de  la  dé¬ 
saffection  des  jeun  es  gens.  Acclamé  plusieurs  fois, 
et,  sous  l’empire,  quand  son  enseignement  était 
dénoncé  au  Sénat  comme  matérialiste,  et  sous  le 
septennat,quand  on  leraya,comme  athée,  des  listes 
du  jury,  il  connut  aussi  le  bruit  strident  des  sifflets 
lorsque,  pour  des  motifs  autres  que  ceux  qui  lui  ont 
été  prêtés  par  ses  accusateurs,  il  voulut  garder  à 
la  fois  son  siège  au  Sénat  et  sa  chaire  à  la  Faculté. 

Positiviste  fervent,  il  contribua,  de  concert  avec 
Littré,  à  la  propagande  en  faveur  de  la  méthode 
scientifique  d’Auguste  Comte  dans  les  rééditions 
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La  médecine  au  moyen-àge. 

Passages  extraits  d'une  exaellente  étude  de  M.  Leooy 
de  la  Marche  :  les  sciences  et  la  médecine  au  moyen- 
âge.  (Nouvelle  Revue,  numéro  du  l^t  septembre). 

...  L’art  du  médecin  n'était  pas  en  faveur,  parce  qu’il 
avait  pour  premier  objet  le'  soih  du  corps  etnon-la  cul- 
lare  de  l’intelligence...  On  blâmait  les.  religieux  qui 
mettaient  leur  confiance  dans  '  la  médecine  plutôt  que 
dans  les  remèdes  spirituels,  et-  on  tâchait  de  les  èn  dé¬ 
tourner  par  des  exemples  plus  ou'  moins  probants, 
comme  celui-ci  dont  un  conipagnon  de  Saint-Dominique 
avait  transmis  ■  le  récita  Étienne  de  Bourbon:  «  Un 
individu  versé  dans  la  médecine,  étant  entré  en  religion, 
voulut  continuer  à  vivre  physiquement  (physice  vivere), 
c’est-à-dire  conformément  aux  préceptes  des  physiciens. 
Il  se  mit  donc  à  s’abstenir  des  fèves  et  des  mets  les 


plus  grossiers  du  couvent,  alléguant  qu’ils  ne  convenaient 
point  à  sa  complexion.  Qu’advint-il?  C’est  que,  tandis 
que  ses  frères  travaillaient  aux  œuvres  du  Seigneur,  lui, 
toujours  malade,,  demeurait  couché  à  l’infirmerie,  affai¬ 
blissant  son  corps  par  une  infinité  de  remèdes  et  allant 
de  mal  en  pis.  Une  fois,  étant  venu  manger  au  réfec¬ 
toire,  il. vit  la  Sainte  Vierge,  accompagnée  d’une  jeune 
fille  d’une  grande  beauté,  faire  le  tour  des  tables  en 
tenant  à  la  main  un  vase  rempli  d’un  électuaire  précieux 
dont  elle  versait  une  cuillerée  à  tous  les  frères  qui  man¬ 
geraient  la  nourriture  commune,  et  les  mets  devenaient 
aussitôt,  pour,,  ceux-là,  sains  et  savoureux.  Quand  la 
Vierge  arriva  devant  le.  moine  médecin,  il  voulut,  comme 
les  autres,  avoir  sa  part  de  cette  merveilleuse  subs¬ 
tance  ;  mais  elle  retira  sa  main  et  lui  dit  :  «  Puisque 
vous,  suivez  votre  régime,  vous  n’avez  pas  besoin  du 
mien.  »  La  frère  alors  se  repentit  et  se  nourrit  comme 
la  communauté;  aussi  devint-il  fort  bien  portant  et 
trouva-t-il  da  la  saveur  aux  plats  les  plus  insipides  ». 

Si  les  religieux  ne  devaient  pas  se  montrer  trop  ri¬ 
goureux  observateurs  des  lois  d’Hippocrats,  ils  ne  de¬ 
vaient  pas  davantage,  en  principe,  exercer  sa  profession. 
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successives  du  dictioçinaire  de  Nysten,-  et,  quan^  ' 
par  suite  d’un  piège  cpnmi'erciàl  dont  j’ai  pai^^  il*‘^ 
y  a  peu  de  mois,  il"  vit' un  éditeur  intéressé  vouloir^ 
dénaturer  leà^idées'dé  son  collaborateur  défunt,' 
le  vieux  maître  ,«  reprit  pour  son  propre  compte,,  : 
et  recomposa 'Seul  une  édition  de  ce  voluminèux 
ouvrage,  avec  une  refonte  complète  de  rédaction  ;  ' 
cela  si  prestement. et  si-rapidement  que  ceux  qui 
étaient  capables  d’apprécier  un  tel  labeur  restée 
rent  stupéfaits  d’une  aussi  prompte  réalisation.'  »' 
Cette  puissance  de  travail  avait  permis  à  Robin 
d’aborder  une  foule  de  questions  d’anatomie  géné¬ 
rale,  et  de  chimie,  anatomique. 

11  faut  reconnaître  qu’après  avoir  tenu,  pendant 
line-  vingtaine  d’années’,  ta  première  place  dans  les 
;études  microscopiques.  Robin  s’était  laissé  dépas¬ 
ser  par  des  émulés  plus-jeunés  et  qu’il  s’èst  mon¬ 
tré  souvent,  depuis  ces  ■  quinze  derni'èrès'  ahnéé's, 
systématiquèmént  hostile  aux  progrès  représentés 
par’ l’Ecole  du  Collège  de  France  et  son  éminent 
chef,  M.  Rauvier. 

nSét-ce  cepèridàht'  üne  raison  pour  faire  table 
•rasé  des  services  rendus  pendaht  si  longtemps 
par  ce  vieux  lutteur,  et  dire  coiùme  le  P'règrès 
médical,  que  «  ses  travaux  seraient  depuis  long¬ 
temps  enfouis  dans  la  poussière  dès  bibliothèques, 
si  les  étudiants  n’avaient  été  tenus,  de  sbn‘’vîvaht,‘ 
de  se  familiariser  provisoirement  pour  leurs  ètxa'- 
mens  avec  la  terminologie  ‘  singulière  et  les'  théû^ 
ries  surannées  dont  il  exigeait-  d’eux  la  connais¬ 
sance  ?  »  On  prétend  que  la  mort  apaisé  lës 
Faines  ;  il  fallait  que  notre  confrère  en  eût  voué 
une  bien  violente  à  Ch.. Robin  pour  reprodüirè, 
d’après  des  iournauxi  politiques,  un  mot  qüê^Mi 
Gosselin  n’a  oertainemept  jamais  dû  ,  dire,- n  sa¬ 
voir  que  son  collègue  eût  été  plus  apte  à  êtBè'.«-  cor-^ 
donhier  »  que  médecin. 

—  L’Académie  a  entendu  la  tin  de  la  conitniihi- 
.ôation  de  M.  le  professeur  G*.  Sée  sur  l’hygiène 
des  obèses  et  sur  le  traitement  de  la  dégénéres- 


11  n’en  était  pas  tout  à  fait  de  même  dans  la_  jiratique  : 
il  ÿ' avait,  d’ailleurs,  un  moyen  bien  simple  d’effacer  la 
tache  que  la  médecine  présentait  aux  yeux  des  spiri¬ 
tualistes  :  c’était  de’  la  spiritualiser  elle-même,  c’était, 
.d’associer  au  soin  du  corps,  le  soin  de  l’âme... 

Voici,  d’après  un  auteur  anonyme,  comment  devaient 
procéder  les  médecins  jaloux  de  rémplir  consciencieuse¬ 
ment  leurs  fonctions  en  partie  double  :  «  Quand  vous 
•serez  appelé  auprès  d'un  malade  quelconque,  traitez 
convenablement  le  messager  et  informez-vous  si  le  ma¬ 
lade,  auprès  duquel  il  veut  vous  conduire,  souffre  depuis 
-peu  ou  depuis  longtemps  et  comment  la  maladie  l’a  pris, 
lünquérez-vous  aussi  des  symptômes  auprès  du  messa¬ 
ger  ;  et  quand  vous  serez  arrivé,  lors  même  qu’il  ne 
vous  aurait  rien  appris,  tirez  de  l’examen  de  l’urine  et 
4u  .pouls  l’indication  de  certains  symptômes.  Arrivé  au¬ 
près  du  malade,  vous  prendrez  un  visage  calme  et  voüs 
éviterez  tout  geste  de  cupidité,  d’orgueil.  Saluez  d’une 
voix  humble  ceux  qui  vous  saluent;  asseyez-vous  quand 
ils  s’assoient.  Puis,  reprenez  haleine,  parlant  d’un  toh 
modéré.  Dans  vos  paroles,  vous  mêlerez  la  mention  du 
pays  où  vous  êtes  et  la  louange  du  peuple  qui  l’habite. 


ceoccygraissease  dü'.coêar,  une:  dé'^  conséquences 
Iqs- plus  gravés Idl  i’obi'sité.'. 

_  .Les.-exeijmces  uauspuJn,ij.es-sont  tpqs  |utEqs;anî 
bMseé;'sa:üf  l'éqùitàfion'qui  ne'fafftrayaüier  que 
’le.;'çhevaL  (Sud^tio.h,  lqaing’;:chauds,,  ba^Üs  de  va¬ 
peur, ‘hj^drothérapie,  peuvent  répondre  utilement 
à  cerfeines-  ikàfèaliions  ;  '  _ 

Quant'à'l’envahiHSement'du  cceür  par  la  grâiss'e, 
il  se  .présente  sous  deux  formes  très  différentes, 

'  L’ihflltration,  la  surcharge  graisseuse  se  ratta¬ 
chent  à  l’obésité  générale;  la.  graisse’ peut’ bien- 
alors  igênèr  mécaniqüément  dans ,  une  :  certaine 
mesuré  lé  fohctîoMémeht ''dü‘'’'ibuscl'é  cardiaque, 
mais, pUé  ne'ïe  déthuit'  pas. .  : 

Tauî;  .autre  est  la-ta’ansforni'ation  graisseuse  ou 
fibro-gr^aisseuse-  de  la-  flbf e  'mûsbûlaire  qüi^reoqu's 
naît  souvent  pour  génér.a|tiricesi|des  causes  locales, 
et  pèüf  exister  'niême  en  l’absence  d’embonpoint 
général.  La  plus  importante  dé  ces'  causes  de 
dégénérescence  graisseuse  est  le  rétrécissement 
.scléreux_des.  artères  coronaires^  quij  noupricières 
du  muscle,  cessent  de  pouvoir  l’irriguer  suffl- 
J  samment  quand  leur  calibre  est  diminué.  C'est 
une  manifestation  cardiaque  de  ce  processus  gé¬ 
néral  si  important  de  l’artério-selérose,  dont  sont 
atteints  des  goutteux,  des  syphilitiques  et  des 
alcooliques  encore  jeunes,  des  vieillards  vrais  on 
anticipés;  1^.  conséquence  clinique,  . est, r,astbme 
cardiaque .  et  l’angine  de;  poitrine,'  àpùi  M.  Hn- 
chfàfd'à'^démqntré,  à  diverses  reprisés,  la  qbrféla- 
tioh  ■  ayéb  laFténose  .atbéro'matieusé  pe  l’orifice 
des%rtèrés  c'oronairesv  "  ’ 

.  A  l’infiltration  graisseusie  on  opposera  le^  toi- 
tBmènt'géù.érâl''de  l’o'b'é'sité;  on  né 'pqmetlra'lçs 
exereicés  "müséülaires'  ç^u’avec  'modéràjii'cin,'',  Li 
bâuscuiàtio'n’  intéhse,' M.''J!ifaréy  l’à  pfbûÿej  fait 
baisser- là  tensipn' vasculaire  ;  or,  il  n’esj;  utjlpj,df 
'dépririiéi*;cellé-i-éi''qué  dans  les 'hypertrophies"£|m- 
pies,  du  cœur,"  et,  dès  'qu’élles  se  ,sqnt  trjinslor- 
toées  ph'dégérescénce;  graisseuse,  ce  ^ui  nejarde 


Enfin, tournant -vers  le  malade,  demandez^lui  oon- 
ment  il  va.  Lorsqu’il  tendra  le  bras  pour  que  vous  lui 
tâtiez  le  pouls,  vous  le  sentjrez'  mieux  -  au  côté  gauchi, 
comme  le  témoigne  Egidius.  Examinez  ensuite  l’ume, 
quelle  en  est  la  couleur,  la'densité,  quelles  substances  y 
sont  contenues. 

«  Les  variatious  de  ce  genre  donnent  souvent  lacoi- 
naissance  des  diverses  espèces  de  maladies.  Le  change¬ 
ment  dupouls, indique  à  la  vérité  que'lè  sujet  esc  malade; 
.riiqis  l'uriue  indique  mieux'  les  espèces  de  'mdladits  elle 
malade:  est  persuadé  que  vous  connaissez  la  maladie,  noi 
pas  seulement  par  le  pouls,  mais  encore  par  .l’ttriDe; 
aussi cètte;  inspection,  lui  .donne  plus  j  de-foonfiaucé  eu 
vous.  Au  malade  inquiet  vous  promettez'  la  guérison; 
Wis,. eu  vous,  retirant,  vous  pourrez  avouer  .à,  ses, pro¬ 
ches  que  U  maladie  est  grave.  Vous  n’y  perdrez  rien; 
car,  si  vous  le  guérissez,  votre  mérite  paraîtra  plus  grand 
et  vous  semblerez  plus  digue  de  faveur  et  de  louange; 

,  s’il  succombe,  on  dira  que  vous  avez  .  désespéré  dés  le 
début.  Vous  donnerez  une  grandè  attention  aux  signer 
généraux  et  particuliers,  si  vous  voulez  garder  le  nom 
de  prophète.  Quand  ceux  qui  président  à  lai  maisoa  .Tnus 
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^èr^,  il  eït  'plütôt,  în^i^uer,d'|4jeyer  Ja^',p^ëssw 
iifra^yâacùrair^  ^que  de  là.^éfirimèr,..'  l' p,  ]]', . 

La  tra!nkfo^iïiatioh.^';fib_r9-gral|^ëjipe  .,ûaè,  îois' 
réâliiëe,  primitîvèiüeiyi’;  ou' seçondairem^  à  'i’o-, 
Msitëjîly-à  çontré4ndîcatioa,ljl!ç^ploi'des,èaux-^ 
min'éràles,'  des  o'àins  eliapds,  de  l’hydrqtïiépapiei , 
il  faut  aussi  s’abstenir  dés  .émissions  sanguines,, 
qm'ae  pëuVent  plus  être  qu^ùné  mêtjlodg  histqri-', 
quë,  airisi  que  de  la  méthode  dite  pliysiologique 
des  révulsifs  :  vésicatoires ^  cautères,  ppintqs  ,dé 
feu  sont  inipuisspnts  coiitre  les  dégénérescences, 
cardiaques  que  l’on  confond  à.  tort,  avec  des  états 
inffipimàtqires.  ,  ,  p  , 

ta.inarçhe  au  grand  air,  la  sobriété  dansl’ali- 
mentàtipn,  et  l’abstinence  'génitale,  la  modéra7 
tioh  dans  le  travail  intellectnél,  que  l’on  prescrit 
souvent' au  nom  de  la  tbérajjeutiq.ue  étiologique, 
je  suffisent  pas  à  produire  le'jr^sultat  qu’on  en 
attend,  ■  ,  . 

L’arthritisme,  incrirniné  par  d’autrejs  médecins, 
échappé  à  l’influence  thérapeutique;  s’il  est  .  hé¬ 
réditaire,  .et,  s’il  existe  chez  le  malade  'lui-mênie, 
il  doit  être  attaqué  d.ans  sa,  manifestation  çar^ 
diaque,  la  sclérose  coronaire,,  ^  ,  ,  .  ,  ,  . 

Au  total,  le  lait,  les  iô^p,ré^  et  les  digitaliques, 
à  doses  fractionnées  et  interniittente.s,  la ,  çonval-r; 
lamarinés'ôntles  moyens  thérapeutiques  les  mieqx 
fondés,  à  condition  d’etre  manipulés  discrèteipent. 

L’âsthme  pardiaque'  requiert  la,  niêrne  médicà- 
tioh,  combinée 'aux  inhalations  |de  .pyridipe  et  aux 
iujêetibns  de. morphine. 

be  .Iraitemént  de  l’angine  de  .poitrine  eqt  àné^, 
viser,'  dit  en  terminant  M.  Séè  ;  .renquêtë  devra  .1 
porter  sur  les  nitrites  anciennement  préconisés, 
et  sur  les  ppdures, récemment  proposés  par  M.  Hu- 
chard^  qui  en  a  obtenu  un  nombre  important  de  ^ 
guéfis'phs.' 

■7^,  jj’hopéine  est  un  alcaloïde  warcG^fg'Mi?,  dé¬ 
couvert  daps  le-hoahloH;  son;  énergie  paraît  être 


iiièperon;t  à  table,  ne  soyez  importun  en  rien,;inais  con-. 
duisez  vous  avec  convenance.  Refusez'  alors  de  vous  met¬ 
tre  a  la  première  plaçe(:  ne  rebutez  ni' les  mets  qu’on 
TOUS  sert,  ni  les  boissonsi  qu’on  vous  offre.  De,  la  sorte,'' 
ou  se  reposera  sur. vous,;;  chacun  éclatera  ea  louanges  - 
et  en  témoignages  de  faveur.,  Chaque  .fois  qu’on,  appor¬ 
tera  ^e  nouveaux  plats,  ne  manquez  pas  de 'vous  infor¬ 
mer  dej  l’état  du  malade  ;  pela  lui  donnera  pleine  iconfianoe: 
en  vous,  voyant  que,  malgré  que  la  variété  du  repas,' vous 
ne roqblie;s  point,  Sortez-; (Je .table  et  revenu. auprès  de' 
lui,  vous  lui  direz  que  vous  avez  -très  'biep  dîné  et  que,' 
ce.qu’on.vqus  .a,  servi  a- parfaitement  'suffi,  .hé  malade, ■ 
quhétait  préoccupé  de.oe  spiq,  se  réjpqira' de;  vps.paro-.  i 
les.  Dans, iaimaispp  entière,,  il  ne  fnpti  vdhs .  lajssejüqé-?-,' 
duir^,|)ar,  Ja  beauté,  d’aUciiue.,  féinipe,,  quelle,  qu’elle  soit. 
Détonnez ,'yps  ..yepx-  et,:'Vptpe',.ihtent,ipjn,t;de.  péurDqu’uu 
regnrâ,,allumanl  nn|feu  natùjjeh.iue  'détourne  aussi,  les, 
regàr(is,  du  cré^e;ur,  .ne  ,çh,aiige  les  -  disppsitipns  !du  flïéde-'  i 
ein  et'  ne  rendç,  lè^malqé-ô  joïhétlr  'à,;çeluij  qui  le  .tyaits.! 

(Nouv€lle  Revue).  (à  suivre).  -'lO 
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çomparahlp  à  celle  (ie  .jla  morphine;  avec  une  -ac- 
^ioprjqqing  irpitante/  Expérimeatée  par  Smith  [à'  ■ 

,  tondrek,  elle  ne  produit  chez" les  animaux,  à  dosé'  . 
ioxlque,. ni  tétanos  ihv convulsions;;  le  mort  arrivé 
;  fiar.jparça^e  et  .paralysie; .  ,  ■  .  ;  -j 

I  Leq;  doseiS 'de  0,0i  à 'OjQSicentigraïhmes,  chez 
l’adulte; produisent  nettement  le  souimeil  avec  une 
'  série  d’hallucinations  particulières  dans  la  période  • 
(ie-demiliveillé  qui  marque  le  '.début  et  lafln'du 
sommeil.  Aucun  effet  consécutif  désagréable,  pas 
de  démangeaisons  ni  de  hpurdonnements  d’oreilles, 

,  comme  avec  la  morphine  ;  pas  de  constipation  ni 
d’autre  trouble  des, fonctions  digestives.  L’appétit, 

,  est  excité  par  (le  ,  petites  doses  (i’hopéine  comme 
par  les  autres  préparations  dé  houblon;. 

.  A,  hautes  .doses  l’hopéine  produit  des  nausées  , 
èt  dès  sympiiè’mes  gastriqB,ës,  mais  toujours  moin^  .. 
ac8üsés,prôportiphnellement,  que  ceux  delamor-.-  . 

,  phine,.  Le  mÿosis  est  ephstant,  avec  ralentisse-  ■ , 
ment  npt£tblédu,pouIs,  ,au  dessus  de  0,04  centigr.  , 
hqis  lé  sommeil  passe,  à  ,1’état  de  coma.  D’ap.rès,  . 

'  Smith,  la  dose  t6:xique  est  0,l&centigr,  pour,  ., 
l’ad.ulte  et  0,06/p,o,ur  .les.  ënfqnts,,  Il  n’y 'a  pas 
d’assuétude  marquée  pour  . l’hopélne, —  Le  pro-  , 
fesseur  'Grasset,  (qui  signale  dans  la  Semaine 
iriédicale  ces  recherches  de  Smith  (d’après  le 
Wiener  wed-.  Pfa«ev,  ,1885,  n“ '34),  appelle  sur 
le  nouvel  hypnotique  l’attention  des  cliniciens. 

:  —  On  a  mené  grand  bruit,  dans  la  presse  à  in- 
^rmations,, sur  certaines  scènes  qualifiées  d’or'giar 
quës  j^put  les' étudiants  en  imédpcine  se  seraient  ■ 
renflus  coupables  au  bal  qui  est  rés, ervé  pour  eux, 
Chaque  année,  à  l’antique  Bullier,  le  jour^de  lacpm-  .. 
position  de  l’internat.  O’était  une  belle  occasion 
pour  les  émules  de  Joseph  Prudhomme  d’évoquer 
les  souvenirs  classiques  des  «  bacchanales,  »  de  , 
proclamer  «  qu’un  mauvais  vent  souffle  sur  la  jeu¬ 
nesse  du  quartier  latin;  »  de  bien  grandes  phrases 
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POMMADE  ANTISEPTIQUE  POUR  u’EMPLOI  OBSTB'TRlCAb. 

,,  Deutochlorur'è  de  mercure..  O.'IO  oentigr.'  '• 

'  Huile  d’eucalyptus . . . >'  3' gPammes.' 

Axongebeh'zôïnéê'.  .'.'J .  30  :  — 

i  .  .  ;  -MiXTUEE  :  CONTÉE  LES  VOtiiSSEMBNTS.  ; 

I  i  J^icarbpngjte. fie  soude;'. .  1  ..i '  3  grammes.  ■,! . 

I  .  Eau.-, (Je  lauriër-oerisq.  .  30  .  —  1..  , 

;  ,  Eau  dé  menthe  poivrée. .. ..  -,150  — :  :  •  -  ' 

'  Par. cuillerées, àfeafé. 

Pp,rmulé  usitée, à  l’hôpital  de  la  Charité  (Nouvelle-; 
T' Orléans!).;  '  '  '  ■  •  .  ■  /- 
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pour  quelques  cotillons  plus  ou  moins  retroussés, 
avec  ou  sans  le  consentement  préalable  de  leurs 
propriétaires  dont  la  pruderie  n’est  pas  le  péché  ' 
mignon. 

Que  les  bons  parents  de  province  n’aillent  donc 
pas  prendre  au  sens  littéral,  si  elles  tombent  sous 
leurs  yeux,  dans  leur  journal  quotidien,  les  décla¬ 
mations  de  quelques  reporters  à  court  de  copie, 
et  qu’ils  ne  se  hâtent  pas  trop  d’envoyer  à  leur 
progéniture  leur  malédiction  pour  cause  d’immo¬ 
ralité. 

Plus  grave  est  l’incident  suivant,  relatif  au 
concours  de  l’internat.  La  .coinposinon  a  été  faite 
sur  le  choléra;  peu  après  le  bruit  a  couru  que  ce¬ 
lui  des  membres  du  jury  qui  a  proposé,  la  ques¬ 
tion  l’avait  divulguée,  avant  le  concours,  à  son  in¬ 
terne,  et  que  celtiiTci 'S'était  empressé  d’en  avertir 
plusieurs  candidats.  Le  jury  informé  de  ce  bruit  se 
réunit  et  ses  membres  signent  tous  une  déclara-^ 
tion  formélle  dans  laquelle  chacun  d’eux  proteste 
contre  qette  acOusatiori.  Les  candidats  et  un  grand 
nombre  d’internes'  n’èn  persistent  pas  moins  à  ré¬ 
clamer  une  enquête  à  la  suite  de  laquelle  le  con¬ 
cours  a  été  annule.  Un  nouveau  concours  Va  com¬ 
mencer  lundi  prochain  avèc  un  jury  nouveau. 


MÉDECINE  PRATIQUE 

Le  chancre  syphilitique  de  l’amygdale. 

im- 

Mais  ce  caractère  même  manquera  bien 
souvent,  ou  du  moins,  s’il  existe,  la  cons¬ 
tatation’ en  sera  très  malaisée...  Ce  qui  ne 
manquera  ' jamais,  c’esP  VadénopatMe.  Aüssi, 
ce  signe  serait-il  vraiment  le  pivot  du  dia¬ 
gnostic;  si  deux  objections  ne  se  présen¬ 
taient  aussitôt.  —  L’épithélioma  détermine 
également  un  engorgement  ganglionnaire; 
l’angine  diphthérique  aussi. 

L’idée  de  l’épithélioma  ne  sera,  pas  né¬ 
cessairement  écartée  a  cause  de  l’age  peu 
avancé  du  malade,  puisque  la  dégénéres¬ 
cence  cancéreuse  est  loin  d’être  lé  triste 
apanage  de  la  seconde  moitié  de  la  vie, 
Mais  souvent  le  cancer  éveillera  des  dou¬ 
leurs  plus  constantes  et  plus  lancinantes, 
malgré  l’absence  d’autres  troubles  toncr 
tiônnels,  tels  que  la  salivation,  la  difficulté 
à  ouvrir  la  bouche  et  à  parler,  existent  à 
un  degré  considérable..  , . 

L’adénopathie  dans.  le.  cancer  consiste 
plutôt  en  ganglions  médiocrement  volu¬ 
mineux,  mais  douloureux  à  la  pression  ;  — 
celle  du  chancre  en  un  ganglion  très  volu¬ 
mineux  et  très  dur,  indolent,  peu  mobile, 
entouré  d’autres  plus  petits,  la  pléiade 
classique  de  Ricord. 

On  peut  voir  pourtant,  dans  des  cas  ex¬ 
ceptionnels,  une  réaction  infiammatoire  de 
toute  la  région,  envôlopper,  pour  ainsi  dire,:  ' 
l’adénopathie  propre  à  la  syphilis  dans  une 
atmosphère  phlegmasique,  et  en  masquer 
les  caractères. 


Le  mauvais  état,  général .  du  sujet,  soa 
teint  jaunâtrè,  poüiTont'être'des  renseigne: 
ments  auxiliairës  Utiles,  plaidant  én faveur 
du  cancer;  maïs,  nous  avons 'vu  , des  .ma¬ 
lades,  porteurs  '  dé ,  chancrè  de  j’amÿgdàle, 
arriver  à  Un  étàt  vraiment  très  peu  satis- 
taisant,  état  parfois  même  d.’.apparènçe  si 
infectieuse  q^Ue  l’idée  de  la  diphtérièyënâit 
de  suite'  à  la  péhsée'  de  gens  même  habi¬ 
tués  à  observer  dés  diphtériques,  ■ 
L’unilatéralité  dé:  la  lésion  est  un  argu¬ 
ment  très  sérieux  contre  la  diphtérie, 
comme  aussi  son  ancienneté  ;  car,  nous  l’a¬ 
vons  vu,  il  est.  rare  que. les  malades  atteints 
de  chancre  syphilitique  ne  se  déclarent  pas 
déjà  souffrants  de  la  gorge  depuis  un  assez 
grand  nombre  de  jours,  souvent  même  de¬ 
puis  plusieurs  seràaines.  .  , 

Le  peu  de  difficulté  qu’on  éprouve,  en 
général,  à  déterger  la  surface  ulcérée  est 
un  assez  bon  signé  aussi,  qui  plaidé  plutôt 
contre  la  diphtérie,  ainsi  que  la  nature  des 
détritus  qu’on  enlève,  bien  plutôt  d’aspect 
pultacé  et  de  consistance  friable  que  pseudo¬ 
membraneux  et  cohérent. 

,  L’apparence  escharotique  et  gangréneuse 
est  probablement  exceptionnelle,  puisque 
nous  en  avons  trouvé  qu’un  seul  exemple. 
En  pareil  cas,  ce  n’est  qu’après  la  dispari¬ 
tion  des  phénomènes  généraux,  en  raison 
de  la  persistance  de  l’ulcération,  et  surtout 
lors  de  l’apparition  des  accidèrits  secon¬ 
daires,  que  le  diagnostic  de  syphilome  pri¬ 
mitif  a  pu  et  pourrait  s’imposer. 

Quant  .au  diagnostic  entre  le  chancre 
syphilitique  et  uné  syphilide  ulcéreuse  ter¬ 
tiaire  gommeuse,  il  pourra  être  malaisé, 
lorsque  des  commémoratifs  trompeurs 
laisseront  supposer  que  le  malade  a  été 
atteint  antérieurement  d’un  accident  syphi¬ 
litique  primitif  ;  lorsque  l’adénopathie  sera 
peu  accentuée;  l’ulcèràtion,  profondément 
excavée,  à  bords  nets;  le  fond,  bourhillon- 
neux.  — Toutefois,  nous  croyons  qu’un  assez 
bon  signe  dittérentiel  est  l’existence  d’une 
rougeur  érythémateuse  et  d’un  gonfleraent 
périphérique  assez  étendu;  car  cette  réac¬ 
tion  phlegmasique  de  voisinage  nous  a  paru 
fréquente  dans  le  chancre  et  habituellement 
nulle  en  cas  de  gomme  ulcérée.  La  gomme 
ne  détermine  pas,  d’ailleurs,  une  gêne  de 
Ija  déglutition  et  une  salivation,  à  beaucoup 
près,  aussi  marquées. 

Outre  les  affections  avec  lesquelles  le 
diagnostic  différentiel  a  dû  être  agité  ou 
h’a  pu  être  fait  dans  les  observations  que 
nous  avons  relatées, ‘il  faudrait  se  préoccu¬ 
per  peut-être  aussi  dès  ulcérations  tubercu¬ 
leuses  Qi  scrofuleuses  ;  bien  que  le  siège  eh 
soit  plus  habituellement  dans  la  bbilcüé'ou  ’ 
le  pharynx  que  sur  l’isthme  même  du  gé¬ 
sier,  .K-,-'  ■  .  .  ■  r.  ■  i.  l  '/' 

Les  ulcérations  tuberculeuses  mérite¬ 
raient  surtout  d’entrer  en  ligne  de  compte 
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dans  le  diagnostiCi-  La  recherche  des  ba¬ 
cilles  de  Koch  dans  le  détritus,  pris  à  la 
surface  de  l’ulcératioa  serait  ici  formelle¬ 
ment  indiquée.;  -  •! 

Le  chancre  moig  non  infectant,  ou  chan- 
crelle,  paraît  n’avojr  pas  été  observé  sur 
l’amygdàie;  nous,  avons  seulement  trouvé 
une  observation  de^chancrelie  du  repli 
glosso-amygdalien,.  publiée  par  Diday.  • 
C’était  «  un  ulcère  de  3  ou  4  millimètres, 
creux  et  pultacé,  situé  sur  le  repli  de  là 
membrane  muqueuse  qui  attache  la  base  de 
la  langue  au  pilier  antérieur  gauche  du 
voile  du  palais».  Il  ressemblait  de  tous 
points  à  d’autres  chancres  mous  que  la  ma¬ 
lade  portait,  en  même  temps,  à  la  vulve. 

.  On  peut  être  appelé  à  établir  rétrospecti¬ 
vement,  et  par  l’enquêté  commémorative, 
l’existence  d’un  chancre-  de  l’amygdale, 
lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d’une  sy¬ 
philis  dont  l’accident  initial  a  passé  inaper¬ 
çu  du  malade;  et  n’a  laissé  de  cicatrice  en 
aucun  point  du  éorps. 

-Dans  le  remarquable  mémoire  de  Diday, 
se  trouvent  quelques  exemples  de  ce  dia¬ 
gnostic  en  quelque  sorte  posthume,  suivant 
son  expression.  Oet  excellent  observateur 
ajoute  :  «  Il  restera  peu  de  doute  au  méde¬ 
cin  sur  la  nature  chancreuse  de  l’angine 
u’un  syphilitique  accuse  dans  ses  antecé- 
ents  :  si  cette  angine  a  commencé  quinze 
jours  à  trois  semaines  après  des  rapports 
qu’il  avoue  suspects  ou  malsains  ;  ^  s’il 
n’était  pas  habituellement  sujet  aux  angi¬ 
nes  ;  —  si  la  douleur  a  été  unilatérale  ;  — 
si  elle  a  durée  de  trois  à  quatre  semaines  ; 
—  si,  quoique  intense,  elle  n’a  pas  causé 
de  réaction  fébrile;  —  si  elle  s’est  accompa¬ 
gnée  d’adénopathie  localisée  à  la  région 
maxillaire  correspondante  ;  —  si  les  symp¬ 
tômes  de  la  syphilis  ont  débuté  six  à  huit 
semaines  après  le  commencement  dé  cette 
angine  ;  entin,  si;  le  nialade  n’avait  eu  en 
temps  utile  aucun  autre .  chancre  en  d’aU- 
tres  parties.,,»  ,  . 

,.  ripus  n’avons  trouvé  publié  aucun, exem¬ 
ple  de  chancres  .multiples  de  l’amygdale, 
mais  notre  ami,  le' docteur  A.  Rizat,  nous 
a  dit  avoir  rencontré  à  l’hôpitai  du  Midi, 
dans  le  service, de  son  maître,  M.  Mauriac, 
un  jeune  ,  homme .  de  ?5  ans,  porteur  de 
six  chancres  syphilitiques,  dont  uu  sur  , 
chaque  amygdale, ^ 

III 

‘  Diday  pense  qüe  le  chancre  de  l’amygdale 
a  une  durée  peut.^être  plus  courte^'que  celui 
des  autres  régions,  ét  il  se  demande  si. _,la 
tîhaleur  constàttté  de  la  région  ne  fâvorfse  ? 
pas  la  guérison.  Cette  durée  ne  dépasséraït 
pas  six  semaines;  'nous  l’avons  tue  cepen-  ï 
dant  être  de  deux  moiis  révol üè.  “  j 

Entin,'  il*'est‘'un'‘dernîë'r.point  -qùé  nous? 


aborderons  en  terniiaaht,'  ï étiologie,  déjà 
mise  . en  lumière  pas  Diday;:  mais  un  peu 
oubliée,  -à  ce  qu’il  nous  semble. 

Plusieurs  médecins,  devant  lesquels  nous 
avons  parié  des  chancres  de  l’amygdale; 
nous,  ont  paru  croirè  que  la: contamination 
des  tpnsilles  par  le  virus  syphilitique  re¬ 
connaissait  pour  cause  des  manœuvres 
ignobles,  ou,  suivant  l’expression  de  Diday, 
le  coït  ab  ore,  variété  péno-buccale.  Mais 
l’examen  des  observations  que  nous  avons 
réunies  infirme  cette  opinion.  Sur  13  cas, 

;  le  chancre  s’est  montré  7  fois  chez  les 
hommes, 6  fois  seulèmènt  chez  les  femmes; 
dans  l’hypothèse  susdite,  la  statistique  de¬ 
vrait  indiquer  plus  de  ferhmes  que  d’hom¬ 
mes.  En  outre,  parmi  les  six  femmes  dont 
il  est  question  dans  nos  observations,  trois 
étaient  âgées  de  59,  63  et  64  ans  ;  leur  âge 
avancé  rend  à  lui  seul  invraisemblable  la 
supposition  dont  nous  parlions,  et  d’ailleurs 
pour  elles  l’étiologie  était  facilement  expli¬ 
cable  ;  l’une  avait  contracté  son  chancre  en 
suçant  le  biberon  qu’elle  .-  donnait  à  .  son 
petit-fils  syphilitique;  l’autre,  en  embras¬ 
sant  l’enfant  de  sa  fille  atteint  de  plaques 
muqueuses  des  lèvres. 

Diday  nous  semble  avoir,  eu  raison  d’ex¬ 
pliquer  la  contamination  des  amygdales  par 
un  mécanisme  plus  naturel,  celui  du.baiser, 
«  qui  suppose  réalisé,  maintenu  et  répété, 
un  mouvement  par  lequel  l’air  et  les  liqui¬ 
des  contenus  dans  la  cavité  buccale  sont 
portés  et  attirés  avec  force  vers  l’is¬ 
thme  du  gosier,  mécanisme  intermédiaire 
à  la  succion  et  à  l’aspiration.  »  Eu  outre  la 
structure  des  amygdales,:, leurs  larges  la¬ 
cunes  béantes,  favorisent  la  fixation  de  la 
salive  contaminée.  Diday  s'est  assuré  par 
une  observation  fréquente.,  qu’il-  existe 
toujours  un  peu  de  salive  écumeuse  sur  les 
piliers  antérieurs  et  les  amygdales,  quand  il 
n’y  en  a  en  aucun  autre  point  de  la  cavité 
buccale.  .  iô 

liB  traitement  du  chancre  syphilitique  .de 
l’amygdale  ne  diffère  guère  du  traitement 
de  tout  autre  chancre.  Il  tend  spontanément 
à  , la  g.uérison  ;  et  dans  certains  cas  on 
pourra  se  borner  à  prescrire  des  gargaris¬ 
mes  détersifs. 

Le  plus  habituellement  pourtant  on  fera 
bien  pour  hâter  la  cicatrisation  de  pratiquer 
des  attouchements  .avec  un  pinceau  im¬ 
prégné  soit  de  nitrate,  acide  de  mercure, 
soit  d’acide  chromique  ;  dans  ce  dernier 
cas  très  légèrement,  et  en  ayant  soin  de  ne 
pas  laisser  le  caustique  fuser  sur-les  parties 
voisines.  i  . 

L’alimentation  se  trouvant  dans  certains 
cas  véritablement  entravée  pendant  quel¬ 
ques  jours  par  la  dysphagie’,  des  aliments 
liquides  ■  ôu-  semi-liquides  ■  àtissi  nutritifs 
que  rpossible:  sous  un  petit  volume'  seioht 
indiqués  :  jaunes  d’œufs  délayés  dans  du 
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lait,avec,\de  la  poudre  de' viande.  '  '' 
■iLe  itraitemenV.générar  de  là  syphilis,  në 
sera  pas  institiié'  aussitôt  '^ue  d’ordinaifé 
o.u  du  moins  il  sera  prudent  dë  ne  pas 
pousser  Tusagé  des  mercuriaüx  jusqu’à  la- 
salivation  et  à  lastorqatite  «qui  aggraverait 
l’état  local.  .  '  Paul  Gerne; 
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,  Fédération  médicale  belge  ;  assemblée 
générale  annuelle  de  1885. 

Nous  reprodùisp.ns  quelques  passages  du  dis;^ 
cours  prononcé  par' M.  l'é  D’"  Vau  den.  Schrick, 
Président  ' 

^  ^  ' Messieurs,  .. 

:  ‘  'En  ouvrant  une  dé  vos  séances,'  un  de  nos  ho¬ 
norables  prédécesséurs  précisait  ainsi.le  but  ét  là 
nécessité,  de  notre  pacte  fédéral  «  Dans  les  pays 
autoritaires,  disait-il,  les'citoyené'  doivent  atten¬ 
dre  du  bon  plaisir  de'  ceux  qui  sont  à  la  tête 
l’Etat,  laiprqclarnation  de  leurs  droits,  là  déier-' 
mination 'de  leUr's  .devoirs  ét-la.  fixation  dé  leur' 
position  dans  l’ordre  Social.  '  j 

■  ■  «  '  Les  '  Citoyens  dés  '  pays  libres,'  âu  boUtt’âiréy 
doivent  trouver  eii  éuXi-mêmesle  point  d'e  départ 
de  leurs  aspirations,  leur  point 'd’appüi.  Gbàéun 
est  lui-même  l’artisan  de  sa  position.  l  '.n 

«  Il  est  céipendant  un.élémentj  le  plus  puissant 
de  tous,  et  dont  malheuréusenient,  jusque  là  le 
Corps  Médical  n’avait  -pas  su  convéiiableniént 
seservir.  —  Je  veux  parler  du  principè  d’asso¬ 
ciation.  —  L’individu .  isolé  se  sent  faible;  dé 
quelque  côté  qu’il  se  tourne,  la  rivalité;  le  mau¬ 
vais  vouloir,  l’indifférence  l’attendent  et  font 
échec  aux  efforts  auxquels  il  se  livre  pour  attein¬ 
dre  son  but.  ■ 

:  «  Far  l’association,  aü  lieu  dé  Ces  Sentiments 
hostiles,.  J  ce  sont  .des  sentiments  de  sympathie 
qu’il,  rencontre  autour  ’  de  lui  ;  il'  unit  'ses'  efforts 
aux  efforts  de  ceux  qui  poursuivent  le  même  but  et; 
•en  vertu  d’un  principe  dé  mécanique  bien  connu, 
ces  forces  réunies  produisent  .ube'  résultante 
.'égale' à  leur  sommé,,  c’est-à-dire' Une  fo'rcé  eonsir 
dérable..'.  .  v  ■  ■  \i  ~  l,  ■  ' 

-  «  Le  médecindSolé  se  perd  dans'  la  foule;  l’as- 
.sociation'  '  constitue'  une  puissance  àyéc  laquelle 
il  faut  comptera •'  '  '  '  '  •  • 

«  La  Pédératlom  réalisé  •  pour  ’  'nousl  un  .  grand 
principe,  — lelle  cénlstitue  le 'faisceau  dans  ieqüël 
doivent  se  confondre  nos  aspirations.  — ^'-Pàh^-'ellé 
et,  par  elle;  seule,  le  Corps  médicali  àTrivérà  à 
méaliser  un  jour  toutes,  ses  vues;  tous  s,es,,  vœux, 
■fjant:  ceux  relatifs  à  ses  propres  intérêts.r.qüe;;  ceux 
qui  çnt  pour  pbjeotif  les  intérêts  les- plus.- précieux 
qe  l’humainité,  les;  intérêts  dej  la.sanîéipubliqué'». 
I  ;  Il  y  a  bien  des  snné§S;,déjà  :que:.ceg  paSé^es;  .fn- 


•  rent  prononcées,  ét  clest  'aujdùrdqiUi  Seul^nSéiltt' 
j  qu’ibnous  est  pèrmié  de  constd,ter;‘  coinbîéù  éllês'-' 

!  étaient'justes;  ■  ■’<  '  i  ,1..  :''"  '  ;  ■  ■  ■  i.r'iü 

i  La  législation  hollandaise  de-i8i8 'ésLp'rè'S't' 

'  qu’entièrement  réformée,'  ee  qU’il-cU'  résté'  est  ii- 
;  signifiant.  Les  arrêtés  royaux -qui  l'intérprétàîènt'; 
et  qui  luii  donnaient  toute  son ‘  importance, ’oàb 
;  disparu  .et  sont  remplacés  par  des  dispositiôÜ's'' 
j  légales  nouvelles  ;cbnformes  à  :  notre  -'dignité',9ài 

I  notre,  caractère  et  à  nos  mœurs.  ' . 

.  Ce'  résultat  est  immense,  et,  aujourd’hui 'que' 
i  nous  l’aVons  o.btenu,  on  se  'demande  comm'ént  ili 
a  pu  se  faire  qu’il  .ait  fallu  à  la.  Fédération!  tânt  ' 
de  temps  pour  le  réaliser.  :  ' 

Avant  tout,- il  faudra  tâcher  d’opposer  Une  bar- 
:  rière  à.  cet  encombrement  rapide  de  là  proféssion- 
dont  les  conséquences  fâcheuses  seront  aussi  pfcé- 
judiciables  au  public  qu’à  nous-mêmes. 

Nous  aurons  ensuite  à  réclamer  une  loi  réglani 
le  service  médico-rural  des  indigents  qui,  en 
beaucoup  de  localités,  laisse  tant  à  désirer. 

Nous  aurons  à  nous  occuper  des  Sociétés  de 
prévoyance,  de  la  patente,  et  d’autres  questions!! 
au  moins  aussi  importantes  et  qui,  toutes,  récla¬ 
ment  une  solution  immédiate.  '  .  ' 

Malheimeusement,  il  faudra,  patienter  encore,; 
Four  .les  résoudre  prompteménit,.  il  nous  faudrait 
l’assentiment  et.  le  concours  du  Corps  Médical 
tout  entier.  Mais  ce  concours,  on  tarde  à  -noasi 
l-’aceorder.  Les  Cercles  ne,  sont  pas  encore  àss'ez 
nombreux,  mais  nous  espérons  que  l’exemple  qtià 
donnent  aujourd’hui  les  deuximportantes;  Socié-t 
tés  médicales  de  Verviers  et  de  Termonde,  sera 
bientôt  suivi  par  d’autres.  Elles  seront  accüeil- 
lies;à  bras.ouverts,  car  elles  nous  sont  indispen¬ 
sables., pour  défendre,'  en  toute  occasion  et  avec 
toute  l’autqrité:  nécessaire,  les  intérêts  et  là<  di¬ 
gnité  du  Corps'  Médical-, -confiés  à  nos  soins.  :  ■ 
i  Âvànt  !  tout, .  que  les  médecins  des  grandes 
villes'  s’unissent  et  nous  apportent  leur  préciéuï 
concours. 

Que  les,' médecins  des  campagnes  abandonnent 
cette  défiance  ,et  cette  indifférence  que  beaucoup 
•d’entre  eux  paraiàsent  avoir  pour  la  Fédération; 

Comme  toujours,  ce  sont  les  plus  indifférants 
qiii  sé  plaignent  le  plus  amèrement  de  l’encom- 
brement'dü  Corps  'Medical  ;  ils  ,se  désolent  de  de 
qu’après!  des  années  d’une  pratique  bonilêté'!et 
dévouée^  ils  voient  se  fixer  àutour  d’eux  des  conr 
■frèreé'  hduv'CÎàuK  qlüi  'viennent  lèùr';  disputer  uhé 
clientèle  qu'ils:  pouvaient  parfaitement  '  desservir; 
Ils  se  rnontrent  affligés  de- voir  ainsi,  au  niômèni 
où  ils  en  ont  le  plus  besoin,  di'sparaltre'  de^  rés- 
sources  sur  lesquelles  ils  comptaient  pour  donner 
à  leurs  enfants  une  édup|iJ;ion  digne  de  la  position 
qu’ils  occupent  dans  le  monde. 

■  ifn  n’ep,estpp.s  un  quj,  ne  sqiplaigne,  ej;  qep,en- 
dantià  peu.  prèq  tous  restent  inaptifq.,  -^'  ijêpajg 
jquq&d.d,es  qpidi’èrep  estimàblçiq  ne/dévoueqt.àn!® 
.ca,use  qqi,  ayaqt.tpùt»  est  la  leur,  beaucoupi^epr 
jtq’euxr-,.s’qt|çtinent  ,  à:  r.ester  spectateurp  injiiffj^|.  . 
-rqn^p  de  la  lut^e,  toqj;  cpmme  si  leur.s  intpçêtglçs  I 

p'ius  chers  n’ejq.d^PWdWpi,*  BPS»  .  '  ■  i 
<ÎIP  9P]4oiyêftI(|'PàS;;  Ou]()lip«  rcependant.i  q^lô  si 
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l’J^QÎiiiêtei  ^i?MPe,  <^a4P;  i  ilsTont, fptjv-yiiyfe  ; 

jçsMÏci^est  epfriproipjge,,qti,e  gL^pg  auJori1iésJi^7j,l 
cassiéres  lpui;s  su'scitent  des  dimçultés  ^dp  tpas^  - 
geOTes^m’econn'àisâaki  ainsi ,  lés  '  services"  qu’iïsj’ 
rfelttddüt/'qùe  'si  le  cliarlatanisinë,'3e  jôur  êri  joîi'r''’ 
plts  audacieux, 'seidrdsse-inaintenàntiinpunémen't 
devant  epXj’T-  la  respopsajeilitid  ljaur  en  iqçonaiM  ■ 

vous' constater  qu,e  bien,  ^d es  .fois  inumble  inede- 
cia'dê'cariipàgne,  'devant  ïèS  difflculilrds’  iluirreiï- 
ooritre,  Se''l*feigne:  et  eoürba-'là' tête'J)arc'é'’4'U^il'' 
sa.croit.impuigsgnt.:  I  f  . ,  'M.  i  ■■  V 

,  .Qu’il  la  relève,  au  cpntr^i^e quj’il.la  ricdjipsse 
fièrement,  et , qu’il  sache  qù’il  qu’est  faible,  ^ue  j)arce 
qii’ll  ié  veut  et  que,  s’il  est  humilié  .'et 'mépônnü, 
c’est  qu’il'n’a  pas  l’énergié  qui  seule  peut* le  dé¬ 
fendre  et  le  protéger.  Par  lui  seul  il;  ne  peut  rien  ; 
qp’il,  s’unisse  à  des  confrères  voisins,  et' ‘qu’il 
s’afflie à, nous.  .  "  . 

" ‘ïi'à  Fédération  Médica.le,  en  ëvitani  soigneuse¬ 
ment  de  sè  inêler,  de  quelque'màniére  que  ce  soit, 
à  nos  luttes  politiques,  est  parvenue  à  s’acquérir  ' 
de  grandes  sympathies  et  à  sè  créer  uhé- position 
importante  dans  la  société.  Elle  est  aujourd’hui;! 
honorée  ep;puissante,  Ajuste  titre^  ;  elle  dqjt  in.gv< 
pirer  conâance  à  tous  les  membres  du  Corps, .mé[-r 
dical.Tous  ils  doivent  convenir  que  ceux  quT'soni;'' 
à  sa  tête  aujourd’hui,  cdmrne  ceux^qui  l’ont  diri¬ 
gée  autrefois,  n’ont  jamais  aspiré  qu’à  la  satis¬ 
faction  d’aider  leurs  confrères  èn  travaillant  à  la 
prospérité  de  la  profession  toute  entière.  Ils  n’ont 
rien  à  attendre  de  personne,  et  toujours  ils  se 
sont  montrés  disposés  à  faire' tous -les  sacrifices 
exigés  par  le  postq  d’honneur  qu’ils  tiennent  de 
la  confi'ahcé  de  lèürS  confrères.  Tous  ont  connu 
les  durs  labeurs  de  .l’efistence;du  m,édecin  de 
campagne.  Bien  des'fois,  par  les  froides  et  som¬ 
bres  nuits  de  l’hiver,  dis  ont  senti  là  pluie  et  Ta 
neigeleurfouetterlaiface  et  glacer  leurs  membres. 
Tous.doivent  inspirer  à  leurs  confrères  une  pleine 
et  entière' confiance. 

Qu’ils  viennent  donc  à  eux,  les  médecins  des 
yilles  cômme'les  médecins '  des  campagne's,  qu’ils 
viennent  serrer  la  main  loyale  qu’on  leur  tend,' 
et  surtout,  qu'ils  ne  Foublient  pas,  l’heure  cri-. 
tique  a  sonné  ;  la.lntte  pour  l’existence  commence. 

Nous' espérons  que' bientôt ’le  CorpS'  médical  la 
comprendra 'et  que  Teijour'  n’est,  pas  éloigné  où 
chacun  de  ses  membres;  en  face  du  danger,  se 
rangera  sous  le  drapeau  tutélaire'  de  la  Fédéra-' 
tioniq.ui,  forte  et  respectée,  peutiseule 'conjurer  le 
danger  :  qui  nous  menace  tous’.ni^Appldudüse^' 
ments)...  ».  ■'•  i.  ;  'i  ^  '  '  ;  :  ;  '  ■  '  "I  'j 

‘'■No.üSavôndFeprod,üit^jès'passagés'(jui;',^r^ée- 
deA'ti'pàfè'équè'lès  nieràWek  du  Cdncqurs  théâi^ 
daX  ét  dés  '  iS'^'iùdîCÆifs'-  pense'iit''aiséiùeh!  éh'fàirk 
l’application  aux  sociétés  dont  ils  font  partie.^  N'qlls 
éspë#ohs'  qù’iis  ji.frdüiéront'une  Sâmtafrfe'exc% 
tfdii'  esprit  '  "'à’^Msociation  '%îiîtd^ié‘  \ que 

iioüÿ iô'iid  efiof  t'éfibni^'  toüjquÂs  '(|[e 


'  "'iÂ  ,  ‘  l'i  l  i 

I  ,  ^  ^  .^Btygîène  dentaire.  .  ,  ..rq)  ooiii 

Qçtlippe  ;,4pnjip.  .d’excellents,  conseils/, (frsa 
■Re'^'^e  d'diyÿiène),  sur,  les  soins ii à  donner  aux! 
deUjts  et  à.lgbpjicherChezr  fré  enfants. i.Ges  .soins.' 
isont,  ^cÇgprès  lui,  .inséparables  de.iceux  que  ll’onj: 
ppen.d.'poùr  Ips  aptres  , parties  duitcoiips.;  MàlHëu— 
re.us.enient,  l’hygiène  se^  heurte  souvent  à  bieuîdeso 
préjugés  et  à  , bien, [des  résistances  :  pour  le  .pins a 
grgnd  nombre,. le  nefttpy-nge  des  dents  usë  l’émaibi 
et  [déqbausse,  ie.s .  gencive?',  é’est  pour,  éviter' .  cerf 
double  et  imaginaire  inconvénient  qu’on  se  réfugieo 
da,ns  nne  abstention  funeste. '  ■  f,  t  î  T' 

,  |l  est  uéeessaire '■  d’apprendre  aux  enfafitsaàb 
débarrasser ,  méthodiqnement  leurs  dents;  ,•  :  et  ;  lies  I 
interstijCes,  ,  dentaires  des  matières  organiques  iqitq’iisl 
ont  pu  retenir,, Il  faujt  enseigner  aux  p,aiientS|queh 
la  carie  dés 'dents  de  . n’est  niiiat^lej  nl  uéfieST:? 
sâire^  à  leur'  disparition  et  qu’ils  onj;  le ,,  deyofrf,4go 
veiller  à  leçir  çonservatipn  par.  lq  propret, é..;,tqnj;e 
lésion  '  dentaire  retenait  ■  plus  p,u  moins  ;  èW; 
nutrition.  — '  Les  caries  des  dents  de  lait  doivent 
être  soignées  au  même  titre  que  les  caries  des 
dents  permanentes  :  êïîës  sont  susceptibles  d’en¬ 
traîner,  toutes  leS'odriàplications  qui'  affectent ‘  lès 
dents  permanentes  cariées  (douleurs  tfèé-vfW?',’* 
abcès,'  fistules,  etc); -^11  faut  bien se  gardofi ‘dë^ 
faire  arracher lès  dents  de  lait  sans  hëce'ssrfê^ 
absolue  ;  elles' jouent- Cm  rôle  important  'dank  T’è'- 
développement  ' du' malxillairë':  leur  extraétien' 
prématurée  p'eutléàer  le  follicule  ou  germé  dé" fà^ 
dent  pèrmanenté  et  provoquer  dans  Tavéniÿ’des^' 
anomalies  de  position!.  ;  ''  '  ‘ 

-  Lorsque  lés  deùts  de  "remplaèenient  'apjiarais-' 
sent,)  il  faut  s’assurer  si  elles  poussent  dans  üü'e^  . 
direction'normale,  en  particulier,  si  les  dents  sü^b 
périeuÿes!  paissent  en  avant  deâ  ' inférieùres',*‘dt''’ 
faire  interveiiir  imtaédiàtement  unie  personnëèbifi.l^)* 
pétente,  s’ilV-  â  lieii.  On  évitera  ainsi  pour  l’âv^fi  - 
ufr'dés  'déformàtionis  "indélébiles,  compromettant' 
l’harmonie  du  visage,  souvent  aussi  la  duréé'  dès' 
deutdJ  -l-Lès  premières  grosse?  molaire^)  dé-S^pt 
dne'^se  éàri'ent  très-frëqttemméhtîdl  fafiit  léé  pé^^ 
sêrver  'phir  fles'^soiris:  dé  propreté  fifinuîfeuse'.- 
'  'SîiparJêriite'd’tin  àëcidènt,  une' dehtj-ifieht 
ârkôhée'/dé  sbtf  àlffédlé,‘il  ne  fîtut"|)OÎn:t‘’  là"' 
sérv-eri'inàiWlà'réiihprânter  àlàplatee  qü^llë  tbb-I 
càpfatpâprès  Pài'i^Ôir  lavée;  silataci'né'a  été’ sotiîl'^'^ 
Me; ■'<'«>  .'"J'  i.i'"  :  •  '  :  •  oWeo) 

U'BalnSfièscàs-dè  maladie,  leàsoins'  dè'îa  bciùéhéi"' 
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sont  de  la  plus  grande  importance,  paçce  que,  la  | 
salive  devenant  fréquemment  acide',  les  dents 
s’altèrent  avec  une  extrême  rapidité. 

En  résumé,  il  faut  rendre  obligatoire,  au  même  ' 
titre  que  le  lavage'  des  ‘mains  et  du  visage,  le 
nettojage  des  dents  et  de  la  cavité  buccale.  Une 
brosse  à  soies  flexibles,  delà  craie  lavée,  addi¬ 
tionnée  ou  non  de  chlorate' dé  potasse  porphyrisé, 
rempliront  A  peu  de  frais  lê'but  qu’ôh  Se  pro|pose. 
—  Il  faut  se  laver  soigneusement  là  bducbe  ajiî'ès' 
chaque  repas  ;  rien  n’eSt'  plus  dangereux  que  le 
séjour  prolongé  des  mâtières  alimentaires  en  con¬ 
tact  avec  les  dents.  Les  produits  organiques  fer¬ 
mentent,  altèrent  l’émail  et  ouvrent  la  porte  à  la 
caiie. 

Si  les  enfants  mangent' entre  les 'repas  du  pain,  ' 
dés  gâteaux,  des  sucreries,  il' faut  leur  faire  laver 
la  bouche.  Le  pain  dur  et  bis  rendrà'aux  enfants  ' 
les'plus  grands  services,' autant  au  point  de  vue 
de  son  actio'n  mécanique  sur  leç  dents,  qii’en  rai- 
sonde  ses  éléments  minéi-aux  (acide  phosphorique, 
chaux,  magnésie).  ’  '  ' 

La  propreté'  est  le  moyen  le  plus  sdr  d’éviter 
les  maladies  des  dents  ét  dé  la  bouche. 


De  l’.'ipbasie. 

Dans  une  revue  récente  {fivno.  wîéd.),^  nous 
avons  indiqué  les  différentes  .formes,  de  l’aphasie 
et  ', montré  combien  les  travaux  de  Kussmaul, 
Wernicke,  Oharcqt  et.ses,élèves,  Déjerinej  avaient 
jeté  de  lumière  sur,  cette  question  complexe.  On , 
distingue  maintenant  des  aphasies  de  transmis¬ 
sion  et  des  aphasies  de  réoep.tion,  .Les  aphasies 
de  transnaission  comprennent  deuX;  variétés:  «) 
l’aphasie  motrice,  due  à  une  lésion  •  du.ipied.  de  la 
troisième  ciroqnyoliitjpn.  frontale  gauche;;  b)  l_’a- 
graphie  »^o^r^ee,  due,  à  une  lésion  du  pied  de  la 
deuxième  circonvolutiqn  frontale  gaUche,  Les  deux 
variétés  d’aphasie  de  ;répeptlon  sontç  a) .  l.a  sur-r 
dité  des  mo^s,  due  à  une  lésiomide  la  circonvo¬ 
lution  temporo-:sphéao'idale,  gauche;  b)  la,  céflité 
d^^^^MOts,,  due  à  une  lésion  du.  lobule;  pariétal  in-r 
férieur.  ;  ,  ,  ,.r,  ■  ; 

Tout, en.  admettant  cette  ,çlassi,flqation,'M.,  Bern-r' 
heiïu  (1)  fait  remarquer  que ,«  ces  variétés  sent. 
d’ailleurS;Souvent  confondues!  paPrl’assQeiation  des, 
lésiqns  -de  diverses  régiens  de  TencépUale  arrp- 
séps.par  un,e,,inênie'.dis.tribu,lion,-;va8culàire.,;;^  De 
plus,  .il  voudrait, .reruplaoerf-iaidénominatiou,,  dà 
céçité,  des  xnfits  .par  ;ceü.evde  jfiéej(te, 

(cette  cécité  comprenant  tous  les  objets,  mots  è,t 
choses,,  tonabant, SR, usde;  saU,'s.:'yi§ueli).,M>  Bêrubeim 


a  observé  en  effet  uniàphasique  qui  avait  noii  sen- 
iement  dé  la'  céc’ifë  '  dés  .  mots,  mais  en  même 
teinps  dé  la  cécité ’des^' phones  ce’ malade  vqit.les 
objets  comme  iliyofri  les  rnots;  mais  il  a  perdu  le 
souvenir  de  la  signiflcation  de  ces  objets  ou  du 
moins  de  certains  objets.  Le  malade'n’à  pas'eons- 
oienc.e  de  cette  lacune',  '  ïèS  '  obj  ets  qu'op  'lui'  pré¬ 
sente  lui  paraissent  ;fa'rniliers, ,  il  s.e  rappelle  ,hs, 
avoir. vus  journellementjjLil  répète:  Bjur  tonsrles 
tons  qu’il  sait  ce  que  c’est,  mais  qu’il  ne  peut  pas 
le  dire,  il  crdit  le  savoir,  mpis  '  en  réalité  il  ne  la 
sait  pas.  Quelquéfois,- il  trouve,  après  ayoir  U-  I 
tonné,  la  signiflcation  de  Tqbj et  qu’il  voit;  mais 
il  rien  trouve  pas  le  nom,  ou  ne  le  trouve  qu’au 
bout  d’ U  U  certain  temps.  Jamais  il  ne  trouve  le 
nom  de  l’objet  avant  d'en  avoir  trouvé  là'signifi- 
cation;  le  nom  emporte,  toujours  l’idée. du  sens 
attaché.  , 

L’analyse  de  ces  cas  d’aphasie,  est  très  délicate; 
ce  riest  qu’à  l’aidé  de.  fait,  bieu  observés'  qu’on 
I  peut  augmenter  la  découverte  mémorable  dè 
[  Broca.  '  .  ‘  ' 
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Urticaire  des  broncbes. 

Cpràméairy,  le  1er  octob're,,,1885i 
Monsieur  lé' rédacteur,-  .  '  ' 

■  Je  viens  d’observer  :  un  second  cas  ■d’wrricai're 
avec  retentissement  sur  la  muqueuse  des  bronches. 

.11  y  a  quelques  jouns,  un  enfajntfle  IBansest 
couvert  subitement  d’une  éruption  généràlisée 
d’urticaire,  avec  œdème  de. la  face,  ‘flèvre;.maiiï 
de  tête,  langue  sale,  démangeaison  .Vive.  Leloir, 
il.est  pris,  de.  dyspnée  ét  on  vient  me  chercher, 
craignant  une  angine  ou  même  le  croup.  . 

L’enfant,  que  je.  vis  ;  aussitôt,  était,  en  effet, 
oppressé, . sa  respiration  sifflante  ;  la.  gorge  etdes 
poumons  n’indiquaient, rien  d’anormal;  l’éruptioa 
avait  disparu  sur  le  corps.  -Cette  angoissa' respira- 
toirè  cessa  au  bout  d’une  demi-heure  environ, 
mais  l’éruption  cutanée  reparut  la;  nuit,  et  le, len¬ 
demain.  les  mêmes  accidents .  se  ireprohuisirant, 
encore  une  fois,  d’une  façon  très  nette.-  ■ 

Depuis,  le  petit  malade  est  tout  à  fait  guéri. 
Quant,  à  l'étiologie  de  pqtte  éruptiqn,^  j.e  n’cn 
vois  d’autr^,  que,  les  troubles  gàffr^Vm'^e^Mfi^ï 
(langue."  sale, -'.'diarrhée)''  que'  pr4é)ii;ait,'c'ét''en- 
fàniÇ  ,  '[.'■■■. i  .■■'in;,'- 

Le'  péiaf .  inféréssahi  est  -cej;to  àl'tç’rqJâ^tiCié 
l’éf uptibn  '  ‘c'utahéé .  ét  l.es,^  .tVoqblès  ,',respif,jitpires,, 
qui  me  perah.leut  (ù^icLueîj'’i;he  ,'pj^ou^sjée'  (l.’jjirf  o^ire 
sur  là 'muqueuse' des  brdhcliés. 


(1)  Revue  de  médecine,  10  août  1883,  page  625. 
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Cronti  d.  forme  prolongée. 

-  Il  s’agitd'un  .g'arçon'de  4'  anSj  qùéjevis  pour  la 
première  fois  le  4  juin  dernier';'  la  voix  et  là  toux  ■ 
étaient  rauques  ;  des-  fausses  membranes' tapis¬ 
saient  les  amygdales  les  ganglions  sôus-i-maxil- 
laires  étaient  légèrement  engorgés.  Pas  d’albumi-' 
nurie.  -  '  ' 

Le  lendemain  et  le  surlendemain,  même  état. 

Le  7  juin,  la  respiration  était  très  pénible  ;  il 
y  ent  un  accès  de  suflFocation  qui  disparut  soüs 
l’influence  d’un  vomitif  grâce  auquel  l’enfant  expul¬ 
sa  des  fragme'its  de  fausses  membranes  ;  un  mieux 
sensible  suivit.  Le  petit  malade  se  mit  à  ma,nger 
et  à  s’amuser,  il  était  debout,  les  fausses  mëm- 
branes  avaient  presque  disparu.  Mais  au  bout  de 
cinq  jours  il  fut  repris  d’un  nbuYel  accès  de  suf¬ 
focation  qui  disparut  encore  après  un  vomitif. 

L’enfant  se  remit  à  se  lever  et  à  mangèr  ;  tout 
alla  bien  pendant  une  douzaine  de  jours,  il  n’y 
avait  plus  de  fausses  membranes,  il  ne  restait 
qu’un  peu  de  tirage. 

Mais  soudain,  il  fut  encore  repris  de  suffocation, 
de  tirage  considérable  et  rendit,  après  un  vomitif, 
des  fausses  membranes  ramifiées  qui  prouvaient 
que  la  diphtérie  avait  envahi  les  ramifications 
bronchiques^  ■  ■ 

Enfin,  après  bien  des  alternatives,  l’enfant 
mourut  un  mois  après  le  début  de  sa  maladie. 

D’’ Ruelle,  de  Commentry. 


Dangers  de  l'acide  phénique  chez  les  enfants. 

23  septembre  1885. 

Le  fait  relaté  par  le  D'’  Olivier  dans  le  n°  du 
Concours  du  10  août,  sur  les  dangers  de  l’acide 
phénique,  doit  se  renouveler  assez  fréquemment. 
Jiai  eu  l’occasion  de  soigner^  au  mois  de  juillet 
dernier,  un  jeune  garçon  de  six  ans  atteint  de 
fièvre  typhoïde,  chez  lequel  je  prescrivis  un  lave¬ 
ment  avec  cinquante  centigrammes  d’acide  phé¬ 
nique,  dose  que  je  ne  dépasse  jamais  chez  les 
enfants  et  qui  ne  fut  pas:  administrée  en  totalité  : 
Immédiatement  après,  sueurs  profuses,  décolo¬ 
ration  des  téguments,  refroidissement  des  extré¬ 
mités,  fixité  du  regard,  perte  de  connaissance:  en 
un;  mot  tous  les,  symptômes  signalés  par  le  D*' 
Olivier.  La  réaction  ne  sé  fit  que  deux 'heures 
après 'environ.  ,  .  ■ 

Le  le>'  septembre,  je  prescrivis  encore  chez  une 
petite,  fille  de  huit  ans,  également  atteinte  de 
fièvre  typhoïde j  un  lavement;  avec  quarante  cen- 
tigrandmes  d’acide  phénique.  On  ne  donna,;  vers 
3 heures  de  l’après-midi,:  que. la  moitié  du  con¬ 
tenu  du  fiacon  et  quelques  nainutes  après  la  scène  : 
défirite..plus  haut  .se  renouvela..  Appelé,  en  toute, 
bâte,  je  trouvai  la  petite,  malade  d^ps  un  ,,état 
réellemènl;  éftrayànt. 'L’enfant' ,  était'  pr'és^u'e'.'d;a|ns 
le  çom.  le  .'pez„les  ■.preilles,..léqj joues',,  lë^  .îèyrës,’ 
pâles  „et  rçfroidieq,,  le  , corps i.cpqvërt  '4à  sueur,’. 
Les  bras-  rainenés  sur  la  poitrine  étaient  contrac¬ 


turés:  ce  qui  effrayait  surtout  les  parents.  Le 
pouls  filiforme  battait  à  130.  Les  pupilles  offraient, 
une  dilatation  normale  ji—  ‘comme  l’acide  phénî- 
que  avait  été  administré  depuis  peu,  jefis-donner 
:à  l’enfant  un  lavement  .simple  pour  entraîner 
l’acide  qui  pouvait  se  trouver  dans  l’intestin. 
Infusion  aromatique,  frictions,  sinapismes.  La 
chalëur  revint  p'eii  à  peu.  et  vers  les  cinq  heures 
du  soir  la  malade  était  dans  un  état  satisfaisant  et 
put  préhdre  un  .bouillon.  Vers  dix  heures,  sans 
nouvelle  administration  de  lavement,  la  même 
scène  se  reproduisit  avec  plus  de  violence  encor, e 
je  prescris  éthèr,  infusion  de'jaborandi  po.ur  pro¬ 
voquer  la  diaphôrèse,  frictions  avec  alcool  cam¬ 
phré,  sinapismes.  A  if  heures  la. crise  se  termina 
par  une  abondante  diaphôrèse. 

Gomme  dans  le  cas  du  D''  Olivier,  la  fièvre  ty¬ 
phoïde  s’est  amendée  chez  mes  deux  malades,  à 
la  suite  de  cette  intoxication,  qui  peut  être  rap¬ 
prochée  des  intoxications  qu’on  observe,  à  la 
suite  de  l’application  du  pansement  de  Lister  et 
des  pulvérisations  phéniqûées  sur  les  plaies.  Quoi 
qu’il  en  soit,  que  seràit-il  arrivé  si  j’avais  prescrit 
1  gramme  ou  même  2  grammes  ,d’  aciqe  phénique 
en- un  seul  lavement,  doses'  admises  par  Desplats:' 
dans  sa  ceihmunication  à; l’Académie  de  ndédecine 
en  4880? 

Témoin  de  l’amélioration  de  mes  deux  ma-, 
lades,  je  ne  .suis  décidé,  ces  jours-ci,  à  donneti 
l’acide  phéniqjie  par  la  bouche.  J’ai  formulé^50 
centigrammes  '  d’acide  phénique  cristallisé  pour 
une  potioh  de  200  grammes  par  cuillerées  toutes 
lès  heures,  avec  recommandation  expresse  de 
suspendre  la  médication,  si  on  observait  du  '  re¬ 
froidissement  à- la  peau.  Après  la  3“®  cuillerée  la 
malade  se  plaignit  de  froid  ;  les  jambes  se  refroi¬ 
dirent,  mais  les  accident-!  s’arrêtèrent.  Agée  de' 
16  ans,  elle  avait  une  fièvre  typhoïde  adynamique, 
avec  délire  bruyant  et  température  axillaire  de 
40°  au  moment  où  l’on  lui  fit  prendre  l’acide  phé¬ 
nique.  Le  lendemain  je  constatai  que  le  thermomè¬ 
tre  n’accusait  que  38°,5  et  le  délire  avait  disparu. 
Depuis  Ibrs  on  a  donné  une  cuillerée  de  potion 
toutes  les  fois  qu’il  y  a  eu  menace  d’hyperthermie, 
et  chaque  fois  la  chaleur  a  baissé  dans  un  espace 
de  temps  très  rapide.  La  malade  est  actuellement 
en  voie  de  guérison.  Je  ne  puis  pas  tirer  de  con¬ 
clusion  de  ce  seul  fait,  mais  je  me  promets  bien 
.d’agir  de  la  même  façon  dans  le  premier  cas  de 
fièvre  typhoïde  grave  qui  se  présentera. 

Recevez,  etc,  i.  D"  Villebrun. 

;  Nous  sommes  absolument  de  l’avis  de.  notre  cor- 
resppndaiit  relativement  au  danger,  des  lavements 
■d’acide  phénique,  .les  enfants  surtout.  Il  est  si 
îfaoiïe,‘de  leup  .sabstituer  Içs  lavemsnts  ay^c,  l’hypo- 
jsulflte  de  soude,  l’eau  sulfo-éarbohée,  ou  le  chàrboni  '■ 
végétal;  ■  ■' 

■  'QuahtA  'Pémploi  dé  l'aoide'  phéhiqué  à  l’intérieur  ■ 
.danS'la  âèvredÿphoï  lé  adynamique,  nous  -ne  -pouvons 
jCn aucune  façon  y  donner  notre  adhésion.  Nous  au- 
■ronsmceasion  de  .revenir  quelque  jour  sur  oette  ques- 
;tiQn> traitée  déjà  pars  nous,  dans  le  Concours  .  rnédical:  !. 
|en  1880  ou  1881.  ; .(^EaNai  , 
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BULlETIiN  DES  SYNDICATS: 


L'UNIOK  DES  SYNDICATS 


,  D,iR.EOTEtJR  :  D"’  BARAT-DULAURIER 


Buréàü  dé  {' Union  :  M.  ‘lé’  MAiiauERifTE, 

£  résident;  M.  Gézilly,  vicerprësident  ;  MM. 

i^sTRBïi,  MiLÉT,\  àssès's.éüfs  '  M.  ‘  Sarat-|;’ 
■DuLATJRiERj'secrétairéUrésôriér.  . 


.^L’Association  professionnelle,  dés,' niédèçins  des  f 
Vosges’ a,  téiiu,  le  -9'  séptémiér.e’  188^,  ai  Remire- , 
mpnt,  une  importante .  r'éuiiion;. ,  A  la  '  ûn  d.a  rbaç-;  ; 
que^t  qui  a  suivi  la-  séance,  Àl.  Je.Jl^.Lardieïî  Ri 
prononcé  une  allocùtion  dans  làqüelle  il;a  toucké  ! 
différentes  questions  qui,  aujourd’hui,  intérèséèhti' 
plus  particulièrement  lë:  corps' m'édifcalfët  qtfer'tëil's 
les  syndicats  deyraie.nt'-mettt'é  à  l’étudéd  '■  ^ 

M.  Méline,  qui  assistait  a  oe,  ha,n’4k^ét,  'en  â  di^, , 
quel4i|®®'  iour,'etA,e  ,quAoy^4ft''I’eM 

tence  .rhêm'e  des,  syndica‘A,,pt',Tenns^Àro4^'^jjjjpns,, 
paraît  tout  partiqulièrement  naéritér,  ’dq.  i^xfpil.’at^i 
tqntion.de  noS: sociétés  dedéfense.prjotepgionnollë.'j' 
Nonsc, ferons  remarquer  iqu,e  rl’konoraible.sconseil; 
judiciaire  de  l’UnionfiM.  iChastenet/  aiplu^eursl 
foig',idevant  nous,  so.utenud'a  même  th’&el ' 
-LeS' lecteurs  du  Concours  nous  ''sàdron!kgi‘é'de" 
leur  faire  connaître  les  deux  discours-  prononcés 
pàhM.  'ie  D'' Lardier  et  par  M.  M'éline.  '  ■  ’  ‘ 

,  A.  B.-D,:  .'4. 


i  ALLOCUTION  DU  DOCTEUR  LAEDIEE,i 
Toast  :à  M.  MéUiieT  '  ■ 


Mes  chers  confrères,-  ■  -  ' 

Nous  devons' des  remerciements  à'n'ptrè  tiien-aimé 
président,  le  'ddéteur  Bàilly,  qui  'à  bien  voiiliiA'rièf 
M.  Méline  de?. venir,  prendre  place  à  , notre  banqüèt 
confraternel. 

•Nous  remercions  M.  Méline  dtavoir  accepté-;  l'c  i 
C’est  une  bonne  fortUnepour  nous  dé  pouvbïr'ën- ' 
tretenii',  ne  fût-cé  que  quélquès  i'nstàrité,  d'bdiùlilé  ; 
politiqde 'éminent  qui  est  venu  s’às'seôir  aU''miHë'u''dé’ 
nous.  Et  cependant,'hién  que  nous  trâv'érsiohs'l^'péA 
riode, .électorale,  pqijs  iie,  parlerons  pa, s,,  pqlitiqué,'  ;^ 
cet,  ég.ard,  çbaçun  de  .'nou?  renferme,  ‘en  lui'nmiInBPi;! 
pour  de  mioiment  du  moins,  sa  manière  dé, voir.  Tputes  , 
les  opipions  doivent , être  respectées,  et  motre  réunion/ 
ne' doit  pus  être,  ne' sera  pas  Ouverts  à  la  dîscùssion  i 
des  progpfttmûès'élé'étoraux.  •*  ' 

Nous  ne  devons  .acmgfxaj^daux— questions  qui  inté- 


iressent  directemçqt.pqtrpprjpfession,  et,  çrpyez-m’en, 

’  champ  en  est  assez  vaste. 

M-.  r^éline a  bien  yputu;  déiàisdocuperiîe  nqs'afffi- 
fresret' être  notre  iidfermédiaire  auprès  ;du  Ministre/éac 
[la  guerre,  .au  spjet.de  lu;  question  dos  médecins  «ili-', 
itaireç  ^  (i).  ,,Q  u’il  rrpgoiye.-.:ici,,t.pua  nos  remerciernèutsi  i 
iGnâce  à;  SR kienyeillante  attention  et  à  son  énergique  ! 
jappui,  nous  espérons  que  les  vœux  que  nous  avonsu 
ïformnlés,  et,, dont 'Mcld  Ministre  delà  guerre,  a  pris 
icopnaissape.ej  ns, .restèrent  pas  àl'état-de ilettr.eim'or.fe. 
i  ÿQpoi  qu’il,, episqitpnpuis  to,uehons  à  up  moment) dé¬ 
cisif, ..et  .nouêiteüqns  A.ee.que.ies  .députés  qjii/repftés  ; 
isenteropt  pos,. intérêts -dans  la  Chambre  futuKeisoiént 
'bien- pjénétrés- des  besoins, du  cOrps  médical  des  Vo'sges 
iet^d’aillcurs:.,  P  ..  r.,  '  '  '  -...  i,,-'/  ,i 

j  La  so,ciiétéTciyiie,'le  Concours  médical,  séparée  meinr 
,tena,pt  4u  jqurnalJ,e,iCejîeoM».'S(  dirigé  par  M..iGétilJj5; 
jet  qui  ■cqipRfèndjd.éjà  à-  cette  heure  3,300  e^hérécts,.  : 
!ouvi;e;  largement  ses  rangs  aux  membres  jdu-|eor,ps 
ànédipafide;  tous  les  départements.  Domain^  elle, Sera, 
mgiqp.; Jj^’uçiom  des  syndicats  médicaux  u’estplpS-à. 
faire.  Nous  avons  le  droit,  nous. aurons  la  ifor|Ce,.,et 
puisqpejaqus:6ommes  citoyens  et  électeurs;  iLest  juate 
que  nqs,mandatRireç  sa,3hent  bien  ce  que?.désirent  iJeB' 
médecine  .êe  .France,  ce:  qu’il?  veulent  avec  la  .pasSioii,' 
■de^lq  jqstiqe  e,t  dé.l’éqbité.  !' 

I  Qui  ne  s’incline  devant  la  beauté,  la  graudedr,  la  ' 
Idignité  ._>de  notre trq.lqj  au  milieu  de  la  sociétéüfflo- 
[derne  L)-fT  iS^ps  ,  doute,  —  Mais  rappelons-nouisjq.ue,: 
jnous  dépendqns..^(ki  Ministre  du  commerce,  que  nous 
jpayo'iis  patente"  comme  ’dè'  simples  boutiquiers.  Le 
gour  o-c  nous  avons  voüTirp'fôfftër 'des  avantages  que 
pa  République  a  faits  aux  commerçants,  en  autori- 
•jsant/iîeii  favorisant  la  création  des  syndicats  prefes-  - 
jsionnels  :  —  Commerçants?  —  nous  a-t-on  dit,  —  du 
îtput,  dU;t0ut,,-^A?epoiations  professionnelles? — ce 
fn’est  pas  votre  affaire,  —  et  une  interprétation  forcée 
jdejla  loi^én  njous  ampêchant  de  nous  réunir'  en  âyn- 
(dicàts  pÉofes  sionnels',.  est  J  arrivée  "à  ce .  résultat  .inique, , 
'.qu’en  'ce.  qui  regarde, la  loi  du  22  mars,*ndus  en  cob; 
t.serv'ërons.toutes  les'  chargés  et  nous  n’en  lauroiis  ■ 
ipas  les. avantages.  Cé-drdit  d’association^  nous  lè'voui 
lous.affasi  éténdu  pour  les  médecins  que  pour  les  au-  ' 
itres  professioiisi  Ce  droit,  on,  n’a  pas  le^. droit  de  meus  ; 
;en-ftrivefL  -.u  . 

!  ;Unt  projet!  de  réviaionl'de.  la  Lé'gislation  médioala 
'avait  été Mépasé.  sur  le  bureau  de  la/Cbambre  dontle. 
mandat  vient  de  finir.  Ce  projet  est  resté  à  Fétatde!! 
projet,  mais  il  sera  repris,  nous  en  ayons  l’asaurgÈcé. 
jet' la  eônvicti on.  Quand  onpènse  que,  pour  iairépres-B;.' 
îsion  dehl’exercice..  illégal,  de  .Ia<, médecine,  èt.  dévlà'.' 
[pharmacie,  la  justice  s’appuie  encore  suc  les.,aiTStqu 
jdu  Parlamemt.  deoParis  de.l7]48j  qur  le  te:qta'.deJacléi 
de  Garimînal,;  quamL  bn;  songe  qu’oni  nous  ajppliqùé': 
fencore  les  tarife  de,  18]  5  fri  poucqneautppsie'TT;: 

'que.  nous, sommes  à. la  .disposition,  pour  les;  affaires,' 
jlégales, d’un  commiœairçi  dp  police  oq  d’un  brigadier . 
jdaigëndanmerie,.  qxDLjnéalamajjnos  servieesi  iouLs’au;/ 


i  (['ï^j'Noüp  p'ublierpns  ;  procbai'nèment' je  travail  A'®  WAi 
jconirèreâ'  _d!ê  bièuffêê-ét-Môséllè  nous  o'nt  bbmmumq'ue  , 
)su^'''cétte  &4®sti'oê''q[uf  'dst'à'Tbidfê  (hi'.jjôrir  dê  -la'jliéL' 
[cbaibe  aSseiÜblée'géiiéràle'de' l''üiÀoN''dds‘  Syndicats.  -  •  'I 

I  -O,.-.!;  !/■•  .  /i. '•;■!!  ■:  /!  a.'B.-D.-''  /‘J 
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prive,  selpn  son  Îîon  plaisir  j-c[i}and  ç^^jypitlajjjbjapde 
inepte'et  iéiiontée,'dps  Teboutpup?,J!de|S^c^ÿataps^,  ,^^ 
tous  Veux  'qui  exercent'  illéçàle^ent  mede.^ine^ 
sur  les  actes  desquels  là  just|pe  ^er|né' ^ténjatiqju 
ment  les; yeux,  on  ne'’,;çèùt  mangu^r  ÿeti'ft-^.envaùtipar 
uù'^  ïnâîgnàtion  que  iiôus  voùlinons  voir  par fagee^  par 
ceifi’quijçié'mam  s'erdnt  au  pouvok!.'  ','  ;'  '  ‘  .J  j,’ ,  ,r, 

'  Jé'ne'dirài  qiiVn  mot  desVsàge.s-temmes'.  T^liis  d’un 
pâi’iûï  Vous  est  intimement  cpnyaincy^  _  qug,  pj‘  r,p^Jg 
gé)îèralé,4eur  ignorance' p’a  'd’egale  |qpe  le,àpV^,^?" 
rite.  L’ërgot  de  sm'gle,  q^Uoe  loi  surannée'  leur  .donnf 
fé  droit' ‘de  délivi^èr  à  toutes 'lès,  îemnàés  en  coucnes, 
fui:plus';d’êV®'Uts  que  la'  ioî:RbusseI^n,’.en;sauve.  ,qn 
parlé  d’ép'onomies  et  de  la  dépopulafidp  .d|ela  Êrance, 
Ÿoila  ùn'e  occasion  toute'  'trouver 'd;écD'npmispp  l^  vi§ 
Eiimaitiè.'  Gétte  œuvre  ne 'sera  p^à,j>idigne  de  l’atten- 
tîènde  l'a  Chambre,  npus  l’espérons., ,  "  ,'i' 

■  '  il  y  â  'bièh  d’autres  réformes  à  réclamer,  ipais  il  esi; 
temps  dé'  m’arrêter  dans  cette  triste,, nomenclature,.; 
je' né  tér'rèiherai  pas  cependant  ' cette  liste;  .de  nos 
vcèüx  'sans  -voué  dire  combien  tous  .noupd^nfpndons, 
upivërsellement  eh  France,  dans  l’intérêt  de  la  science 
fràbçai'séVdyia  santé  de  nos,  çénçitdÿens,  de  l’hygiène 
générale,  l'a"  création  sinon'  d’un  rpinistèpe,  du  moins 
d’une  direction  'de  la  santé  publiijué,  ;Nous  avons,  été 
devancés  dans  cette  voie  par  nos  , voisins  d’outre- 
M'ahèheVt  d’outré-Rhin.  Il  est  enhoré  temps  de  bien 
.  Myeÿ  ’  '■  '  ;  ".1  ■ 

'’’bh  a  prétendu  qu’il  y  avait  '  à  là  Chambre.,, et,  au 
Sénat  trop  de  médecins  et  trdp  d’avocats.;  .Je  n’en 
çrori  pàs  'ua  mot.'  Pourquoi  hdp  côpVèrés'de  FÀssem- 
M'éé  hé  pre'hneht-ils  pas  '.la  défense  de  nos;,in|érêts,? 
Lp-ràisVn  ‘  eh'èst  fort  simple,  ll^os  .cpnfrêijëé  sept  dé- 
putédi  êéhàté'urs  d’àbord,  inédécins  .par'surcro.ît.  Les 
affairés  dii  corps  médical  né  les  intéressent  plus  guère 
à 'partir  dù  moment  où  '  ils  sont' devenus  hommes 
po'lififc[néy.‘  Lés  électeurs  passent  avant  les  .confrères  ; 
ipiràé'noüs  'né  trouverait  cela  bien  nâturél? 

Toiïâ'ppur'quoi,  mes  chers,  confrères,  ,ppus.  ne  de- 
Vohs  pas  cornpter  sur  leur  intervention  spontanée  o'u 
pf'ovo'quée.,  Elle  serait  inefficace,.  Pjlus  d'un,  mempye 
aè'''fa  '  Chambré  croirait  qu’ils  ne  parlent , pas  exclusi¬ 
vement  èh  vue  de  l’intérêt  général,  qu’ils  ..ont  d’autres 
Soucis  que  celui  de  la  grandeur  et  dé  la  suprématie 
de  no-tre  France.  Ils  ne  veulent  pas  s’attirer,  le  reprot 
ciie  dé  piaîdér  pro  domq  sua.  .  , 

Mais  il  est  de  notre  devoir  à  nous  ■  médecins)  ci¬ 
toyens)  elèéteuis  des  Vosges,  qui  aurons  le  grand 
honneur  de  compter  parmi  n.os  représentants., de  de- 
mâih  des  hommes  politiques  de.  preriiier  mérite,  des 
hommes  .'d’Etat  dont  personne  ns.conteke  l’intel¬ 
ligence,  dé  donner  l’exemple  à  nos  concepts  de»  .autres 
départements. 

J’ai  dit  que  nous  devions  à  notre  bien-aimé' prési¬ 
dent  la  bonne  fortune  de  voir  aujourd’hui,  au  milieu 
de  nous,  un  de  ces  hommes  que  leurs  talents  appellent 
à  la  direction  des  affaires  publiques.  Nous  traversons 
la  période  électorale.  Nos  députés  s’enquièrent  des 
vœux  des  populations  dont  ils  vont  être  les  manda¬ 
taires.  Je  n’ai  pas  voulu  laisser  passer  cette  précieuse 
occasion  de  faire  connaître  les  aspirations  légicimes 
du  corps  médical  des  Vosges. 

M.  Méline  a  bien  voulu  nous  donner  déjà  des  preu¬ 
ves  de  l’intérêt  qu’il  porte  à  nos  affaires  médicales. 


encqrp.^^rp^SjOpi  ^p,epg;jqpiq,,,appj}i,,.pur 

'miui  )'.  II  . .J  ah.'v,  '!  c-  ;ra,  •  /, 'i.  .  -.'jlmi. 

_;',Ef ji,^gf  dpV  àj^ui,,i,es /pfoçm,e§  exqVêiTement.i^ftir 
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nous,  V.mmés ,  si,^aVlpge.s)^gt,4q^  ,lesj  pierreSySpnt,  pi 
disjlojnt.es,.  iï,  no.jSaÿpp,,  qji;’après.;la  .'bçlle  ,e,t,'i'?PP:BR 
œ.uyrg,  Voeujîrejpste  .qp^l  aura,  faite,,  .,0  moU 

j  VIpsppùrs.,;bp.yonp,.Viia;  santé  de  mjiqè'!' 

.  ,  RÉPONSE 'iDE  M-.  .MÉLINE.  •:  ^  :  ;.i;  .'ii: 

,  /'''  '  Messièbrsl-'*'';*'''''’,,'  [ 

Je  remercie  ï’honoràMeVhc^éûr  't^^^ 

'bi^envenué  qn’ûVYi'8nr“d^^^  ,  m’adr^ser,  et  je;  ypus  , 
remercié'  tous  d’avoir  bien 'vç^ulii  romgré  avec 'yoSj^tra7. 
à'itidni^pq'iir  accu'ein|iFç^ap^ijVOu^  ûri’ prO|raqe,,'^0|mm,é, 
moi.' iVbuS  ,ne  ,m@  déyelz,  aucunè^’^reconijaissancg  ,p^iy’ 
avoir  répondu  à  votre , ^mable'inyitation  y  çapg  qfggt, 
ipffiR  Mtre  qbp(  poF  1)  cVFFF.tàPFftée 
que,  y.qijs  ine^fojCi^j^pàsser..  jCe'sqnt  desj3jqnnes|oE!;|ih,ep, 
trop' rayes  DOjUr  un,-  bpmme  'politiqûe.gt  je  ,h’a,acàip  qu 

é&Kf 9  i#’  .M?®P  y.ORF  ■  F’p#)i?2.; 

;  J’éjiàiq,  4u  yes.tÇ;,  Particulièrement. heureux, dq,m,’33v 
se.o.ir' , ,è6 tq ;  J!e^  ' yqlj?e ,  'y énére  _Pr ésqdent  qui,  est  aqssi 
Pî’ft'v  .JPjFds,s.enq 

cqtte,',ppfpndq  sympathie  qu’il  eveillg  chez,  tous  ceux 
qui  rapprochent  et  qui  peuvent  apprécier, ce  caractère 
éleyé,^  , cette  nature  frgnché  et  loyale.  Aussi,  quapd 
j’ai'appris.éh  yenaïït  ici,, que  vous  célébriez, son. qnnji- 
vèr^airé,  professionnel)'  je"  me  suis  félicité  de  pp'pyoir 
iq’asSoqleî;  à  vos,  sentiments  ;  si  j’avais  qùelquç„çhose 
à  ajouter,  ce  serait  pour  àp.uhaiter  ji  vos  malades,;  des 
anniversaires  aussiyaillants,  aussi  pleins  d’espérance. 

Maiplgnant,,.Méssie,urs,  causons  ,  un  peu, -si  vous  le 
youlez,  ,d,es  .qusstipns ,  qui  vous  touchent  et  qui  vous 
préoccupent  s, i  justement.  Elles  ne  sauraient  me  lais- 
sep  indifférent  pU|igque  jjai  l’honneur  de  vous  repré¬ 
senter,  ;et  je  voudrais,,  pouvoir  vous  prouver  à  l’occa¬ 
sion  qpe  je  n’ai  rien  publié  de  ce  que  j’ai  entendu  ici. 

Sans  être  profondément  .initi.é  à  ces  ques.tipus,  je 
ne, les, ignoré, pas  absolument.  Il, suffit  d’être  pn  peu 
avo.cat;  pour  savoir,  JPF,  ®^dmple,  que  la  rémunéyaà 
Jtipn  .qui  vous  est  ac, cordée  pour  le  concours  qqe  vous 
donnez,  à  la  justice  criminelle  est  absolument  déri¬ 
soire:  je  connais  .beaucoup  de  magistrats  qui  en  rou¬ 
gissent  et  qui  hésitent  quelquefois  à  faire  ap£el  à 
vôtre  dévouement  tant  "ils 'savent  que  le  sacrifice  est 
hors  dé  proportion  aVec  la  rémunération  légale.  Une 
telle  situation  n’est  bonne  pour  personne  et  j’espère 
pour  vous  qu’elle  aura  bientôt  un  terme. 

Mais  l’honorable  M.  Lardier  vient  de  soulever 
d’autres  problèmes  plus  importants  encore  puisqu’ils 
touchent  à  votre  organisation  et  qu’ils  intéressent  le 
fonctionnement  même  de  votre  profession.  'Vous  aviez 
esperé  que  la  loi  récente  sur  les  syndicats  vous  offri¬ 
rait  à  ce  point  de  vue -"des  moyens  d’action  nouveaux 
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et  plùs  efficaces  en  voùs  'permét'fant  de -^ons  dèfenàré 
comme  une  corporation  véritsiblÉi  au'  lieu  de  livrer  ces 
batailles  de  personnes  toujours  si  délicates  et  si  dif¬ 
ficiles.  J’avoue  que  je  l’avais  cru  comme  vous  :  j’ai 
toujours  pensé  que  cette  grande  léi  sur  les  syndi- 
eats,  si  utile  et  si  féconde,  avait  pour  'but  d’éman¬ 
ciper  le  travail  libre,  de  quelque  ordre,  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  manuel  ou  intellectuel.  Il  faiit 
croire  que  je  m’étais  trompé  comme  vous  et  que  le 
texte  de  la  loi  a  mal  rendu  la  pensée  du  législateur, 
puisque  la  justice  en  a  décidé  autrement.  Cependant, 
Messieurs,  le  dernier  mot  n’est  pas  dit  et  une  inter¬ 
prétation  de  cette  importance  mériterait,  ce  me  sem¬ 
ble,  d’être  portée  devant  les  chambres  réunies  de  la 
Cour  de  cassation.  Je  crois  dune  que  vous  ferez  bien 
d’épuiser  d’abord  tous  les  degrés  de  juridiction  avant 
de  prendre  un  parti  :  si  vous  succombez  devant  les 
tribunaux,  il  sera  temps  alors  de  vous  tourner  du 
côté  du  législateur.  Ne  lui  demandez  pas  de  procéder 
par  voie  d’interprétation,  ce  qui  n’est  pas  son  rôle,  ni 
même  de  remanier  la  loi  eile-mênae,  ce  qui  est  trop 
difficile  à  obtenir.  Réservez  la  question  pour  la  loi 
organique  que  vous  attendez  depuis  si  longtemps,  qui 
est  aujourd’hui  eu  préparation,  et  tâchez  d’y  faire  in¬ 
sérer  un-  article  formel  qui  consacre  votre  droit  de 
vous  constituer  en  syndicat  (1). 

C’est  également  à  cette  loi  organique  qu’il  faudra 
renvoyer,  je  crois,  une  question  dont  vous  m’aviez 
saisi  tout -récemment  :  celle  de  la  délimitation  de 
l’exercice  de  la  médecine  militaire.  J’ai  transmis  bien 
volontiers  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre  la  proposi¬ 
tion  que  vous  lui  adressiez  pour  vous  plaindre  de  cer¬ 
tains  abus  dont  vous  étiez  victimes.  J’ai  trouvé  vos 
griefs,  tels  que  vous  les  formuliez,  absolument  légiti¬ 
mes  et  je  ne  doute  pas  qué'le  Ministre  ne  vous  donne 
raison;  Il  n’est  pas  possible  d'admettre  que  le  méde¬ 
cin  militaire  qui  doit  tout  son  temps  à  sa  fonction, 
qui  reçoit  pour  cela  un  traitement  de  l’Etat  et  qui  ne 
supporte  au  point  de  vue  professionnel  aucun  impôt, 
soit  autorisé  à  entrer  en  concurrence  directe  avec 
vous  qui  avez  tout  le  poids  de  la  vie  et  des  charges 
publiques.  Sur  ce  point  il  ne  sauraity  avoft-deux  opi¬ 
nions  et  je  suis  convaincu  que  vous  triompherez  en 
principe  parce  que  vous  ayei  raison.  Mais,  Messieurs, 
vous  le  savez  mieux  que  moi,  à  côté  du  principe  il  y 
a  les  exceptions,  les  nuancebj  et'  puis  il  y  a  la  sanc- 
tion;  le  Ministre  ne  rendra  guère  à  votre  profit  qui 
des  décisions  particulières  et  de  fait  et  pour  leur  ap¬ 
plication  vous  resterez  toujours  plus  ou  moins  à  la 
discrétion  de  l’autorité  militaire.  J’ajoute  que  les  em¬ 
piètements  dont  vous  souffrez  sont  heureusement  as¬ 
sez  rares,  grâce  à  l’excellent  esprit  et  au  sentiment 
du  devoir  qui  régnent  dans  le  corps  des  médecins 


(1)  Nous  regrettons  de  ne  point  partager  l’opinion 
qu’exprime  M,  Méline.  On  nous  a  affirmé,  de  source,  au¬ 
torisée,  qu’il  serait  bien  plus  facile,  bien  plus  .rapide 
d’obtenir  une  interprétation  de  la  loi  sur  les  Syndicats. 

En  effet,, depuis  1845,  le  corps  médical  réclame  la  ré¬ 
vision  de  la  législation. 'iüoas  , espérons  que  nos  efforts 
aboutiront.  Mais  nous  ne  croyons  pas  prudent  de  subor¬ 
donner  la  révision  d’un  paragraphe  unique  de  la  loi  sur 
les  Syndicats  au  succès  de  la  révision  de  la  législation 
médicale  en  général.  {Note  de  la  rédaction). 


militâirés,  pour  qué  ff’administratibh'  dé' la  gu'èrfo 
hésite'  à  fairè'ûn'règlèmé'ri't  g.énérâl'dont  elle  n’aper¬ 
cevrait  pas  tbilté  la  nécessité.' '  ' 

Voilà-  pourquoi  je  s-iiis' porté  à  penser  que  dans 
votre  intérêt  rien  ne  vaudrait  en  pareille  matière  une 
bonne  loi,  bien  nette  et  bien  précise,  fixant  vis-à-vis 
de  tout  le  monde  l’étendue  de  vos  droits  et  de  vos  at¬ 
tributions.  C’est  ainsi  qu’on  revient  toujours,  quand 
on  parle  de  toutes  les  questions  qui  vous  touchent,  à 
cette  fameuse  loi  organique  qui  vous  manque  et  qui 
vous  serait  èi  nécessaire.  Car  celle  qui  vous  régit  est 
absolument  surannée;  comme,  le  constatait  très  juste¬ 
ment  M.  Làrdier,  elle  date  en  grande  partie  du  siècle 
dernier  et  jure  outrageusement  avec  la  position  con¬ 
sidérable  que  votre  .profession  a  prise  dans  notre  so¬ 
ciété  et  avec  la  valeur  des  hommes  qui  la  composent. 

Tout  le  monde  est  d’accord  là-dessus,  mais,  hélas! 
dans  notre  pays,  ce  sont  trop  souvent  les  choses  sur 
lesquelles  on  est  d’accord  ou  contre  lesquelles  on  est 
d’accord  qui  durent  le  plùs  longtemps.  Il  faut  vous 
dire  pour  vous  consoler  que  vous  n’êtes  pas  les  seuls 
dans  cette  situation  et  qu’il  n’est  presque  pas  de  pro¬ 
fession  qui  ne  puisse  dire  comme  vous  :  la  loi  qu’on 
m’applique  et  dont  je  souffre  n’est  plus  faite  pour 
notre  temps,  elle  n’est  plus  en  rapport  avec  la  marche 
des  choses,  le  progrès  des  sciences,  l’état  économique 
de  la  France  et  belni  des  pays  voisins;  il  y  a  urgence 
à  la  revoir  et  à  la  remanier.  Si  on  dressait  le  catdo- 
gue  de  toutes  ces  lois,  on  découvrirait  qu’il  y  en  a  de 
quoi  épuiser  l’activité  de  plusieurs  législatures. 

Aussi,  Messieurs,  et  sans  vouloir  faire  autrement 
invasion  dans  le  domaine  de  la  politique  qui  n’a  pas 
de  place  ici,  je  me  pérniets  d’exprimer  le  vœu  que  la 
prochaine  législature  donne  le  pas  aux  affaires  sur  la 
politique-  pure  et  qu'elle  soit  bien  pénétrée  de  cette  vé¬ 
rité  que  les  réformes  sérieuses,  celles  qui  intéressent 
le  plus  directement  le  pays,  consistent  bien  moins  à 
réviser  la  Constitution  qu’à  réviser  ces  nombreuses 
lois  qui  régissent  le  travail  et  la  production  en  France. 
Il  est  vrai  que  ces  réformes  sont  moins  retentissantes 
que  les  autres  et  qu’elles  font  moins  brillante  figure 
dans  les  professions  de  foi  èt  dans  les  réunions  pu¬ 
bliques  :  c’est  peut-être  une  raison  de  plus  pour  ne 
pas  lès  dédaigner. 

'  ’  Mais  je  m’arrête,  ne  voulant  pas  me  laisser  entraî¬ 
ner  par  cette  digression  sur  un  terrain  interdit,  et  je 
termine,  Messieurs,  en  vous  remerciant  à  nouveau  de 
votre  cordial  accueil,  en  vous  assurant  que  j'en  garde 
le  souvenir  et  que  je  serai  heureux  de  vous  le  prouver 
à  l’occasion;  je  conclus  en  résumant  ces  sentiments 
dans  le  toast  que  je  vous  demande  la  permission  de 
porter  au  corps  médical  des  N osges.  {A.pplaudme- 
ments).  j  -r 


Le  Directeur-Gérant;  j  A.,  ,  GBÜILEK;  .  ' 
Pari*,  tjp.  de  M.  Béoembr»,  32b  ruo  de  Vaaglrara 
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Legrand  évoijernent  de  la  précédente  semaine 
est  certainement  'la  double  communication  de  M. 
Pasteur  à  l’Académie  des  Sciences  et  à  l’Acadé¬ 
mie  de  Médecine,  sur  le  moyen  de  prévenir  la 
rage  chez  les  gens  qui  ont  été  mordus.  Nous  en 
avon^  reproduit  dans  notre,  dernier  numéro  le 
texte  à  peu  près  intégral.  Qn  esj;  frappé  de  la 
simplicité  avec  laquelle  ÎVI.  Pastqur  a  annoncé  au 
mondé  une  des  découvertes  îes;  plus  importan¬ 
tes  que  la  méSeciné  ait  enregistrées. 

Le  fait  unique  sur  lequel  elle  repose  sera  bientôt 
sans  doute  .corroboré  par  d’autres;  déjà  on  dit 
que  huit  sujets  mordus  par^  des  chiens  ènragés, 
et  inoculés  parM.  Pa.steiir  avec  son  vaccin,  sont 
en  observation  ■  , 

Nous  ne  soulignerons  -  par  aucun  commentaire 
ni  aucune’ épithète  la'  grandeur  de  l’œuvre  de  M. 
Pasteur  ;  notre  compatriotè  est  heureusement  du 
petit  nombre  des  inventeurs  illustres  qui  ont  pu 
assister  de  leur  vivant  à  leur  propre  apothéose. 
Tous  les  contemporains  .dont,  l’opinion  a  quelque 
prix,  à,  l’étranger  comme  én-; en  France,  se  sont 
inclinés  devant  cette,  pure  gloire,,  et,  .s’il  s’est 
trouvé  naguère,  dans  une  Chambre  française, 
quelqu’un  pour  déclarer  excessifs-  les  témoigna¬ 
ges  de  la  reçonnaresance  nationale  envers  l’homme 
qui  a  découvert  l’atténuation  des  virus,  l’indigna¬ 
tion  publique  a  'fait  prompt  justice  , d’une- telle 
protestation.' 

—  M.  le  professeur  JaccoMcZ.alu'une  étude  fort 
intéressante  sur  ruii:ües  derniers  médicaments 
antipyrétiques  qui  nous  sont  venus  d’Allemagne, 

la  tlialliiie. 

11  résulte,  des  obs.efjvatjons  .du  inqdeçrn  de.  la 
Pitié  que  la'thalliütj  est  une  substancç  qn’il.fa.ut 
s’abstei.iir  ,  dVuiplq^er,;  car  elle,  peut  faire  payer 
cher  au'  niala,çle  pt  ,a.u ,  médçcin  l’avan.tage  qu’elle 
offre,  d’àbaisseè  la  teipêra.ture,  , C'est  trop  sou¬ 
vent  le  coliapsus  qui  succède  à  l’hyperthermie. 


ou  tout  au  moins  la  prostration. 

La  thalline  et  les. autres  médicaments  qui  agis¬ 
sent  de  la  même manière,  -T-  et  Mi  Jaccoud  range 
parmi  eux  l’antipyrine,  n’influenceraient  .que 
l’irradiation  de  la  chaleur  périphérique,  en  pro¬ 
voquant  un  spasme  général  des ,  vaisseaux  cuta- 
.nés.  Mais  l’ischémie  passagère  fait  placé. prompte¬ 
ment  à  une  énorme  dilatation:  des  mêmes  vais¬ 
seaux  de  la  peau,  par  épuisement  paralytique  de 
leurs  nerfs  vaso-constricteurs.  L’exanthème  spé¬ 
cial  et  les  sueurs  profuses,  que  produit  l’usage  de 
ces  médicaments,  chez  la  plupart  des  malades,jus- 
’tifleraient  cette  hypothèse  sur  leur  mode  d'action. 

La  réfrigération  périphérique  fugace,  que  dé¬ 
termine  la  thalline,  ne  procur.e,  d’ailleurs  aueun 
soulagement  aux  fébricitants  «  On,  se  demande, 
dit  M.  Jaccoud,  quel  est  l’avantaged-unê  pareille 
agression  thérapëuüque,  dont  l’ett'et  est  borné  à 
une  modification  stérile .  et  décevante  dans  l’irra¬ 
diation  de  la  chaleur..  On  pourrait,  presque  dire 
que  les  effets  si  singuliers  dé  ces  médicaments  'Sont 
une  espèce  de  trompe-l’œil  ;  on  joue  ainsi  avec  la 
température  périphérique  du  malade;  mais,  en 
vérité,  on  ne  fait  pas  autre  chose.  Si  l’on  ajoute 
à  cela  que  la  prudence  la  moins  exigeante  impose, 
avec  la  médication  par  la  tha'liine  ou  l’antipyrine, 
une  observation  tliermométTique  répétée  au  moins 
toutes  les  heures,  on  conclura  pèut-être  que  ces 
agents  ne  peuvent  constituer  une  acquisition  réelle 
pour  la  thérapeutique.  »  ■ 

M.  Jaccoud  a  sans  doute  eu  raison  de  frapper  ce 
grand  coup  sur  la  thalline,  qui,  de  l’aveu  dé  la 
plupart  des  expérimentateurs,  est  une  substance 
très  toxique  et  un  mauvais  médicament.  Mais  peiit- 
être  a-t-il  trop  noirci  le  tableau  des  méfaits  de 
l’antipyrine.  Cetie  dernière  a  été  employée  sans 
doute  un  peu  à  tort  et  à  travers  depuis  le  jour  où 
elle  a  été  lancée  parFilehrte(d'Erlàngen)  ;  dans  une 
étude  faite 'ici  même'il  y  a  quelques  mois,  nous 
précisions,  avec  autanude  soin  que  possible,  les 
effets  qu’on  es,t  eu  droit  d’ên  attendre,  las  circons¬ 
tances  où  elle  parait 'utiTe,' les  modes  d’adminis¬ 
tration  et  les  doses  qu’il  faut  préférer. 
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Nous  n’avons;  pour  notre  part,  jamais  observé 
d’accident  aux  doses  que  nous  avions  indiquées  et 
nous  avons,  en  plusieurs  circonstances,  trouvé  des 
avantages  manifestes  à  l’emploi  de  l’antipyrine. 
C’est  surtout  dans  les  cas  où  il  peut  être  avanta¬ 
geux  de  provoquer,  en  même  temps  que  la  dimi¬ 
nution  de  la  température,  l’hypercrinie  sudorale. 
Il  est  bien  certain  qu’on  ne  saurait  voir  dans 
l’antipyrine  un  succédané  de  la  quinine  ;  mais  il 
serait  excessif,  croyons-nous,  d’appliquer  à  l’an¬ 
tipyrine  l’anatbème  lancé  par  M.  Jaccoud  contre 
la  tballine.  Le  plus  grand  inconvénient  de  l’an¬ 
tipyrine  réside  peut-être  dans  la  diversité  des 
échantillons  qu’on  rencontre  dans  le  commerce, 
et  dont  l’activité  est  loin  d’être  égale.  Mais  ce 
n’est  pas  une  raison  pour  rejeter  absolument  de 
la  thérapeutique  cette  substance  ;  il  suffira  de  tâ¬ 
cher  d’en  préciser  la  composition,  les  indications 
et  le  mode  d’emploi. 

—  La  question  des  rétrécissements  de  l’reso- 
ptage, telle  qu’elle  est  est  présentée  dans  les  livres 
classiques,  demande  à  être  revue  à  la  lumière  de 
faits  récents.  Lorsque  les  rétrécissements  ne  sont 
pas  causés  par  la  rétraction  cicatricielle  qui  suit 
l’ingestion  de  liquides  brûlants  ou  caustiques  ou 
par  une  compression-,  ils  sont  de  nature  cancé¬ 
reuse,  disait-on  jusqu’à  ces  dernières  années,  et 
quand  l’examen  des  commémoratifs  ne  permettait 
pas  de  songer  à  la  première  espèce  de  rétrécisse¬ 
ment,  on  portait  sans  hésiter  le  diagnostic  de  rétré¬ 
cissement  par  néoplasme.  —  L’autopsie,  presque  ‘ 
furtivement  faite  du  comte  de  Chambord,  avait 
éveillé  pourtant  l’attention  sur  la  possibilité  d’ulcé¬ 
rations  simples  de  la  muqueuse  ecsophagienne. 
M.  Debove  a  communiqué  à  la  Société  des  hôpi¬ 
taux  un  cas  dans  lequel  un  rétrécissement  œso¬ 
phagien  semble  bien  avoir  été  causé  par  la  cica¬ 
trice  consécutive  à  un  véritable  ulcère  simple; 

1  y  avait  eu  chez  le  malade  une^période  ulcéreuse 
caractérisée  par  des  hémorrhag’ies,  puis  une  pé¬ 
riode  de  sténose,  dont  triomphèrept  le  cathété¬ 
risme  et  la  dilatation  progressive. 

—  On  rencontre  rareinent  des  fractures  de 
côtes  indépendantes  du  traumatisme  ou  par 
action  musculaire;  elles  existent  cependant  et, 
M.  Desnos,  médecin  de  la  Charité,  en  a  réuni  un 
certain  nombre  de  cas.  Ces  fractures,  impropre¬ 
ment  nommées  spontanées  dans  certains  livres, 
peuvent  être  causées  par  la  toux,  l’éternuement, 
les  efiorts  de  l’accouchement  ou  un  effort  brus¬ 
que  et  assez  violent,  quel  qu’en  soit  le  but. 

Elles  semblent  ne  pouvoir  se  produire  que  chez 
des  sujets  présentant  des  modifications  du  tissu 
osseux  :  ostéoporose  liée  à  une.  maladie  chronique 
du  système  nerveux  central,  ossification  sénile  des 
cartilages,  et  autres  troubles  trophiques  qui  ont  été 
constatés  chez  les  femmes  grosses,  mais  surtout 
chez  les  emphysémateux.  —  Ces  fractures  portent 
plus  souvent  sur  les  côtes  inférieures  et  sur  leur 
moitié  antérieure.  Leur  mécanisme  est  l’exagéra¬ 
tion  de  la  courbure  normale  qui  fait  éclater  l’arc 
costal  trop  incurvé.  —  Le  traitement  consiste  dans 
l’application  d’une  cuirasse  de  diach^lon  et  les 


calmants  de  la  toux,  quand  il  s'agit  d’emphysé¬ 
mateux  bronchitiques. 

—  M.  Hayem  et  M.  Legroux  ont  fait  con¬ 
naître  deux  cas  de  dilatation  énorme  de  l'esto¬ 
mac  consécutiveau  rétrécissement  du  duodénu  m,  et 
causée  dans  l’un  par  une  bride  néo-membraneuse, 
reliquat  d’une  ancienne  péritonite,  dans  l’autre 
par  une  disposition  vicieuse  du  mésentère.  Chez  le 
premier  sujet,  la  mort  survint  au  milieu  d’une 
attaque  de  tétanie,  et  chez  le  second  avec  le  syn- 
drôme  de  l’occlusion  intestinale.  —  Plusieurs 
points  ont  été  relevés  par  les  honorables  présen¬ 
tateurs.  D’abord,  l'influence  exercée  par  la  sta¬ 
gnation  et  la  putréfaction  des  matières  alimen¬ 
taires  dans  ces  immenses  estomacs  se  traduisait 
par  des  troubles  nerveux  du  domaine  de  l’intoxi¬ 
cation,  revêtant  dans  un  cas  la  forme  de  contrac¬ 
ture  des  extrémités,  ressemblant  dans  l’autre  aux 
douleurs  de  l’étranglement  interne,  et  ayant  même 
simulé  la  colique  hépatique. 

—  Dans  le  cas  de  M.  Legroux,  l’évacuation  dn 
contenu  de  l’estomac  par  la  sonde  gastrique  fut 
suivi  deux  fois  d’un  amendement  des  symptômes, 
comme  dans  des  faits  déjà  connus  de  Kussmaul, 
Senator,  Chantemesse,  etc. 

Enfin,  il  semble  que  la  position  la  plus  favora¬ 
ble  à  donner  aux  malades  atteints  d’aussi  grandes 
dilatations,  pour  favoriser  le  passage  des  aliments 
à  travers  le  pylore,  serait  soit  l'inversion  complète 
du  corps,  soit  au  moins  le  décubitus  latéral  droit 
ou  la  position  génu-pectorale,  de  manière  que  l’o¬ 
rifice  pylorique  se  trouvât  au  moins  sur  le  même 
plan  horizontal  que  le  grand  cul-de-sac  de  l’es¬ 
tomac,  sinon  sur  un  plan  inférieur, 

—  Au  cours  du  tabes  dorsal,  peut  survenir  une 
espèce  particulière  d’arthropathies  des  articula¬ 
tions  dn  tarse,  très  comparable  aux  arthropathies 
des  membres  supérieurs  signalées  depuis  longtemps 
par  Charcot  et  Vulpian.  Le  pied  tabétique,  dont 
M .  Chauffard  a  présenté  un  spécimen  fort  curieux, 
est  caractérisé  par  une  tuméfaction  plus  ou  moins 
diffuse,  rénitente  et  presque  indolente,  de  la  face 
dorsale  du  tarse,  trahissant  le  gonfiement  parfois 
énorme  des  os  sous-jacents,  et  pouvant  déterminer 
an  peu  de  mobilité  de  l’avant-pied.  La  voûte  plan¬ 
taire  s’afi'aisse,  et  l’empreinte  est  celle  du  pied- 
plat.  Simultanément,  peuvent  exister  des  troubles 
vaso-moteurs  et  trophiques  :  sueurs  profuses  limi¬ 
tées  au  pied,  élévation  de  plusieurs  degrés  delà 
température  locale,  perçue  par  le  malade  et  at¬ 
testée  par  le  thermomètre  ;  il  peut  y  avoir  co¬ 
existence  d’un  ou  deux  maux  perforants,  dont  le 
lien  avec  le  tabes  dorsal  est  bien  connu  depuis 
longtemps.  L’examen  anatomique. des  pieds  tabé¬ 
tiques  a  fait  voir  qu’il  se  produisait  des  destruc¬ 
tions  et  fractures  spontanées  des  os  du  tarse. 

—  Une  circulaire,  rédigée  par  M.  le  D''  La- 
dreit  de  La  Charrière,  au  nom  de  la  Société  mé¬ 
dicale  du  Louvre,  fait,  en  ce  moment,  le  tour  de 
la  presse.  Notre  confrère  propose,  de  la  part  de 
la  Société  qu’il  préside,  la  eréation  d’une  Société 
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centrale  de  déontologie,  destinée  à  deTenir  une 
sorte  de  conseil  de  l’ordre  de  la  médecine. 

Il  semble,  d’après  l’exposé  des  motifs  invo- 
Toqués  en  faveur  de  la  fondation  de  cette  So¬ 
ciété  de  déontologie,  que  les  Syndicats  médi¬ 
caux  aient  cessé  d’exister  par  suite  de  la  décision 
delà  Cour  de  Cassation.  Nous  croyons  que  notre 
confrère  est  trop  enclin  à  considérer  comme  un 
fait  accompli  la  condamnation  de  nos  Syndicats  ; 
nos  amis  syndiqués  sont  bien  loin  d’avoir  perdu 
courage,  et  nous  en  donnerons  prochainement  cer¬ 
taines  preuves. 

Quant  à  la  proposition  émanée  de  la  Société  du 
Louvre,  elle  n’a  rien  en  soi  qui  nous  offusque. 
Nous  sommes  favorables  à  tous  les  modes  d’asso  ¬ 
ciation,  et  l’importance  des  questions  de  déonto¬ 
logie  est  telle  qu’elles  ne  sauraient  être  étudiées 
par  trop  de  Sociétés.  Nous  différons  pourtant  d’o¬ 
pinion  avec  notre  confrère  au  sujet  de  l’efficacité 
d’une  Société  centrale  de  déontologie  pour  la  dé¬ 
fense  de  nos  intérêts  professionnels. 

Une  société,  telle  que  la  conçoit  la  circulaire  de 
M.  Ladreit  de  Lacharrière,  pourra  bien  étudier 
les  questions  générales  afférentes  à  l’exercice  de 
la  profession.  Mais  ce  sont  celles-là  sur  lesquelles 
il  existe  le  moins  de  désaccord  entre  les  méde¬ 
cins.  Par  contre,  les  innombrables  questions  qu’on 
pourrait  appeler  d’intérêt  local  ou  régional,  et  qui, 
souvent,  comportent  des  solutions  différentes  sui¬ 
vant  la  région,  ne  pourront  jamais  être  utilement 
débattues  et  résolues  que  par  des  sociétés  locales. 

Aussi  persistons-nous  à  croire  que  les  agréga¬ 
tions  restreintes  de  médecins  ayant,  par  suite  de 
la  même  résidence,  les  mêmes  intérêts  et  les  mê¬ 
mes  besoins,  donneront  toujours  de  meilleurs  ré¬ 
sultats  pratiques  au  point  de  vue  de  l’amélioration 
de  la  condition  des  médecins.  —  Il  est  possible 
qu’une  Société  centrale  de  déontologie  réussisse 
à  formuler  brillamment  les  devoirs  des  médecins  ; 
elle  n’aura  pas  grand  mal  à  accomplir  cette  tâche 
qui,  de  tout  temps,  a  fourni  texte  à  belles  haran¬ 
gues.  Mais  que  pourra-t-elle  pour  la  défense  de 
leurs  d7'oits  ? 

—  Le  Progrès  médical,  dans  une  polémique 
assez  acerbe  avec  la  Tribune  médicale,  tire  ar¬ 
gument  contre  son  adversaire  d’une  phrase  de 
notre  appréciation  sur  Ch.  Robin.  «  Voici,  dit-il, 
comment  s’exprime  le  Concours  médical  du  17 
octobre  ; 

«  Il  faut  reconnaître  qu’après  avoir  tenu  pen¬ 
dant  une  vingtaine  d’années  la  première  place 
dans  les  études  microscopiques.  Robin  s’était  laissé 
dépassep  par  des  émules  plus  jeunes  et  qu’il  s’est 
montré  souvent,  depuis  ces  quinze  dernières  an¬ 
nées,  systématiquement  hostile  aux  progrès  re¬ 
présentés  par  l’école  du  Collège  de  France  et  son 
éminent  chef,  M.  Ranvier.  » 

Cette  phrase,  isolée  du  reste  de  l’article,  semble 
nous  ranger  parmi  les  détracteurs  passionnés  de 
Robin.  Nous  avons  eu,  au  contraire,  la  prétention 
d’être  équitable  envers  la  mémoire  de  celui-ci, 
et  nous  compensions  la  restriction  précédente 
par  des  phrases  élogieuses  que  lé  Progrès  a  né¬ 


gligé  de  reproduiré  —  et  dans  lesquelles  nous  re¬ 
fusions  de  faire,  comme  le  Progrès,  table  rase  des 
services  rendus  par  l’initiateur  de  l’histologie  en 
France. 


QUINZAINE  CHIRURGICALE 


Patbogénie  et  prophylaxie  des  érysipèles 
à  répétition  (1). 

En  1882,  M.  le  Professeur  Verneuil  avait  ap¬ 
porté  à  la  Société  de  Chirurgie  plusieurs  ob¬ 
servations  montrant  que  des  sujets  qui  avaient 
été,  à  une  certaine  époque,  atteints  d’érysipèle, 
présentaient  une  fâcheuse  disposition  à  contrac¬ 
ter  de  nouveau  cette  maladie  à  l’occasion  d’un 
traumatisme  quelconque,  accidentel  ou  opéra¬ 
toire.  Depuis  cette  époque,  l’habile  observateur 
a  rassemblé  plusieurs  faits  d’érysipèles  à  répé¬ 
tition  et  s’est  demandé  comment  on  pouvait  les 
expliquer. 

Il  existe,  en  effet,  un  certain  nombre  d’indi¬ 
vidus  qui  sont  souvent  atteints  d’érysipèles  de 
la  face.  Ces  érysipèles  semblent,  la  plupart  du 
temps,  partir  des  ailes  du  nez,  des  oreiUes,  des 
paupières,  etc. ,  et  il  est  presque  constant  de  trou¬ 
ver  des  lésions  impétigineuses  ou  eczéma¬ 
teuses  comme  point  de  départ.  D’autre  part, 
les  découvertes  modernes  ont  montré  que 
l’érysipèle  est  une  maladie  infectieuse  d’origine 
microbienne,  et  éminemment  contagieuse.  Or, 
plusieurs  des  sujets  observés  par  M.  Verneuil, 
isolés  de  toute  communication  avec  des  foyers 
d’infection  érysipélateuse,  ne  pouvaient  subir 
la  contagion,  comment  alors  la  maladie  pou¬ 
vait-elle  se  développer  chez  eux?  M.  Verneuil 
propose  l’explication  suivante.  Le  microbe  éry- 
sipflateux,  microbe  aérobie,  comme  on  sait,  se 
réfugie  sans  doute  dans  les  cavités  de  la  face 
ou  les  autres  cavités  accidentelles,  puis  à  l’occa¬ 
sion  d’un  coup  de  froid,  d’une  cause  banale  qnel- 
conque,  il  sort  de  ses  repaires  et,  prenant  tout  à 
coup  un  développement  rapide,  il  infecte  une 
région  plus  ou  moins  étendue.  Puis,  quand  tout 
rentre  dans  l’ordre,  les  parties  du  tégument  les 
moins  accessibles,  les  régions  pilifères,  les  mu- 

Sfeuses,  surtout  celles  qui  présentent  une  lésion 
ironique,  impétigo  ou  eczéma,  emmagasinent 
pour  ainsi  dire  l’élément  contagienx,  qui  y 
trouve  un  véritable  terrain  de  culture.  Une  con¬ 
séquence  thérapeutique  importante  peut  être 
tirée  de  ces  considérations.  Les  malades  qui 
ont  été  atteints  d’érysipèle  doivent,  avant  d’ê¬ 
tre  considérés  comme  absolument  guéris,  subir 
une  désinfection  des  plus  rigoureuses  au  moyen 
de  liquides  antiseptiques  et  d’un  nettoyage 
exact  de  leur  tégument  externe,  et  de  leurs  ré¬ 
gions  pilifères.  Les  cavités  muqueuses  ou  cuta¬ 
nées  seront  soigneusement  nettoyées,  enfin  on 


(1)  Soc.  de  Chirurgie,  14  et  21  octobre  1885. 
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s’efforcera  de  détruire  tout  élément  suspect  sié¬ 
geant  sur  la  péâu  et  pQitvanf  ètre  lé  p6înt  de  dé¬ 
part  de  là  contagion. 

Dans  la  discussion  qui  a  suivi  cettë  intéres¬ 
sante  communication,  M.  le  D’’  Després,  avéc  son 
éloquence  habituelle,  n’a  pas  manqué  de  pro¬ 
tester  énergiquement  contre  les  théories  micro¬ 
biennes  et  contagionnistes  de  l’érysipèle  ;  il  a  eu 
beau  exposer  des  opérés  dans  ses  salles  de  la 
Charité,  à  la  contagion,  en  les  plaçant  auprès 
d’érysipélateux  venus  du  dehors,  et  ils  n’ont 
rien  gagné.  (Malgré-  ces  faits,  nous  n’oserions 
point  répéter  ses  expériences). 

Le  Professeur  Trélat  remet  la  question  au 
point.  Il  ne  faut  pas  se  lancer  tête  baissée,  dit-, 
il,  'contre  les  théories  nouvelles,  les  théories 
microbiennes  en  :  particulier,  quand  des  hom¬ 
mes  sérieux,  et  reconnus  comme  savants  ho¬ 
norables,  proclament  des  faits  nouveaux.  Le 
doute  est  permisj  mais  la  raison  doit  se  laisser 
influencer  par , 'les  faits' palpables  mis  sous  les 
yeux  des  observateurs.  Qu’il  y  ait  des  microbes 
ou  non,  l’érysipèle  paraît  bien  une  maladie  in^- 
fe'ctieuse  et  contagieuse.  On  trouve  une  preuve 
palpable  et  brutale  de  cette  vérité  dans  ce  fait 
que,  depuis  que les  méthodes  antiseptiques  ont 
prévalu,  depuis  que  les  services  de  chirurgie 
sont  entrés  dans  une  voie  de  .propreté  jusqu’a¬ 
lors  inconnue,  l’èrysipèle  a,  sinon  tout  ‘à  fait 
disparu  dés  salles^  au  moins  tellement  diminué, 
que  l’on  peut  entrevoir  le  temps  où  il  ne  sera 
plusqu’une  rareté  clinique. 

'Traitement  des  abcès  prostatiqaes  et  péri- 
prostatiques  par  t’incision  périnéale.  (1) 

Les  abcès  aigus  de  la  prostate  sont  une  com¬ 
plication  graye&s  blennorrhagies,  surtout  quand 
elles  sont  mal  soignées.  On  sait  que  dans  ces  cas 
les  collections  purulentes  s’ouvrent  dans  le  ca¬ 
nal  de  l’urèthre,  quand  elles  sont  petites  ;  mais, 
siellçs  sont  volumineuses,  la  masse  fluctuante  fait 
saillie  du  côté  du  rectum  et  tend  à  s’ouvrir  dans 
cet  intestin.  Il  s’établit  ainsi  quelquefois  des  fistu¬ 
les  urélhro-rectales  presque  incurables.  Le  phleg¬ 
mon  envahissant  les  tissus  péi’i-prostatiques,  peut 
encore  s’étendre  vers  le  périnée.  Les  auteurs  clas¬ 
siques  conseillaient  jusqu’icila  pratique  suivante  ; 
ponctionner  par  le  rectum  au  moyen  du  bistouri 
les,  abcès  qui  pointent  dans  cette  région  ;  n’ouvrir 
les  collections  purulentes  par  le  périnée  que  lors¬ 
que  celui-ci  est  manifestement  envahi  par  le 
phlegmon.  Le  docteur  Segond  a  rompu  nette¬ 
ment  avec  ces  anciens  préceptes,  et  ses  raisons 
sont  irréfutables  et  concluantes. 

D’abord  la  voie-  rectale  est  un  chemin  diffi¬ 
cile  et  dangereux  à  plusieurs  points  de  vue. 
L’incision  que  l’on  pratique  par  cette  voie  est 
petite  et  il  est  bien  rare  qu’elle  puisse  ouvrir  une 
assez  lai’ge  voie  au  pus  qui  remplit  le  foyer  pros¬ 
tatique.  De  plus  la  communication  du  rectum 
avec  le  foyer  de  suppuration  expose  celui-ci  à  la 


(l)'  Soe.  dé  Chirurgie,  1885,  Juillet. 


.contamination .  perpétuelle,  par  les  matières  iur, 
testinalês,.  t(anitisepsie  du',foy,çr phlegm.oneüx  est. 
par  le  fait  j,niàtériellement  impossible..,  U- n’est 
donc  pas  étonnant  qu’op  ait  vu  souvent, l’exten¬ 
sion  et  l’aggravatioiiMes  accidents  phlegmone'ux 
survenir  après  céspuvertures.  Én  outre  il  n’est  pas. 
rare  d’observer,  des  hémorrhagies  abondantes  et.., 
même  inquiétantes,  après  l’incision.  —  En  som¬ 
me  l’incision  rectale  d,es  abcès  de  la  prostate  .est 
passibl'é  de  quatre  objections:  : 

a-.,  Elle  s’exécute  sans  précautions  antisepti¬ 
ques, 

6  ;  Elle  est  insuffisante  pour  l’évacuation  du 
foyer,)  '  '  ,  .  ■ 

é  -  'Elle  est  dangereuse  par  les  hémorrhagies, 
qu’elle  peut  engendrer,  .  /  , 

d\  Elle  favorise  la  production  d’une  fistule 
uréthro-rectale  trop  souvent, incurable.  . 

Pour  parer  à  ces  inconvénients,  le  D"^  Segond 
propose  une  incision  allant  directement,  à  tra¬ 
vers  le  périnée,  ouvrir  la  collection  purulente  et 
empêchant  alors  celle-ci  de  s’ouvrir 'dans  l’urè¬ 
thre  ou  d'ans  le  rectum.  Elle  doit  être  étendue  et 
transversale  absolument  comme  aupreraiér  temps 
de  la  taille  prérectale.  On  divise  alors  la  peau 
suivant  une  ligne  réunissant  les  ischions  et  pas-, 
sant  à  1  centim.  au, devant  de  l’anus,  puisletissu’ 
cellulaire  et  les  fibres  les  plus  lointaines  du 
sphincter  anal.;  Ceci  fait,  et  l’index  de  la  main 
gauche  étant  placé  en  vedette  dans  le  rectum, 
bnva  avec  la  sonde  cannelée  jusqu’au  foyerpu- 
rulent  et  on  ouvre  celui-ci  largement.  Il  est  facile, 
après  cela,  d’introduire  un  drain  dans  la  plaie  et 
de  panser  celle-ci  antiseptiquement  avec  de  la 
gaze  iqdoformée  et  du  coton  hydrophile.  :  Cette- 
incision  large  par  le  périnée  est  donc  l’opéra¬ 
tion  de  choix  dans  le  traitement  des  suppurations 
prostatiques  et  péri-prostatiques  qui  ont  de  la 
tendance  à  s’ouvrir  ailleurs  que  dans  l’urèthre. 
On  doit  la  pratiquer,  alors  même  que,  le  périnée 
étant  souple,  les  lésions  sont  localisées  au-dessus 
de  l’aponévrose  moyenne.  Non-seulement  elle 
est  utile  dans  les  abcès  phlegmoneux  aigus; 
mais  aussi  dans  des  cas  graves  et  invétérés  où 
des  cavernes  prostatiques  volumineuses  com¬ 
muniquent  avec  l’urèthre  par  des  ouvertures  in¬ 
suffisantes  pour  que  le  pus  puisse  s’écouler  ,  li¬ 
brement  et  que  les  clapiers  puissent  se  cicatriser. 

Traitement  de  la  hernie  ombilicale  étranglée 
par  l'excision  du  sac.  (1) 

On  sait  combien  grave  est  la  kélotomie  dans  la 
hernie  ombilicale  étranglée  ;  cependant,  depuis 
que  l’on  pratique  une  antisepsie  rigoureuse,  les- 
succès  sont  fréquents.  Dans  la  séance  du  9  oc¬ 
tobre,  de  la  société  clinique  de  Londres,  une 
importante  discussion  a  été  ouverte  à  ce  sujet.. 
M.  Clément  Lucas  a  proposé  d’agir  dans  la 
hernie  ombilicale  étranglée  comme  on  le  fait 
régulièrement  dans  toutes  les  autres  hernies  de¬ 
puis  quelques  années,  c’est-à-dire  de  faire  l’ablà- 


(1)  Clément  Lucas,  in  Semaine  médicale,  p.,357; 
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tion  du  sac  herniaire.  Dans  la  hernie  ombilicale 
d’autres  raisons  invitent  encore-  à  suivre  cette 
pratique;  le  sac  est  intHnement  adhérent  aux 
téguments,  c.ir  il  se  fait  par  distension  du  péri¬ 
toine  et  non  par  glissement;  les  téguments  sont 
très  amincis  et  doués  de  peu  de  vitalité,  aussi  il 
n’est  pas  rare  de  les  voir  se  sphacéler  après  les 
kélotomies,  ou  même  avant  l’opération,  quand  la 
hernie  est  très  tendue.  Aussi  M.  Lucas  in¬ 
cise  le  sac  et  la  peau  amincie  et  peu  vivante 
qui  le  double,  puis  il.  ferme  la  plaie  au  moyen 
de  sutures  profondes  au  catgut  et  snperficieiles 
au  fil  d’argent.  Il  a  ainsi  opéré  deux  femmes  de 
48  et  52  ans  atteintes  de  hernies  ombilicales  vo¬ 
lumineuses  étranglées,  avec  le  plus  grand  succès. 

MM.  Walsham,  etGoodlee  ont  adopté  la'même 
manière  de  faire  que  M.  Lucas.  .  , 

Walsham  fait  une  opération  régulière  qui 
est  une  cure  radicale.  Après  avoir  incisé  le  sac. 
et  la  peau,  il  avive  l’ouverture  abdominale  de 
façon  à  pouvoir  appliquer,  en  ce  point,  une  solide 
suture,  et  il  préfère  le  fil  de  soie  au  fil  de  catgut 
à  cause  de  sa  bien  plus  grande  résistance.  Il  a 
ainsi  opéré  trois  malades:  une  est  morte,  mais 
les  deux  autres  qu’il  a  revues  plusieurs  fois  de¬ 
puis  la  guérison  ne  présentent  aucune  tendance 
à  la  récidive  bien  qu’elles  ne  portent  aucun  ban¬ 
dage.  D’après  Bryant  et  Howse,  l’incision  du  sac 
n’est  pas  une  manœuvre  nécessaire,  elle  ajou¬ 
terait  aux  dangers  de  la  kélotomie  ombilicale 
et  ne  devrait  se  faire  que  lorsque  le  sac  contient 
une  notable  proportion  de  liquide  et  quand 
l’épiploon  présente  une  mauvaise  odeur.  Nous 
ne  pensons  pas  que  ces  restrictions  aient  une 
bien  grande  valeur,  et  nous  croyons  préférable 
de  tenter  l’occlusion  définitive  de  l’orifice  her¬ 
niaire,  sauf  dans  les  cas  oîi  une  trop  grande 
ouverture  ne  saurait  être  comblée  par  des 
tractions  même  énergiques.  Il  n’y  a  pas  plus  de 
risques  à  courir,  surtout  si  on  ne  fait  pas  une 
kélotomie  trop  tardive,  que  dans  une  laparoto¬ 
mie  quelconque. 

La  méthode  antiseptique  telle  que  Lister  la 
pratique. 

Parmi  tous  ceux  qui  emploient  maintenant 
la  méthode  antiseptique,  il  en  est  beaucoup  dont  ! 
les  procédés  diffèrent  les  uns  des  autres.  Nom¬ 
breux  sont  aussi  ceux  qui  croient  faire  de  l’anti¬ 
sepsie  et  qui  n’en  font  pas.  Nous  avons  été  très 
heureux  de  trouver  la  relation  (1)  exacte  des 
laçonsd’opérer  duprofesseur  Lister,  exposéedans 
une  note  très  intéressante  deM.le  D''  lürmisson. 

Le  membre  ou  le  segment  du  corps  qui  doit 
subir  une  opération  est  soigneusement  lavé  avec 
une  solution  phéniquée  à  2  1/2  pour  100, 

fmis  le  champ  opératoire  est  circonscrit  par  une 
arge  pièce  de  Mackintosh  que  recouvrent  des 
serviettes  imbibées  d’une  solution  phéniquée. 
Quand  on  opère  sur  un  membre,  l’hémostase 
est  assurée  au  moyen  d’un  lien  constricteur 

(1)  Revue  de  Chirurgie,  1885,  octobre. 


formé  d’une,  bapde  de  flanelle  imbibée  de  ■  solu¬ 
tion  phéniqqée  et  qiiel’op  applique  à  la  racine 
'  du  membre  après  l’avoir  mainteniï  élevé  quel- 
'  ques  instants.  .  _ _ 

Après  l’acte  opératoire  proprement  dit,  on 
.  enlève  le  ben  constricteur,  Içs  lèvres  de  la  plaie 
sont  écartées  avec  des  tenacülums;  les  vais¬ 
seaux  sont  liés  au  catgut  ;  mais  aucune  éponge 
n’est  introduite  dans  la  plaie,  aucune  injection 
n’est  pratiquée,  les  plaies  sont  suturées  et_  soi¬ 
gneusement  drainées,  puis  le  pansement  composé 
deprotective,  gaze  phéniquée  humide,  puis  gaze 
.  sècne  recouverte  de  Mackintosh  est  appliqué' et 
soigneusement  maintenu  soit  avec  des  bandes 
de  toile,  soit,  avœc  une  bande  de  caoutchouc  com¬ 
primant  légèrement  et  fermant  surtout  très 
.  exactement  les  bords  du  pansement. 

Pour  l’ouverture  des  abcès  froids  ou. de, s  abcès 
;  par  congestion,  les  .  précautions  préliminaires 
sont  les  mêmes  :  l’incision  est  faite  au  point 
convenable,.on  fait  écouler  le  pus,  et  Lister  même 
l’exprime  le  plus  exactement  possible  au  point 
de  faire  saigner  légèrement  la  poche  ;  puis  il 
taille  un  gros  drain  mesurant  exactement  la 
plus  grande  profondeur  de  l’abcès  et  dépassant 
la  peau  seulement  de  1  ou  2  millimètres.  Aucun 
lavage  n’est  fait  à  l'intérieur  de  l’abcès,  le  tout 
est  recouvert  de  gaze  phéniquée  humide,  puis 
sèche  et  de  Mackintosh  pour  finir  encore  avec 
les  bandes  de  toile  fine  et  de  caoutchouc.  En  ré¬ 
sumé,  comme  le  dit  M.  Kirmisson,  «  on  peut 
«  d’après  ces  exemples  juger  de  ce  qu’est  ac- 
« ,  tuellement  le  pansemeilt  de  Lister! 

«  Créer  autour  de  la  plaie  une  atmosphère  ri- 
«  goureusement  antiseptique,  par  l’usage  cous¬ 
it  tant  du  spray  et  par  le  lavage  de  la  peau  des 
«  régions  voisines  ;  n’aborder  cette  même  plaie 
K  qu’avec  des  mains  et  des*  instruments  rigou- 
«  feusement  antiseptiques,  trempés  dans  l’eau 
«  phéniquée  ;  enfin,  par  le  pansement  à  la  gaze 
«  préparée,  dont  les  premières  pièces  sont  trem- 
«  péesdansla  même  solution;  maintenir pen- 
«  dant  la  cicatrisation  "une  atmosphère  phéni- 
«  quée  autour  de  la  plaie  ;  tels  sont,  aujour- 
«  d’hui  comme  à  ses  débuts,  les  grands  principes 
«  de  la  méthode  antiseptique  de  Lister.  » 

Un  fait  très  important  est  à  relever  dans  cette 
description,  c’est  l'absence  absolue  de  tout  la¬ 
vage.  On  sait  en  effet,  quebeaucoup  d’opérateurs 
antiseptiques  ont  pour  principe  de  laver  soigneu¬ 
sement,  avec  la  solution  forte  à  5  0/0,  les  surfa- 
cesfraiches  avant  de  les  réunir.  On  leur  fait 
même  subir  une  sorte  de  jambonnage  qui  rend 
la  surface  blanchâtre.  Quelques  opérateurs, 
Czerny  en  particulià’,  font  couler  de  l’eau  phé¬ 
niquée  sur  le  champ  opératoire,  presque  tout  le 
temps  de  l’opération.  M.  Kirmisson  s’est  enquis 
près  de  Lister  des  raisons  qui  le  faisaient  re¬ 
noncer  aux  lavages  ;  le  savant  professeur  de 
Londres  pense  que  le  spray  et  les  autres  pré¬ 
cautions  suffisent  à  préserver  le  champ  opéra¬ 
toire  et  la  surface  traumatique  contre  toute 
chance  d’infection  ;  mais  de  plus,  l’irriga¬ 
tion  phéniquée,  avec  les  solutions  fortes,  ir- 
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rite  les  tissus  et  provoque  une  suppuration,  asep¬ 
tique  il  est  vrai,  mais  qui  fait  manquer  la  réu¬ 
nion  immédiate.  Barette. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


^  L’Ordre...  inAral  des  médecias. 

«  ...  .  Un  phénomène  psychologique  se  passe 
chez  lions,  médecins,  qui  vaut  qu’on  l’analyse. 
Couri'és  depuis  de  longs  siècles  sous  le  joug  doré 
de  «  l'exploitation,  »  ces  patients  ont  fini  par  se 
révolter  et  par  essayer  tout  doucement  de  s’af¬ 
franchir  de  leurs  entraves;  les  uns  (les  forts)  en 
faisant  sonner  haut  et  payer  très  cher  les  services 
rendus,  les  autres  (les  humbles)  en  joignant  leurs 
épaules  et  en  serrant,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi, 
leurs  coudes  contre  l’envahisseur.  Et  ils  ont  réussi 
à  moitié  dans  leur  entreprise  d’indépendance.  Si 
l'âge  d’or  de  l’honoraire  n’est  pas  encore  atteint, 
la  personnalité  du  médecin  a  grandi,  et  le  public 
commence  à  se  faire  à  cette  idée  que  la  profession 
médicale  veut  être  respectée,  considérée  et  dou¬ 
blement  honorée  {Vehementior  non  ohscurans 
alterum). 

Mais  voici  qu’après  avoir  repris  possession 
d’eux-mêmes  et  avoir  conquis  une  petite  place  au 
foyer  commun,  ces  médecins  sont  agités  d’une 
préoccupation  tout  aussi  juste  et  bien  plus  noble. 
A  la  table  où  ils  sont  assis,  ils  veillent  à  ce  qu’on 
ait  bonne  tenue  et  que  personne  parmi  eux  ne 
mette,  comme  on  dit  communément,  les  pieds 
dans  les  plats.  Ils  entendent  rester  des  gens 
«  comme  il  faut  »  et  de  très  honnêtes  gens  par  la 
même  occasion.  Qu’on  ne  les  confonde  pas  avec 
des  trappeurs  féroces  ou  des  chercheurs  d’or, 
avides  seulement  de  ce  métal  précieux,  mais  cor¬ 
rupteur.  Au  même  niveau  que  leurs  droits,  ils 
veulent  élever  leurs  devoirs,  et  l’étude  de  la  dé¬ 
ontologie  leur  est  aussi  chère  que  celle  de  la  di- 
céologie  —  deux  mots  très  savants  et  deux  choses 
excellentes.  C’est  du  moins  la  pensée  qui,  chez  les 
chefs  du  mouvement,  a  suivi  de  très  près  l’acte 
même  de  la  revendication. 

Voyez  les  Syndicats.  Etymologiquement  et  lo¬ 
giquement,  ils  ne  devaient,  ce  semble,  poursui¬ 
vre  qu’un  seul  but  ;  l’amélioration  matérielle  de 
la  profession,  la  défense  des  intérêts  du  groupe. 
Pas  un  —  et  je  les  en  loue  —  qui  n’ait  voté  son 
petit  règlement  déontologique  et  ne  se  soit  cons¬ 
titué  bientôt  eu  Cour  de  justice,  réalisant  ainsi, 
sous  un  nom  qui  aurait  pu  être  mieux  choisi,  ces 
petites  Sociétés  professionnelles,  ces  sous-comités 
locaux  que  l’Association  (je  le  répète  encore),  sans 
se  désagréger  et  sans  se  diminuer,  aurait  dû  fon¬ 
der  elle-même  dans  les  moindres  arrondissements 
de  France.  Ils  ont  préféré  faire  dévier  un  peu 
l'institution  nouvelle  plutôt  que  de  s’exposer  à 
l’injuste  et  sotie  accusation  de  mercantilisme 
étroit  et  de  cupidité  qu’ils  sentaient  suspendue  sur 
leurs  têtes  —  comme  l’épée  vengeresse. 


Voyez  encore  ce  projet  nouvellement  lancé,  mai^ 
très  anciennement  conçu,  d’un  Ordre  des  méde¬ 
cins,  analogue  à  l’Ordre  des  avocats  ;  cette  utopie, 
mais  honorable  et  généreuse,  qui  séduit  tant  à 
première  vue  que  beaucoup,  sans  y  réfléchir,  se¬ 
raient  tentés  de  lui  donner  leur  adhésion.  N’est-ce 
pas  par  des  considérations  d’un  ordre  élevé  'qu’il 
se  recommande  ?  Le  résultat,  s’il  était  acquis,  ne 
serait-il  pas  de  rendre  forcément  honnête  l’exer^ 
cice  de  la  médecine,  que  les  charlatans  chamar¬ 
rés,  diplômés  et  patentés,  déshonorent  encore 
plus  que  les  hérétiques  et  les  médicastres  les  plus  I 
éhontés?  Cette  arme  forgée  par  les  médecins  et 
tournée  contre  eux-mêmes,  pour  l’amour  du  bien, 
n’est-ce  pas  la  preuve  que  chez  eux  la  conscience 
est  toujours  haute  et  que  la  juste  préoccupation 
de  leur  intérêt  ne  l’a  ni  amoindrie  ni  émoussée, 
comme  quelques-uns  le  crient  complaisamment? 

Certes,  je  ne  fais  pas  ici  de  palinodie. 

J’ai  dit  pourquoi  je  ne  pouvais  soutenir  cette 
dernière  innovation,  agréable  surtout  à  l’œil; 
pourquoi  je  pensais  que  notre  profession  ne  pou- 
vaits’yaccommoder.  J’aimontré  quelle  était  d’une 
application  pratique  irréalisable  et  qu’elle  pé¬ 
chait  absolument  par  la  base  :  la  sanction,  qu’on 
n’obtiendrait  jamais  complètement.  La  question 
est  à  l’étude;  partout  en  France  ou  l’a  mise  à 
l’ordre  du  jour.  Nous-mêmes,  dans  la  Gironde, 
en  avons  saisi  une  commi.ssion.  La  solution  ne 
peut  tarder,  et,  si  la  majorité  d’entre  nous  décide 
que  la  chose  est  désirable  et  faisable,  si  la  société 
moderne,  qui  se  rue  vers  la  liberté,  consent  ànous 
octroyer  un  privilège  qui  ferait  de  notre  confrérie 
une  corporation,  je  me  soumettrai  sans  la  moin¬ 
dre  protestation  à  cette  volonté  formellement  ex¬ 
primée,  et  à  l’œuvre  même  je  prêterai  tout  mon 
concours.  Mais  ce  n’est  pas  de  cela  qu’il  s'agit  et 
je  ferme  la  parenthèse.  Ce  que  je  voulais  établir, 
en  attendant,  c’est  que  l’idée  seule  d’une  pareille 
création  et  la  faveur  avec  laquelle  elle  a  été  ac¬ 
cueillie  par  une  partie  du  Corps  médical,  jugeant 
avec  son  imagination  beaucoup  plus  qu’avec  sa 
raison,  faisaient  le  plus  giand  honneur  aux  sen¬ 
timents  de  dignité,  de  délicatesse  et  de  moralité 
des  médecins  français.  Dieu  merci  !  petit  bon¬ 
homme  vit  encore. 

Qu'est-ce  à  dire?  J’entends  pourtant  porter  des 
plaintes  de  divers  côtés.  On  affirme  que  la  lutte 
pour  l’existence  est  devenue  pour  certains  une 
lutte  à  main  armée,  dans  laquelle  tous  les  moyens, 
tous  les  procédés  sont  bons.  On  cite  des  noms,  des 
faits.  On  gémit  de  voir  le  succès  de  ceux  qu’on 
blâme  et  qui  —  en  apparence  du  moins  —  réus¬ 
sissent  mieux  que  leurs  voisins  plus  corrects.  On 
déplore  que  le  mauvais  exemple  parte  parfois  des 
régions  élevées,  là  où  l’on  devrait  trouver  la  ri¬ 
gidité  scrupuleusej  des  principes.  On  regrette  de 
rencontrer  sur  son' chemin  de  ces  confrères  dé¬ 
loyaux  et  discourtois,  qui  n’ont  pas  d’autre  souci 
ni  d’autre  satisfaction  que  de  vous  supplanter 
brutalement,  sans  la  moindre  forme,  sans  même 
crier  :  Gare  !  Sicut  latra. 

Je  crois  bien  qu’il  y  a  là  un  peu  d’exagération 
et  que  nous  avons  à  nous  défendre,  dans  notre 
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démocratie  médicale,  de  ces  deux  yices  dissol¬ 
vants  qui  font  tant  de  mal  ailleurs  :  la  suspicion 
et  l’envie.  Je  crois' aussi  que  bien  souvent,  dans 
la  querelle  de  deux  médecins,  c’est  le  client  qui 
a  tort,  et  que,  s’ils  prenaient  plus  volontiers  pour 
arbitres  leurs  juges  naturels,  c’est  à  cette  con¬ 
clusion  qu’ils  aboutiraient.  Ce  qui  ne  veut  pas 
dire  que  je  nie  l’évidence  et  que  je  méconnais'  ce 
qu’il  y  a  de  vrai  au  fond  de  ces  doléances.  Je  con¬ 
cède  que  des  habitudes  fâcheuses  ont  été  intro¬ 
duites  dans  iiotre  groupe  girondin;  qu’il  règne 
depuis  quelque  temps  un  peu  de  laisser  aller, 
parmi  nos  arrivants,  et  j’estime  qu’il  y  a  lieu  de 
réagir  énergiquement  contre  ces  méthodes  détes¬ 
tables,  empruntées  à  des  milieux  qui  ne  sont  pas 
les  nôtres. 

Mais  comment?  Voilà  la  question.  Les  uns  pen¬ 
sent  que  c’est  à  l’Association  d’intervenir;  les 
autres  croient  qu’un  Syndicat  sévère  ferait  re¬ 
culer  ces  pirates  ;  ceux-ci  organiseraient  volon¬ 
tiers  —  tant  leur  indignation  est  grande  —  la 
gendarmerie  médicale  que  comporte  la  fondation 
de  l’Ordre  des  médecins.  Je  ne  sais  si  je  me 
trompe,  mais  il  ne  me  parait  pas  nécessaire  de 
prendre  ainsi  la  chose  au  tragique.  J’ai  pour  la 
liberté  un  tel  amour,  et  la  liberté  dans  notre  pro¬ 
fession  doit  nous  être,  malgré  ses  écarts,  si  chère 
et  si  précieuse,  qu’avant  d’y  attenter,  même  en 
parole,  il  faut  tourner  sept  fois,  comme  le  sage, 
sa  langue  dans  sa  bouche.  Mais,  me  direz-vous, 
il  s’agit  de  la  liberté  de  mal  faire!  D’accord. 
Cette  liberté,  par  malheur,  fait  partie  de  l’autre 
et  il  est  bien  difficile  de  toucher  à  la  partie  sans 
diminuer  le  tout.  Je  ne  suis  donc  pas  pour  les 
moyens  violents;  quand  la  conscience  ne  suffit 
plus  à  nous  servir  de  guide,  ce  n’est  certes  pas  la 
perspective  de  la  répression  qui  peut  nous  arrêter 
dans  la  voie  du  mal.  Ni  l’enfer,  ni  la  prison,  ni 
même  l’échafaud  ne  retiennent  dans  une  crainte 
suffisamment  salutaire  la  chair  du  pécheur  ou  la 
main  du  malfaiteur.  Mieux  vaut  encore  —  pour 
combattre  Satan  — r  ce  naïf  moyen  qu’on  appelle 
l'instruction  moralisatrice. 

Parmi  ces  irréguliers  dont  notre  majorité  très 
honnête  se  plaint  ajuste  titre,  il  en  est  très  cer¬ 
tainement  qui  ne  sont  pas,  à  proprement  parler, 
des  brebis  galeuses,  espèce  tarée  qu’il  n’y  a  qu’à 
jeter  par  dessus  bord.  Ce  sont  plutôt  des  indéli¬ 
cats,  des  pressés  d’arriver,  des  jouisseurs  mal 
inspirés.  Souvent,  ils  pèchent  par  ignorance, 
parce  qu’ils  n’ont  rien  appris  sur  ce  sujet  ou  qu’ils 
vivent  trop  éloignés  de  leurs  confrères  plus  an¬ 
ciens.  Une  seule  et  une  première  erreur  les  classe 
à  un  rang  désastreux,  dont  il  leur  est  souvent 
impossible  de  sortir.  Mieux  éclairés,  ils  auraient 
pu  faire  des  soldats  disciplinés  dans  la  grande  ar¬ 
mée  des  gens  de  bien.  Le  rituel  leur  a  manqué. 

C’est  donc  là  qu’est  vraiment  le  clou.  Il  est 
de  toute  nécessité  qu’en  naissant  à  la  vie  médi¬ 
cale;  le  jeune  praticien  soit  armé  contre  les  ten¬ 
tations  malsaines  du  struggle  Jor  life.  Il  faut 
qu’on  le  prévienne  que,  s’il  fait  mal  en  débutant, 
même  s’il  réussit. d’abord,  la  déception  l’atteindra 
plus  tard;  qu’il 'n’a  aucun  avantage  —  qu’à  l’u¬ 


sage  il  le  verra  —  à  cultiver  la  honteuse  méde¬ 
cine  au  rabais,  et  qu’au  demeurant,  la  meilleure 
et  la  seule  manière  d’être  adroit,  dans  notre  mi¬ 
crocosme,  c’est  d’être  et  de  rèster  droit. 

A  qui  donc  appartient  cette  mission  délicate 
d’enseigner  à  l’élève  ses  devoirs  envers  le  public, 
la  société  et  ses  confrères,  sinon  aux  établisse¬ 
ments  d’instruction  eux-mêmes,  aux  Facultés  qui 
créent  le  médecin  !  En  conférant  ce  diplôme,  qui 
établit  la  capacité,  elles  devraient  formuler  les 
principes  qui  servent  à  exercer  cette  capacité  sui¬ 
vant  les  lois  de  la  moralité  professionnelle.  Si 
l’on  était  embarrassé  de  ce  soin,  il' n’y.  aurait  qu’à 
s’en  référer  à  ce  vieux  serment  d’Hippocrate,  sans 
lequel  autrefois  nul  n’avait  la  licence  d’exerceiï 
la  médecine  et  qui  est  si  bien  tombé  en  désuétude 
que  la  plupart  d’entre  nous  n’en  ont  jamais  en¬ 
tendu  parler. 

On  en  écarterait  bien  entendu,  vu  la  laïcité  qui 
court,  l’invocation  aux  dieux  de  la  médecine, 
mais  on  pourrait  retenir:  «  l’obligation  de  secou¬ 
rir  quiconque  fait  un  appel  urgent  à  notre  aide  ; 
de  garder  le  secret  professionnel  (car  d’autruy  le 
secret  est  une  chose  sainte)  ;  de  ne  pas  profiter 
des  facilités  de  la  profession  dans  un  but  licen¬ 
cieux  (gardant,  où  j’entreray,  l’honneur  de  la 
maison);  de  s’abstenir  de  tous  remèdes  ou  prati¬ 
ques  dans  un  but  coupable  ;  de  respecter  ceux  qui 
nous  ont  enseigné,  de  les  secourir  au  besoin,  etc.  » 
Puis  on  ajouterait  la  défense  de  s’emparer  des 
clients  par  des  moyens  subreptices  ou  de  les  ap¬ 
peler  par  une  publicité  éhontée  ;  de  dénigrer  ses 
confrères,  surtout  par  cette  lâcheté  si  facile  :  «  Ah  ! 
si  vous  m’aviez  appelé  plus  tôt  »  ;  d’exploiter  la 
crédulité  du  malade  en  l’induisant  inutilement 
dans  un  traitement  long  et  dispendieux  ;  d’asso¬ 
cier  sa  pratique  à  des  visées  purement  mercanti¬ 
les  ;  de  se  faire  racoleur  de  nas  opérables  ;  d’an¬ 
noncer  des  guérisons  qui  n’existent  pas,  d’en 
promettre  qui  sont  impossibles,  etc.,  etc. 

Faudrait-il,  comme  l’a  demandé  d’abord  avec 
un  peu  d’exagération  M.  Dulaurier,  créer  dans 
cette  intention  une  chaire  spéciale  qu’on  intitule¬ 
rait  à  la  Faculté  la  chaire  de  Déontologie  ?  Nous 
ne  le  pensons  pas  et  notre  excellent  confrère  s’est 
rallié  depuis  à  cette  manière  de  voir.  Il  ne  faut 
pas  vouloir  faire  trop  grand  ;  des  conférences 
suffiraient.  Le  Conseil  de  la  Faculté  déciderait  en 
connaissance  de  cause  du  choix  du  professeur  et 
du  reste  aussi. 

Ce  n’est  pas  tout.  Les  lois  de  moralité  profes¬ 
sionnelle,  éparses  dans  les  consciences  et  consi¬ 
gnées  dans  quelques  ouvrages  trop  peu  connus, 
auraient  besoin  d’être  réunies  et  codifiées.  C’est 
comme  un  droit  coutumier  qu'il  faudrait  écrire.  Il 
va  de  soi  que  la  rédaction  de  ce  recueil  ne  saurait 
être  l’œuvre  d’un  seul.  C’est  à  l’Association  —  à 
l’Association  réunie  aux  Syndicats,  puisque  les 
deux  institutions  sont  faites  pour  se  compléter  — 
qu’incomberait  ce  rôle  essentiellement  constitu¬ 
tionnel. 

Nous  avons  la  satisfaction  de  pouvoir  dire  que, 
dans  la  Gironde,  les  Comités  de  direction  de  ces 
deuX  'Sociétées  professionnellès  sont  tombés  d’ac- 
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cord  sur  le  principe  et  qué.les'moyens.de  mettre  à 
exécution,  d’une  façon  pratique  et  mesurée,  ^cette 
idée  foncièrement  féconde  ôht  été  recherchés 'de 
part  et  d’autre  avec  le  plus  grand:  zèle.  Nul  doute' 
qu’on  n’aboutisse  à  un  résultat  satisfaisant.  Nous 
faisons  les  vœux  pour  que  cette  iproposition  re¬ 
çoive  ailleurs  le  même  accueil,  et  nodS' ne  la 
croyons  point  indigne  de  l’examen  du  grand  Con¬ 
seil  de  l'Association  généralé.  i  ■  .  . 

Est-ce  tout  encore  ?  N’y  a-t^il  pas  encombre-' 
ment  dans  cette  profession  libérale,  recherchée 
sans  grande  vocation  par  trop  de  jeunes  gens:  eu 
quête  de  brevet”?  Et  l’excès  de  production  jetant 
dans  la  circulation  ce  trop  plein  de  bachèliers  et 
de  docteurs,  n’est-ce  pas  là  une  des  sources  de 
cette  concurrence  sans  frein  qui  mène  à  rexércicè 
sans  pudeur?  Il  est  impossible  de  ne  pas'qn  con¬ 
venir.  Le  fait  est  patent.  Nous  avons  des  coupa¬ 
bles  qui  l'avouent.  Qu’y  peut-on  ?  Pas:  grand 
chose,  malheureusement.  Si  l’on  pouvait  instruire 
à  temps  les  échappés  de  collège  qui  nous  arrivent, 
des  désillusions  qui  les  attendent;  si  on  pouvait 
leur  faire  entendre  .  qu’à  moins  d'aptitudes  ex¬ 
ceptionnelles,  ils  ne  gagneront  jamais  dans  cette 
carrière  l’honnête  aisance  acquise  ailleurs  par 
leurs  pareiTts,  qu’il  faut  des  qualités  nombreuses 
pour  être  médecin,  de  la, prudence,  du  jugement, 
une  grande  philosophie,  du  caractère,  sans,  parler 
du  travail,  du  savoir  et  du  talent;  qu’ils  auront  à 
coudoyer  nombre  de  gens  honorables  qui  leur 
couperont  l’herbe  sous  ■  le  pied  et  rogneront  le 
foin  du  râtelier  —  de  la  meilleure  foi  du  monde 
—  comme  les  spécialistes,  à  côté  ,  de  concurrents 
moins  orthodoxes  qui  dépeupleront  leurs  cabinets, 
comme  les  pharmaciens,  les  sages-femmes,  les 
rebouteurs,  voire  les  mattéistes  et  autres  déistes 
de  même  bois,  de  telle  sorte  qu’ils  en  seront  ré¬ 
duits  à  la  portion  congrue,  tout  uniment... 

Si,  d’autre  part,  le  gouvernement,  voulant 
mettre  un  terme  à  l’extension  exagérée  du  Corps 
médical  et  au  débordement  da  fruits  secs  qui  en 
émanent  tous  les  jours  pour  aller  cons'tituer  un 
bataillons  d’afl’amés  et  trop;, souvent  de  traîtres, 
décidait  de  fortifier  les  abords  de  cette  ville. ou¬ 
verte  on  augmentant  les  difficultés  d’accès,  c’est- 
à-dire  en  changeant  les  conditions  d’examen  et 
d’admission,  en  autorisant  les  professeurs  à  ajour¬ 
ner  indéfiniment  les  candidats  qui,  au  bout  de 
quatre,  cinq  ou  six  tentatives,  auraient  démontré 
une  notoire  insuffisance,  une  véritable  nullité,  en 
veillant  à  ce  que  la  collation  de  ce  grade  de  doc¬ 
teur,  qui  n'est  point  banal  comme  la  licence  en 
droit,  soit  entourée  de  toutes  les  garantieSj  de 
toutes  les  précautions  possibles  et  imaginables... 

Mais  je  m’égare.  Concluons.  Un  cri  d’alarme 
est  jeté.  Répondons  par  un  cri  de  protestation. 
Rappelons  sans  cesse  à  ceux -qui  l’oublieraient  et 
apprenons  à  ceux  qui  ne  le  savent  point  —  aux 
vieux  comme  aux  jeunes  —  que  l’argent  ne  nous 
va  pas  sans  la  considération,  et  que,  si  nous  tra¬ 
vaillons  à  rendre  l’honoraire  plus  convenable, 
c’est  à  condition  que  l’bonneur  reste  sauf.  Aux 
médecins  marchands,  banquistes  ou  pillards 
qu’il  faut  mettre  au  ban  de  notre  opinion  —  op- 


,  posons»)le  médecin'  discret, ■loij'’àl,''horinêtè.  C6hi!fé 
rabaisSementdêS''caractères  etjla  lentë  dîsèolùtit® 
i  de  la  concurrence  ■efi'rénée,  "luttons’  par  j’organi- 
sation  de  la  morale.  Que  les  société's’fet-  lës  indi- 
;  vid us  s’unissent'' pour  ' 'répandre-  ' cetté’ i  précieiisd 
I  semence  qui  germe  toujours  malgré  les  mauvaises 
,  herbes;'  que’  notre'  parole  et  nos  Récrits  la  prdpSt’ 
gent  ensemble  et  constamment  !■  Il  sortira''bifili 
quelque  chose'  de  cette  croisade' pacifiqûe',  ét  vQi's 
verrez  que,  sans  policemàn,  sans  amendé ’ét' sans 
'  affichage  dans  les  officines,  nous  arrivérons,' péü‘ 
à  peu,  sinon  à  atteindre  le  bleu  idéal  et- à  réaliser 
le  paradis  sur  notre  terre,  du  moins  à  faire  régner 
.  chez  nous  un  ordre  relatif,  au  beau  milieu  d’une 
liberté  absolue.  Ainsi  soit-il!  '  D''  R.-S.-P. 

{Journalde  Médecine  de  Bordeaux,  îS^octobre). 


REVUE  DES  MALADIES 
des  voies  urinaires 


Les  Prostatiques. 

'  S’il  est  une  maladie  qui  puisse  être  consi¬ 
dérée  comme  un  triste  apàuagevde  la  vieil¬ 
lesse,  c’est  assurément  l’hyperfrophié  de  là 
rostate  ;  malheureusénient  c’est  aussi  une 
e  celles  dont  l’étiologie  et  la  marche  sont  le 

■  plus  incertaines,  et  contre  lesquelles  la 
rapeutiquea  le  moins  d’action.  De  nombreux 
et  d’importants  tra-vaux  ont  cependant  été 
faits  sur  ce  sujet  et  il  suffit  de  citer  les  noms 
de  Thompson,  de  Mercier,  dé  Gaudmontpour 
rappeler  les  consciencieuses  et  intéressantes 
rècherches  auxquelles  lés  pathologistes' se 
sont  livrés,  depuis  longtemps.  Malgré  ces  ef- 

■  forts,  les  progrès  réalisés  étaient  peu  sensi¬ 
bles  ;  dernièrement,  des  études  entreprises 
par  M.  le  professeur  Guyoh  et  aussi  par  ses 
élèves,  nos  collègues  et  amis,  MM.  Lau- 
nois  et  Tuffier  (1)  ont  jeté  une  vive  lumière 
sur  cette  question  qui  y  est  envisagée  sous 
son  aspect  le  plus  large.  Pour  le  dire  d.ès 
maintenant,  l’hypertrophie  prostatique  n’est 
plus  considérée  comme  une  ,  lésion' locale, 
mais  comme  un  épiphénomène  d’une  mala¬ 
die  générale  dont  la  symptomatologie  est 
des  '  plus  complexes. 

Il  faut  tout  d’ahord  faire  justice  des  causes 
banales  qu’on  a  invoquées  sans  pi’enves  et 


(1)  Guyon  —  Leçons  cliniques  publiées  in  Annales 
des  maladies  des  organes  génito-urinaires,  1885  :  no* 
I,  II,  III,  IV,V,  VI. 

Lçunois  —  Appareil  urinaire  de  vieillards.  Thèée  de 
Paris,  1885. 

Tuffier  —  Du  rôle  de  la  congestion  dans  les  mala¬ 
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presque  au  Ixasard^jtell.e^  q^,e  la,prés0nç'e.!i’ujii, 
calcul  j  dans  la  .ve's^iç,  uli,,rétr^(ûsseirie4;t,  .d;e., 
l’urèthre,  une  ppositatite  antprippré,  Il  pniest, 
de  inQpié,  de^  d,iàtiijqs'es,.de!  la  scro4i:le.,;dg/a 
tubepcuipsè,'  ',d,.e'  l!jirttiritismjq|ipq;’îiÉïênî:e;,à.e3 , 
excès  sexuel^.  M.  Thompson  a,  depuis, Ipng-, 
tempsyldémpnti^é,  que,çps.,a%qti<)ns  ;n;éta\eat 
ppur  .rien  dans* lé  '  déyelpppement  expgèr.é 
de  là  prostate.  '*  ,  , 

Ges  éliminations  amènent  à  lie  considérer 
comme  '  sérieuse  qu’une  seule  influencet 
cellq.tie  l’âge.  Jamais  la  lésion, ne  se  montre 
avant  quarante  ans,  mais  l’époque  de  -son 
apparition  oscille  entre  des  limitep  très 
étendues  et  de, s  yieillards  peuvent  atteindre 
un  âge  très  avancé  .sans ,  ,devepir,  'pirostafc, 
qües;  àussi  n’ést-ce  pâ^ 'a ’l'àge  considéré  , 
d’iine  façon  absolue  qu’est  réservé  ce  rôle 
pathogènique,  raai's  à’  unë'àltérâtion  qui  1’, ac¬ 
compagne.  le  plus  souvent,  et  qui  est  Yathé- 
rome  artériel.  , 

Ici  il  faut  suivre  les  développernents  dans 
lesquels  entre  M.  Launpis.  Ses  recherches 
histologiques  lui  ont  démontré  .  que  l’aug-, 
mentation  du  volume  de  la  prostate  tient  à 
la  prolifération  excessive  du  tissu  fibreux; . 
sur  une  coupe,  on  voit  une  série  de  petites, 
masses  assez  facilenient  énucléables,  et 
composées  d’une  zone  çorticale  de  tissu  con- , 
johctif  qui  peut  atteindre  un  volunae  colos¬ 
sal,  et  d’unie  zône  cen, traie  formée  de  culs-^ 
de-sac  glandulaires  dilates.  Les  artérioles 
et  les  vaisseaux 'capillaires  présentent  tou¬ 
jours  les  lésions  de  l’endartérite  et  de  la 
périartérite;  les  veinules  au  contraire  sont 
dilatées  et  turgescentes.  Enfin,  plus  la  pé- 
rrode  à  laquelle  on  examine  lés  lésions  est 
avancée,  et  plus,  le  tissu  fibreux  est  prédomi¬ 
nant. 

Gètte  sclérose  né*  s, e  trouve  pas  unique- 
menf  .dans  la  prostate.  Les  parois  de  la  ves¬ 
sie  présentent,  le,  plus  souvent,  un  certain, 
degré  d’hypertrophie  qui  tient  au  dévelop- 
pepaent,  exagéré  du  tissu  musculaire,  mais 
aussi  à  rinterpo,sition  de  fibres  du  tissu  con¬ 
jonctif:  celui-çi  forme  d’ailleurs  une  couche 
sôus,Tniuqueusé  qui  contribue  pour  une  , large 
part  à  l’augmentation  totale:  les  vaisseaux 
sônt  également  athéromateux,  ,les  veines 
turgescentes.  Les'  lésions  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  contemporaines  dans  la  vessie  et  dans 
la  prostate,  et  cette  différence  imprime  à  la 
maladie  un  caractère  particulier  dans  cha¬ 
cun  des  cas.  Si  la  , sclérose  oe  la  vessie  est 
pilmitive,  celle-ci  ne  peut  plus  s’hypertrp- 
ptiierpour  lutter  contre  l’obstacle  prostati¬ 
que,  quand  celui-ci  se- développe;  il  y  a  alors 
inertie.  Au  contraire,  si  la  musculature  de 
la  vessie  est  peu  atteinte  quand  la  prostate 
augmente  de  volume,  elle  obéit  à  la  loi  com¬ 
mune, , en  développant  des  nouvelles  fibres 
musculaires  destinées  à  fournir  un,  travail 
supplémentaire. 

L’ espace  nous,  manque  pour  décrire  les  , 


(lésipnB  d'es;  urellèps  et.des  re-inscqui  sont 
.  celles idô  lia  uèphrâte linterstitiellè  :  elle'sr.re-  ' 
'lèventfde.Ja  scléroseï:. un iautre  point  essen- 
jtieiià:pqtep/,e’!est  q.ùélles'iésions  analogues 
jsetrencontrent  ègâlementidans  tous  les 'âu- 
dresmngançs,  diepuis'le  coëuT,:  qui  a  suM  une 
•dégénérescesce  •  /graisseuse  plus  '  ou  moins 
■  étendue,  jusqu’aux  .artèpes  ,accessibles  .  au 
’doigfi., qui., pont  dqres,.  mp.niliformes,  -et  aux 
, artérioles  qui  pfifrent;  le, .caractère  de  l’athé- 
’rônièf.il  s’aglt  donc  ;bien  dp  d’une  affection 
'géhérâl^e,.  .Si,. ce,,  mot;  so,léro&?  peut  r.é.sumer 
;l’'anatomie  .pathologique,  noqs  allons  voir 
qu’un' autre  élément  pathogènique,  la  c.i?»- , 
pes/îow,  tiépt  ,sous.  sa  dépendance  la  .symp- > 
’itom.atoi'ogiê.-  ,  ,  ,.  .  ,  :  ■ 

0,h  -,doit  reppanaître  trois,  périodes  dans 
r.èvolutièh  ’ctè'  la  maladie.,  La.  première-  ou 
période,  prémènitpire  .peut  passer  indéfini- 
■inept  inaperçue,;-  pipis  ..jl  Importe  d’en,  re-; 
chercher  les'  sympt'ônqes,  car  la  thérapeuti- 
^qné  est  éffi'çace  dès  ce,, moment.  0,n  observe  , 

,  tout  .d’abord.ime,  fréquen'ce inusitée  du  besoin 
: d’urin.er,  qui  sé  montre  surtopt, la  nuit,,s,o.u-n 
rinfluenpè  ,  du  déc, uliitus,  horizontal,  ou  plus 
particulièrement'  ;SOuSr  celle  du  sommeil. 
Malgré  cela,  les  mictions ,  sont  retardées  ,  et 
les.  malades  doiv’ent. attendre jun.  temps  par-- 
fois  fort  long  avant  que  ,fiui’ine  apparaisse- 
au  rnéat;  la  force  de  prpjectipn  du  jepiie.st; 
diminué, e  et,  bien  souyeut,  les,  malades  cpm-, 
menceut''  par  së  plâind’re  de  «  ,  pisser  Isur 
leurs  hottes.  ».  tes  rétrécis,  offrent,  il  est  vrai,, 
le  même.symptü.me.  maisrhez  les  prostati¬ 
ques,  les  efforts  u’oxerceiit  aucune  .influence 
sur'le  volume  ou  la  puissance  du  jet. 

Ces  symp, tomes  peqvent  rester  longtemps, 
.à'  peiné' marqués lipuis^  tout  ,à  coup,  pu  les 
voit,  de  bénins  qu’ils  étaient,  prendcq.  un 
caractère  de  gravité  extrême.  Un  tel  chan¬ 
gement  dans  le  pronostic  est  dû  à  une 
congestion  plus  ou  moins  violente  de  là  pros¬ 
tate  et  de  la  vdssie;' toutes  les  causes,  qui  la 
provoquent  sont  â  redouter:  les  habitudes 
,  sédentaires,  la  , position  assise  longtemps 
conservée, les  excès  de  boissons, les  exci¬ 
tations'  Vénériennes  y  prédisposent.  Mais  lès- 
deux  causes  les  plus  fréquentes  sont  ia,r,é- 
tenue  prolongée  de  l’urine  et  le  refroidisse- 
'  ment.  Aussi,  les  voyages  o'i  chemin  de  fer, 
les  réunions,  les  dîners  prolongés  sont  sou¬ 
vent  l’occasion  d'une  rétention  qui  survient 
subitement  et  qui  étonne  le  malade,  et  quel- 
(luefôis  le  médecin,  quand' elle  est  le  premier 
phénomène  d’uné  affection  latente  jusque-là. 

La  rétention  peut  ne  durer  que  quelques 
jours  et  même  quelques  heures,  mais  elle 
peut  aussi  s'installer  définitivement.  Qu’elle 
soit  complète  on  incomplète,  le  malade  entre 
alors  .dans  la  deuxième  période.  Si  elle  est 
complète,  tantôt  elle  n’est  que  temporaire  et 
ne  survient  que  de  temps  en  temps  à-ia  suite 
d’une  des. causes  congestives  que  nous  avons 
'  indiquées, -ir-  tantôt  élle  est  définitive,  et,  dès 
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lors,  le  malade  n’urine  plus  qu’à  l’aide 
du  cathétérisme.  Beaucoup  plus  fréquente 
est  la  rétention  incomplète.  Longtemps 
le  malade  eu  ignore  l’existence  ;  il  urine 
spontanément ,  mais  une  certaine  quan¬ 
tité,  qu’il  est  incapable  d’expulser,  reste  ac¬ 
cumulée  dans  le  bas-fond  vésical. 

L'anatomie  pathologique  nous  a  appris  l’e¬ 
xistence  de  deux  formes.  Dans  la  première, 
les  parois  vésicales  sont  sclérosées,  atones, 
ans  réaction  fonctionnelle  ;  l’urine  s  accu¬ 
mule  dans  le  bas-fond,  et  après  une  miction,, 
la  sonde  donnera  encore  issue  à  une  grande 
quantité  d’urine.  Les  besoins  sont  rares  dans 
ces  cas.  Ils  se  précipitent  au  contraire  dans 
la  seconde  forme,  où  l’on  observe  une 
vessie  à  fihi'es  musculaires  hypertrophiées. 

L'incontinence  d’urine,  incontinence  par 
regorgement,  est  caractéristique  de  la  troi¬ 
sième  période  ;  c’est  dire  qu’on  ne  l’observe 
jamais  que  lorsque  la  maladie  est  déjà  an¬ 
cienne  ;  néanmoins  elle  estjsouvent  le  pre¬ 
mier  symptôme  observé  dans  les  cas  trop  fré¬ 
quents  où  les  deux  premières  périodes  ont 
passé  inaperçues.  Elle  coïncide  presque  tou¬ 
jours  avec  une  polyurie  telle  que  des  mala¬ 
des  rendent  jusqu’à  trois  et  quatre  litres  d’u¬ 
rine  par  jour.  Il  importe  de  savoir  s’il  y  a 
rétention  simple  ou  si  la  vessie  est  déjà  dis¬ 
tendue.  Dans  ce  dernier  cas  le  pronostic  est 
singulièrement  assombri,  car  les  uretères 
participent  à  la  dilatation,  l’appareil  rénal 
est  envahi  à  son  tour,  et  des  accidents  de  né¬ 
phrite  précipitent  une  terminaison  fatale, 

A  ce  moment  surgissent  les  complications  ; 
elles  atteignent  l’état  général  et  consistent 
en  troubles  digestifs,  en  manifestations  fé¬ 
briles  ordinairement  latentes,  et  qui  exigent 
l’exploration  thermométrique,  pour  être  dé¬ 
celées. 

Celles  qui  ont  pour  siège  l’appareil  uri¬ 
naire,  sont  au  nombre  de  trois  ;  la  cystite, 
la  néphrite  et  les  hématuries.  La  cystite 
éclate  souvent  après  un  cathétérisme,  nous 
reviendrons  sur  ce  point  ;  mais  elle  peut  se 
montrer  spontanément,  même  dans  la  pé¬ 
riode  initiale,  à  la  suite  d’une  des  causes  de 
corgestion  déjà  énumérées,  surtoutaprèsdes 
excès  où  un  refroidissement.  Les  prostati¬ 
ques  sont  essentiellement  des  congestifs,  et 
l’inflammation  suit  de  près  la  congestion.  La 
cystite  aiguë  n’aboutit  que  trop  souvent  à  la 
cystite  chronique,  à  celle  qu’on  a  désignée 
sous  le  nom  de  catarrhe  vésical. 

Abandonnée  à  elle-même,  l’inflammation 
.s’étend  de  proche  en  proche  jusqu’aux  reins, 
la  néphrite  s’annonce  bientôt  par  un  redou¬ 
blement  de  la  polyurie,  des  troubles  diges¬ 
tifs  très  marqués,  une  fièvre  continue,  par 
accès,  des  douleurs  rénales  bilatérales,  une 
sécrétion  purulente  très  abondante. 

L’hématurie  n’est  pas  très  fréquente,  nous 
verrons  qu’elle  est  ordinairement  un  accident 


du  cathétérisme.  Quand'  elle'  est  spontanée, 
.elle  accompagne  souvent  la  cystite  et  elle 
n’est  ni  très  abondante,  ni  de  longue  durée, 

Abandonnée  à  elle-même,  la  maladie  est 
remarquablement  lente  dans  son  évolution, 
si  des  accidents  congestifs  ne  viennent  pas 
en  précipiter  la  marche.  A  chaque  période, 
un  traitement  intempestif  peut  faire  naître 
des  complications. 

Aussi,  le  diagnostic  doit-il  établir,  delà 
manière  la  plus  minutieuse,  la  période  à 
laquelle  est  parvenue  l’affection.  Pour  cela, 
on  s’appuiera  sur  les  symptômes  que  nous 
avons  décrits;  le  diagnostic  sera  complété 
par  l’examen  direct.  Nous  n’avons  pas  besoin 
d’insister  sur  l’utilité,  sur  la  nécessité  du 
toucher  rectal,  qui  renseignera  sur  le  vo¬ 
lume,  les  dimensions,  l’irrigularité  de  la 
prostate,  et  en  même  temps  sur  le  dévelop¬ 
pement  de  la  vessie.  En  effet,  dans  les  cas 
de  distension,  ce  n’est  pas  la  face  antérieure 
qui  augmente  d’étendue,  et  la  percussion  de 
la  région  hypogastrique  ne  fait  pas  recon¬ 
naître  une  matité  trop  étendue  ;  mais  le  bas- 
fond  se  dilate,  et  c’est  à  ce  niveau  que  s’ac¬ 
cumule  rùrine,  en  arrière  de  la  '  barrière  . 
prostatique. 

On  devra,  au  contraire,  être  très  sobre  du 
cathétérisme,  cause  fréquente  d’accidents 
plus  ou  moins  graves.  En  tous  cas,  on  devra 
commencer  par  introduire  un  explorateur 
en  gomme  à  boule  olivaire,  qui  fournira  la  i 
plus  grande  partie  des  indications  désirables, 
et  permettra  d’apprécier  la  longueur  du  ca¬ 
nal  prostatique,  lés  irrégularités,  les  obsta¬ 
cles  qu’il  présente.  Tient-on  à  reconnaîtra 
directement  s’il  y  a  rétention,  on  introduira 
une  sonde  à  béquille,  immédiatement  après , 
que  ie  malade  aura  uriné  spontanément,  et 
Ton  verra  encore  s’écouler  une  quantité 
de  liquide  variable,  parfois  fort  considérable. 
Dans  des  cas  très  rares,  on  sera  amené  à 
introduire  une  sonde  métallique  pour  vérifier 
des  probabilités  de  calculs  fournies  par 
Tétude  des  symptômes,  ou  pour  se  rendre 
compte  de  certaines  dispositions  anatomi¬ 
ques  telles  qu’une  saillie  prostatique,  l’irré¬ 
gularité  plus  ou  moins  grande  de  la  vessie, 
la  souplesse  de  ses  parois,  etc. 

Nous  avons  hâte  d’aborder  Tétude  du 
traitement,  dont  les  indications  sont  tirées 
de  toutes  les  notions  précédemment  acci¬ 
ses.  A  chacune  des  trois  périodes  décrites, 
correspond  une  thérapeutique  particulière'. 

Tout  d’abord,  ce  sont  les  règles  dé  Thy- 
giène  qu’il  importe  surtout  d’observer,  à 
Tex:clusion  presque  complète  de  toute  in¬ 
tervention  locale. 

En  première  ligne,  l’alimentation  devra 
être  surveillée  ;  des  mets  épicés  ou  trop  re¬ 
cherchés  seront  proscrits,  la  durée  dés  repas 
sera  tous  les  jours  sensiblement  égale.  Le 
(Vin  n’est  pas  interdit,  mais  on  évitera  tout 
excès,  même  léger;  les  malades  s’abstien- 
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dront  des  substances  diurétiques,  de  vin 
Manc,  de  cidre,  de  bière.  L’exercice  régu¬ 
lier  est  indispensable,  à  condition  qu’il  ne 
s’accompagne  pas  de  fatigue;  quelques  ma¬ 
lades,  en  proie  à  des  besoins  nocturnes  très 
fréquents,  éprouvent  un  soulagement  quand 
ils  divisent  leur  nuit  par  une  promenade  de 
10  ou  15  minutes  dans  leur  chambre.  Nous 
n’avons  pas  à  rappeler  que  ce  sont  surtout 
les  refroidissements  qui  sont  à  craindre. 

Gomme  hygiène  locale,  il  faut  surtout  se 
préoccuper  du  fonctionnement  régulier  de  la 
vessie,  et  conseiller  aux  maladés  de  ne  jamais 
résister  trop  longtemps  aux  besoins  d’uriner. 
Quelquefois  des  préparations  de  jusquiame 
ou  de  belladone  diminueront  la  fréquence 
des  mictions  nocturnes.  Il  est  très  rare  que, 
chez  des  malades  ainsi  traités, des  complica¬ 
tions  surviennent;  cependant  ils  sont  sujets 
à  la  cystite  qui,  développée  dans  ces  condi¬ 
tions,  cède  facilement  aux  moyens  simples 
habituellement  mis  en  usage,  tels  que  les 
émollients,  les  balsainiques,  etc. 

Arrivés  à  la  seconde  période,  les  prostati¬ 
ques  doivent  avoir  recours  au  cathétérisme 
pour  évacuer  l’urine  accumulée  dans  le  bas- 
fond.  Cependant,  quand  cette  rétention  in¬ 
complète  s’établit  brusquement,  c’est  aux 
moyens  d’ordre  médical  qu’il  faut  encore 
avoir  recours,  et  les  antiphlogistiques  unis 
aux  opiacés,  surtout  en  lavements,  auront  rai¬ 
son  de  cette  crise  passagère.  Ce  sont  1^  des 
exceptions  ;  d’ordinaire,  la  rétention  incom¬ 
plète  se  sera  établie  lentement,  et  toutes  les 
fois  que  le  cathétérisme  procurera  un  soula¬ 
gement,  il  pourra  être  employé  sans  crainte 
qu’il  soit  nuisible.  L'instrument  dont  on  de¬ 
vra  faire  usage,  toutes  les  fois  qu’on  pourra- 
l’introduire  sans  di  tflculté,  est  une  sonde  de 
caoutchouc  rouge;  mais  dans  certains  cas  où 
l’irrégularité  de  canal  prostatique  vient  faire 
obstacle,  il  faudra  recourir  à  une  sonde  cou¬ 
dée  ou  bicoudée  dont  le  bec,  glissant  le  long 
de  la  paroi  supérieure,  franchira  plus  faci¬ 
lement  les  inégalités.  Il  suffît  parfois  de 
pratiquer  le  cathétérisme  une  fois  en  vingt- 
heures,  mais  ordinairement,  il  devra  être 
répété  deux  fois  ou  même  toutes  les  fois  que 
la  vessie  en  éprouve  le  besoin. 

Il  faut  apporter  dans  le  traitement  des  ma¬ 
lades  arrivés  à  la  troisième  période  une 
extrême  prudence.  Très  souvent  ils  ont  par¬ 
couru  les  deux  premières  sans  se  soigner,' et 
ce  n’est  que  lorsqu’ils  ont  de  l’incontinence 
qu’ils  se  décident  à  venir  consulter.  Ordi¬ 
nairement  alors  la  vessie  est  distendue;  on 
pourrait  être  tenté  de  pratiquer  le  cathété¬ 
risme  et  d’évacuer  de  suite  ia  totalité  de 
l'urine  retenue.  Une  telle  conduite  serait 
féconde  en  accidents.  On  a  vu  que  de  telles 
vessies  sont  en  général  congestionnées  ;  si 
on  produit  un  brusque  changement  de  pres¬ 
sion,  les  parois  vont  imnaédiatement  "être 
gorgées  dé  sang  qui  s’échappera  dans:  la' ca¬ 


vité  vésicale  ;  les  hématuries  qui  reconnais- 
se1at  cé  'mécanisme  ne  sont  pas  rares,  et  la 
quantité  de  sang  épanché  est,  dans  quelques 
circonstances,  d’une  abondance  telle  que  les 
parois  vésicales  sont  fortement  distendues  et 
que  des  caillots,  remplissant  la  vessie,  en 
rendent  l’évacuation  des  plus  difficiles.  L’é¬ 
tat  général  devient  presque  subitement 
d’une  gravité  extrême.  Une  autre  complica¬ 
tion,  la  cystite  survient  soit  après  l’héma¬ 
turie,  soit  spontanément  après  une  évacua¬ 
tion  rapide  ;  le  pronostic  est  des  plus  graves 
car  la  propagation  de:  l’inflammation  aux 
reins  est  facile  et  fréquente.  Aussi,  quand  on 
se  trouve  en  présence  d’un  prostatique  at¬ 
teint  de  rétention,  ne  doit-on  vider  la  vessie 
que  peu  à  peu  et  lentement.  Toutes-  les  pré¬ 
cautions  de  l’antisepsie  étant  prises,  une 
sonde  d’un  faible  calibre,  lavée  dans  une  so¬ 
lution  boriquée  et  enduite  d’un  corps  gras 
aseptique,  est  introduite  dans  la  vessie  : 
l'écoulement  de  Turine  sera  réglé  très  len¬ 
tement  ei  à  plusieurs  reprises,  même  inter¬ 
rompu  par  l’occlnsion  du  pavillon.  Quel  que 
soit  le  volume  que  présente  la  vessie,  la 
quantité  évacuée  sera  peu  abondante,  et  on 
ne  retirera  la  sonde  qu’après  avoir  injecté 
dans  la  vessie  une  petite  quantité  d’une  so¬ 
lution  boriquée;  le  lendemain;  ou  quelques 
heures  après, on  recommencera  ùne  évacua¬ 
tion  Un  peu  plus  copieuse;  enfin,  au  bout  de 
quelques  jours ,  la  vessie  pourra  être  mise  à 
sec. 

I  Si  le  cathétérisme  a  offert  de  grandes  dif¬ 
ficultés,  la  sonde  sera  fixée  à  demeure  ;  mal¬ 
gré  cela,  l’évacuation  sera  aussi  lente  que 
nous-  l’à'vons  recommandé.  Les  inconvénients 
du  séjour  prolongé  de  la  sondé'ne  sont  pas 
grands,  si  elle  n’est  pas  trop  volumineuse  et 
si  elle  ne  comprime  pas  un  point  quelconque 
du  canal.  Un  n»  17  ou  18  suffit  dans  la  plupart 
des  cas. 

Beaucoup  d’autres  points  resteraient  en¬ 
core,  à  indiquer;  l’espace  nous  manque  pour 
le  faire.  Nous  avons  seulement  voulu  donner 
une  idée  générale  de  ces  études  sur  l’hyper¬ 
trophie  de  la  prostate.  Ainsi  envisagés, 'les 
symptômes  acquièrent  un  intérêt;  nouveau; 
ils  diffèrent  essentiellement,  suivant  l’âge  de 
la  maladie;  aussi  le  traitement  exige-t-il 
une  minutieuse  observation  de  tous  les  dé¬ 
tails,  car  à'châcune  des  périodes,  et  chèz  char 
que  malade  pour  ainsi  dire,  la  conduite  à 
tenir  doit  se  jnodifier.  E.  Desnos. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  de  faire  pàrt  à'  nos  lecteurs 
du  décès  dè'Irl.  Biencouft,  TfiéieèivL.  \  Boulogne-sur-^ 
Mer,  mercure  du  Concours.  .  >  -  ,  •  s 
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Dulaurier,  secrétaire-trésorier. 


Havre,  25  octobre  1885 

A  M.  le  docteur  B.  Roger,  président  de  l'Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France. 


Monsieur  le  président, 

L’échec  éprouvé  par  le  syndicat  médical  dé  Dom- 
front,  à  Domfront  d’abord,  puis  à  Caen,  et  enfin  à  la 
Cour  de  cassation,  a  pu  paraître  à  quelques  personnes 
une  de  ces  défaites  dont  on  ne  se  relève  Jamais. 

Mais  vous  avez  pu  vous  convaincre  que  les  syndi-  , 
cats  médicaux,  loin  de  se  dissoudre,  comme  oh  les  y  ; 
invitait,  ont  encore  progressé.  Avant  l’arrêt  ;d,e  la  i 
Cour  de  cassation,  ils  existaient;  depuis  cet  arrêt,  ils 
existent  toujours  et  ne  s’en  portent  que  inienx. 

Oui,  ils  ne  s’en  portent  que  mieux,  parce  que  tous 
les  médecins  trouvent  dans  les  syndicats  le  comp'léU 
ment  nécessaii’e  et'  logique  de  l'Association  ;  disons 
plus,  trouvent  l’association  elle-même,,  dans  ce  qu’elle 
à  de  plus  vital,  la  lutté,  et,  dans  nombre  de  cas,  , la 
victoire. 

Déplus,  tous  les  médecins  ont  compris  que,  dans 
cette  affaire  do  Domfront,  la  magistrature  a  suivi  la 
lettre  de  la  loi,  mais  en  a  tout  à  fait  méconnue  l’es- 
prit,  ‘ 

Mais,  Monsieur  le  président,  au-dessus  des  légis¬ 
tes,  il  y  aies  législatèurs. 

Et  quand,  avant  la  promulgation  d’une .  loi,  on 
trouve  des  discussions  contradictoires  et  approfouT 
dies,  des  considérants,  des  commentaires  qui  font  de 
cette  loi  une  oeuvre  libérale  au  premier  chef,  ne  com¬ 
portant  pas  d’exceptions,  nous  pouvons  croire  que  la 
pensée  des  législateurs  a  été  fa.ussée  par  l’interpréta¬ 
tion  des  légistes.  Ët  ce  qui  nous  confirme  dans  cette 
croyance,  c’est  que  les  auteurs  de  la  loi  ont,  l’un, 
bien  avant,  l’autre,  après  le  jugement  de  la  Cour  do 
cassation,  insisté  sur  ce  que  la  loi  du  21  mars  1884 
devait  être  comprise  dans  le  sens  libéral  le  plus  large. 
Nous  n’avons,  en  effet,  q'ü’â  nous  reporter  à  la  circu¬ 
laire  de  M,  Waldeçk- Rousseau,  en  date  du  25  août 
1884,  et  au  discours  que  M.  Méline,  a  prononcé  de  . 6 
Bépt'rmbre  1885,  au  banquet  de  l’association  syndicale 
des  Vosges.  ’  ''  ■ 


D’autre  paft ,  à  côté’  dé'  là'  pi^féssi'on  ’  nèêdiéâlel  il 
■emest  d’autres' qui,  de'parUe  mêfh'e  'ârrêt'tleiy*Oo)lr 
de  Cassation,  sont  mises  .héils  la  loi,  ^  siniplèmeat  par 
ce  seul  fait  que  ceux  qui -exercent  ces  :  profesâons, 
au  lieu  de  «porter  une  blpusej»,  ^s, ont  pèretps  d'un 
«  paletot  et  ont  conquis  ,  quelques  diplômqs 

Eh  !  bleu  '  nous  ne  craignons  pas  'd'é  diréjque,'  ’dàm 
cetté;  question  de  syndicats  pfofessiohhéls;  il  y  P  une 
question  de  Liberté  supérieure,  Si  d’autres  que  nous 
peuvent  en  profiter,;  ce  sera  l’honneur  des  syndicats 
médicaux  d’avoir,  ouvert  la  vpie  des  revendications.. 

Ce  sera  aussi,  si  elle  le  veut,  l’honneur  de  l’asso- 
ciatidh  générale  des  médécins  dè  Francel  • 

Êt  voici  pourquoi.  -  ,  ;■ 

Nous  allons,  nous,  syndicats  médicaux,  reprendre 
■la  lutte,  ét  recommencer  la  campagne. 

Parce  que  nous  prétendons  que  la  loi  isur  les  syn- 
diç'ats  professionnels  est  .applicahle  à  toutes ;lesyr(h 
féssiqns,  sans  exception,  et  que  aux'  fn-édeefns  seuls 
appartient  le  droit  dé  juger  s'ils  veulent  se  servir  de 
cette  loi  ou  ne  pas  en  user. 

Mais  cette  campagne,  nous,  ne  l’entreprendrons  pas 
seuls.  Ainsi  que  je  vous  le  disais  plus  haut,  nombre 
de  professions  ont  été  mises,  avec  nous,  hors  la  loi. 

Aussi,  est-il  tout  indiqué  de  contracter,  si  faire  se 
.  p:eut,  alliance  avec  elles,  pour  arriver  à  faire  «  com¬ 
pléter  la  loi  »,  ebà  la  rendre  «  une  œuvre  profitableà 
«  tout  le  monde,  sans  distinction  de  caste  ni  depfo- 
_«■  fession.  »  .  ■ ,  .  , 

Mais,  avant  de  nous  adresser  à  des  étrangers,  nous 
■n’'avoBS  garde  d’oublier  l’Association  '  génér'alé  des 
Médecins  de  France.  Elle  doit  être  notre  première 
-alliée,  alliée  sur  laquelle  nous  avons  tout  droit  de 
compter.  .Et  ce,  pour  deux  motifs;  d’abord,  si  tous 
les  médecins,  membres  de. rAs.spçiation,  ne  font  pas  ' 
partie  d’un  syndicat,  par>contrp,  tous  les  médecins 
syndiqués  sont  affiliés  à  l’Assqciation.  —  Ep, second 
lieu,  les  conclusions  du  rapport. que  M.  le  docte, urFo- 
ville,  secrétaire  général  Me  l’Association,  a  lu  à  la 
séance  de  1885,  sont  entièrement  favorables  auk  Syn¬ 
dicats,  expriment  la  bienveillance  réciproque,  ot,  en 
cela,  sont  conformes  «  aux  tendances  exprimées  par 
«  la  très  grande  majorité  des  Sociétés  locales  ».■ 

En  conséquence.  Monsieur  le  président,  et  comme 
conclusion.  V  Union  des  syndicats  médicaux.  ' de 
France  a  l'honneur  d'inviter  le  Biireau  de  V  Associer 
tion  générale  à  joindre  ses  démarches -duai  .•siennes, 
pour  obtenir  du  Parlement  tin  article' •additionnel» 
la  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  article  qui 
conférera  le  bénéftep  de  la  loi  à  la  profession  médi¬ 
cale  et  à  toutes  les  professions  libérales. 

Veuillez  agrée'r.  Monsieur  le  président,  et  feire 
agréer  à  MM.  les  membres  du  Bureau  de  l’Associatioa 
générale,  l’expression  de  mes  sentiments  les  plusvifi 
de  confraternité.  Dr  MakgPeritte  ■  |, 

Président  des  '  syndicats  méd'ioàw'x  de  Fnnçe, 

:  Nous’nous  erfiprcss'erons  de  faire  doninaître 
à  nos  lecteurs  la'  réponse  du  pfè'siièM  deï'Âis- 
sociation  génés'ale.  '  ''  '  ’  ' 

■  '  Le  Vireotéur-txé'rant.'  A.  '  'CÆjji’iLLY.* 

Ram,  <yp.  né  M.'  DSoambrà,  32è’  rira.'  viwuït'’'  ^ 
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U  SEiAINE  ÜHÉDIGALE. 


La  semaine  a  été  toute  à  l’hygiène.  L’académie 
a  entendu  une  communication  pleine  d’intérêt  de 
M.  Burand-Claye,  le  nouvel  ingénieur  eu  chef 
du  service  de  l’assainissement  de  Paris  et  de  la 
Seine.  M.  Durand-Claye  a  exposé  d’une  façon 
très  complète  et  très  claire  les  améliorations  qu’il 
projette  à  l’économie  des  habitations  en  vue  de 
l’évacuation  des  immondices  et  matières  usées, 
eaux  de  cuisine,  de  toilette  et  matières  de  vidange. 

La  première  condition  que  doit  remplir  une  ha¬ 
bitation  pour  être  salubre,  c’est  en  effet  de  pouvoir 
être  rapidement  débarrassée  des  déchets  résul¬ 
tant  de  la  vie  de  ses  habitants,  comme  un  orga¬ 
nisme  vivant  ne  peut  demeurer  sain  que  grâce  au 
fonctionnement  parfait  des  émonctoires  destinés  à 
évacuer  ses  produits  excrémentitiels. 

M.  Durand-Glaye  a  rappelé,  au  point  de  vue 


spécial  de  l’évacuation  des  immondices,  le  type 
de  l’ancienne  maison  de  Paris,  où  l’eau  était'  rare, 
où  la  pierre  à  évier  déversait  par  un  tuyau  libre 
dans  un  récipient  quelconque  et  les  eaqx  delà 
cuisine  .et  celles  de  la  toilette,  où  les  cabinets 
communiquaient  par  une  chute  directe  dans  une  ^ 
fosse  supposée  étanche  avec  tuyau  d’évent  donnant 
sur  les  toits.  Qui  ne  sait  quelle  odeur  infecte  se  ré¬ 
pand  dans  l’escalier  et  les  appartements  de  mai¬ 
sons  ainsi  construites, lorsquelapression  extérieure 
refoule  dans  les  cabinets  les  gaz  de  la  fosse? 
Autre  inconvénient  :•  l’épuisement  des  fosses  lîxes- 
étant  d’autant  plus  onéreux  qu’elles  contiennent 
plus  de  liquide,  les  propriétaires  organisaient 
une  sorte  de  guerre  à  l’eau. 

Déjà,  depuis  un  certain  nombre  d’années,  des 
améliorations  ont  été  apportées  à  un  tel  état  de 
choses.  Néanmoins,  que  de  progrès  il  reste  encore 
à  réaliser  !  Les  cuisines  et  les  cabinets  donnent 
généralement  sur  de  petites  cours,  si  étroites 
qu’elles  ressemblent  à  des  puits,  en  sorte  que  là 


FEUILLETON 


Cercle  médical  du  Pays  {juingeoïs. 

Séance  de  septembre  1885. 

A  PROPOS  DE  l’ordre  DES  MÉDECINS, 

A  3  heures,  Justus  Minon  ouvre  la  séance. 

Le  Cercle  médical  du -pays  Quingeois,  dit-il,  ayant  été 
invité  à  exprimer  son  avis  au  sujet  de  l’institution  d’un 
'  ordre  des  médeoins,  nous  allons  mettre  ce  sujet  en  déli¬ 
bération. 

Une  institution  qui  aurait  pour  fin  et  pour  résultat 
d’unir  les  médecins  entre  eux,  de  les  organiser  en  corps 
d’Etat, -serait-elle  utile  à  la  profession?  Qui  en  doute? 
Autant  demander  si  l’acooid  ne  vaut  pas  mieux  que  la 
désuniou  on  la  discorde,  une  paix  bien  établie  qu’un 
état  d’hostilité  continuelle. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu’on  puisse  répondre  négati¬ 
vement  à  la  question  qui  nous  est  posée.  Aussi  bien  le 
besoin  d’union  n’est-il  pas  suffisamment  accusé  parmi 


les  médecins,  par  le  fait  de  toutes  ces  sociétés  syndicales 
qui  se  sont  établies  en  quelques  années  sur  tout  le  ter- 
litoire  français  ? 

■  —  Vous  oubliez,  objecte  Kœuig,  qu’un  grand  nombre 
de  médecins,  que  des  miliiers  d’hommes  libres  n’ont  pas 
voulu  se  ranger  sous  la  bannière  des  Syndicats... 

—  Je  n’oublie  pas  cela,  répond  Justus;  je  maintiens 
seulement  qu’un  remarquable  courant  d’opinion  s’est 
formé  en  faveur  de  l’Union  corporative... 

—  Ce  qui  n’empêche  pas,  ajoute  Kœnig,  que  je  suis 
opposé  à  la  création  d’uu  Ordre  des  médecins... 

—  J’en  étais  sûr,  fait  Sévérin  ! 

—  J’y  suis  opposé  absolument  ;  et  voici  pourquoi.  Ce 
projet,  en  conférant  aux  médecins  le  droit  de  limiter 
leur  recrutement,  me  paraît  excessif  et  inadmissible 
C’est  une  atteinte  directe  à  la  liberté  p.-ofessionnelle 
proclamée  par  notre  grande  révolution. 

Il  est  dit,  en  effet,  d.nns  l’article  premier  ùu  projet'qui 
nous  est  soumis  :  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  ci¬ 
vile...,  s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste  d'une  chambre 
médicale... 

Tout  médecin  qui  sollicitera  son  inscription  sur  Im 
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ventilation  est  toujours  insuffisante  dans  ces  deux 
parties  de  l’appartement  où  il  importe  le  plus  que 
l’air  soit  renouvelé.  Sans  doute,  l’eau  est  distri¬ 
buée  maintenant  avec  moins  de  parcimonie  ;  au 
mois  de  juillet  de  cette  année  Tadministration  li¬ 
vrait  200  litres  d’eau  par  jour  et  par  tête. 

Mais  il  existe  encore  des  desiderata  à  combler. 
La  tinette  filtrante,  sùbstituée  dans  beaucoup  de 
maisons  aux  fosses  fixes,  n’est  pas  exempte  d’in¬ 
convénients,  installée  dans  des  caveaux  non  étan¬ 
ches,  débordant  souvent  et  laissant  passer  des 
matières  semi-liquides  qui  s’infiltrent  dans  les 
sous-sols  des'fnàisôns:  il  y  aurait  lieu  de  la  faire 
disparaître  aussi  bien  que  la  fosse  fixe.  Les  cabinets 
devront  être  munis  de  siphons  sous  tous  les  sièges, 
et  à  l’extrémité  de  la  canalisation,  à  la  sortie  de 
la  maison,  un  dernier  siphon  devra,  exister  pour 
empêcher  le  reflux  des  odeurs  de  l’égout  dans  la 
maison.  ■ 

—  C’était  bien  une  fête  d’hygiénistes  que  le 
banquet  offert  à  M.  le  professeur  Proust,  à 
l’occasion  de  sa  nomination  à  la  chaire_  d’hygiène. 
M.  Béclard,  doyen  de  la  Faculté,  a  porté  le  pre¬ 
mier  toast  avec  cette  élégance  de  langage  qu’on 
lui  connaît.  M .  Brouardel  a  rappelé  les  nombreux 
titres  qui  ont  valu  à  M.  Proust  les  dignités  dont 
il  est  revêtu. 

M.  Proust  a  répondu  en  exposant  l’idée  qu’ïl  se 
fait  de  ses  fonctions.  L’hygiène,  a-t-il  dit,  était 
autrefois  considérée  comme  une  science  accessoire 
de  la  médecine;  il  semble  aujourd’hui  que  les  cho¬ 
ses  soient  renversées.  L’hygiène  a  pris  la  première 
place  dans  la  préoccupation  du  public,  de  l’Etat  et 
des  médecins.  Comme  professeur  à  la  Faculté, 
comme  inspecteur  général  des  services  sanitaires, 
comme  membre  du  conseil  d’hygiène,  M.  Proust 
se  promet  de  faire  l'révaloir  les  acquisitions  pré¬ 
cieuses  de  la  science  contemporaine  dans  les  me¬ 


Uste  d'une  chambre  médicale  sera  soumis  à  une  en¬ 
quête  sur  ses  moeurs,  ses  antécédents,  sa  famille,  ses 
relations,  etc.,  sur  tout  ce  qui  pourra  renseigner  sur 
son  honorabilité... 

Et  j’ajoute  :  ou  sur  son  indignité;  car  enfin,  sa  requête 
d’inscription  sera  admise  ou  non,  je  suppose,  suivant 
qu’il  sera  dignus  aut  non  dignus  d’entrer  dans  la  con- 

—  Avouons,  cependant,  dit  sévérin,  qu'il  ne  serait 
pas  absolument  déraisonnable  d’exercer  quelque  sélection 
dans  le  choix  de  ceux  à  qui  l’on  confie  la  santé  et  l’hon¬ 
neur  des  lamilles.  Le  hasard  des  évènements  risque  de 
nous  accoler  parfois  de  singuliers  confrères,  et  de  nous 
donner  pour  pairs  et  compagnons  des  hommes  d’origine 
suspecte  et  de  mœurs  déplorables. 

Il  y  avait  au  pays  des  Mandubiens,  sous  le  premier 
empire,  un  bourreau  qui  y  avait  exercé  longtemps  ses 
lugubres  fonctions.  11  se  nommait  Christian,  étant  de 
nationalité  allemande... 

—  Tous  les  bourreaux  sont  de  nationalité  allemande, 
murmiia  Eoguin. 

—  Je  le  sais.  Ce  Christian  avait  un  fila  qui,  ses  études 


sures  à  preqdre  pour  préserver  l’Etat,  la  ville  et 
l’individu  contre  les  maladies  infectieuses. 

—  Nous  avions  la  semaine  dernière  formulé 

certaines  réserves  aux  conclusions  de  M.  Jac¬ 
coud  relativement  aux  nouveaux  médicaments 
antithermiques.  Nous  lui  concédions  que  la  thalline 
est  un  mauvais  médicament,  mais  nous  trou-  ) 
vions  qu’il  était  injuste  d’englober  l’antipyrine 
dans  la  même  prescription.  Nous  sommes  heureux 
de  constater  que  notre  cher  maître,  M.  Dujardin- 
Beaumetz,  s’est  exprimé  dans  le  même  sens  à  la 
tribune  académique  avec  l’autorité  qui  lui  appar¬ 
tient.  ■  ’ 

Il  a  rappelé  fort  heureusement  la  différence  qui 
sépare  le  mode  d’action  de  ces  deux  agents.  La 
thalline  n’abaisse  vraisemblablement  la  tempéra¬ 
ture  qu’en, détruisant  .les  globules  du  sang.  L’an¬ 
tipyrine,  au  contraire,  n’exerce  point  d’action  fâ¬ 
cheuse  sur  les  vecteurs  de  l’oxygène.  Sans  doute 
elle  ne  peut  atténuer  la  gravité  des  maladies  in¬ 
fectieuses  et  ne  modifie  pas  notablement  leur  évo¬ 
lution;  elle  peut  pourtant  lutter  avantageusement 
à  certains  moments  contre  un  symptôme  mena¬ 
çant,  l’hyperthermie.  Elle  rend  as.surément  des 
services  contre  la  fièvre'  des  tuberculeux.  En  ré¬ 
sumé,  ce  n’est  qu’un  agent  de  la  médication  symp¬ 
tomatique,  mais  il  y  a  lieu  de  la  conserver. 

—  M.  J .  Guérin  a  présenté  à  ses  collègues  de 
l’Académie  une  mère  et  ses  trois  enfants  dont  les 
doigts  indicateurs  sont  déformés  exactement  de 
la  inême  nianiére,  par  déviation  angulaire  laté-, 
raie  de  la  phalangette  sur  la  seconde  phalange. 

Ni  le  traumatisme,  ni  le  rachitisme  ne  peuvent 
être  invoqués  pour  expliquer  cette  déviation,  et 
c’est  là  un  cas  d’üérédîtè  de  malformation.  La 
grand’mère.une  Bretonne,avait  été  obsédée  parla 
pensée  que  l’enfant  dont  elle  était  grosse  pourrait 


terminées,  se  fit  recevoir  docteur  en  médecine.  Le  doc-  | 
teur  Chrétien,  —  quoique  sans  préjugés,  il  avait  cm 
devoir  franciser  son  nom  patronymique,  —  s’en  revint 
au  pays  pour  y  exercer  l’art  de  guérir.  C’était  au  com¬ 
mencement  de  la  Restauration.  Le  jeune  docteur  fut  in¬ 
vité  aux  bals  de  la  préfecture  et  admis  aux  soirées  mon¬ 
daines  où  il  ne  tarda  pas  à  faire  florès.  Mais,  quand  on 
sut  qu’il  était  Je  fils  au  père  Christian  le  bourreau,  ce 
fut  un  toile  universel  d'indignation  contre  lui  dans  tous 
les  salons  du  pays.  Il  cessa  d’être  un  médecin  à  la  mode 
et  disparut. 

—  Si  l'opinion  publique  repousse  comme  médecins  les 
fils  de  bourreau,  répond  Kœnig,  c’est  affaire  à  elle;  i 
rnais  que  penserait- elle  de  nous,  si  nous  fermions  nos 
rangs  à  des  bâtards  ou  à  des  enfants  de  banqueroutiers?  ' 

N’est-ce  donc  pas  assez  que  l’État  exige  de  nous  des 
études  longues  et  coûteuses,  qu’il  nous  estampille  en¬ 
suite  à  nos  Irais  comme  sulfisamment  instruits,  pour 
nous  permettre  d’exercer  l’art  de  guérir?  N’est-ce  pas 
assez  que  nous  soyons  obligés  de  payer  patente  et  que 
nous  vivions,  comme  tout  le  monde,  sous  Je  régime  des 
lois  pénales  édictées  contre  les  crimes  et  délits  de  droit 
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âToir  des  doigts  semblables  à  des  pinces  de  homard  ; 
sa  fille,  née  avec  des  doigts  ctoch us,  a  toujours 
été  poursuivie  pendant  ses  grossesses  par  là  crainte 
de  voir  ses  enfants  atteints  de  la  même  difformité 
qu’elle-même,  et,  cette  crainte  s’étant  chaque  fois 
réalisée,  elle  en  est  venue  à  déclarer  à  son  mari, 
qu’elle  se  suiciderait  si  elle  devenait  de  nouveau 
enceinte.  —  M.  Guérin  se  propose  de  remédier 
à  la  déformation  des  doigts  de  tous  les  membres 
de  cette  famille  par  la  section  des  ligaments  la¬ 
téraux,  qui  d’après  lui  sont  l’unique  cause  de  la 
déviation  des  phalanges. 

M.  Trélat  considère  ce  fait  comme  l’exemple 
le  plus  remarquable  d’hérédité  qui  ait  jamais  été 
cité;  mais  il  ne  partage  pas  l’opinion  deM.  Guérin 
sur  Tutilité  d’une  section  ligamenteuse  comme 
moyen  de  traitement;  car  la  cause  de  la  déforma¬ 
tion  lui  semble  résider  au  moins  autant  dans  les 
tissus  osseux  que  dans  les  tissus  fibreux  péri-ar- 
ticulaires. 

—  M.  Colin  (d’Alfort),  qui,  dans  la  dernière 
séance,  avait  manifesté  l’intention  de  présenter 
des  objections  à  M.  Pasteur  sur  sa  méthode  de 
prophylaxie  de  la  rage,  déclare  renoncer  à  les 
énumérer,  M.  Pasteur  étant  absent. 

—  Le  rapport  sur  le  service  des  vaccinations 
en  1884  a  été  lu  par  M.  Blot.  Le  rapporteur  s’est 
exprimé  avec  sévérité  sur  le  compte  des  détrac¬ 
teurs  de  la  vaccine  ;  en  quoi,  franchement,  il  n’a 
pas  tort.  Il  a  en  outre  exprimé  le  désir  de  voir 
décréter  la  vaccination  obligatoire. 

M.  J.  Guérin  a  protesté  au  nom  de  la  liberté; 
il  est,  lui,  partisan  de  la  vaccine;  mais  il  croit 
que  l’obligation  résulte  suffisamment  des  certi¬ 
ficats  exigés  dans  tous  les  établissements  d’ins¬ 
truction  et  les  administrations  publiques.  Il  vou¬ 
drait  aussi  que  le  rapporteur  atténuât  la  sévérité 
de  ses  appréciations  sur  les  anti-vaccinateurs  : 
M.  Guérin  est  indulgent  pour  les  pécheurs  même 


commun?  N’est-ce  pas  assez  de  tout  cela?  Et  laut-il 
encore  quon  aggrave  ces  exigences,  et  qu’on  nous  sou¬ 
mette  à  des  enquêtes  et  à  tout  un  système  d’inquisition? 
enquête  préalable  pour  empêcher  parmi  nous  l’introduc¬ 
tion  d’éléments  malsains,  surveillance  après  pour  les 
éliminer. 

—  En  bonne  justice,  fait  Roguin,  l’enquête  devrait 
précéder  la  prise  des  inscriptions,  afin  d’arrêter  l’indi¬ 
gue  sur  le  seuil  même  de  la- carrière... 

—  Il  y  a  parmi  nous  de  méchants  confrères.  J’en  con¬ 
viens.  Mais  la  liberté  ne  porte-t-elle  pas  en  elle-même 
ses  correctifs?  Il  est  peut-être  plus  sûr  de  compter  sur 
elle  pour  moraliser  la  gent  médicale  que  sur  des  insti¬ 
tutions  disciplinaires. 

—  Quand  la  liberté,  fait  observer  Justus,  n’est  pas  di¬ 
rigée  par  une  bonne  éducation  ou  contenue  par  de  bon- 

.  nés  lois,  elle  donne  de  bien  tristes  résultats.  Elle  ne 
saurait  par  elle-même  engendrer  que  le  gâchis,  favoriser 
la  spoliation  des  simples  par  les  malins,  des  timides  et 
des  faibles  par  les  effrontés,  des  modestes  par  les  im¬ 
pudents. 

—  Vous  croyez  qu’un  médecin  surveillé  et  garotté  par 


endurcis. 

Dans  son  rapport,  M.  Blot  avait  admis  l’utilité 
des  revaccinations  faites  avec  du  vaccin  pris 
sur  des  adultes  revaccinés. 

MM.  Bucquoy,  Vidal  et  Hardy  se  sont  élevés 
contre  cette  tolérance.  A  leurs  yeux,  ce  vaccin 
a  l’inconvénient  d’offrir  une  fausse  sécurité. 

M.  Perrin  fait  observer  que,  cependant,  le  vaccin 
de  revacçination  est  une  ressource  qu’on  ne  doit 
pas  négliger  en  cas  de  pénurie  de  vaccin  meilleur, 
et  que,  d>illeurs,  la  sécurité  dans  l’armée  est  as¬ 
surée  par  la  nécessité  de  recommencer  trois  fois 
toute  vaccination  qui  n’a  pas  réussi. 

—  M.  Làborde  a,  dans  un  bulletin  récent  de 
la  Tribune  médicale,  insisté  sur  la  nécessité  d'in¬ 
troduire  dans  le  programme  des  épreuves  pour 
l’agrégation  d’anatomie  et  physiologie,  une  on 
plusieurs  épreuves  de  physiologie  expérimentale. 
Chacun  prêche  sans  doute  pour  le  saint  qu’il  sert, 
mais  ce  n’est  pas  le  cas  de  répondre  à  notre  con¬ 
frère  :  Vous  êtes  orfèvre,  M.  Josse  ?  —  M.  La- 
borde  a  grandement  raison  de  dire  que  l’enseigne¬ 
ment  de  la  physiologie  doit  être  à  l’heure  présente 
démonstratif  et  pratique  et  qu’il  ne  peut  être 
donné  que  par  des  professeurs  suffisamment  fami¬ 
liarisés  avec  l’expérimentation. 

—  Dans  une  précédente  semaine,  nous  parlions 
d’un  enfant  né  avec  une  dent.  Un  très  aimable 
confrère,  ami  d’ancienne  date,  nous  a  écrit  à  ce 
propos  qu’il  vient  de  lui  naître  une  petite  fille, 
déjà  riche  en  venant  au  monde  de  deux  superbes 
incisives  inférieures.  Toutes  nos  félicitations  à 
l'heureux  père  ;  et  plus  que  jamais  nous  désirons 
que  cette  précocité  soit  le  présage  d’une  existence 
longue  et  fortunée  ! 

Cours.  —  M.  le  Dr  Ernest  Desnos,  ancien  interne  des¬ 
hôpitaux,  commencera  le  vendredi  20  novembre,  à  l’E¬ 
cole  pratique,  un  cours  sur  les  maladies  de  Vurèthre  et 
de  la  prostate.  Il  le  continuera  les  mardis  et  vendredis 
suivants  à  cinq  heures. 


vos  réglements  en  vaudra  mieux  ?  Moi,  je  crois  qu’il  en 
vaudra  moins.  Il  aura  perdu  son  individualité. 

Je  me  défie  des  sociétés  politiques,  religieuses,  profes¬ 
sionnelles  ou  autres,  parce  qu’il  me  semble  qu’une  affi¬ 
liation  à  une  société  quelconque  nous  amoindrit,  qu’il 
nous  faut  toujours  abdiquer  quelque  parcelle  de  notre 
indépendance  pour  en  faire  partie.  Ne  craignez-vous  pas 
qu’en  nous  reconstituant  en  un  corps  d’état,  on  ne  rata¬ 
tine  notre  caractère  individuel  ? 

Nous  nous  imaginons  sans  doute  qu’un  petit  retour 
vers  les  institutions  du  passé  pourra  remettre  à  flots  la 
barque  d’Èsculape. 

C’est  une  illusion. 

Les  conditions  de  l’exercice  de  la  médecine  ne  sont 
plus  les  mêmes  qu’autrefois.  L’hygiène  publique  et  pri¬ 
vée  s’est  perfectionnée;  le  nombre  des  malades  diminue  et 
celui  des  médecins  s’accroît...  Que  pouvons-nous  à  cela? 

Nous  aurons  beau  faire  les  renchéris  ;  il  nous  faudra 
bien  mettre  les  pouces  et  composer  avec  les  clients,  en 
renonçant  à  nos  airs  aristocratiques.  Nous  voilà  bientôt 
comme  ces  vieux  marchands  d’il  y  a  cinquante  ans.  Im¬ 
bus  d’une  tradition  respectable,  ils  attendaient  patiem- 
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TRAlTEMEi\T  DE  EA  FIÈVRE  TVPHOIDE 

{Méthode  de  M.  Ch.  Bouchard). 


Le  Concours  médical  a  déjà  parlé  à  plu- 
tieurs  reprises  des  traitements  de  la  fièvre 
typhoïde.  Aujourd’hui,  j’exposerai  une  mé¬ 
thode  complexe,  qui  est  mise  en  pratique 
depuis  deux  ans  dans  le  service  de  M.  le 
professeur  Bouchard,  et  qui  a  fourni  des 
résultats  remarquables.  Une  partie  des  pres¬ 
criptions  de  cette  méthode  serait  peut-être 
d’un  emploi  difficile  dans  la  clientèle  urbaine 
et  surtout  rurale.  Mais  il  serait  possible,  à 
ce  que  je  crois,  d’en  modifier  certains  points, 
et  il  resterait  toujours  de  très  grands  avan¬ 
tages  à  tirer  de  la  plupart  des  indications 
formulées  par  le  professeur  de  pathologie 
et  de  thérapeutique  générales. 

I 

M.  Bouchard  a  pris  la  pathogénie  pour 
base  de  sa  thérapeutique  :  il  est  donc  indis¬ 
pensable  de  résumer  en  quelques  phrases, 
sous  forme  aphoristique,  la  conception  pa- 
thogènique  de  la  dothiénentèrie,  telle  que 
les  recherches  contemporaines  ont  permis 
de  l’établir. 

La  fièvre  typhoïde  est  une  maladie  infec¬ 
tieuse  causée  par  l’introduction  dans  l’orga¬ 
nisme  d’un  contage  vivant,  qui  pénètre,  selon 
toute  vraisemblance,  par  les  voies  digesti¬ 
ves.  Cet  agent  infectieux,  ce  bacille,  une  fois 


qu’il  à  pullulé  dans  l’organisme,  et  notam¬ 
ment'  dan's  le  Système  lymphatique,  tism 
adénoïde  de  l’intestin,  ganglions  lympha¬ 
tiques,  rate,  etc.,  engendre  un  grand  nombre 
de  désordres  anatomiques  et  principalemélit 
des  ulcérations  plus  ou  moins  étendues  de 
la  muqueuse  intestinale;  ce  processus  de 
mortification  entretient  pendant  la  plas 
grande  partie  de  la  maladie  un  état  de  pu¬ 
tridité  et  de  fermentations  excessives  dans 
l’intestin  grêle  et  le  gros  intestin.  De  ce  fait, 
à  l’infection  primitive  se  surajoute  un  état 

auto-intoxication  par  résorption  de^  pro¬ 
duits  putrides,  qui  contribue  à  accroître  le 
mauvais  état  général  du  typhoïdique. 

La  fièvre  tj^phoïde  est  une  fièvre  continue, 
avec  une  élévation  quelquefois  telle  de  la 
température  que  cette  hyperthermie  peut  être 
à  elle  seule  une  cause  de  mort  ou  dé  lésions 
irréparables  du  système  nerveux. 

De  plus,  à  la  faveur  de  l’état  de  détériora¬ 
tion  profonde  où  se  trouve  placé  l’organisme, 
à  l’infection  générale,  à  l’auto-intoxication 
d’origine  intestinale  peuvent  se  joindre  des 
infections  secondaires  causées  par  d’autres 
agents  pathogènes,  capables  de  créer  des 
complications  spéciales.  Pour  en  citer  quel¬ 
ques  exemples,  la  parotidite  phlegtnoneuse, 
complication  si  grave,  doit  reconnaître  pour 
cause  un  des  innombi’ables  microbes  qui 
fourmillent  dans  la  bouche  des  typhiques  et 
qui  remonte  par  la  voie  d’excrétion  de  le 
glande  salivaire;  —  la  gangrène  gazeuse 
peut  succéder  à  l’introduction  par  une  es¬ 
chare  du  sacrum  ou  une  ulcération  ecthyma- 
teuse  de  l’agent  pathogène  spécifique  de  cette 
affection  ;  — l’érysipèle,  dont  il  n’est  pas  dou- , 
teux  que  la  cause  réside  dans  un  microbe 
spécifique,  est  encore  un  exemple  de  ces 
infections  surajoutées. 


ment  et  avec  dignité  les  acheteurs  derrière  leur  comptoir. 
Ils  auraient  cru  déroger  certes,  et  manquer  à  l’honneur 
de  la  profession,  s’ils  s’étaient  dérangés  pour  jeter  leur 
marchandise  à  la  figure  des  gens.  Mais  la  concurrence 
est  venue  ;  et,  des  rivaux  moins  scrupuleux  ayant  couru 
après  la  clientèle,  nos  dignes  marchands  furent  peu  à 
peu  contraints  d’en  faire  autant,  s'ils  n’aimaient  mieux 
fermer  boutique. 

Qui  sait?  l’esprit  moderne,  grand  niveleur,  pourrait 
bien  faire  rentrer  dans  le  rang  toutes  les  castes  vani¬ 
teuses  et  à  prétentions,  ce  que  nous  sommes. 

Par  crainte  du  pire,  ne  rêvons  pas  le  rétablissement 
des  anciennes  corporations. 

Laissant  là  les  objections  purement  théoriques,  j’en 
aperçois  d’autres  plus  graves  contre  l’institution  des 
chambres  de  discipline  ;  ce  sont  celles  qui  ont  trait  à  la 
difficulté  ou  à  l’impossibilité  où  nous  serions  d’appliquer 
les  mesures  de  répression  qu’on  laisse  supposer. 

Comment  réprimer  des  délits  qui  ne  sont  pas  définis^ 
qu’il  n’est  même  pas  possible  de  définir  et  qui  ont  à 
peine  un  nom  ?  Expulserons-nous  de  nos  cadres  les  mé- 
'decins  adonnés  à  l’ivresse  ?...  Les  infâmes  ?...  Les  char¬ 


latans  ? .  Evidemment,  ce  sont  ces  derniers  seuls,  le' 

charlatans,  contre  lesquels  on  criera  raoca,  jiarce  que 
les  autres  se  déconsidérant  assez  d’eux-mêmes  ne  peu¬ 
vent  guère  porter  de  préjudice  à  leurs  confrères.  Et 
pourtant  ne  devraient-ils  pas,  au  nom  du  bien  général, 
et  de  l’honneur  du  corps,  être  aussi  bien  anathémisés 
les  uns  que  les  autres?  Mais  j’ai  dans  l’idée  qu’on  pour¬ 
suivra  surtout  les  gâte-métier,  les  ravageurs  de  clientè¬ 
les,  les  exploiteurs  sans  vergogne,  les  guérisseursenragés 
pour  qui  tous  les  malades  payants  sont  bons  ;  et  les  pour¬ 
suites  auront  ainsi  lieu  plutôt  pour  satisfaire  des  ran¬ 
cunes  ou  des  jalousies  que  pour  assainir  et  moraliser 
ia  profession. 

J’en  ai  bien  peur  ! 

C’est  pourquoi,  opposé  à  toute  réglementation  officielle 
et  à  toute  main-mise  de  la  collectivité  sur  l’individu, 
voulant  aussi  laisser  à  chacun  le  soin  d’exercer  sa  pro¬ 
fession  comme  il  l’éntend,  à  ses  risques  et  périls  et  sui¬ 
vant  les  inspirations  de  sa  conscience,  je  m’oppose  à  la 
création  d’un  Ordre  des  médecins. 

J’ai  conclu. 


(à  suivre). 
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Enfin,  la  longue  durée  de  la  fièvre  et  le 
mauvais  état  du  tul)e,  digestif  gui  empêchent 
\almentàtïdn,  coaàmiëui  à  Une  inanition 
progressive  le  typhoïdique,  et  c’est  là  une 
source  de  dangers  qui  doit  aussi  attirer  l’at¬ 
tention  du  thérapeutiste. 

En  résumé,  les  éléments  morbides  princi¬ 
paux  auxquels  le  médecin  doit  s’efforcer  de 
remédier,  sont  l’infeiotion  typhique  propre¬ 
ment  dite,  l’auto-intoxication  d’origine  intes¬ 
tinale,  l’hyperthermie,  l’inanition,  et,  s’il  y 
a  lieu,  les  infections  secondaires  surajou- ' 
tées.  '  .  ■  i 

II 

Il  va  de  soi  que,  si  nous  connaissions  un 
médicament  spécifique  capable  de  tuer  d’em¬ 
blée  tous  les  microbes  typhiques  ou  au 
moins  d’entraver  leur  pullulation  au  sein  des 
tissus  et  des  tumeurs,  la  maladie  serait  du 
coup  jugulée.  Par.  malheur,  nous  ne  con¬ 
naissons  pas  encore  de  médicament  antisep- 
tipe  qui  puisse  atteindre  ce  résultat.  Ge 
n’est  pas  une  raison  toutefois  pour  renoncer 
à  tendre  vers  ce  but  si  désirable,  l’antîsepsîe 
générale,  à  l’aide  de  médicaments  qui  ont  déjà 
fait  leurs  preuves  empiriquement  et  qui  sont 
les  plus  puissants  des  antiseptiques  dont  nous 
disposions. 

Le  calomel,  qui  avait  déjà  paru,  entre  les 
mains  de  M.  Salet  (de  Saint-Germain),  four¬ 
nir  quelques  succès  au  point .  de  vue  de  la 
diminution  de  la  durée  de  la  fièvre  typhoïde, 
est  employé  par  M.  Bouchard,  lorsqu’il  peut 
donner  ses  soins  au  typhoïdique  dès  les  pre¬ 
miers  jours  de  sa  maladie. 

Lors  donc  que  le  typhoïdique  arrive  à  l’hô¬ 
pital  dans  le  premier  septénaire,  M.  Bou- 
cbard  prescrit,  pendant  quatre  jours,  jamais 
pendant  plus  longtemps,  0.40  centigr.  de  ca¬ 
lomel  par  jour  en  10  doses  :  une  pilule  de 
0,02  centigr.  est  administrée  environ  toutes 
les  heures. 

A  cette  dose,  la  salivation  ne  se  montre 
presque  jamais,  et  un  certain  nombre  de  faits 
déposent  en  faveur  de  l’utilité  de  cette  ten¬ 
tative  d’antisepsie  générale  ;  des  malades, 
dont  la  fièvre  s’annonçait  très  grave  par 
l’hyperthermie  précoce  et  l’ensemble  des 
symptômes  généraux,  n’ont  eu,  lorsque  la 
médication  par  le  calomel  a  pu  être  instituée 
de  très  bonne  heure,  qu’une  fièvre  typhoïde 
d’une  durée  très  courte,  de  12  à  14  jours,  par 
exemple. 

III. 

L’ AUTO-INTOXICATION  d’origlue  intestinale 
est  combattue,  dans  la  méthode  de  M.  Bou¬ 
chard,  par  une  association  de  médicaments, 
dont  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  parler,  et  qui 
produisent  ce  résultat  de  transformer  les 
garde-robeS'  si  fétides  des  typhoïdiques  on 
garde-robes  absolument  iiiodores,  dans  les¬ 
quelles  les  micro-organismes  semblent  être 
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moins  nombreux,  moins  vivaces  et  d’ôù' 
semblent  avoir^  disparu  notamment  certains 
microbes  de  la  pütréfâtion. 

M.  Bouchard  a  modifié  peu  à  peu,  depuis 
plusieurs  années,  la  composition  de  son  mé¬ 
lange  antiseptique.  Il  a  employé  d’abord  le 
eAaj-6owseul,puis  le  charbon  el\’iodoforme\  il 
leur  a  associé,  en  dernier  lieu,  la  naphtaline. 

Les  proportions  sont;  100  grammes  de 
charbon  végétal,  1  gramme  d’iodoforme 
finement  pulvérisé^  5  grammes  de  naph¬ 
taline.  —  Par  suite  de  la  division  extrême 
des  grains  de  charbon,  d’iodoforme  et  de 
naphtaline,  M.  Bouchard  estime  que  ce  mé¬ 
lange  fournit  une  surface  de  60  mètres  carrés, 
c’est-à-dire  qu’il  n’est,,  pas  un  point  de  la 
muqueuse  intestinale  qui  ne  doive  se  trouver 
en  contact  avec  les  agents  antiseptiques. 

Ges  trois  médicaments  sont  tenus  en  sus¬ 
pension  dans  200  grammes  de  glycérine,  qui 
joue  en  même  temps,  nous  le  dirons  plus  loin, 
le  rôle  d’aliment,  et  au  mélange  sont  ajoutés 
50  grammes  de  peptoaés  également  dans  un 
but  alimentaire. 

Le  tout  réuni  forme  un  breuvage  semi 
liquide,  noir,  peu  séduisant  à  l’œil,  mais  dont 
l’odeur  u’a  rien  de  désagréable  et  qui  n’est 
pas  répugnant  au  goût,  comme  on  pourrait 
le  croire  à  priori.  Toutes  les  deux  heures,fie 
typhoïdique  ingère  une  cuillerée  à  soupe  de 
ce  brouet  noir,  délayée  dans  un  demi-verre 
d’eau,  et,  après  chaque  gorgée  d.i  mélange, 
il  se  rince  la  bouche  avec  une  gorgée  de  ti¬ 
sane  pour  entraîner  les  parcelles  de  charbon 
qui  sont  demeurées  adhérentes  aux  dents. 
La  répugnance  du  premier  jour  une  fois 
dissipée,  l’immense  majorité  des  malade?, 
sauf  peut-être  les  enfants,  acceptent  la  mé¬ 
dication,  et  nous  n’en  avons  jamais  vu  lare-, 
pousser  d’une  manière  absolue.  La  médica¬ 
tion  est  continuée  sans  interruption  jusqu’à 
complète  guérison,  sauf  dans  quelques  cas 
exceptionnels  d’intolérance  gastrique  ou  de 
complications  péritonitiques  qui  seront  si¬ 
gnalés  plus  loin. 

Quelques  heures  apres  l’usage  du  mélange 
antiseptique,  les  garde-robes  sont,  nous  l’a¬ 
vons  dit,  absolument  noires,  liquides,  sans 
aucune  odeur  fécaloïde,  généralement  inodo¬ 
res,  exhalant  quelquefois  l’odeur  de  benzine 
qui  caractérise  la  naphtaline. 

Mais  il  estindispensable,  quand  on  aadop-, 
té  cette  médication,  d’évacuer  régulièrement 
le  contenu  de  l’intestin,  pour  empêcher  l’ac¬ 
cumulation  du  charbon.  On  obtient  ce  dé¬ 
blaiement  d’une  façon  suffisante  par  l’emploi 
systématique  d'un  purgatif  léger  tous  les 
trois  jours.  Gq  purgatif  est  généralement  15 
grammes  de  sulfate  de  soude.  —  En  outre, 
matin  et  soir,  un  lavement  froid  est  donné, 
contenant  0,50  centigrammes  d’acide  phéni- 
que  dissous  dans  500  grammes  d’eau  (soit 
1/1000).  Ghez  les  jeunes  sujets  ou  chez  ceux 
pour  lesquels  on  pèut  craindre  l’élimination 
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■par  les  reins,  d’upe  certaine  quantité  d’acide 
phénique  absorbée,,  on  peut  employer  pour 
des  lavements  l’bj^posulflte  de  soude. 

Le  jour  Ojù, PP  cesse  définitivement  l’usage  ’ 
-du  mélange  .antiseptique  il  est  très  impo.r- 
|tant  d’administrer  un  dernier  purgatif,  qui 
peqt  être  une  ^cuillerée  d’huile  de  ricin  don¬ 
née  au  malade,  pendant  qu’il  prend  un  bain. 

■IV  ■ 

;  L'hvit.rthermie  estcombattuepardeuxor- 
dre.s  (le  moyens:  1°' une  wéitAocfe  de  balnéa- 
'^tiovi  pa.iiiculière,  qui  n’est  pas,  il  faut  le  re- 
Iconi.ailre,  d’une  application-possible  en  toute 
,  circonstance  ;  —  2°  l’emploi  de  la  quinine, 
suivant  certaines  règles. 

La, méthode  balnéatoire,  Inaugurée  par  M. 
Bouchard,  consiste  dans  l’administration  de 
'  bains  tièdes  graduellement  refroidis  et  répé- 
'  tfis  huit  fois  dans  les  24  heures. 

La  température  rectale  du  malade  est  prise 
.  avant  le  bain,  et  Veau  est  portée  à  une  tem- 
pérature  inferieure  seulement  de  deux  de¬ 
grés  à  celle  du  malade.  Si  le  malade  a  40®,  la 
.  température  initiale  du  bain  est  38°  . 

Puis,  de  dix  en  dix  minutes,  on  abaisse 
;  degré  la  température  du  bain,  jusqu'à  30°  ; 

'  ce  qui  fait  que  la  durée  du  bain  varie  entre 
une  heure  et  une  heure  et  demie,  suivant 
'  l’élévation  de  la  température  initiale. 

On  commence  à  donner  des  bains  dès  que 
le  diagnostic  est  posé  et  on  les  continue  sans 
;  interruption  jusqu’à  ce  que  l’apyrexie  soit 
définitive,  c’est-à-dire  jusqu’à  ce  que  la 
'  température  rectale  ne  dépasse  plus  37»  ,  5. 
Les  bains  sont  au  nombre  de  8  par  24  heu¬ 
res:  on  laisse  reposer  le  malade  entre  2  et 
6  heures  du  matin. 

Le  but  que  s’est  proposé  l’inventeur  de  cet¬ 
te  méthode  est  de  produii’e  la  réfrigération, 
toht  en  évitant  au  malade  le  choc  nerveux  si 
pénible  que  cause  l’impression  brutale  de 
l’eau  froide,  dans  la  méthode  de  Brand.  La 
réfrigération  s’obtient,  parce  que  la  tempé¬ 
rature  relativement  élevée  du  bain  au  début 
ne  provoque  pas  de  spasme  des  vaisseaux 
cutanés.et  permet  au  sang  de  venir  du  centre 
du  corps  à  la  surface  se  rafraîchir  graduelle¬ 
ment  dans  la  peau. 

Le  malade  éprouve  même  au  déb  j  tune  sen- 
■  sation  agréable,  ce  n’est  que  vers  33»  qu’il 
•  trouve  le  bain  frais:  à  32“  il  le  trouve  froid, 
-  mais,  comme  on  le  retire  à  80“  ,  il  n’a  pas  le 
'temps  d’accuser  de  souffrance  véritable. 

La  méthode  des  bains  tièdes  graduellement 
'  refroidis  et  multipliés  présente  de  grands 
.  avantages  ;  elle  présente  aussi  quelques  in¬ 
convénients,  que  nous  allons  passer  en  revue. 
{à  suivre)  Paul  Gerne 
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:  ■  ■■  '  '  .r.L'o' 

ï,a  presse  et  les  syndicats 
J’ai'signaié  à  plusieurs  reprises  la  bizarrerie  de 
la  loi  sur  lès  syndicats  professionnels  ,  qui  limite  | 
aux  seuls  ouvriers  la  faculté  de  se  liguer: et  de  se  ; 
syncliquer  sans  aucune  formalité,  en  vue  dé  dé¬ 
fendre  en  justice  leurs  intérêts  corporatifs,  et  qui  i 
exclut  du  même  bénéfice  les  professions  libérales, 
les  médecins,  par  exemple,  qui  ont  été  écartés  par 
un  arrêt  formel  de  la  Cour  de  cassation. 

Un  journal  de  médecine, .le  Concours  médical, 
enregistre  aujourd’hui  une  lettre  du  docteur  Mar¬ 
gueritte,  président  des  syndicats  médicaux  de 
France,  qui  propose  de  soumettre  à  la  nouvelle 
Chambre  un  article  additionnel,  comblant  cette 
lacune,  et  conférant  expressément  aux  médecins 
le  droit  de  se  syndiquer.  Nous  ne  pouvons  qu’ap¬ 
plaudir  à  cette  initiative,  qui  profitera  en  même 
temps  à  toutes  les  professions  libérales,  avocats, 
employés,  gens  de  lettres,  et...  journalistes. 

{Le  Figaro) 

II 

Souscription  en  faveur  de  la  famille  d'ane 
victime  du  devoir:  Charles  Roullet,  interne  I 
des  hôpitaux  de  L-yon.  ; 

Au  mois  de  mai  dernier  mourait  à  l’Hôtel-Dieu 
Charles  Roullet,  interne  des  hôpitaux.  Victime 
de  son  devoir  professionnel,  il  succombait  aui  I 
suites  d'une  piqûre  anatomique  qu’il  avait  con-  ; 
tractée  en  pratiquant  l’autopsie  d’un  malade  de  ’ 
son  service. 

L’internat,  vivement  ému  du  deuil  cruel  qui  le 
frappait,  apprit  bientôt  que  cet  infortuné  collègue 
laissait  après  lui,  dans  la  gêne,  une  famille  qui 
s’était  imposé  pour  son  éducation  les  plus  lourds 
sacrifices:  une  mère  veuve  et  une  jeune  sœur  de 
neuf  ans.  Unis  dans  une  même  pensée,  tous  les 
internes  décidèrent  qu’il  était  de  leurdevoirde 
remplacer,  auprès  des  parents  désolés,  l’aide  et 
l’appui  que  Ch.  Roullet  allait  bientôt  pouvoir 
leur  apporter. 

On  décida  une  souscription  pour  parer  aux pre¬ 
miers  besoins  et  assurer,  si  c'était  possible,  l’a¬ 
venir  de  Mme  et  de  Mlle  Roullet. 

Les  internes,  les  premiers,  s’inscrivirent  pour 
1.000  fr.  L’Administration  des  hospices,  suivant 
,  cet  élan  généreux,  fit  don  d’une  sommede  l.SOOfr,,  | 
et  MM.  les  administrateurs  souscrivirent  person- 
‘  nellement  une  somme  égale.  I 

Puis  on  fit  appel  à  MM.  les  professeurs  de  la^ 
Faculté,  aux  médecins  et  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux,  à  l’Association  des  médecins  du  Rhône,  à 
tous  les  anciens  internes.  Partout  l’accueil  leploJ 
empressé  répondit  à  cette  demande. 

On  avait  décidé,  par  un  sentiment  que  chacui 
comprendra,  de  limiter  la  souscription  au  monda 
médical.  Pourtant  quelques  personnes  étrangèrej, 
qui  s’intéressaient  particulièrement  à  la  familla 
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iRoullet,  demandècent'^à'paçticlper-  à  'cette  tonne 
œu-we;  '■  '•  i 

Bntretous,  M^  Henri'Bredinilquï  avait  eu  comme 
employé  le  père  de  Cli.  Roùllet,‘eti>qui  avait  pu 
apprécier  ses  services,  se  distingua  par  sa  géné^ 
rosité  et  remit  une  somme  de  5.000  fr.  '  ■ 

Aujourd’hui  la  souscription  est  close.  Le  ré¬ 
sultat  .obtenu  a  été  inespéré’:  14-.736‘fr.  Gnt- pu! 
être  placés  en  rentes  sur  l’Etat,  \&.nu3-jfiropriété 
appartenant  à  Mlle  Roullet- et  étant 

dévolu  à  sa  mère  sa  vie  durant...  i 


i  'tien  des,  interprétations.  Le  plus  souvent,  le  pç^- 
^t^cien.;n’A.gue  sa  ç.onsoience  pour  gui,de,  parce  que 
.la, Iqi  le,  laisse  4ans  je  doute.  . 

Les  avis  sept,  donc  fréquemment  partag^. 
Notre  confrère  demande  le  nôtre  pour  le  cas  qu’il 
rapporte.  Le  voici  ën  toute  sincérité. 

Nëtis  nous,  sommes  trouvé  exactement  dans  les 
mêmes  conditions  que  notre  correspondant,  seu¬ 
lement  la  malheureuse  a  guéri;  nous  nous  soni- 
mes  cru  obligé  au  secret  professionnel  et  nous 
n’avons  fait  aucune  dénonciation.  Si  nous  avions 
été  appelé  en  justice,  nous  nous  serions  retranché 
derrière  l’article  458  susmentionné  ,  pour  garder 
le  silence  sur  des  faits  que  nous  n’ avions  connus 
que  dans  l’exercice  de  notre  art. 

Mais  nous  admettons  qu’on  puisse  soutenir  une 
thèse  contraire,  car  le  point  est  des  plus  litigieux. 

{Journal  d’accouchements  de  Liège'). 


Iir  : 

Le  secret  professionnel  en  Belgiqne. 

Turnhout,  19  octobre  1885. 
'  Monsieur  ét  très  honoré  confrère. 


La  question  du  secret  professionnel  intéressant- 
runiversalité  des  praticiens,  je  me  permets  de 
vous  demander  l’hospitalité  dans  votre  jsurnal,  ' 
pour  un  .cas  de  cette  nature,  avec  prière  de  me 
faire  connaître  la  conduite  que  vous  eussiez  suivie, 
dans  l’occurrence.  Votre  appréciation  toujours; 
judicieuse,  ainsi  que  celle  de  vos  savants  collabo-' 
rateurs,  me  seront  des' plus  précieuses. 

Voici  les  deux  questions  que  j’ai  à  poser  ;  elles 
renferment  en  même  temps  le  cas  qui  se  présente.  ' 
1“  Suis-je  obligé  légalement  (ou  moralement) 
à  dénoncer  à  la  justice  les  agissements  d’un  in¬ 
dividu  qui  m’a  fourni  des  renseignements  spon- 
•  tanés  et  confidentiels  sur  sa  participation  à  des 
manœuvres  abortives  ayant  provoqué  la  mort 
(par  métro-péritonite)  de  la  personne  confiée  à  mes 
soins,  celle-ci  ne  m*ayant  fait  aucune  révélation? 

J’ai  donné  une  solution  négative  à  cette  ques¬ 
tion  après  avis  conforme  d’un  collègue  et  d’une 
autre  personne  eompétenie.  . 

Aujourd’hui,  par  des  circonstances  fortuites,  la 
justice  vient  d’être  mise  au  courant  du  fait  qui 
s’est  passé  il  y  a  bientôt  deux  ans,  et  je  viens 
d’être  appelédans  le  cabinet  du  juge  d’instruction. 
Ici  se  présente  la  deuxième  question,  dont  la 
.  solution  me  paraît  moins  aisée  à  donner. 

2“  Devais-je,  dans  le  cas  relaté  ci-dessus,  me 
retranchée  derrière  l’article  458  du  Code  pénal 
(du  secret  professionnel)  et  refuser  de  déposer  sur 
les  faits  qui  étaient  venus  à  ma  connaissance  à  la 
suite  des  déclarations  confidentielles  de  l’inculpé? 

Le  juge  d’instruction  m’a.  déclaré  devoir  ad 
préalable  ' étudier  la  question  avant  d’accueillir 
ma  récusation  et  m’a  ajourné  pour-  cette  partie 
de  ma  déposition  jusqu’à  avis  ultérieur.  Si  l’af¬ 
faire  intéresse  les  lecteurs  du  journal,  je  vous 
ferai  connaître  la  suite  qui. y  aura  été' donnée. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  très  honoré  con¬ 
frère,  l’expression  de  mes  sentiments  tout  dé¬ 
voués.  D“’  L.  Goffin. 

Le  secret  professionnel  soulève  les  questions 
'  les  plus  délicates  qui  puissent  se'  présenter  dans 
la  pratique  médicale.  Le  cas  de  notre  honorable 
correspondant  en  est  un  exemple.' L’article  458 
du  Gode,  pénal  est  .assez  vague  et  donne  lieu  à 
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Société  centrale  de  Déontologie. 

Nous  reproduisons  la  lettre  de  M.  Lachar- 
rière,  sous  le  bénéfice  des  observations  contenues 
dans  notre  Semaine  médicale  du  numéro  précédent. 

A  Messieurs  les  Présidents  des  Sociétés 
médicales  de  Paris. 

Monsieur  le  Président  et  honoré  confrère, 

La.  Cour  de  Oassation,  dans  son  interprétation 
de  la  loi  sur  les  Syndicats,  a  déclaré,  que  le  corps 
médical  n’avait  pas  été  compris  par  le  législateur 
.  au  nombre  des  corporations  qui  aspirent  à  la 
formation  de  Chambres  syndicales  pour  la  dé¬ 
fense  de  leurs  intérêts  professionnels.  Cependant 
le  besoin  se  fait  sentir  plus  que  jamais  de  se 
grouper  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  notre 
profession,  et  la  maintenir  dans  les  conditions 
d’honorabilité  qui  doivent  assurer  sa  sécurité  et 
imposer  au  public  le  respect  qui  lui  est  dû. 

Ne  pensez-vous  pas  qu’il  serait  opportun  de 
fonder  une  Société  centrale  de  Déontologie  qui 
puisse  grouper  toutes  les  influences  utiles,  au¬ 
jourd’hui  éparses  dans  les  diflférentes  sociétés 
médicales  ? 

Nous  ne  doutons  pas  des  efforts  salutaires  de 
chacune  de  ces  honorables  sociétés,  mais  vous 
reconnaîtrez  certainement  que  l’influence  d’une 
Société  centrale  sera  d’autant  plus  considérable 
qu’elle  représentera  tous  les  membres  honorables 
du  corps  médical.  Cette  Société  deviendrait  en 
quelque  sorte  le  Conseil  de  l’Ordre  de  la  méde¬ 
cine,  et  elle  confierait  des  mandats  à  son  Prési¬ 
dent  jusqu’au  jour  où  elle  pourrait  devenir  une 
personne  légale  par  la  reconnaissance  d’utilité 
publique. 

Elle  aurait  pour  mission  de  veiller  sur  les 
droits  et  les  devoirs  des  médecins,  et  elle  pour¬ 
rait,  dans  toutes  les  questions  de  législation,  de¬ 
venir  un  intermédiaire  utile  auprès  des  membres 
des  assemblées  délibérantes. 

La  Société  du  Louvre,  qui  s’est  occupée  de¬ 
puis  quelques  mois  de  cette  question,  m’a  chargé 
;  de  porter  ce  projet  à  votre  connaissance,  et  de 
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vous  prier  de  demander  à  la:  Société'  que  vous  ; 
présidez,  la  nomination  de  deux  membres  pour  la 
formation  d’un  Comité  chargé  de  délibérer  sur 
l’opportunité  de  la  création  de  la  Société  de 
Déontologie  et  de  rédiger  un  projet  dé  Statuts. 

Si  votre  Société  accepte  la  proposition  que  j’ai , 
l’honneur  de  formuler  au  nom  de  la  Société  du 
Louvre,  je  vous  prie  de  me  faire  connaître  les 
noms  des  délégués,  afin  qu’ils  puissent  être  con¬ 
voqués  aussitôt  que  toutes  les  réponses  à  la  pré¬ 
sente  lettre  me  seront  parvenues. 

Agréez,  Monsieur  le  Président  et  honoré  con¬ 
frère,  l’expression  de  mes  sentiments  distingués 
et  dévoués. 

Le  Président  de  la  Société, du  Louvre, 

D"^  Ladreit  de  la  Gharrière. 


CAISSJE  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE 


Assemblée  générale  de  la  Caisse  des  pensions 
du  Corps  médical  belge. 

La  Caisse  des  pensions  a  tenu  sa  séance 
annuelle  le  20  octobre,  sous  la  présidence  de 
MM.  Schoenfeld  et  Martin. 

Dansle  courant  de  l’ exercice, vingt-et-une  adhé¬ 
sions  nouvelles  ont  été  acquises,  grâce  à  la  publicité 
donnée  à  cette  œuvre  si  intéressante  .Cette  publicité 
a  été  faite  au  moyen  d’une  circulaire  trimestrielle 
adressée  à  tous  les  médecins  Belges  non  encore 
affiliés. — Un  certain  nombre  de  décès  se  sont 
produits  qui  ont  entraîné  la  délivrance  de  plu¬ 
sieurs  pensions,  et  six  participants  ont  fait  valoir 
leurs  droits  en  vertu  de  la  limite  d'âgé. 

Le  nombre  des  affiliés  était  au  31  Juillet  de  485, 
— le  nombre  de  pensions  en  cours,  de  114.  —  Le 
taux,  variable,  de  la  pension  est  actuellement  de 
517  francs  et  tend  à  s’élever.  L’avoir  de  la  so¬ 
ciété  est  d’environ  600,000  francs. 

La  Caisse  des  secours  s’est  enrichie  de  plu¬ 
sieurs  dons  et  notamment  d’une  somme  de  1,000 
francs,  legs  de  M.  le  D''  Lagae.  Pareille  somme  a 
été  aflî'ectée  par  le  même  donateur  à  la  Caisse  des 
pensions. 

Nous  sommes  heureux  de  publier  les  chiffres 
qui  consacrent  l’œuvre  éminemment  confrater¬ 
nelle  des  médecins  de  Belgique. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

liaparotomie  dans  nn  cas  d’invagination  intes¬ 
tinale  datant  de  quatre  jours.  Guérison 

par  le  docteur  Bruoy  (de  Gien). 

Les  grandes  opérations  qui  intéressent  la  sé¬ 
reuse  abdominale  étant,  à  juste  titre,  à  l’ordre  du 
jour,  et  l’ovariotomie  commençant  à  entrer  dans 
la  pratique  courante,  les  chirurgiens  se  sont  dé¬ 
cidés,  depuis  quelques  années,  à  se  servir  de  la 


■se.ctioir,  abdominale  jpour  lever  les  obstacles  qui 
s’opposent  accidentellement  au  cours  des  matières  1 
renfermées  dans  l’intestin;  — La  laparMo'mie 
est  relativement  dé.  date  .récente,  à  tel  pointque’ 
son  opportunité,  ses  indications  et  .  son  , manuel 
opératoire,  même  sont  encore  le  sujeLde  dîsouST 
sions..  .  .  ;  '. 

Je  soumets  aujourd’hui  à  nos  confrères  le  ré¬ 
sultat  d’une  opération  de  ce  genre  qu’il  m’a  été 
donné  de  pratiquer. . 


P...  Flore,  demeurant  à  Gien,  est  âgée  de  qua¬ 
rante-trois  ans.  En  1866,  elle  fut  atteinte  de  co¬ 
liques  violentes,  accompagnées  de  vomissements 
abondants.  —  Point  de  selles.  —  Cette  affection 
dura  quatre  jours,  puis  les  selles  reparurent  spon¬ 
tanément.  Il  y  a  quatre. ans,  à  la  fin  de  juin,  nou¬ 
velle  attaque.  Pendant  douze  jours  les  vomisse¬ 
ments  apparaissent.  Suppression  des  selles  (?)qui 
se  rétablissent  sans  intervention  chirurgicale  (La 
relation  de  ces  accidents  est  obtenue  de  la  ma¬ 
lade,  à  laquelle  je.  ne  donnais  pas  mes  soins  à 
cette  époque). 

Depuis  ce  temps,  la  santé  de  cette  femme  a  été 
très  bonne, lorsque  le  samedi  4  juillet  1885,  des 
coliques  atroces  se  manifestent  subitement.  Peu 
de  temps  après,  les  vomissements  surviennent. 

5  juillet.  —  Le  lendemain,  un  médecin  appelé 
auprès  de  la  malade,  prèserit  une  potion  calmante. 
—  Les  vomissements  continuent. 

6  juillet.  —  On  prescrit  de  l’eau  de  Sedlitz, 
qui  est  vomie  immédiatement.  Les  coliques  per¬ 
sistent.  Il  n’y  a  ni  selles  ni  émission  de  gaz  depuis 
deux  jours. 

7  juillet.  — Dans  la  jouAiée,  je  la  trouve  dans 
l’état  suivant  :  faciès  grippé.,  pouls  fréquent,  ven¬ 
tre  modérément  ballonné,  mais  douloureux  à  la 
pression,  surtout  au  niveau  du  flanc  gauche.  De¬ 
vant  moi  elle  vomit  des  matières  fécaloïdes. 

Prescription  :  Glace  et  belladone  à  l’intérieur, 
frictions  de  pommade  mercurielle  belladonée  sur 
l’abdomen. 

8  juillet.  —  L’état  est  grave.  Les  vomisse¬ 
ments  fécaloïdes  sont  plus  fréquents  que  la  veille. 
Aucune  selle,  aucun  gaz. 

J’administre  sans  aucun  résultat,  à  deux  repri¬ 
ses,  deux  siphons  d’eau  de  Seltz,  en  lavements. 
Au  milieu  du  jour,  la  malade  souffre  d’une  façon 
horrible;  elle  réclame  une  opération.  Je  tempo¬ 
rise  jusqu’au  soir. 

A  4  heures  1/2,  bien  que  je  ne  puisse  obtenir 
l’assistance  d’aucun  confrère,  je  me  décide  à  pra¬ 
tiquer  cette  opération. 

Opération.  — Après  avoir  administré  du  chlo¬ 
roforme,  je  pratique,  immédiatement  au-dessous 
de  l’ombilic  et  sur  la  ligne  blanche,  une  incision 
verticale  de  12  centimètres.  Le  côlon  transverse 
se  présente,  entre  les  lèvres  de  la  plaie  et  s’échappe 
en  partie  au  dehors.  Je  favorise  la  sortie  de  l’in¬ 
testin  par  quelques  tractions  légères.  Il  est  rempli 
de  matières  fécales.  J’introduis  alors  dans,  l’ab¬ 
domen  la  main  droite,  préalablement  lavée  dans 
de  l’eau'  phéniquée  au  20®,  la  dirigeant  vers  le 
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flanc  gauche,  à  l’endroit  où  la  pression  avait  dé¬ 
terminé  la  plus  grande'  douleur  avant  l’opération', 
et  j’explore  les‘ circonvolutions  intestinales.'  A 
peu  près  au  niveau  de  la  réunion  du  côlon  trans¬ 
verse  et  du  côlon  descendant,  l’index  pénètre  dans 
un  cul-de-sac  dont,  l’orifice,  parfaitement  cir¬ 
conscrit,  présente  la  sensation  d’une  bague.  —  Je 
saisis  entre  le  pouce  et  l’index  la  paroi  inférieure 
de  cet  infundibulum,  pendant  que  la  main  gauche 
attire  au  dehors  le  gros  intestin.  Je  déroule  ainsi 
une  certaine  longueur,  de  l’intestin  invaginé.  Dès 
j  que  les  tractions  cessent,  l’invagination  semble  se 
I  reproduire,  probablement  favorisée  par  quelques 
adhérences  que  je  ne  puis  vaincre.  Je  renouvelle 
,  les  tractions  à  plusieurs  reprises,  et,  lorsque  je 
crois  avoir  fait  disparaître  toute  trace  d’inva¬ 
gination,  j’opère  la  réduction  des  intestins  dans 
l’abdomen.  Je  procède  ensuite  aux  sutures.  —  Je 
ne  pratique  que  la  suture  superficielle  alternati¬ 
vement  avec  des  fils  de  lin  et  des  fils  de  caoutchouc. 

Comme  pansement,  j’applique  sur  la  plaie  an 
morceau  de  gaze  phéniquée,  puis  une  plaque  de 
coton  hydrophile,  le  tout  maintenu  par  un  ban¬ 
dage  de  corps.  La  malade  est  ensuite  rapportée 
dans  son  lit  et  réveillée.  —  Deux  ou  trois  vomisse¬ 
ments  surviennent  encore,  mais  les  coliques  ont 
disparu. 

9  juillet.  —  Le  matin  la  malade  rend  par  l’anus 
quelques  gaz  accompagnés  de  matières  liquides. 

Les  vomissements  reviennent  par  intervalles. 
Pouls  84.  —  Pansement  ;  gaze  phéniquée,  coton 
hydrophile,  vessie  contenant  de  la  glace. 

A  l’intérieur  :  glace  et  belladone. 

10  juillet.  —  Pas  de  vomissements.  Pouls  84. 
—  Même  pansement. 

A  l’intérieur  :  glace  et  belladone.  Lavement  nu¬ 
tritif  ainsi  composé  : 

Un  verre  1/2  de  lait;  deux  jaunes  d’œufs;  deux 
cuillerées  de  jus  de  viande;  trois  cuillerées  de  vin. 
Ce  lavement  est  gardé. 

11  juillet.  —  Quelques  vomissements  bilieux. 
Emission  de  gaz,  pas  de  selles.  Le  ventre  est  un 
peu  ballonné  et  douloureux.  Pouls  92.  —  Même 
pansement,  même  prescription.  Lavement  nutritif. 

12  juillet.  —  Plus  de  vomissements. 

13  juillet.  —  Selles  abondantes  et  répétées. 
—  Plus  de  vomissements.  P.  80  à  84. 

14  juillet.  —  Même  état.  La  malade  prend  du 
bouillon,  du  vin. 

45. — Ablation  des  premiers  fils.  Alimenta¬ 
tion  légère. 

n .  —  Ablation  des  derniers  fils. 

18.  —  La  malade  mange.  La  plaie  est  complè¬ 
tement  cicatrisée.  Le  ventre  a  pris  la  forme  un 
peu  globuleuse,  sans  qu’il  existe  d'éventration  à 
proprement  parler.  Par  précaution  je  fais  porter 
une  ceinture. 

RÉFLEXIONS. 

L’opération  pratiquée  était-elle  opportune?  — 
Des  symptômes  alarmants  existaient.  Nous  étions 
au  cinquième  jour  de  l’affection  ;  la  face  était  grip¬ 
pée;  il  n’y  avait  aucune  émission  de  gaz  par  l’anus 
et  les  vomissements  iécalo'ïdes  étaient  abondants. 
Il  est  vrai  que  la  malade  avait  déjà  subi,  paraît- 


il,  deux  atteintes  semblables,  quelques  années  au¬ 
paravant,  atteintes  qui  avaient  cédé  a  la  médica¬ 
tion  banale.  — -  Comme  à  cette  époque  je  ne  lui 
donnais  pas  mes  s'oins,  il  m’est  impossible  de  ju¬ 
ger,  par  comparaison,  de  la  gravité  de  ces  diffé¬ 
rentes  attaques.  Ce  que,  néanmoins,  je  puis  affir¬ 
mer,  c’est  qu’au  moment  de  l’opération,  la  situation 
était  inquiétante  et  n’annonçait  nullement  devoir 
s’acheminer  vers  un  dénouement  heureux. 

Bien  que  mon  raisonnement  ne  soif  appuyé  que 
sur  une  seule  observation,  je  crois  qu’il  y  a  indi¬ 
cation  de  pratiquer  la  laparotomie,  lorsque  les 
moyens  médicaux,  employés  ordinairement,  ont 
échoué  pendant,  trois  ou  quatre  jours. 

Quant  au  manuel  opératoire  :  1“  Incision  large, 
permettant  facilement  l’introduction  de  la  main  ; 
2“  rapidité  d’exécution  pour  lever  l’obstacle  ;  3“ 
réduction  de  l’intestin  ;  4“  suture  superficielle,  si 
lés  parois  de  l’abdomen  sont  minces,  suture  pro¬ 
fonde  et  suture  superficielle,  si  les  parois  sont 
très  développées.  Qnant  au  lavage  du  péritoine, 
je  ne  l’ai  pas  pratiqué. 

Je  n’ose  donc  accorder  au  pansement  antisep¬ 
tique  une  trop  large  part  dans  le  succès. 

Une  considération  doit  encore  entrer  en  ligne 
de  compte,  c’est  que  j’avais  affaire  à  une  invagi¬ 
nation  simple. 

Je  conclus  que  la  laparotomie  est  une  opération 
d’urgence,  peu  grave,  lorsque,  le  diagnostic  d’oc¬ 
clusion  intestinale  étant  certain,  le  chirurgien  in¬ 
tervient  assez  tôt,  pour  prévenir  l’altération  de 
l’intestin,  et  agit  avec  rapidité  pour  lever  l’obs¬ 
tacle...  D’’  Brijcv. 

Gien  {Loiret). 


LETTRE  A  M.  LE  D''  BrUCY  (dB  Gien) 

A  propos  de  son  observation  de  laparotomie. 

Mon  cher  confrère, 

La  critique  est  aisée,  la  pratique  difficile. 
Aussi,  je  prends  aujourd’hui  la  forme  dans  laquelle 
excellait  jadis  le  fameux  Guy  Patin,  sans  egpoir 
de  l’égaler,  afin  que  vous  ne  considériez  pas  mes 
paroles  comme  une  critique,  mais  comme  un  simple 
échange  d’idées  destiné  à  élucider  quelques  points 
sur  lesquels  nous  différons  un  peu.  L’intéressante 
observation  que  vous  nous  avez  adressée  est  d’a¬ 
bord  un  bon  exemple  donné  aux  praticiens;  car 
elle  montre  que  l’on  peut,  à  la  rigueur,  se  passer 
d’assistants  pour  faire  une  laparotomie  d’urgence. 
L’indication  opératoire' était  d’ailleurs  absolue,  et, 
en  ne  temporisant  point  au  delà  des  limites  rai¬ 
sonnables  (du  troisième  au  quatrième  jour),  vous 
ne  vous  exposiez  pas  à  voir  votre  malade  suc¬ 
comber  à  la  gravité  des  symptômes  généraux  ; 
en  particulier,  à  la  sidération  nerveuse  et  à  la 
congestion  pulmonaire.  L’invagination  est  un  des 
cas  où  la  laparotomie  est  le  plus  indiquée  et  où 
elle  a  le  plus  de  chances  de  succès. 

L’apparition  du  côlon  transverse  rempli  par  les 
matières  intestinales  dans  la  plaie  abdominale  est 
un  signe  important  sur  lequel  les  observateurs 
n’ont  jamais  beaucoup  insisté  ;  la  réplétion  de  cet 
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intestin  signifie,  en  effet,  que  l’obstacle  siège'  eh 
un  point  plus  éloigné  et  invite  d’emblée  l’opéra:- 
teur  à  porter  ses  recherches  vers  lé  fia'nc  gaùché. 

Vous  insistez  sur  un  point  des  plus  intéressants 
de  l’histoire  de  l’invagination,  .'sa  tendance'  à  la 
reproduction.  Ce  fait  s’explique  par  l'œdèiue 'qui 
rend  l’intestin  invaginant  plus  résistanti  qui  main¬ 
tient  son  calibre  béant  et  favorise  ainsi  la  hentrée 
de  la  portion  invaginée  d’abord. 

Au  point  de  vue  de  la  suture,  jë  crois  que'  la 
méthode  préconisée  depuis  longtemps  par'  Kœ- 
berlé  est  la  plus  sûre  et  la  plus  recommandable. 
Le  célèbre  opérateur,  pour  qui  le  péritoine  n’a 
plus  de  secrets,  conseille  de  faire  toujours  la 
réunion  de  la  séreuse,  soit  au  moyeh  de  points 
séparés,  au  catgut  ou  à  la  soie,  antiseptique, 
en  suture  perdue,  au  moyen  de  points  de  .  suture 
profonde  avec  plaques  latérales.  La  suture  pro¬ 
fonde  consolide  la  paroi  abdominale  d’une  façon 
puissante,  et  la  réunion  est  achevée  au  moyen  de 
la  suture  superficielle.  On  fait  la  suture  dans 
les  cas  pressés  avec  ce  que  l’on  a  sous  la  main  ; 
cependant,  je  n’oserais  employer  les  fils  élasti¬ 
ques  dans  des  cas  semblables,  car  Je  crois  qu’il 
est  bien  difficile  de  ménager  leur  action  pour 
qu’elle  soit  suffisante  et  qu’ils  ne  tendent  point  à 
couper  les  tissus.  La  soie  écrue,  phéniquée,  est 
plus  facile  à  manier,  je  crois,  et  tout  praticien 
devrait  toujours  avoir  dans  sa  trousse  une  provi¬ 
sion  de  cette  précieuse  substance. 

Le  succès  a  couronné  votre  intervention,  par¬ 
faitement  conduite  d’ailleurs;  mais  vous  vous 
montrez  un  peu  sceptique,  il  me  semble,  à  pro¬ 
pos  de  l’antisepsie.  Le  péritoine  est  bien  tolérant, 
c’est  vrai,  mais  ns  l’est-il  pas  surtout  depuis 
qu’on  le  traite  avec  les  égards  qui  lui  sont  dus  i 
Et  d’ailleurs,  cette  antisepsie  qui  a  encore  des 
adversaires,  vous  l’avez  pratiquée,  puisque  vous 
vous  êtes  servi  d’eau  phéniquée  au  20“.  J’ai  la 
conviction  intime  que  l’antisepsie  rigoureuse  est 
la  plus  importante  condition  de  succès  toutes 
les  fois  que  l’on  ouvre  la  séreuse  abdominale. 

Veuillez  agréer,  etc.  D''  Barette. 


FORMULES  DE  THÉRAPEUTIQUE 


MIXTURE  ANTI-RHUMATISMALE.  ' 

lodure  de  potassium. . .  ■  6  gi animes. 

Vin  de  semences  de  colchique  }  _ _ 

Sirop  simple . ...j  15  grammes. 

Eau  de  menthe  poivrée....  Q.  S. 

par  cuillerées  à  café. 

GOUTTES  CALMANTES  dans- les  dj/spepsies  dou¬ 
loureuses  et  le  cancer  de  l’estomac  (&.  Sée). 

Teinture  de  jusquiame .  )  .. 

_  jjg  üio-uë  t  grammes. 

—  de  gentiane .  5  grammes. 

Essence  d’anis .  10  gouttes. 

10-30  gouttes  à  chaque  repas. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

^  .  ,  ET  :DB 

L'UWION  DES  SYNDICATS 

Directeur:  BARAT-DULAURIER 

Bureau  de  l’Union  •.  M.  le.  D'^  Margueritte, 
président  ;  M.  Cézillt,  vice-président  ;  MM. 
Dèstrem,  Mi'let,  assesseurs;  M.  Barat- 
Düladrier,  secrétaire-trésorier. 


Syndicat  médical  de  I.ot-et-Garonne. 

Mon  cher  confrère^ 

L’Assemblée  générale  du  Syndicat  médical  de  Lot- 
et-Garonne,  a  eu  lieu,  à  Agen,  le  15  octobre  1885, 
sous  la  présidence  du  docteur  Cortis,  syndic  de  l’ar¬ 
rondissement  d’Agen. 

Le  délégué  raconte  les  détails  de  la  réunion  de 
l’Union  des  Syndicats  à  Paris,  et  fait  signer  par  tous 
les  membres  présents,  une  pétition  collective,  pour 
demander  qu’un  article  additionnel  à  la  lai  de  mars 
1884,  fixe  définitivement  en  faveur  des  professions 
libérales  le  sens  des  articles  3  et  6. 

Le  secrétaire  expose  ensuite  le  résumé  des  travaux 
du  conseil  des  Syndics  pendant  Tannée  qui  vient  de 
s’écouler.  Une  discussion  s’engage  alors  et  il  ressort 
de  Topiaioh  unanime  des  membres  présents  que  le 
Syndicat  doit  'entrer  dans  une  voie  nouvelle,  fahe 
énergiquement  respecter'les  statuts,  r.e  pas  hésiter  à 
frapper  d’exclusion  les  infractions  réitérées  au  règle¬ 
ment;  qu’il  vaut  mieux  être  moins  nombreux,  et  avoir 
■pour  soi  la'  qualité  plus  tôt  que  la  quantité. 

Le  trésorier  expose  la  situation  financière  qui  est 
lapprouvée  par  l’Assemblée.  Elle  autorise  le  conseil 
.des  Syndics  à  voter  des  fonds  pour  frais  de  dépla¬ 
cement  au  délégué  du  Syndicat  qui  sera  eavoyé  à 
la  réunion  de  Paris.  Elle  vote  les  fonds  nécessaires 
'pour  l’impression  du  compte-rendu  de  l’Assemblée 
générale  du  15  octobre  1885,  et  d’une  pétition  indi¬ 
viduelle  qui  sera  adressée  à  tout  le  corps  médical  du 
■Lot-et-Garonne,  s’il  y  a  lieu. 

On  passe  alors  au  vote  pour  la  nomination  du,  pré- 
.sident  du  Syndicat.  M.  I>e  Graulejac  a  été  nommé 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  mem¬ 
bres  présents,-  président  du  Syndicat  pour  Tannée 
1885-1886. 

Le  nombre  des  adhérents  s’élève' au  chiffre  de  66. 
Je  joins  à  ma  lettre  une  liste  imprimée  pour  vous 
permettre  d’envoyer  à  chaque  adhérent,  non  lecteur 
du  journal,  le  Bulletin  des  Syndicats. 

En  terminant,  je  dois  ajouter  que  la  Société  locale, 
dans  sa  réunion  du  15  octobre  1885,  a,  sur  mou  ini¬ 
tiative, adopté  d’adresser  au  conseil  général,  à  Paris, 
un  vœu  demandant  au  bureau  de  V Association  géné¬ 
rale  de  vouloir  bien  appuyer,  de  son  autorité morâlé, 
les  démarches  que  le  Bureau  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  va  faire  auprès  des  Chambres  pour  obtenir  un 
article  additionnel  à  la  loi  de  mars  1884  sur  les  Syn¬ 
dicats  professionnels. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  secrétaire,  Dr  Cassu/S. 
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Ije  secret  médical  . 

,  Discours  de  M.  Bruno-Lacombe,  substitut  du 
procureur  général  à  Bordeaux 
(slilTJE) 

Cette  décision  a  été  déférée'  à  la  Cour  suprême 
nous  ne  doutons  pas  que  la  doctrine  qu’elle  proclame 
ne  reçoive  de  cette  épreuve  une  nouvelle  et  plus  haute 
consécration. 

S’il  nous  était' permis  d’y  ajouter  un  motif,  nous 
ferions  observer  qu’admettre  le  médecin  accusé  d’im¬ 
péritie  à  se  justifier  en  révélant  la  nature  de  la  ma¬ 
ladie  traitée  et  en  discutant  la  façon  dont  elle  a  dû 
l’être,  ce  serait  ouvrir  la  porte  à  tous  les  scandales 
qu’a  voulu  empêcher  la  loi,  et  en  légitimer  la  quoti¬ 
dienne  violation.  Il  faudrait,  toutefois,  et  bien  en¬ 
tendu,  lui  reconnaître  ce  droit,  puisque  ce  serait 
alors  le  droit  même  de  défense,  dans  le  cas  o'ù  l’ac¬ 
cusation  dont  nous  venons  de  parler  revêtirait  la 
foime  d’une  accusation  en  dommages-intérêts  intentée 
contre  lui.  Au  reste,  le  demandeur  ne  pourrait  im¬ 
puter  qu’à  lui-même  et  à  l’initiative  qu’il  aurait  cru 
devoir  prendre,  la  publicité  et  les  inconvénients  qui 
en  seraient  l’inévitable  résultat. 

Si  digne  d’intérêt  qu’ait  paru  le  cas  du  docteur  Wa- 
telet,  le  médecin  pourra  se  trouver  dans  des  situa¬ 
tions  bien  autrement  embarrassantes,  et  où  la  cons¬ 
cience  de  l’homme  entrera  davantage  encore  en 
révolte  contre  l’étroit  devoir  de  la  profession.  Qui  re¬ 
fusera,  par  exemple,  sa  sympathie  au  docteur  Del¬ 
pech,  assassiné  par  un  misérable  pour  avoir  révélé 
aux  parents  de  la  jeune  fiUe  qu’il  osait  épouser-,  l’hor¬ 
rible  mal  dont  il  ne  pouvait  guérir,  et  dont  ses  enfants 
eussent  recueilli  le  triste  héritage  ?  Ayons  cependant 
le  courage  de  le  dire  :  lorsqu’un  médecin,  consulté 
dans  de  semblables  circonstances,  a  averti  son  client. 
Tamis  en  demeure  de  renoncer  à  son  projet.  Ta  même 
menacé  de  faire  connaître  son  état  à  la  famille  de  sa 
fiancée,  il  a  fait  ce  qu’il  devait,  il  ne  lui  est  pas  per¬ 
mis  d’aller  au  delà.  Le  désir  d’empêcher  un  mal  plus 
grand  ne  peut  légitimer  un  acte  coupable;  et  nul  n’est 
assez  sûr  de  lui-même  pour  mettre  sa  conscience  à 
la  place  de  la  loi. 

11  est  pourtant  certains  cas  fort  rares  où  le  méde¬ 
cin  aura  non-seulement  le  droit,  mais  le  devoir  de 
parler,  parce  que  son  silence  ferait  de  lui  un  vérita¬ 
ble  complice.  Si,  sous  ses  yeux  et  malgré  ses  efforts, 
des  parents  peu  scrupuleux  confient  à  une  nourrice 
saine  un  enfant  atteint  d’un  mal  qu’il  sait  devoir  se 
communiquer  à  celle-ci,  il  doit  l’éclairer  sur  le  dan¬ 
ger  auquel  elle  s’expose,  et  serait,  pour  ne  l’avoir  pas 
fait,  passible  de  dommages-intérêts.  De  même,  si  une 
cliente  qu’il  a  soignée,  mais  non  guérie,  d’une  affec¬ 
tion  de  même  nature,  appelle  auprès  d’elle  une  sage- 
femme,  il  doit  à  cette  dernière  un  avertissement.  Il 
hésitera,  d’ailleurs,  d’autant  moins  à  le  lui  donner 
ue,  comme  lui,  soumise  à  la  loi  du  secret,  elle  ne 
ivulguera  point  la  confidence  qu’il  s’est  vu  obligé  de 
lui  faire. 

L’autorisation  de  parler,  accordée  au  médecin  par 
la  personne  même  qui  lut  a  confié  le  secret,  enlève-t- 
elle  à  la  révélation  fout  caractère  délictueux  ?  La  solu¬ 
tion  de  cette  question  est,  si  nous  ne  nous  trompons, 
singulièrement  siitipliflée  par  l’étude  à  la  quelle  nous 
nous  sommes  livré  il  n’y  a  qu’un  instant.  Pour  les  au¬ 
teurs  qui  font  de  l’intention  de  nuire  un  des  éléments 
essentiels  de  l’infraction,  la  réponse  est  facile  et  ne 
demande  pas  long  examen.  Comment,  en  effet,  suppo¬ 
ser  une  telle  intention  chez  celui  qui  ne  parle  que  du 
consentement  formel  de  l’intéresse  ?  Tout  au  plus  ces 
auteurs  admettent- ils  que  le  silence  s’impose  au  méde¬ 
cin,  lorsque  le  secret  dont  il  est  dépositaire  intéresse 


à  la.l’ois  plusieurs  P, er|SOones,  , dont  une. seule  l’autoriser, 
‘à  le" 'révéler. ‘ttrange.çonççssio.n,.  du  m'uins  dansyiei, 
cas,  ,'ét  c’est'le  plus'  coinmuu,  '  où  colle  qui  donne , au 
.médecin  cette , autorisàtiü  11  est  aussi  là  seule  qui  lui 
'  ait  confié  le  secret  !  S'il  s’agit,  en  e.dec,  d'un  simple,, 
:  contrat  d'edépôt;,;  pourquoi  teuir  compte  de  l’intérêt; 
ou  du  caprice  d’un 'tiers  qui  n’y  a  pris  aucune  part  ?.. 
Est-il,  dans  le  même  système,  beaucoup  plus  logique., 
de  décider  queTapprobatiou  de.  la  .pénalité  encourue.?  , 
Pourqùoi  'crôire  à  i’inteiitidii  de  nuire',  lors.que  oélui , 
'  qui  eût  pu  se  plaindre  déclare,  qu’il  ne  lui  a,  imint ,  été 
porté  pré.iudioe  ?  Que  répondre  enfin  au  médecin,;  si, , 
après  la  rdort  de  sonclien',  il  viept  se  prévaloir  d’une, 
prétendue  autorisàtion  qui  lui  aurait'  été  donnée  pari 
■avance  ?  Qui  d'dnc  selèvera  pour  le  désavouei?  .  \ 

Telles  sont  les  inévitables  conséquenses  d'un  prin¬ 
cipe  dont  nous  avons  démontré  la  fausseté.  La  loi, 
nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  s'est  inspirée  dera,^, 
sons  plus  hautes.  C’est, l'intérêt  social  qu’elle  a  eu  en  ■ 
vue,  non  le  seul  intérêt  de  la  personne  qui  a  confié  un  > 
secret  au  médecin.  Elle  a  puni  la  révélation  en  elle- - 
même,  et  pour  elle-même,  parce  qu’elle  a  vu  dans  la 
révélation  une  atteinte, portée  à  Tordre  public.  Elle  a. 
voulu  protéger  le  malade  contre  sa  propre  faiblesse,: 
et  lui  donner  l’absolue  certitude  que  jamais,  quoi  quul 
arrive,  et  le  voulût-il  uu  jour,  rien  ne  ser-a  trahi  de  ce 
qu’il  apprend  ou  livre  à  l’homme  de  Tart  de  lui-mèmé, 
et  de  ses  inisères.  Elle  a  voulu,,  enfin,  protéger  la  pu-  , 
deur  publique,  toujours  prête  à  s'émouvoir  quand  il' 
s’agit  de  choses  d’un  ordre  aussi  intime  contre  le  scan¬ 
dale  des  révélations. 

Concluons  donc  que  si  l’autorisation  de  révéler  don¬ 
née  par  le  client  peut  être,  à  bon  droit,  opposée  com¬ 
me  une  fin  de  non-reeevoir,  à  l’action  en  dommages-; 
intérêts 'qu’il  croirait  pouvoir  intenter,  à  raison  du' 
fait  de  la  révélation,  elle  ne  saurait  nullement  faire 
obstacle  à  la  poursuite  e.xercée  à  l’occasion  du  mê¬ 
me  fait  par  le  ministère  public. 

Cette  théorie,  que  plus  d'un  jurisconsulte  trouvera 
peut-être  trop  vigoureu.se,  sera,  nous  n’en  doutons 
pas,  acceptée  sans  difficulté  par  les  médecins.  Us  sa¬ 
vent,  en  effet,  que  la  loi  du  secret  est  l'honneur 
de  leur  profession,  et  jamais  leur'  conscience  n’en 
trouvera  les  liens  assez  étroits.  Ne  ■  voyons-nous  pas 
d.e  nombreuses  Sociétés  de  médecine  engager  leurs 
membres  à  refuser  aü  client  qui  le  sollicite  le  certificat 
qui  doit  lui  servir. à  contracter  une  assurance  sur  la 
vie  ?Nous  ne  pouvons  qu’applaudir  à  de  tels  scrupules 
et  que  souhaiter  que  la  même  résistance  soit  partout 
opposée  aux  exigences  des  Compagnies  d'assurances. 
Ces  Compagnies  seront-elles  pour  cela  arrêtées  dans 
leur  fonctionnement  ou  obligées  de  traiter,  contrac- 
,  ter  à  Taveugle  ?  Nullemenr,  puisqu’elles  pourront 
continuer  à  faire  visiter  Ta  sure  par  leur  propre  mé¬ 
decin.  Ce  dernier  joue,  en  quelque  sorte,  le  rôle  d’un 
expert;  il  n’a  point  l’assuré  pour  client,  et  ne  reçoit  de 
lui  que  les  confidences  qu'il  veut  Dieu  lui  faire.  Il  ne 
serait  donc  pas  exposé,  comme  le  sei  ait  le  médecin 
traitant,  à  mêler  à  Texameii  d'un  moment,  aux  expli¬ 
cations  que  donne  celui  qui  en  est  Tobjet,  ce  qui  peut 
ressortir  des  habitudes,  des  antécédents,  des  maladies 
héréditaires,  en  un  mot,  tout  ce  qui  est  confié  par  la 
malade,  sous  le  sceau  du  secret,  à  son  médecin  habi¬ 
tuel.  Ajoutons  que  l’expert  pourra  laisser  ignorer  à 
l'assuré  le  résultat  de  son-  examen,  qui  ne  se  mani¬ 
festera,  s’il  est  défavorable,  que  par  le  refus  de  Tas- 
surance,  et  que  ce  refus  lui -même  pourra  paraître 
motivé  par  de  tout  autres  raisons.  Le  médecin  trai¬ 
tant,  au  contraire,  ne  saurait  guère  observer  vis- 
à-vis  de  son  client,  la  même  réserve  et  se  verrait  dans 
plus  d’un  cas,  condamné  à  faire  naître  dans  son  esprit 
des  inquiétudes  dont  les  suites  peuvent  devenir  funestes 
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et  qu’il  doit  s’efforcer  de  disperser  lorsqu’elles  se  pro¬ 
duisent,  loin  de  les  provoquer  jamais.  11  devra  de 
même  s’abtenir,  par  le  respect  du  secret  profession¬ 
nel,  de  délivrer  le  certificat  demandé  par  la  Compa¬ 
gnie  après  le  décès  de  l’assuré  !  Ici  encore,  si  cette 
Compagnie  a  intérêt  à  connaître  la  nature  de  la  der¬ 
nière  maladie,  elle  aura  recours  à  son  expert,  à  la 
notoriété,  àla  preuve  testimoniale  ;  seul,  le  docteur 
qui  a  donné  ses  soins  au  malade  ne  peut  rien  lui  ap-, 
prendre  sans  manquer  à  ses  devoirs. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  du  certificat  en 
matière  d’assurances  sur  la  vie  s’applique  au  certifi¬ 
cat  exigé  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels  de  ceux 
qui  aspirent  à  être  admis  dans  leur  sein.  Les  mêmes 
motifs  empêcheront  le  médecin  traitant  de  le  délivrer. 

Là  ne  se  bornent  point  les  saerifites  que  laloi,  d’ac¬ 
cord  avec  les  règles  de  la  délicatesse  profeséiûnelle, 
impose  aux  membres  du  corps  médical.  Est- il  une  ci’é- 
ance  plus  légitime,  plus  sacrée  que  celle  qui  a  pour 
cause  les  soins  donnés  ou  les  médicaments  fournis  au 
malade  ?  L’article  2278  du  Code  Civil  ouvre,  pour  la 
recouvrer,  une  action  aux  médecins  et  aux  pharma¬ 
ciens.  En  exerçant  toutefois  cette  action,  ils  devront 
se  garder  de  révéler  la  nature  de  la  maladie  qu’ils  ont 
traitée.  Lorsque  même  à  raison  des  circonstances, 
leur  réclamation  ne  pourrait  se  produire  sans  conte¬ 
nir  en  elle-même  cette  révélation,  ils  devront,  quelque 
coupable  que  soit  la  conduite  du  client;  renoncer  à 
leurs  honoraires. 

Cette  loi  du  secret,  que  le  Code  a  faite  et  que  nous 
maintenons  si  rigoureuse,  ne  cédera-t-elle,  cepen¬ 
dant,  devant  aucune  exigence,  et  ne  souffrira-t-elle 
aucune  exception  :  L’article  ^8  en  a  admis  une  en 
termes  formels,  puisqu’il  a  prévu  les  cas  où  c’est  la 
loi  elle-même  qui  oblige  le  médecin  (ou  tout  autre 
dépositaire  de  secret)  à  se  porter  dénonciateui'.  On  a, 
à  la  vérité,  soutenu  que  cette  exception,  de  même  que 
cette  obligation  de  dénoncer,  ne  s’étaient  jamais  ap¬ 
pliqués  qu’aux  complots  contre  la  sûreté  de  l’Etat, 
définis  par  les  articles  103  et  suivants  du  Code  pénal, 
et  que,  par  suite,  l’une  comme  l’autre  avaient  disparu 
en  même  temps  que  ces  articles,  abrogés  en  1832.  C’est 
oublier  l'article  30  du  Code  d’instruction  criminelle, 
disposition  qui  a,  pourtant,  certainement  survécu  à 
la  loi  du  28  avril  1832,  et  aux  termes  de  laquelle 
toute  personne  qui  a  été  témoin  d’un  attentat,  soit 
contre  ,1a  sûreté  publique,  soit  contre  la  vie  ou  la 
propriété  d’un  individu,  est  tenue  d’en  donner  avis  au 
ministère  public.  »  Prétendra-t-on  que.  c’est  là  une 

rescription  toute  platonique,  inexécutée,  inexécuta- 

le  même,  puisqu’elle  est  dépourvue  de  sanction  pé-! 
nale?  Mais  qui  ne  voit  que  la  difficulté  d’en  imposer 
le  respect  ne  saurait  lui  enlever  le  caractère  obliga¬ 
toire '(  Eallût-il  même  renoncer  à  tout  autre  applica¬ 
tion  de  ce  texte,  l’injonction  faite  à  tout  citoyen  de 
dénoncer  les  crimes  dont  il  a  pu  être  témoin,  lors¬ 
qu’elle  s’adressera  au  médecin,  et  lorsque  celui-ci  se 
trouvera  dans  cette  situation  toute  spéciale,  aura, 
tout  au  moins,  la  force  d’annuler  pour  la  défense  de 
l’article  378,  et  de  l’autoriser  à  parler. 

Mais,  on  le  conçoit  aisément,  ce  n’est  que  dans  des 
cas  bien  rares  que  le  praticien  sera  appelé  à  être, 
dans  l’exercice  de  sa  profession,  témoin  de  l’on  des- 
attentats  prévus  par  l'article  30  du  Code  d’instruction 
criminelle.  Sera- 1- il  donc,  pour  cela,  non  seulement 
dégagé  de  toute  obligation  de  parler,  mais  même 
condamné  au  silence,  lorsque,  sans  avoir  vu  com¬ 
mettre  l’attentat,  il  en  acquiert  la  connaissance  à  peu 
près  certaine  ?  11  faut  manifestement,  distinguer  en¬ 
tre  les  crimes  commis  par  le  malade  lui-même  et 
ceux  ,dont  il  a  pu  être  ou  dont  il  peut  devenir  la  vic¬ 
time.  Quant  aux  premiers,  aucun  doute  n’est  possible^, 


I  et  le  devoir  du  médecin  est  d’oublier  ce  qu’il  a  ap¬ 
pris,  de  taire  ce  qui  lui  a  été  confié.  Il  en  est  tout  dif¬ 
féremment  des  seconds  :  et  .l’on  ne  saurait  trop,  à  eet 
^égard,  éclairer  les  membres  du  corps  médical  sur  ce 
qu’ils  doivent,  nous  ne  dirons  pas  seulement  à  la  jus¬ 
tice,  qui,  pourtant  ici,  représente  la  société  elle- 
même,  et  en  défend  les  droits  les  plus  sacrés,  mais  à 
,  l’intérêt  du  malade  et  à  leur  propre  dignité.  Que 
d’empoisonnements  criminels  demeurent  ignorés  et 
impunis,  protégés  par  une  fausse  interprétation  du  se¬ 
cret  professionnel!  Le  médecin  qui  les  a  connus, qui 
les  a  laissé  commettre,  qui,  une  fois  consommés,  ne 
les  a  pas  révélés,  n'en  est-il  pas  moralement  le  com¬ 
plice  ?  Oh  !  nous  savons  bien  comment  les  choses  se 
passent  dans  la  pratique  et  que  rien  n’est  épargné,  on 
le  croit  du  moins,  pour  empêcher  l’attentat:  on  aver¬ 
tit  la  personne  soupçonnée  (c’est  presque  toujours  au 
chevet  du  lit  du  malade  qu’on  la  trouve),  on  lui  fait 
part  de  ce  qu’on  a  découvert,  on  la  menace  de  tout 
révéler.  Puis,  si  tous  les  efforts  restent  vains,  si,  le 
coupable,  sûr  malgré  tout  du  silence,  continue  sou 
œuvre,  on  cesse  toute  visite  et  l’on  renonce  au  client. 

Etrange  moyen  qu’une  pareille  fuite  pour  dégager 
sa  responsabilité  dans  d’aussi,  tragiques  circonstan¬ 
ces!,  Si  dans  cette  maison  où  vous  étiez  depuis  long¬ 
temps  admis  et  connu,  vous  n’avez  pas  eu  assez  d’au-, 
torité  pour  faire  reculer,  pour  faire  trembler  une  main 
criminelle,  que  ne  va-t-il  pas  s’y  passer  après  votre 
départ?  Vous  vous  proposez  de  prévenir  le  confrère 
dont  on  fera  choix  pour  vous  remplacer?  Qui  vous 
dit  que  vous  le  connaîtrez?  Qui  vous  assure  qu’il  ob¬ 
servera,  qu’il  verra,  qu’il  agira,  comme  voua?  S’il  doit, 
d’ailleurs,  vous  imiter  jusqu’au  bout,  le  coupable  n’a 
■  rien  à  craindre  et  le  malade  est  condamné. 

A  ces  raisons,  que  nous  soumettons  à  la  conscience 
des  médecins,  nous  en  ajouterons  une  qui  pourrait 
suffire,  c’est  qu’il  ne  saurait  être,  ici,  sérieusement 
question  de  secret  professionnel;  rien,  en  effet,  ne 
leur  a  été  confié,  puisqu’ils  ont  dû  déjouer  la  ruse 
pour  surprendre  de  coupables  manœuvres,  et  ils  ne 
doivent  rien  qu’à  celui  qui  a  besoin  de  leurs  soins. 

Disons  donc  qu’à  la  condition  (cela  se  comprend  de 
soi)  de  n’user  d’un  tel  droit  qu’avec  une  extrême  ré¬ 
serve  et  dans  les  circonstances  seulement  où  leur  ob¬ 
servation  leur  servira  des  indices  où  des  symptômes 
suffisamment  sûrs,  les  médecins  peuvent  sans  aucune 
crainte,  qu’ils  doivent,  même  dénoncer  les  attentats 
commis  contre  la  personne  de  leurs  clients. 

Il  est  un  cas,  cependant,  nous  n’hésitons  pas  à  les 
reconnaître,  où  le  silence  serait  préférable,  parce  que 
la  révélation  compromettrait  la  personne  même  à  qni 
l’homme  de  l’art  doit  ses  soins,  et,  avec  eux,  le  secret; 
nous  voulons  parler  du  cas  d’avortement.  Quelque  in¬ 
térêt,  en  effet,  qu’ait  la  société  àla  punition  du  prin¬ 
cipal  coupable,  surtout  quand  ce  coupable  est  ou  un 
médecin  ou  une  sage-femme,  pourrait-on  le  livrer  sans 
livrer  avec  lui  sa  volontaire  victime?  Même  lorsque 
le  fait  constaté  ne  constitue  qu’une  simple  tentative, 
et  lorsque  par  suite,  cette  victime  échappe  à  l’action 
du  ministère  public,  la  pensée  du  dommage  qui  ré¬ 
sulterait  pour  elle  de  la  poursuite  empêchera  le  mé¬ 
decin  de  parler.  Il  ne  s’arrêtera  même  pas  à  la  subtile 
et  arbitraire  distinction  qu’on  a  tenté  d’établir  à  cet 
égard  entre  la  personne  qui  a,  jusqu’au  crime  commis 
ou  tenté  sur  elle,  joui  de  la  considération  publique,  et 
celle  à  qui  la  révélation  semble  ne  pouvoir  faire  le 
même  tort.  L’une  comme  l’autrè  a  confié  son  secret, 
et  ce  secret  est,  dans  tous  les  cas,  protégé  par  k 
loi.  -(à  suivre).  . 

\Le  pireoteur-Gérarit;  .  CiÜiiXiffjY. 

Puù,  t;p.  d«  M.  Sè«ambr«,  3'2â  ru«  ds  Vaugliud 
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LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


A  I’Académie  des  Sciences,  M.  Lujardin- 
Beaumetz  et  son  chef  de  laboratoire,  M.  Bardet, 
ont  présenté  une  note  sur  les  propriétés  hypno¬ 
tiques  de  la  phényl-méthyl-acétone  ou  acétpphé- 

«  La  phényl-métliyl-acétone  ou  acétophé- 
none,  est  une  acétone  mixte  qui  a  déjà  ,  été  étu¬ 
diée  au  point  de  vue  des  propriétés  physiologiques 
par  Popof  (de  Varsovie)  et  Nencki.  Ces  expé¬ 
rimentateurs  ont  "démontré  que  ce  produit  se  : 
transformait  dans  l’organisme  en  acide  carbonique 
et  en  acide  benzoïque  et  qu’on  le  retrouvait  fina¬ 
lement  dans  les  urines  à  l’état  d’hippurates. 

«  MM.  Dujardin-Beaumetz.et  Bardet  ont  con¬ 
tinué  ces  recherches  et  trouvé  à  cette  phényl- 
méthyl-acétone  des  propriétés  hypnotiques  très 
intenses.  Aussi,  proposent-ils  de  substituer,  au 
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nom  composé  et  difficile  à  retenir  de  cette  acé 
tone,  la  désignation  plus  courante  d’Hypnone, 
qui  rappelle  en  même  temps  ses  propriétés  et  sa 
nature. 

«  Employée  chez  l’adulte  à  la  dose  de  5  à  15 
centigrammes,  mélangée  à  un  peu  de  glycérine 
et  insérée  dans  des  capsules  de;  ..gélatine,-  la 
phényl-npiétbyl-acétone  détermine  un  sommeil 
profond,  et  chez  les  alcooliques  ses  propriétés 
hypnotiques  nous  ont  semblé  supérieures  à  celles 
du  chloral  et  de  la  paraldéhyde. 

a:  iChez  les  neuf  malades  auxquels  elle;  a  été 
-administrée,  oh  n’a  pas  constaté  d’effets  d’inr- 
tolérance seulement  l’odeur  de  l’haleine  devient 
désagréable  par  suite  de  l’élimination  de  cette 
acétone  par  le  poumon. 

«  Si  l’on  injecte  sous  la  peau  des  cobayes-cette 
phényl-méthyl-acétone  à  l’état  pur,  à  la  dose  de 
0,50  oent.  à  1  gramme,  on  détermine  un  engour¬ 
dissement  hypnotique  remarquable,  qui  se  trans- 
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Cercle  médical  du  Pays  Quingeois. 

Séance  de  septembre  1885. 

A  PROPOS  DE  l’ordre  DES  MÉDECINS. 

(suite). 

.  Vous  venez  d’entendre,  dit  Justus,  les  conclusions  du 
Df  Kœnig.  J’en  proposerai  tout  de  suite  de  moins  cas- 

Convaincu  qu’il  serait  puéril  de  lutter  pour  se  suffire 
à  soi-même,  et  pour  vivre  en  société  sans  l’assistance  des 
autres,  puisque  la  solidarité  est  une  loi  de  nature  à 
•laquelle  nul  ne  peut  se  soustraire,  j’estime,  en  principe, 
que  l’union  entre  gens  de  même  état  est  indispensable, 
•  c’est  pourquoi  je  demande  que  nous  nommions  trois  dé¬ 
légués  chargés  d’examiner  à  fond  le  projet  d’institution 
^qui  nous  est  proposé,  et  de  nous  en  faire  rapport  dans  la 
.prochaine  séance. 


Je  vous  parlais,,  en  commençant,  du  grand  iu.o,qvemea 
des  esprits,  de  ce  fort  courant  d’opinion  qui  s’est -produit 
depuis  quelque  temps  en  faveur  des  associations  corpo¬ 
ratives.  Le  mouvement  a  été  général  en  France.  Il  a 
agité  et  il  agite  encore  toutes  les  couches  de  la  Société. 
On  dirait  que  là  gît  la  solution  d’un  grand  problème 
économique. 

Le  Dr  Kœnig  reproche  aux  auteurs  du  projet  que 
nous  discutons  de  porter  atteinte  à  la  liberté  profession¬ 
nelle  proclamée  par  les  réformateurs  modernes.  A  cet 
égard,  il  est  daas  la  vérité. 

C’est  une  tendance  naturelle  que  de  chercher  à  se  dé¬ 
fendre  des  concurrents.  On  voudrait  pouvoir  limiter  le 
nombre  des  recrues  dans  sa  partie,  ou  le  régler  sur  le 
besoins  du  travail,  au  moyen  d’une  sorte  d’échelle  mobile. 
Les  typographes  comme  les  monteurs  de  boîtes,  co.mme 
les  horlogers,  trouvent  qu’on  fait  beaucoup  trop  d’ap¬ 
prentis,  que  la  profession  est  encombrée,  que  la  main- 
d’œuvre  est  avilie....  C’est  naturel:  -chacun  défend  son 

Lz  prétention  qu’on  reproche  aux  auteurs  de  notre 
projet  d’uùibn,  de  limiter  le  re'-rutement  médical,  est 
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forme  peu  à  peu  en  pn  état  epmateuj^,  dans  Ipquei  j! 
l’animal  finit  par  succomber  au' bout  de  cinq  à  ' 
six  heures.  -  ■  "  - 

«  La  note  de  MM.  Dujardin-Beaumetz  et  Bar- 
det  fait  partie  d’un  travail  d’ensemble  qu’ils  sont 
entrain  d’effectuer  sur  les  dérivés  aromatiques, 
considérés  physiologiquement  . en  fonction,  de  leur, 
composition  chimique.  » 

L’acétone  est  un  produit  d’oxydation  de  l’éthyl- 
benzine,  traitée  par  l’acide  ehromique  en  présence. 

.  de  l’acide  acétique.  Elle  s’obtient  encore  par  une 
infinité'  de  réactions,  dont  la  plus  simple  est  la'! 
distillation  sèche  d’un  ' mélange  d’acétate  et  de 
benzoate  de  chaux. 

G’est  un  corps  liquide  à  la  température  ordi¬ 
naire  de  15  à  20°,  mais  qui  cristallise  au-dessous 
-de  cette  température,  en  belles  aiguilles  blanches. 

Elle.  bQut,à.l98.o. . .  , 

L’odeur  de  l’acétophénone  est  très  pénétrante  et 
rappelle  en  même  temps  l’amande  amère  et  la 
fleur  d’oranger,  mais  la  force  du  parfum  ne  laisse 
pas  que  d’être  désagréable,  aussi  la  forme  accep¬ 
table  comme  médicament  est-elle  la  pilule  ou 
mieux  la  capsule. 

—  L’Académie  de  médecine  a  élu  membre 
■conrespondant  national  notre  confrère,  M.'lè  D*' 
de  Ranse,  rédacteur  en  chef  de  ia,  Gaj^ette 
médicale  de  Paris.  Le  Concours  médical  est 
heureux  de  féliciter  un  de  ses  membres,  qui  a 
pris  rang  aussi  parmi  les  organisateurs  de  la 
•Caisse  des  Pensions,  et  en  qui  l’Académie  a  ré¬ 
compensé  à  la  fois  un  publiciste  de  talent  et  un 
praticien  de  mérite. 

—  Dans  une  précédente  séance  de  la  Société 
MÉDICALE  DBS  HOPITAUX,  M.  Ghauffard  avait  attiré 
l’attention  sur  une  déformation  particulière  du 
pied  qui  a  été  observée  chez  certains,  tabétiques  et 


dont^d^PPip^i.''^®  fiP®.  lésion  trophique 

dés  os  eCdesarticuratiô'ns  da^ tarse' (pied  tabétique 
-  ostéo.^rthPGpathique)..  M.i- médecim  de 
la  Salpêtrière,  a  insisté  depuis  Içrs  sur  une  autre 
déformàtidh'  beaucoup  piliis  '  fréquente  chez  les 
tabétiqu,es,i.le';pied-bot  tabétique.  Trousseau,  qui 
la  connaissait  déjà, J.’attribuai.t„à  r.a.ctiQn , c.o.nst.ajite 
du  poids  des  couvertures  sur  l’extrémité  des 
pieds  chez  les  ataxiques  confinés  au  lit  depuis 
longtemps.  Leyden  a  invoqué, outre  cette  influence, 
une  contracture  des  muscles  du  mollet.  Getté  der¬ 
nière  explication  tombe  devant  la  constatation  de 
l’état  flasque  et  émacié  de  cés  muscles  qu’on  pré¬ 
tend  contracturés.  Quant  au'poids  des  couvertures, 
il  ne  doit  'pas  avoir  gpàhde  influence  sur  la  pro¬ 
duction  du  pied-bot  tabétique,  puisque  cette  dé¬ 
formation  existe  chez  des  malades  :  qui  '  ne  sont 
encore  alités  que  depuis  quelques  mois,  qu’elle 
manque  en  revanche  chez  d’autres  qui  n’ont  pas 
quitté  le  lit  depuis  de  nombreuses  années,  etqu’elle 
peut  être  très  accentuée  à  un  pied,  nulle  ou  insi¬ 
gnifiante  à  l’autre. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  pied-bot  tabétique  se  pré¬ 
sente  à  deux  degrés  ou  étapes  dans  sa  formation. 
Au  preniier  degré, .  le  pied  est  plus  étendu  sur  la 
jambe  qu’à  l’état  normal,  sà  pointé  tombe  en  de¬ 
dans,  le  bord  interne  devient  plus  concave  ;  mais 
cette  déformation  disparaît  quand  le  malade  fait 
un  effort  pour  fléchir  son  pied  sur  sa  jambe  .'bu, 
s’il  ne  peut  plus  y  réussir  seul,  quand  le  médecm 
replace  lui-même  le  pied  dans  sa  position  northale. 
Quand  on  secoué  la  jambe  latéralenïent  ou  de 
haut  en  bas,  oh  voit  le  pièd  vaciller  librement  dans 
les  deux  sens. —  Au  deuxième  degré,  ni  le  ma¬ 
lade,  ni  le  médecin  ne  peuvènt  redresser  le  pied 
qui  se  trouve  immobilisé  dans  la  position  du  varus 
équin,  parla  rétraction  du  tendon  d’Achille  avec 
flexion  des  orteils;  quand  on  secoue  la  jambe, bn, 
constate  cependant  la  liberté  excessive  de  l’arti- 


doDC,  sinon  légitime,  au  moins  spécieuse  et  discutable, 
puisqu’elle  est  si  générale.  Les  uns  considèrent  cette 
mesure  coercitive  comme  une  solution  à  proposer  pour 
remédier  au  malaise  professionnel  ;  les  autres,  —  et  je 
■suis  de  ceux-là,  —  n’y  voient  qu'une  aberration  stérile  ' 
-où  sè  fourvoie  le  mouvement  d'association  que  nous  si-  ’ 
gnalions  tout  à  l’béure. 

Il  ne  faudrait  pas,  pourtant,  inférer  Oe  là,  qu’il  n’y 
a'rienà  tenter,  que  l’anarchie  sociale  est  un  idéal  et , 
peut  être  la  meilleure  des  solutions. 

Non.  Si  l’Association  est  mal  fondée  à  interdire  à  qui 
que  ce  soit  l’accès  d’une'  carrière,  elle  pourra  rendre 
bèâucoup  d’autres  services  ;  et,  de  ce  qu’elle  ne  pare  pas 
à  tout,  il  siérait  injuste  de  la  repousser  a  •priori. 

Quoi  qu’en  ait  dit  notre  ami  Kœnig,  quand  une  Société  . 
n’est  ni  oppressive  des  consciences,  ni  exclusive  des  ' 
droits  d’autrui  ;  quand  elle  se  borne  à  établir  une  réci¬ 
procité  de  bons  procédés  entre  ses  membres  quand  . 
elle  ‘-'n’est  pour  ainsi  dire  qu’un  pacte  volontairement  ' 
établi  par  d’honnêtes  gens,  en  vue  du  bien  général  et 
particulier,  et  qué  les  associés  s’entendent,  non-seule-  i 
lèment  pour  éviter  ce  qui  peut  nuire  au  bon  état  des  ! 


relations  confraternelles,  mais  encore  pour  favoriser  cet 
qui  doit  cimenter  ces  relations,  une  Société  pareille  ne 
saurait  amoindrir  moralement  ceux  qui  en  font  partie.... 

Qu’en  pensez-vous? 

—  C’est  évident.  , 

—  Le  projet  d’instituer  un  Ordre  des  médecins  honore 
infiniment  le  caractère  de  ceux  qui  l'ont  conçu  et  qui 
n’ont  pas  craint  de  le  proposer.  Si  la  formule  de  ce  pro¬ 
jet  ne  nous  satisfait  pas,  rien  n’empêche  que  nous  en 
changions  l’esprit  ou  l’expression.  Mais  il  serait  peu 
sensé  de  le  repousser  systématiquement  et  peu  convena¬ 
ble  de  ne  pas  l’elaminer  avec  attention. 

Une  pareille  institution  aurait  pour  nous  tous  des 
avantages  inappréciables.  Les  chambres'  de  discipline  et 
le  Conseil  général  de  l’Ordre  seraient  appelés  à  donnerau 
médecin, -dans  maintes 'oirconstarices.  Un  appui  moral  et 
matériel  qu’il  ne  saurait,'à  l’heure  présente,  réclamer 
nulle  part.  ■  '  ■ 

Le  docteur  Pascal  était  seul  et  suffisant  dans  sa  bour¬ 
gade  de  MargeVelle.  Titulaire  d’un'  abonhëinént  au  bu¬ 
reau  de  bienfaisance  et  au  dispensaire  dè  l’endroit,  il  ga¬ 
gnait  modestement  sa  petite  vie.  Mais  il  n’en  était  que 
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latéralement. ,|,,,, 

Pour  pxpliq[uer  la  pâture,  de  , çe.tte. déformation,  ^ 
M.  Joffroy  rappellp,  qu’on  peut',  dtvis.ep^lesrpieds-  . 
bots  en  trois  clauses  ,1°,  Pied-but  j)ar  atrophie  ■. 
musculaire,  r-  2°  Pied-bot  par  contracture  ouex- 
eès  dé  tonicité  xnnscvii&ire  hypertonique.  (C’est  ia,, 
variété  qu’on  observe  chez  les.bémiplégiquesconr 
traoturés  et  dans,  certains  cas  de  paralysie  infan- 
tile;  on  trouve  alors  des  rnuscles  durs,  résistants,, 
au  palper;  le  pied  cesse  de  ballotter  librement  au 
bout  de  là  jambe).  —  3?  Blnfin,  le.pied-ppt-aifom- 
que-.-o’e^t  le  pied-bot  tabétique.  On  peut  admettre 
que,  par  suite  de  la  perte  absolue.du  sens  muscu-.. 
laire  chez  les  ataxiques  et.de  l’inaction  permanente 
des  muscles,  les  tendons  ont  perdu:  leur  fonction 
de  ligaments  périarticulaires  actifs, ,  ainsi .  que  le 
prouve  l’écartement  très  appréciable,  des  surfaces 
articulaires  tibio tarsiennes  ;  bref,  le  pied,  aban-^ 
donné  à  son  propre  .poids,  prend  peu  à  peu,  la 
position  commandée  par  la  forme  méine  des  sur¬ 
faces  articulaires  et ,  denjeure  .  fixé  dans  cette 
position  vicieuse  par  les  adhérences. .qui,  proba-, 
blement,  se  font  progressivement  entre ,  les  ten¬ 
dons  et  leurs  gaines,  par.. suite  de.  l’immobilité,, 
des  uns  et  de  la  sécheresse,  des  autres. 

—  La  varicelle  e.«t- elle  inoculable?  La  réponse 
a  toujours  été  négative  depuis  Trousseau,  sauf 
dans  des  cas,  où  Steiner  (deYienne)  pensait  avoir  . 
réussi  8  fois  sur  10  à  inoculer  la  varicelle  et,  dans 
trois  cas  publiés  récemment  par  M.  d’Heilly,  qui  a , 
obtenu  3  cas  positifs  sur  10  inoculations,  M.  Du- 
montpallier,  qui  a  étudié  la  question  il  y  a  bien  , 
longtemps  déjà,  n’accepte  pas  la  légitimité  des  con¬ 
clusions  de  d’Heilly  et  Steiner;  il  reproche  à  ces  ex¬ 
périmentateurs  d’avoir  pratiqué  leurs’ inoculations 
en  temps  d’épidémie  dans  des  condifions  d’isole¬ 
ment  imparfaites,  su. .bien  qü’il  y.  a  lieu  de  croire 
que  les  enfants  à  qui  on  a  cru  donner  la  varicelle 


(  par,iflooulatipnj'l’ont,cQntractéeénréalifé par  conf¬ 
ié  tàgipp.  Ce  qp.i,metiM,,I),uniontpallier  en  défiance,'  ^ 
■  c^ est, que.,  l’incubation  :dans  les  cas ,  de  d,’Heilly  a 
[;  été  ùne’fois  de  3  jours,  Ips  ,2'àùtres!  foi.s  de  15  et  ' 
i,  17  jours';  Steiner  a  eu  toujours  une, 'incubation  de  ‘ 
8  jours.  'Or,  d’après  Trousseau  et  tous  les  clini- 
,  ciens,  la  durée'  de  l’incubation  de  là  varicelle 
transmisepar  contagion  n’oscille  jamais  qu’entre 
,  14  à  il  jpavs.  MM!  Joffropl  Pa^asciiind,  Cadet 
de  Oassicourt,  qui  onteux  àiissipfàtlqùé.des  ino-  ■ 
culations  de  varicelle,  n(ont  pas  obtenu  de  résul¬ 
tats  probants. 

'  —  La,, séance  du  26  novembre,  à  TÀcADÉMiE  ’a 
été  remplie  par  trois  communications  intéressan¬ 
tes  à  divers  titres. 

M.  Laneereaux,  dont  on  connaît  les  remar¬ 
quables  travaux  ,sur  l’aloGolisme,  a  lu  une  étude 
sur  les  effets  produits  par  les  différentes  bois¬ 
sons  spiritneuses.  Il  a  rappefé  que,  si  les  anciens 
avaient  sacrifié  a, Bacchus  dans  une  large  mèsure, 
et  bien  souvent  comme  Tivrésse,  ils  avaient  été 
I,  épargnés  par  l’alcoolisme.  En  France,  vers  1850, 

I  on  ne  parlait  encore  guère  que  du  delirium  tre- 
I  mens  et  de  l’alcoolisme  aigu,  mn  soupçonnait  à 
peine  cette  intoxication  chronique  par  l’alcool  qui 
amène  dans  l’organisme  des  désordres  si  profonds 
et  si  variés  et  impose  à,  la  descéndancè  des  tares 
irrémédiables.  Dès  1865,  Ij8'ii®®reaux  appelait 
l’attention  sur  les  troubles  du  système  nerveux, 
la  sensibilité  préniaturée  et  à  .i’usùre  organiqulè 
par  l’alcool  et  sur  la  marche  particulièrement 
dangereuse  des, maladies  aiguës  chez  les  alcoolisés. 
Une  statistique  de  huit  cent  treize’ observations 
,  réunies  en  quinze  ans  au  jour  le  jour  montre  que 
la  majorité  des  alcooliques  de'nbs  hôpitaux  vient 
de  province,  où  l’on  fait  un  usage  croissant  '  des 
eaux-de-vie  du  commerce,  , 

Les  agents  alcooliques  peuvent  être  répartis  en 
.  trois  groupes  :  1®  cidre  et  bière,  qui,  bien  fabri- 


plus  odieux  à  son  voisin  Crassus,  ambitieux  vulgaire,  et 
conseiller  municipal ,. en  attendant  mieux,  dont  il  n’avait 
jamais  voulu  servir  les  intérêts,.  Crassus  se  mit  en  tête 
de  faire  venir  à  Margevelle  un  médecin  nouveau,  en  pré¬ 
tendant  que  l’ancien  négligeait  un  peu  ses  malades;  et 
il  fit  tant  de  la  langue,  et ,  des  '  épaules,  que  Phonnête 
Pascal  y  sauta.  La  médecine  des- pauvres,  la  médecine 

payéè, passa  à  son  successeur.' . 

Quelle  autre  autorité  q-n’un  consëil  dè  discipline  "pourra 
mettre  ordre  à  ces  chôSesdà?  Et' qui  assure  que 'nous  ne 
serons  pas  vous  et 'moi,- un  jour  ou  l’autre,  victimes  de, 
màcbinations  pareilles?  Carj  enfin,  nous  avons  tous  une 
petite  place  à  conserver  et,  .pour  .voisins,  des  Cràssus 
haineux  qui  voudraient  nous  voir  au  diable. 

On  a  prétendu  que  nos  fautes  professionnelles. n’étaient 
ni  définies  ni  définissables.  .Est-ce  que  l'acte  d’indélica¬ 
tesse  commis  contre  le  Dr  Pascal  par  un  indigné  con¬ 
frère  n’est  pàs  suffisàmtnént  clair?  A-t-il  besoin  d’une 

définifibn  scientifique? . 

Et  combien  de  laits  pàféils  üné  chambre  de  discipline 
n’aurait-elle  pas  à  réprimer  ?  Avec  le  sysfèine  de  liberté, 
si  cher  à  notre'âmî' KbêniK'lS’^ârfièfe  |tfiédi6'àîe  est  cou¬ 


rue  par  des  enfants  nés  de  parents  vulgaires,  quelquefois 
dans  un  antre,  et  dont  les  idées  n’ont  absolument  rien  de 
aacerdotal,  Manquant  de  vocation,  faits  médecin  par  ca¬ 
price  ou  par  calcul,  ils  apportent  dans  l'exercice  dé  leur 
mission  de  , dévouement  et  de  charité  uneâprete  au  gain, 
'une  rapacité  et  une  brutalité  d’allures  tout  a  fait  déplà-  " 
■,cées.  À  ces  jeunes  gens  mal  élevés  ou  plutôt  fourvoyés, 
ce.  n’est  pas  un  cours  de  Ùéontologie  qu’il  faudrait,  c’est 
'une  saine  et  sévère  disoipline'i'prêcher  la  morale  ou  l’ini- 
ippser,  c’est  deux., 

Il  est  bien.évident  que,  si  nous  ne  préparons  pas  notre  . 
semence,  si  nous  laissons  l’ivraie  se  multiplier  et 
envahir  nos  champs,  la  mauvaise  graine  y  étouffèr'a  la 
bonne.  Et,  comme  ces  honnêtes  marchands  d’ii  ÿ’a  cin¬ 
quante  ans,  que.Kqenig  nous  citait,  nous.,finirions  par  de¬ 
venir  ridicules  -et  plaisants  avec  nos  traditions;  philan¬ 
thropiques,  Uous  serons  bien  forcés,  mes  ainis,  de  nous 
comporter  comme  des  oiseaux  de  proie  ou  de  fer naer 
boutique.  Ainsi  l’esprit  moderne  n’aura  pas  la  peine  de' 
nous  mettre  au  niveau  du  commun  des  martyrs  ;  nous 
nous  serons  nivelés  tout. seuls.- .  . 
j .  Jamais  l’heure  ne  fut  plus  propice  pour  adresser  à  qui 
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quésj  ne.  peuvent  déterminer  que  l’iyrèsse,  s’ils  ' 
sont  pris  en  excès,  ou  deà  troubles  digestifs  peu  ' 
graves.  2“  Le  vin  et  l’aldcior  de  vin  dont  les'  prin¬ 
cipaux  inconvénients  sont  des  lésions  orgàniqué^, 
des  centres  nerveux,  la  cirrhose  hépatique, 
prédisposition  à  la  tuberculose  et  notamment  à  là 
méningite  tuberculeuse  chez  les  enfants  à  qüi  on  ‘ 
fait  boire  trop  tôt  du  vin.  Cependant  le  vin  ne  crée 
pas  de,  besoins  impérieux  c'hèz  les’ descendants  des 
malades.  3®  Mais  les  alcools  de  grains  et  de 
pommes  de  terre,  qui  depuis  1845  ont  été  de  plus 
en  plus  répandus  en  France,  déterminent  des 
troubles  d,ela  sensibilité,  du  mouventfent,  du  sys- 
tènae  vaso-moteur  et  des  'facultés  intellectuelle?'; 
et  chose  plus  grave,  une  dégénérescence  marquée 
de  la  race. 

Les  liqueurs  du  commerce,  fabriquées  aVec  ces 
alcools  et  des  essences  diverses,  causent  dés  ac¬ 
cidents  analogues,  et  en  particulier  ünè  excitabi¬ 
lité  réflexe  èxagérée  de  la  plante  des  pieds,  et  dés 
parties  latérales  du  tronc,  au  niveau  des  points 
d’émergence  des  nerfs.  Elles  créent  également, 
chez  les  descendants  des  besoins  impérieux  d’tt- 
sage  de  l’alcool,  l’idiotie,  et,  à  partir  de  la  2°  ou' 
3®  génération, une  diminution  marquée  de'  la  tail¬ 
le.  On  sait  combien  la  criminalité  doit  à  cette  es¬ 
pèce  d’intoxication. 

Les  moyens  les  plus  propres  à  employer  par 
les  autorités  administratives  seraient,  selon  M. 
Lancereaux,  les  suivantes’: 

1®  Accorder  une  liberté  absolue  à  la  vente  des 
boissons  peu  ou  pas  nuisibles,  telles  que  :  cidre, 
bière  et  vin,  à  la  condition  que  ces  boissons  soient 
de  bonne  qualité  et  non  falsifiées. 

2®  Exercer  une  surveillance  active  sur  la  fabri¬ 
cation  des  és.ux- de-vie  de  grains,  de  betteraves 
et  de  pommes  de  terre  ;  accorder  des  primes 
d’encouragement  pour  améliorer  ces  liqueurs , 
soit  en  les  débarrassant  des  substances  nuisibles,  | 
soit  en  transformant  ces  substances  en  d’autres 


moins  mauvaises  et  qui’ les  rapprocheraient,  au  ' 
point  de  vue  de  l’innocuité,  des  alcools  'de  vin^  ,  ' 

3®  Frapper  les  eàux-dé-viô  du  commérce  '  d’ut, , 
impôt  aüssi  élevé  4üe  poséiblé  suivant  les  lieux’.  ' 
Limiter  le  débit  de  ces  liqueurs  et  exiger  des  dé¬ 
bitant  des  licences  sévères  et  une  moralité  recon-  ■ 
nue. 

4®  Punir  les  personnes  trouvées  en  état  d’ivres-' 
sè,  et  établir  des  maisons  de  refuge  pour  celles 
qui  ne  peuvent  se  préserver  de  l’abus  des  liqueurs’ 
fortes. 

—  M.  Ferrand  fait  connaître  l’existence  à  Ar- 
ÿelès,  dans  les  Pyrénées,  d'un  sanatorium  où  l’on 
tente  avec  succès  la  prophylaxie  de  la  tuberculose. 

Il  y  a  dix  ans,  M.  le  D'’Douillard,  ancien  interne 
des  hôpitaux,  faisait  remarquer  combien  la  vallée 
d’Argelès  conviendrait  à  l’établissement  d’un  sa-  ' 
natorium  où  l’on  recueillerait  les  enfants  de  pa¬ 
rents  morts  de  phthisiè  pulmonaire  et  marqués 
eux- mêmes  du  sceau  de  cette  maladie.  Quelques 
années  plus  tard  la  ville  d’Argelès  offrait  pour  la 
réalisation  de  ce  projet  une  propriété  qu’elle  ve-  ■ 
nait  d’acquérir.  Sous  l’initiative  et  la  surveillance 
d’une  commission  médicale,  cet  asile  créé  rece¬ 
vait  quelques  enfants  dès  l’année  1878. 

Cet  asile  est  situé  à  plus  de  450  mètreS  d’al¬ 
titude,  à  l’extrémité  la  plus  élevée  d’Argelès.  La 
ville  possède  une  température  dont  les  moyennes 
ne  diffèrent  pas  beaucoup  de  celles  d’Amélie-les- 
Bàins,  mieux  protégée  qu’elle  est'contre  les' vents 
de  l’est  et  de  l’ouest.  Etat  hygrométrique  excel¬ 
lent. 

C’est  principalement  aux  formes  torpides’ de  la' 
tuberculose  que  cette  situation  climatérique  et 
météorologique  devait  convenir.  ' 

Les  jeunes  malades  âgées  de  5  à  12  ans,  qui'y 
sont  admises,  ont  toutes  perdu  leurs  parents  dé 
phthisie  pulmonaire  et  présentent  elles-même  les 
signes  d’une  phthisie  commençante. 

Le  nombre  des  enfants  ainsi  hospitalisées  s’é- 


de  droit  nos  réclamations  sur  un  état  de  choses  qui  est 
mal  affermi.  En  effet,  le  bénéfice  de  la  loi  sur  les  syn¬ 
dicats  professionnels  nous  ayant  été  refusé,  comme  un 
projet  de  loi  réglant  l’exercice  de  là  niédecine  doit  être 
soumis  aux  Chambres  dans  une  prochaine  législature,  c’est 
le  moment  de  revendiquer  les  droits  dont  notre  exclusion , 
des  syndicats  nous  prive,  et  dé  faire  consacrer  ces  droits 
dans  la  loi  nouvelle  avant  qu’elle  soit  votée  par  le  Par- 

Je  ne  sais  pas  au  juste  ce  que  sera  l’Ordre  des  méde- 
«ns;  mais  cet  ordre  moralisateur,  je  l’appelle  de  tous 

—  Je  renonce,  dit  Kœnig,  aux  conclusions  que  je  vous 
ai  proposées. 

A  l’unanimité,  Séverin,  Block  et  Justus  Miron  sont 
chàrgés  d’étudier  lé  projet  de  création  d’un  ordre  des 
médecins,  et  de  présenter  un  rapport  sur  ce  sujet  dans  la 
prochaine  séance.  D'  Perron; 
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Bitter  apéritif  e 

Teinture  de  eascarille . 

—  ,  , rhubarbe . . . . , 

—  cannelle., .... , 

—  Colombo. ...  i , 

—  gentiane...,., 


Potion  portative 

Citrate  de  magnésie .  43  grammes 

Sirop  de  cerise  ou  de  fleurs  d’o-- 

ranger . . . .  30  à  50  gr,  ■ 

Eau,.,,... _ _ _ _  150  gr.. 

Poudre  contre  l’eczéma  suintant  .  . 

Oxyde  de  zinc .  5  grammes 

Sulfate  de  chaux. .  . . .  _ 

Amidon. . .  20  — 
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lève  actuellement  à  vingt»  Toutes  sont  dans  i^n . 
état  d’améliorations  constaté.  ,  ,  , 

M.  Leblanc,  donne  lecture  d’un  rapport  sur' un 
travail  de  M.  le  docteur  Chassinat,  d’Yères'  ;  il' 
s’agit  d’uné  épizootie  dé  rajgè  ajii  à  régné  d’octo- 
Ire  1884  à  Avril  1885  dans  le  département'  du 
Var;  on  compté  au  moins  cinquante  cas  de  rage 
canine  et  quatre  décès  humains,süites  de  morsures, 
unàToulon,  un  à  Roqùélirune,  deux  à  Hyères.  A 
Hyères  une  des  personnes  mortes  était  un  jeune 
homme  mordu  le  même  jour  que  la  domestique 
et  que  son  frère  ;  quoiqu’il  eût  été  inordu  au  visage 
le.  second  et  traité  comme  les  deux  autres  person¬ 
nes  il  succomba  et  les  autres  restèrent  indemnes. 

Le  rapporteur  insiste  s'ur  l’inobservation  des 
réglements  de  police  sanitaire  par  la  plupart  des 
maires  et  agents  municipaux;  dans  le  Var, le  préfet 
a  laissé  passer  six  mois  avant  de  prendre  un  ar¬ 
rêté  conforme  à  la  loi  21  juillet  1881  ;  il  en  est  de 
même  dans  beaucoup  de  départements. 

A  Paris,  le  préfet  dé  police  manque  d’énergie  ; 
ses  agents  laissent  errer  sur  la  voie  publique  des 
milliers  de  chiens,  qui  sont  un  élément  puissant 
de  propagation  et  de  contagion.  Le  rapport  donne 
les  statistiques  de  la  rage  depuis  janvier  1880  jus¬ 
qu’à  octobre  1885  ;  on  voit  que  les  cas  de  rage 
augmentent  chaque  fois  qu’on  néglige  d’appliquer 
les  arrêtés  préfectoraux.  A  l’appui  de  son  opinion, 
M.  Leblanc  cite  l’absence  de  rage  constatée  à  Ber¬ 
lin  depuis  un  an,  dans  le  grand-duché  de  Bade  de¬ 
puis  deux  ans.  On  peut  donc,  quand  on  veut,  sé¬ 
rieusement  appliquer  les  règlements  de  nolice 
sanitaire  faire  disparaître  la  rage  ou  tout  au 
moins  faire  que  les  cas  soient  excessivement  ra¬ 
res. 

—  Nous  sommes  heureux  d’apprendre  à  nos  lec¬ 
teurs,  que  M.  Chevandier,  (de  la  Drôme),  rappor- 
porteur  de  la  Commission  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'exercice  de  la  médecine  dans  la  précédente 
Chambre,  va  très  prochainement  saisir  de  nouveau 
ses  collègues  de  cette  question  si  importante. 
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Etiologie  et  pathogénie  du  tétanos  (I). 

Il  y  a  déjà  longtemps  que  l’on  s’est  de¬ 
mandé,  pour  la  première  fois,  quelles  étaient 
les  causes  de  cette  curieuse  et  terrible  com¬ 
plication  des  blessures.  Le  tétanos  est-il  une 
maladie  infectieuse,  d’origine  microbienne 
ou  virulente;  est-il  contagieux?  Telles  sont 
les  questions  à  l’ordre  du  jour,  par  ce  temps 
de  microbes  où  nous  vivons. 

Le  D''  Larger  (de  Maisons-Laffitte)  vient  de 
publier,  dans  un  travail  .intéressant,  un  cer¬ 
tain  nombre  de  faits  de  tétanos  observés  à 


(1)  Société  de  chirurgie,  28  octobre. 


, 


:  Garrièresrsous-Poissy,  et  par  lesquels  il  s’ef-  , 
.force, de  démontrer  l’épidéniicité  et  la  conta¬ 
giosité  de  la  maladie,.  Deux  chevaux  meureàt 
du  tétanos  chez  un  habitant  de  Carrières  ; 
quelflne  temps  après,  sa  femme  Ipmbe  dans 
la  cour  et  se  fait  une  plaie  au  coude  ;  quatre 
mois  après  l’accident,  elle  est  prise  de  tétanos 
subaigu  qui  guérit  par  lé  chloral  et  le  bro¬ 
mure  de  potassium.  Au  bout  de  peu  de  temps, 
un  autre  habitant  de  Carrières  est  pris  de 
tétanos  et  conduit  à  l’hôpital  de  Poissy,  où  il 
reste  cinq  mois.  Jusqu’alors,  il  n’y  avait  ja- 
'  mais  eu  aucun  cas  de  tétanos  dans  cet  hôpi¬ 
tal,  de  même  qu’on  n’en  avait  jamais  vu  à 
Carrières.  Bientôt,  deux  malades,  blessés  à 
Poissy,  sont  amenés  à  l’hôpital,  et;  placés 
dans  la  même  salle  que  le  tétanique;  ils  con¬ 
tractent  tous  les  deux  la  maladie  et  succom¬ 
bent.  En  somme,  M.  Larger  a  observé,  dans 
l’espace  d’un  an  et  demi,  cinq  cas  de  tétanos, 
dans  un  pays  où  on  n’en  avait  jamais  vu;  il 
a  vu  une  véritable  épidémie  locale.  Plusieurs 
fois,  on  a,  signalé  de  ces  épidémies  locales, 
attribuées  à  l’impression  du  froid  humide, 
ou  sans  cause  connue.  M.  Théophile  Anger 
en  a  observé  une  de  quatre  cas,  placés  dans 
des  lits  voisins  d’une  même  salle.  M.  Polail- 
lon  a  pu  voir,  cette  année  même,  trois  cas 
successifs  dans  son  service.  Un  premier  ma¬ 
lade  succombe;  le  voisin  de  lit,  blessé  égale 
ment,  est  pris  et  meurt  à  son  tour;  un  troi¬ 
sième,  placùdeux  lits  plus  loin,  subi, t  bientôt 
le  même  sort.  Pour  ce  qui  nous  est  pèrsonnel, 
nous  avons  été  vraiment  frappé  des  faits 
suivants:  au  début  de  nos  études  médicâles, 
nous  voyions  succomber,  dans  une  salle  de 
chirurgie  de  l’hôpital  de  Caen,  un  malade 
atteint  de  tétanos  consécutif  à  une' blessure^ 
du  cuir  chevelu;  quinze  jours  après,  on  pla¬ 
çait,  dans  le  même  lit,  un  blessé  auquel  on 
amputa  la  jambe  ;  quatre  jours  après,  il  était 
mort  de  tétanos. 

En  1877,  alors  que  nous  étions  externe 
dans  le  service  de  M.  Verneuil,  à  la  Pitié, 
nous  avons  vu  mourir,  de  la  même  façon,' 
deux  individus  couchés  dans  des  lits  vis-à- 
vis  l’un  de  d’autre.  Y  a-t-il  dans  ces  cas  de 
simples  coïncidences,  l’action  du  froid  peut- 
elle  toujours  être  invoquée?  Nous  croyons 
qu’il  serait  actuellement  anti-scientifique  de 
nier  ou  d’affirmer  d’une  façon  positive.  La 
question  est  à  l’étude,  et  nous  prions  nos  con¬ 
frères  de  chercher  à  l’éclairer  par  les  faits 
qu’ils  pourront  rencontrer.  M.  Larger  fait 
remarquer  que  les  influences  atmosphériques 
n'ont  pas  une  aqssi  grande  importance  que 
Larrey  l’avait  admis.  Dans  les  cas  qu’il  a  obr 
servés,  la  maladie  s’est  montrée  à  toutes  les 
saisons  (avril,  juillet,  août,  novembre,  jan¬ 
vier).  Il  admet  la  contagion  et  il  pense  que 
le  virus  tétanique,  quel  qu’il  soit,  ne  se  con¬ 
serve  pas  facilement  dans.les  objets  fie  literie 
ou  le  plancher  d’une  salle  d’hôpital.  (Notre 
cas  de  l’hôpital-  de  Caen  serait  contraire  à 
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cette  assertiofi);  il  croit  qite  le  sol  est'le  iBëiï-  ‘ 
leur  lieu  de  'conservation  (écurie  de  Carrières' 
—  sol,  de  l’ambulance  de  Sàul'cy,  au  siégé 
dé  Metz,  1870,  où  Je  tétanos  devînt  télléhieilt 
persistant  gu’il  fallut  l’évacuer).  Mais,  j  a-t-: 
il  un  virus  démontrablé,  peut-on  l’inoeuler  ? 
M.  Polaillon  a  inopulé  à  un  lapin  des  frag¬ 
ments  du  nerf  médian  d’un  de  ses  malades, 
insuccès.  M.  Nocart  (d’Alfort)  s’est  servi  du 
bulbe  de  chevaux  tétaniques  et  n’a  point 
réussi  no  V  plus.  Mais  ces'  expériences  sont 
peu  nombreuses-  ét  nous  croyons  qu'élles'  ne 
peuvent  encore  servir  de  base  à  une  opinion. 

A  côté  dé  ces  documents,  nous  devons  rap¬ 
peler  que,  il  y  abientôt  un  an,  un  expérimen¬ 
tateur  italien  a  pensé  que,  s’il  existait  un  vi¬ 
rus  tétanique,  ce  devait  être  unmias.me  se 
rapprochant  des  poisons  paludiques. 

Il  a  -ensuite  extrait  de  terrains*  qui  étaient 
notoirement  la  source  d’infections  palustres, 
une  quantité  notable  '  d’éléments  figurés, 
bactériens  ou  autres,  et  obtenu  un  tétanos 
expérimental  par  d’injection  sous-cutanée  de 
ces  subtances  à  des  cobayes.  On  sait  aussi 
que  certaines  formes -très  graves  de  fièvbe 
paludéenne  s’accoinpagnent  d’accidents  téta- 
noïdes;  Peut-être  en  poussant  les  recher¬ 
ches  dans  ce  sens  arrivera-t-on  à  élucider 
cette  question  d’un  haut  intérêt  pathogéni¬ 
que. 

Pathogénie  dé  l’aseîte  dans  les  tumeurs 
ovariennes  (1) 

Il  y  a  quelques  semaines,  nous  exposions  les 
idées  générales  de  M.-le  D'',  Terrillon  au  su-7 
jet  de  l’ascite  dans  les  tumeurs  de  l’abdomen. 
Aujourd’hui  nous  devons  faire  co.nnaîtrè,  une 
opinion  fort  intéressante^  émise  par  le.  D‘; 
Quénu  dans  une  récente  communication. 
Cet  auteur  a  remarqué  qu’en  général  les  . tu¬ 
meurs  ovariennes  végétantes  sont  compli¬ 
quées  d’ascite.  Dans  un  grand  nombre,  de  cas, 
lés  '  végétations  sont  intérieures  au  kyste  et 
alors  point  d’asCite  ;  mais,  dans,d’autres',on  le 
voit  hérissé  d’une  où  plusieurs  saillies  de 
volume  variable,  dans  ces  cas  l’asCite  est 
presque  constante.  On,  a  pénsé  que  ces  végé- 
tàtions  pouvaient,  par  rirritation  péritonéale 
que  détermine  leur  présence,  amener  de  l’é¬ 
panchement.  M)  Qüénu  croit,  qù’eh  admet¬ 
tant'  c'efté  ppinidn,  oh  doit  aussi 'fémarqùèr 
que  la  structure  de  çes  t'unieurs  végétantes 
senible  avoir  une.  relation  avec  la  reproduc¬ 
tion  de  répânchemént.  'Cés  tümeurs  sont  éii 
effet  reconnues,  depuis  les  recherches  de 
Malasséz,  poür  être  des  epithéliôrnas' v.égér 
tants  de  forme  spéciale.' L.’analysé  ;histolp- 
giqué  a  montré  à  Nachniann  que.,Ié's' 

'tations  '  qe'.  sont  que,,  dés  bourgeons  é'pïthér 
liaux  d’origine  glandulaire.  Leur  '.pré.sènce 


■(1:)  .Quénu.  jL  Soe  de  .Ghirurgiel  4  novembre.' 


i  irri  te  lé  p  éritoihe'  cqmmé  corpél  'étf artg^erk  et',  ; 
1  comme  ils  forment  autant  dêhurface's’  Sé-^' 
icr.étantqS)  ils,  djéversent  dan,s  Ip  pépitoipede 
;  liquiHe  ' qu’ils  produisérill, 

'  M.Lucas-Ghampipnnière-  se  dèflé, toujours, 
■4,6  ces.  tunieurs  yé^étantes  et  ne  Ip^j-opère 
I  qu’avec  répugnance)  ayant  ,  pu  spuyent  d,e,s; 
.An's'uccès  dans  ces  cas  compliqués  d’asçjtp 
’  Pour  MM.  Vernéùil,  PozzL  Terriep,  rascite 
■  n’est  pqs  un  signe  d’un'  pronostic,  toujours 
aussi  défavorablè  que  semble  l’admettre,  M. 
Lucas.  Pduf  M.  Terrier  aussi,  il  n’est,p,as  né- 
cessairéde  faire  le  drainage  péritonéal  quand 
,  on  a  enlevé  une  tu.mieùr  végétante  avec  asGi- 
'  te.  M.  Quénuhe  l’a  point  fait  et  a  réussi.  S’il 
ne  le  fait  pas,  c’ept  qu’il  pense  que,  l’asci¬ 
te  tenant  suidout  à  ia  présence  et  aux  sécré¬ 
tions  de  la  tumeur,  celle-ci  enlevée,  ,  le  li¬ 
quidé  h’a  point  de  tendance  à  se  reproduire. 

Substitution  de  ia  laryngotomie  intercrîco- 

thyroïdienne  à  la  trachéotomie  chez  l’a¬ 
dulte  '(1), 

Après,  s’être  proposé  de  faire  une  trachéo¬ 
tomie  sur,  un  malade,  homme  de  -56  ans  at¬ 
teint  de  laryngite  .œdémateuse,  M.  Dubrueil 
fut  obligé  de  renoncer  à  cette  intentiouià 
:  cause  du  développement  -considérable,  des 
veines  superficielles  du  cou,  et  surtout  .à 
causet.de  la  brièveté  de  la  trachée.  Le  larynx 
était  très  rapproché  du  sternum,  œt  il  n’y 
avait  point  d’espace  suffisant  entre  les,  de,ux 
organes  pour  pratiquer  l’incision  trachéale. 
La  laryngotomie  intercrico-thyroïdienne  de¬ 
venait  ici  une  opération  de  nécessité  et  non 
de.choix  et  elle  fut  immédiatement  pratiquée. 
Proposée-,  d’abord  par  Vicq-^d'Azyr,  défendue 
ar  ’Malgaigne,  et  plus  récemmént  remise-eti 
onneur  par  ;  Krishaber,  - elle'  consiste  à 
faire  -une  incision  verticale  et  médiane 
de  5  à  6  centimètres,  dont  le' milieu  ré¬ 
pond  à  la  membrane  crico-thyroïdienne,  à 
aller  diviser  verticalement  cette  membrane, 
ou  transversalement,  et  à  placer  une  canule 
dans  l’espace  interthyro-cricoïdien.  Kris- 
haber  a  même  fait  construire  dans  ce  but 
une  canule  à  embout  tout  à  fait  spécial. 

M.  Dubrueil  a  exécuté  l’opération  en  divi¬ 
sant,  suivant  la  méthode  de.  Verneqjl,  les 
parties  superficielles  avec  le  thermo-cautère 
chauffé  au  rouge  sombre.  Il  eut  Ane  petite 
hémorrhagie  au  moment-  où-il  divisa  da-  me-in- 
brane,  et  l’arrêta  au  moyen  de  deux  pinces 
hémostatiques.  En  '  somme, :.l-opération  fut 
très  facile,  et  M.  Dührueil  lui  trouvé  les  avah- 
tages  suivants;:  D’abord,  on  n’est  pas  obligé; 
pour  la  pratiquer,  de  .'renverser l  ia  , tété 
en  extension  forcée,:  Comme  on -le 'fait; dans 
la  trachéotorùie,  position  qui  peut  aménerila 
syncope  ou  l’asp^xie, facile  chez  les:süj'ets 


(1)  Dubrueil.  —  Gazette  médicale  de  Montperiier, 
17  octobre  1885.’'  (I) 


qui  sont  pres(jue.ét9]itfés.  p^r  la  dyspnée  pro-, 
grëssly  e,..  En  piîis ,  elle'’  expoë e  .  indi  ns  ''a'  Hé-  ‘ 
morrHàgié  et  à' la  bléé'snre  dë‘'l’'oè's9b'Ha'g^e/‘'^  ''  ! 

,  N,o,us  nous  asspcipns  pleinemenFkiii '  xîp- 
lüàriiu.ès  de, M.’ DuHî’Uéü. 'Ndus  n’kvpns'  ppïnt 
fait  ùû  grand  npmbrë“de'  traçb.é'ototàie's'- sur  ' 
l’adulte  ;  'maïs,  dà'ns  ces'  derniers  fëHip’s';  hoü's'  : 
sommés,  arrivés  k'I'prêférer  de  beaucdjip'^fà." 
laryngotomie,  Üné' fois, phèz  un  tübe'rculèux'’ 
atnaigri  ,ndtablè’;meaf,  nous  avons  fait  ia  'tfa-' 
cbédtpmie ’aved  'la^'ï)liis  ' grande  facilité,  il  ' 
avait  le  cou  long 'et  maigre.  Cette  année 
même,  nous  avons  pratiqué  la  même  dpê'rà-' 
tion  dans  des  circonstances  ,différept,es.',pt 
notre  opinion  sur  sa,  facilité  a,iété,.mpdifi,ée, 
be  premier  de  ces  deux  opéré, s  était  uii 
honrme  très  gras,  à  cou  apoplectique;  il  était' 
atteint  d’une,  laryngite  oedémateuse,  de  na¬ 
ture  difficile  à  déterminer.  Nous, fumés  apT, 
pelé  .dans  les  dernières,  périodes  de  l’^s- 
pbyxie,  le  rnalade-,  était  presq.u’ins.epsibre-, 
très  cyanosé;  nous  le  plaçâmes, -dans .la, porr 
sition  classique,  en  évitant  de  renverser  trop 
fortement  la  tête  en  arrière  ;  dèSi  Ce  momept, 
la  respiration  s’arrêta.  Avec  la  plus  grande 
rapidité,  nous  fîmés"TinCision  '  des  parties 
molles  et  de  la  tracHée.  Trois  coups  de  bis¬ 
touri  nous  .  suffirent,-  la  canule  fut  aussitôt 
placée;  mais, malgré  tous  les  efforts  que  nous 
fîmes  pour  ramener  la  respiration  (le  cœur 
battait  encore),  nous,  ne  pûmes  y  aimiver  et 
le  malade  succomba;  ■.  -, 

Dans  ce  cas,  nous  sommes  convaincu  que 
la  position  gênée,  où  nous  fûmes  obligé  de 
le  placer  Hâta  la  terminaison  funeste;  d’ail-  j 
leurs,  chez  ce  malbeureux,  l’épaïsseUr  des 
parties  molles  et  la  brièveté  du  cou  étaient 
telles  que  l’incision  tracbéale  était  au  fond 
d’une  plaie  de  4  centimètres’ au  moins.  '  ' 
Chez' notre  second  opéré  de  cette  année',  | 
nous  avions  affaire  à  une  laryngite  sypbili- 
tique  tertiaire,  l’aspbyxie  était  aussi  très  j 
avancé, e,.  le  cou  était  assez  maigre  ;  cepen,: 
dant,  comme  le  fait  observer  M.  Dubrueil,  la  ' 
trachée  paraissait  courte  comnie  si  le  ster¬ 
num  était  remonté  du  fait  de  la,  dyspnée 
progressive.  Il, y  avait  de  plus,  chez  nôtre’ 
malade,  un  degré  d’empb.ysème  qui  expli-' 
quait  cette  ascension,  lep  crèux  sus-clavi-, 
culâires  étaient  distendus  par  la  dilâtatiôn , 
du  "sommet  des  poumons.  Néannipins,'  nous,’ 
pratiquâmes  encore  la  tracHéôtpmie,én  ayant 
sein  de  faire  re,nv,erser  la  tête  le  .moins  ,pos- 
s.ible.  D’opération',  qupiqu’assez,,  fapile,  fut 
un,  peu  Ipnguè.  à  cause  d’üné  béniorrbagle, 
veineuse  assez;  notable-'  La  plaie  traébéalè 
était  assez  profôndg,  bién  que  le  cou  fût  loin 
d’être  gras  comme  'çHez  l’ad'ulté  ônéré,.,  '  L  , 
..En  présence  d.ea difficultés  variéepi que  j’a-.' 
vais , trouvées  dgas  ôes  dpux.,cas;je,',inè  promis 
dè  pratiquer ,',ïi  ‘Jl.aryagp.t^^  dan.s  la  suite,,;, 
et  j’étudiai  sôigneûsènient  l'a  région  sur  le 

cadayrerv'ûicTl-erTîO'ffmugrôm'W'j^^^^ 

pouvoir  tiper  de,icqs  ;(jupl,queg  ,;recHe,r.cHes. 


L’espace  interthyro-cricé'idïén^est  Toujours 
ffàcilë  rèçônnâître  'élîéz  lèé  jëifneS'gens.de'' 
dd'â'lS'àhÿdl'  éHe'zlés  'adultes.  Jamïis  id  if’a  ' 
iune  situà'ti'ôii''pro'ftindë'‘et'  surtout:  ’variaMO'’ 
Icômiiie  la  tra'étté'e'  relativeiüent-  à' la 'fo'ur- 
jchétte  sternâlé'.'Gtiez  les’  sujets  les  plus  cbar-'' 
!gés  d’embonpoint,  on  peut  toujours  lé-trou-- 
■  v'èdèt'ne  'jâmâis  ^efdùè -'le  p'pint 'de  repère 
'qui  marque  la  ligne  médiane  et’qui  n’est  au-^ 
tre  qiie  l’angle  du  ffiyro'ide. pi  n’y  a  jamais 
d'evant  la  région  indiquéë-de  plexus  veineux 
superficiels  comme  pu  en  trouve  au-dessous '* 
du  iarynxdevàntla  tracHéet  II  y  a  bien  une 
!  arcade  artérielle''  tt'â'nsversalep  dèvant-  la 
mëmbfânfe,  (prôbablément  celle,  qui  a  donné- 
une  Hémorr'Hagi'ê  à  M.’Dubreuil),  mais,  outré 
’  qu’elle  est  facilement  visible  en  "plaçant-  sûr  : 
[,;les  deux  côtés,  de  la  plaie,  de  bons  écarteurs, 
o'n'-peüt  la  dMser  après  l’avoir’  liée-o-u  au  - 
;  moins  oblitérée  aumôyen  du  thermo-cautèret 
:  ,  —  Le. danger  de  blesser  les. -cordes  vOcales"' 
.nous  paraît  tout  à  fait  illusoire.  ■  ■ 

.  En  somme-,  npùs  croyons  que  chez  l’adulte, 

•j  la  laryn'gotdiniè'  '  intercrico-tHyroïdiënne’  est 
!  ;unè  dpé'ratiôn  bien  :  préférable  à  la-  trae'Héo- 
■tomfe, -beaucoup  plus  facile  à' 'exécuter, -et" 
surtout- beaucoup  moins  exposée  à  desctfm-.' 
piicatiods:  -  ,  '  D''BARET'rB.  ' 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLFn 


Encombrement  de  la  profession  médicale. 

Monsieur  le  Directeur. 

Au  moment  où  l’amélioration  dè  là  situation 
matérielle  des  médecins  est  plus  que  jamais  à 
l'ordre  du  jour,  et  où,  gra'cè  aax  syndicats,  des 
progrès  cpnsidérables.pntété  réalisés,  il  me  sem- 
;  bleqùe  Ton  n’’a  pas  insisté  d’une  façon  assez  éner- 
,  gique  sur  uné-'dôs  ,  bâüses  les  plus  évidentes  de 
‘  là  crise  que, ttâ  Verse  notre  proféssion.  /  , 

'  Le  mal  vient  surtout  du  ’trop  grand  nombre  de 
,  niédeoins  répandus  sur,,  tous  les  points  du  t’èrri-' 
.  toirè  et,  quel  que,  soit  le  bien  àcconipii  au  point'  de 
vue  moral  et  màtérièl  par  les  syndicats  ‘‘médi- 
\eaux,  notre  situation  restera  toujours  précaire 
;  tant  que  notre  nombre,  n’anra  pas  diminué. 

:  _ 'Mais  par  quel  moysii  ûi.iûinùer  le  .chiffre  tou - 
i;  jours  grossissant’, des  jeunes  gçns,  qui  se  dqsti- 
!  hent  a  lacàrnère  médicale  ?  ,,  è  .M  i  . ' 

j;  Le  plus  simple  'serait  d’élever  :pohaid’éràblè- 
mén't.les  droits  d’examens  et’d’in’scriptions.  Main- 
!;  tenant,  au  contraire,  onles  supprime  et,  sous  ,pré- 
texte;  de  favoriser  l’accès  de  no, tre  profession'  à  des 
j  jeûnes  gens  peu  fortunés,  on  arrivé  à  rendre  la 
I]  situation  des  médecins  intolérable. 
iJ  ,7',J[ecrois,bien,quÇi  c’estlà  so.uteniCjUne.-tbèse  ,é- 
li  tyange  et  tout  à  fait  en  opposition  .avec;  lès  idées 
:  du  jour.  Mais  IL  faut  avoir  le  courage  d’attaquer 
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le  mal,  partout  où  il  se  trouve,  sanS|Se.  soucier  des 
toile  que  l’on  va  soulever  et  il me  paraît  que  c’est 
Men  là  qu’est  le  mal  dont  nous  souffrqns. 

En  élevant,  d’une  façon  sensible,  les.  droits 
d’examens  et  d’inscriptions,  ou  arrive  forcément 
à  ce  double  résultat: 

Eloigner  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  de  la 
carrière  médicale. 

Conserver  ceux  qui  auront  assez  de  fortune 
pour  supporter  les  frais  relativement  considéra¬ 
bles. 

Au  point  de  vue  pratique,  l’entente  entre  méde¬ 
cins  sera  plus  facile,  puisqu’ils  seront  moins  nom- . 
breux  ;  la  lutte  pour  l’existence  sera  moins  achar¬ 
née;  la  chasse  aux  clients  moins  éhontée;  la 
médecine  au  rabais  moins  pratiquée. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  cette  question,  je 
me  contente  d’en  signaler  les  points  principaux 
laissant  à  quelqu’un  de  plus  autorisé  que  moi  le 
soin  de  la  développer. 

—  Réponse  :  Notre  Correspondant  a- t-il  songé 
au  fils  du  médecin,  qui  a  le  désir  de  succéder  à 
son  père  ?  C’est  au  père  qu’on  ferait  supporter  une 
charge  encore  plus  lourde  que  celle  qui,  déjà, 
l’accable.  Un  étudiant  en  médecine,  il  y  a  20  ans, 
pouvait  se  suffire  avec  150  francs  par  mois.  Main¬ 
tenant  cette  somrne  doit  être  portée  à  250  francs. 

Notre  confrère  aurait  dû,  au  contraire,  proposer 
d’exempter  les  fils  de  Médecins  de  tous  les  droits 
wniversitaires,  et  d’élever  en  proportion  les  droits 
à  percevoir  du  premier  venu  et  surtout  des  étran~ 
gers. 

Non  ce  n’est  pas  par  des  mesures  de  ce  genre 
qu’on  arrivera  au  but  qu’on  se-  propose. 


II 

Exercice  illégal  par  le.s  sages-femmes. 

Monsieur  le  directeur. 

Nos  sages-femmes  de  l’Eure  font  les  accouche¬ 
ments  naturels,  les  versions,  lés  applications  de 
forceps  et  toute'  manœuvre  obstétricale,  elles  es¬ 
tropient  les  '  femihes  ;  elles  tuent  les  nouveau- 
nés,  on  ne  dit  rien  ;  nous  ne,  protestons  pas  et  l’au- 
tohité  laisse  faire  —  aujourd’hui  elles  vont  plus 
loin  ;  en  effet  on  peut  lire  dans  une  feuille'  locale 
l’entrefilet  suivant. 

«  Non-seulement  Mlle...  continue  k donne)-  ses 
«  soins  à  ses  malade^,  mais  elle  vient  de  s’ad- 
<  joindre  une  sage-femme  de  Paris . ........1... 

«  Ajoutons  encore  que  Mlle. '..  à  fait  des  études 
«‘spéciales  qui  lui  permettent  de  se  charger 
«'  avec  succès  du  traitement  des  maladies 
O.  des  femmes.'-  ‘  ’  '■  '  •,  ' 

«  Consultatiohs  tous  les  jours  de  midi  à  '4  heu- 
«■  res.  >  ,  .  ; 

A  là  porte  du  domicile  de  l’association  de' ces 
daiûés  oh*  lit,  sans  désignation:  de*  personne,'  là 
pancarte' suivante  r  Sages-femmeside  l«re 


Traitement  des  maladies  àçifernmes  et  dès  eot 
FÀNTS  :  consultations  gratuites  le'  diinànche  de.lfi 
heures  à  midi. 

N’est-ce  pas  scandaleux  ?  par  quelle  voie  faire 
cesser  un  tel  abus?  Notez  bien.  Monsieur  le  Direc¬ 
teur,  que  mon  indignation  ne  peut  être  attribuée, 
à  un  sentiment  de  jalousie,  car  depuis  un  an  j’éli¬ 
mine',  tou.s  les  jours,  une  partie  du  trop  plein 'qui 
s’était  fait  dans  une  clientèle,  à  laquelle  jé  né 
je  ne  peux  plus  suffire;  mais  j’éprouve  le  besoin 
de  rappeler  ces  dames  à  une  dignité  qui  leur  man¬ 
que»  etc... 

Réponse:  Vous  aurez  lu,  dans  un  des  précédents 
■numéros,  que  les  sages-femmes  peuvent  écrire 
sur  leur  porte  qu’elles  traitent'  les  maladies,' 
Mais  la  loi  leur  interdit  de  les  traiter  en  fait. 

Une  lettre  collective  des  médecins  de  votre  vil¬ 
le  les  rappelera  à  la  prudente  réserve  que  leiir 
impose  la  loi.  Menacez-les,  au  besoin,  depour- 
suités  que  vous  pourrez  exercer  conjointement  et 
en  nom  personnel. 

Le  président  du  syndicat  pourra  signer  le  pre¬ 
mier  avertissement  collectif. 


GYNÉCOLOGIE 


Traitement  de  la  métrite  chronique  par  le 
thermo-cantëre.  .  . 

.  Le  D'’  Labusquiêré  vient  de  traduire  un  in¬ 
téressant  travail  publié  par  E.  Sch-wartz  (de  Halle)' 
sur;ce  sujet  (Oentr.  für  Gynœlc.,  n"  29,  1885). 

Le  traitement  leplus  efficace  dans  les  cas  demétrite 
chronique  très  accuséej  accompagnée  d’une  hyper¬ 
trophie  considérable  de  la  màtriee  qui  intéresse 
plus  spécialement  la  muqueuse  et  le  tissu  muscu¬ 
laire,  est  sans  contredit  V excision  candide' des 
lèvres  du  col,  préconisée  par  Schrœder  et  A. 
Martin.  Le  résultat  essentiel  de  l’opération  est  dd 
surtout  au  mouvement  intense  d’involution  consé¬ 
cutif  à  l’intervention  et  qui  s’étend  à  la  totalité 
de  l’organe  anormalement  vasculaire  et  hypertro¬ 
phié;  déplus,  on  détermine  ainsi  des  modifications 
profondes  de  la  circulation  et  de  la  nutrition  gé¬ 
nérales  de  la  matrice  ;  il  en  résulte  une  diminutiott 
considérable  de  volume,  ainsi  que  la  disparition 
rapide  des  phénomènes  résultant  d'une  vascula¬ 
risation' excessive. 

Bien  que  les  résultats  de  cette  opération  soient 
en  général  satisfaisants  et  qu’il  Survienne  presqufe 
toujours  une  attéhuaition  marquée,  rapide  et  défi- 
'  nitive  de  ces  douleurs,  elle  ne  constitue  pas  dn 
procédé  tellement  simple  qu’il  soit  toujours' appili- 
cable  :  elle  exige,  en  effet,  souvent,  une  anesthésie 
prolongée  et  peut-être  suivie  de  quelques  oompli-* 
cations.  Dans  certains  cas  même,  l’excisioh'èst 
'  rendue  impossible  par  la  solide  immobilisatiqàdç 
l’utérus,  par  l’existèhdè  dé  phéndmèhesde  péHét 


•  (1)  Annales  de  gynécologie,  octobre  1885,  pagdSOoJ 
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de  para-métrite,  ou  elle  est  contre  indiquée'  lors^- 
qu’eïiste  un  état  accusé  de  rétrofleiion  de  la  ma¬ 
trice.  ■  . ' 

Les  autres  méthodes  dé  traitement  de  la  métrite 
chronique:  tampons  imbibés  de  glycérine,  degly- 
cdrolé  indique,  irrigations  chaudes,  cautérisations  ' 
ïTec  le  nitrate  d’argent,  les  acides  minéraux, 
cautérisations  de  la  muqueuse  hypertrophiée  avec 
le  fer  rouge,  emploi  de  l’éponge  préparée  et  de  la 
laminaire,  scarifications  répétées  de  la  portion 
vaginale,  etc.,  n’ont,  dans  beaucoup  de  cas,  qu’une 
action  incomplète  et  presque  toujours  temporaire. 
E.  Schwartz  a  obtenu  d’excellents  résultats  par 
l’injection  plusiéurs  fois  répétée,  dans  la  cavité 
utérine,  d’une  solution  pure  de  sesquichlorure  de 
fer  ;  mais  il  emploie  surtout  de  préférence,  contra 
les  cas  rebelles,  la  cautérisation  cunéiforme  et 
térébrante  de  la  portion  vaginale,  pratiquée 
avec  le  thermo-cautère  de  Paquelin:  il  cherche 
par  ce  procédé,  comme  par  la  méthode  de  l’exci¬ 
sion  sanglante,  à  diminuer  la  vascularisation  ex¬ 
cessive,  pathologique  de  la  matrice  et  à  obtenir 
la  diminution  de  volume  de  l’utérus  et  l’atténua-i 
tion,  ou  même  la  cessation  complète  des  douleurs. 

A  l’aide  du  thermo-cautère,  on  enlève  sur 
chacnne  des  lèvres  du  museau  de  tanche,  une 
j  portion  de  tissu  ayant  les  dimensions  suivantes  : 

I  hauteur  et  largeur  de  1/2  à  2  centimètres,  épais¬ 
seur  à  la  base  de  1/2  à  i  centimètre  :  ces  frag-  - 
I  ments  doivent  être  proportionnés  au  degré  de 
l’hypertrophie.  Cette  petite  opération  n’est  nulle- 
'  ment  douloureuse  et  ne  dure  que  quelques  mi¬ 
nutes  :  on  se  sert  d’un  spéculum  en  verre  opaque, 
on  s’arrête  de  temps  à  autre  et  on  fait  des  irriga- 
!  fions  pour  éviter  réchauffement  trop  considérable 
de  l’instrument.  —  On  saupoudre  d’iodoforme  la 
I  portion  vaginale  et  l’on  fait  un  tamponnement 
modéré  du  vagin  avec  de  la  gaze  antiseptique.  Le 
[  tampon  doit  rester  en  place  jusqq’à  cessation  de 
I  l’écoulement,  c’est-à-dire  pendant  cinq  à  huit 
jours.  On  le  remplace  alors  par  un  nouveau  tam¬ 
pon.  Habituellement,  on  ne  laisse  les  opérées  que 
pendant  deux  ou  trois  jours  au  lit,  mais  on  con¬ 
tinue  à  faire  des  irrigations  avec  des  solutions 
faibles  de  sublimé  pendant  trois  à  quatre  se¬ 
maines.  Les  pertes  de  substance  sont  à  ce  moment 
à  peu  près  comblées  par  suite  d’un  processus 
double  de  prolifération  et  de  rétraction.  Grâce 
au  traitement  antiseptique  consécutif  la  cicatrisa¬ 
tion  s’effectue  toujours  rapidement  et  sans  sécré¬ 
tion  abondante.  Dans  tous  les  cas,  la  diminution 
des  douleurs  est  manifeste  et  définitive;  souvent 
même  elles  disparaissant  complètement. 

En  résumé,  l’excision  sanglante  doit  être  ré¬ 
servée  pour  les  cas  d’hypertrophie  très  accusée  ; 
pour  ceux,  au  contraire,  dans  lesquels  l’hypertro¬ 
phie  est  moins  considérable,  pu  ceux  dans  les¬ 
quels  l’excision  est  contre-indiquée,  c’est  au 
thermo-cautère  qu’il  faut  avoir  ,  recours  comme 
offrant  un  moyen  siinple, ,  dépourvu^  de  dangers, 
et  pftriaitement  efficace.  .  ,i  -  ,  j.. 


NOUVELLES 


Circulaire  du  .iS  octobre  relative  à  la  délivrance 
des  certificats  de  réception:  auto  grades. —  Mon¬ 
sieur  lé  Recteur,  mon  attention  a  été  appelée  sur  les 
réclamations  fréquentes  auxquelles  donne  lieu  l’u¬ 
sage  établi  , par  certaines  facultés  de  refuser  de  déli¬ 
vrer  aux  étudiants  un  certificat  constatant  leur  ré¬ 
ception  aux  grades. 

Ces  réclamations  sont  fondées.  Non-seulement 
aucune  disposition  réglementaire  n’interdit  la  déli¬ 
vrance  des  certificats  dont  il  s’agit,  mais  il  résulte 
des  règlements  organiques  que  les  gradués  doivent 
recevoir  le  certificat ,  qui  établit  leur  aptitude-  au 
grade  pour  lequel  ils  ont  subi  les  épreuves  régulières. 

Si,  dans  la  pratique,  il  est  impossible  de  leur  dé¬ 
livrer  le  certificat  d’aptitude  qui  sert  à  établir  .le  di¬ 
plôme,  et  qui  doit  rester  déposé  aux  archives,  il  peut 
leur  être  nécessaire  pour  justifier  de  leur  réception 
avant  la  délivrance  du  diplôme.  En  conséquence,  j’ai 
décidé  qu’à  l’avenir  il  serait  procédé  de  la  façon  sui- 

Les  secrétaires  des  facultés  et  écoles  délivreront 
au  candidat  admis  au  grade  un  certificat  constatant 
sa  réception,  et.  portant  l’indication  de  ses  nom,  pré¬ 
noms,  date  et  lieu  de  naissance;  ce  certificat  sera 
rendu  aux  secrétaires  soit  des  facultés  et  écoles, 
soit  des  Académies,  au  moment  de  la  remise  du  di¬ 
plôme  correspondant. 

L’étudiant  en  possession  de  son  diplôme  n’a  plus 
droit  à  un  certificat,  même  dans  le  cas  de  perte  du 
diplôme,  lequel  ne  peut  être  remplacé  -  que  par  un 
duplicata  accordé  à  titre  onéreux. 

Le  ministre  de  l’instruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes,  René  Goblet. 
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ASSOCIATION  GÉNÉRALE 
de  Prévoyance  et  de  Secours  Mutuels. 
des  Médecins  de  France. 

Paris,  le  13  novembre  1885._ 

M.  le  Docteur  Margueritte,  président  de .  l'Union 
des  Syndicats  médicaux {Le  Havre). 
Monsieur  et  très  honoré  confrère, 

Notre  Conseil  général  a  reçu  communieation  de  la 
lettre  que  vous  avez  adressée  le  25  octobre  à  son  pré-- 
sident.  Mi  le  Dr  Rdger,  pour  demander  à  l’ Associa-' 
tion  Générale  d’appuyer  les  réclamations  que '“vofis 
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comptez  opposer-,àJajdépi6ioi> -par  ,  laguelle  la  Cour 
de  Cassation  a  déclar-e-^ne  là  'loi-  dn  ;24  mars  1884 
était  inapplicable  aux  .canrières.  libéral  es. 

Le  Conseil  général,  défenseur  naturel  des  droits 
du  Corps  médical,  ne  peut  voir  qu’avec  un  profond 
regret  toute  décision  judiciaire  tendant  à  restreindre 
ces  [droits  ; 'Une  interprétation  libérale';de  la‘ ldi  du 
24  mars  1885,  permettant  aux  médecins  id’üser  du 
droit  commun,  lui  aurait  donc  paru  la  seule  désira¬ 
ble,  la  seule  compatible  arec  l’esprit  qui  a  inspiré 
cette  loi. 

En  ce  qui  concerne  . lés  Syndicats  médicaux,  le 
Conseil  général  considère  que  sa  ligne  de  conduite,  à 
leur  égard,  lui  est  tracée  par  les  résolutions  que  la 
dernière  Assemblée  générale  a  adoptées,  à  i’unani- 
mité,  dans  sa  séance  du  13  avril  dernier.  ■ 

.Quant  à  la  procédure  à  'suivre  çour  qu’il  soit;ré-’ 
pondu  i  à  votre  demande,  elle  est  également  indiquée 
par  la  jurisprudence  constante  du  Conseil,  confirmée 
par  un  vote  spécial  de  la  même  séance  (voir  au  bas 
de  la  page  142  de  l’annuaire  publié  en..l885).'  -n' 

Par  conséquent,  la  demande  faite  par  vous,  soule¬ 
vant,  au  premier  chef,  unè  question  d’intérêt  géné¬ 
ral,  le  Conseil  a  décidé  qu’elle  sera  soumise:  A  la 
prochaine  Assemblée  Générale  en  avril  1886.  ‘ 

Vous  ne  pouvez  regretter  ce  retard  de  quelques 
mois.dans  l’examen  de  votre  demande,  car  la  ques¬ 
tion,  que  vous  ;  voulez  porter  '  devant  le'  Parlement;- 
ne  saurait  être  résolue,'  ni  probablement  même  abor¬ 
dée  à  aussi  bref  délai  par  la  Chambre  nouvelle.  '  ' 
D’autre  part,  l’intervention  du-  Conseil  puisera,- 
dans  un  vote  de  l’Assemblée  générale,  une  autorité 
qu’elle  n’aurait  pas-  eue,  sans  cela,  au  même  degré. 

Permettez-nous,  très  honoré'  confrère;  une  dernière 
remarque.  Depuis  le  vote  du  13  avril- deruier,  le  Con¬ 
seil  général  de  l’Association  n’a  émis  et  n’a  -  eu  à 
exprimer  aucune  Opinion  relative  aux  SyndicàtsV’  '  '  ■ 
Est-il  possible  de  dire  que  ces  derniers  aient  ob- 
sér-vé  Ta-’m'ême  réserve?  L^àrticle’  publié  ■pafi'îe-'’Cdw^^^^ 
cours  médical  (bulletin  mensuel  des  Syndicats  de 
juillet  ,1885;- pàg'es  75,  76,  77)V  n’ a-t-il" î)as-ïrànçhi,  à' 
notre  égard,  les  bornes  dé  la  courtoisie,  pour  appro¬ 
cher  bien  près  de  celles  de  la,  menace  (I)? 

Le  spectacle  de  polémiques  entre  différents  groupes 
de  mèdêcins  est  celui  que  tous  les  membres  dé  notre 
corps  devraient  par-dessus  tout  éviter,  s’ils  veulent 
obtenir  la  reconnaissance  de  leurs  dr-çits  et  l’exten¬ 
sion  de  leur' influence. _ 

.  'Veuillez  agréer.  Monsieur  et  ti'ès  honoré ,  confrère, 
Passuraucé  de  mes  'sentiinènts  très  .distingués., 

Pour  le  Conseil  général  de  rAssociàtioh;  ' 

Le  secrétaire  général,  •  D'' A-  Foville. 

ï,e  Président  ,  D""  Henri  Roger. 


lies  syndicats  et  le  projet  tï,e  création 
d’une  société  centrale  de  Déontolo- 
;^ie.  —  lies  syndicats  ne,  sont  pas 
morts  ! 

Le  temps  des  vacances  est  écoulé  et  partout  l’acti¬ 
vité,  un  instant  suspendue',’  va  prendre  un  nouvel  es- 


"(1)  Nous' 'reproduirons,  dans  le 'prochain  numéro,  le 
passage  visé.  Ros.lecteurs  n’auroat  pas  dé'peibe  à  re¬ 
connaître  que  les, termes  dont  s’est  servi  M.  Barat-Du- 
laurier  n’étaient  jias  e'Xcesiîifé  efi 'présence  de  l’article 
publié  par-Mi' V-aNeSsdn,  odnsell  ijudioiaire  '  de  -PA’s^o- 
cîotton-.-'-Nousilaissons,  d’ailleurs,  au  directeur,! -du  -bul¬ 
letin, -le. sôju, d’apprécier  la  réponse  faite  à  M-.  Ij-Df.MarT! 
gueritte..  ,  "  .  -u-'-’u  ■-■■■-v'-.-i'.  ,  no-', 


isor-i-i  Les  -tribWnaüs  (  !()pj;''fa(it  leAfo  pentrée ,  isol.ennpllp^ 
Les  ,Chambre§,,  pu  [çpqment ;  pù,  par.^trout  nCps.JigûM 
{auront  repris  leurs  travaux.  De  leur  coté,  lés  sociejés 
isayantes .  voient  les  sM-les.-de  leups  réunions  .se,  p{e^-’ 
'pl'ér  'dé  ’nouvéâù  é-tf  grâce  RÙ'  te'toilr’lïe  'ceux  de ‘leiirs 
!metnbres,  â'  qüi  un  ■  concours  'd’hfeureusés  circoh^'fp- 
'ces'  àvàit  permis  dè’se' péôcfirér  ^ quelque  rëpob’,'  leurs 
séances  ofirent  un  attrait  que  -'depuis  longfemp'slelles'- 
n’avaient  pàs  présenté.  -  .'--J.-' I  f  ' 

Les  syndicats! médicaux  ont  déjà' süavirexeinplégé- 
;néral,  et  on  nous  signale',’  de  divers  côtés;  des  assem¬ 
blées 'mtéressantes  par  les  questions  quloæy'.a-iétu-, 
idiées.-  No-qs-  serons  -heureux  d’en  faire  profiter  upsle.e-  ■ 
,'teurs,.à  mesure  qu,e  lyiM.  les  seRrétaires.v'oudrqntljiea ■ 
'nous  en  faire  papvenii’-,  les  procès-yerb^-ux  pf^ciel.s.-,'. 

Du  resté,  grâce  à  l’étendue  de  . leqr  'ch'àmpj ‘d’étude,  ' 
:ces  sociétés'  ne  sont  pas  près'  d’être  réâiiites  à  l’inac- 
'■tion.  ,1  '  ^  'M'  :  . 

:  Il  est,  vrai  que,  .depuis  l’arrêt.de' la, ’Çour  de'cMsa-, 
'tiou  dans'ï’àffair.e  de  p,omfrout,.'it  en  est  qui. 'affectent 
ide  croire' qUe;' les  , Syndicats  sont  morts.' R'écemméîi'f  ’ 
iencore  u’a-'-t-on  pas-  vu  les 'tentatives- faitès’  par  d'éà 
] confrères- parisiens,-!  dans  le  -  but  de  créer' une, 'société 
jdestinéè,  jnsfjn’à-  un  certain  point,  à  reoUeinir,- leur,: 

, héritage?  .  j  -  r  [r 

.  'Le  président  de  l'a- Société  médicale  du  LouTre„M. 
le  Dr  Lad-reit>de:-Laçharrièi'e-vient,,  en  effet,  d'’àtlre's- 
ser-aux  préside.nts  des  sQçj^étéa  médicales  de  . Paris, , 
une  .circulaire  dont  un.  d,e, nos.  excellents  confrères, 
le’  semainier,  ordinaire .  du  Concours  médical,  a  ,dït, 

;  quelquès'  mots,  dans  le  n»  45  de'  ce  journal.  'Il's’agi-- 
rait  dé  créer 'une' '.société  'centrale  'de  ,‘Jéijntologiéi’ 
laqùelluèû  ç'ohfléràit  Té' soin' d'e  rérnplir  là  mission 
que  les  Syndicàts  de  l’Association  générale  se  sont 
imposée.  Gette  société  nouvelle  «  deviendrait  en, 

'  quelque,  sorte  le  Conseil  de, l’Ordre  de  là  médecine,, 

;  et  elle  confierait  des  mandats  à  son  président. /ms- 
qu' au  jour  oit ^  elle,  pourrait  devenir  une  petsofineU- 
gaje,  «Elle  aurait.pour  mission  de  veiller  sur, les 
droits  et  les  devoirs  des  médecins,  et  éÜé  pourrait, 
dans  toutes  lés  questions  ,  de.  législation,  devériirnn ■ 
intermediaire 'utile  auprès  des  membres  des  assem:- 
i  blées  délibérantes.  »  '  ‘  • 

La  nécessité  d’une  semblable  création  s’imposèfait 
'  dépuis,  sans  doute,'  que  «  'la  Cour  de  Cassation’,  dans 
'  son  interprétation  '  de  la  loi  sur  les  Syndicats,  a  dé- 
claré'que  le'  corpsimédical  n’avait  pàs  été  compris  par 
le  législateur  au  nombre  des  corporations  qulASPli- 
'  RENT  à  la  forni,ation  des.  Chambres  syndicales-ppar . 

■  la  d.éfense  de  leurs  intérêts  prpfessiQanels.,Cepeudaut, 

[  ajoute  notre  confrère,  le  b'es'oin  se  fait  sentir  plus  que 

jamais ’de 'se  grouper  .pour  sauitegardèr  lès’ intémts 
de  notre  profession.  »  -  "  ■  ;  -i 

Le 'corps  médical  c’aurait  pas  été  'compris '  par  le' 

:  législateur  au  nombre  dés'  éofpo'rations  qui' 'aspirent' 
à'iâ  formation  des'  .Chanib'res  syndicales  !  Qüi'done 
peut  traduire  les'aèpiràtions  dfu'icorps'médioàD'siabn' 
de  corps  médical  lui-même'?  Et  la  créatioh  surtous.les 
points  de  Ja  .Fi-ance,-  dans  un  laps:  dè  temp,?  -très 
-;  court;  puisque,  quelques  Runées  onLsR-ffi,  cet(e  créa- 
'  tiçnde.Syndicats,.  aû.npmbie.  de  plus  de,  Ç8nt,'ne.dé-; 
montre-t-elîq.pas,  .d'unp  '.manière  abs.cjrumèiircer-' 
tqine,  quelles  sont  ü  's'pyratipris  uraies  'du  corps 

■  fiiédicâL  '  '  .  ‘  ’  ''  '  , 

,  ..ü'ui,  les'  më'de.cins  'ont  lé'’âésir  de  bénéficier  delà 

'  loi  du'  21  mars  '1834' sur'  les  “syndicats;  professionnels 
et  ils  l’ont  affirmé  hautement.  Quant  à  r-ihtér^prétiitioii' 
t  de  la  (Jour  de  cassation  qui  nous  en  refuse  les  avanta¬ 
ges,  nousverrons  bientôt  ce^qu’il  y-a-lieu  d’en  penser. 
Sans  doute,  il  s’est  trouvé  des  confrères  à  Paris, 
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même!p.oür:afficin,er',,qüe;-lep,i®éiâecjln5ttBa.dev,aient  prasj 
.  bénéficier  dei. ,1a.  joi'  BUr,, les  syndiçats,!  qq’.ijs  ne  ,lei 
désiraient  pas;,  et  noqs  ,1e  regEetten&.profQndément»' 
car  Jenr  ;  apprépiatïqn-  -a  été  uae,  armeraux  mainp  dq 
nos  adversaires,  mais  au  moins,  de  qui  parlaientpilsi 
donc  ?.  Quelle  , ’ayait,  été  ileur  enquête,?.  1.63:, rnédeoins 
de  Paris  auraient-ils  la  singulière  prétention  de  con¬ 
naître  mieux  que  nous  nos.qsp.îî-atîowsi  et.nps  bJesoir}S  ? 
Ce  serait  au  rnoins  .étrange.  Les  rnédecins  .de  cam¬ 
pagne  et  de  petites:  localités  fprm.ent  l’immense  ma-’ 
Jorité  du  corps  médical  français,  et  eux  seuls,  qu’on  le 
eaehe  bien,,  ont  qualité  pour  décider  ,  de  ce  qui  leur, 
convient  ^et  de  :,ce  qu’ils  peuvent  faire  sans  déchoir. 
Que  nos  confrères  parisiens;  li’aime.nt  pas  les  syndi- 
dioats,  celalesi.regarde.  Que,  dans  les  grandes  villes,' 
les  médecins  se  soucient  peu  .de  se  grouper  en  syndi¬ 
cats,  c’est  leiir.  affaire.. Mais  pour  nous,; nous  estimons 
que  la  loi  du  21;  mars  pouvait  nous  rendre  de  signalés 
.  services,  et,  pour  employer  les,  termes  mêmes  de  notre 
confrère,  mous  aider  à  .«,  maintenir,  l’exercice  de  la 
médecine  dans  les  conditions  ,  d’honorabilité  qui  doi¬ 
vent  assurer  sa  sécurité  et  imposer  au  public  le  res¬ 
pect , qui  lui  est  dû.  »  . 

,  Que  notre  honorable  confrère,  M.  le  Dr  Ladreit  de 
Lacharrière  se  rassure  donc  :  Les  syndicats  ne ,  sont 
pas  morts;  üs  :sont  encore;  vivants  et  vivaces.;  ils  ont 
la  tête  dure  et  je  crois  qu’if  sera  bien  difficile  de  les 
persuader  qu’ils  doivent  abandonner. la  place  et  dis¬ 
paraître  sans  retour.  . 

Est-oe  à  dire  que.nous  blâmions  le.pyojet  de  M.  de' 
.Lacharrière?.  Bien  loin  d®  Jâ;  nous  estimons  que 
I  toutes  les  formes  d’association. peuvent  et  dqivent 
j  nous  rendre  des  services.  Qu’on  établisse  entre  les 
différents  membres  de  la  famille'  médicale  de, a  liens, 
quelconques  qui  puissent,  nous  rapprocher  et  uo.us' 
unir,  et  notre  conyiction  est  qu’on,  aura  accompli  une 
œuvre  utile.  ,  .  ,  , ,  .  ' 

Le  projet,  de  M.  de  Lacharrière  aura-t-il  ce  résultat,? 

—  Nous  avons  déjà  .dit.  que  les  syndicats  ne,  sont  pas 
morts  et  que  leur  succession  n’est  pas  encore  ouverte. 
D'ailleurs,  l’institution  projetée  par  notre  honorable 
confrère  ne  sauiuit  .leur  porter  ombrage:  peut-être 
même  en ,  seraient-ils  les  plus  ' solides  appuis,  si  on 
voulait  bien  ne.- pas  les  classer  au  rang,  des  trépassés. 

Maisü  nouasemhle  que  l’ association  projetée  par  M. 
Ladreit  de  Lacharrière  a,  en  venant  au  mon.de,  des 
,  prétentions  bien  étendues,  et .  des  visées  bien  vastes. 
Elle  ne  se  bornerait  pas,  en  effet;  à  être  une  société  de 
déontologie  à,  proprement  parler.'  Déjà  elle  aurait 
l’ambitiou  ;d’être  considérée  comme  Iq.  conseil  de 
l’Ordre  des  médecins.  Il  y  a  des  têtes  de  César  pour 
toutes  les  courpunes  1  Cela  implique  la  création  de  cet 
Ordre,  chose  qui  n’est  pa.s  ppcore  faite  ,et  qui  même 
jj'en  demande  burn.blément  pardon  aux  partisans  des 
idées  contraires),  ne  me -paraît  pas  .réalisable  dans 
-.l’état  actuel  des  choses.  JSous  y  reviendrons  bientôt. 

—  En  attendant,  là  société  nouvelle ‘confierait  des: 
mandats  à  son  président,  jusqpAujpur  où  elle  serait: 
devenue  personne,  civile.  Mais  nos  ;Sociétés  locales,' 
et  ;rAss.o:ciatipn  générale  surtout,  ne  jouissent-elles 
pas  des  .mêmes  avantages, .  et  leurs,  présidents  au- 

,  laientTiis  considéré  conime  au-dessus  ou  au-dessous 
d’eux  .d’intervenir,  en  toute  occasion,  près  .des  pou-; 
voirs  publics,  en  faveur  du  corps  qu’ils  représentent?: 
Membres  de  l’Association  générale,  nous  ne  pensons^ 
pas  qu’elle  voulût  se,  dessaisir  d’une,  part  du  mandat; 
qui  lui  a  été  confié.  .  . 

.  La  Société  nouvelle  ferait-elle  mieux?  —  Qui  ose¬ 
rait  l’affirmer?  Fût-elle  créée  et  prospère,  elle  nej 
.,jquirâit„po.int  de, longtemps,. desjiyantages  de  la  per- 
Bonnaliité  civile  ;  et,  d’un  autre  côté,  fl  faudrait  bien, 
dès  ànnëës  avant  qû’èire~  armâf.à’pds'séiler.ra'ûtbrîtéi 


•imorale  qu’exerçBj, sans; conteste,  l’Associationj -  géné- 
irale.de.amédecinsid.e  France l  :  ?  .  ■  :  ur  !.. 

,  jPar  ailleurs,  rendrait-elle  les  services  que  les  Syn- 
)  dicats.  nousfont  rendus.én  pnovince?.IljesS  au  moins 
pprmiS'd’enMouter,  et,  danS  aucuu.  cas;  elle  ne  sau- 
,rait  en  rendre.  de:plus  'impontanU  que- ceux  que  nous 
,  obtenons  des  efforts. réunis,  de,  nos  Sociétés  localeà'>et 
.  de  nos.  Syndicats,  partout  o.ûj’cqmtae  dans  la. Gironde, 
par  exemple,  il  existe,  entre  les.'  deux  iinstitutions, 

-  une  entente- cordiale., SLuotre.  honorable  confrère  l’i- 
.  gpore;  il  est  peutrêtre  bon., de. luimap, peler,  que,  nfal- 
■  gré  l’arrêt  delà  cour  de  cassation,  .bien  des  admi- 
.nistrations  officielles  ont  jugé  utile  de  consulter  .les 
Syndicats,  médicaux  suri  lies  services,  publies  oû  .'le 
médecin  a  un  rôle  à  jouer.  -  ; 

Malgré  toutes  ces  réserves  et  bien-  d’autres  qui 
pourraient  être  formulées,,  une  Société  de  déontologie, 
se  renfermant  dans  le  cadre  même  .  qu’en  indique  ..le 
titre,  pourrait  encore  tenir  Une  place  très  honorable 
.  et'avoir  une  grandeiutilité  ;  et:Oe  n’est  pas  au  niomènt. 
oûnous  demandons  la  .création,  de  conférences  on  de 
cours  de  déontologie  près  de  toutes  les  éooles  de  mé¬ 
decine,  ce  n’est  pas..à  ce  .moment,  disons-nous,  que 
pour  notre  part,  nous  y  porterions  obstacle, , 

En  attendant,  les  syndicats  contiüueront  comme 
.  par  . le  passé,  à  nous  fournir  un.  point  d’appui  pour.la 
i  revendication  .de  nos  droits,;  espérant,  que  queique 
jour  des  magistrats  autres  que  ceux,  qui  les  ont  con- 
.  damnés  nous  reconnaîtront  le  droit  de  nous  défendre 
.  en  invo.quant  les  bénéfices,  d’une  loi  que  pies  législa¬ 
tures  de  ia84  avaient  la  prétention  d’avoir  faite  pour 
«toutes,  les-  'personnes  exerçant  la  même  ‘profession.» 
Dans  un  prochain  article  nous  continuerons  d’exami- 
.  ner,  les  divers  moyens  d’arriver  à  ce  résultat.  .  . 

'  :  Ad.  Baeat-Dolaürier  .  - 

Ancien  Interne  des  Hôpitaux  de  Paris.  ' 


liC  secret  médical 

■  Discours  de  M.  Bruno-Laocrnhe,  substitut  du  ; 

■  .  procureur ,  général  à  Bordeaux,  .  , 

,,  ,.  .  ..{Suite  et  fin),  . 

On  s’est  demandé  si,  pour  sauver  un  innocent  accu¬ 
sé;  le  médecin  pouvait  dénoncer  le  véritable  coupable. 
Non,  répondrons-nous,  si  ce  dernier  a  eu  recours  à 
ses  soins,  s’il  lui  a  fait  l’aveu  de  son  crinie.  Ést-cè  .à 
dire  gu’après  l’avoir  vainement  exhorté  à  se  livrer 
lui-meme,:il  ne  doit  rien  tenter  pour  éclairer  là  jus¬ 
tice?  Ne  peut-il  l’avertir  qu’elle  se  trompé  sanO  d’ail¬ 
leurs  prononcer  aucun  nom  ?  Et  sa  parole,  malgré  la 
réserve  que  lui  imposera  le  devoir  professionnel,  ne 
saura-t-elle  se  faire  écouter? 

'Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  tëmoi,- 
,  gnage  est,  aux  termes  de  l’article  80  'du  code  d’ins¬ 
truction  criminelle,  tenue  de  comparaître  et  de  satis¬ 
faire  à  la  citation.  Nulle  loi  n’a  dispensé  le  médecin 
de  cette  obligation.  Il  va  dp  soi,,  cependant,  que  ce 
texte  doit  se  concilier  avec  celui  dé.  Tartiole  378  d,u 
CO'de  pénal,  et  que  lé  dépositaire  d’un  secret  ne'  péut 
être  contraint  de  le  révéler.  Avant  donc  de  prêter  le 
I  serment  éxigé  de  tout  témoin,  le  médecin  formulera 
ses  réserves,  et  préviendra  lé  juge  qu’il  ne  croilj  pàp 
pouvoir  déposer  les  faits  dont  il  n’a  eu  connaissance 
que  dans  Tèxercice ,  de' sa  profession.  C’est  à  cette 
condition,  c’est  àû  sujet  seulement  des  faits  de  èct 
ofdfe' qu’il  pourra  être 'relqvé  de  l’obligation  de  téf- 
moigner’.  Mais  nous '  croyons  qùe  la  jurisprudence  a 
été  trop  rigqùreûse.lorsgu’elle  l’a  astreint  à  déclayef  j 
en  tefines, formels)  que  ‘toutlce  qü’il  se  propose  ,  ap- 
"  mettre  dans  sa.'déÿositioii,  lui  a' été,  confié  sons  ,  le. 
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sceau  du  secret.  Formalité  bien  vaine,  au  resté;  car, 
si  une  telle  exigence  est  maintenue,  cette  déclaration 
deviendra  de  style,  et  tout  passera  pour  confidentiel. 
Tout  ne  l’est-il  pas,  en  effet,  dans  la  profession  du 
médecin?  Et  ne  serait-il  pas  plus  sage  et  plus  juste 
de  décider  pour  lut,  comme  l’a  fait,  polir  l’avocat,  la 
Cour  de  cassation,  «  qu’il  n’a  d’autre  règle  que  sa 
Conscience,  et  qu’il  doit  s’abstenir  des  réponses 
,  qu’elle  lui  interdit?  » 

La  question  du  témoignage' du  médecin  a  été  par¬ 
ticulièrement  controversée  à  l’occasion  du  duel  au¬ 
quel  il  assiste.  Doit- il  y  êlre  considéré  comme  un 
témoin  ordinaire,  et,  à  ce  titre,  contraint  de  déposer? 
Doit-on,  au  contraire,  s’arrêter  au  rôle  professionnel 
et  tout  spécial  qu’il  y  joue,  et,  à  raison  de  sa  nature 
confidentielle,  le  dispenser  du  témoignage?  Il  semble 
au  premier  abord  que  lorsqu’il  a  été  présent  à  l’at- 
teniat  lui-même,  soumis  à  l’obligation  de  le  dénoncer, 
il  ne  puisse  se  refuser  à  en  faire  connaître  à  la  jus¬ 
tice  les  circonstances.  Une  interprétation  aussi  ri¬ 
goureuse  de  la  loi  n’a  point,  toutefois,  été  admise 
et,  tout  en  proclamant,  avec  raison,  qu’il  doit  parler, 
si  le  duel  a  été  déloyal  et  déguise  un  meurtre  véri¬ 
table,  on  s’est,  en  général,  attaché  à  distinguer  entre 
Je  cas  ou  le  médecin  aura  été  mélé  aux  pourparlers 
qui  ont  pr  écédé  le  combat,  en  aura  suivi  les  diverses 
phases,  et  celui  ou  il  n’aura  été  appelé  qu’au  moment 
précis  où  ses  soins  sont  devenus  nécessaires.  Pour 
l’autoriser;  dans  ce  dernier  cas,  à  garder  le  silence, 
on  a  même  parfois  exigé  (jamais,  à  coup  sûr,  la  chose 
ne  fut  plus  inutile),  que  les  parties,  en  recourant  a 
son  ministère,  lui  aient  demandé  le  secret.  11  nous 
paraît,  quant  à  nous,  qu’aussi  longtemps  que  l’usage 
barbare  du  duel  ne  sera  pas  sorti  de  nos  mcéurs, 
d’impérieux  motifs,  d’humanité  feront  à  la  justice  un 
devoir'  de  ne  point  inquiéter  la  conscience  du  méde¬ 
cin  dont  l’intervention  dans  cette  circonstance,  comme 
dans  toutes  les  autres,  n’  a  que  des  efiets  bienfaisants 
et  réparateurs.  ...  . 

Ajoutons  enfin  que  si,  poùvaht  se  taire,  le  médecin 
a  néanmoins  parlé,  comme  il  ne  l’a  lait  que  pour 
obéir  à  l’injonction  de  la  justice,  se  fût-il  mépris  sur 
son  droit,  sur  son  devoir  même,  il  ne  saurait  être' 
recherché. 

La  plupart  des  auteurs  professent  que  les  règles 
adniises’,  èn  ce  qui  concerne  le  témoignage  du  dépô- 
sitaire  de  secrets,  pour  les  enquêtes  criminelles,  doi¬ 
vent,  par  identité  de  motifs,  s’appliquer  aux  enquêtes 
civiles.  Nous  ne  pouvons  souscrire  à  une  telle  doc¬ 
trine,  et  nous  croyons  que  dans  cés  dernières,  où  un 
intérêt  privé  se  trouve  seul  engagé,  dès  qu’il  s’agit 
de  choses  qui  touchent  â  son  ex  rcice  proléssionnel, 
un  médecin  ne  doit  jamais  déposer. 

Il  nous  reste.  Messieurs,  à  rechercher  comment  la 
défense  de  l’article  3'78  du  Code  pénal  peut  se  conci¬ 
lier,  pour  les  membres  du  corps  médical,  avec  les 
obligations  que  leur  impose  l’article  56  du  Code 
civil,  en  matière  de  déclaration  de  naissance.  Aux 
termes  de  cette  dernière  disposition,  Vous' le  savez, 
Ils  sont.à  défaut  du  père,  tenus  de  faire  à  l’officier  de 
l’état-civii  cette  déclaration  quand  ils  ont  assisté  à 
l’accouchement.  L’articlé  346  du  Code  pénal  est  venu 
mettre  une  sanction  à  cette  prescription  de  la  loi 
civile.  ’  '  ■ 

Quelle  devra  donc  être  l’attitude  du  ,  médecin,  et' 
comment  loUrra-t-il  concourir  à'  la  rédactio.n  d’un 
acte  qui  doit  énoncer,'  notamment  (ainsi  le  veut  l’art!-, 
de  57du  Code  civil)  le  lieu  de  la  baissa  nce,  les  prë- 
noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère,  lors¬ 
que  ces  indications,  oujui  ont  été  refusées  à  lùi-mêrne 
ou  ne  lui  ont  été  donùées  que  sous’  le  sceau  du. 
secret?  Qü’il  puisse,  fh  ce  qui  concérne  le  père,  se; 


borner,  comme 'tout  autre  déclarant,  à  dire  qu’il  le 
le  connaît  point,  c’est  ce  qui  n’a  jam’ais  fait  difficulté, 
Il  en  a  été  autrement  quant  au  nom  de  la  mère;  mai! 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  6  avril  1843,1 
mis  un  terme  à  la  longue  controverse  dont  laqnestioi 
avait  été  l’objet,  en  décidant  «  que  l’article  n’iinpose 
auj  personnes  jr  dénommées  qu’une  '  obligation  for¬ 
melle,  celle  de  déclarer  le  fait  même  de  la  naissance,» 
Tout  en  approuvant  la  dispense  accordée  au  médecin 
de  faire  connaître  le  nom  de  la  mère,  nous  osoni 
penser  que  le  Cour  n’a  point  établi  sa  jurisprudence 
sur  une  base  absolument  solide.  Le -motif  admis  par 
elle  contenait  un  germe  d’erreur,  et  ce’ germé  s’est 
pleinement  développé  le  jour  où  un  médecin  s’étant 
refusé  à  indiquer  le  lieu  de  la  naissance,  ce  refusa 
été  légitimé  par  la  raison  déjà  provoquée  en  1843, 
àsavoir  que  l’article  56  du  Code  civil  se  sufflraitàhi 
même,  et  n’obligerait  à  déclarera  l’officier  de  l’état- 
civil  que  le  fait  matériel  de  la  naissance  de  l’enfant. 

Ce  n’est  point  que  nous  pensions,  contrairement  à 
la  jurisprudence  nouvelle,  que  lorsque  le  médecin 
estime  devoir,  à  raison  des  circonstances,  s’abstenir 
de  désigner  d’une  façon  précise  la  maison  où  l’ac¬ 
couchement  a  eu  lieu,  de  crainte  de  révéler  par  là- 
même  le  nom  de  la  mère;  il  puisse  être  contraint  de 
le  faire,  ou  Condamné  pour  l’avoir  omis.  Mais  nous  ne 
comprenons  pas  qu’on  rende  générale  une  dispense 
qui  doit  lui  êlre  strictement  personnelle,  qui  ne  peut 
se  justifier  que  parle  respect  dû  au  secret  profee- 
sionnel,  et  qu’on  refuse  de  reconnaître  qu’eu  dehors 
de  cette  exception  unique,  il  n'y  a  de  déclaration  ré¬ 
gulière  de  naissance  que  celle  qui  est  faite  dans  les 
termes  de  l'article  57. 

11  est  à  peine  besoin  de  faire  observer  que  si  le 
médecin  lui-inême  peut  être  admis  à  faire  une  décla¬ 
ration  aussi  complète,  ce  n’est  qu’à  la  condition  qu'il 
ait  pratiqué  l’accouchement.  Au  reste;  s’il  en  était 

-  autrement,  il  serait  sans  titre  pour  faire  la  décla¬ 
ration,  et  ne  pourrait  concourir  àT’acte  qu’en  qualité 

■  de  témoin. 

Certaines  sociétés  de  médecine  se  sont  demandé  s'il 
pouvait  y  avoir,  pour  les  membres  du  corps  médical, 
inconvénient  à  fournir,  âd’autohité  administrative, Im 

■  renseignements  dont  elle  a  besiJin  pôur  établir  la  sta- 
tistiqne  des  décès  et  de- leuns  causes.  C’est  à  notre 
avis,  de  'leur  conscience  qu’ils  devront,  à  cet  égard, 
prendre  conseil  ;  et,  lorsqu’après  s’être  ainsi  interro¬ 
gés,  ils  estimeront  que  la  communication  qui  leur  est 
demandée  pourrait  nuire,  soit  à  la  mémoire  du  mort, 
soit  à  la  considération  de  sa  faniille,  ils  devront,  sans 
hésiter,  là  refuser. 

Ajoutons  que  lorsque  dans  leurs  éommunicatiOnsà 
la  presse  ou  aux  sociétés  spéciales,  ils  déoriront, 
dans  un  but  scientifique,  les  cas  qu’ils  ont  pu  ob¬ 
server’,  ils  ne  sauraient  avec  trop  de  soin,  éviter  de 
faire  connaître  le  nom  des  malades  qu’ils  ont  trai- 

Enfin  le  rôle  d’expert,  auquel  est  souvent  appeléle 
médecin,  lui  impose  des  devoirs  tout  particulier!, 
au  premier  rang  desquels  doit  se  placer  l’obligata 
de  garder  le  secret  le  plus  absolu,  non-seulement  sur 
les  opérations  que  comprend  sa'  mission  persimnélle, 
mais  encore  touchant  les  actes  d’instruction-  auxquels 
ellé  l’àrnëné  forcément  à 'se  mêler.  II.  n’oùbliefa  pai 
qù’èn  '  devenant  le  collaborateur  des  màgistiata,  il 
prend  l'éngagement  d’imiter  leur  réserve  et  craindn 
toujours  d’entraver,  par  une  indiscrétion  coupable, 
l’cèuvre  dé  la  ju'stice  à  laquelle  il  doit  tout  son  con¬ 
cours.  ’■■■ 

'  l;t  I>ireoteuv-&ir.ant:i  A.  ÇjSàtlJLLiY .  .  . 

•  '  !  Puis',  d'a.M.  Dèsaisbràl.  SSe.rii»  d«  VMStiuNi 
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LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


Semaine  peu  chargée.  —  A  l’Académie  de 
MÉDECINE,  deux  élections  :  L’une,  de  membre 
associé  national  a  été  favorable  à  M.  Desgran¬ 
ges  (de  Lyon), l’autre,  de  correspondant  national, 
a  été  chaudement  disputée  :  M,  Cazin  (de  Bou¬ 
logne),  chirurgien  de  l’hôpital  de  Berck-sur-Mer, 
l’a  emporté  après  trois  tours  de  scrutin  sur 
M.  Berne  (de  Lyon),  qui  l’avait  serré  de  près. 

M.  Siredey  a  lu  comme  rapporteur  de  la  com¬ 
mission  des  épidémies  un  travail  fort  bien  fait 
sur  les  maladies  éyidémiques  en  1884. 

Puis,  de  nombreux  rapports  de  M.  G.  Paul 
sur  les  travaux  des  médecins-inspecteurs  ou  con¬ 
sultants  aux  eaux  minérales;  —  de  M.  Peter, 
sur  le  concours  du  prix  Portai;  —  de  M.  Vidal, 
sur  le  prix  Desportes  ;  —  de  M.  Mesnet,  prix 
Civrier;  —  Roger,  prix  Hard;  —  et  de  Villiers, 
prix  de  l’hygiène  de  l’enfance. 

L’Académie  des  sciences  a  entendu  une  com¬ 
munication  de  M,  Vignal-,  ayant  fait  des  injec¬ 
tions  vasculaires  très  pénétrantes  avec  des  subs¬ 
tances  colloïdes  et  cristallines,  il  a  pu  s’assurer 
que  la  prétendue  circulation  que  certains  au¬ 
teurs  ont  admise  dans  les  cellules  nerveuses 
ganglionnaires  est  une  mythe. 

M.  Vulpian  a  démontré  par  des  expériences 
que  le  nerl  de  Wrisberg  est  à  la  fois  gustatif, 
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excito-sécréteur  et  vaso-dilatateur.  Il  préside 
notamment  à  la  sensibilité  gustative  du  voile  du 
palais. 

M.  Germain  Sée  a  fait  connaître  un  nouveau 
médicament  dynamique  et  régulateur  du  cœur,  le 
sulfate  de  spartéine.  Nous  en  parlerons  ultérieu¬ 
rement  avec  les  détails  nécessaires. 

A  la  Société  de  biologie:  M.  Dubois.  —  D’a¬ 
près  des  expériences  faites  sur  les  animaux,  la 
vaseline  n’est  nullement  toxique  et  peut  être 
employée  sans  danger  en  cuisine....  sinon  sans  dé¬ 
goût. 

M.  F.  Franck.  —  Parmi  les  bruits  extra-car¬ 
diaques,  outre  ceux  que  M.  Potain  a  si  bien  élu¬ 
cidés  et  qui  siègent  dans  la  plèvre  et  le  poumon, 
il  en  est  d’autres  d’origine  gastrique.  Ils  sont 
aussi  méso-systoliques  et  doivent  être  expliqués, 
non  pas  par  le  choc  du  cœur  contre  l’estomac  à 
travers  les  diaphragmes,  mais  par  le  retrait  de  la 
masse  ventriculaire  quand  elle  a  évacué  son  con¬ 
tenu.  Ils  se  produisent  chez  des  sujets  atteints  de 
dilatation  de  l’estomac  permettant  l’accumulation 
de  liquide  et  de  gaz  dans  celui-ci,  et  en  même 
temps  d’adhérences  du  péricarde  avec  symphyse 
cardiaque. 

M.  Dubois. —  La  poudre  de cbarbonàdose assez 
élevée  a  été,  dans  un  cas,  un  heureux  antidote 
contre  re.Ksence  minérale  ingérée  en  quantité 
notable. 
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Traitement  de  la  flèvre  typhoïde. 

(Méthode  de  M.  Ch.  Bouchard) 

(fin). 

IV.  Traitement  de  l’hypbrthermie  par 

LA  BALNÉATION. 

Nous  avons  dit  en  quoi  consiste  la  méthode 
des  hains  tièdes  à  températvire  décroissante, 
telle  que  l’a  adoptée  M.  le  professeur  Bou¬ 
chard,  c’est-à-dire,  des  tains  tièdes  progres¬ 
sivement  refroidis  tout  en  restant  tièdes,  sui¬ 
vant  l’expression  de  M.  W.  Shinner,  qui  vient’ 
de  consacrer  une  excellente  thèse  à  l’exposé 
de  cette  nouvelle  méthode  halnéothéra- 
pique  (1). 

M.  Dujardin-Beaumetz,  dans  une  discus¬ 
sion  très  importante  qui  fut  agitée  en  1876, 
au  sein  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux, 
déclarait  déjà  que  «  contre  l’hyperthermie, 
les  bains  tièdes  ont  une  action  presque  aussi 
puissante  que  celle  des  bains  froids...,  que 
même,  d’après  Ziemssen,  Obernier,  Wahl  et 
Berthomier,  cette  action  est  plus  durable 
après  les  bains  tièdes  prolongés  qu’après  les 
bains  froids,  et  qu’enfin  ils  n’ont  ni  les  in¬ 
convénients  ni  les  dangers  des  bains  froids.  » 

La  méthode  de  M.  Bouchard  se  distingue 
des  autres  manières  d’administrer  les  bains 
tièdes  en  ce  que  la  température  de  l’eau, 
quand  on  y  met  les  malades,  est  relativement 
élevée,  quoïqu’inférieure  à  celle  de  leur 
corps;  elle  évite  ainsi  la  constriction  des 
vaisseaux  sanguins  cutanés,  et  favorise  au 
contraire  l’irrigation  abondante  de  la  peau 
ar  le  sang  qui  vient  se  refroidir  librement 

la  périphérie  et  effectuer  ainsi  une  im¬ 
portante  et  rapide  soustraction  de  chaleur  à 
l’organisme. 

11  est  bon  d’insister  sur  quelques  précau¬ 
tions  à  prendre.  L’eau  qui  remplit  la  bai¬ 
gnoire  doit  être  en  quantité  suffisante  pour 
couvrir  les  épaules  du  malade  assis  dans  le 
bain  et  ayant  conservé  sa  chemise;  on  lui 
évite  ainsi  tout  refroidissement  sur  le  haut 
de  la  poitrine.  La  baignoire  doit  être  ins¬ 
tallée  de  façon  à  permettre  l’addition  d’eau 
chaude  ou  froide  à  volonté  et  l’écoulement 
de  l’excès  d’eau. 

Nous  rappelons  que  la  température  initiale 
du  bain  doit  être  de  2  degrés  inférieure  à  la 
température  rectale  du  typhique,  et  que  toutes 
les  dix  minutes  on  l’abaisse  d’un  degré  jus¬ 
qu’à  30  degrés,  température  à  laquelle  le 
malade  reste  encore  dix  minutes.  On  lui  re¬ 
tire  alors  sa  chemise  mouillée,  on  l’essuië 
rapidement  pour  lui  passer  une  chemise 
chaude  et  sèche;  il  est  ensuite  enveloppé 


(1)  Sur  une  nouvelle  méthode  balnéothérapique  ré-r 
frigérante  spécialement  employée  dans  le  traitement 
de  la  fièvre  xyphoïde,  par  M.  W.  Skinner.  Paris  1885. 


à  ans  une  couverture  et  reporté  dans  son  lit  | 
Où  il.  est  chaudement  couvert  et  réchauffé,  | 
s’il  est  nécessaire,  ce  qui  est  rare,  par  des 
boules  d’eau  chaude.  Nous  avons  dit  qiiela 
durée  de, s  bains  varie  ,  de  1  h.  40  minutes  à 

I  heure,  et  que  l’on  en  donne  huit  par  jour,  ' 
Vers  la  fin  de  la  maladie  le  nombre  quoti¬ 
dien  des  bains  est  diminué,  il  n’est  plus  quel, 
quefois  que  de  4,  3  et  2  bains  par  jour.  Sil’oi  j 
prend  comme  exemple  un  malade  ayant  et  | 
une  flèvre  de  dix-neuf  jours,  on  récapitule 
qu’il  a  pris  134  bains,  et  séjourné  dans  l’eai 
170,heures  30  min.,  ou  7  jours  2  h.  1/2. 

Cette  méthode  ,balnéothérapique  présente- 
t-elle  quelques  INCONVÉNIENTS?  —  Oui,  mais 
bien  peu  graves  : 

D’abord  la  macération  de  Vépiderme  des 
mains  et  des  pieds,  chez  les  travailleurs  dont 
la  couche  cornée  est  épaisse  et  dure:  cliez 
les  femmes  et  les  jeunes  sujets  cet  inconvé¬ 
nient  est  presque  nul.  La  conséquence  du  flé¬ 
trissement  et  du  ratatinement  de  l’épideme, 
c’est  la  formation  de  petites  Assures  intra-épi- 
dermiques,  qui  est  attestée  dès  le  troisième 
ouïe  quatrième  jour  des  bains  par  un^on- 
flement  douloureux  des  ganglions  axillaim] 
au  bout  d’une  quinzaine  de  jours  environ, 
quelquefois  plus  tôt,  quelquefois  jamais,  ap¬ 
paraissent  des  collections  purulentes  som- 
épidermiques  presque  toujours,  quelquefois 
sous-dermiques,  qui  ne  causent  pas  de  dou¬ 
leurs  au  malade,  ou  si  peu  qu'il  ne  s’en  apei^ 
çoit  que  par  hasard  et  que  c’est  au  médecin  à 
les  dépister  par  une,  recherche  minutieuse, 

II  est  très  important  de  s’en  apercevoir  le 
plps  tôt  possible  ;  car,  si  on  donne  issue  par 
un  coup  •  de  lancette  au  pus,  dès  qu’il  est 
collecté,  la  cicatrisation  est  d’une  rapidité 
très  grande,  tandis  que  le  décollement  se 
fait  de  même  avec  une  très  grande  rapidité, 
si  on  oublie  d’ouvrir  l’abcès.  En  pareil  cas 
on  peut  voir  se  former  aux  doigts  dès  pa¬ 
naris  profonds.  Après  les  extrémités,  c’est 
au  voisinage  du  sillon  interfessier  qu’on 
voit, le  plus  souvent  les  abcès  se  montrer. 
Quand  on  a  fait  l’incision  de  l’abcès,  il  est 
bon  de  panser  la  petite  plaie  avec  un  to¬ 
pique  antiseptique,  et  le  meilleur  a  paru  être 
la  vaseline  iodoformée.  Il  ne  faut  pas  incri¬ 
miner  uniquement  la  balnéation  tiède  à  pro¬ 
pos  de  ces  abcès;  la  macération  épidermique 
est  aussi  le  résultat  des  bainsfroids;  d’ailleurs 
des  abcès  et  des  furoncles  multiples  apparais¬ 
sent  souvent  au  moment  de  la  convalescence 
sans  aucun  traitement  hydriatiquei.et  M.  A, 
Chauffard  a  montré  qu’ils  constituent  souvent 
une  sorte  de  poussée  éliminatrice  des  mi¬ 
crobes  typhogèn'ès,  cpue  le  rein  et  l’intéstin 
n’avaient  pas  évacués.  Reconnaissons  toute¬ 
fois  que  ces  abcès  sont  plus  fréquents  parla 
méthode  des  ibains  tièdes  prolongés. 

La  multiplicité  et  la  longue  ÙMrf.e  jl, es  bains 
a  aussi  pour  inconvénient  dé“détefmïner 
chez  certains  malades  nerveux,  et'  surtout 
chez  certaines  femmes  hystéricxuesjuntela^a- 
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cernent,  qu’après  avoir  protesté  énergique- 
meat  contre  leur  misé  dans  le  bain,  ils  s’y 
agitent,  s’y  plaignent  et  s’y  tourmentent  tel¬ 
lement  que  leur  température  s’àôafsse  à 
'peine,  et  ijue  dans  quelques  cas  très  èxcep- 
tionnels,  chez  des  femmes  d’une  indocilité 
extrême,  on  l’a  vue  meme  s'élever  de  quel¬ 
ques  dixièmes.  Le  plus  souvent  dés  paroles 
d’encouragement,  prodiguées  à  propos,  ont 
raison  de  l’impatience  du  malade.  Si  oh  ne 
réussit  pàs  à  le  calmer,  il  y  a  lieu  de  suspen¬ 
dre  provisoirement  la  balnéation,  à  condition 
que  l’hyperthermie  ne  soit  pas  excessive,  et 
c’est  rarement  le  cas  puisque  le  malade  ne  se 
révolte  guère  contre  la  continuité  de  la  bal¬ 
néation  qu’après  avoir  passé  la  période  vrai¬ 
ment  dangereuse  par  l’élévation  thermique  ; 
après  une  suspension  d’une  demi-journée  ou 
d’une  journée,  on  pourra  toujours  reprendre 
la  balnéation. 

Gomme  contre- indications  formelles  à 
l’emploi  des  bains,  M.  Bouchard  admet;  1“ 
les  attaques  syncopales  survenant  pendant 
ou  immédiatement  après  le  bain;  —  2»  l’hé¬ 
morrhagie  intestinale  ;  —  3°  la  perforation  da 
l’intestin  et  la  péritonite.  — iLa  syncope  s’est 
montrée  quelquefois  chez  certains  malades 
'  qui  avaient  une  extrême  appréhension  du' 
tain,  et  chez  d’autres  qui  étaient  atteints 
d’une  affection  cardiaque  antérieure. — En  cas 
SUmorrhagie  intestmale ,  la  conduite  à  te¬ 
nir  est  de  laisser  le  malade  immobile  dans 
son  lit,  d’appliquer  un  sac  dé  glace  sur  le 
ventre  en  interposant  plusieurs  doubles  de 
linge  et  en  surveillant  attentivement  l’im¬ 
pression  dé  la  glace  sur  les  téguments;  car 
une  mortification  superficielle  se  produit 
'  quelquefois  insidieusement  chez' ces  malades 
i  dont  les  tissus  sont  mal  nourris.  On  suspend 
l’administration  du  charbon  iodoformé  et  ony 
substitue  le  salicylate  de  bismuth  à  la  dose 
de  6  grammes  avec  0,10  à  0,20  centigrammes 
d’extrait  d’opium  pour  immobiliser  les  in¬ 
testins.  —  C’est  aussi  à  ces  moyens  qu’il  faut 
recourir  s’il  y  a  lieu  de  craindre  la  périto¬ 
nite:  on  peut  substituer  à  la  glace  une  cou- 
i  cbe  étendue  d’onguént  napolitain. 

.  L’apparition,  des  règles  chez  les  femmes 
n’est  pas  une  contre-indication  formelle  à 
la  continuation  des  bains,  si  le  malade  ou 
son  entourage  n’enconçoivent  pas  une  crainte 
exagérée.  L’intercurrence  du  rhumatisme 
articulaire  vrai,  chose  rare,  peut  être  une 
cause  de  suspension.  Les  complications  tho^ 
raciques  graves  et  durables,  telles  que  l’hé- 
patisation  pneumoniqué  ou  la  pleurésie  (si 
exceptionnelle),  font  suspendre  les  bains; 
mais,  au  contraire,  la  simple  congestion  hy- 
postatique,  normale  dans  la  fièvre  typho'ide, 
se  trouve  amèndée  rapidement  par  l’emploi 
des.  bains.  ,  .  , 

A.  côté  des  quelques , inconvénients  què  je  ' 
viens  d’énumérer,  que  ^d’ÀvANTAGBS  reinàr- 
quables  sont  inhérents  à  cet'tè  méthode  bal- 
néothérapique  ! 


j  La  moyenne  générale  de  Vdbaisseme'nt  de 
la  température  produit  par  un,  bain,  sans 
I  tenir  compte  ni  du'  septénaire,  ni  de  l’heure 
du  jqur,  est  de  9  dixièmes  de  degré.  Elle  est 
moindre  à  la  fin  du  premier  septénaire  et  au 
commencement  du  second;  du 7®  au  10®  jour, 
c’est  la  période  vraiment  hyperthermique, 
dans  laquelle  on  doit  se  tenir  pour  satisfait 
d’un  abaissement  de  4  à  5  dixièmes  ;  il  n’y  a 
même  paslieu  de  s’effrayer  quand  il  n’est  que 
de  deux  dixièmes  ou  même  reste  nul.  Nous 
verrons  que  l’action  médicamenteuse  vient 
alors  utilement  à  la  rescousse. 

Les  effets  produits  sur  le  système  nerveux 
par  ces  bains  sont,  on  peu,t  le  dire,  merveil¬ 
leux.  La  stupeur  typhique  n'existe  pas.  A 
aucun  moment,  le  malade  ne  perd  la  notion 
,  de  ce  qui  se  passe  autour  de  lui,  il  répond 
avec  lucidité  aux  questions  et  se  préoccupe 
de  son  état  avec  une  conscience  étonnante. 
Les  visiteurs  qui  peuvent  assister  à  Lariboi¬ 
sière  aubain  que  prennent  lesmalades, réunis 
dans  une  salle  commune  chacun  dans  sa  bai¬ 
gnoire,  sont  surpris  de  les  voir  causer  entre 
'eux  et  soutenir  souvent  une  conversation 
assez  animée  :  «  Ils  parlent  avec  intérêt  de 
leur  maladie,  de  leur  température,  discutant 
même  le  nombre  de  dixièmes  de  degré  qu’on 
aurait  dû  marquer  sur  leur  feuille  d’obser¬ 
vation;  à  les  voir,  écrit  avec  raison  Sldnner, 
on  ne  dirait  pas  que  les  baignoires  contien¬ 
nent  des  typhoïsants.  » 

Un  avantage  marqué  des  bains,  est  de 
faire  cesser  l'insomnie  si  pénible  pour  les 
typhiques;  le  malade,  aussitôt  remis  dans 
son  lit,  s’endort,  et  il  goûte  notamment  le 
sommeil  de  la  nuit.  Aussi  ne  les  baigne-t-on 
pas  de  deux  heures  k  six  heures  du  matin 
pour  les  laisser  reposer  tranquilles. 

La  modification  des  symptômes  graves, 
délire,  ataxie,  carphologie  même,  est  des 
plus  remarquables;  j’ai  vu  disparaître,  après 
trois  ou  quatre  bains,  des  secousses  muscu¬ 
laires  tétaniformes  et  des  soubresauts  ten¬ 
dineux  caractéristiques  d’un  état  cérébro- 
spinal  des  plus  inquiétants. 

L’appareil  circulatoire  est  aussi  infiuencé 
favorablement.  Le  nombre  des  révolutions 
cardiaques  est  constamment  diminué,  le 
pouls  demeure  plein  et  régulier  pendant  le 
bain,  il  n’est  passagèrement  petit  et  serré 
qu’à  la  fin  du  bain  quand  le  malade  com¬ 
mence  à  éprouver  une  sensation  de  froid. 

;  Mais  les  effets  les  plus  frappants  des  bains 
sont-  la  disparition  absolue  et  rapide  de  la, 
sécheresse  de  la  langue  et  de  la  bouche,  et 
des  fuliginosités  des  dents  et  des  lèvres. 
Quand  un  typhique  arrive -avec  cette  langue 
■  rêtie  et  fissurée  et  ces  dents  revêtues  d’un 
dépôt  noirâtre  adhérent  si  caractéristiques  de 
l'état  typhoïde,  on  peut  être  certain  que  vingt 
quatre  heures  plus  tard  la  langue  sera  hu- 
ipide,  puis  rose,  étalée  et  lisse.  La  salive  de- 


574  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


vient  plus  ahondantè  et  plus  fluide.  La  soif 
est  incontestablement  diminuée. 

L’influence  des  bains  sur  la  peau  n’est  pas 
moins  favorable.  Les  téguments  perdent  leur 
sécheresse  et,  même  avec  une  température 
élevée,  cessent  de  . donner  à  la  main  la  sensa¬ 
tion  de  chaleur  mordicante.  Le  teint  n’est 
pas  javme  et  terreux,  chez  les  malades 
soumis  à  la  balnéation  tiède  prolongée;  la 
peau  des  joues  est  blanche  et  même  rosée. 

Pour  la  même  l’aison,'  c’est-à-dire  l’acti¬ 
vité  circulatoire  de  la  peau  et  l’augmentation 
de  sa  vitalité,  les  eseharres  sacrées  et  tro- 
ehantériennes  sont  extrêmement  rares. 

Enfin  les  statistiques  montrent  que  la  mé¬ 
thode  balnéothérapique  des  bains  tièdes  réi¬ 
térés  et  progressivement  refroidis  abrège  la 
durée  de  la  fièvre  typhoïde,  diminue  la  fré¬ 
quence,  la  durée  et  la  gravité  des  rechutes, 
et  par  suite  la  mortalité. 

■  V.  Emploi  de  la  quinine 

Lorsque,  malgré  l’emploi  des  bains,  la 
température  ne  diminue  pas  suffisamment, 
ou  quand  se  produisent  de  brusques  éléva¬ 
tions  thermiques,  on  a  dans  la  quinine  le 
meilleur  frein  de  l’hyperthermie. 

M.  Bouchard  a  renoncé  à  employer  la  qui¬ 
nine  d’une  façon  continue  ;  l’expérience  lui  a 
démontré  qu’une  dose  assez  élevée  de  ce  mé¬ 
dicament  produit  un  effet  assez  durable  pour 
qu’on  puisse  se  dispenser  d’y  revenir  ;  cette 
duréë  de  l’effet  antithermique  est  d’environ 
72  heures. 

M.  Bouchard  prescrit  donc,  pendant  les 
deux  premiers  septénaires,  et  seulement  lors¬ 
que  la  température  rectale  atteint  40°  le  ma¬ 
tin  ou  41°  le  soir,  2  grammes  de  sulfate  de 
quinine,  qui  sont  administrés  en  quatre  doses, 
à  une  demi-heure  d’intervalle.  Dans  le  troi¬ 
sième  septénaire,  c’est  1  gr.  50  qu’on  admi¬ 
nistre  dans  les  mêmes  conditions,  puis  i  gr. 
dans  le  quatrième  septénaire  et  au-delà. 

On  n’administre  jamais  une  nouvelle  dose 
de  quinine  avant  que  trois  jours  se  soient 
écoulés. 

Du  huitième  au  onzième  jour,  il  en  est  du 
pouvoir  antithermique  de  la  quinine  comme 
de  celui  des  bains,  il  est  à  son  minimum. 

VI.  Diététique  dans  la  fièvre  typhoïde 

Enfin,  il  reste  à  envisager  un  point  impor¬ 
tant  de  la  thérapeutique  de  la  fièvre  typhoïde, 
c’est  I’alimentation. 

Dans  cette  fièvre  continue  de  si  longue 
durée,  les  sécrétions  du  tube  digestif  sont 
taries  ou  perverties.  Il  semblerait  donc,  à 
priori,  impossible  d’alimenter  les  malades 
et  naturel  de  condamner  les  tentatives  d’ali¬ 
mentation.  Mais,  d’autre  part,  l’expérience 
a  démontré  qu’il  était  indispensable  de  com¬ 
battre  l’inanition,  en  offrant  des  aliments 
combustibles  à  la  fièvre,  pour  éviter  une 
usure  trop  considérable  des  tissus. 


Le  lait,  que  beaucoup  de  médecins  conseil¬ 
lent  de  donner  largâ  manu  aux  typhiques, 
et  (Jui  est  d’ordinaire  si  facile  à  digérer,  qui 
par  sa  graisse  et  son  sucre  semble  si  bieu 
fait  pour  soutenir  les  forces  des  fébricitants 
en  subvenant  aux  frais  de  leurs  combustions, 
n’est  cependant  pas  sans  inconvénient.  M, 
Bouchard  a  remarqué  que  son  emploi  aug¬ 
mente  la  température  et  fait  diminuer  la 
sécrétion  urinaire  ;  car,  si  le  lait  est  diuré¬ 
tique  quand  il  est  parfaitement  digéré,  il  a 
une  action  contraire  quand  il  indigestionne. 
M.  Bouchard  ne  donne  donc  pas  de  lait  pen¬ 
dant  la  période  pyrétique.  Mais  il  donne  à 
discrétion  de  l’eau  chargée  de  substances 
faiblement  nutritives,  destinées  à  introduire 
surtout  dans  l’organisme  certains  éléments 
minéraux,  c’est-à-dire,  du  bouillon  et  une 
décoction  de  céréales. 

La  décoction  d’orge,  —  l’antique  ptisau 
d’Hippocrate,  que  le  père  de  la  médecine  pres¬ 
crivait  au  début  des  fièvres  einonpat- 

sée,  c’est-à-dire  plus  nutritive,  à  la  fin,  —  et 
le  bouillon  présentent  l’avantage  de  contenir 
des  aliments  minéraux,  tels  que  le  chlorure 
de  sodium,  qui  joue  un  rôle  important  dans 
les  phénomènes  d’osmose,  et  les  phosphates 
qui,  dans  les  échanges  organiques,  font  l’of¬ 
fice  de  médiateurs  entre  les  bases  et  les 
acides. 

Les  acides  végétaux  sont  représentés  par 
du  suc  de  citron  qui  introduit  de  la  potasse, 
une  petite  quantité  de  vin  est  ajoutée  au 
litre  1/2  ou  aux  deux  litres  de  bouillon  cuit 
avec  l’orge. 

Enfin,  à  titre  de  substances  plastiques,  on 
prescrit  les  peptones,  qui  sont  directement 
assimilables  à  la  condition  d’être  chimique¬ 
ment  pures  et  honnêtement  préparées;  la 
dose  est  de  50  grammes  par  jour,  comptés 
comme  peptone  sèche. 

Les  aliments  combustibles  sont  représen¬ 
tés  sous  un  état  directement  absorbable,  la 
glycérine  qui,  nous  le  savons,  est  un  des  pro¬ 
duits  de  dédoublement  des  matières  grasses 
dans  le  duodénum.  Le  malade  prend  par  jour 
200  grammes  de  glycérine  qui,  mélangés  aux 
50  grammes  de  peptone,  servent  d’excipient 
pour  le  charbon,  l’iodotbrme  etla  naphtaline. 

Grâce  à  cette  diététique,  on  n’enregistre 
qu’une  déperdition  de  poids  insignifiante 
pendant  la  période  d’étatde  la  fièvre  typhoïde. 
Quelquefois  nulle,  elle  peut  osciller  entre 
100  et  300  gr.  par  jour  jusqu’au  quinzième 
jour;  quand  la  convalescence  s’établit,  la 
perte  de  poids  peut  atteindre  1  kilog.  par 
jour,  pendant  trois  à  cinq  jours  ;  c’est  le  mo¬ 
ment  où  l’on  voit  fondre  et  s’effiler  le  visage 
de  son  malade,  ce  qui  n’est  pas  d’un  mauvais 
pronostic  aux  yeux  d’un  clinicien  expéri¬ 
menté,  quand  d’ailleurs  la  fièvre  est  tombée 
et  l’appétit  revenu.  Dès  le  troisième  jour 
après  là  reprise  de  l’alimentation,  le  poids  du 
malade  s’élève  de  nouveau. 
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VIL,  Statistique. 

Quelques  mots  de  statistique  pour  finir. 

La  mortalité  par  fièvre  typhoïde  dans  les 
hôpitaux  civils  de  Paris  est  de  22  p.  100  au 
moins,  prise  en  bloc.  M.  Bouchard  avait  ce 
chiffre  dans  son  service,  quand  il  a  commencé, 
il  y  a  plusieurs  années,  à  jeter  les  premières 
hases  de  sa  méthode,  c’est-à-dire  la  neutra¬ 
lisation  du  contenu  putride  de  l’intestin  par 
le  charbon  ;  il  l’a  vue  dès  lors  successive¬ 
ment  descendre  à  150/0,  puis  à  10  0/3,  quand 
il  a  eu  réalisé  plus  complètement  la  désin¬ 
fection  et  l’antisepsie  intestinales,. 

Quand  la  méthode  s'est  complétée  par  l’em¬ 
ploi  des  bains  tièdes  multipliés  et  progres¬ 
sivement  refroidis,  la  mortalité  est  tombée 
jusqu’à  8  0/0. 

Cette  statistique  porte  sur  tous  les  cas  de 
lièvre  typhoïde,  quels  qu’ils  soient,  admis 
ou  apportés  dans  le  service  de  M.  Bouchard. 
Elle  comprend  les  malades  qui  sont  amenés 
avec  une  perforation  intestinale  et  une  pé¬ 
ritonite  généralisée,  ou  qui  arrivent  à  la 
fin  du  deuxième  septénaire  sans  avoir  été 
traités  ;  ou,  comme  cela  s’est  vu,  avec  une 
température  de  42°,' 6.  Au  passif  de  la  mé¬ 
thode  figurent  encore  les  malades  qui  peu¬ 
vent  mourir,  longtemps  après  la  chute  de  la 
fièvre,  de  quelque  complication  tardive.  De 
même,  ne  sont  compris  dans  la  statistique 
que  les  cas  de  dothiénentérie  authentique, 
avec  taches  rosées  lenticulaires  dûment 
constatées. 

Eh  bien  !  dans  de  telles  conditions,  dans 
les  plus  mauvaises  périodes,  après  plu¬ 
sieurs  cas  inexorables  et  inévitables  qui 
sont  venus  noircir  la  statistique,  la  moyenne 
de  mortalité  ne  s’est  relpvée  qu’à  9  0/0.  C’est 
un  chiffre  éloquent  aux  yeux  de  qui  sait  que 
Brand,  avec  les  bains  froids,  n’a  pas  fait 
mieux,  et  que  certaines  statistiques  réputées 
brillantes  sont  tantôt  composées  de  cas  soi¬ 
gneusement  triés,  tantôt  par  trop  compré¬ 
hensives,  en  ce  sens  que  les  embarras  gas¬ 
triques  fébriles  et  certaines  fièvres  continues, 
plus  ou  moins  typhoïdes,  figurent  avan¬ 
tageusement.  Paul  Gernp. 
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De  ta  tuberculose  articulaire,  {suite)  (1). 

Deuxième  partie. 

Traitement  des  tuberculoses  articulaires, 

I,  —  Indications  thérapeutiques  générales  à 
toutes  les  régions. 

Le  traitement  judicieux  des  arthrites  tu¬ 
berculeuses  est,  sans  aucun  doute,  l’un  des 
points  les  plus  difficiles  de  la  pratique  chi¬ 
rurgicale.  Les  moyen.s,  tour  à  tour  vantés, 
puis  dépréciés,  sont  si  nombreux,  que  l’esprit 
hésite  et  s’égare  infailliblement  devant  leur 
nombre,  s’il  ne  prend  pour  guider  ses  déter¬ 
minations,  des  bases  sérieuses  dans  l’exa¬ 
men  clinique  de  chaque  malade.  Dans  cha¬ 
que  cas  particulier,  pour  ainsi  dire,  dans  cha¬ 
que  région,  il  y  a  des  indications  spéciales  ; 
d’autres  sont  tirées  de  l’àge  du  malade  ;  tou¬ 
jours  nous  le  répétons,  il  faut  suivre  une  li¬ 
gne  de  conduite  tracée  d’après  ces  indica¬ 
tions  multiples,  savoir  varier  ses  moyens 
d’action,  et  savoir  aussi  saisir  le  moment  où 
une  médication  n’est  plus  active,  afin  de  re¬ 
courir,  à  temps,  à  des  moyens  plus  énergi¬ 
ques.  Jamais  il  ne  faut  perdre  de  vue  que 
l’arthrite  tuberculeuse  est  le  foyer  d’évo¬ 
lution  d’une  maladie  éminemment  infec¬ 
tieuse  ;  que  ce  foyer  peut  rester  circonscrit, 
mais  aussi  qu’il  peut  être  le  point  le  dé¬ 
part  de  la  généralisation  bacillaire.  Deux 
grandes  classes  de  moyens  thérapeutiques 
peuvent  être  employées  concurremment  dans 
Je  traitement  des  tuberculoses  articulaires, 
les  moyens  généraux  et  les  locaux. 


A.  —  Traitement  général  des  tuberculoses 
articulaires^ 

Les  éléments  tuberculeux  ne  se  dévelop¬ 
pent  que  sur  des  terrains  prédisposés  à  leur 
.■servir  de  milieu  de  culture  favorable.  D’après 
nos  idées  actuelles,  un  sujet  exposé,  comme 
beaucoup  d’autres,  à  la  contagion  tubercu¬ 
leuse,  ne  présentera  de  localisations  tuber¬ 
culeuses  viscérales  ou  autres  que  si  son  or¬ 
ganisme  tout  entier,  ou  un  point  limité  de 
celui-ci,  présentent  des  conditions  de  dé¬ 
bilité  suffisantes,  pour  quele  bacille  tuber¬ 
culeux  puisse  s’y  arrêter  et  y  vivre  en  se 
multipliant.  Mais  en  revanche,  nous  croyons 
que  si  ces  mêmes  organismes  entiers,  ou  ces 
organes,  vivant  d’une  façon  précaire,  sont 
modifiés  par  des  conditions  extérieures  ou 
un  traitement  qui  relève  leur  vitalité,  les  lér- 
sions  tuberculeuses  peuvent  guérir.  Aussi 
est-il  très  important  de  soumettre  les  sujets 


(1)  y oir  Concours  médical,  n°s  38  et  40. 
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atteints  dè  tuberculoses  ;  articuiaires,  récen¬ 
tes  ou  anciennes,- à- un  traitement  général 
bien  entendu  qui  sera  utile  aussi  chez  les  su¬ 
jets  atteints  dé  lésions  avancées,  justiciables 
seulement  de  l’intervention  sanglante.  Il  fau¬ 
dra  toujours  largement  procurer  aux  mala¬ 
des  le  grand  air  et  le  surtout  dans  des 

saisons  chaudes  ;  un  exercice  modéré  leur 
sera  utile,  surtout  quand  les  lésions  attei¬ 
gnent  ie  membre  supérieur.  Nous  ne  sommes 
point  toutefois  de  l’avis'de  Lugol  et  de  quel¬ 
ques  autres  auteurs,  qui  voulaient  qu’on  fît 
marcher  les  malades  atteints  de  tumeurs 
blanches  de  la  hanche,  du  genou  ou  du 
coude-pied’.  Quand  le  repos  sera  utile,  on 

ouiTa  porteries  malades  au  soleil,  de  façon 

leur  éviter  l’air  confiné  des  salles  ou  des 
habitations.. 

L’alimentation  doit  être  éminemmentré- 
paratrice,  les  viandes  rouges,  le  lait,  les  lé¬ 
gumes  frais,  doivent  en  faire  les  bases  ;  et 
l’appétit  doit  être  soutenu  par  tous  les 
moyens  dont  le  médecin  dispose.  Les  ali¬ 
ments  gras  ou  albumineux  doivent  être  em- 
■pleÿés  de  préférence  à  tous  les  autres  ;  le 
chlorure  de  sodium  est  un  condiment  utile 
chez  les  sujets  dont  nous  nous  occupons. 

tju  certain  nombre  de  substances  médica¬ 
menteuses  peuvent  agir  ou  comme  toniques 
généraux,  ou  comme  modificateurs  spéciaux 
des  néoplasies  tuberculeuses.  Le  quinquina, 
les  amers,  le  sirop  antiscorbutique,  soutien- 
drontl’appétit  ;riode  et  l’arsenic  agirontspé- 
cialement  contre  le  tubercule.  L’iode  serà  ad¬ 
ministré,  le  plus  faciiément,  sous  forme  de 
vin  iodé,  de  sirop  iodo-tannique.  L’huile  de 
foie  de  morue  est,  pour  nous,  le  médi¬ 
cament  utile  par  excellence  réunissant  les 
propriétés  de  l’iode  à  celles  de  graisses 
alimentaires.  Les  liqueurs  .de  Fowler  et 
Pearson,  les  granules  de  Dioscoride  seront 
les  formes  les  plus  commodes  pour  faire  ac¬ 
cepter  les  arsenicaux. 

A  côté  de  ces  médications  pharmaceuti¬ 
ques,  un  rang  des  plus  honorables,  à  cause, 
de  leur  efficacité,  doit  être  accordé  aux' 
médications  hydrothérapiques. 

L’hydrothérapie  vulgaire,  Ib:  douche  froide 
-ordinaire  est  utile  à  employer  chez  certains 
certains  sujets  atoniques,  n’ayant  point  de 
lésions  pulmonaires,  elle  agit  comme  sti¬ 
mulant  général  très  énergique. 

Les  bains  de  mer  sont  encore,  plus  utiles. 
L’eau  de  mer,  iodique  et  salée,  peut  s’em¬ 
ployer  comme  bain  général  ou  loçal  à  la 
tempéiature  ordinaire  ou  chauffée.  .Nous; 
avons  plusieurs  fois  été-  témoins  de  bons  ré-, 
sultats  obtenus  par  les  bains  de  varechs  Les 
diverses  algues  connues  ■  sous  ce  nom,  .pou-’ 
tiennent  une  forte  proportion  de  .soude  et;, 
d’iode,  mélangées  à  l’eau  de  mer  chaude  ouï. 
‘froide;  ër'fôrte  iyfô'p'orttdnT“el1ier*s’ervmrt~à; 
préparer  des  bains  pxcitants  et  éraiaqmmentv 
toniques.  { 


Parmi  les  stations  thermales,  les  eaux  sul¬ 
fureuses  des  Pyrénées,  les  eaux  chlorurées 
sodiques.  Salins,  Salies  de  Béarn,  ou.  encore 
les  eaux  arsenicales,  comme  la  Bourboule, 
sont  les  plus  utiles  à  conseiller.  . 

B.  —  Traitement  local  des  tuberculoses  ar¬ 
ticulaires. 

Nous  devons  ,  diviser  ce  paragraphe  eu 
deux  parties,  la  première  comprendra  les 
moyens  de  traitement  que  nous  croyons  utiles 
suivant  les  cas,  ét  dans  lesquels  ôn  n’attaque 
point  les  éléments  articulaires,  la  seconde 
renferme  les  indications  et  les  principes  gé¬ 
néraux  des  méthodes  sanglantes  qui  ont  pris 
dans  ces  vingt  dernières  années  une  exten¬ 
sion  plus  considérable. 

1»  Les  méthodes  non  sanglantes  sont  encore, 
pour  beaucoup  de  chirurgiens,  les  seules 
utiles  et  efficaces  dans  le  traitement  des 
tuberculoses  articulaires.  D’autres  ne  se  dé¬ 
cident  à  recourir  aux  opérations  que  lors¬ 
qu’ils  ont  épuisé  tous  les  moyens  non  san¬ 
glants  et  que  les  lésions  n’en  ont  pas 
moins  progressé.  Là,  en  effet,  gît  l’écueil 
des  cliniciens.  Oui,  il  est  vrai  que  dans 
beaucoup  de  cas,  surtout  chez  les  enfants 
et  les  adolescents,  les  méthodes  que  nous 
allons  déci-ire  ont  suffi  pour  guérir  radica¬ 
lement  certaines  tuberculoses  articulaires  ou 
pour  amener  un  arrêt  salutaire  dans  la 
marche  des  lésions,  arrêt  suivi  de  guérison 
locale  avec  ankylosé  le  plus  souvent.  Mais, 
en  retour,  la  clinique  et  l’anatomie  patho¬ 
logique  nous  montrent  que  les  tumeurs  blan¬ 
ches  à  marche  franchement  aiguë,  que  celles 
qui  suppurent  rapidement  ont,  même  chez 
l’enfant,  et  surtout  chez  l’adulte,  le  fâcheux 
privilège  de  défier  toutes  les  méthodes  de 
douceur.Elles  progressent,  en  dépit  des  soins 
les  plus  assidus,  et  amènent  non-seulement 
la  destruction  des  jointures,  mais  aussi  l’in¬ 
fection  générale  de  l’organisme  par  géné¬ 
ralisation  tuberculeuse.  On  pourra  cependant 
commencer  par  la  méthode  de  douceur;  mais, 
dès  que  son  insuffisance  sera  notoirement 
reconnue,  et  sans  tarder,  si  l’on  veut  que 
les  viscères  profonds  soient  encore  indem¬ 
nes,  et  éviter  au  patient  les  longueurs  d’une 
suppuration  intarissable,  il  faudra  faire 
accepter  les  moyens  qui  retranchent  le  foyer 
tuberculeux  plus  ou  moins  largement  et 
quelquefois  mêm-e' le  membre  qui  le  porte. 

a.  —  L’immobilisation  est  un  principe  ab¬ 
solu  dans  le  traitement  des  arthrites  tubercu¬ 
leuses  :  si  elles  sont  facilement  acceptables 
pour  les  arthrites  des  membres  supérieurs, 
il  estbeaucoup  plus  difficile  d’y  soumettre  les 
coxalgiques  ou  ceux  qui  sont  atteints  de  tu¬ 
meurs  blanches  du  genou.  Nous  ne  pouvons 
étudier  ici  les  nombreux  moyens  employés 
pour  obtenir  une  bonne  immobilité, mais  nous 
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devons,  dire  qu,a  i’immQi)iLisation  doit  tour-, 
jours  être  prolongée  jusqu’à  ce  que  les  php  ' 
uomènes  d’acuité  aient,  totalement  disparu. 

Elle  est  toujours  un  indispensable  auxi¬ 
liaire  des  méthodes  dont  nous  allons  ,  nous 
occuper  dans  un  instant,  et,  dans  chaque  lér. 
gion,  elle  doit  toujours  être  faite  dans  la  po^ 
sition  la  plus,  favorable  à  la  production  d’.une 
ankylosé  utile  (quand  on  veut  obtenir  l’anky- 
lose  primitive).  Ainsi  le  genou  devra  être 
étendu  ainsi  que  la  cuisse,  le  coude  fléchi 
à  angle  di’oit,  le  pied  à  angle  droit  sur  la 
jambe.  Mais  souvent,  par  suite  des  contrac¬ 
tures  musculaires  qui.ont  entraîné  le  membre  ‘ 
dans  une  position  vicieuse,  il  faut,  avant  de 
l’immobiliser,  corriger  ces  attitudes;  c’est  ce 
que  l’on  fait  le  plus  souvent  au  membre  infé¬ 
rieur  sous  le  nom  à.e  redressement.  Les  uns  ■ 
conseillent  le  redressement  lent,  progressif,  ' 
soit  à  l’aide  de  bandages  ouatés,  renouvelés  ■ 
de  temps  en  temps,  ou  d’un  poids  pratiquant  , 
une  traction  continue;  d’autres  .préfèrent  le 
redressement  brusque,  sous  l’action  du  chlo-  ; 
reforme.  Cette  seconde  méthode  nous  paraît  : 
préférable,  surtout  quand  les  phénomènes 
inflammatoires  sont  peu  mai’qdés  et  tendent 
à  diminuer.  Souvent  elle  provoque  l’appari¬ 
tion  d’une  poussée  aiguë  dans  la  jointure  : 
malade,  poussée  qui,  aidée  par  l’immobilité 
et  une  compression  modérée,,  favorise  l’éta¬ 
blissement  d’une  ankylosé. 

b.  —  La  méthode  révulsive  peut  aider  dans 
certains  cas,  surtout  dans  les  arthrites  de 
l’enfance,  à  la  guérison.  L’application  de  ba-  , 
digeonnages  répétés  de  teinture  d’iode,  unie  ' 
à  la  compression  ouatée,  donne  d’assez  bons 
résultats.  Toujours  nous  l’appliquons  de  la  . 
façon  suivante:  nous  recouvrons  la  peau  de 
trois  couches  successives  de  teinture,  afin 
qu’elle  prenne  une  teinte  brun  foncé,  et  nous 
établissons  la  compression  pour  cinq  ou  six 
jours.  A  ce  moment,  la  peau  est  dépouillée 
de  l’épiderme  qui  s’écaille,  nous  faisons 
prendre  un  grand  bain,  savonner  la  région 
et,  au  bout  de  deux  jours,  nous  faisons  un 
nouv^eau  badigeonnage.' 

Les  vésicatoires  volants  répétés  sont,  éga¬ 
lement  un  moyen  utile  et  recommandable,  ^ 
nous  les  préférons  pouf  les  régions  épaisses,  • 
comme  la  hanche,  où  l’articulation  est  reeou- , 
verte  par  une  couche  importante  de  tissus,  • 
tandis  que  nous  employons  l’iode,  de  prête-  ' 
rence,  au  genou.  ■  .  .  ■  .  i 

La  -cautérisation  ‘ponctuée  et  superficielle 
est  employée  d-epuis  dé  très  longues  années,  \ 
et  c’est  un  utile  moyen  thérapeutique,  agis-  ' 
sant  par  révulsion,  à  séances  répétées,  sur  , 
les  jointures  malades. .  -  - 

.  c.  -r- C’est  d’une  façon,  différente  et  beau-  ^ 
iCOup  plus  énergique  qu’agit  le  çaptère  açtue,l  s 
dans  la  cautérisation  transcurrerite,  telle  que  j 
nous  l’employons- d’habitude.  Dans  ,:un:pre- ' 
mier  temps,  nous  faisons,  avec  des  cautères  j 


chauffés, au  rouge.; cerise,  des  raies.parallèles 
épariées:  l’une  de  l’autre  de  deux  centimètres 
environ;;  et  dépassant-  largement  les  limites 
de  la  tuméfaction.  Puis,  dans  chacune  de  ces 
radies,  de  feu  super fleiel les,  .nous- repassons 
plusieurs,  fois,  de  suite  desi  cautères  -chauffés 
au  rouge  sombre.  Nous,  reproduisons  ainsi 
des  .  eschares  ,  linéaires  brunes  .de  . la  peau; 
nous  appliquons  aussitôt  un  bandage:  ouaté, 
sous  lequel  devra  se  faire  le.  travail  d’élimi¬ 
nation.  Cette  méthode  amène,  surtout  dans 
les  formies  synoviales  d’arthrite  tuberculeuse, 
avec,  fongosités  abondantes  et  molles,  une 
puissante,  résolution...  La  température  éle¬ 
vée  à  laquelle  l’opération  porte  la  jointure, 
doit  agir,  dans  ces  cas,  comme  modificateur 
des  tissus,  en  stimulant  ou  en  relevant  leur 
vitalité,.:  ,  . 

;  Onu  aussi  conseillé  la.  cautérisation  inters- 
titieile  des  fongosités,  au  moyen  de  Ans  cau- 
tèrps  à  boules'  dont  on  .enfonce  la  ..pointe 
rougie  à  des  profondeurs  variables.  .Dans 
quelques  cas  d’arthrites  de  petites;  articula¬ 
tions.,;. ce  moyen  a  pu  réussir,  mais  dans 
presque  tous  ,  les  cas  où  nous  l’avons  vu.  em¬ 
ployer,  il  a  été  inutile  et  no.us  a  paru  même 
suivi  d’une  accentuation,  dans  la  mairnhedes 
lésions., 

d.  —  Nous  n’accordons  point  une  grande 
confiance  dans  les  injections  interstitielles 
de;  teinture  d’iode,  plus  ou  moins  diluée, 
faites  dans  l’épaisseur  des  fongosités.  Nous 
les  emploierions  plutôt  dans  les  cas  d’hydar- 
throse  tuberculeuse.  W éther  iodoformé,  en 
injections,-  a  aussi  été  conseillé  (Mikulicz, 
Verneuil),.  son  application  e'st  surtout  utile 
dans,  certains  cas  d’abcès  froids  ossifluents 
péri- articulaires. 

Nous  n’avons  parlé  ici  que  des  moyens 
auxquels  nous  accordons  le  plus  de  confiance, 
et  dont  nous  avons  pu  constater  les  rèsultâts; 
plus  haut,  nou-s' avons  indiqué  dans:  quelles 
mesures  il  était  convenable  d’en  user,  et  an¬ 
noncé  qu’il  ne  fallait  pas  s’y  fier  uniquement, 
{a  suivre)  D'’  Barettè 
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l.e  service  médical  de  nuit  et  les  médecins  des 
■  Bureaux  de  ibienfaisance.  ' 

Beaucoup,  d’encre  a  été  .  dépensée  à  . propos  du 
;  service  médical  de  nuit,  institué  à  Paris  ,  il  y  a 
quatre  ans  par  ie  D.'' Passant  et  qui,  à.  en  croire  un 
.rapport  de -M.  le  D''  Despfès  au  Cpnsejl  muni¬ 
cipal,-  aurait  donné. lieu  à  ffes.abus.  La  question 
,;n’intéres?an,tpasau.même  degré  tous, las. médecins, 
nous  ne  devons  pas  lui  consacrer  de  longs  déve- 
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loppements.  Nous  nous  contenterons  de  rappeler 
que  le  rapport  rédigé  par  M.  Desprès  incriminait 
dlune  façon  générale  les  médecins  des  bureaux  de 
Bienfaisance,  en  insinuant  que  ces  honorables  con¬ 
frères  cherchaient  à  transformer  leur  mandat,  en 
se  faisant  appeler,  par  la  voie  du  service  médical 
de  nuit  rétribué  particulièrement,  auprès  de  ma¬ 
lades  indigents  qu’ils  auraient  dû  visiter  de  jour 
gratuitement.  Notre  spirituel  confrère  et  ami 
Chevallereau,  delà  France  médicale,  avait  déjà, 
du  bout  de  sa  plume  des  meilleurs  jours,  déli¬ 
catement  mis  en  pièces  le  rapport  quelque  peu 
fantaisiste  du  chirurgien-conseiller  municipal  et 
montré  qu’il  renfermait  nombre  d’allégations 
erronées.  M.  le  D''  Commenge  a  depuis  lors  ré¬ 
digé,  au  nom  de  la  Société  des  bureaux  de  Bien¬ 
faisance,  un  rapport  dont  la  lecture  ne  permet 
plus  le  moindre  doute  sur  l’inanité  des  insinua¬ 
tions  de  M.  Desprès,  qui  n’est  décidément  guère 
mieux  inspiré  au  Conseil  municipal  qu’à  la  So¬ 
ciété  de  chirurgie.  Nous  empruntons  à  la  Ga¬ 
zette  médicale  de  Paris  l’analyse  du  travail  de 
M.  Commenge. 

«  M.  Commenge  a  relevé,  de  1862  à  1883,  d’après 
les  documents  officiels  de  l’Assistance  publique, 
le  nombre  des  malades  soignés  à  domicile,  le  nom¬ 
bre  des  visites  faites  par  l’ensemble  des  médecins 
des  bureaux  de  bienfaisance,  la  moyenne  générale 
des  visites  faites  par  chaque  médecin,  les  visites 
nécessitées  par  chaque  malade,  enfin,  le  nombre 
de  consultations  données  annuellement  dans  les 
maisons  de  secours.  Il  a  résumé  tous  ces  faits  dans 
un  tableau  fort  instructif,  qui  permet  d’apprécier 
comme  ils  doivent  l’être  les  points  sur  lesquels 
repose  essentiellement  l’accusation  portée  contra  ! 
les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance,  à  sa¬ 
voir:  1“  La  diminution  des  visites  de  jour  faites 
par  ces  médecins  ;  2°  l’augmentation  parallèle  du  , 
nombre  des  visites  faites  par  les  médecins  du  ser-  ' 
vice  médical  de  nuit;  3“  les  rapports  de  cause  à  i 
effet  entre  les  deux  termes  précédents. 

Le  tableau  de  M.  Commenge  montre  que  la 
moyenne  des  visites  de  jour  faites  par  chaque  mé¬ 
decin  de  l’assistance  à  domicile  a  été  de  1014,38 
.pendant  la  période  de  1866  à  1874,  et  de  992,23 
pendant  la  période  de  1875  à  1883.  La  différence 
en  moins  de  22,  26  pour  la  seconde  période  est 
une  quantité  trop  minime  pour  justifier  le  premier 
chef  d’accusation. 

En  second  lieu,  il  est  facile  de  voir  que  cette 
diminution  ne  saurait  avoir  aucun  rapport  avec 
l’augmentation  du  nombre  des  visites  de  nuit. 
C’est,  en  effet,  d’après  les  chiffres  relevés  par 
M.  Desprès,  de  1878  à  1880  que  cette  augmentation 
est  le  plus  rapide  (3571  visites  en  1878,  5882  en 
1879  ;  6341  en  1880).  Or,  pendant  cette  même 
période  triennale,  le  nombre  des  visites  de  jour 
faites  par  les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance, 
au  lieu  de  diminuer,  va  en  augmentant  ;  il  est  de 
163,991  en  1878,  de  199,436  en  1879,  et  de  206,903 
en  1-880.  L’argument  est  topique. 

Ce  n’est  pas  tout  ;  pour  qu’on  pût,  avec  un  sem¬ 
blant  déraison,  rendre  les  médecins  des  bureaux 
de  bienfaisance  responsables  de  l’augmentation 


des  visites  de  nuit,  au  détriment  des  visites  de 
j'our  et  des  intérêts  de  la  Caisse  municipale,  il 
fâudrait  que  le  service  médical  de  nuit  fût  rempli 
en  très  grande  majorité  par  des  médecins  des 
bureaux  de  bienfaisance.  Or,  sur  759  médecins 
attachés  en  1883  au  service  médical  de  nuit, 
M.  Commenge  en  relève  97  seulement  faisant  par¬ 
tie  des  bureaux  de  bienfaisance,  soit  environ  1/8. 
On  sait,  d’ailleurs,  que  le  Service  des  bureaux  de 
bienfaisance  comprend  180  médecins. 

Il  est  une  circonstance  bien  plus  simple  qui  ex¬ 
plique  l’augmentation  des  visites  de  nuit,  c’est  la 
publicité  donnée  à  l’organisation  de  ce  service, 
ublicité  qui  date  surtout  du  mois  de,  décembre 
878,  époque  à  laquelle,  sur  la  demande  de  notre 
excellent  confrère,  M.  Passant,  des  affiches  très 
apparentes  en  rappelant  l’existence  ont  été  placées 
dans  tous  les  postes  de  police. 

Et,  s’il  fallait  un  argument  nouveau,  on  l’em¬ 
prunterait  à  un  mode  de  raisonnement  employé 
fréquemment  en  mathématiques,  et  qu’on  appelle 
démonstration  par  l’absurde.  Il  ne  suffit  pas  qu’un 
médecin,  cumulant  à  la  fois  les  fonctions  de  mé¬ 
decin  d’un  bureau  de  bienfaisance  et  celles  de 
médecin  du  service  de  nuit,  veuille  transformer 
des  visites  de  jour  en  visites  de  nuit  :  il  lui  faut  la 
connivence  ou  la  complicité  des  malades  d’abord; 
puis  des  agents  de  police  qui  servent  d’intermé¬ 
diaires  entre  les  malades  et  les  médecins.  Fran¬ 
chement,  des  abus  qui  exigent  un  pareil  accord 
peuvent-ils  être  fréquents  et  compromettre  le 
budget  de  la  ville  de  Paris  ? 

.  Il  est  inutile  d’insister  davantage  pour  laver  le 
corps  des  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance 
de  l’accusation  lancée  un  peu  légèrement  contre 
eux.  Qu’il  y  ait  quelques  abus,  qu’on  puisse  même 
signaler  quelques  défaillances  individuelles,  c’est 
possible  ;  mais  ce  sont  là  des  exceptions  rares  qui 
ne  sauraient  entacher  un  corps  tout  entier  dont 
l’honorabilité  est  au-dessus  de  tout  soupçon.» 

II 

Uae  violation  inouie  du  secret  professionnel 

On  lit  dans  le  Scalpel  (de  Louvain)  : 

. .  le  28  octobre  1885 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef. 

Nous  serions  heureux  d’avoir  votre  avis,  sur  la 
délicate  question  professionnelle  qui  suit: 

Une  jeune  fille  mineure  va  consulter  un  méde¬ 
cin.  Elle  lui  avoue  avoir  des  relations  avec  un 
jeune  homme  de  sa  localité  et  être  enceinte. 

Immédiatement  le  médecin  rend  compte  au 
parquet  qui  poursuit.  Il  s’agissait  naturel¬ 
lement  d’un  adversaire  politique. 

Mais  là  n’est  pas  la  question. 

Y  a-t-il  eu,  oui  ou  non,  violation  du  secret  pror 
fessionnel  ? 

:  Nous  répondrons  carrément  oui'  et  nous  croyons 
cé- médecin  passible  de  l’amende  et  de  la  prison 
comminées  par  l’article  458du  Godepénal.  -  ■ 

En  effet,  cet  article  exëmpte  du  secret: 
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1“  Quand  lés  médecins  sont  appelés  à  rendre 
témoignage  en  justice; 

2“  Il  stipule,  que  certaines  personnes  peuvent 
être  tenues  par  la  loi  à  révéler  les  secrets  pro¬ 
fessionnels  ;  or  Nypeis,  dans  son  code  pénal  in¬ 
terprété,  cité  par  M.  le  conseiller  Bormaus,  dit 
expressément:  «  qu’il  s’agit  là  des  hommes  de  l’art 
et  autres  personnes,  qui  ont  assisté  à  un  accou¬ 
chement  et  qui  ne  peuvent  se  soustraire  à  l’obli¬ 
gation  de  faire  les  déclarations  prescrites  par  les 
articles  55,  56  et  57  du  Code  civil,  qui  com¬ 
prend  le  nom  de  la  mère,  quand  l’enfant  est  né 
hors  mariage.  » 

Messieurs  Chauveau  et  Hélie,  également  cités 
par  le  conseiller  Bormans,  insistent  également  sur 
ce  point  «  que  les  médecins  sont  tenus  à  une  in¬ 
violable  discrétion,  lorsqu'ils  rCont  connu  les 
faits  que  par  les  soins  qu’ ils  ont  été  appelés  à 
donner.  » 

Il  nous  est  arrivé  maintes  fois  dans  les  hôpitaux 
de  Paris,  de  voir  présenter  à  la  consultation  gra¬ 
tuite,  des  garçons  et  des  fillettes,  âgés  seulement 
de  3  ou  4  ans  avec  l’anus  en  infundibulum,  le  va¬ 
gin  dilaté,  l’hymen  détruit.  Or  le  vénérable  profes¬ 
seur  Roger,  notre,  maître  et  notre  ami,  avait  cou¬ 
tume  de  dire:  «  Nous  constatons  la  nature  du  mal 
«  dont  sont  atteints  ces  pauvres  petits  êtres  et  nous 
«les  guérissons  de  notre  mieux.  Ce  n’est  pas  à 
«  nous  à  trouver  ni  à  plus  forte  raison  à  dénoncer  le 
«coupable.  »  X... 

—  Le  confrère  qui  nous  pose  cette  question,  l’a 
lui-même  parfaitement  résolue.  Oui,  le  médecin 
qui  s’est  rendu  coupable  de  cette  dénonciation,  a 
violé  le  secret  professionnel  et  il  s’est  rendu  coupa¬ 
ble  d’un  acte  d’autant  plus  abominable  qu’il  a  agi, 
paraît-il,  par  esprit  de  vengeance  politique.  Que 
le  parquet  poursuiveles  personnes  dénoncées,  c’est 
son  affaire  ;  mais  pourquoi,  comme  c’est  son  devoir, 
ne  poursuit-il  pas  d’office  ce  médecin  indigne  de 
ce  nom,  qui  a  trahi  le  secret  professionnel  qui  lui 
était  imposé  par  la  loi  et  que  celle-ci  punit  de  pei¬ 
nes  aussi  justes  que  sévères?  — La  justice  aura 
son  cours.  (Le  Scalpel.) 

Nous  espérons  bien  pouvoir  annoncer  à  nos  lec¬ 
teurs  la  condamnation  de  ce  médecin  belge.  Les 
haines  politiques  sont  vives  en  France.  Mais,  à 
l’honneur  de  notre  profession,  elles  n’ont  pas  en¬ 
core  produit  dans  notre  pays  des  effets  aussi  odi¬ 
eux.  Nos  confrères  voisins  voudront  obtenir  bonne 
justice  de  cet  acte  inouï  !  A.  G. 


NOUVELLES 


Ministère  de  l’instruction  publique.  —  Circulaire 
relative  aux  inscriptions  prises  simultanément  dans 
les  facultés  du  même  ordre.  —  Du  13  octobre. — 
•Monsieur  le  Recteur,  le  décret  du  30  juillet  1883,  re¬ 
latif  au  régime  des  établissements  d’enseignement 
supérieur  n’a  pas  prévu  le  cas  où  un  étudiant  se  ferait 
inscrire  simultanément  dans -plusieurs  facultés  en  vue 
du  mêue  examen.  ■  '  J 


Or,  à  différentes  reprises, ce  cas  s’est  déjà  présenté. 

Il  y  ' a'  là  une  irrégularité  qui  pourrait  avoir  de 
sérieux  inconvénients.  En  effet,  un  étudiant,  inscrit  à 
la  fois  à  Paris  et  dans  une  faculté  voisine,  et  qui  au¬ 
rait  échoué  à  un  examen  dans  une  de  ces  facultés, 
pourrait  se  présenter  immédiatement  dans  l’autre  et 
subir  avec  succès  ce  même  examen. 

La  double  inscription  peut  donc  devenir  en  quelque 
sorte  la  préparation  d’unfait  délictueux  qu’il  convient 
de  prévenir. 

Dans  ce  but,  le  Conseil  supérieur  a  adopté  dans  sa 
dernière  session,  les  dispositions  contenues  dans  le 
décret  en  date dii  28  juillet  1885.  , 

Ces  dispositions,  qui  modifient  en  le  complétant 
l’article  4  du  30  juillet  1882,  interdisent  aux  étudiants 
«  de  prendre  simultanément  des  inscriptions  dans  des 
«  établissements  publics  ou  libres  en  vue  du  même 
«  examen.  » 

Toute  infraction  à  cette  règle  peut  être  punie  de  la 
perte  d’une  ou  deux  inscriptions  ;la  peine  est  pronon¬ 
cée  sans  recours  par  la  faculté  ou  école. 

Je  vous  prie  d’inviter  MM.  les  doyens  et  directeurs 
de  votre  ressort  académique  à  donner  aux  seoré;  aires 
des  facultés  et  écoles,  des  ordres  précis  pour  que  les 
dispositions  qui  précèdent  soient  rigoureusement  exé¬ 
cutées. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l’assurance  de .  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux- 

arts  et  des  cultes,  René  Goblet. 


Clinique  des  maladies  des  femmes,  à  l’Hôtel-Dieu. 
M.  le  Docteur  Gallard,  médecin  de  l’Hôtel-Djpu, 
a  repris  ses  leçons  de  clinique  des  maladies  des 
femllies,  le  mardi  24  novembre  1885. 

Tous  les  jours,  exercices  cliniques,  salle  Sainte- 

Aeyeucft,  consultation  avec  examen  au  spéculum. 
Le  mardi  et  le  samedi,  leçons  dans  l’amphithéâtre 
Desault. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

ET  DE 

L’UNION  DES  SYNDICATS 

Directeur  :  D”  BARAT-DÜLAURIER 

Bureau  de  l'Union  :  M.  le  D”  Margueritte, 
président  ;  M.  Cézilly,  vice-président  ;  MM. 
Destrem,  Milet,  assesseurs;  M.  Barat- 
Dulaurier,  secrétaire-trésorier. 


Voici  l’article  du  Bulletin  des  Syndicats  auquel 
fait  allusion  la  réponse  du  Bureau  de  V Association  à 
M.  le  D'’  Margueritte,  président  de  l’i7mon,  qu’on  a 
lue  dans  le  précédent  n®  du  Concours, 

M®  Vannesson,  couseiller  judiciaire  de  l’Associa¬ 
tion,  venait  de  publier  sa  lettre  mémorable  :  «  La 
question,  des  Syndicats  médicaux  »  dont  nous  ex¬ 
trayons  seulement  le  passage  principal  : 


«  Aihsi  qu’on  lè  voit,  l’arrêt  est  formel  et  ses  dis- 
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«  positions j  des  plus  claires,  n’ont  besoin  d’aucun 
«  commentaire.  "  ■  ,  _  ■  ‘  : 

,  «  Les  .médecins  ne  peuvent  bénéficier  de  la  loi 
«  du  2r  mars  1884,  ni  par  suite,  se  constituer  en 
«  syndicat. 

«  Il  n’y  a  donc  plus  aujourd’hui  de  question  des 
,  «  syndicats  médicaux.  Ceux  qui  sont  déjà  formés 
«  n'ont  plus  qu’à  se  dissoudre  puisqu’ils  n’ont 
«  aucun  caractère  légal,  et  qu’ils  ne  peuvent  bé- 
«  néficier  d’aucun  des  avantages  conférés  par  la  loi 
«  du  21  mars  1884.  G.  Vannesson, 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris, 

Membre  du  Conseil  judiciaire  de  l’Association  générale 

M.  Dulaurier  l’épondait  en  ces  termes  :  «  Voici 
qui  peut  s’appeler  un  enterrement  sans  phrases, 
comme  sans  regrets.  Et  c’est  Me  Vannesson,  membre 
d.u  Conseil  judiciaire  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  France,  qui  s’est  chargé  de  cette  laco¬ 
nique  oraison  funèbre  !  C’est  un  des  personnages 
officiels  de  l’Association,  défenseur  désigné  des  in¬ 
térêts  du  corps  médical,  gui  vient  brutalement  si¬ 
gnifier.  aux  Syndicats  qu’ils  n’ont  qu’à  disparaître' 
sur-le-champ  et  qui  fulmine  un  no-uveau;  «  Quos 
ego...  » 

Que  sont  donc  devenues  ces  promesses  de  sym¬ 
pathie  et  de  cordial  appui  faites  par  d’autres  di¬ 
gnitaires  ?  Mensonges  que  tout  cela  !  La  réalité  se 
montre  aujourd’hui  et  la  vérité  apparaît  dans  toute 
sa  nudité  :  Si  en  haut  lieu,  on  a,  un  moment,  fait 
bonne  mine  aux  Syndibats,' c’est  parce  qu’on  redou¬ 
tait  la  puissance  'nouvelle  qui  grandissait  chaque 
jour.  —  Êt  pourquoi?  —  Pourquoi?  Parce  que  les 
Syndicats  réalisaient  ce  que  l’Association  s’était, 
vingt-cinq  ans  durant,  montrée  impuissante  à  npus 
procurer  ;  la  protection  de  l’exercice  de  la  médecine  ; 
—  parce  qu’ils  nous  permettaient  d’espérer,  dans  un 
avenir  prochain,  le  relèvement  matériel  de  la  pro¬ 
fession;  —  parce  qu’ils  nous  permettaient  enfin  d’at- 
teiudre,  d’une  manière  sérieuse,  nos  pires  ennemis, 
les  charlatans  de  toute  sorte,  exploiteurs  de  la  bêtise 
humaine,  que  le  bandeau  de  la  justice,  protège  plus, 
efficacement  que  la  loi  ne  nous  défend. 

Et  voilà  pourquoi  l'Union  jubile!  Voilà  pourquoi 
M.  Vannesson  exulte!  ! 

Les  Syndicats  n’ont  qu’à  disparaître  ! 

Il  n’y  a  plus  de  question  des  Syndicats  !  ! 

Et  c’est  là  tout  le  conseil  que  sait  nous  donner 
l’organe  de  notre  grande  Association  dite  de  protec- 
tion  et  de  secours  mutuels  !  ! 

Eh  bien!  vous  vous  trompez.  Me. Vannesson,  et,  s 
vous  avez  exprimé  l’opinion  de  l’Association,  l’Asso¬ 
ciation  se  trompe  ! 

Les  Syndicats,  Sociétés  civiles;  les  Syndicats; 
Sociétés,  professionnelles,  continueront  à  'vivre  et  à 
se  développer.  Ils  ne  bénéficieront  pas,  pour  lé  mo¬ 
ment,  dès  -a-vantagès  de  la  lôiAu-21  mars;  mais, 
néanmoins,  ils'  continueront  à  assurer,  aux  médecins 
des  campagnes  surtout,  les  services  qui,  jusqu’à  ce 
.jour,  les  leur  ont  rendüs  chers,' et  qu’à  aucun  moment 
de  son  existence,  l’Association  n’avait  voulu  ou  n’a¬ 
vait  pu  leur  procurer..  :  ,  '  : 

Ils  ont  pu  se  créer,  sans  le  concours  de  l’Associa¬ 
tion  générale,  ou,  pour  parler  exactement,'  malgré 
les  difficultés^  qu’elle  leur  a-suscitées  de  toutesjparts 
et  l’hostilité  éclatante  de' lia  première  heure.  Ils  ne 
désarmeront  pas,  on  peut  ep.  être.çprtain,  et  M®  .Yan- 
nesson  en  sera  pQur  ses  trais,  d’éloquence.  Quant  à 
l’Association  générale,  elle  tiendra  la  conduite  qu’elle 
jugera'  cOnvèna'ble':  nous  sommes  présqùe  tous  àu  ' 
nombre  de  ses  membres  e,t  nous  aimons  à  espérer 
qu’elle  s’en  souviendra  à  temps.  Ce  n’est  pas  nous 


qui  soulèverons  un  conflit;  mais  qu’elle  y. prenne! 
garde  et  qu’elle  se  souvienne  quq,  d’après  sa' propre 
statistique,  ciNQüANTE-ET-üNB  ,  de  ses  sociétés  locaips 
nous  sont  favorables.  Dr  An.  Baeat-Dolaueier. 

Les  memia res  dès  Syndicats  ont  maintenant 
soùs  lesyaux  la  réponse  de  Y  Association,  gê~^ 
nèrale  à  l’ Union  des  Syndicats  et  l’article" 
du  Bulletin  des  Syndicats  que,  vise  cette  ré¬ 
ponse.  ■  ... 

Ils  verront  que  la  querelle  est  mince  et  la 
réponse  dans  les  traditions-. 

En  conséquence,  le  Bureau  de  l'Union, 
dans  sa  séance  du  21  novembre,  a  pris  de  tel¬ 
les  mesures  que  les  médecins,  membres  des  • 
Associations  professionnelles,  vont  avoir 
satisfaction  immédiate. 

La  demande  de  révision  de  la  loi  du  24 
mars  1884  sur  les  Syndicats  professionnels 
sera  déposée  immédiatement  à  la  tribune  de 
la  chambré. 

Si  l’intervention  bienfaisante  de  l’Associa¬ 
tion  ne  parvient  pas  à  s’exercer,  nous  le  re¬ 
gretterons  sincèrement;  mais  nous  n’aurons 
pas  failli  au  devoir  de  la  lui  réclamer.  A.  G. 


ILa  poursuite  de  l’exercice  iliégal  conjointement 
et  en  nom  personnel 

Très  honoré  directeur, 

La  question  de  la  révision  de  la  législation  médi¬ 
cale,  à  l’ordre  du  jour  depuis  1845,  viendra-t-elle 
sur  le  tapis  dans  la  nouvelle  législature  qui  va  s’ou¬ 
vrir? 

Pourra-t-on,  comme  le  dit  M.  Méline,  insérer 
■  dans  la  nouvelle  loi  un  article  formel  qui  consacre 
notre  droit  de  nous  constituer  en  Xî/wcîicais? 

'  Remaniera-t-on  simplement  la  loi  sur  les  syndi¬ 
cats,  en  l’interprétant  en  notre  faveur? 

Vous  allez  me  traiter  de  pessimiste,  en  tout  cas  de 
sceptique,  mais  j’ai  grand’peur  que  la  nouvelle  cham¬ 
bre  n’ait  bien  autre  chose  à  faire  qu’à  s’occuper  de 
nous.  . 

Position  considérable  que  notre  profession  a  prise 
dans  la  société!  valeur  des  hommes  qui  la  compo-, 
sent!  réformes  qui  s’imposent!  etc.,  etc.  Tout  cela 
•  a. cours  pendant  la  période  électorale,  et  puis  dans  la 

pratique . la  politique  pure  reprend,  le  pas  sur  çes 

questions  d’ordre  particulier. 

Je  crains  donc  (j'espère  mé  tromper),  que  nous  vi- 
■vions  longtemps  encoie  SO.US  le  régime  de  la  loi  su¬ 
rannée  que  tout  le  monde  se  dit  d’accord  à  vouloir 
i-emanier,  mais  qu’on  ne  remaniera  pas,  parce  que  la 
Chambre  aura  à  étudier  les  questions  plus  graves  et 
intéressant  plus  directement  la, pays.  Est-ce  à  dire 
ue  nous  n’avons  qu’à  planter  un  orme  à  l’ombre 
uquel  nous  attendrons  patiemment?  hélas!  je  le 

i  .  Au  fait  ?  sommes-nous  donc  absolument  désarmés '■ 
Iparce.que  la  ,Çfiur  de  Cgssation  nous  reconnaît., 

droit  d’ester  en  justiee^i., . , 

,  .Mais ..une  société,  médicale  quelconque,  quelquei- 
'Soit le. nom  qu’elle  porte,  à  le  .droit  deh poursuivre  . 
correctionnellement  l’exercice  illégal.de  la  médecine.  ■ 
A  cet  égard,  je  demande  la  permission  de  repro- 
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duire  un  jugem'eïït'  àü'  trîhnnàV  â’A'rcis-sïir-AùFe,  1 
jugement  déjà  vieux,  puisqu’il  d^^te,  du  10  octobre . 

«  Les  médecins  exerçant  dans  un  département  où  . 
«  ont  été  commis  des, faits  d’exercice  illégal  de  la 
«  médecine  sont' recevables  à  en  poursuivre  conjoin-  i 
«  iement  la  répression  devant  les  tribunaux  correc- 
<  tionnels  à  raison  du  préjudice  moral  et  matériel 
«  que  leur  cause  cette  concurrence  illicite.  Il  importe  ■ 
«  peu  que,  dans  la  citation  par  laquelle  ils  saisissent 
«  le  tribunal,  ils  aient  pris,  les  titres  honorifiques  de  : 
«  Président  ou  membres  d’une  association  médicale.  ■ 
«  On  ne  saurait  en  induire  qu’ils  agissent  au  nom  et 
«  .dans  l’intérêt  de  cette  association,  surtout  s’ils  ont 
«  eu  le  soin  d’ajouter  qu’ils  agissent,  quoique  con- 
«  jointepient,  chacun  en  son  nom  personnel. 

«  Les  médecins  exerçant  dans  uç  lieu  où  il  n’y  a 
«  pas  d’oificine  de  pharmacien  ouverte,  et  qui  ont 
«  ainsi  le  droit  de  fournir  des  médicaments  à  leurs 
«  malades,  sont  recevables  à  poursuivre  les  délits  de 
«  vente  de  médicaments  et  de  remèdes,  secrets  com- 
«  mis  dans  le  rayon  de  leur  clientèle,  par  des  per- 
«  sonnes  étrangères  à  la  médecine  et  à  la  pharmacie. 

«  Les  médecins  d’un  département  sont  également  re- 
«  cevables  à  signaler  et  à  poursuivre,  pour  les  faire 
«  réprimer  comme  leur  étant  préjudiciables,  des  faits 
«  qui,  prescrits  par  un  an  comme  simples  contrà- 
«  ventions  d’exercice  illégal  de  la  médecine,  consti- 
«  tuent  en  même  temps  des  délits  de  blessures  par 
«  imprudence,  lesquels  ne  sont  prescrits  que  par  trois 

«  Extrait,  du  n»  42  de  V  Union  médicale  17®  an¬ 
née.  7  avril  1865.  »  .  ■ 

Il  existe  un  jugement  conforme  du  tibunal  de 
Baugé,  du  29  janvier  1866  (affaire  Société  médicale 
d’Angers...  Hacque  et  Boinard)  et  un  .jugement 
conforme  du  tribunal  d’Angers  du  30  janvier  1864 
Compte-rendu  de  la  Société  des  médecins  d’Angers, 
années  1862-63-64-65.  Page  23).  Plusieurs  jugements 
analogues  sont  publiés  dans  Briand  et  Chaude. 

Eh  bien  !  que  faut-il  de  plus  ? 

Pourquoi  ne  fonde-t-on  pas,  dans  chaque  arron¬ 
dissement,  au  besoin  dans  les  cantons  importants, 
une  fédération,  une  association  des  médecins  qui  y 
exercent,  association  qui  serait  recevable  à  poursui¬ 
vre  la  répresssion  des  faits  d’exercice  illégal  de  la 
médecine,  qui  agirait,  quoique  conjointement,  au  nom 
de  chacun  de  ses  membres? 

Le  résultat  ne  serait-il  pas  le  même  qu’en  poursui¬ 
vant  au  nom  d’un  syndicat  ou  d’une  collectivité  quel¬ 
conque  ? 

Ce  n’est  pas  tout!  quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur 
cent  l’exercice  illégal  de  la  médecine  est  compliqué 
d’exercice  illégal  de  la  pharmacie.  Les  deux  bran¬ 
ches  se  combinent,  se  complètent  1  or,  les  phar¬ 
maciens  ont  le  droit  de  poursuivre  l’exercice  illégal 
de  la  pharmacie  ;  ils  ont  même  qualité  pour  inter¬ 
venir  comme  parties  civiles  dans  l'instance  intro¬ 
duite  parle  ministère  public  contre  l’individu  prévenu 
d’avoir  illégalement  débité  des  médicaments  (Tribu¬ 
nal  correctionnel  de  la  Seine,  9®  Chambre,  26.  dé¬ 
cembre  1884): 

Or,  l’exercice  illégal  de  la  pharmacie  est  puni  de 
peines  beaucoup  plus  sévères  que  celui  de  la  méde- 

Donc,  il  faut  ouvrir  largement  les  portes  des  as¬ 
sociations  d’arrondissements  ou  de  cantons  au  corps 
••  pharmaceutique,  ; 

Je  ne  saurai  trop  vous  engager  à  exhorter  les  syn¬ 
dicats  à  entrer  dans  cette  voie  d’union  médicale  et 
pharmaceutique.  -  . . - .  i 

L’entrée  des  pharmacies  dans  les  fédérations  médi- 


‘  cales  aurait  d’autres  avantages  encore  ;  elle  résou¬ 
drait  prafiquément  les.'  différends  q''ii  existent  si 
-souvent  entre  les  deux  professions.- 
-  Recevez,  etc..  .  D’’  Boele  (de  Bàugé)J  ' 

—  On  a  refusé  aux  syndicats  le  droit  d'ester,  en 
justice.  On  ne  conteste  pas  leur  droit  à  exister,  à 
s’unir.  Ne  modifions  rien  .et  poursuivons  coiyoiwte- 
ment  et  en  nom  personnel. 


Le  secret  professionnel  et  le  discours  de  lil. 

Bruno-Lacombe  à  la  séance  de  rentrée  de  la 

Cour  et  du  Tribunal  de  Bordeaux. 

Au  mois  de  décembre  dernier,  quelques  jours  après 
la  mort  du  peintre  Bastien-Lepage,  certains  journaux 
parisiens  faisaient  courir  sur  la  cause  du  décès  des 
bruits  de  nature  à  porter,  à  la  fois,  une  profonde  at¬ 
teinte  à  l’honneur  du  défunt  et  à  la  considération 
scientifique  du  Dr  Watelet  qui  lui  avait  prodigué, 
pendant  vingt  mois',  les  soins  les  plus  assidus  et  les 
plus  dévoués.  Le  Dr  Watelet,  le  médècin  et  l’ami  de 
Lepage,  écrivait,  le  13  décembre  1884,  au  dircteur  du 
journal  le  ikfatm,  une  lettre  où  il  établissait,  d’une 
manière  péremptoire,  que  le  Voltaire  s’ était  trompé 
en  attribuant  à  une  maladie  honteuse  la  mort  du 
peintre  distingué  dont  le  monde  artistique  déplorait 
la  fin  prématurée;  ■  •  ' 

r  Le  Parquet  s’emut  de  cetté  révélation  et,  en  vertu 
'  des  termes  de  l’article  378  du  Code  pénal,  des  pour¬ 
suites  furent  exercées  contre  notre  confrère.  La  fa¬ 
mille  n’avaitporté  aucune  plainte  et  elle  n’avait  aucun 
intérêt  à  le  faire  puisque  l’acte  'incriminé,  loin  de 
lui  être' préjudiciable,  vengeait  la  '  mémoire  de,  l’ùn 
des  siens  des  accusations  mensongères  dont  il  avait 
été  l’objet. 

Le  Parquet  poursuivait  d'office. 

Dans  les  premiers  jours  de  mars  dernier,  le  Dr  Wa¬ 
telet  était  condamné  en  première  instance  et  un  peu 
plus  tard,  en  appel.  Pourvoi  a  été  interjeté  devant  la 
Cour  de  cassation  etl’ affaire  est  encore  pendante.' 

La  question  de  savoir  quelles  sont  les  limites  exac¬ 
tes  que  l’article  378  du  Code  pénal  assigne  au  secret 
professionnel  n’èst  donc  pas  entièrement  tranchée. 
Aussi  avons-nous  été  heureux  de  voir  M.  Bruno- 
Lacombe,  Substitut  de  M.  le  Procureur  général, 
prendre  ce  sujet  pour  texte  du  discours  qu'il  vient 
de  prononcer  à  1  audience  solennelle  de  rentrée  de  la 
Cour  et  du  Tribunal  de  Bordeaux. 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  donner  ici  une 
analyse  complète  de  ce  travail  ni  d’en  faire  la  critique 
au  point  de  vue  juridique;  notre  but  est  beaucoup 
plus  modeste  ;  nous  nous  proposons  de  faire  connaître 
aux  lecteurs  du  journal  les  impressions  que  nous 
avons  retirées  de  la  lecture  attentive  de  ce  discours  et 
les  sentiments  personnels  qu’elle  nous  a  fait  éproju- 

IM!.  Bruno-Lacombe  rappelle  justement,  dès  le  com¬ 
mencement  de  son  travail,  que  bien  longtemps  avant 
que  l’obligation  de -garder  les  secrets  qui  leur  étaient 
confiés  ou  qu’ils  avaient  surpris  dans  l’exercice  d'èTeur 
1  profe  ision  ne  fût  inscrite  dans  nos  codes,  les  médecins 
s’étaient  fait  une  règle  étroite  de  la  plus  absolue  discré¬ 
tion.  Hippocrate  l’avait  imposée  à  ses  disciples  et  la 
Faculté  de  Paris  l’avait  inscrite  dans  ses  statuts.  R^é- 
cemment  encore  le" serment '^d’Hîpp'ocraté  était  inscrit 
au  frontispice  de  toutes  les  thèses  soutenues  devant 
.nos  Facultés  do  médecine,  comme  pour  .rappeler  au 
récipiendaire  que  la  discrétion  devait  être  le  prenqi'er 
de  ses. devoirs.  • 
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Lorsque  le  législateur  de  1810  a  inséré  dans  le  Code 
pénal  l’article  378,  il  a  donc  fait  une  bonne  loi  puis¬ 
qu’elle  remplissait  cette  condition  première,  si  appré¬ 
ciée  par  Montesquieu  (1),  d’exister  »  dans  les, mœurs 
«  avant  d’être  inscrite  dans  les  codes.  » 

Voici  le  texte  de  l’article  dont  il  s’agit: 

«  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de 
«  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages-fem- 
«  mes  et  tout  autres  personnes  dépositaires,  par  état 
«  ou  profession  des  secrets  qu’on  leur  confie,  qui, 
«  hors  de  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénon- 
«  ciateurs,  auront  révélé  ces  secrets,  seront  punis 
«  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à  six  mois  et  d’une 
«  amende  de  100  francs  à  500  francs.  » 

Et  d’abord  quels  sout  les  secrets  dont  il  s’agit?  De¬ 
vons-nous  nous  en  tenir  au  texte  absolument  littéral 
de  la  loi  et  nous  considérer  comme  liés  seulement  à 
l’égard  des  choses  qui  nous  ont  été  confiées  sous  le 
sceau  absolu  de  la  discrétion? 

Ou  bien  devons-nous  garder  le  silence  sur  tout  ce 
qui  arrive  à  notre  connaissance  par  le  fait  même  de 
l’exercice  de  notre  profession,  soit  qu’on  nous  l’ait 
confié,  soit  que  nous  l’ayons  surpris,  soit  enfin  que 
nos  connaissances  spéciales  nous  aient  permis  de  le 
deviner? 

Cette  seconde  interprétation,  qui  est  généralement 
admise,  est  aussi  celle  de  M.  Eruno-Lacombe.  C’est 
également  notre  sentiment.  C’est  celui  de  M.  De- 
chambre  qui  a  soin  toutefois  d'ajouter;  «Mais  le 
«  médecin  doit  être  averti  que,  devant  la  Cour  de 
«  cassation,  il  suffirait  qu’il  fût  établi  que  les  faits 
«  ne  sont  pas  arrivés  à  sa  connaissance  sous  le  sceau 
«  du  secret,  pour  que  le  bénéfice  de  l’article  378  du 
«  Code  pénal  lui  fut  refusé  (2).  » 

Si  maintenant  nous  examinons  dans  quelles  condi¬ 
tions  doit  être  faite  la  révélation  pour  tomber  sous 
l’application  de  la  loi,  nous  nous  trouvons  encore  en 
présence  de  deux  doctrines  absolument  distinctes. 

L’une,  soutenue  par  l’éminent  jurisconsulte  Faus¬ 
tin-Hélie,  enseigne  que,  pour  tomber  sous  le  coup 
de  la  loi,  la  révélation  doit  avoir  été  faite  avec  l’in¬ 
tention  de  nuire.  La  Cour  de  cassation  a  même  rendu 
plusieurs  arrêts  consacrant  cette  interprétation. 

La  seconde  établit  «  avec  Rauter,  avec  Blanche, 
«  que  lorsque  la  révélation  est  l’acte  volontaire  du 
«  médecin,  l’intention  de  révéler,  en  dehors  de  toute 
«  intention  de  nuire,  suffit  à  constituer  l’infraction;  » 
elle  soutient  avec  Locré,  «  qu’il  faut  considérer 
«  comme  un  délit  toute  révélation  de  secret  qui  n’est 
«  pas  commandée  par  la  loi.  » 

Dans  la  première,  l’intention  de  nuire  est  la  con¬ 
dition  essentielle  de  la  culpabilité.  Dans  la  seconde, 
la  culpabilité  existe  par  le  fait  même  qu’un  secret  a 
été  révélé. 

Telle  a  été,  dans  le  cas  particulier  du  D''  "Watelet, 
la  jurisprudence  du  Tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  et  de  la  Cour  d’appel  qui,  dans  les  considérants 
du  jugement,  ont  rappelé  que  notre  confrère  «  avait 
«  révélé  dés  faits  essentiellement  inlimes  par  leur 
«  nature  même,  qui  ne  lui  avaient  été  confiés  et  dont 
«  il  n’avait  eu  connaissance  qu’à  raison  de  sa  pro- 
«  fession.  » 

Cette  seconde  doctrine  est  absolument  impérieuse; 


(1)  Esprit  des  Lois. 

(2)  Dechambre.  Le  Médecin  p.  168.  Voir  aussi  E. 
Grillon,  iu  Compte-rendu  de  l'Assooiaiion  syndicale 
des  Médecins  de  la  Haute-Saône  et  Concours  médical, 
n»  39,  1885. 


elle  n’admet  aucune  exception  et  lorsque  nous  som¬ 
mes  en  possession  d’un  secret,  qu’il  nous  ait  étécoMé 
ou  que  nous  l’ayons  surpris  comrrie  médecins,  nous 
n’avons  plus  le  droit  de  parler;  quoi  qu’il  arrivé, 
nous  devons  être  muets  comme  la  tombe. 

Et  cela  est  si  vrai  que  l’intéressé  lui-même  ne  peut 
plus  nous  dégager  de  l’obligation  étroite  qui  nous  lie 
d’une  m'anière  invincible  !  La  loi  a  eu  eh  vue  non  pas 
seulement  l’intérêt  de  la  personne  qui  a  confié  un  se¬ 
cret  au  médecin,  mais  un  intérêt  supérieur,  l’intérêt 
social.  «  Elle  a  puni  la  révélation  en  elle-même  et 
«  pour  elle-même,  parce  qu’elle  a  vu  dans  la  révéla- 
«  tion  une  atteinte  portée  à  Tordre  public.  Elle  a 
«  voulu  protéger  le  malade  contre  sa  propre  faiblesse 
«  et  lui  donner  l’absolue  certitude  que  jamais,  quoi 
«  qu’il  arrive  et  le  voulut-il  un  jour,  rien  ne  sera 
«  trahi  de  ce  qu’il  apprend  ou  livre  à  l’homme  de 
«  Tart,  de  lui-même  ou  de  ses  misères  (i)  ». 

C’est  au  fruit  qu’on  connaît  l’arbre,  dit-on;  voyons 
donc  les  conséquences  de  la  doctrine  absolue  adoptée 
par  M.  Bruno-Lacombe. 

Qu’une  famille  soit  déshonorée  par  les  plus  odieuses 
calomnies  et  que  le  médecin  puisse,  d’un  seul  mot, 
faire  tomber  le  flot  toujours  montant  du  mépris  pu¬ 
blic  —  peu  importe  !  —  Il  sait  parfaitement  que  tous 
les  bruits  qui  circulent  sont  de  pures  inventions  mal¬ 
veillantes.  11  n’a  qu’à  ouvrir  la  bouche  et  la  vérité 
éclatera  aux  yeux  de  tous,  et  cette  famille,  dont  tout 
à  l’heure  on  se  détournait  avec  dégoût,  rentrera  en 
possession  d’une  considération  qu’elle  n’a  cessé  un 
seul  instant  de  mériter.  —  Qu’importe  encore?  — 
Un  intérêt  social  exi^e  le  sacrifice  du  silence!  — 
Personne  n’avait  à  souffrir,  ni  dans  ses  biens,  ni  dans 
son  honneur,  de  la  divulgation  qui  eût  été  faite, mais 
la  loi  défend  au  médecin  de  prononcer  une  seule  pa¬ 
role  ;  il  doit  rester  témoin  impassible  du  déshonneur 
de  son  client  qui  peut  être  aussi  son  ami. 

Et  c’est  là  précisément  le  cas  du  Dr  Watelet.Jlt 
c’est  en  vain  que  notre  confrère  aura  fait  appel  de¬ 
vant  la  Cour  suprême  du  jugement  qui  le  frappe. 
M.  Bruno-Lacombe  ne  doute  pas  qu’une  éclatante 
consécration  des  doctrines  qu’il  soutient,  avec  la 
Cour  d’appel  de  Paris,  ne  sorte  des  décrions  que  la 
•Cour  de  cassation  ne  saurait  tarder  à  prendre. 

Mais  voici  un  fait  plus  grave  et  plus  dramatique  ; 

11  y  a  quelque  trente  ans,  un  des  plus  illustres  pro¬ 
fesseurs  de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier, 
le  Dr  Delpech,  reçut  la  visite  d’un  de  ses  amis  d’en¬ 
fance,  qui  lui  annonça  le  très  prochain  mariage  de  sa 
fille  avec  un  nommé  X... 

Le  docteur  tressaillit  en  apprenant  le  nom  du  futur 
et,  lorsque  son  ami  fut  sorti,  il  n’eut  rien  de  plus 
pressé  que  de  courir  chez  M.  X... 

—  J’appidnds,  monsieur,  dit  l’éminent  docteur,  qiie 
vous  épousez  Mlle  L... 

—  Oui,  monsieur. 

—  Eh  bien  !  je  viens  vous  dire  que  cela  est  impos¬ 
sible. 

—  Pourquoi  cela? 

—  Parce  que  vous  êtes  atteint  d’une  affection  que 
j’ai  vainement  essayé  de  guérir,  qui  est  éminemüient 
contagieuse  ! 

—  Qu’importe! 

(à  suivre). 


(1)  Discours  de  M.  Bruno-Lacombe. 


Le  Lireoteur-Cérant:  A.  CEZILLl. 
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SÉANCE  DU  BUREAU 

DE 

L’ONION  DES  SYNDICATS. 


Le  Bureau  de  r Union  s’est  réuni,  9,  faubourg 
Poissonnière,  le  21  novembre  1885. 

Etaient  présents  MM.  Gibert,  président  d’hon¬ 
neur  j.  Cézilly,  Déstrem,Milet.  '  '  ' 

M.  Gibert  préside  la  Séance,  en  l’absence  du 
Président,  M.  Margueritte,  qui,  au  dernier  mo¬ 
ment,  a  été  empêclié.  par  des  occupations  profes¬ 
sionnelles  impérieuses..  M.  Bârat-Dulaurier,  se¬ 
crétaire-trésorier,  n’a  pu  non  plus  faire  acte  de 
présence,  a  cause  de  son  éloignement.  ^ 

M.  Gibert.  donne  lecture  d’une  lettre  de,  M. 
Margueritte,  lettre  explicité,' et  toucliaiit  aux  di¬ 
vers  points  qui  vont  être  discutés. 

Atlliésion  à  l’Cnioli; 

M.  Gibert  soumet  à  la  réunion  la  lettre  par 
laquelle  la  ‘préfecture  de  la-  Seme  accuse 
réception  du  dépôt  régulier  des  noms'  des  trente 
nouveaux  Syndicats  Médicaux  qui  ont  adhéré  à 
ÏHmon-  des  Syndicats,  k.  ce  propos,  il  fait  re¬ 
marquer  que,  très  certainement,  les  Syndicats 
peuvent  fonctionner  sans  encombre,  puisque, 
malgré  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation,  les  actes, 
qui  constatent  l’existence  des  Syndicats  sont  en¬ 
registrés  sans  di^culté.  . 

Alliiire'de  Dromfront.  .  . 

Le  Bureau  approuve  les  dernières  dépenses 
occasionnées  par  le  procès  de  Dromfront  et  de 
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Caen.  Le  solde  (frais  d’avoué)  a  été  adressé  au 
secrétaire-trésorier  de  Domfront  par  le  tré¬ 
sorier  del’Union.  ;  . 

Bulletin' deS;Syu(licals.’ 

Le  Bureau  approuve  le  devis  qui  lui  est  soumis 
des  frais  occasionnés  par  la  publication  du  Bulle¬ 
tin  des  Syndicats,  i’e  y dévïs  n’è,xcêd,e  pas  les 
prévisions  du  Budget  de'ru'niqn., _ _ .  .. 

A  ce  sujet,  un.  membre'propQsed’qtablir  un  prix 
d’abonnement  à  cé  Bulletin,  La  proposition  est 
adoptée;  le  prix  de  l'abounement  est  fixé  à  .2  fr. 
par  an,  et  le  produit  sera  versé  au  buàget  dé  re¬ 
cettes  de  TlZzifow  dès  Syndicats. ,  ,  . 

Question  de  l’Exercice  de  la,  médecine  .par  les  médecins 
■  mililUires.  ' .  ,  -  . 

Cette  question,  mise  à  l’ordre  du  jour  des  Syn¬ 
dicats  par.  la  •  dernière-  Assemblée  gënéfàle,  sera 
examinée  dans  une- séance  ultérieure,  vu  le  peu.de 
communications  reçues  jusqu’à  ce  jour. 

Réjponse  du  Bureau  de  l’Association  générale, 
à  la  lettré  du  Ppésideat  de  l’Union. 

Lecture  est  donnée  de  la  lettre  du  bureau-  de 
l’Association,  publiée  dans  le  N°  47  du  Concours 
Médical.  Cette  lettre- est  longuement  commentée, 
il  est  résolu  que,  conformément  au  vœu  exprimé 
par  l’Assemblée  des  délégués  des  syndicats  du 
10  Août,  le  Président  de  TUnion  se  mettra  en 
rapport  immédiatement  avec  les  Bqreaux  des  As¬ 
sociations  appartenant  aux  protéssions  libérales. 

On  expose  les  démarches  déjà  faites  en  ce  sens,' 
démarches  qui  'dilî  éfé  accueillies  avec  faveur, 
afin  d’arriver  le  plus  tôt  possible  à  la  révisicE. 
de  la  loi  sur  les  syndicats. 

La  séance  est  levée. 
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Société  civile  du  «  Coircéucs  médical  n 

ISciiiitoii  du  21  novembre  18É5. 

Sont  présents  MM.  les  D’^^  'Çëzilly,  Qasso.t, 
Gibert  et  Maurat.  ’  i 

Le  Conseil  décide  d’abord'  que  les  procès-ver¬ 
baux  de  ses  séances  seront  rédigés  sommairement 
et  signés  séance  tenante  par  les  membres  présents 
pour  être  ensuite  coordonnés  et  inscrits  sur  un 
registre  ad  hoc  qui  sera  signé  à  la  séance  sui¬ 
vante'. 

Le  docteur  Maurat  est  nommé  aux  fonctions  de 
•ecrétaire-trésorier  qu’il  accepte. 

En  conséquence,  le  Conseil  procède  à  l’établis¬ 
sement  de  l’inventaire,  se  fait  présenter  les  récé¬ 
pissés  de  dépôt  des  valeurs  constituant  l’avoir 
social,et  en  prend  les  numéros  qui  seront  publiés, 
afin  que  chaque  membre  puisse  sürveiller  les  ti¬ 
rages  des  valeurs  à  lots  et  exercer  ainsi  son  con¬ 
trôle  efficace.  Les  Valeurs  sont  déposées  à  la 
Banque  de  France,  au  nom  du  docteur  Oézilly, 
directeur  de  la  Société  civile,  qui  reste  dépositaire 
des  récépissés  de  dépôt  et  doit  remettre  ,au  tré¬ 
sorier  une  déclaration  destinée  à  parer  à  toute 
éventualité. 

Avoir  de  la  Société  civile  le  Concours  médical. 

N.-B.  —  Les  cours  d’évaluation  sont  ceux  du  10  août 
1885. 

1°  75  fr.  de  rente  amortissable  3  0/0  au 
porteur  en  deux  titres  : 

1  de  la  série  65,  n»  345.499  \ 

1  dï  k  65,'  no-  -gi-.éèÔ  [  à  82  fr.  525  2.063.12 

(No  du  dépôt  à  la  Banque  64.416). 

2o  17  ob.  foncières  3  0/0, 1883  (Nos  2.840, 

68.499, 68.500,638.038,  638.039,  650.001 
à  650.012  (No  du  dépôt  à  la  Banque 

119.307  à  363  •  fr.  50 . .  .■*. .  6.179.50 

30  11  ob.  Communales,  3  0/0  1879.  Nos 
14.980,97.969, 106.794à  106.797,136.002, 

149. 174,  205.  674,  332.  420,647.528  (N» 
du  dépôt  à  la  Banque,  92.661).  à 

'458.25 . .  5.040.75 

40  10  ob.  Ville  de  Paris,  1871  Nos  1.211.904. 
à'  1211.91,  1.211.942  (N»  du  dépôt  à 

la  Banque,  148.786)  à  394  fr .  3.940  00 

5“  5  ob.  Ville  de  Paris,  1871,  Nos  1.211.943 
à  1.211.947.  (No  du  dépôt  à  la  Banque, 

148.787)  à  394  fr .  1.970.00 

6»  17  ob.  Ville  de  Paris,  1871,  Nos  605.043 
à  605.058,  934.506.  No  du  dépôt  à  la 

Banque,  181.098)  à  394  fr . .  6.698  CO 

70  9  ob.  foncières,  1879,  Nos  292.709, 

292.710,  575,606,  905.276,  905.277, 

1.105.488,  1.105.489,  1.270.195  et 
1.578.263.  (No  du  dépôt  à  la  Banque, 

181.049)  à  455 .  4.095.00 

80  Espèces  en  caisse .  13.63 

r  Total .  30.000~0ü 

Depuis  le  11  août  1885,  la  Société  a 


..  encaissé  t  coupons  de  septembre  sur  " 

;  Mo().  pomtnanales,  Jl87^ . . .  .  Il . . .  75.13 

Moins  pour âroit de  garde . 2.30  gj 

Coupons  de  novembre  sur-9  6b. 'fon- ,  ' '  '  ' 

cières,  1879 . .  .r, .  61.48 

Coupons  d’o'etobre  pour  75'  ff.  dè  •  ■ 

rente,  3  0/0,...,. . .  18.75 

Total.  . _ _  -  80.23 

Moins,  droit  de  garde .  1  .80  ,  78.43 

Total..... .  .  151,28 

Ce  qui  porte  l’avoir  de  la  Socièté.au  21 
novembre  1885à  la  somme  de..,,. ...  .  30.151.26. 

Il  est  ensuite  décidé  que,  dans  le  cas  de  décès 
du  directeur  de  la  Société  civile,  le  Concours  mé¬ 
dical,  dans  le  cours  de  l’année  le  Conseil  se 
réunira  d’office  pour  procéder  à  la  nomination 
d’un  directeur  provisoire,  jUsqu’à  la  réunion  de 
l’Assemblée  générale. 

Examinant  ensuite  le  budget  de  prévision  pour 
l’année  1885-86,  établi  dans  la  dernière  Assemblée 
générale,  le  Conseil,  observant  que  les  ressources 
de  la  Société  ne  provenant  que  des  intérêts  du 
capital,  ne  sauraient  être  actuellement  disponibles, 
il  décide  que  : 

Le  don  à  la  Caisse  des  pensions  de  retraite  du 
corps  médical  français  sera  fait  seulement  en  avril, 
lors  de  la  réunion  des  membres  de  cette  caisse. 

Le  don  à  l’union  des  syndicats  ne  sera  fait 
qu’en  juillet  prochain. 

Il  remet  également,  pour  la  même  cause,  à  sa. 
prochaine  réunion  les  déterminations  à  prendre- 
au  point  de  vue  de  la  propagande  à  faire. 

Caisse  de  prévoyance  des  membres  du 
Concours  ayant  contracté  une  assurance  sur  la  vie.. 

Au  30  juin  1885,  l’avoir  de  là  caisse  de  prévoyance- 
se  décomposait  ainsi  ; 

1“  5  ob.  foncières  1883,  2  achetées  à  330  et 
3  achetées  345.  Nos  650.013,  650.014, 

650.015,  682.132  et  682.133.  (N»  de  dépôt 

à  la  banque  119.307). . .  1.695.00 

2“  7  ob.  communales  1879.  Nos  15.574  à 
15.576  —  84.426  —  452.269  —  662.431 
—  991.732.  (No  du  dépôt  à  la  banque,, 

58.878),  achetées .  3. 103.80' 

Total .  A 798 .80  . 

30  l  ob.  Ville  Paris  1869,  n»  738.514 

(No  du  dépôt  à  la  Banque  186.510) _  403.00 

40  3  ob.  foncières  1879.  Nos  776.812  à 
814  (No  du  dépôt  à  la  Banque  139.047) 

achetées .  1.400.00 

50  1  ob.  Ville  de  Paris  1871,  no  726.672 

(No  du  dépôt  à  la  Banque  148,785) .  393.50 

Total  des  valeurs. . .  6.995.30 


Espèces  en  Caisse . 

Recettesjusqu’au  21  novem» 
bre  1885.  Versements 
sur  assurances  nouvelles. 

Coupons  encaisses . 

Total  des  espèces . 

Avoir  total  delà  Caisse. . . . 


180.34  , 


LE  COISfCOuiiâ  Mîl'lSlGÀ.L^" 


,  Le  ConseiL  décida  l’aoliat-  d’une  obligatip^V  ’ 

j  L’attentiouidu^.Opaseil  est  appelée  sur  ce  point 
non  préyuparies  statutS5,qïip;eertains  assurés  ont 
contracté  , un  mode  d’assurances  tel  que  leurs  con¬ 
trats  n’ont  aucune  Yaleur  si  un  seul  versement 
est  négligé.; Cette  situation  peut  mettre  la  caisse 
dans  l’impossibilité  défaire  des  avanoes,''qui  peu¬ 
vent  être  considérables,  si  le  réclamant  ne  donne 
des  garanties  plus  sérieuses  que  son  contrat. 

IjC  Conseil  décide  qu’il  sera  adressé  à  tous  les 
assurés  participants  une  lettre  les  informant  de 
ce  fait  et  leur  demandant  certains  renseignements 
nécessaires. 

Le  Secrétaire-trésorier  :  D''  Maurat. 

1  Après  la  séance. 

j  Dans  la  soirée  qui  a  suivi  la  réunion,  les  mem- 
I  bres  du  Conseil  ont  eu  l’occasion  de  s’entretenir 
I  longuement  avec  plusieurs  confrères  et  quelques 
députés  au  sujet  de  mesures  à  prendre  pour  ar¬ 
river  à  la  solution  des  questions  qui  nous  tien¬ 
nent  actuellement  le  plus  à  cœur;  c’est-à-dire 
les  modifications  à  apporter  à  la  loi  sur  les  syn¬ 
dicats  professionnels  et  la  loi  régissant  l’exercice 
de  la  médecine. 

Sans  vouloir  faire  naître  des  espérances  préma- 
■  turées,  et  sans  entrer  dans  des  détails  pour  le 
moins  inutiles,  nous  croyons  pouvoir  affirmer  à 
nos  confrères  que  ces  deux  importantes  questions 
sont  en  bonne  voie. 

Le  D''  Ohevandier,  notre  sympathique  et  dé¬ 
voué  confrère,  va  prochainement  saisir  la  nou¬ 
velle  Chambre  du  projet  de  loi  dont  il  avait  ob¬ 
tenu  la  prise  en  considération  par  la  précédente 
assemblée. 

Quant  à  la  question  si  capitale  du  droit  pour 
les  médecins  de  bénéficier  de  la  loi  du  21  mars 
1884  sur  les  Syndicats  professionnels,  nous  avons 
lieu  d'espérer  que  nos  confrères  qui  s’occupent 
des  travaux  de  la  Chambre,  pourront  très  pro¬ 
chainement  se  rendre  Compte  que  les  efforts  de 
i  leur  comité  d’administration  n’ont  pas  été  inutiles. 
Ce  prompt  résultat  prouvera  que,  n’en  déplaise 
à  notre  vénérée  Association,  il  n’est  pas.  néees- 
I  saire  de  remettre  à  un  ayenir  lointain  la  solution 
d’une  question  vitale  pour  le  corps  médical  tout 
entier.. 

On  a  décidé,  que  la  demande  de  Révision  de 
la,  loi  sur  les  syndicats 'ne  devait  pas  être  pré¬ 
sentée  par  un  médecin  député,  —  que  les  pétitions 
reçues  devraient  être  conservées,  et  qu'elles  se¬ 
raient  déposées  au  moment  opportun  choisi  par 
les  députés  qui  ont  promis  leur  appui  au  projet  de 
loi.  '  , 

Pour  la  Révision  de  la  législation  Médieale 
(projet  de  loi  Chevandier),  “il  a  été  décidé,  d’un 


àutre.  côté,  .quçdes  Afe'mjires  dw.Cowcowrsi'etitouà 
les ,  IV^édecins  qui  s’intéressèhti  à  ce  projet  de  loi, 
seraient  mis  en;  mesure  de  l’appuyer  par  des  péti¬ 
tions  régulières  et  aussi  nombreuses  que  possible. 

D’’  MAtmAT.' 


LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


Cjbmmè-  nous  l’annoncions,  il  y.a.huit  jours, 
un  nouvel  astre  s’est  levé  à  l’horizon,  de  la 
thérapeutique,  et  c’est  à  I’Académie  des  soibn- 
OES,  —  section  de  médecine,  d’ailleurs,  non 
cqjle  d'astronomie,  —  que  l’infatigable  cheï- 
cheur  d’étoiles,  M.  le  professeur  G.  Sée,  a 
fait  part  de  cette  découverte./. 

La  spartéine,  alcaloïde  d’un  genêt  appelé 
spartium  scoparium,  découverte, en  1850  par 
Stenhouse,  est  un  liquide  amer  et  insoluble 
dans  l’eau;  mais  le  sulfate  de  spartéine  est 
un  sel  parfaitement  soluble  dans  l’eau  et 
cristallisable,  expérimenté  au  point  de  vue 
physiologique  en  1863  par  Mils;  dix  ans  plus 
tard  par  Pick;  étudié  à  nouveau  par  de  Ry- 
mond,  élève  de  Vulpian,  en  1880,  sous  les 
auspices  de  Bochefontaine.  Laborde  a  exa¬ 
miné  de  nouveau,  récemment,  son  action  sur 
le  cœur  à  l’état  .sain,  et  M.  Sée,  qui  avait 
fait  mention  de  la  spartéine  en  1883,  parmi 
les  médicaments  cardiaques,  a  communiqué 
à  l’Académie  le  résultat  de  ,  l’application 
qu’il  en  a  faite  sur  six  malades  atteints  de 
cardiopathies  diverses  ;  il  a  devers  lui  huit 
autres  observations  aussi  concluantes. 

Après  avoir  fixé,  par  des  recherches  sur  les 
animaux,  la  dose  active  non  toxique,  il  a  ad- 
nainistré  une  solution  aqueuse  de  0,10  centi¬ 
grammes  de  sulfate  de  spartéine  à  des 
malades  atteints  de  dégénération  cardiaque 
fibreuse  et  atrophique,  de  rétrécissement 
■mitral,  de  péricardite  chronique  avec  insuf¬ 
fisance  mitrale,  de  dilatation  du  cœur  avec 
artério-sclérose,  et  d’asthme  cardiaque  avec 
albuminurie,  ayant  tous,  par  suite  de  ces  lé¬ 
sions  de  l’arythmie  avec  ralentissement  du 
cœur. 

Il  a  observé  des  effets  remarquables  sur 
la  fonction  circulatoire  sans  trouble,  de  la 
digestion  ni. du  système  nerveux.  Des  tracés 
sphyg-mographiques,  pris  ;  avant  et  après 
l’administration  du  médicament,  en  font  foi, 
et  M.  Sée,  formule  les  conclusions  suivantes  : 

.  «  Trois  effets  caractéristiques  et  constants 
résultènt  de  ;me,s  obseryations.;  le,  premier, 
qui  est  le  plus  important,  c’est  le  relèvement 
du.  coeur  et.  du  pQuls;  sous  ce  rapport,  il 
équivaut  à  . la  digRhle  et'  à.  l’alcaloïde,  du 
muguet,  appelé  convallamarine  et  infiniment 
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plus  marqué,  plus  prompt  et  plus  durable. 
Le  deuxième  effet,  c’est  la  régularisation 
immédiate  du  rythme  cardiaque  troublé; 
aucun  médicament  ne  saurait  lui  être  com¬ 
paré  à  cet  égard.  Le  troisième  résultat,  c’est 
l’accélération  des  battements  qui  s’impose, 
pour  ainsi  dire,  dans  les  graves  atonies  avec 
ralentissement  du  cœur,  et,  par  cela  même, 
se  rapproche  de  la  belladone.  Tous  ces  phé¬ 
nomènes  apparaissent  au  bout  d’une  heure 
ou  de  quelques  heures  au  plus,  et  se  main¬ 
tiennent  trois  à  quatre  jours  après  la  sup¬ 
pression  du  médicament.  Pendant  ce  temps, 
les  forces  générales  augmentent  et  la  res¬ 
piration  est  facilitée,  mais  beaucoup  moins 
bien  que  par  l’iodure  de  potassium;  la  fonc¬ 
tion  urinaire  seule  ne  paraît  pas  influencée 
par  la  dose  modérée  que  nous  avons  employé 
jusqu’ici. 

Le  sulfate  de  spartéine  semble  donc  indi¬ 
qué  chaque  fois  que  le  myocarde  a  flédhi, 
soit  parce  qu’il  a  subi  une  altération  de  son 
tissu,  soit  parce  qu’il  est  devenu  insufflsant 
pour  compenser  les  obstacles  à  la  circulation . 
Lorsque  le  pouls  est  irrégulier,  intermittent, 
arythmique,  le  sulfate  de  spartéine  rétablit 
rapidement  le  type  normal.  Quand,  enfin,  la 
circulation  est  ralentie,  le  médicament  pa¬ 
raît  immédiatementobvier  à  ce  trouble  fonc¬ 
tionnel,  tout  en  maintenant  ou  en  augmen¬ 
tant  la  force  acquise  du  muscle.  » 

—  Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence 
la  mort  du  Jy  Rabuteau.  Versé  dans  la  phy¬ 
sique,  la  chimie,  l’histoire  naturelle  et  les 
mathématiques,  il  avait  poursuivi  avec  un 
réel  succès  les  l’echerches  inaugurées  par 
Claude  Bernard  sur  l’application,  de  la  ph3r- 
siologie  expérimentale  à  la  thérapeutique. 
Il  laisse  un  livre  qui  est  dans  toutes  les 
mains,  et  a  rendu  de  vrais  services  aux  étu¬ 
diants  et  aux  praticiens. 

M.  Rabuteau  était  un  des  membres  les  plus 
assidus  de  la  Société  de  biologie.  Ceux  qui 
l’ont  approché  familièrement  sont  unanimes 
à  vanter  la  fermeté  de  son  caractère,  qui 
lui  avait  permis  d'e  traverser  sans  faiblir  les 
plus  dures  épreuves.  Ceux  qui  n’avaient 
avec  lui  que  des  relations  moins  étroites, 
étaient  plutôt  tentés  de  le  considérer  comme 
un  homme  violent  et  acrimonieux.  C’était, 
en  tout  cas,  une  personnalité  originale  et 
un  savant  d’une  valeur  incontestable. 

—  Dans  la  dernière  séance  de  la  Société 
MiDiCA.Lï!  DES  HÔPITAUX,  M.  Troîsier  a  fait  con¬ 
naître  un  cas  d’iiémîpiegie  passagère  et  cura¬ 
ble  chez  un  phthisique  Ce  fait  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  les  paralysies  déterminées 
souvent,  au  cours  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  par  quelque  plaque  de  méningite  tu¬ 
berculeuse  circonscrite  en  un  point  des  zones 
motrices  du  cerveau  (lobule  paracentral,  cir¬ 
convolutions  frontale  pariétale  et  ascendan¬ 


tes).  Le  malade,  dont  a  parlé  M.  Troisier,  avait 
eu  une  otite  interne  SUivie  de  carie  du  rocher 
et  probablement, d’uhe  pachyméningi te  simple 
de  voisinage!  C’est  là  un  cas  rare  et  complexe, 
mais  dont  il  est  bon  de  connaître  là  possi¬ 
bilité  au  point  de  vue  du  pronostic. 

On  sait,  notamment;depuis  la  publicatioa 
de  l’excellente  thèse  de  Chantemesse,-  dont 
nous  avons  donné  l’année  dernière  une  ana¬ 
lyse  complète,  que  la  méningite  tuberculeuse 
de  l’adulte  se  présente  souvent  sous  dés  for¬ 
mes  qui  avaient  échappé  longtemj^s  à  l’at¬ 
tention  des  observateurs. 

La  formation  '  d’une  traînée  d’exsüdats  dé 
méningite  tuberculeuse  le  long  de  l’artère 
sylvienne  et  de  ses  branches,^  en  suivant  de 
bas  en  haut  la  scissure  dé  Rolande,  se  tra¬ 
duit  cliniquement,  dans  les  cas  ordinaires, 
par  la  production  graduelle  d’une  paralysie 
du  membre  inférieur,  puis  du  supérieui-,  le 
centre  moteur  de  la  jambe  étant  atteint 
avant  celui  du  bras. 

M.  Bu  Castel  vientde  signaler  des  faits  dans 
lesquels  l’évolution  des  plaques  méningi- 
tiques  s'accomplit  en  sens  inverse,  c’est-à- 
dire  de  haut  en  bas,  débutant  par  les  der¬ 
nières  ramifications  de  la  sylvienne, au  ni¬ 
veau  du  lobule  paracental,  pour  redescendre 
le  long  du  sillon  Rolandique.  Alors,  la  pa¬ 
ralysie  frappe  d’abord  le  membre  supérieur 
et  n’a  atteint  la  jambe  qu’ensuite. 

—  L’étude  des  paralysies  partielles  au 
cours  des  maladies  générales  se  poursuit, 
d’ailleurs,  de  différents  côtés. 

On  -a  longtemps  cru  que  les  paralysies, 
dans  le  mal  de  Bright,  s'il  en  survient,  SOUt 
toujours  le  résultat  d’une  lésion  cérébrale 
du  foyer,  surtout  d’une  hémorrhagie.  La 
fragilité  des  vaisseaux,  les  troubles  de  la 
crase  sanguine  et  l’hypertrophie  cardiaque 
dans  les  néphrites,  rendaient,  en  apparence, 
suffisamment  compte  de  ces  lésions  en  foyer. 
Mais,  des  autopsies  en  nombre  déjà  im¬ 
posant  sont  venues  démontrer  que  chez  les 
brightiques  certaines  paralysies  partielles 
ressortissent  à  une  cause  différente. 

M.  Raymond  (Revue  de  médecine,  octobre 
1885)  a  pensé  que  les  troubles  circulatoires, 
sans  rupture  vasculaire,  ni  destruction  du 
tissu  cérébral,  et  comme  simple  consé¬ 
quence  de  l’induration  des  artères  cérébra¬ 
les,  sont  la  cause  des  phénomènes  parétiques 
localisés,  qui  peuvent  accider  le  cours  des 
néphrites. 

MM.  Chantemesse  et  Tenneson  (Revue  de 
médecine,  novembre  1885),  admettent  plutôt, 
que  c’est  à  des.œdèmes  localisés  du  cerveau 
que  lés  paralysies  partielles,  survenant 
chez  les  urémiques,  doivent  être  attribuées. 

Ils  expliquent  de  la  même  manière  les  con¬ 
vulsions  partielles,  qui  se  montrent  chez 
les  malades  de  ce  genre.  ,  i 
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L’Académie  des  Sciences  et  I’Académie  de 
Médecine  ont  levé  leur  dernière  séance  en 
signé  de  deuil  à  causé  de  la  mort  de  M.  le 


professeur  ICouley,  membre  de  ces  deux 
sociétés  et  président  actuel  de  la  première.  M. 
Bergeron,  président  de  l’Académie  de  Méde-  i 
cine  a  r9,ppelé  en  termes  émus  ce  que  tout  le  1 
inonde  sait.  M.  Bouley,  a-t-il  dit,  a  tenu  une 
place  éminente  dans  l’élite  des  savants  iran-  - 
çais,  et  il  meurt  après  avoir  conquis  la  plus 
haute  situation  que  puisse  ambitionner  un 
savant,  celle  de  président  de  l’Académie  des 
Sciences.  Nul  n’ignore  quels  services  il  a 
rendus,  d’abord  comme  professeure  à  l’Ecole  ' 
d’Alfort,  comme  inspecteur  général  des  ser¬ 
vices  vétérinaires  et  enfin  en  qualité  de  pro¬ 
fesseur  de  pathologie,  comparée  au  Muséum. 
Partout  son  passage  a  été  marqué  par  de 
nombreux  services  rendus  à  l’Enseignement, 
à  la  science  et  au  pays  ;  partout  il  a  témoigné 
de  son  ardent  amour  pour  le  progrès  qui,  dans 
ces  derniers  temps,  en  avait  fait  un  apôtre 
convaincu  des  doctrines  nouvelles  dues  aux 
travaux  de  M.  Pasteur. 

M.  Bouley  laisse,  a  ajouté  M.  Bergeron,  un 
vide  difficile  à  remplir  dans  les  rangs  de  l’A¬ 
cadémie  ;  il  avait  pris  une  -part  si  brillante 
et  si  active  à  toutes  les  importantes  discus¬ 
sions  qui  ont  surgi  depuis  trente  ans  à  propos 
des  grands  problèmes  de  pathologie  générale, 
que  l’on  se  tournera  involontairement  long¬ 
temps  encore  vers  la  place  qu’il  occupait  et 
d’où  on  le  voyait  s’élancer  vers  la  tribune  pour 
y  défendre,  avec  son  éloquence  ardente  et  sa 
voix  sonore,  les  idées  qu’il  patronnait. 


NOTES  DE  THÉRAPEUTIQUE 


INJECTIONS  SOUS-CDTANÉES  CONTRE  l’aNTHRAX. 

Au  début  de  l’anthrax,  pratiquer  à  sa  base  des 
injections  sous-cutanées  avec  la  solution,  sui¬ 
vante  : 

Acide  pbénique .  5  grammes. 

Alcool .  10  ■  — 

Eau  distillée .  100  — 

La  douleur  se  trouve  rapidement  calmée  ;  la 

tuméfaction  diminue  et  la  fièvre  se  modère  pour 
cesser  entièrement  le  troisième  jour.  En. conti¬ 
nuant  les  injections  et  en  couvrant  la  surface  ma¬ 
lade  de  charpie  imprégnée  de  la  même  solution, 
on  obtient,  suivant  l’auteur,  la  résolution  de 
l’anthrax  vers  le  huitième  jour. 


QUINZAINE  UHIRURGIGALE 


Des  indications  thérapentiques  dans  lè  ' 

traitement  des  luxations  de  ta  lianche  (1). 

À  l'occasion  d’un  malade  atteint  de  luxa¬ 
tion  iliaque,  datant  de  six  mois,  M.  le  Pro¬ 
fesseur.  Trélat,  dans  une  leçon  pratique  et 
substantielle,  a  résumé  les  régies, précises, 
qui  doivent  guider  le  médecin,  lorsqu’il  se 
trouve  en  présence  de  ces  cas,  parfois  très 
difficiles.  Utilisant  de  nombreuses  recher¬ 
ches  et  le  souvenir  de  plusieurs  faits  perr 
sonnels,  M.  Trélat  a  montré  combien  sont 
différentes  les  conditions  de  la  réductipn 
dans  les  luxations  récentes  ou  anciennes. 
Ces  conditions  tiennent  a  la  résistance  et 
à  la  vitalité  des  éléments  péri-àrticulaires 
ou  articulaires,  et  elles  peuvent  s’exprimer 
de  la  façon  suivante  : 

1"  Au  début,  dans  les  premiers  temps,  après 
le  traumatisme,  on  doit  employer  la  force  pour 
obtenir  la  réduction  ;  car,  à  ce  moment,  il  y  a 
des  résistances  considérables  qui  sont  dues  à 
l’intégrité  structurale  des  tissus  fibreux  et 
musculaires  de  la  jointure. 

On  pourrait  croire  que,  plus  la  luxation 
va  rester  longtemps  non  réduite,  plus  il 
faudra  de  force  pour  réintégrer  la  tête  fé¬ 
morale  à  sa  place.  Or,  en  analysant  les  ob¬ 
servations  connues,  on  arrive  à  une  con¬ 
clusion  opposée  : 

2“  Aux  périodes  avancées,  passé  trois-  mois, 
les  méthodes  dites  de  douceur  {méthodes  ma¬ 
melles,  sans  moufles  ni  machines')  ont  seules 
donné  des  succès.  La  possibilité  de  la  réduction 
ne  dépendait  alors  que  de  l’état  anatomique 
des  organes  déplacés,  et  non  plus  des  résistan¬ 
ces  musculaires. 

Mais  il  se  fait  très  souvent  des  modifica¬ 
tions  assez  rapides  des  surfaces,  et  surtout 
de  la  cavité  colytoïde  qui  renden„t  méthodes 
de  douceur  et  méthodes  de  force  inutiles. 
Dans  ces  cas,  quelques  chirurgiens,  Mac- 
Cormak,  Wolkmann,  M.  Polaillon  ont  em¬ 
ployé  des  méthodes  sanglantes.  Mais  mal¬ 
gré  ces  tentatives  : 

3“  Il  n’existe  encore  aucun  exemple  de  ré¬ 
duction  par  une  méthode  sanglante. 

Le  seul  cas  éf  arthrotomie  qui  ait  .  permis 
de  faire  une  réduction  directe  (Polaillon) 
s’est  terminé  par  la  mort  du  malade  due 
toutefois  à  un  alcoolisme  ancien.  La  section 
sous-cWanèe  des  tissus  fibreux  péri-articu- 
laires  (Mac  Cormak)  n’a  point  donné  un  ré¬ 
sultat  complet.  Il  n’y  a  eu  qu’une  amélio¬ 
ration,  assez  sensible  toutefois,  dans  l’état 
des  mouvements,  la  résection  de  la  tête  fé- 


(1)  Clinique  inédite  de  M.  le  Professeur  Trélat, 
,  25  novembre. 
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morale  pratiquée,  deux  fois  par  Volkmann,  a 
aidé  simplement  à'I’établiss'ement  d’une  an¬ 
kylosé  ou  d’une  fausse  articulation.  Si  main¬ 
tenant  on  tient  compte  dé  tous  ces  faits  et, 
d’autre  part,  de  la  gravité, de  l’infirmité  qui 
résulte  de  la  permanence  de  la  luxation  delà 
hanclie,  on  arrive  aux  conclusions  suivan¬ 
tes  qui  doivent  être,  pouf  tout  praticien, 
une  régie  de  conduite  invariable.  . 

1“  Bans  toute  luxation  de  la  hanche  il  faut 
un  diagnostic  prompt,  exact  et  coni'plet.  —  Il 
semblerait  inutilé  d’affirnier  ici  ce  précepte 
si  on  ne  voyait  assez  souvent,  dans  les  hôpi¬ 
taux  ou  ailleurs,  des  malheureux,  estropiés 
pour  leur  vie,  parce  qu’on  n’avait  point  re¬ 
connu  leur  luxation. 

2°  Il  faui  toujours  tenter  la  réduction  im¬ 
médiate,  employer  les  méthodes  de  douceur, 
la  force  s'il  le  faut;  renouveler  et  varier  les 
tentatives,  en  un  mot,  la  consigne  est  de  ré¬ 
duire. 

3»  Si,  malgré  tous  ces  essais,. l’échec  est 
avéré,  U  faut  se  garder  d’abandonner  le  ma-; 
lade  dans  cette  période. encore  favorable. 
Chaque  jour,  en  eilet,  anièiie  l’iiréductibi- 
lité,Polaillon  l’a  constatée  au  bout  de  six  se¬ 
maines;  Volkmann,  au  bout  de  deux  mois. 

4“  Si  la  réduction  est  impossible,  il  faut 
se  rappeler  que  là  section  sous-cutanée  des 
ligaments  ou  des  muscles,  a  donné  à  Mac- 
Cormak  des  résultats  assez  satisfaisants, 
quoique  imparfaits.  Sinon,  l'ouverture  delà 
jointure,  Varthr otomie,  poMv  obtenir  la  ré¬ 
duction  directe,  paraît  indiquée.  Elle  devra 
toujours  être  faite  avec  une  antisepsie  ri¬ 
goureuse. 

5“  Passé  deux  ou  trois  mois,  si  les  sur¬ 
faces  ne  sont  point  trop  modifiées,  les  mé¬ 
thodes  de  douceur  ou  de  force  modérée  don¬ 
nent  des  chances  d’obtenir  la  réduction. 

6“  En  cas  d’échec  définitif,  il  faut  tenir 
compte  de.  la  nature  de  la  luxation  et  de 
la  position, qu’elle  a  imprimée  au  membre 
(extension  ou  flexion  de  la  cuisse). 

—  Si,  comme  dans  les  luxations  iliaques 
ordinaires,  la  cuisse  est  dans  une  exten¬ 
sion  presque  complète,  permettant  la  sta^ 
tion  verticale,  le  mieux  est  de  favoriser  la 
production  d’une  néarthrose,  et  la  consolida¬ 
tion  de  la  nouvelle  jointure. 

■  —  Si,  comme  dans  les  luxations  ovalai¬ 
res,  le  membre  est  fléchi  à  angle  droit  sur 
le  bassin,  et  lie  peut  fournir  aucun  appui, 
on  devra  avoir  recours  à  V ostéoclasie  ou  à 
Y  ostéotomie  du  col  fémoral,  opérations  qui 
seront  les  préliminaires  du  redressement 
de  la  cuisse. 

■  7“  Enfin,  si,  outre  la  gêne  provenant  de 
sa  position  vicieuse,  la  tête  fémorale  cause 
encore,  des  douleurs  permanentes,-.^»  résec¬ 
tion  est  indiquée. 


Des  indications  de  la  trépanation  dans  les  frao^ 

:  tureo  du  crdne  et  de  leurs  accidents  cons^  ^ 

■  La  chirurgie  crânienne  est  de,  plus-  en  ^ 
plus  à  l’ordre  du  jour;  la  trépanation  re¬ 
vient  en  honneur,  et  on  s’eflôrce  de  ras¬ 
sembler  dès  documents  sérieux',  pouvant  ’ 
donner  une  base  sûre  à  ses  indications  et 
contre-ihdications.  Plusieurs  faits  impor-' 
tants  ont  été  publiés  dans  les  dernières 
séances  de  la  Société  de  chirurgie,  et  méri¬ 
tent  d’être  examinés  (1). 

Observation  1.  (D‘'  Chavasse).  —  Homme 
de  24  ans  —  coup  de  fourreau  de  sabre  sur . 
la  tête  —  plaie  âvec  dénudation  du  frontal . 
sans  accidents  immédiats  —  quelques  jours 
après,  céphalalgie,'  fièvre,  signes  d’encé¬ 
phalite  —  trépanation  —  mort  trois  jours 
après.  —  Foyer  purulent  intra-cérébral.  ' 

Obs.  2.  (D*’  Kirmisson).  —  Homme  dé  20 
ans  —  chute  de  cheval  —  hémiplégie  com¬ 
plète  gauche  —  abstention  —  mort. 
Epanchement  sanguin  consécutif  à  une 
déchirure  du  sinus  latéral.  • 

06s.  3.  (D'' Alvarez,  de  Saii-Salvador). — 
Homme  de  20  à  25  ans  —  chute  dans  la  rue 

—  plaie  au  côté  gauche  du  crâne— .para^ 
lysie  complète  du  bras  droit,  incomplète  au 
membre  inférieur  —  chute  de  la  paupière 
supérieure  gauche  et  strabisme  —  trépa¬ 
nation  immédiate  —  grand  foyer  hémor¬ 
rhagique' —  retour  immédiat  des  mouve¬ 
ments  du  bras  —  guérison. 

.  06s:  4.  (D’’  Gillette).  —  Femme  —  plaie 
du  cuir  chevelu  —  six  semaines  après,  hé¬ 
miplégie  gauche  complète  —  mort  cinq 
jours  après  le  début  de  l’hémiplégie.— 
Foyer  purulent  situé  immédiatement  sur 
la  dure-mère. 

Obs.  5.  (D'’  Berger).  —  Homme  jeune  — 
fracture  du  crâne  immédiatement  suivie 
du  coma  —  expectation  —  guérison. 

06s.  6.  (D"  Le  Dentu).,  —  Homme  —  plaie 
de  la  région  frontale  gauche  par  balle  de 
revolver  —  Monoplégie  brachiale  —  aplia-r 
sie  —  vomissements  —  légère  amélioration 

—  retour  des  mêmes  phénomènes  et  coma 

—  mort — encéphalite  suppurée,  allant  jus¬ 
qu’à  la  partie  postérieure  du  lobe  occipi¬ 
tal. 

06s.  ,7.  (D^  Fenger  et  W.  Lee)  (1).  - 
Homme  —  plaiè  pâf  ballè  dé' revolver  au- 
dessus  du  rebord  orbitaire  gaùche  —  balle 
en.  haut  et  en  dehors  sous  la  peau  — huit 
jours  après,  vomissements,  exophthalmie. 


(1)  Société  de  Chirurgie.  Séances  des  5  et  12  no¬ 
vembre  1885. 

(1)  Fenger  et  Lée.  — Huvertui'^  et  drainage  des 
abcès  du  cerveau.  American  Journal  of  J^edic. 
Sciences,  1884.  et  Revue  dé  Chirurgie,  nov.  85. 


;  céphalalgie'— àÊeès  'de  là  vbû:|e " bffiitàire  ; 
-  àmélioràtioü  —  ün  ïhiôi'g-à’p'r'êï^.  crîsës  ’Üé;:, 
sÿàcoi)’e',  ' vomissements  'ébihà';  —  ' ‘thepa-^’ 

nàtio'n  du  frontal  du /côté  blessé' -^^'indi-',, 
sioucrubiale  de  la  dure^mére'— ’'poû'Gtidns  ' 
exploratrices  dans  le  cerveau  a-^e'c' uf^é* 
aiguille  tubülee  ,  à  6  cl  ,1/2  'foyer  piùri;- 
leut  —  débridèment  ét  iSsiie  de  SCigrani- 
mes  de  pus  —  drainage  —  inje'ctio'ns  anti- , 
septiques  dans  là  suite  —  guérison.  , 

En  somme,  de  ces'sept  observations,  trois 
ont  trait  à  des  fractures  accompagnées  d’é¬ 
panchement  sanguin,.  deux._s.urto.ut  sont 
très  nettes  ;  dans  le  cas  du  D’’  Kirmisson 
(rupture  du  sinus  latéral)  pas  d’inferyen- 
tion,  mort  ;  dans  celui  du  D’’  Alvarez,  inter- 
yention  immédiate  et  évacuation  d’un  vaste 
foyer,  guérison. 

Les  quatre  autres  observations  qui  sont 
venues  à  propos  de  la  discussion,  ont  trait 
à  des,  abcès  primitifs  ou  tardifs,  consécptifs 
i  à  des  fractures.  Dans  trois,  càs  (D''®.  'Cha- 
vasse,  Gillette,  Le  Dentu)  pas  d’interven¬ 
tion  ou  intervention  tardive,  mort  ;  dans 
un  seul  (Fenger)  trépanation  et  drainage 
du  cerveau,  guérison. 

Pour  M.  Lucas-Championnière,  toujours, 
ardent  promoteur  de  la  trépanation,  le  ma¬ 
lade  de  M.  Chavasse  aurait  guéri,  s’il  avait' 
été  trépané  après  son  accident;  celui  de  M., 
Kirmisson  aurait  dû  être  trépané  ;  ét,  én 
agissant  dès  les  premiers  instants, ,1e  D'' Al¬ 
varez  a  sauvé  le  sien.  Il  faut  toujours,  pour 
lui,  pratiquer  une  trépanation  précoce,  dès 
que  l’on  a  constaté  les  accidents  immédia¬ 
tement  consécutifs  au  traumatisme.  Des 
accidents,  en  apparence  légers,  se  compli¬ 
quent  souvent  au  bout  de  six  semaines  ou 
moins  d’accidents  souvent  mortels.  La  mé- 
niügo-encéphalite  ou  les  abcès  du  cerveau, 
qui  surviennent  alors,  sont  souvent  diffi¬ 
ciles  à  différencier;  aussi,  quand  on  trépane 
dans  ces  cas,  il  y  a  tout  avantage,  si  l’on  ne 
trouve  pas  le  pris  immédiatement,  de  divi¬ 
ser  la  dure-mère  et  même  de  ponctionner 
le  cerveau,  comme  l’ont  fait  avec  succès  de 
,  Fenger,  et  avant  lui  Renz  et  Hulké,  et  de- 
î  traiter  l’abcès  cérébral  comme  celui,  de  toute 
autre  région.  L’abcès  n’est  pas  toujours  en 
;  effet  superficiel,  comme  dans  le  cas  de  M. 

I  Gillette,  il  peut  être  à  quelques  millimètres, 
à  plusieurs  centimètres,  6  1/2  (Fenger),  ou 
même  très  loin  de  la  plaie  du  crâne.  (Le 
Dentu). 

Somme  toute,  M.  Lucas-Cbampioniiièfe 
pense  que,  dès  qu’il  y  a  lésion  du  crâne, 
enfoncement  si  léger  qu’il  soit,  le  ma¬ 
lade-  a  tout  avantage  à  subir  la  trépana¬ 
tion  qui  peut  le  présérvef  d’accidents  mor¬ 
tels  ultérieurs.  Plusieurs  chirurgiens  se 
sont  élevés  contre  ce  précepte  hardi  ;  le  Ü'' 
filiaux,  le  professeur  Le  Fort,  n’admettent 
l’indication  que-4©rsqu-e  les  accidents  de 
compression  sont  pressants  et  manifestes. 


et ,ils'6r^’gi^eiif  qü,e',  iép  tënda'nçès  de  .'lÿr.XiUr;  ■ 
jcâs^ne  fatnèifént  a'ù/tr.oppnpr^yentif./  ,  j ,  , , 
'  ■  ’O.ù-  esf  là  vérité  ?  -Nul,'  n’pSéràit  enc.qréidé'i 
dire;,  qértains  'malades', guérissent , malgré,,' 
;lés  àccidqnts  de  bompressiô'n /'mais,  béau-,- 
icpup  meurent,  soit  d’abcès  90j,Q/9  (Fenger), 
‘soit  d’âufrès  complicutiohs éf  il  est  orpS- 
■qué  impossible,  dàns  les. premiers  niènients 
•après  l’accident,  de  p'réyoir  cé  qui  advien- 
,  dr.â  dans  des  cas  légers  '  en  apparence^ , 

:  Ruptures  de  la  vessie  de  causes  peu  comninnes 

i  Prqphylaœîg  et  Tr alternent , 

Les  ruptures  du  réservoir  urinaire'  dues 
ià  des  traumatismes  directs  (fracturé  du 
bassin)  ou  indirects,  ou  par  suite  d’altéra¬ 
tion  pathologique  des  parois  (tubercule, 

.  poches  urineuses,  ulcérations)  sont  bien 
î  connues.  Depuis  longtemps  on  a  quali¬ 
fié  du  terme  spontanées  des  ruptures  sur- 
!  venant  sans  traumatisme  violent  dans  une^ 
(vessie  déjà  altérée;  et  Cruvelhier  mêmé- 
,  niait  que  la  rupture  fût  possible  dans  une 
'vessie  distendue  dont  lesparois'  étaient 
saines.  .  . 

Il  est  pourtant  des  cas  où  la  rupture  se 
produit  sans  que  la  paroi  vésicale  ait  subi 
j  une  diminution  de  résistance  ou  un  trau- 
I  matisme  direct.  A  l’autopsie  on  trouve 
i  même  que,  dans  ces  cas,  l’épaisseur  de  la 
•paroi  vésicale  est  normale  ou  même  aug- 
:  mentée. 

Pour  le  D''  Pousson,  dans  ces  cas,  on  ne 
peut  pas  admettre  que  la  seule  distension 
1  mécanique  par  accumulation  de  liquide 
i  puisse  suffire.  La  rupture  peut  se  produire 
■.  sous  deux  modes  pathogéniques  différents  ; 
elle  est  due  : 

1°  Ou  à  une  contraction  des  muscles  de  la 
paroi  abdominale  appuyant  dans  un  effort 
violent  (thoraco-abdominal)  sur  le  globe 
vésical  distôndu  par  l’urine.  Que  celle-ci 
soit  maintenue,  par  la  seule  contraction  des 
sphincter  vésical  et  prostatique,  ou  qu’un 
i  obstacle  comme  un  rétrécissement  s’oppose 
à  son  issue,  le  résultat  est  le  mêmè,  la  ves- 
.  sic  est  distendue,  la  sangle  abdominale  la 
i  comprime  brusquement  au  moment  où  l’on 
!  fait  ün  violent  effort  pour  lever  un  fardeau, 

.  comme  on  le  voit  dans  un  cas  d’Assmuth,  et 
i  la  vessie  se  rompt.  D’autres  fois  on  ,  a  vu 
,  l’accident  se  produire  pendànt  la  période 
■  d’excitation  de  l’anesthésie  pàr  rèther'oule 
i  cblorofoiàne'.  '  ' 

i  ■  2”  Ruptures  dues  aux  contractions  delà 
j  tunique  musculaire  de  la  vèssie  bypertro^ 

!  pMée.  Jusqu’ici  on  n’admettait  pas  qu’une 
'  vessie  hypertrophiée  pùt  se  rompre  facile* 
ment.  Mais  la  physiologie  pathologique  de 


(l)D''  Pousson. — in  Eevaede  chirurgie,  1885,  novembre. 
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cet  organe,  si  bien  étudiée  par  le  professeur  , 
Guyon  et  ses  élèves,  montre,  qué  chez  ,des 
individus  jeuned*  surtout,  les  obstacles  à 
l’émission,  ou  les  contractions  répétées  dues 
aux  besoins  fréquents  de  la  cystite  calcu- 
leuse  ou  autre,  amènent  rapidement  une 
hypertrophie  des  couches  musculeuses  du 
réservoir.  Dans  cet  état,  la  vessie  peut  se 
contracter  d’une  façon  Ijrusque  comme  un 
muscle  strié;  le  D''  Desnos  l’a  montré  dans 
sa  thèse  et  en  même  temps  il  a  établi  que 
ces  contractions  persistaient  bien  au  delà 
de  l’anesthésie  profonde  qui  amène  la  réso¬ 
lution  des  muscles  de  la  vie  de  relation. 
Dans  la  cystite  chronique  aussi,  la  contrac¬ 
tilité  est  très  vite  réveillée  et  la  vessie  hy¬ 
pertrophiée  ne  se  laisse  pas  facilement  dis¬ 
tendre  sans  réagir.  La. réaction  va  même 
jusqu’à  la  rupture,  la  paroi  se  contractant 
sur  un  contenu  qui  résiste  se  fissure  tou¬ 
jours  de  la  même  façon.  Pousson  cite  trois 
observations  bien  frappantes  de  ces  cas  qui 
ne  peuvent  s’expliquer  que  par  ce  mécanis¬ 
me. 

Le  docteur  Monod  en  1883,  aii  début  d’une 
taille  hypogastrique,  injecte  dans  la  vessie 
200  grammes  d’eau  boriquée,  la  vessie  se 
rompt,  il  fait  l’opération  et  trouve  le  liquide 
infiltré  dans  le  tissu  cellulaire  péri-vési- 
cal,  le  malade  guérit. 

Le  même  accident  arrive  en  1884,  au, 
D*'  Delaunay  (de  Boulogne)  :  injection  de  200 
grammes,  rupture,  taille,  drainage,  guéri-  • 
son. 

M.  le  Professeur  Guyon,  voulant,  par  la 
taille  hypogastrique,  supprimer  pendant 
quelques  jours  la  fonction  du  réservoir  vé¬ 
sical  chez  un  malade  atteint  de  cystite  in¬ 
tense  très  douloureuse  injecte  aussi  200  j 
grammes  de  liquide  boriqiié  ;  la  vessie  se 
rompt,  l’opération  reste  inachevée,  et  le 
malade  succombe  à  une  péritonite.  Il  exis¬ 
tait  une  fissure  de  2  centimètres  à  la  paroi 
antérieure  de  sa  vessie. 

Quels  enseignements  peut-on  tirer  de 
tous  ces  faits?  Ils  sont  multiples  et  d’une 
haute  importance  pratique. 

1°  Il  faut  s’abstenir  de  pratiquer  des  in¬ 
jections  forcées  dans  la  vessie,  dans  ces  cas 
de  cystite  chronique  où  la  vessie  est  dimi¬ 
nuée  de  capacité  et  dans  lesquels  un  certain 
nombre  de  praticiens  les  recommandaient 
autrefois  sous  prétexte  de  rétablir  la  capa¬ 
cité  et  la  tolérance  de  l’organe. 

2°  Quand  on  anesthésie  un  malade  pour  ! 
pratiquer  l’uréthrotomie  externe  dans  un  ré¬ 
trécissement  infranchissable  avec  rétention 
d’urine,  il  sera  bon,  si  la  vessie  est  très  ten¬ 
due  et  douloureuse,  de  la  vider  au  moyen 
d’une  ponction  hypogastrique  avant  de 
comméncer  la  chloroformisation.  Afin  d’é¬ 
viter  les  ruptures  qui  peuvent  se  faire,  par 
contraction  -  brusque  de  l’abdomen,  durant 
la  période  d’excitation  de  l’anesthésie. 


3“  Quand  avant  la  lithotritie  .ou  la  taille, 
la  vessie,  douloureuse  et.  irritée,  résiste 
à  l’injection  poussée  très  doucement  par 
la  sonde,  il  ne  faut  pas  lutter  contre  sa 
réaction, ,  mais  abandonner  la  dist,ensioii 
préalable. 

Enfin  si  la  vessie  se. rompt,  que  faire? 

Dans  tous  les  cas  il  faut  aller  à  la.  recher¬ 
che  du  réservoir  urinaire,  l'ouvrir,  et  éta¬ 
blir  un  drainage  de  l’urine  qui  préviendra 
les  accidents  de  l’infiltration. 

,  D’’  Babette 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Le  forceps  appliqué  par  un  officier  de  santé 
donne-t-il  droit  ü  des  honoraires? 

Une  dame  G.,  arrivée  au  terme  de  sa  grossesse, 
avait  pour  sage-femme  Mme  G.,  laquelle,  après 
avoir  constaté  que  l’accouchement  serait  laborieux, 
fit  appeler  un  médecin.  M.  P.  V.,  officier  de  santé 
à  C.,  mandé  par  la  famille,  reconnut  la  nécessité 
d’employer  le  forceps,  et,  prévoyant  de  grandes 
difficultés,  alla  chercher  le  D’’  L.,  devant  lequel 
il  pratiqua  l’opération  avec  un  plein  succès. 

Après  trois  ans  d’attente,  et  sur  le  refus  de  la 
dame  G.  d’acquitter  ses  honoraires,  réduits  cepen¬ 
dant  au  chiffre  le  plus  modéré,  notre  Confrère 
s!est  pourvu  devant  le  tribunal  de  paix  du  canton 
de  G.,  lequel,  à  la  date  du  14  février  1885,  rendit 
un  jugement  où  il  était  dit,  qu’en  sa  qualité  d'of¬ 
ficier  de  santé,  M.  V.  n'avait  pas  le  droit  de  se 
servir  du  forceps  ;  qu’il  n’avait  été  que  l’aide  du 
D*'  L.,  et  que,  bien  que  ce  fût  à  la  suite  des 
tractions  laborieuses  de  M.  V.  que  l’enfant  avait 
été  mis  au  monde,  ce  n'était  qu'un  ouvrage  de 
force  et  non  d'art,  qui,  par  conséquent,  eût  pu 
être  accompli  pav  toute  autre  personne\ 

Par  ces  motifs,  le  juge  de  paix,  M.  Michaud 
(et  CS  nom  mérite  de  passer  à  la  postérité  pour  son 
appréciation  de  la  façon  dont  doivent  se  faire  les 
accouchements),  réduisant  les  honoraires  réclamés 
à  la  somme  de  10  francs,  avait  fait  masse  des  frais 
et  condamné  chaque  partie  à  en  payer  la  moitié. 

M.  V.,  ne  voulant  pas  accepter  le  rôle  d’a- 
thlète  extracteur  queM.  le  juge  de  paix  voulait 
absolument  lui  faire  endosser,  fit  appel  du  juge¬ 
ment,  et  confia  sa  cause  à  M®  R.,  un  des  avocats 
les  plus  distingués  du  barreau  de  Saône-et-Loire. 

Le  Tribunal  n’a  pas  manqué  de  réformer  la  dé¬ 
cision  de  M.  Michaud,  juge  de  paix. 

La  veuve  G.  a  été  condamnée  à  payer  à  M.  ?. 
la  somme  de  41  francs,  aux  dépens  liquidés,  aux 
frais  d’enregistrement,  signification,  expéditions 
et  to.ut  ce  qui  s’ensuit.  . 


LE  CÔN.CqgjRS  MEDICAL 


II 

Jurisprudence  médicale. 

«  Le  débiteur,  qui  a.  commencé  par  nier 
me  dette,  n’est  pas  ensuite  recevable  à  invo¬ 
quer  la  préscription  qui  implique  une.  pré¬ 
somption  de  paiement.  » 

Le  a:  fait  citer  le  sieur  T...  devant  M.  le 

juge  de ‘paix  du  caüiton  de  P., pour  s’entendre  con¬ 
damner. à  lui  payer  la  somme  de  95  francs,  dus 
pour  consultations  et  soins  donnés  à  sa  femme 
décédée,  tant  avant  son  mariage  que  depuis.  Le 
sieur  T...  a  commencé  par  nier  la  dette,  en  disant 
qu’il  n’était  pas  à  sa  connaissance  que  sa  femme 
eût  été  soignée  par  le  D’’  B...  Ensuite,  il  a  sou¬ 
tenu  que  s’il  devait  quelque  chose  au  D'  B.,  pour 
les  consultations  que  sa  ^emme  avait  pu  prendre 
chez  lui,  cette  dette  se  trouvait  compensée  par 
celle  que  devait  le  D''  B...  à  M.  L...,  son  beau- 
père,  pour  honoraires  de  gestion.  Enfin,  il  a  fini 
par  invoquer  la  prescription. 

M.  le  juge  de  paix  de  P.  a  rendu  le  jugement 
suivant  :  - 

«  Nous,  juge  de  paix,  attendu  que  T...  oppose 
à  la  demande  du  D'’  B...  une  fin  de  non-recevoir 
absolue,  fondée  sur  ce  qu’il  n’est  pas  à  sa  con¬ 
naissance  que  Mme  T...,  depuis  décédée,  ait  ja¬ 
mais  reçu  de  lui  les  soins  qu’il  prétend  lui  avoir 
•donnés,  ni  qu’elle  lui  ait  jamais  demandé  aucune 
consultation,  ainsi  qu’il  le  prétend  (dès  avant  son 
mariage  ou  depuis)  ; 

«  Attendu  qu’ainsi,  dès  l’ouverture  du  débat, 
T...  nie  purement  et  simplement  la  dette  dont 
excipe  le  D"'  B...  ;  qu’en  niant  la  cause  originaire 
de  la  dette,  il  a  rendu  non  recevable  le  moyen  de 
prescription  qu’à  certain  moment  de  l’audience 
il  a  invoqué,  aussi  bien  que  la  présomption  de 
paiement  qu’elle  implique; 

«  Attendu,  qu’en  effet,  T...  ne  peut  être  pré¬ 
sumé  avoir  payé  une'  dette  n’ayant  jamais  existé, 
selon  lui,  ou  sans  cause,  attendu  que  l’existence 
de  la  dette  originaire  paraît  d'autant  plus  cer¬ 
taine  que  T...,  ayant  appelé  à  notre  barre,  pour 
en  témoigner,  M.  L...,  son  beau-père,  tous  deux 
ont  déclaré  que,  si  Mme  T...  pouvait,  à  quelque 
titre,  devoir  quoi  que  ce  soit  à  M.  le  D''  B...,  cette 
dette  était  au-delà  compensée  par  celle  dont  le 
docteur  était  tenu  lui-même  vis-à-vis  de  M.  L..., 
père  de  la  défunte,  à  raison  de  certains  recou¬ 
vrements  que  celui-ci  aurait  faits  pour  son  compte, 
et  pour  honoraires  qui  lui  seraient  dus  à  ce  pro¬ 
pos; 

«  Attendu  que,  par  cette  déclaration  même, 
M.  L...  confirme  l’existence  de  la  dette  niée  d’a¬ 
bord,  puisque  la  compensation  invoquée  ne  peut 
avoir  lieu  qu’entre  deux  dettes  certaines  et  liqui¬ 
des  et  entre  personnes  créancières  et  débitrices 
l’une  de  l’autre  ; 

«  Attendu  d’ailleurs,  qu’à  moins  de  convention 
expresse  (dans  les  termes  des  articles  1236  et 
1289  du  Code  civil)  n’existant  pas  dans  l’espèce, 
la  com  ensation  ne  pourrait  être  admise  entre  la 
créanc.:  du  demandeur  contre  Mme  T...  et  celle 
que  M.  L.. .{pourrait  avoir  contre  le  docteur  B... 


«  Attendu  que  l’exceptipn  de.preseription-ou 
présomption  de  paiement  invoquée  par  T...  et  la 
déclaration  même  du  sieur  L...  valent  recon- 
na,issance  de  sa  dette  primitivement  niée,  et  qui 
plus  est  feraient  renaître  au  profit  du  D''  B,.., 
l’action  que  lui  donnait  contre  T..;,  l’article .  2272 
du  Code  civil,  au  cas  où  celle-ci  serait  éteinte, 
ce  qui,  d’ailleürs,  n’est  pas,  le  décès  de  Mme  T..', 
remontant  au  19  mars  1884  et  la  présente  ins¬ 
tance  ayant  pris  date  au  25  février  dernier,  c’est- 
à-dire  moins  d’un  an  avant  le  terme  de  la  maladie 
à  laquelle  a  succombé  Mme  T... 

«  Attendu  qu’en  cet  état,  il  appartient,  à  T... 
d’ établir  sa  libération  conformément  aux  dispo-^' 
sitions  de  l’article  1315  du  Code  civil  ; 

«  Et  que  celle-ci  ne  nous  est  pas  offerte  ; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Condamnons  T...  à  payer  à  M.  le  D''  B... 
la  somme  de  95  francs  demandée  avec  les  intérêts 
à  partir  du  jour  de  la  demande;  le  condamnons 
en  outre  aux  dépens,  etc.  » 

III 

médecins  êt  sages-feuimes. 

MM.  Labéda,  président  de  l’Association  des 
médecins  de  la  Haute- Garonne,  et  Broquère, 
président  de  l’Association  des  médecins  de  Tou¬ 
louse,  avaient  cru  devoir  écrire  au  commissaire 
central  de  cette  ville  pour  lui  dénoncer  un  fait, 
qu’ils  considéraient  comme  une  infraction  à  la 
loi,  de  la  part  des  sages-femmes  qui,  pour  la 
plupart,  annonçaient  sur  leurs  enseignes  qu’elles 
traitent  les  maladies  des  /femmes,  alors-qflae, 
légalement,  elles  ne  pouvaient  et  ne  devaient  se 
livrer  qu’à  la  pratique  des  accouchements. 

Il  était  même  résulté  de  cette  dénonciation 
une  polémique  dans  un  journal  de  Toulouse,  le 
Républicain  du  Sud-Ouest,  où  un  anonyme  si¬ 
gnant  «  une  sage-femme  »  avait  contesté  à  MM. 
Labéda  et  Broquère  le  droit  de  porter  plainte,  en 
tant  que  présidents  de  société,  pour  les  faits  que 
nous  avons  indiqués. 

Deux  questions  se  trouvaient  soulevées  :  la  dé¬ 
lictuosité  du  fait  et  la  compétence  des  plaignants. 

M-  Labéda  n’avait  cru  pouvoir  mieux  faire  que 
de  soumettre  le  litige  à  la  Société  de  médecine 
légale  ;  il  avait  donc  adressé  une  lettre  à  M. 
Brouardel,  président  de  cette  société,  en  le  priant 
de  faire  trancher  les  trois  questions  suivantes  : 

1®  Les  sages-femmes  ont-elles  le  droit  d'affi¬ 
cher  qu’elles  traitent  les  maladies  des  fem¬ 
mes  %  . 

2®  Dans  les  cas  de  la  négative,  les  présidents 
des  associations  médicales  ont-ils  été  fondés  à 
appeler  sur  ce  fait  délictueux  l’attention  du  ma¬ 
gistrat  spécialement  chargé  de  Tordre  légal  sur  la 
voie  publique  ? 

3®  En4n,  et  dans  le  cas  le  plus  général,  les  pré¬ 
sidents  des  associations  médicales,  considérées  pu¬ 
rement  et  simplement  comme  des  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  ont-ils  le  droit  de  signaler  à  l’au¬ 
torité  compétente  tous  les  faits  délictueux  contre 
-la  profession  médicale  parvenant  à  leur  connais- 


,  La  Société  de  médèci'nô  légale  a  iipinme  une  Co¬ 
mission  chargée  de  r'édigër  un,  Rapport'  qui  a  ét^ 
présenté  et  discuté'.  '  ,  ,  '  ''  ^  , 

"  Les  conclusions  dà  cé  rapport  peuvent  se  résu- 
mer;aihsi:  ’  ,  '  - 

Sur  la  première  question  s’il  ëst.incontèstahlé 
que  lès  sages-femmes  n’ont  pas  le  droit 'de  traiter 
les  maladies  des  femmes,  et  si  elles  doivent  stric¬ 
tement  s’én  tenir  à  la  pratique  des  accouélrements, 
il  h’existe  malheureusement'  dans  là  loi  aucun 
texte  permettant  de  leur  interdire  d’apposer  , des 
tableaux  annonçant  qu’elles  traitent  les  maladies 
des  femmes.  Dès  lors,  elles,  ne  sontl  passibles 
d’aucune  peine  pour  le  fait  blâmahlç,  d’annoncer 
une  chose  qu’elles  ne  peuvent  légalement  fa.ire 
et  elles  ne  pourront  être  poursuivies  que  du  mo¬ 
ment  où  elles  traiteront  réellement,  ces  maladies 
comme  elles  l’ont  annoncé.  'A  l’autorité  çômpér 
tente  donc  d’exercer  Une'  surveillance  cj’ autant 
plus  active,  aussitôt  que  son  atten'fion  a  été,  atti^ 
rée  par  des  annonces  critiquables,  sinon  condam¬ 
nables. 

Sur  la  troisième  question,  le  rapport  conclut 
que  les  présidents  d’associations- médicales  ou  de 
secours  mutuels  ont,  comme  touteqautres  person¬ 
nes,  le  droit  de  dénoncer  à  rautqpté- compétente 
tous  les  faits  délictueux  contre  la'  profession  mé¬ 
dicale  parvenant  à  leur  connaissance,  .et  même 
de  porter  plainte,  mais  en  agissant  en  leur  propre 
et  privé  nom,  individuellement'  comme  médecins 
particuliers,  et  non  en  tant  que  présidents  d'asso¬ 
ciations  ou  de  sociétés  dé  secours  mutuels. 


BULLETIN  DES  SYNDICATS 

ET  DE 

LUNION  DES  SYNDICATS 

Directeur:  D"' BARAT-DÜLAÜRIER 


Bureau 'de  l’Union  :  M.  le  D''  Margueritte, 

Ë résident  ;  M.  Cézilly,  vice-président  ;  MM. 

'ESTREM,  Milet,  assesscurs  ;  M.  Barat- 
Dulaurier,  secrétaire-trésorier. 


A  propos  de  la  réponse  du  Conseil  général  de 
l’Associ  ition  à  M.  Margueritte  (1). 

Il  paraît  que  j’ai  eu  tort  en  publiant,  dans  le  Con- 
cours  médical,  Uarticle  intitulé  les  Syndicats- médi¬ 
caux  et  V. Association  générale  -.des  médecins  de 
France  (2).  . 

J’ai  «  dépassé  les,  bornes  de  la  courtoisie  pour  apr 
«  procher  bien  près  de  celles  de  la  menace,»^,  à  l’égard 
du  Conseil  général  de  l’Association.  , 

Le  fait  est  que  je  n’ai  pas  brûlé  d’éncens  sur  l’autel 
de  l’Association  et  que  je  n’ai  pas  adoréj  comme  des 


(1)  Voir  Concours  médical  n»  47,  pages  567'  et  568. 

.  (2)  Voir  Concours,  ,médioal  in?  48,  et  Bulletin  des  Syn'r- 
dicats,  pages  75,  76,  77. 


divinités,  les  Dignitaires'  que  nous  avons  placés  à  la 
tête  de  cette  belle  institution,  pftur  voilier  aux  intérêts 
et  aux  besoins  du  corps  médical. 

■'^  Mais',  est-eè  à' dire  q'üe  fioué 'ayons  inan'qùé'd'e  éôa- 
.  veuaiice  à  l'égard' de  confrères  pour  lèsqüèls',' nons 
là  déclarons  .hautement,  nous  éjfrouvons'';lés'  senti¬ 
ments  de  respect  vénération -dus  au  caractère;  dont 
ils  ,  sont  revêtus?  Nous  protestons  .de  tqute  notre 
'énefgie  co'ntrs  une  semblablé  inferprét'àtiqp, 'de  nos 
paroles.  '■  . 

Quel  est  donc  le  sens  de  l’article  qui;  à'  éii  lè  '  msil- 
heur  de  troubler  ia  sérénité  des  di'gnità'irè9''dont  la 
susceptibilité 'rétrospective  s’est  maurfêstéedans  la 
réponse  à  M.  .Margueritte?-  ’  ...î- 

Que  nos  lecteurs  veuillent  bien  se  i’eporteF"au;, mo¬ 
ment  o-ù  cet  article:  fut  écrit  :  iCMtait  ,peu,,dô  temps 
après  l’Assemblée  générale  de  l’Association. -Les  pa¬ 
roles  de  sympathié  à  l’égard  des  Syndicats  que  M. 
Foville  avait  bien  voulu' 'nous'  faire  entendre^ .étaient 
encore  toutes  fraîches,  dans'no'fre  mémoire, ''lorsque 
-tout  à  coup  parut,  dans  V  Union  médicale  (ü''  97),  la 
note  signée  Gl  Vannesson,  membre  du  Conséihjudi- 
ciaire  de  l'Association  générale.  De  regrets,  pour  là 
façon  dont  la  Cour  de  Cassation  avait  interprété  .une 
loi  dont  un  très  grand  nombre  de  médecins  espéraient 
pouvoir  tirep  ..avantage, ,  au. ;  point  .de .  :VU3  matériel 
comme  àii  point  dé  -vue  moral,  —  il  h’e)i  était  pas 
question  !  Des  paroles  sympathiques'  pour  lés  Sjndl- 
ôàts  médicaux  Vivement  frappés  dans  leurs' plus  ctiéres 
espérances,  —  on  les' cherchait  én- vain:  les  Syndicats 
n’avaient  plus  qu’à  disparaître  I  Et  ces  conclusions 
leur  étaient  signifiées  avec:  une  sécheresse  de.dan- 
gage  qui  nous  rappelait  les  ' formules  des  canvm-uni- 
qués  officiels  dont  l’Empire  fut  si  prodigue  à  l’égard 
de  la  Presse,  ou  bien  encore  la  brutalité  des  démons¬ 
trations  d’un  théorème  de  géométrie. 

MM.  Roger  et  Foville  àiinent  d’ün  ardent  amour 
l’Association,  èt  nous  l’aimons  également. 

Mais,  de  plus,.  nous  aimons  aussi  les  Syndicats, 
(qu’on  nous  pardonne  cette  très  naturelle  et 'très  ex¬ 
cusable  faiblesse!) 

Qui  doue  trouverait  dès  lors  étrange  que  la  note  dé 
M.  Vannesson  nous  ait  singulièrement  étonné, '.et  que 
notre  émotion  se  soit  traduite  dans  un  langage  un  peu 
vif?  Certes,  ce  ne  seront  pas,  je  suppose,  les  sigua- 
taires  de  la  lettre  à  M.  Margueritte  qui,  après  quatre 
mois  de  réflexion,  nous  gardent  encore  rancune  et  ne 
veulent  voir,  dans  l’article  incriminé,  qu’un  manque 
de  courtoisie  et  peut-être  une  menace! 

Et  cette  émotion  ne  parut-elle  pas  légitime,  en  son 
temps?  Qui  oserait  affirmer  qu’elle  ait  été  absolu¬ 
ment  étrangère  à  la  note  parue  le  20  août  dans  l’ timon 
mJdicœte,  l’organe  officiel,' ou  du  moins  accoutumé,  de 
l’Association  générale?  Il  est  dit  dans  cette  note  que 
M.  Vannesson.  avait  donné  «  unie  consultation  pure¬ 
ment  juridique,  n'engageant  pas  l'Association  quint 
Va  pas  in!:pirée.  »  Et,  comme  si  on  avait  craint  que  ce 
oésaveu  n’eût  pas  une  portée  suffisante,  on  ajoutait  que 
cette  consultation  n’engageait  «  pas  mê-me,  croyons- 
nous,  les  sentiments  intimes  de  son  auteur.  .»  Mais 

.  .  Dans  tous  les  cas,  cette  déclaration  nous  .était  un 
gage  suffisant  des  bons  sentiments  cÏm  Conseil  général 
de  V Association.  Aussi,  depuis  lors,  nous^  avons  gardé 
le  .silence,  estimant  que  l’Association  et  les  Syndicats 
devaient  marcher  d’un  commun  accord  et  concerter 
leurs  efforts  afin  d’arriver  ' plus  sûrement  à  réaliser 
les  améliorations  nombreuses  que  le  corp's  médical 
réclame  depuis  bien' des  années,  hélas! 

;  Où  donc  est  la  ipolémique  et  qui  cherche  aujour- 
.d’.hui  ;  à,  la  raviver?  S,erait-:ce  nous,  pfir'.haqard,  qui, 
en  toute  occasion,  avons  répété  que  seules  les  iastân- 
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ces  "r'eitéreèa,  continues,  de  toutes,  nos  Sociétés 
■pouvaient  moralement  contraindre  des  'cdiléetivitéâ;d'é 
rcesser  de'  commettre,  iris-à-visdës  médecins,  .des  abus 
injustes  et  .  odieux^iDe  ce  clieti^notis  né  saurions 
accepter  les  reproches  qui •mo'tts‘'soni'  adressés  pair 
insinuation.  .  ....  ..  .  .1  .  !  .  >r!  '  ■ 

Aupions-nous,  ainsi  que  lé.  donnent:  à  entendre  les 
signataires,  de  la  lettrei.du  13  novembre,  derniér, 
«  approché  bien  près  les  bornes  de  là  menace  ?  »  r— 
Nous  avons  déclaré  que  les, syndicats,  ne:  désarme^ 
jaient,  pas.  ;  nous,  avons  rappelé  -à .l’Association:  que 
CiNQDANTK^p.T-uutii  soclétés.loQales, leur-étaient  favora¬ 
bles.^ — .  Clest  un  avertissement  et  non,  une  menace  l 

Et^cet  avertis|ement  est-il  le  seul,;q,ue  l’Association 
ait  reçu  ?  , 

C’est  en  vain  que' quelques-uns  de  , ses  partisans 
préténdent  qu’elle  seule  pèut  suffire  à  tous  les  besoins;. 
Les  faits,  malheureusement  trop  no,m.breux,  viennent, 
à  chaque  instant,  donner,  un  cruel  démenti  à  cet  opti¬ 
misme.  Sans  do.ute,:  elle’ a  rendu  des  services,  et 
notre  désir  est  de  la  voir  vivre  longtemps  .pour  conr 
tinuér  à  eh  rén,(Jre  de.  plus  grands  encore.  .  . 

'Idais  la  création  de  ces  nombreux  groupes  médicaux 
qui.  sel',  sont  multipliés si  !  considérablement  depuis 
quelques  années,'  et  dont  les, syndicats  ne  sont  qu’une 
formel  ne  lui  dit-elle  pas  qu’elle  ne  répond  plus  en¬ 
tièrement  à  toutès  les  aspirations  de  ses  membres  les 
plus  dévoués?  ■ 

La  création  d’une  Caisse  de  pensions  de  retraites 
n’est-elle  pas  venu  combler  une  lacune  laissée  par 
l’Association  ? 

Le  projet  Surmay  aurait-il  vu  le  jour  si  l’Associa¬ 
tion  avait  tenu  les  promesses  de  moralisation  inscrites 
dans  son  programme  ? 

.  Et  tout  récemment  encore,  notre  honorable  con¬ 
frère,  M  Ladr'eit  Je  Lacharrière,  aurait-il  eu  l’idée 
de  créer  une  Société  centrale  de  Déontologie,  si  réel¬ 
lement  l’Association  lui  avait  paru  pouvoir  suffire  à 
tout  ?  . 

Eh  bien  !  voilà  des  avertissements. 

L’A  ssociation  en  comprendra-t-elle  le  sens?  voudra- 
t-elle  en  profiter  ?  L’avenir  nous  l’apprendra. 

Et  si  elle  reste  immobile,  alors  qu’ autour  d’elle  tout 
s’agite,  se  modifie,  se  transforme  ;  si,  conservant  les 
allures  qui  lui- furent  imprimées,  il  y  a  plus  de  vingt 
cinq  ans,  par  ses  fondateurs,  elle  met  à  prendre  des 
résolutions,  souvent  urgentes,  une  lenteur  qui  n’est 
.plus  en  haimonie  avec  les  habitudes  de  notre  époque, 
qu’arrivera-t-il  ?  . 

11. est  facile  de  le  prévoir.  Sans  manquer,  je  crois, 
aux  règles  des  convenances,  je  puis  affirmer  qu’elle  se¬ 
ra  débordée  ;  elle  verra  passer  en  d’autres  mains  la 
direction  et  l’influence  quelle  aurait  pu  conserver.  — 
Est-ce  une  menace?  —  Non  c’est  un  avertissement.  — 
Plaise  à  Dieu  que  ce  ne  soit  pas  une  prophétie  ! 

Ad.  Baeat-Dolaurier 

Nota, — .11  est  bien  entendu  que  les  observations 
qui  précèdent  n’engagent  que  ma,  responsabilité  pro¬ 
pre.  Pour  ce  qui  est  des  raisons  données,  au  nom  du 
conseil  général  de  l’Association,  pour  temporiser,  cela 
me  touche  peu:  je  me  contenterai  défaire  observer 
que  l’Association  perd  une  belle  occasion  qu’elle  ne 
retrouvera  plus. 

En  effet,  le  projet  de  loi  Chevandior  va  être  déposé 
au  premier  jour,  et,  au  moment  précis  où  nous  con¬ 
fions  oes  lignes  à  la  poste,  un  de  nos  amis  doit  déposer 
à.la  chambre  un  projet  de  loi  demandant  que  la  loi 
sur  les  syndicats  soit  applicable  non  seulement  aux 
associations  ouvrières,  mais  aussi  aux  professions  li¬ 
bérales,  et  nous  avons  de  bonnes  raisons  d’espérer  qu’il 
lui  sera  fait  bon  accueil.  «L  .B.  D. 


Syndicat  médicai  dc'î’arrondisscment  , 

‘  '  'J  '''  '  dé'Corbëil.' 

Séanoe^du.  ,8  nov&mjbre  1885..  Proeès-verbal.  ' 

s  Le,"  Syndicat  a -tenu  .son  Assemblée  générale  à 
Cqrbeil,  Hôtel  de  Bellevue,  le:8 novembre  1885.  Etaiedt 
prëséiits  :  ïylM.  Osieki,.  Loisqn,;.Maugeuest,  Boucher, 
Ladiniral,  Daussure,’  Ç}ialro,n.i-.yign.es,,  Chérière,  Péi- 
pin  et  Surbled.  M.  Iq  president  ouvre  ,  la  séauce  à 
deux  heures  et  demie,  M.  Marier  envoie  sa  démission^ 
qui  est  acceptée.  M.  Fournier  npuvellement  installé 
.à  Arpajon  nous  fait  part  de  son  adhésion.  11  est  adi- 
misl  MM.  Lfioste  qt  Fournier  s’excusent  :de  ne  poù- 
.yoir  assister  à  la  .  séance,  ; 

. .  M.  le  Président  rend  compte  d’une  démarche  faite 
par  le  bureau  auprès  des  confrères  de  Longjumeau 
.pour  les  engager  à  se  réunir  à  nous.  Cette  tentative 
n’a  pas  eu  de  succès.  Néanmoins,  le  canton  de  Long- 
’umeau  reste  désigné  pour  fournir  le  président  de 
’année  prochaine.  '1 

Le  Syndicat,  après  avoir,  discuté  la  question  des 
certificats  de  décès  et  du  .secre  t  médical  décide  que 
toute  liberté  est  laissée  à  ses  membres  de  donner- oii 
de  refuser  le- diagnostic. 

M.  ],e  .Secrétaire  propose,  de  la  part  , de  M.  Crété, 
directeur  de  la.  Responsabilité,  agricole,  d’ajouter  . à 
notre  tarif  d’accidents  le  t.erihe  entorse,  20  fr,  '  (ac¬ 
cepté).  ' 

Après  un  examen  sommaire  de  questions  relatives 
•à  l’inspection  des  nourrissons,  la  séance  est  levée  à 
4  heures.  Le  Secrétaire:  Surblbd,  de  Corbeil. 


Le  secret  professionnel  et  le  discours  de  JI. 
Bruno-Lacombe  A  la  séance  de  rentrée  de  la 
Cour  et  du  Tribunal  de  Bordeaux.  (Suite). 


—  11  importe  beaucoup.  Mlle  L...  est  la  fille  de 
mon  meilleur  ami;  je  l’ai  vue  naître,' je  suis  son  par¬ 
rain,  le  conseil  de  toute  la  famille,  et  je  vous  adjure 
de  renoncer  à  l’union  projetée. 

—  Et  si  je  ne  renonce  pas? 

—  Je  ferai  mon  devoir  en  prévenant  la  famille; 
car,  dans  l’espèce,  en  présence  du  mal  horrible  qui 
menace  cette  jeune  fille,  je  me  crois  délié  du  secret 
professionnel. 

—  Vous  ne  ferez  pas  cela,  monsieur! 

—  Je  le  ferai. 

—  Mais  je  vous  tuerai. 

—  Soit.  Je  vous  donne  huit  jours  de  réflexion;  si 
dans  huit  jours  votre  demande  n’est  pas  retirée,  je 
parlerai. 

Huit  jours  après,  le  jeune  homme,  plus  amoureux 
que  jamais,  avait  insisté  pour  fixer  la  date  de  la  cé¬ 
rémonie  nuptiale  et  revenait  le  soir  même  passer  un 
instant  auprès  de  sa  fiancée. 

11  fut  reçu  par  le  père,  fou  d’indignation  et  de  co¬ 
lère,  qui;  après  une  courte  explication  donnée  à  voix 
basse,  le  chassa  de  la  maison. 

Le  lendemain  matin,  à  huit  heures,  au  moment  où 
le  D’'  Delpech  descendait  de  coupé  devant  la  porte  de 
l’hôpital,  un  jeune  homme  s’avança,  lui  appliqua  un 
pistolet  sur  la  poitrine  et  fit  feu  deux  fois. 

Repoussant  ensuite  le  cadavre  dans  la  voiture,  il 
alla  se  constituer  prisonnier. 
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La  cour  d’assises  l’apquitta  (1). 

Accordons  un  souvenir  sympathique  et  un  regret 
au  Df  Delpech;  mais'  n’allons  pas  plus  loin.  Selon  la 
doctrine  absolue  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  il 
n’avait,  après  tout,  que  ce  qu'il  méritait  !  Aussi  bien, 
que  lui  importait  l’accomplissement  des  honteux  pro¬ 
jets  du  misérable  dont  il  dévoilait  la  scélératesse  ? 
Une  jeune  fille  qu’il  avait  vu  grandir  sous  ses  yeux, 
dont  il  était,  en  quelque  sorte,  le  second  père,  par 
les  soins  dont  il  l’avait  entourée  comme  médecin  ; 
cette  jeune  fille  allait  être  souillée  par  le  contact  im¬ 
pur  d’un  débauché  ;  les  joies  de  la  maternité  qu’elle 
avait  rêvées  lui  seraient  refusées,  ou  bien  elle  ne 
mettrait  au  monde  que  des  êtres  portant  la  marque 
fatale  de  la  maladie  honteuse  de  leur  père,  et,  si  elle 
avait  des  enfants,  ils  étaient,  pour  ainsi  dire,  prédes¬ 
tinés  et  voués  d’avance  à  une  mort  certaine  ;  elle- 
même  serait  bientôt  la  proie  de  l’affection  odieuse 
dont  le  futur  était  j'ongé.  Eh  bien!  le  D''  Delpech  de¬ 
vait  fermer  la  bouche,  et,  prêtant  en  quelque  sorte  la 
main  aux  ignobles  projets  de  son  client  et  foulant  aux 
pieds  les  lois  sacrées  de  l’amitié,  se  faire  le  complice 
d’un  malhonnête  homme  !... 

Des  magistrats  eussent,  je  le  veux  bien,  condamné 
Delpech  ;  mais  il  n’est  pas  un  père  de  famille,  juge 
ou  non,  qui  ne  l’eût  remercié  avec  efiusion. 

Le  D>'  Gaidè,  en  défendant  à  un'père  de  donner  sa 
fille  à  un  jeune  homme  atteint  de  syphilis  ajoute; 
«  ;Sij  par  impossible,  la  peine  prononcée  par  l’article 
378  m’était  appliquée,  j’en  appellerais  à  tous  les  pè- 
res  de  famille,  et,  la  tête  haute,  je  plaindrais  lè  'tri¬ 
bunal  qui  se  serait  cru  autorisé  à  me  punir  d’avoir 
préservé  d’une  infection  presque  certaine  une  femme 
et  sa  génération  toute  entière.  »  Qi) 

Mais  ce  n’est  pas  touty  nous  devons  pousser,  jus¬ 
qu’à  ses  extrêmes  conséquences,  la  logique  de  la  doc¬ 
trine  que  M.  Bruno-Lacombe  nous  affirme  être  la 
seule:  vraie. 

;  Une  personne  est  assassinée.  Sén  cadavre  hor¬ 
riblement  mutilé  a  subi  'lés  derniers  outrages. -La 
justice  fait  d’actives  recherches  pour  découvrir  le 
cpupable  et,  suivant  des  indications  qu’elle  croit  ab¬ 
solument  fondées,  elle  fait  arrêter;le  sieur  X.... que 
la  rumeur  publique'  accuse  hautement.  Les  charges 
les  plus  graves  pèsent  sur  X...;  les  témoignages  les 
plus  accablants  se  dressent  contre  lui  ;  il  est  traduit 
en  Cour  d’assises., Le  ministère  public, ”au  nom  de  la 
loi,  demande  la  tête  d'u^  coupable,  et  le  jury,  entraîné 
par  des  apparences,  trompeuses  et  des  témoignages 
mensongers,  n’hésite’pas  à  rendre  un  verdict  de  cul¬ 
pabilité.  X...,  est  condamné  au  dernier  supplice  ;  il 
aura  la  tête  tranchép. 

Cependant  j’ai  été  appelé  à  donner  des  soins  au 
sieur  Z.:,.,  au  moment' où  le  procès  de  X. .-.  s’instrui¬ 
sait.  Z...  était  atteint  de  blessures'  graves,  qu’il  n'a¬ 
vait  pu  se  faire  lui-même.  Pressé  de  questions,  il 
avoue  que  c’est  en  lut lant  contre  M...  qu  il  les  a,  re¬ 
çues  (M...  est  la'p.ersonue  assassinée  dont  nous  par¬ 
lons  plus  haut).  Que  dois-je  faire?  —  Dénoncer  le 
véritable  coupable  à  la  justice?  —  «  Non,  dit  M. 
«  Bruno-Lacombe,  si  ce'  dernier  a  eu  recours  à  vos 
<<  soins,  s’il  vous  a  fait  l’aveü  de  son  crime  !  »  —  Et 
on  ajoute:  «  Est-ce  à  dire  qu’après  avoir  vainement 
«  exhorté  le  coupable  à  se  livrer  lui-même,  le  méde- 
«  cîn  ne  doive  rien  tenter  pour  éclairer  la  justice? 


■  (1)  Voir  journal  la  Gironde,  6  mars  1885. 

(2)  Rapport  du  Dr  Gaidç  à  la  Société  dé  Médecine  du 
Ille  arrondissement  et  Gazette  des  hôpitania. 


«  Ne  peutril  l’avertir;  qu’elle  se  trompe,  sans  d’ail- 
«  leurs  prononcer  aucun  nom?  Et  sa  parole,  malgré 
«  la  réserve  que  lui  imposera  le  devoir  professionnel, 
«  ne  saura-t-elle  se  faire  écouter?  », 

Tout  cela  est  théoriquement  admirable  ;  inais  au 
point  de  vue  de  la  réalité,  ce  ne  sont  que  dé  vaines 
illusions.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  criminels  n’unt 
pas  le  sens  moral  à  la  hauteur  des  autres  hommes. 
Les  sentiments  chevaleresques  ne  sont  guère  leur 
partage,-  et  je  doute  fort  que  toute  Téloquence  déDé- 
mosthènes  lui-même  eût  pu  en  décider  beaucoup  à  se 
faire  couper  le  cou  à  la  place  d’un  honnête  homme 
injustement  condamné.  , 

Quant  aux  avis  officieux  donnés  à  la  justice  pour 
l’avertir  qu’elle  se  trompe,  qu’en  àdviendra-t-il? — 
Ou  bien,  sachant  que  le  médecin  a  donné  dès  soins, 
vers  l’époque  du  crime,  à  telle  ou  telle  personne,  — 
ces  choses-là  se  savent  toujours,  elle  mettra  Is 
main  sur  le  vrai  coupable  aussi  sûrement  que  s’il  lui 
eût  été  nominativement  désigné,  et,  malgré  tous  les 
sophismes  dè  la  nlus  savante  casuistique,  l’acte  qu’aura 
accompli  le  médecin  sera  une  véritable  dénonciation 
déguisée;  —  ou  bien,  après  avoir  sursis,  peùt-êlre, à 
l’exécution,  la  justice,  comme  on  dit,  aura  son  cpürs 
et  l’innocent  montera  sur  l’échafaud.  " 

Et  je  resterai  témoin  impassible  et,  comme  le  vou¬ 
drait  Delfau  (de  Collioure),  «je  me  croiserai  les  bras 
en  disant  :  Sic  voluêre  faïa!  »  (1).  >  , 

Et  je  devrai  me  taire  !  Et,  connaissant  le  vrai  cou¬ 
pable,  je  laisserai  l’honnête  homme  subir  le  dernier 
supplice  !  Son  nom,  sera  traîné  dans  la  boue  des  ruis¬ 
seaux  et  sa  famille  stigmatisée  d’une  marque  d’infamie 
à  jamais  indélébile,  tandis  que  l’assassin  passera  le 
front  haut  devant  les  enfants  de  sa  victime,  qu’il  insùl- 
tera  au  besoin  !  Mais  alors,  devant  ma-  conscience— 
et  j’ajoute  :  .  devant  la  conscience  universelle je  se¬ 
rais  le  comp '.ice*  d’un  assassinat  !  —  Comme  le:  pro¬ 
fesseur  A.  Fournier,  je  dirai  :  ,«  Entre,  le  sernient 
.«  professionnel,  dont  je.ipourrai. faire  bénéficièrun 
«  scélérat,  , et  la  préservation,  la  protection  que  je 
«,  dois  à  un  honnête  homme,  mon  choix  est. tout. fait. 
«  Enrayer  une  machination  criminelle  et,,  au.bésoin, 
<£  la.  dénoncer  à  la  .socié.té  eni/vue  de  sauvegarder  uu 
«  innocent,  me,  semble  ,cons,tituer  un  devoir;, social 
«  auquel  je  n’ai  pas  le  droit,  quoique  médecin,  deme 
«  dérober  (2).  » 

Je  sais  bien  quels  senties  dangers  d’ une  telle  théorie 
iqùée  à  tous  les  cas  ;  car,' ainsi  que  le  -dit 
Bruno-Lacombe,  «  nul  -n’est  assez  sûr  de  lui- 
même  pour  mettre  sa  conscience  à'  la-plàce  delaloi  ». 
Mais,  dans  le  cas  spécial  que  nous -venons  de  Citer, 
l’application  de  l’article  378  révolterait,  j’en 'sni? 
certain,  la  conscience  de  tous  les  honnêtes  gens' (3).  • 
(à  suivre). 


(1)  Delfau  (de  Collioure).  Devoirs  et  droits  des  méde¬ 

cins,  mémoire  couronné  par  le  Comité  médical  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône,  1867.  '  : 

(2)  Comptes-rendus  de  l'Académie  de  médecine.  — 
Dechanîbre.  Le  Médecin,  p.  170. 

(3)  C’est  ici  le  , lieu  d’oberver  que  le  devoir  et  e'.ob- 
SERVATioN  DE  LA. LOI  sout  deux  choses  absolument  dis¬ 
tinctes.  te  Le  devoir,  dit  Jules  Sinioh  i^Le' Devoir,  lie  édi¬ 
tion,  p.  24),  m’apparaît,  au  dedans  de  moi-même,  comme 
une  puissance  calme,  mais  inflexible,  dont  les  arrêts 
éternels  ne  dépendent  ni  de,  ma  volonté,  ni  des  lois 
écrites,  ni  des  passions,-  ni  des  préjugés  des  hommes.  « 


Le  Directeur-Gérant:  A.  CEZILLY. 
Paris,  typ.  de  M.  Décembre,  326  rue  de  Vauglrm 
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L’évènement  le  plus  important  dé  la  semaine.,  au 
point  de  vue  des  questions  qui  préoccupent  eh  pre¬ 
mière  Concours  médical,  a  été  la  réunion 

chez  M.  le  P"' Ladreit  dé  la  Charrière,  dimanche 
dernier,  des  délégués  des  Sociétés  médicales  de 
divers,  arrondissements  de  Paris  et  de  qùelqués 
journalistes  médicaux  en  repense  à  là, convocation 
lancée  par  notre  distingué , confrère  au  nom  de  là 
Société  du  Louvre,  convocation  que  nous  avons 
reproduite  dans  notre  numéro  46  et  qiii  nous  avait 
déjà  suggéré  quelques  réflexions  préalables  dans 
notre  numéro  45.  • 

Le  but  de  la  réunion  était  d’entendre  un  rapport 
rédigé  par  Mi  de  la  Gha'rriêre',  rapport  dans  le¬ 
quel  sont  exposés  les  motifs  qui  paraissent  mi¬ 
liter  en  faveur  de  la  créatipn  d’une,  Société  cen¬ 
trale  de  déontologie  et  le  but  .qe  cette  Sobiété. 
Nous  avons  assisté  à  cette 'réunion  composée  d’une 
trentaine  de  médecins,  pài;'mi  lesquels  nous  avons 
remarqué  M.  Polaillon,  qui  avait  bien  voulu  en 
accepter  la  présidence,  MM.  Henri  Hüchard, 
L,  G.  Ricbelot,  de  Ransse,  Delefosse,  Lutaud, 
Le  Pileur,  de  Pietra  Santa,  Delthil,  etc. 

M.  Ladreit  de  la  Charrière  a  lu  un  rapport 
animé  par  un  grand  souffle  d’idées  généreuses, 
fait  pour  lui  concilier  l’estime  de  ses  confrères, 
mais  dont  les  conclusions  nous  semblent  appeler 
de  sérieuses  critiques  i 

Dans  une  première  partie,  M.  dé  la  Charrière 
a  retracé  avec  éloquence  ce  tableau  connu  de  toüs 
nos  lecteurs  des  desiderata  dé  la  profession  mé- 


Note-sur  une  question  de  médecine  légale,; 

,  «  .Dans  quelle  mesure  un  médecin  doit-il  ré¬ 
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dicalé; —  delà  part  de  ceux  qu’on  appelle  les 
princes  de  la  science,  par  un  singulier  aîliaige  de 
mots,  puisque  la  science  est  avant  tout  démocra¬ 
tique,  indifférence  pour  les  misères  dé  leurs 
confrères  plus  humbles  ;  mauvais  exemples  donnés 
ihêmé  par  qO.elques-uns  des  grand's  et  qui  excusent 
lés  défàillanèes  des  petits.  Lorsqu’un  médecin 
d’hôpital  patronne  une  spécialité  pharmaceuti¬ 
que,  tel  médecin  de  quartier  peut  bien  se  croire 
en  droit  de  mettre  sur' sa  maison  une  plaque  in¬ 
dicatrice  rappelant  les  enseignes  des  coiflleurs. 

Dans  la  seconde  partie,  M.  de  la  Charrière  se 
démande  si  lés  remèdes  proposés  jusqu’ici,  pour 
remédiér  à  des  maux  unanimement  proclamés,  ont 
été  efficaces. 

Les  deux  grandes  Associations,  Association 
géhérale  des  médecins  de  France'  et  Associatiéh 
des  médecins  de  la  Seine,  ont  réussi  à  être  de  ri¬ 
ches  Sociétés  de  secours  et  d’assistance.  Mais 
qu’ont-ellès  fait  pour  la  moralisation,  qü’ont-elles 
fait  pour  la  protection  des  intérêts  matériels? 

Le  projet  de  M.  Surmay  (de  Ham),  l’Ordre  des 
médecins,  si  honnête,  si  bien  intentionnné,  vien¬ 
dra  échouer  devant  la  nécessité  d’une  sanction 
pénale,  telle  que- le  droit  reconnu  par  l’Etat  à  cet 
Ordre  des  médecins  de  donner  l’investiture  mo¬ 
rale  et  professionnelle,  comme  l’Etat  donne  l’in¬ 
vestiture  scientifique,  et  par  suite  de  retirer 
temporairement  ou  définitivement  aux  membres 
indignes  le  droit  d’exercice.  Qui  ne  sent  que  l’E¬ 
tat  relusera  à  notre  profession  un  droit  aussi 
exorbitant,  qui  nous  reporterait  de  cent  ans  en 
arrière,  au  temps  des  maîtrises  et  des  jurandes, 
et  irait  à  d’encontre  du  grand  courant  ide  liberté 
individuelle  qui  entraîne  les  sociétés  démocra¬ 
tique.!? 

Les  Syhdiéits  médicaux  aux  yeux  de  M.  La¬ 
dreit  de  la  Charrière  ont  deux  graves  défauts  : 
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celui  de  s’appeler  Syndicats,  et  celui  d’avoir  siic-,- 
eombé  devant  la  Goliride  cassation..  1  •, .  C. 

M.  de  la  Charrière  a  adopté  une  définition  du 
mot  Syndicat  qui  est' quelque  peu-eiclusive-'èt  ar¬ 
bitraire.  Pour  lui,  c’est  une  réunion  de  personnes 
exerçant  la  inême  profession  mercantile,  et  dé^sip 
reuses  de  s’unir  pour  défendre  leurs  intérêts  pé¬ 
cuniaires  et  matériels  (Syndicats  'de'  l’iépicéfièi  i 
de  la  boulangerie).  Il  a  sur  ce  point,  donc,  les 
mômê'â  idëè's  'graffimaticales  que  Messieurs-'des- 
cours  de  Domfront,  Caen  et  Paris.  On  lui  objec¬ 
tera  vainement  que  l’étymologie  du  mot  Syndicat 
ne  comporte  nullement  une  définition  aussi  étroite 
et  que:  sww,  aŸec  droit, ‘justice,  im¬ 

pliqué  seuleniënt  runion  de  personnes  désireuses 
de  défendre  -leurs  droits.  Ces 'droits  peuvent 
être' et  sont  de  l’ordre  moral  aussi  bien  que  maté¬ 
riel;  quand  il -se  forme  un  Syndicat  des  peintres, 
ce  n’est  pas  seulement  en  vue  üe  faire  augmenter 
le  priïf'  de;  Tôurs' tabléaux  (intérêt' mercantile), 
c’est  au ''moins  autant"  pour  obtenir  que  l’on  ne 
dénaturé  pas  leurs  œuvres  artistiques  en  vendant 
comme  originaux  des  copies,  ce  qui  entame  leur 
honneur  artistique  (intérêt  moral  et  du  plus  élevé). 
En  vain  j3ira-t-on  cela  à  M.  Ladreit  de  la  Char- 
rièfé?  Son'siège  est  fait,  il' a  une  peur  inexplica¬ 
ble  qu’on  puisse  comparer  les  médecins  aux  épi¬ 
ciers  ou  aux  boulangers.  —  D’ailleurs,  les  Syn¬ 
dicats  n’qnt  pu  obtenir  Je  droit  d’êstér  en  j  usticé, 
—  donc  ils  sont,  non.  avenus  ou  relégtiës  dans  là 
vallée  de  Josaphat. 

Pensant  avoir  prouvé  que  ni  les  deux  grandes 
Assqciatiop,s„,:ni  le  projet  Surmay,  nf  ’ies  Syri- 
dicatSj^.  ne  peuvent,  corriger  les  'maüx'  q^ü’if  a 
signalés,  M.;  Ladreit  de  fa  .Qliarrière  introduit 
son  .  projet  qui  est  le  suivant:'  7:^  Créer . une 
Société  centrale  de  déontologie  .coniposée  dé"  mé¬ 
decins  du  département  de  la  Seine.,  Société  ayatit 
des  ramifications  dans  les  vingt  arrondissements 
dePariSj  .ceu^  fie  Sceaux  çt  de  Saint-Denis. 

Or,  que  fera  cette  société  ?  ! 

Elle  étudiera,  d’une  part,  les  questions  de  déon¬ 
tologie  qui  seront  soumises  à  son  arbitragè,.et 
publiera  des,  décisions  qqi,  colligées,' formeront 
un  code  des ‘rapports  des  .médecins  entré  eux  et 
avecles  autres  mem.bres  du  corps  social. 

D’autre  part,  elle  ne  négligera  pas  lès  intérêts 
matériels ,  et  voici,  l’exeipple  que  donne  M .  Ladrèit 
delà  Charrière.  Un  médq,çin  de  , quartier -n’ à  pu 
se  faire.payqr  d’un  client. 'Dans  l’état  actuel  des 
choses,  il  fait.. copime  tout  citoyen;  il  confie  sa 
note  dlhonoraifes  à  un  homme  de  loi  qui  eh  p’ôür- 
suitile.recpuvrement  devant  ,1a  justice.  .Qu’arf'i'ye- 
t-ii?  Souvent,  lejqgede  paix  ou  .lé-  juge  du  'tri- 
bunal.ciyij  .sjétopne.que  le  médecin 'soit  assez  peu 
sacerdotal,  po,ur„s’-ayiiir,, à  .,réclamér,,,son  dû,-  et  il 
le  déboute  pu  réduiî  sa  note.,  Que  se  passeraitdï, 
dit>:^;,  Ladreit  de  là,  Chanrièrej  si  la  Société'' de 
déontologie, qu'il  rêye,  existait?  Le  médecîh  pial-  ' 
géant  trànatn.ettrait.çimplêment.sa  note"  au  buféa.u 
de  la.qociété  de, son  arrondissement, 'quiià  'tràns-  [ 
mettrait  au  président  de  la  "société  ceritralé,",ët  ' 
-op.présidoid,;.  en -son  nom, personnel,  .rd'  püis-  ' 
-;q,upla,lqi;ne-;pérmet  pas  qu’il  en  soit':autfement  ' 


[;  jusqu’à'  nouvel,,: ordre,  réquerrait  le  paiement 

.  de.la  nate4üe,.''Q,u  lo,Uti,an  moins  irait  trouverle 
juge  peu  disposé  en  faveur  du  médecin,  et  lui  fe- 
dait  dès  f émohtrances  .  au.  nom:  de.,  la  Soeiéié:  de 
déontologie,  organe  du  corps  médical  du  dépar- 
Itemeat delà  Seine;  : 

Si'nbus  avons'  biéh  compris  le  r'apport  dont 
-nous  avons/  écoutérattentivement  la  lecture,  telle 
est  l’idée  de  M.  L.  de  Lacharrière  ;  nous  osons  à 
peine'croire  cependant  qu-elle  soit  telle,  tant  elle 
nous  paraît  irréalisable,  et  nous  attendons  d'a¬ 
voir  entre  les  mains  ce  rapport,  qui  va  être  im- 
.  primé,  pour  voir  si  nous  ne  nous  sommes  pas 
trompé. 

En  effet,  plusieurs  objections  surgissent  à  l’es¬ 
prit -et  nous  u’avnns  '.pu  nous  empêcher  de  les 
exposer  à  notre  di-âtingué-  confrère,  qui  ne  nous  a 
pas  semblé  les  réfuter  préremptoirement. 

Son  proj  et  se  compose  de  deux  parties  absolument 
distinctes  :  1°.  .Création  •.  d’.une  Société  de.  Déon- 
fologie  pour  Ig-  codification  des  questions  liti¬ 
gieuses  que  soulève  V exercice  de  la  médeem. 
-t-  Il  s’agit  alors  d’une  Société,  d'études  .techniques, 
ou,  si  l’on  veut,  économiques  ;  on  y  étudiera  une 
foule  de  problèmes  professionnels  embarrassants, 
onformulera  les  solutions  les  plus-équitables^et  la 
collection  de  ces  solutions  formera  une  sorte  de 
jurisprudence  médicale,  où  pourront  avec  finit 
puiser  les  magis.trats,  s’ils  ont  :  quelque  respect 
pour  les  études  approfondies  des  gens  compétents. 
—  Bon  cela  !  mais,  à  vrai  dire,  il  existe  déjà  une 
Société  de  médecine  légalê,  qui  étudie  aussi  les 
questions  professionnelles  et  où  de  pareils  sujets 
sont  fréquemment  abordés.  D.e  toqt  temps  aussi, 
ie  Conseil  dé  l’ Association  générale  'sdst-'tenu  à  la 
disposition  .dès  praticiens  embarrassés  pour  réson- 
dre'üné.  question  déontologique  ;  il  est  vra.iqn'on 
lé  lui  'dbmande  de  plus  en  plus'  rarèmentypbur 
plusieurs  raisons  :  par'çé  qu’il  est  composé  d’hom¬ 
mes  très  occupés,'  fonctionne  iëntement,  .siégea 
Paris' et  est  beaucoup  moins  en  situation  de  fournir 
des  sdlùti'ons  rapides  que  les  Associations  locales 
et  .nos  .Syndicats..  '  ’  ' 

2°  D’aùtrë  part,  M,'  L.  de  Lacharrière  se  propose 
d’ùtilîser  la  Société  de  déontologie  pour  le  'recou¬ 
vrement  des  honoraires,  des  médecins  "'du  dé- 
partétnent  de  là  Sèinê.  —  Màis-alors,  horresw 
réferé'ns,  mon  cher  ' confrère,  c’est  un  Syndicat 
départemental,  pour  la  Seine,  que'  voué  voùk 
fonder,,  et  iioûs' ne.  voyons  pas  bien  quelle  qualité 
le  president  dé  votre  Société  aura  déplus,  pour 
obtenir  de.la' justice  lé  réglement  dés  honpfàires 
d’un  dé.sés  cpnfrèreb,  què  le  président  ou  le  tii- 
reau  d’un^de  ces  Syndicats  ‘qui  'vous  répugnent 
taiit.  ,  '  '  -,  '  : 

"  En  résumé,' vothb  Société  nous  apparaît  comme 
un  hybride,'  mi--par'tie  Société  d’études  techniques, 
d’érdre  scibntifi.qu'e,  idéal,  rendant  d'és  âWêts'dé- 
'poür"vàs'dë  sabqtipn  .légale mi-partie^  Syndicat, 
.'oUj  'si  le  mot'  vous  blesse,  bien  qüé'là’dbos.fe'yoüs 
agrée,  Associàti'dn'  dé‘'défensb  pour  læ  pfot'eclioj 
des  intérêts  moraux  et  matériels  de  'Ses  mèinkes. 
'  Vous  a'uréz  fait  un"  Syndicat,  mé'n  chef  confrère, 
nqüs  so'mmes  ,ïaéh'e',d’être'qbli^é'deV6usl'ë''3ire, 
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puisque;  cela  yq:us  fâehey  mais  yous  tferq?  ce^iqHe 
font  les  Syndicats,  pas.aiitrecliose,,  ce  .-n’i^t 
pas.  la  peine  de  les  mépriser  tout  à  l’heure,,  l:  - 
iist-ce  à  dire  quô  tous,  ayez  tort  (de  proposer 
aux  médecins  du  département , de  la  Seine  de  s’as¬ 
socier  sous  cette  forme  ?  ÿpn,  mais  ils  pourraient 
tout  aussi  bien  faire  un  syndicat,  en  le  baptisant 
autrement,  si  le  mdt.les  - choque.  Est-ce  à-^dire 
aussi  qu’il  ne  soit  pas  utile  que  la  France;  possède 
unesoeiété  deDéontologie  de  plus?  Non  ;  si-  celle-ci 
est  composée  d’hommes  éclairés,  compétents  .pt 
ayant  beaucoup  de  temps  à  consacrer  à  l’étude 
des  questions  les  plus  épineuses  qui --soient.  ,  (nous 
en  savons  quelque  chose,  nous  qui,  depuis  sept 
ans,  collectionnons  des  questions  et  des  réponses 
sur  beaucoup  de  problèmes  dépntologiques , diffici¬ 
les  à  résoudre).  Elle  pourra  faire  une  œuvrç  utile 
pour  l’avenir,  ntile.au  jour...  lointain  où  les  magis¬ 
trats  et  les  pouvoirs  publics  consentiront  à  deman¬ 
der  aux  médecins  leur  avis  avant  de  résoudre  les 
questions  médicales. 

Entons  cas,  cette  Société  devra  d’abord  com¬ 
mencer  par  donner  une  définition,  claire  et  suffi¬ 
samment  compréhensive  du  mot  déontologie', 
car,  s’il  est  vrai  que  ce  mot  signifie  étymologique¬ 
ment  étude  de  nos  devoirs,  croyez  que  dans  l’es¬ 
prit  du  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  gémissent 
du  malaise  professionnel,  la  véritable  déontologie 
sera  l’étude  de  nos  droits  oMdicéologie. 

Bref,  la  réunion  qui'  s’est  faite  chez  M.  L.  de  La 
Charrière,  s’est  séparée  après  avoir  nommé  une 
commission  d’étude,  composée  de  neuf  membres, 
parmi  lesquels  nous  citerons  . MM.  Ladreit  de  La 
Charrière,  Polaillon,  Riehelot,  Huchard,  Dele- 
fosse,  Pietra  Santa,  Delthil,  etc.  Cette  commis¬ 
sion  aura  à  se  prononcer  sur  l’opportunité  de  la 
création  d’qne  Société  plps  ou  moins  'analogue  à 
celle  dont  M.  Ladreit  de  La  Charrière  a  conçu  le 
plan,  -, 

Nous  ferons  connaître  à  nos  lecteurs  ce  qu’il 
adviendra  des  travaux  de  cette  commission. 

Académie  des  Sciences,?  décembre^  —  M,  Vul- 
piàn  a  poursuivi  d’intéressantes  expériences  sur 
l’influence  que  l’hémisection  de  la  moëlle  épi- 
nîÈfe  exerce  sur  la  forme  des  accidents  épi¬ 
leptiques  liés  a  une  cause  cérébrale,  '  et.  il  en 
déduit  une  explication  _des,  contractures  secon¬ 
daires  croisées  qui  s’observent  assez . souvent  à  la 
suite  de  certaines- lésions  cérébrales  en  foyers- et 
sont  attribuées  à  une  sclérose  descendante..  , 
MM..  Cazeneuve  et  Léjpine  ont  étudié  au  point 
dé  vue  de  la  toxicité  trois  matières  colorantes 
jaunes  tirées  de'  là  houiUe,  dont  l’une,  dite 
jaune  de  Manchester,  sert  à  colorer  certaines 
pâteà  alimentaires.  :  Cette  dernière  ;  produit  de  la 
diarrhée',  des  vomissements,: des  troubles  respira¬ 
toires  et  de  la  fièvre.  ;  ..  .  ,  , 

Académie  de  médecine.  —  M.  ieSlaiic,,  chargé 
de  jfqrmùlôil  des  conclusions  à  la  suite -'dé  son- 
if.àpRo.rt  snr  lès  èpizoé'tîés  rabiques,  réclame 
l’,6)jligatiqa  jfe  déclarer  ms.'  ç,^s  de  rage,  l’abatagç 
dès  'iniihaùxi.le.-pGrb'dù'çplîjier^réglemehtaite.p^^  là 
mise  en  fonrriere.'des  chibn^errarits  i’add(tiqn 
aubolïîet  d’ùné  ihédkmé'üëliviiéé’pàr  rSiitorité 


le  jourji^e^lp.  ^éclaj]ation,  et  -renouvelé  'chaque 
annéôp-  la  généràlisatibnduseryieje  de^  ,^pjzpotiés: 
organise  par.  la  loi  de,  1881,  ç^ést-’àtiiire  .ià  sùr- 
veiliaqçé' d’un  v.étérinàire  départemental  assisté 
d.e  yétérinaires  .çantonaux;  D&ensq  définitive 
aux  empiriques  (de  traitqr  les  ànimfiîix  ât(ein(s,  de 
maladies' contagje.uses.  ■  ■  "  j  -  ,  , 

M.  Bujardinr-BeaumétZ  'B.  appuyé-  les  con¬ 
clusions  précédentes  et,  fort  de  l’autorité  ique  lùî 
donrie  la  part  activé  qii'’il  prend-  depuis  cinq  ans 
aux.  travaux  du-Gonseil  d’hygièhé,  il-fàit  ressortir 
les 'difficultés  que  soulêvejà  Paris,  la- SarVeîllànee 
des  chiens' éiiràgés.  Lès'  chiens  enragés  sont  'le 
plus  souvent  dés  Chiens  errantsi  On-  peut  diviser 
les.çhiens'dés  gfandes  villes  en  ;  chiens  soigneu¬ 
sement  surveillés  p ad  leurs  maîtres,  chiens  er¬ 
rants,  et  chiens  demi-errants  ou  chiens  . des  bou¬ 
tiquiers  qui  font 'de  fréquentes  fugues.  Ou  a  dit 
qu.e -la  rage  né 'sévissait  pas  à  Côustaptinople  sur 
les  chiens  errants  ;  mais  leS  chiens  ne  sont  pas. 
errants  à  proprement  parler  dans  Celte  Ville,'  ils 
vivent  strictement' dans  certains  quartiers  et  dé¬ 
vorent  même  les  chiens  étrangers  qui  s’y  hasar¬ 
dent.  ' 

La  muselière  est  une  protection  peu  efficace,  la 
laisse  le  serait  da-vantagq.  Il  faut  aussi  exiger  le 
paiement  de  la  taxe  des  chiens,  faire  peser  lour¬ 
dement  sur  .les  propriétaires  des  chiens  qui  mor 
dent,  la  responsabilité  civile  et  criminelle.  Mai” 
il  vaut  naieux  encore  généraliser  les  procédés  d® 
Pasteur.' Il  ressort  aussi,  des  observations  de  M® 
Lefort  ei  de  M.  Leblanc,  dont  les  conclusions  oh- 
été  adoptées,  que  jusqu’ici  l’énergie  de  l’autoritét 
a  été  bien  peu  active  en  ce  qui  concerae  l’applica¬ 
tion  des  règlements  contre  la  rage.  Espérons- 
qu’elle  se  réveillera. 

—  Un  projet  de  révision  de  la  toi  sur  les 
Syndicats  professionnels,  qui  est  de  nature  à 
donner  satisfaction  aux  médecins,  a  été  déposé 
depuis  une  huitaine  de' jours,  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  par  M.  Lyonnais,  député  de  la 
Seine- Inférieure  '.  Ce  projet  est  à  l'impression 
et  sera  distribué  sous  peu  aux  députés. 
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La  poudre  dè  viande. 

■  MODES  d’administration  ET  INDICATIONS 

,  „  •  (  .  thérape,ütiqd,e's.  '  ,  .V. 

Les  grands  services  que  M*  Lebove'  a 
rendus  à  Ja  thérapeutique,  en  nous  ensei¬ 
gnant  le.  p^rti  qu’on  peut  tirer  de'-l’alimen- 
tation  artificielle 'et  de  la  éuralimèntàtion 
înoÿ,^h  i  des  poudrés  aliüiëhtairëS,  s'ô'ilt' 
incéntest'dnlés.  Dep'uis' l^s  deux;  çdmmnni- 
cations  qu’il  §  faites  à  cé.sujet^  a,  la  Société 
inédicàle  dés  hôpitaux,  'èu  novembre  1881 


MÎBRÏÜÀÏ. 


ét  àVriri882  (1),  des  travaux  de  .vériflfcàtioïr 
déjà  nombreux  ont, été;  entrepris  et'  publiés 
sur  les  résultats  -  rémàrquabléS' ;  ' qu’âf à'it 
annoncés  rinitiâtëür”  dë  cettè  méthode  de 
traitement  nouvelle  des  affections  çonsômp- 
tivés  ou  ■gastho-intektinales.  MM.  et 

Ferrand  (2),  M.  Dujardin-Beaùn(etz\2,),  MM. 
Broca  (4),  Beny  {^),  .Rohin  (6)y,  et .  An^anieuco 
(7),  ont  étudié  la  question  sous,  ses  .divers 
aspects,  et  il  nous  paraît  utile  de  la  réstu- 
mer  aujourd’hui  pour  nos  . confrères i-../  . 

M.  Amanieux  a  ci  té.  très  à  propos,  en  tête 
de  son  consciencieux  travail,:  cette  plirase 
de  .Chossat:  «  L’inanition,  est  .  la  cause  4p 
mort  qui  marche  de  front  et  en  silence,  avec 
toute  maladie  dans  laquelle  l’alimeutation 
n’est  plus  à  l’état  normal  elle  arrive  à,  son 
terme  quelquefois  plus  tôt,  quelquefois 
plus  tard  que  la  maladie  qu’elle  acpompa^ 
gne ,  et  peut  devenir  ainsi  une  .maladie 
principale,  là  où  elle,  n’avait  été  d’abord 
qü’un  épiphénomène.  »  La  pensée  vaut  ipi 
mieux  que  le.style;  il  est  certain  qu’il  se¬ 
rait  bien  inutile  de  combattre  une  maladie, 
si  nous  négligions  les  moyens  qui  peuvent 
faire  vivre  lè  malade  jusqu’au' jour  où:  sa 
I  maladie  sera  guérie.  Allons  même  plus 
loin,  et  disons  :  pour  que  la  maladie  gué¬ 
risse,  il  faut  que  le  malade  soit  devenu 
bien  portant.  J’ai  l’air  de  parler  comme 
feu  La  Palisse,  mais,  je  m’explique:  cer¬ 
tains  praticiens,  ayant  mal  compris  la 
portée  .des  doctrines  parasitaires,  ont  cru 
bien  fairé^.  dès  que  la  nature  bacillaire  de 
là  tuberculose  a  ëté  connüé,  én  gorgeant 
leurs  phthisiques  de  médicaments  réputés 
antiseptiques,  sous  le  fallacieux  prétexte 
de  faire  de  la  thérapeutique  pathogénique. 

Nul  ne  croit  plus.que  moi  à  la  supériorité 
de  la  thérapeutique  pathogénique, ,  c’est- 
à-dire  raisonnée  et  logique,  sur  la  théra¬ 
peutique  purement  empirique  ;.  mais  en¬ 
core  '  faut-il  avoir  élucidé  nettement  la 
pathogénie,  et  s’être  rendu  un '  compte 


(1) -Du  traitement-  de  la  phthisie  pulmonaire  par 
l’alimentation  forcée.  —  Recherches  sur  l’alimentation 
artificielle,  la  suralimentation  et  l’emploi  des  poudres 
alimentaires. 

(2)  De  quelques  inconrénients  de  l’alimentation 
forcée  chez  les  phthisiques,  et  des  moyens  de  les 
conjurer  (Bulletin  de  thérapeutique,  janvier  1882). 

(3)  Compte-rendu  sur  les  poudres  dé  viande  (Bul¬ 
letin  de  thérapeutique,  30  mai  1882).  —  Leçons  de 
clinique  thérapeutique,  4e  édition,  1885. 

.1.:  (4)  Du  lavage  de l’estomac  et  de  l’âlimentation  ..ar¬ 
tificielle  dans  quelques  maladies' chroniques  dej  l’es- 
to.mac  (Progrès  médical,  septerphre  1882). 

.  (5)  Traitement  de  ,1a  phthisie  par, 
artificiena  .(Semaine  médic^e,  novetnljre  1882). ,,  '  ,  . 

<6)  Des  poudres  alimentaires  et  dé  TaUmeiltati’on 
ârtifloiéÜe  (Thèse  de  Paris  1882) . 

)[|.)j.Diéia  poudre  dé  viande  (Thèse  dé  Parié  1883).' 


é.i^ct  Ùë  là 'Cause  Téellè,  -rntimé;  du  imal 
■  poùf' -y  femédicr  logiquemeut:  -  ■  .  -  ‘ 

Si  um’  horntee  devieùt  -taberculeux;  ou  si 
ehez  uh  homme -ayant  déjà  lô'  germe  déla 
tü'berCulose  süencieux  et  caché  dans  quel¬ 
que  coin  de  son 'organisme,  cette  tubercu¬ 
lose  prend  tout  à  coup  une  extension 
br-uyantè^  c’est  i  parcé  que  la  nutrition  a 
cessé  de  hiéi  'se  faire  chez  ces  hommes, 
li  ne  suffit  pas,  comme  l’a  dit  "si  sagement 
M.  Bouchard,  dè'la,  rencontré  fortuite  d’un 
h'oihme  et  d’un  microbe  pour  que  le  second 
rende  malade  le  premier;  il  faut  que  Je 
premier  ait  eu  préalablement  une  nutrition 
troublée  au  point  que  son  organisme  soit 
dëvenu  vulnérable  à  son  microscopipe 
adversaire.  If  faut  un  terrain  préparé  pour 
que  la  sémëhce  fructifie  ;  or,  c’est  dans  les 
mauvais  terraiifs  que  germent  les  mau¬ 
vaises  graines  et  sur  un  fnmier  que  pous¬ 
sent  toujours  les  petits  champiguons  comme 
les  grands. 

"-  Quand  le  parasite  s’est  développé-,  pour 
lë  'fàïre  disparaître,  il  ne  faut' pas  seule¬ 
ment  chercher  à  le  tuer  ;  il  faut  modifier  la 
nature  du"  terrain  sur  lequel  il  évolue,  fl 
faut  faire  cesser  la  dénutrition  de  d’orga¬ 
nisme  humain,  poùr  enrayer  le  dévelpppe- 
.  meiit  de  l’organisme  parasitaire,  qui  s’y 
'était  implanté  à  la  faveur  de  cette  dénutri¬ 
tion.  Voilà  la  vraie  conception  de  tiiéra- 
peutiqüë;  pàthogénique. 

J’ai  été  très  frappé  du  fait  suivant.  Peu  de 
temps  après  que  la  constatation  du  bacille 
tuberculeux  par  Koch  fût  venu  confirmer 
d’une  façon  éclatante  la  vérité  de  la  dé¬ 
couverte  de  notre  Villemih  sur  la,  nature 
inféctieuse  de  la  tuberculose,  un  de  mes 
confrères,  qui  se  tient  au  courant  des  nou¬ 
veautés,  me  faisait  les  honneurs  de  sa  clien¬ 
tèle  avant  dé  me  la  confier  pour  quelques 
semaines, Urne  montra  plusieurs  phthisi¬ 
ques  et  me  dit,  avec  une  nuance  d’orgueil  sa¬ 
tisfait,  qu’il  n’ignorait  pas  la  nature  parasi¬ 
taire  de  la  phthisie,  et  qu’il  avait,  aussitôt 
connus  les  travaux  de  Koch,  soumis  tous  ses 
phthisiques  à  l’usage  d'une  préparation 
phéniquée.  Tous  les  malades, quhl  me  mon¬ 
tra  vomissaient',  avaient  de  lâ  diarrhée  et 
maigrissaient.  Je  lui  demandai  la  permission 
de  conduire  la  thérapeutique  à-  ma  guise 
pendant  son  absence  ;  l’aOide  phéniquefdt 
supprimé,  je  soignai  le  tube  digestif,  abs¬ 
traction  faite  de  fa  bronchite  tuberculeuse; 
puis,  quand-  les  fonctions,  digestives  fu¬ 
rent  améliorées,  je  fis  commencer  la  su¬ 
ralimentation  avec  la  poudre  ,dë.  viande 
pour  base,,, et,  quand  mon  confrère  reyint, 
j’eus  là  ;  s.àtisfaction  de  lui  réniéttfé  d,es 
maladçs  '  .qngraissés,  ,ué  ,  vomissant'  hlfis, 
u’ayantjplùs  de  diarrbéé  ni  . de  süéurs' ho'à- 
JurneSi  b,rëf,  .en  voie  d’amélioràtion,  :I\Ion 
confrère  comprit  qù’avec  d’ëkcellentéà  ih- 
tentions,  jl  avait  fait  fausse  yojité  -  il ,  côn- 
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tiüua  ce  que  j’avais  cenimen'cé,  "et  ^s’eIl 
trouva  bien,  il  me'  l’a  dit  depuis  bien 
souvent.  Cette  ànecdote  peut  servir  d'apo¬ 
logue,  et  j’ai  pu,  sans  vanité,  la-  raconter, 
car  je  n'avais  aucun  mérite  à  redresser 
l’erreur  thérapeutique  d’un  :  confrère,'  je 
û’avais  fait  que  suivre  les  préceptes  de 
M.  Debove  et  imitèr  ce  que  mon  cher 
maître,  M.  Dujardih-Beaumietz,  m’avait 
enseigné. 

Mais  je  reviens  à  mon  sujet:  l’emploi 
des  poudres  de  viande. 

Les  inventions,  a-t-.on  dit,  ne  sont  sou¬ 
vent  que  des  exhumations  de  choses,  en¬ 
sevelies  dans  l’oubli.  Sans  déprécier  en 
quoi  que  ce  soit  le  mérite  de  Debove,  on 
pefut  dire  que  la  poudre  de  viande  avait 
été  appliquée  par  Louvois,  le  ministre  de 
Louis  XIV,  à  l’alimentation  des  soldats. 
M.  Hirn,  auteur  d’un  remarquable  article 
sur  l’alimentation  du  soldat  (1),  nous  a 
appris  cette  particularité.  Il  paraît  que  l’au¬ 
teur  d’un  traité  d’hygiène  nailitair.e,  publié 
en  1775,  Colombier  dit  ceci'  «  M.  de  Feu- 
quières  rapporte  que  feu  M.  de  Louvois, 
pendant  son  ministère,  a  voulu,  à  l’exem¬ 
ple  des  Orientaux,  faire  distribuer  aux 
troupes  de  la  poudre  de  viande,  et  il  ajoute 
que,  comme  dans  les  pays  chauds  c’est 
le  soleil  qui  fait  cette  poudre  et  qu’il  n’a 
pas  assez  de  force  dans  nos  contrées  pour 
opérer  le  même  effet;  le  'ministre  avait 
fait  construire  de  grands  fours  en  cuivre, 
capables  de  contenir  huit  boeufs,  où  il  en 
avait  fait  des  essais.  Getté  poudre  de  viande 
fait  fort  bon  usage  ;  une  once  .bouillie 
dans  l’eau  suffit  pour  nourrir  quatre  hom¬ 
mes,  et  la  livre  de  viande  fraîche  donne 
une  once  de  cette  poudre.  »  Cette  dernière 
affirmation  est  quelque  peu  gasconne  :  une 
once  de  poudre  de  viande  pour  •  quatre 
hommes!  —  Les  essais  qu’on  avait  faits 
en  1856  pendant  la  guerre  de  Crimée  ne 
donnèrent  pas  de  résultats  satisfaisants, 
paraît-il,  si  bien  que  les  poudres  de  viande 
étaient  parfaitement  oubliées,  quand-  M. 
Debove  les  retrouva,  au  fond  du  magasin 
où  dorment  les  vieilles  lunes,  et  nous  les 
rendit  avec  le  ,  succès  que  l’on  sait.  Au- 
jpurd’hui,'  là  fabrication  des  poudres-  de 
viande  à  Paris  dépasse  300  kilogrammes 
par  jour.  Ce  chiffre  prouve  que  la  cause  de 
la  poudre  de  viande  plaidée  pap  des  avo¬ 
cats  comihè  M.  .  Debove  et  M.' Dujardin- 
Beaumetz  a  été  gagnée  devant  le  tribunal 
de  l’opinion  médicale; 

Il  me  reste  à  examiner:  1°  Comment  on, 
prépare  la  poudre  de  vianàe  ;  2”  Corrirnent  on 
l’administre  ;  3°  Dans  quelles  cireonstances. 

Je  n’ai  pas  à  décrire  les  procédés  in-  ' 


dustriels  de  préparation  de  la  poudre  de 
viande..  Ils  varient  suivant  les  fabricants 
et  suivant  la.  nature  des  viandes  ;  i 

Tantôt,  c’est  une  dessication  pure  et 
siuqple  ;  , 

:  Tantôt,  une  cocüon,  suivie  de  dessica¬ 
tion.. 

D’autres  font  le  lavage  jusqu’à  décolora¬ 
tion  avant  la  mise  sous  presse  et  à  Tétuve. 

Dans  un  autre  procédé,  on  dégraisse,  on 
hache,  on  dessèche  à  45“  au  ^plus,  on  con¬ 
casse  grossièrement.,  on  lessive  à  l’alcopl, 
on  passe  à  la  presse,  on,  porté  à  l’étuve 
jusqu’à  110“,  enfin,  on  pulvérise  en  pou¬ 
dre  impalpable.  Ces  opérations  successives 
ont  pour  but  d’enlever  à  la  viande  tous  ses 
facteurs  putrides,  sans  altérer  ni  sa  valeur 
nutritive  ni  sa  digestibilité,  de  lui  faire 
perdre  toute, odeur  et  de  pouvoir  la  conser¬ 
ver  indéfiniment. 

Enfin,  le  procédé  qui  sert  à  fabriquer 
la  poudre  américaine,  dite  carne  pura,  est 
secret. 

..Je  dois  ajouter,  n’ayant  nullement,  l’inten¬ 
tion  de  faire  de  la  réclame  pour  personne» 
que  l’on  peut  soi-même  «  prendre  du  bouilli, 
le  couper  par  petits  morceaux  et, le  faire 
dessécher  au  bain-marie  ;  puis,  une  fois  que 
la  dessication  est  complète,  faire,  passer 
le  tout  à  travers  un  moulin  à  café  dopt  on 
a  eu  le  soin  de  rapprocher  .  les  dents.  On 
obtient  ainsi  une  poudre  beaucoup  plus 
grossière,  il  est  vrai,  que  la  poudre  faite 
indU'Striellement,  mais  d’un  goût  agréable 
et  que  Ton  peut  fort  bien  utiliser  :  »  (Du- 
jardin-Beaumetz.  Les  nouvelles  Médica¬ 
tions,  1885,  p.  39). 

!  Quand  on  emploie  des  poudres  indus¬ 
trielle, s,  on  doit  s’ass'irer  qu’elles  ne  sont 
ni  falsifiées,  ni  altérées;  en  les  examinant 
au  microscope,  on  peut  juger  de  l’abon¬ 
dance  des  fibres  musculaires  striées  et 
aussi  de  celle  des  bactéries,  qui  sont  l’in¬ 
dice  d’un  commencement  d’altération. 

La  peptonisation  des  poudres  de  viande, 
d’après  Yvpn,  correspond  à  70  ou  74  pour  100 
!  de  leur  poids,  et  elles  renferment  une  quan- 
i  tité  d’azote  de  13  à  14  grammes  pour  100. 

I  Les  avantages  dé  la  poudre  de  viande  sur 
la  viande  crue  sont  : 

Une  valeur  nutritive  beaucoup  plus 
grande  (les  poudres  de  viande  représen¬ 
tent  cinq  fois  leur  poids  de  viande  crue)  ;  — 
leur  peptonisation  beaucoup  plus  facile  ;  — 
l’impossibilité  de  donner  le  tœnià,  qui  est 
si  fréquemment  la  conséquence  ,de  l’usage 
de  la  viande  crue. 

On  peut  administrer  la  poudre  de  viande 
de  plusieurs  .manières.  On  a  renoncé  à  peu 
rps  ,  complètement  à  .la  mélanger  avec 
es  faripes  ,de  lenfihés .  ou  de  maïs,  de 
..même  qu’à  ,1a  faire  prendre  dans,  du  bouil¬ 
lon  chaud,,  ce  qui  lu},  donne  une  odeur  dé- 
sagréahle.  Ily  a  tout  avantage  à  l’employer 
la, froid.  .  .. 


(1)  Arch.  des  Sc.  mil.  1884. 
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Oû  peut  recourir  à  trois  sortes  de  mé¬ 
langes,  qui  répondent  chacun  à  dés  indica¬ 
tions  dift'é rentés  ; 

Je  rappelle  d’abord  que  radministratiôn 
de  la  poudre  de  viande  peut  être  directe,  le 
malade  ayant  assez  d’appétit  pour  ingérer 
lui-même  le  mélange  nutritif,  ou  être  intro¬ 
duit  artiliciellement  au  moyen  de  la  sonde 
(gavage). 

Les  trois  mélanges  les  plus  recomman¬ 
dables  pour  l’administratiou  directe  sont  : 

4“  Le  grog  à  la  'poudre  de  viande.  «  Dans 
un  bol  vous  versez  deux  cuillerées  à  bou¬ 
che  de  poudre  de  viande,  puis  deux  cuille¬ 
rées  à  bouche  de  sirop  de  punch,  et  vous 
ajoutez  la  quantité  de  lait  nécessaire  pour 
faire  du  tout  un  mélange  très  liquide  que 
le  malade  peut  boire  en  une  ou  plusieurs 
fois.  Vous  ,  pouvez  remplacer  le  sirop  de 
punch  par  toute  autre  liqueur  (marasquin, 
kirsch,  une  cuillerée  à  café)  ou  nien  encore 
par  des  vins  d’Espagne.  » 

Le  grog  à  la  poudre,  de  viande  convient 
exclusivement  aux  malades  dont  l’estomac 
est  demeuré  à  peu  près  sain  ou  n’est  pas 
atteint  de  lésion  ulcéreuse,  et  à  ceux  pour 
lesquels  on  ne  redoute  pas  la  stimulation 
alcoolique.  C’est  par  excellence  ce  qui  con¬ 
vient  aux  tuberculeux  nou  dyspeptiques. 

Aux  malades  atteints  d’affections  stoma¬ 
cales,  primitives  ou  secondaires,  il  faut 
prescrire  au  contraire  : 

2“  Soit  un  mélange  à  partie  égale  de  pou-^ 
dre  de  viande  et  de  sucre  vanillé  dans  du 
lait; 

3»  Soit  une  association  de  chocolat  ou  de 
poudre  de  cacao  à  la  poudre  de  viande. 

Si  l’on  administre  la  poudre  de  viande  à 
l’aide  du  gavage,  on  se  sert  d’un  tube  (mo¬ 
dèles  Faucher,  Debove  ou  Dujardin-Beàu- 
metz);  il  suffit  alors  de  mélanger  la  poudre 
de  viande  directement  avec  le  lait,  on  peut 
encore  ajouter  un  où  plusieurs  jaunes 
d’œuf  et  on  verse  le  mélange  dans  l’enton- 
noir,oü  on  l’introduit  avec  la  gaveuse  après 
avoir  lavé  l’estomac  avec  une  solution  al¬ 
caline  dégourdie  ;  enfin  on  a  soin  de  verser 
en  terminant  un  peu  de  lait  pur  pour  enle¬ 
ver  le  reste  de  la  poudre  de  viande  conte¬ 
nue  dans  la  sonde  qui  serait  ramené  dans 
le  pharynx,  et  laisserait  au  malade  un  goût 
désagréable,  capable  de  provoquer  des 
efTofts  de  vomissement  ou  au  moins  de 
toux. 

Pour  pratiquer  le  gavage,  on  peut  em¬ 
ployer  une  sonde  molle,  il  faut  alors  que  le 
malade  aide  à  l’introduction  én  faisant  des 
mouvements  de  déglutition,  dont  l’usage 
d’une  sonde  plus  rigide  permet  de  sè  dis¬ 
penser.  La  première  fois  qu’on  introduit  la 
•  sonde,  franchir  rapidement  l’isthme  du  go¬ 
sier  en  parlant  au  m'àlade  pour  distraire 
son  attention,  et  tromper  son  appréhension, 
comme  en  lui  commandant  de  respirer  pro-. 


fondément  pour,  lui  éviter  cette;, sorte  de 
suffocation  què  provoque,  ;  chez  les  .névio; 
pathes  des  deux  sexes  le  .dpnsine  glottiqu'p 
d’origine;  émotionnelle:.  Ghez,r  les  ajfénés:dtt 
hystériques  récalcitrantee,|Oa  peut,  .en  dér- 
nier.ressort,  introduire  par  une  narine  ùne 
sonde  de  moindre. calibre. 

On  doit  à  M.  Dnjardin-Beaumetz  une  in¬ 
génieuse  modification,  qu’il  décrit  aiu.3i: 
«  Après  avoir  vérifié  le  fait,  anoncè  par  Qr- 
tille  (de  Lille)  qui  a  raontré  lè  premier  qùe, 
pour  introduire  des’  substances  liquides 
dans  l’estomac,  il  suffisait  de  les  placer  à  la 
partie  supérieure  de  rœsophage,  :  j’ai  pu 
raccourcir  de  beaucoup  le  tune  Faucher  et 
je  ne  lui  ai  donné  qu’une  longueur  de  0,20 
centimètres.  Puis,  comme  le  mélange  ali¬ 
mentaire  fait  avec  les  poudres  permet  de 
les  faire  passer  par  des  tubes  très  étroits, 
j’ai  diminué  considérablement  aussi  le  vo¬ 
lume  ou  tube,  qui  n’a  plus  inaintenant  que 
le  diamètre  d’une  sonde  uréthrale. 

Enfin  j’ai  aplati  l’extrémité  pharyngienne 
de  ce  tube  de  manière  à  en  rendre  encore 
l’introduction  plus  facile.  Un  mandrin  en 
baleine  qui  maintient  ce  tube  courbé  et  un 
opercule  placé  à  l’orifice  buccal  de  l’appa¬ 
reil  complètent  la  première  partie  de  cet 
instrument.  La  seconde  partie  est  consti¬ 
tuée  par  un  réservoir  en  verre  dans  lequel 
je  place  le  mélange  alimentaire  à  la  surface 
duquel  j’opère  ùne  pression  avec  de  l’air 
lancé  par  une  poire  en  caoutchouc;  un  long 
tube  fait  communiquer  cês  deux  portions 
distinctes  de  l’instrument.  —  Voici  mainte¬ 
nant  comment  on  procède  :  la  sonde  pha¬ 
ryngienne  étant  munie  de  son  mandrin, 
vous  faites  ouvrir  largement  la  bouché,  au 
malade  en  tirant  en  avant,  comme  pour  un 
examen  laryngoscopique,  la  langue  saisie 
avec  un  moumioir;  avec  la  main  droite 
vous  introduisez  alors  votre  tube  dans  le 
pharynx  du  malade,  puis  vous  lui  faites 
faire  des  mouvements  de  déglutition  et 
vous  retirez  votre  mandrin,  de  telle  sorte 
que  le  disque  qui  termine  le  tube  vienne 
se  placer  devant  la  bouche;  vous  adaptez 
alors  l’extrémité  du  tube  libre  qui  corres¬ 
pond  avec  le  réservoir  à  la  sonde  pharyn¬ 
gienne.  Puis  vous  exercez  des  pressions 
sur  la  poire  en  caoutchouc,  et  le  mélange 
alimentaire  passe  du  réservoir  dans  l’Oe¬ 
sophage  du  malade;  vous  priez  celui-ci  de 
faire  quelques  mouvements  de  déglutition 
et  graduellement,  progressivement,  vous 
faites  pénétrer  le  liquide,  du  rés.ervôir  dans 
r, estomac.  »,  Telle  est  la  gaveuse  de  M. 
Beaumetz. 

Doses  auxquelles  on  peut  administrer  la 
poudre  de  viande  ?  ’  —  Elles'  doivent  être 
faibles  au  début  pour  ne  provoquer  ni  les 
vomissements  ni  la  diarrhée. 

Avec  le  gavage,  on  commence  par  25và  50 
grammes;  on  peut,  s’élever  de  10  grammes 
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à  cbaque  rdçàs  jus'gu’a  SdÔ'  èt  BÔÔ  grammes 
entrpis  l’epas  suivant, la  puissance  digestif  ô 
duüialade,  et  pi  l’ôn  sp  propbse  d’obtenir 
la  snralimentàtion,,^uànd  ;il  survient  '  de' 
la  diârrbiée.  on;  'dds  '  Vqnàissëments',  dimir- 
ùuer  pour  revenir  tau  chiffre  primitif,  dès 
que  les  complications ‘ont  disparu.; 

Lagradation  des  doses  est  encoVe  .plus 
nécessaire  quand  on.  administre,  la  poudre 
directement,  et  non  par  le  .gavage.  ,  ' 

Indications  thébapedtiqües?  —  La  cachexie 
tuberculeuse;  —  les  dyspepsies  non  ulcé¬ 
reuses  (et  même  ulcéreuses,  suivant  M. 
Debbve,  à  la  condition  d’alcaliniSer  forte¬ 
ment  l’estomac  par  de  hautes  doses.de  bi¬ 
carbonate  de  soude,  thèse  de  Pradet,  ISS'S; 
—  mais  ce  point  est  à  réserver  et  j’y  re¬ 
viendrai  quelque  jour;  —  l’anorexie  névro¬ 
pathique;  —  la  diarrhée  chronique. 

Les  contre-indications?  —  Les  affections 
aiguës  et  l’état  fébrile  continu;  les  accès 
vespéraux  de  la  fièvre  hectique  des  phthi¬ 
siques  sont,  au  contraire,  diminués  ou  sup¬ 
primés  par  la  suralimentation. 

Avantages  ?  —  Bien-être  général,  réveil 
de  l’appétit,  tolérance  d’autres  aliments, 
disparition  des  vomissements  et  de  la 
diarrhée,  arrêt  de  la  dénutrition,  augmen¬ 
tation  du  poids,  rétablissement  des  forces, 
diminution  des  sueurs  et  des  crachats 
pouvant  aller  jusqu’à  leur  suppression. 

N’est-cé  rien  que  tout  cela?  Et  quels  mé¬ 
dicaments  en  font  autant? 

■  Paul  ,Gbrne. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 


l>e  la  tuberculose  articulaire,  {suite)  (1). 

Deuxième  partie. 

Traitement  des  tuberculoses  'artioulairés. 

2°  Méthodes  sanglantes.  '  ; 

Il  se  présente,  nombre  de  cas  qui,'  rüàlheu-  ; 
reusement,  résistent  aux  efforts'' les  luieUx  ; 
combinés.  En  général,  nous  ■  croyons  'que  ’ 
l’augmentation  progressive  des  productions  ; 
fongueuses  ou  la  tuméfaction  nettement '  ac¬ 
cusée  dés  extrémités  osseuses,  :  réclainentr 
l’intervention'  chirurgicale.  Il-  en  est '  de- 
'même  de  tous  les  Cas  '  qui  s’abcompagnéUt  ; 
d’abcèsV  de  fistules,  de  désorganisation  plus  [ 
ou  moins  complêtë'des  jointures.  L’état  gè-j 
néral  est  aussi  à  considérer  dans  cès  cas  ;i 
il  est  plus  'OU  moins  -atteint,  la  suppuration:; 


(1)  Voir  Concours  médical,  .uo  48.  ' 


et‘ ifà  '  dbulejir  -  sont'  dés'  pauses'  'd’kâaiblis'se- 
iühnt‘'  qui;! 'dété ribbéht  '^'apidement'  fiorgà- 
nisin'e.  A; qüôi  .bon  essayer,  au'  prix  dé 
nombreux 'dangers,  d’arriVér  'à  une  .anltylose 
qui  iàis'sera'uh’'f4embre  .plus  ou. ni  oins 'dif¬ 
forme 'ét  un  foyér'  de  tisÀUs  malades  bù  des 
rév'eiis  aigus  pourront  sé  manifeét'ér?  A'quoi 
bbh  attendre  que  la  suppuration  ait 'rendu  le 
foie'  et.  les'  reins  st'éatbmateux,  pu.  que  les 
tüBeréülés'aieüt  eü'vaM  les. poumons,  circons¬ 
tances  qui  rendent  l’intérvéntion  .le;  plus, 
soüve'nt'inutile  ?  Nous  ne  le  croyons  pas  et 
en  présence  défe  résultats.  ob'teUus  par  l’in- 
térvention  hâtive,  nous  pensons  utile  d’im- 
péimer  a  la  thérapeutique.'  chirurgicale  une 
vive  impulsion  dans  ce  sens.  Trois  choses 
importantes  sont  à  considérer  dans  le  trai¬ 
tement  chirurgical  des  arthrites  tubercu¬ 
leuses':'  .  ,  '  . 

l“'Lès  Suites  immédiates  de  l’opération,  ou 
résultat  opératoire. 

''2“  L’utiiité  des  articulations  opérées  ou  ré¬ 
sultat  fonctionnel. 

3“  La  guérison  de  l’affection  articulaire  ou 
de  la  maladie  générale  qui  en  était  la  cause 
ou  l’effet,  —  résultat  thérapeutique. 

Nous  verrons  par  la  suite  de  cette  étude, 
que,  si  l’on  n’est  pas  encore  arrivé  aujourd’hui 
à  des ,  résultats  irréprochables,  on  a  fait 
d’immenses  progrès'  et  que  le  perfectionne¬ 
ment  des  méthodes  opératoires  et  des  moyens 
de  pânsément  permet  d’espérer  encore  inieUx 
pour  l’avenir. 

'Wolhmann  (1)  résume  brièvement  les  in¬ 
dications  opératoires  dans  sa  remarquable 
étude  sur  la  tuberculose  chirurgicale.  Trois 
modes  d’intervention  peuvent  être  employés 
sur  lés  jointures,  suivant  les  cas.  —  a.  Quand 
il  y  a  simplement  synovite  tuberculeuse  avec 
fongosités  peu  abondantes  et  suppuration, 
l’arthrectomie  sinaple  Suivie  du  raclage  des 
fongosités  avec  la  cuiller  tranchante  do'nne 
'de  bons  résultats.  —  b.  Dans  les  cas  où  les 
fongosités  sont  très  abondantes,  sans  que  les 
parties  osseuses  soient  atteintes,  il  conseille 
l’arthrotomie  synoviale,  opération  qui  con¬ 
sisté'  à  ouvrir  la  jointure  largement,  puis  à 
disséquer  toute  la  surface  synoviale  qu’on 
énlève  avec  ses  fongosités  comme  on  le  ferait 
de  la  paroi  d’un  kyste  adhérént  aux  tissus. 

à  '.  Enfin,  quand  les  os.  sont  atteints  de  lé- 
siods  tube.rculeusés,  soit  primitives,  soitse- 
cofidaires,  il  conibine  l’arthrectomie  osseuse 
,ét  'synoviale  pour  'enlever,  outre  les  fongo¬ 
sités,  lés  portions  osseuses  malades.  Il  faut 
ensuite  pouf süi-v'ré,  avec  le  feu  et‘‘ là  cuiller 
.  tranchante,  les  récidives  limitées  qùi  peuvent 
survenir  après  des  ablations  bien  faites.  Tou¬ 
jours  les  abcès  ossiflue'nts  doivent  être  ôu- 
'vértsndè  bonné  heure.'  '  .  : 


"  (ij  Congrès  des  obirurgiens  allemands,  1885. — In 
Revue  de  chirurgie.  •  ■  '■ 


6p2 .  .  L^GQNCÔU^g,^ 


Au  professeur  Ollier  (de  Lypn)  revient, 
ch.ez  nous,  l'honneur  d’avoir  établi,  sut'  des 
données  sérieuses,' les  nouvelles  indications 
du  traiteirieht  chirurgical  des  tuberculoses 
articulaires.  Depuis  un  certain  nombre  d’an¬ 
nées,  l’habile  chirurgien  a  multiplié  ses  ex¬ 
périences,  suivi  soigneusement  les  résultats 
obtenus,  et  l’année  dernière,  au  congrès  de 
Copenhague  (1),  il  exposait  magistralement 
les  principe^  auxquels  nous  croyons  que  tout 
bon  praticien  doit  se  rattacher  désormais; 
d’autant  plus  qu’ils  sont  justifiés  parles  faits. 

Pour  M.  Ollier,  la  tuberculose  est  une  ma¬ 
ladie  infectieuse,  mais  il  est  aussi  chez  l’hom¬ 
me  des  tuberculoses  locales  confinées  dan,s 
leur  siège  primitif  et  sans  tendance  à  là  gé- 
néralisâtion.  On  peut  même  observer  dans 
l’enfance,  bien  pltis  rarement  chez  l’adulte, 
la  guérison  spontanée  de  ces  lésions  osseuses 
et  articulaires.  Mais  faut-il  intervenir  ou 
s’abstenir  dans  les  afifections  chroniques  des 
jointures  de  nature  tuberculeuse?  C’est  la  cli¬ 
nique  qui  répônd,  et  qui  peut  fournir  lès  in¬ 
dications  les  plus  précises  et  les  plus  fécon¬ 
des.' 

Ollier  emploie,  depuis  longtenips,  dés  mo¬ 
yens  de  traitement  qu’il  nomme  économi¬ 
ques,  car  ils  ont  poiir  but  de  conserver  le  plus 
possible  des  tissus  sains.  Ils  consistent  en  ré¬ 
sections 'partielles,  évidements,  abrasions  de 
portions  osseuses  malades,  tunnellisations 
des  extrémités  articulaires,  cautérisations 
intra-articülaires,  etc.  Il  a  ainsi  obtenu  de 
nombreux  succès  chez  les  enfants  et  chez  les 
adolescents,  tandis  qué  chez  les  adultes  il  a 
eu  le  plus  souvent  de  mauvais  résultats.  La 
préoccupation  de  conserver  le  plus  possible 
des  cartilages  dia-épiphysaires  destinés  à 
l’accroissement  des  os  en  longueur  a  conduit 
M.  Ollier  à  pratiquer  dans  l’enfance  et  l’ado¬ 
lescence,  ces  opérations  économiques  de  pré- 
férpncé  aux  résections  typiques,  qui,  enlevant 
l’épiphyse  ét  son  cartilage  de  conjugaison, 
sont  fatalement  suivies  de  raccourcissements, 
surtout  dans  certainés  jointures  comme  celle  ; 
du  genou.  Mais,  quoiqu’écônomiques,  cesopé- 
rations,  pour  être  efficaces,  doivent  être  lar¬ 
gement  pratiquéès  ;  car  il  ne  faut  pas  se  dis- 
simuler'qu’à  causé  même  des  irrégularités 
qu’elles  créent  dans  les  jointures,  eües  peu¬ 
vent  compromettre  le  résultat  opératoire  et 
favoriser  la  production  des  clapiers,  et  quel¬ 
quefois  la  diffusion  des, produits  tuberculeux. 
Quand  oh  les  pratiqué'  il  faut  enlever  tous 
les  produits  tuberculeux  et  ouvrir  largement 
des  jointures^  afin  qu’aucune  stagnatioh  ,ne 
puisse  s’y  faire. 

.  ^  Quand  les  lésions  sont  trop,  étendues  pour 
être  justiciables  de  cés  opérations  éconpmi- 
ques,  il  faut  recourir  aux  résections  typiques;; 


■■(r)“Des''operâlions  consérvatrices  dans  là  tubèfcu-i 
logg  artieulaire,  (Congrès  de.  Copenhague)  in  Revue; 
de  chirurgie  1885,  n»  3. 


plus , on  se  rapproche  ^e  l’âge  adulte  et  à, plus, 
forte  raison  dans  lés  ârthrites'  tùbércüléukès 
dés  adultes,  leé  indications  des  résection^' q|’: 
tiQulaires  sont' plus  fréquentes.  La  , à 

eu  et  à  encore  de  nombreux  détracteurs,  Inais 
il  faut  dire  que,  s’il  en  est  àihsi^  ç’èst  que'bieil 
souvent  les  anciens  opérateurs'  sont  inter, ve¬ 
nus  trpp  tard,  quand  la  résection  cessait  d’être 
indiquée,  à  caüse  de  l’étendue  des  lésions,  bu 
de  la  grayité  de  l’état  général.  Ôn  Ipi  a  pré.fèr 
ré  rampùtatioii,  mais  nous  le  disons  ici  âvè'c 
conviction,  lé  sacrifice  d’un 'membre  ne  doit 
plus  maintenant  être  aussi  fréquent,  surtout  si 
l’on  adopte  les  résections  hâtives  et,  les ,  opé¬ 
rations  économiques  largement  pratiquées 
suivant  la  méthode  du  professèur  Ollier.  'NoüS 
ne  proposons  point  la  résection  d’emblée,  chez 
les  enfants,  peut-être  aura-t-on  dès  raisons 
suffisantes  pour  la  faire  chez  l’adolescent  où 
l’adulte.  . 

KonigiX)  combat  en  principe  la  téndance 
aux  résections  précoces,  cependant  il  les 
admet  poùr  ces  cas  d’arthrite  fongueuse  à 
marche  rapide  qui  détruisent  les  jointures, 
menacent  l’etat  général  èt  l’intégrité  . dès 
viscères.  Sur  25  cas  qu’il  à  traités  par  .  les 
résections  .totales  ou  partielles,  1  seul  ma¬ 
lade  est  mort,  1  a  guéri  aŸ^'c  une',  ànky- 
lose,  10  ont  totalement  guéri,  11  ônl  enhore 
des  trajets  flstuleux,  mais  guériront. 

'  Si  nous  '.comparons  les  résultats  publiés 
par  Billrôth  et  Rydigier  nous  trouvons  l'é's 
faits  suivants  :  Billrôth,  employant  les  liié- 
thodes  conservatrices,  traité  52  malades.  Il 
obtient  14  succès  et  38  morts,  ou  26,  5  0/0  de 
guérisons  ;  Sack  et  Rydigier  sur  153  cas  n’ont 
que  36  morts,  soit  83  0/0  de  guérisons.  Bien 
que  nous  ne  soyons  point  un  croyant  aveugle 
à  la  signification  des  statistiques,  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  d’ètre  frappé  par  la 
brutalité  des  chiffres  ;  car  c’est  quand  il  y  a 
ces  grands  écarts,  que  la  vérité  se  montre 
au  fond  des  faits. 

Qu’on  se  rappelle  d’ailleurs,  comme  le  dit 
si  bien  le  D’’  G..  Nélaton  (2),  que  la  résection 
dans  de  bonnes  conditions  supprime  le  foyer 
local,  guérit  le  malade  et  le  soustrait  aux 
dangers  de  l’infection  générale.  Il  y  a  plus; 
des  faits,  encore  peu  nombreux,  il  est  vrai, 
démontrent  que  l’ablation  d'un  foyer  articu¬ 
laire  de  tuberculose  peut  arrêter  l’évolution 
de  lésions  pulmonaires  secondaires,  de  même 
nature. 

Ôn  a  enepre  reproché ,  aux  opérations, dé 
résection  partielle  ou  totale,  de  même  qudjii 
redressements  brusques^  d’amener  rapidér 
ment  la  naort  en  provoquant  la  ,  généialisa- 
ffipn  rapide  .de  la  tuberculose  sous  forme  de 
phthisie  rapide  ou  de  méningite.  Des  fàjts 
malheureux  ont  appuyé  ..ces  hypothèses,. , On 

(1)  Centralblatt  für  Chir.  1881. 

^(Sj'Tvfeïafoh.  —  De  la  tuberoulosé  chirurgicale.' Th. 
agrégation  1883.  '■  ■>  <  ,  .li 
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axlierclié  à  les' expliquer  par  le  retentisse¬ 
ment  généraL  du  traumatisme  om  encore  par 
Vauto-inoculatitin.  Gette  dernière  théorie 
nous  paraît  là  plus  plausible;  raction ‘  trau- 
matiquê  exercée  sur  Un  foyer  tuberculeux  ou- 
we  fatalement  des-  Toies  d’absorption,  lym¬ 
phatiques  ou  Téi’nules,  qui  Tont  transporter 
dans  les  viscères  les  éléments  infectieux 
(Bouilly).  Aussi  noua  croyons  indispensable 
d’employer  dans  ces  opérations  des  procédés 
préventifs  contre  cette  auto-inoculation  du 
foyer  traumatique.  Les  lavages  au  chlorure 
de  zinc,  les  pansements  iodoformés,  la  cau¬ 
térisation  actuelle  •  sont  les  moyens  qui  nous 
paraissent  les  plus  efficaces  suivant  les  cas. 
Nous  croyons  à  l’auto-inoculàtion  et 'nous 
n’oserions  admettre,  co mime  quelques-uns  (1), 
que  la  tuberculose  pulmonaire  post-opéra¬ 
toire  soit  le  plus  souvent  une  coïncidence. 

Disons  en  terminant  que,  malgré  nos  pré¬ 
férences  pour  la  résection  tant  qu’elle  est 
possible,  nous  reconnaissons  qu’il  est  des  cas 
qui  déjouent  les  intentions  conservatrices 
du  chirurgien  et  où  il  doit  amputer  le  membre 
pour  conserver  l’individu.  Il  faut  même  re¬ 
marquer  que  c’est  souvent  au  cours  d’une  ré¬ 
section  qu’en  présence  de  lésions  plus  éten¬ 
dues  qu’on  ne  pouvait  le  soupçonner  d’après 
les  caractères  extérieurs,  on  se  décide  .à 
amputer.  Telle  aussi  doit  être  notre  conduite 
dans  ces  désorganisations  profondes  desjoin- 
tures  qui  ont  épuisé  les  malades  et  les  ont 
rendus  incapables  de  fournir  un  travail  ré¬ 
parateur  suffisant  pour  guérir  une  résection 
Hormi  ces  cas  extrêmes  nous  n’aeceptons 
pas  l’amputation  primitive.  Gette  opération 
en  effet  ne  peut  passer  pour  radicale,  comme 
on  l’a  cru  longtemps.  Supprime-t-elle  lès 
ganglions  profonds  qui  sont  presque  toujours 
infectés  parAes  bacilles  tuberculeux? Non 
et,  en  .définitive,  le  tissu  cicatriciel  stable 
permanent,  qui  remplace  une  articulation 
enleyée,  ou  l’ankylose  de  parties  oSseuses 
saines,  valent  bien  unbeau  moignon  d’ampu¬ 
tation,  Dans  la  fin  de  cette  secondé  pàrtiè 
nous  niontrerons  l’application  de-' tous  les 
principes  que  nous  avons  énumérés  au  traite¬ 
ment  des  tuberculoses  articulaires  dans.  cha¬ 
cune  des  régions  principales. 

ï  ,  D’’  BARETp. 
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IVote  sur  une  question  de  'Médecine  légale 

■Au,ohapitre  de  correspondance  du  n°  $6,  du  journal' 
(5  septembre  .1885), il  est  dit  qu'un  confrère' avait  eu 
la  visite  d’une  jeune  fille'  lui .  demandant  de  là  faire 
avorter.  Econduite,  elle  s’en  fut  se  faire  avorter  ail¬ 
leurs  et  la  j  ustice  informa  chez  le  médecin'  qui,  voulut 
biqn  donner  des  renseignements  qu’il  possédait,  i 

Assurément .  il, ,  ne  noqs  appartient  pas  de,  blâmer 
notre  confrère,  mais  il  avait  ,  la  plus  belle  occasion 
de  rappeler  à  la  magistrature,  que,  malgré  ses  pou¬ 
voirs  si  étendus  en  matière  d’instruction  crinfinelle, 
elle  n’est  pas  omnipotente,  ;  qu’elle  a  des  limites,  au 
moins  .une  dans  lefiameux  article  378. 

Eh  dehors  de  .raoeomplissement  de  tout  devoir, 
l’issue  récente  du  procès 'Wàttelet  semblait  en  i,nr 
diquerfia  nécessité,  et  en  fairè’ comme  l’invitatton,  ,,, 

Quoi  qu’il  en  soit,  notre  confrère,  craignant  |,dè 
nouveaux  ennuis,  pose  cette  question  :  Si  .  te  promf- 
reür  me  demande  ■pourquoi  je  ne  l'ai  pas., informé 
de.jla  proposition  et  de  la  situation  de  celte  file, 
n'di-je.pas  le  droit  d'invoquçf  le  secret  profession- 
nel  ? .  '  . 

'Dans  notre  pensée  il  ne  doit  ,  point  désavouer ,  les 
renseignements  écrits  ou  donnés,  mais  à,  tphte  ,  de¬ 
mande  soit  officielle  soit  pBdciéuse,  qui  lui  serait 
adressée,  il  peut  et  doit'répbndre  :  qu’il  n’a  riph  4 
ajouter  aux  renseignements  qu’il  a  donnés  jusqiji,’ioi, 
que  le  secret  professionnel  (article  378  du  code  pe’nal) 
ne  lui  permet  pas  de  dire  autre  chose,  que  du  reste 
il  demande  à  prêter  serment  que  les  faits  qui  ont  pu 
parvenir  à  sa  connaissance,  il  les  a  appris  dans  l’ex¬ 
ercice  de  sa'p.rofessioh  et  qu’il  ne  les  a  pas  appris 
autrement. 

Devant  le  refus  légitimé  par  un  devoir,  appuyé 
par  une  demande,  de  prestatipn  dé  sefméht,  confirmé 
par  lé  dernier  jugement  du  précès  Wàttelet,  si  vôtre 
réputation  vous  met  fiors  de  tout  soupçon,  vous  pou¬ 
vez  être  assuré  qu’il  sera  passé  outre. 

■  :  V  II  ,  .  .  <V.  - 

"A  quel  titre- légal  M.  le  Procureur  vous  reproche¬ 
rait-il  dé  ne  pas  lui  avoir  donné  avis  des  intentions 
çriminfelleside  la  jeune  fille?  :■  "  - 

Mais  un  des  grands  principes'  de  notre  droit  pénhl, 
o’èst  que  l’intention  seule  n’entraîne  pas  la  culpabilité; 
pour  que  l’intention  devienne  coupable  aux  yeux  de 
la  loi  il  faut  qu’elle  devienne  une  tentative;  et  de  la 
part  d’une  jeune  fille,  le  fait  d’aller  trouver  un  méde¬ 
cin  afin  qu’il  la  fasse  avorter,  constitue-t-il  une  tenta¬ 
tive  d’avortement? 

Le  code  punit  la  tentative  criminelle  à  l’égal  du 
crime  (article  2  du  code  pénal).  Cette  relation  de 
“la  tentative  criminelle  et  du  crime  consommé  est  une 
étude  trop  longue  et  trop  délicate  pour  trouver  ici  sa 
place,  revenons  au  fait. 

'  Pour  qu’il  y  âit  Vraiment  tentative  légale  il  faut 
“trois  oônditions':  '  ' 

lo  •L’i'ntéhtioh  du  crime  (tendëre  ad),  cette  condi¬ 
tion  est  eh  éntié'r’ dans  la  sollicitation  d’avortement. 
'"  '26  II  faut  qheTact'é  vers  lequel  én  tend  soit  crimi- 
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nel  en  lui-même,  et  l’acte  d’avortement  est  évidem¬ 
ment  Cîriminel.  i  ‘  ■ 

3°  Il  faut  que  l’intention  soit  manifestée  '  par  un 
commencement  d’exécution^-  en  un  mot  qu’elle  de¬ 
vienne  une  tentative.  Or  quand  y  a-t-il  tentative  lé¬ 
gale,  c’est-à-dire  encourant  la  pénalité?  tout  fait 
criminel  a  eu  plus  ou  moins  d’actes  qui  ont  pré¬ 
cédé  la  consommation  du  crime;  depuis  les  actes 
les  plus  éloignés,  jusqu’à  ceux  qui  décèlent  l’immi¬ 
nence  du  •  crime.  Les  premiers,  je  les  appelle  avec 
les  Juristes  ;  jes  actes  préparatoires,  les  seconds  je 
leà  appelle  encore,  avec  eui.,\ek  actés  exécutoires^  Cgs 
èéconds  sont  assimilés  àux  primes  consommés,  et 
sont  seuls  désignés  par  l’article  2;  Les  actes  prépà- 
ratoirés,  bién  qu’en  vue  du  crime,  né  tombent  pas’soiis 
le  coup  de  la  pénalité.  '  ^  • 

Le  fait  d’aller  voir  un  médecin  en  vue  d*un  avorté- 
liiënt,  est-il  un  acte  préparatoire  où  ün  àcte  d’exéfcutipn? 
J’avoue  que  la  distinction  de  ces  deux  actes  est  diffi¬ 
cile  et  délicate,  il  est  peut  être  impossible  de  donner 
ùn  critérium,  et  je  n’ai  aucune,  autorité  pour  éii 
proposer  un.  Cependant  je  pense  que  l’on  doit  regar¬ 
der  comme  un  acte  d’exécution  tout  àcte  qui  conduit 
fatalement  à  l’accomplissement  du  crime  ;  par  l’expres¬ 
sion  fatalement,  je  veux  dire  tout  acte  dont  il  ne 
m’appartient  plus  d’arrêter  les  effets.  Réservons  là 
dénomination  d’actes  préparatoires  aux  actes  qui 
ne  sont  que  des  acheminements'  vers  le  crime,  mais 
qui  n’y  conduisent  pas  fatalement.  ,  ■ 

Et  assurément  dans  l’espèce  .dont  nous  nous ,  occu¬ 
pons,  le  fait  de  demander  l’aide  d’ùn  médecin  n’est 
pas  un  acte. d’exécution  ;  c’est  un  de  ces  actes  entre 
mille  qui  tendent  vers  le  crime,  mais  qui'  n’en,  assu¬ 
rent  pas  l’exécution.  Les  manœuvres  du  médecin  se¬ 
raient  des  actes  d'exécution,  carii  ne  lui  appartient 
plus  d’arrêter  l’avortement  peut-être  obligé  par  la 
manœuvre  même. 

Une  objection  à  ce  qui  précédé,  bien  plus  appa¬ 
rente  que  réelle,  consisterait  à  dire'qùé  la  jeunéfille 
n’est  pas  maîtresse  de  la  condescendance  du 
médecin,  que,  si  elle  le  sollicité,  il  ne  dépend 
plus  d’elle  que  le  médecin  refuse  où  accepté  ses 
propositions  ;  c’était  donc  là  son  dernier  acté'  'de  vo¬ 
lonté;  le  crime,  son  accomplissement  ne  dépend  plus 
d’elle  et  par  cela  même  il  y  aurait,  dans  sa  demande, 
criminalité. 

Ce  sont  là  de  véritables  subtilités;  la  jeune  fille 
sollicite  le  médecin,  elle  lui  demande  bien  plutôt  de 
se  confondre  avec  elle  dans  une  même  idée  vers  le 
crime,  elle  lui  demande  de  s’identifier  avec  elle  sans 
la  consommation  de  l’acte  que,  seule,  elle  est  im¬ 
puissante  à  produire,  et, le  refjis,  du  médecin  est  un 
arrêt  à  toute  la  phase  criminelle  dont  la  jeune  fille 
profite.  Dans  ses  propositions  elle  n’a  pas.  commis 
de  tentative  au  sens  légal,  il  n’y  a  point  culpabilité, 
et  pourtant  il  ne  peut  aiîoir  obligation  pour  le  médecin 
de  faire  aucune  dénonciation.  ;  ■  .  ■ 


III 


,  .  Le  Code  civil  ayant  1832,  faisait, dans  certaines  cir¬ 
constances,  un  devoir  de  la,  d.énoncialionj  Lajloi'  'de 
1832  laissa  bien  subsister  dans  le  code,  la  règJetnenta,- 
tion  de  ladénonciationmais  jCetteréglementation^ême 
semble  la  rendre  plus  difficile  et  la  renii,  njemé  dnn- 
gerense.  La  loi  de  1832  fait  que  la  dénonciation  h’est 
pbligatqire  dans, aucun  cas,  queliqvt’il:  soit,  .-.r,;! 

..  f.Çetté seule  loi  aurait  suffi  pour  répo,ndEé^à|la'ques- 
tion  de  notre  confrère,  qui  craint  que  le*  procureur  ne 


lui  demande' pourquoi  il  n’a  pa'S'faitpâr'É  des)‘.'inteii- 
tiens  de  la  jeune'  fillle;  :  si  jeim’àyais'pas,;  dé.mbntïé 
auparavant; qu'j), ,  n’y  avait , [pas,  Jje.ft ,  à,sdénpnq;ati,Qù 
même; soqsje  régime; légal, ayant.  1832.1  -,  ,j(| 
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Bureau  dé  V  Union  :  M.  le»  D'"  Marsueritte, 

Ê résident  ;  M.  Cézilly,  vice-président  ;  MAI. 

lESTREM,  AIilet,  assesseuTs;  M.  Barat- 
Dülauribr;  secrétaire-trésorier. 


La  réponse  de  l'Association  à  l’Union  des 
Syndicats 

Nous  en  détachons  le  passage  suivant  :  «  Quant 
à  la  procédùre  à  suivre  pour  qu’il  soit  répôndù  à  vo¬ 
tre  demande,  elle  est  également  indiquée  par  là  juris¬ 
prudence  constante  du  Gonseil,  confirinée  par  un  vote 
spécial  de  la  même  séance  (voir  au  bas  de  la  page 
i42  del’annuairepublié  en  i885). 

■Par  conséquent,  la.  demande  faite  par  vous,  soule¬ 
vant,  au  premier  chef,  une  question  d’intérêt  général, 
le  Conseil  a  décidé  qu'elle  sera  soumise  à  la  prochain 
Assemblée  Générale  en  avril  1886.  '  ' 

Vous  ne  pouvez  regretter  ce  retard  de  quelquese 
mois  dans  l'examen  de  votre  demande,  car  la  quèstioù, 
que  voùs  voulez  porter  devant  le  Parlement,  ne  sau¬ 
rait  être  résolue,  ni  probablement  même  abordée,  à 
aussi  bref  délai  par  la  Chambre  nouvelle. 

'  «  D’autre  part,  l’intervention  du  Conseil  puisera, 
.dans  un  vote  de  l’Assemblée  générale,  une  autorité 
■qu’elle,  n’aurait  pas  eue,  sans  cela,  au  même  degyé.  » 
Nous  lisons  d'autre  part,  àu  bas  dp  la  pagé  ï42 
del’àtinüaire  1885.  '  ' 

«  M.  le  'SECRETAIRE  GÉNÉRAL  fait  remarquer'  que 
toutes  les  fois  que,  dans  le  cours  de  l’année,  le  Con¬ 
seil  général  est  saisi  d’une  question  sur  laquelle  il  a 
qualité  pour-agir  par. lui-même;  lorsque,  notamment, 
il  est  consulté  sur  une  affaire  judiciaire,  il  s’occupe 
de  la  question  immédiatement,  et  s’empresse  de  faire 
connaître  sa  propre  opinion  ou  celle  de  son  conseil 
judiciaire.  Dans  ces  cas.  particuliers,  par  conséquent,  on 
n’a  à  se  plaindre  d’aucun  retard  dans  l’expédition  des 
affaires.  .  .. 

Il  ne  saurait  en  être  de  même  lorsqu’il  s’agit  d’une 
des  questions  générafes,'  mOn  d’espèce,  mais  de  prin¬ 
cipes,  que  le  Coftseil  général  ne  peut  trancher  de  son 
autorité  .privée  et  sui;  lesquelles  il  importe  que.oha- 
dune  des' Sociétés  locales  fasse  connaître-'son  opinion. 
'D'aiis  ces  c'as,  qui'  cofnportent  une  enquête  àpprofoh'die, 
;  ouverte  '  'simùltàùément  sur  toute'  l’étefidue  du  térri- 
tbirè,  la  prise' en  considéràtidn  pàr  un'e  d'sSè'mblé's  gé¬ 
nérale  a  été,  jusqu’à  présent,  üùe  condition  préàlàble 
tudispensablep-et-ilparaît-bieB-nécessaire-dela-main- 
tenir.  Il  y  aurait,  en  effet,  grapd  inconvénien|..à,trop 
multiplier  ces  enquêtes  générales,  car  elles  y  pér- 


dnaientititie:  gronda, partie,  ^e.leur  impiiKtance;^  étalés 
Sociétés  ,looaJes;,  ;tr.aprsou.vent  consultées,  .  se  :f^tigu.$,-; 
raient  j  d’àillenrs,  la  .plupart  d’entre  elles  n’ontjqu’jing 
Assemblée  générale  par  an,  et  iadate-.po^urrait  en  être 
passée  quand  la  demande  d’avis  se.raitien.y,Qjîée., 
Bnconséqueiioe',vc!ilà'i;en.yoyé'eB,au,n}Qisjd’avr,ilcles 
démarches  -  que-]^,  ;  Marpweriltie.  sollicitait,  de  l’ÀssQ.-: 
ciatioD'!-  r  ....r.; 

EtaiWliiécessHire,  de  .faire  approuver:  par  r:4s.?em- 
llée  générale.  :  future  ?  s’agissait-il  '  de  ,  ■’gxinçipés  ?i  l.e 
Conseil,  général  po,u.vàit-il  . trancÆe»î.  la,.:,,guestioni\de 
son  avforité- privée? pi  s  assuré  de  l’appro? 
bation'  d’au  moins.cinquante  et  une  .spciétés  :16çaJ.es  ? 
quelle  respousabilité  encourait-il  .à  revendiquer  .un 
droit  qu’il,  regrettait  de  voir  dénié,  par  la  justice  an 
corps  médical  1 -V;:  :  ,  '  '  '  i.;.:  i  ■ 

.  Poser  ces  questions,  ,  c’est  les  résoudre.  Si  nous  a- 
vlons  à  faire, à  l’Association  générale  un  reproche 
fondé,  nous  lui  jdirions;  après  tant ,  d’autres,  que  s.e 
refuser.  â  .la  responsabilité,  renvoyer.,  à, plus  tard,  ce 
qu’on. peut  faire  le  jour  même,  s’en  tenir  aux  erre-r 
ments  de  la.  tradition,  c’est  affirmer,  sinon,  une  im¬ 
puissance  radicale,  au  moins  une  organisation  défec¬ 
tueuse.  ...  , 

Le  .Bureau  de  l’Association  est  dans  l’erreur,,  quand 
illestime  que  la  .question  de  Syndicats  ne  -sera  proba- 
b  ement  pas  abordée  avant  avril  1886.  SoninterVention 
tardive  ne.  pourra  produire  l’heureux  résultat  dont  les 
membres  des  Associations  professionelles  lui  auraient 
su  le.  plus  grand  gré.  .  A.  0. 


Syndicat  médical  de  la  Loire-Inférieure  | 

,  SÉANCE  DU  ilBECREDI.  14  OCTOBRE  IS^S, 

Présidence  de  M.  le  T>^  .Teilïdis 

Etaient  présents  :  MM.  Teillais,  Luneau,  Porson, 
Bernaùdeàux, .  Attimont,  Blaizot,  Crimail,  Dorain, 
Destez,'Griniaud,  Lerat,.  Ménager,  Patoureau,  Péror 
chaud,  Viuce,  Chacheraij.  ■ 

M.  le'PRÉsiDENT  fait  connaître  que  la  réunion  aura 
à.  statuer,  à  la  fin,  de  la  séance,  sur  l’admission  de  MM. 
les  Drs  Marchant,  de  Larabrie,  Lefeuvre  et  Laënnec. 

•  L’assemblée  :  .discute  ensuite  quelques  questions 
d’ordre  intérieur.  Le  cas  d’un  personnage  qui  exer¬ 
cerait  illégaleinent  la  médecine  est  signalé  à  nouveau  ; 
M.  le  Président., se  .charge  de  faire,  la  démarche  néT 
cessaire,  à  la  première  occasion  discrète,  pour  établir 
la  situation  véritable .  de  ce  pseudo-confrère. 

M.  le  iPbésiçent  donne  ensuite  lecture  d’une  lettre 
de  la  mairie  qui  demande  au  syndicat  d’émettre  son 
avis  sur  l’admission  d’un  docteur  et  de  deux  sages- 
femmes,  au  service  médical  de  nuit.  L’avis  donné  est 
favorable.  '  ■ 

M.  le  Dr  PÉROCHAUD  demande  s’il  ne  serait  pas  pos¬ 
sible  que  le  nombre'  des  médecins  suppléants  du  bu¬ 
reau  de  bienfaisance  fût  augmenté;  il  fait  remarquer 
avec  aoin.,qna.sa  demande  n’atteint  en.rien  les.-situa- 
tions  acquises.  11  est  convenu  qu’il  formulera  une  de¬ 
mande  écrite  et  l’adressera  à  M.  le  Président  du 
Syndicat.  ■-  ■:  .  ' 

Dans  une  deuxième  séance,  les  '  candidatures  de 
MM.  les  Drs  Marchant,  de  Larahrie,  Lèfeuvre,  Laën¬ 
nec  sont  votées  à  l’unaniinité.  D'  Chachérau’. 


Le  sècré^  'piroféséîonnél  et  le  discoars  de  M. 

,,  IBranorLacombe  à  la.;s;éan.C|e  de  rentrée  de,  la 
..  Cour  et  du  Tribunal  de  Bordeaux,. 

Oé.,'  ÿi’âtid  l’appliéatîôn  Û'üiiè  loi  soulève  la  réproS 
hatibri  uniVërselIéyo.u  biéïï  l’^ppîieation'est  ;vicieuse, 
btf^bièÜ'Ià  loi  est'înàüvaisé'l''''"\'  •  ■  '  '  ”  • 

Mais  allons  plus.ioifi  et  voyons i  daûs  üu  ofdfè  d’i- 
déés  moins  élèVé;' cé'^ù’il  faudrait  penser  dès  certi¬ 
ficats-divers,  qui  se  délivrent  tous 'les  jours  dans  la 
pratique  'de'chacrfn'de  néiis.  =  • 

Si  nous  voulions  'apéliquèr-’ dans  toute  sa  rigueur, 
ta- théorie  si'brillamment'soUtehu'è  par  M.  Bruno-Laj- 
combe,  nous  devrions 'tbujbûrs  refüsér  lés  é'ertifi-ath 
î  qui  nous' sont  dè'mandés.  Aux  compagnies' d’assuran¬ 
ces  sur  la  viè'  qui  veulèit  connaître  l’état  de  -sarité-et 
lés  m'aladiès  'doht'pourrait  être  atteint 'cèlui  avec  qui 
elléSsé  propbséüt  de  conclure  un  traité,  lions  -dèh 
vribns.rêpbhdrè  par  Une '  fin  dé  non-recevoir  absolue. 
Aux  Sociétés  dé  secours  rûûtuels  qui  exigent  du;  pbs- 
tulaût  un'  -certificat  constàtant  qüe  eelui-ei  n’ést  at^ 
teint  d’auc'ù'neinflrmîtécachée  ou  maladieincurable  », 
n.bii's;’deyrionè  opposer  ûn'a-efu’s  formel.  A  toute-per- 
soUrië'quî'  -vièht' demander  un  certificat,-  dans  un  but 
quelconque,  s’il  s’agit  de  faire  connaître  l’affeetioa 
dont  le'  client  ëst  Ou  a  été  atteint,  à  un  moment  déter- 
ininé;'  le  médecin  devrait  nettement  répondre  ;  '<  Je 

La'  côûdüitè  du'  mé'de.ci'n'  devrait  être  ■üniformel 
Dans  aucun  cas  il  ne  pourrait  s’écarter  de  la  rèÿle  dû 
silènbe.  '  .  ■  -i!.  '  y  '  .  '  ■ 

'  -"En  vain-,  l’intéressé  vien’drait-il  nie  dire  :  «-Mais  jé 
vous  le  demande  mbi-^inêmç,  ce  certificat:  c’est  moi 
seul  que  cela  regarde  et  jë  vous  délie,  de  la  manière 
la  .plus  complète,  de  l’obligation  qui  vous  est  impo¬ 
sée  de  mé  garder  le  secret.  »  Nous  devrions  répon¬ 
dre  :  «'L’autorisation  de  parler,  accordée'  au  mé- 
«  decin  par  la  personne  même  qui  lui  a  confié  le  se- 
«  cret,  u’eclève  pas  â  la  révélation  son  caractère  dé- 
«  lictueux;  et,  si  l’autorisation  de  révéler  donnée 
«'  par  le  client,  peüt'être-.à  bon  droit  opposée  co'mme 
<<  une  fin  dé  hoû-feoevoir  à  l’action  en  dommges-in- 
«  térêrêts  qu’il  croirait  pouvoir  intenter,  à  raison'  du 
«  fait  de  la  révélation,  elle  ne  saurait  nulleinent  faire 
«  obstacle  à  la  ponrsuitë  exercée  à  l’occasioh  du  meme 
«  fait  ptir  le  ministère' public  (1).  »  ' 

Il  me  semble  donc  qu’il  ne  saurait  rester  dans  l’es¬ 
prit  de  personne  la  moindre  hésitation.  Et,  cependant 
.  qpi  Oserait  affirmer  que  le  plus  souvent,  dansla'pra- 
tique,  cette  règle  sévère  ne  sera  pas  violée?  Et,, 
d’aillenrs,  la'  théorie  soutenue  par  l’honorable  M.  Bru- 
■  no-Lacombe  a-t--elle,  à  ses  yéux,  ' ce  caractère  d’uni¬ 
versalité  qui  est  la  marqué  distinctive  du  vrai? 

Nous  répondrons  hardiment;  Non!  —  '«  Il  est 
«  pourtant  des  cas  fort  rares,  dit  l’honorable  magis- 
«'trat,  o-ù  le  médeûin -àurà'  non  seùlemeht  le  droit, 
«  mais  le  devoir  de  parler,  parce  que  son  silence  fë- 
«'  rait  de  lui  un  véritable  complice.  Si,  sous  ses  yeux 
«  et  malgré  ses  efforts,  des  parents  peu  scrupuleux 
«  confient  A  une 'noürrioè 'Saine  un  enfant  atteint  d’un 
«  rnàl  qu’il  sait  devoir  se  coinmuiiiquer  'à  celle-oi,’'il 
,  <<  doit  Îéclaîrer  sur  le  danger  auquel  elle  s’expose,' 
«  et  serait,  pour  he'l’aVb’ir 'pas  fait,  passible  dedom- 
:«  mages-intérêts.  »  "  '  '  '  •  ' 

,  Comparons  ce  cas  à  celui  du  Dr  Delpech.  Est-cé 
;  que  les  deux  situations  n’offrent  pas  une  analogie 


(1)  Discours  deM.  Brunoltàcomber' 
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complète?  Le  Delpech  sait  qu’un  jeune  homme 
qu’il  a  soigné,  et  non  guérj,  ya  infailliblement  trans- 
metfre  la  syphilis  à  une  jeuiie  fille  sainé.^  ‘  ‘ 

Dans  l’autre  cas,  le  médecin  sait  que,  mal^é  ses 
instances  auprès  de  la  faniille,  un  enfant  syphilitique 
va  transmettre  la  maladie  que  lui  ont  léguée  ses  pa- 
,rents  à  la  nourrice  saine  à  laquelle  fis  le  confient, , 
Dans  le  premier,  le  D''  Delpech  aurait  dû  se  ta'iré. 
Dans  le  second,  le  médecin  doit  parler  «  sous  peine 
«  de  dommages-intérêts  (1),  »  ,  .  j 

Il  est  possible  qu’un  juriste  établisse  entre  les  deux 
cas  que  nous  venons  4®  résumer,  aussi  succintemejqt 
que  possible,  une  distinction  subtile.  J’avoue  qu’à 
mes  yeux  profanes,  la  difi'érence  est  nulle,  et  le  mé¬ 
decin  me  parait  devoir  tenir,  dans  les  deux  circonsy 

tances,  exactement  la  même  conduite,  . 

Et,  d’autre  part,  est-ce  bien  sérieusement  que 
M.  Bruno-Lacombe,  après,  avoir  donné  son  approba¬ 
tion  aux  nombreuses  Sociétés  de  médecine  qui  ont 
engagé  leurs  membres  à  refuser  au  cHent  qui  le  solli¬ 
cite  le  certificat  qui  doi,t  lui  servir  à  contracter  unie 
assurance  sur  la  vie,  vient  nous  dire  :  «  Ces  Compâ- 
«  gniés  pourront  continuer  à  faire  visiter  l’assuré 
«  par  leur  propre  médecin;  ce  dernier  joue,  en  que|- 
«  que  sorte,  le  rôle  d’un  expert,  il  n’a  point  l’assuré 
«  pour  client,  et  ne  reçoit  de  lui  ,que  les  confidences 
«  qu’il  veut  bien  lui  faire...  » 

Sans  doute,  le  médecinjoue  le  rôle  d’un  expert; 
mais  il  n’est  expert  qu’à  raison  de  sa  profession.  En 
se  livrant  à  son  travail  d’expertise,  ne  fait-il  pas  acte 
de  médecin,  et  l'individu  qu’il  examine  n’est-il  pas, 
à  proprement  parler,  son  client  du  moment,  puisqu’il 
accepte  d’être  visité  par  \xâ,  au  '  point  de  vue  exclu¬ 
sivement  médicall  S’il  en  était  autrement,  pourquoi 
les  Compagnies  n’auraient-elle  pas  recours  à  une  per¬ 
sonne  étrangère  à  la  médecine?  Èt  lorsque  l’expert 
viendra  dii'e  à  la  compagnie  :  «  N’assurez  pas  pour 
tel  motif,  »  n’aura-t-il  pas  accompli  la  révélation 
d'un  secret  qu'il  aura  appris  ou  surpris  comme  mé¬ 
decin,  à  raison,  de  sa  p7ofession1  ■  > 

Je  sais  bien  que  les  considérations  invoquées  par 
M.  Bruno-Lacombe  ont  été  admises  par  un  certain 
nombre  de  publicistes  distingués  ;  .mais  je  sais  égale¬ 
ment  que  beaucoup  de  bons  esprits  soutiennent  une 
opinion  différente,  et  cette  incertitude  ne  manque 
pas  de  jeter  un  certain  trouble  dans  les  consciences. 

Si,  enfin,  nous  nous  demandons  quelle  conduite  de¬ 
vront  tenir  les  médecins  yis-à-vis  de  l’autorité  admi¬ 
nistrative  qui  leur  demande  de  lui  faire  connaître  les 
causes  de  décès  de  leurs  clients,  la  règle  noua  dira 
de  refuser  catégoriquement  ce  renseignemént.  C’est 
ce  que  n’a  pas  manqué  de  fajii’e  notre  confrère,  le  D'’ 
Watelet  lorsque,  après  les  poprsuites  intentées  d’of¬ 
fice  contre  lui  et  la  condamnation  qui  en  avait  été  la 
suite,  Fadministration  vint,  comme  par  une  amère 
ironie,  lui  demander  de  lui  indiquer  les  causes  des 
décès  survenus  dans  sa  clientèle  ! 

Or,  quelle  règle  nous  trace,  en  ce  cas,  M.  Bruno- 
Lacombe  ?«  C’est,  à  notre  avis,  de  leur  conscience 
qu’ils  (les  médecins)  devront,  à  cet  égard,  prendre, 
conseil.  » 

Eh!  mais,  M.  Bruno-Lacombe  ne  nous  a-t-il  pas  dit 
que  «  nul  n'est  assez  sûr  de  lui-même  pour  mettre 
saconscience  à  la  place  de  la  loil  »  Est-ce  qiie  par 
hasard  cette  loi  ne  serait  plus  impérieuse  dans  cette 
circonstance,  et  laisserait  chacun  absolumeht  livré  à, 
ses  inspirations? 


(1)  Discours  de  M.  Bruno-Lacombe. 


'■  Ainsi,  en  «uivant  pas  à  pas  la  doctrinede  l’honora^ 
ble  magistrat,  nous  nous  trouvons,  d’un  côté,  en  '  faoè' 
d’incertitudes'- ou  d’hésitations  qui  nous 'laissent  eu 
proie  à  l'a  perplexité,' dans  des  circonstances  eii  quet. 
que  sorte  secondaires,  ■  !  ,  ,  :  '  .  ; 

D^autrè  part,  dans  les' conjonctures  les  plus  graves 
la  loi  écrite,  —  loi  étroite  et  contingonte^  —  vient,  se 
dresser  en  face  de  la  conscience  dont  les  arrêts 'sont 
la  traduction  de  la  loi  morale  qui,  elle,  quoi  qu’en,  ait 
dit  Nisard  (1),  est  absolue  et  universelle,  ..  ^  ' 

Est-çe’à  dire  que  M.  Bruno-Lacombe  et^  avec  lui, 
peux  qui  soutiennent  l’obligation 'absolue  du  secret, 
comme  les  jurisconsultes  Rauter,  Blanche,  Locré, 
comme  les  Docteurs  Dechambre,  Saies-Girons  et  bien 
d’autres,  est-ce  à  dire  que  les  défenseurs  de  cètte  doc¬ 
trine  aient  mal  interprêté  l’article  378? 

■  On  serait  tenté  de  le  croire  avec  Faustin-Hélie,  ave  c 
la  Oour  de  cassation,  qui  font  de  l'intention  de  nuire 
une  condition  nécessaire  à  l’application  de  ce  même 
article.  Telle  est  aussi  l’opinion  de  A.  Latour  (2),  celle 
de  Brochin  (3),  celle  de  A.  Fournier,  celle  de  Gaide; 
qui  estime  «  qu’il  existe  des  circonstances  parties- 

lièrement  difficiles  et  délicates;  où  il  est  presque 
«  impossible  de  fixer  la  limite  entre  ce  que  commattde 
«  le'  devoir  et  ce  que  réclame  l’humanité,  circonstân- 
■«  ces  qui  échappent;  en  quelque  sorte,  à  toute  presi; 
<<  cription  légale,  et  vis  à'vis  desquelles  le  médeciu 
«  n’a,  en  réalité,  d’autre  guide  que  ses  lumières  et  sa 
«  cohscieuce.  » 

Pour  nous,  humble  praticien  de  campagne,  nous  ne 
saurions  avoir  la  pensée  prétentieuse  de  résoudre  un 
problème  aussi  important.  Entre  des  autorités  égale¬ 
ment  respectables,  nos'lecteurs  jugeront.  Mais  nous 
serions  bien  trompés  si,  dans  des  circonstances  aussi 
graves,  aussi  poignantes  que  celles  que  noua  avons 
citées  plus  haut,  la  voix  de  la  conscience,  bièn  plus  que 
la  prescription  de  la  loi,  ne  leur  indiquait  pas  la 
conduite  qu’ils  devraient  tenir.  En  ce  qui  nous  con¬ 
cerne,  nous  n’hésiterions  pas  un  seul  instant, 

Nous  terminerons  en  disant,  avec  Delfau  (de  Col- 
lipure)  :  «  En  présence  de  faits  de  cette  nature,  notre 
«  cœur  s’émeut  aussi,  et  nous  déplorons  a  nèrementla 
«  lacune  que  la  loi  présente,  selon  nous.  Nous  aü- 
«  rions  voulu  que  le  législateur  eût  fait  une  excep- 
«  tiôn  pour  ces  circonstances  dans  lesquelles,  non 
«  seulemsnt  les  personnes  et  la  famille,  mais  encore 
«  les  générations,  les  populations  futures,  l'avenir 
«  même  de  la  nation,  sont  mis  en  péril  par  quelcjues 
«  individus.  Nous  aurions  voulu  qu’il  eût- ajoute  un 
«  paragraphe  à  son  article  378  qüi  déliât  dans  cette 
occasion,  l’homme  de  l’art,  et  de  seâ  obligations  pro¬ 
fessionnelles  et  de  ses  obligations  légales  t4),  »  et 
nous  ajouterons  «  qui  lui  permit  de  mettre  sa^ 
CONDUITE  d’accord  AVEC  LES  PRESCRIPTIONS  IMPÉRIEU¬ 
SES  DE  SA  CONSCIENCE.  » 


Dr  Ad.  Barat-Dulaurier, 
Ex-Interne  des  hôpitaux  de  Paris. 


(1)  Cours  professé  au  Collège  de  France,  1857. 
Union  médicale. 

(3)  Gazette  des  hôpitaux.  Zi  lévrier  1863. 

(4)  Delfau  (de  Coüioure).  Loc.  cit. 


Le  Direoteur-GéranU,  A.  GEZlLLV 

Puis,  typ.  ds  M.  Pèesmbrs,  326  ras  ds  Vaaslraro 


I  9  Décembre  1885. 
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LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


L’hystérie  chez  l’homme  était  considérée,  il 
y  a  peu  d’années  encore,  comme  une  telle  rareté, 
que  beaucoup  de  médecins  même  se  refusaient  à 
y  croire.  Il  se  trouve  qu’elle  est  assez  fréquente, 
maintenant  qu’on  sait  mieux  la  dépister.  Nous 
avons  déjà  eu  plusieurs  occasions  d’en  parler; 
nous  avons  rappelé  les  ÿignes  que  M.  Charcot  a 
nommés  si  justement  les  stigmates  de  l’hystérie. 
Zones  d’anesthésie  cutanée,  points  hystérogènes, 

I  rétrécissement  concentrique  du  champ  visuel  et 
dyschromatopsie.  Parmi  les  troubles  qu’il  est  le 
plus  intéressant  de  connaître  chez  les  hystériques 
masculins,  il  faut  mettre  en  première  ligne  les 
paralysies,  monoplégies  ou  hémiplégies  ;  car,  au 
point  de  vue  du  pronostic  et  du  traitement,  il  est 
d’une  importance  capitale  de  ne  pas  se  fourvoymr. 
M.  Debove  attirait  récemment  l’attention  sur  une 
«atégorie  de  faits  qu’il  a  longtemps  refusé  lui- 
même  de  regarder  comme  hystériques  et  que 
jourtant,  aujourd’hui,  il  n’hésite  plus  à  considérer 
comme  tels.  . 

Ce  sont  des  paralysies  plus  ou  moins  étendues, 
aacotnpagnées  d’hémianesthésie,  précédées  ou  sui¬ 
vies  d’attaques' épileptiformes  et  qui  guérissent  par 
ia  seule  influence  des  agents  dus  esthésiogènes  (ai¬ 
mants,  métallothérapie,  etc.).  M.  Debove  a  fait 
cdnnaître  un  homme  de  36  ans,  dont  l’aspect  viril 
et  l’absence  des  stigmates  ordinaires  de  l’hystérie 
devaient,  déprimé  abord,  faire  écarter  l’idée  d’une 
névrose  et  qui,  cependant,  a  eu  déjà,  à  trois  re¬ 
prisés,  des  paralysies  suivies  de  guérison.  La  pre¬ 
mière  fois,  on  a  cru  à  la  syphilis  et  on  s’est  ap-r! 


plaudi  du  succès  delà  médication  spécifique.  Mais 
:depuis  il  a  suffi  de  la  suggestion  pour  faire  dis¬ 
paraître  les  troubles  moteurs  ou  en  obtenir  le 
transfert  d’un  côté  à  l’autre  du  corps.  D’ailleurs, 
M.  Debove  obtient  par  suggestion, chez  cet  homme, 
à  volonté,  la  paralysie,  la  contracture,  la  surdité, 
l’aphonie,  la  cécité,  sans  qu’il  soit  possible  d’ad¬ 
mettre  une  simulation. 

M.  Millard  a,  lui  aussi,  fait  connaître  un  ma¬ 
lade  âgé  de  35  ans  quia  eu  deux  fois,  en  quel¬ 
ques  mois,  de  l’hémiplégie  gauche.  Il  n’est,  ni 
alcoolique,  ni  syphilitique,  ni  tuberculeux;  en 
reva’nche  il  a  de  l’hémianesthésie  et  de  la  dys¬ 
chromatopsie.  Chaque  fois  les  phénomènes  para- 
■lytiques  ont  disparu  sans  qu’aucun  traitement  ait 
été  institué. 

L’étude  des  névropathies  est  poursuivie  dans 
toutes  les  directions.  M.  Drôoue  utilise  mainte¬ 
nant  le  pouvoir  de  .suggestion  pour  transformer 
une  hystérique  de  son  service  en  sujet  d’expérien¬ 
ces  physiologiques.  11  peut,  pendant  le  sommeil 
hypnotique,  commander  à  cette  femme  de  prendre, 
pendant  un  nombre  de  jours  déterminé,  telle  quan¬ 
tité  d’aliments  et  de  boisson  qu’il  veut,  d’observer 
le  repos  le  plus  absolu,  et  la  femme  une  fois  ré¬ 
veillée  obéit  strictement,  comme  une  automate. 
Dans  des  conditions  expérimentales  si  favorables, 
eu  écartant  bien  entendu  toute  crainte  de  super¬ 
cherie  par  une  surveillance  étroite,  M.  Debove 
étudie  l’inHueucc  île  l'eau  .«sur  la  nuti-ition. 

La  quantité  d’aliments  restant  la  même,  il  fait 
ingérer  quotidiennement  à  cette  malade  un  litre 
d’eau  pendant  quinze  jours,  puis  quatre  litres  par 
jour  pendant  la  période  suivante  et  de  nouveau 
la  rationne  à  un  litre.  Les  urines  sont  soigneuse¬ 
ment,  recueillies  ;  les  produits  d’excrétion,  dosés 
i  chaque' jour,  et  la  malade  pesée.  Résultat:  le 
p'qid'è  (Ju  corps,  et  le  chifire  de  Furée  u’out  varié 
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que  dans  des  proportions  insignifiantes,,  malgré 
les  variations  considérables  de  la  quantité  d’eau 
ingérée.  Conclusion  de  M.  Debove  :  l’eau  n’a  au¬ 
cune  influence  sur  la  nutrition  ni  sur  l’engraisse¬ 
ment,  il  n’y  a  pas'lieu  de  rationner  les'boissons  " 
aux  obèses.  . 

Une  telle  conclusion  a  semblé  prématurée  à 
M.  Albert  Robin,  à  M.  Dujardin-Beaumetz,  à 
M.  Hayem.  Ils  ont  objecté  à  M.  Debovë  :  — que  son- 
hystérique  n’est  pas  dans  des  conditions  de  nutri¬ 
tion  nornoiares,  l’hystérie  troublant  profondément 
cette  fonction,  ainsi  que  le  prouve  l’embonpoint 
de  certaines  hystériques  qui  prennent  à  peine  de 
nourriture,  —  que  d’ailleurs  l’immobilité  qu’elle 
observait  pendant  l’expérience  n’existe  pas  à  l’é¬ 
tat  physiologique. 

Les  conclusions  de  M.  Debove  sont,  à  coup  sûr, 
en  opposition  avec  un  gran4  nombre  d’expériences 
physiologiques,  avec  celles  de  Schifi,  qui  a  prouvé 
que  l’addition  d’une  quantité  considérable  d’eau  à 
une  macération  d’estomac  de  chien,  augmente 
dans  des  proportions  colossales  le  pouvoir  qu’a 
cette  solution  de  digérer  l’albumine  ;  —  avec  celles 
de  la  Commission  du  Codex  qui  a  fait  voir  que 
l'on  peut  accroître  le  pouvoir  peptoniflant  des  so¬ 
lutions  acidulées  de  pepsine,  en  y  ajoutant  de 
grandes  quantités  d’eau.  —  Et  même  on  peut  crain¬ 
dre  que  Chez'certains  sujets  à  estomac  dilaté,  dont 
le  suc  gastrique  est  d’une  teneur  insuffisante  en 
pepsine  et  en  acide  chlorhydrique,  la  diminution 
de  l’eau  qu’on  leur  impose,  quand  on  institue  le 
régime  sec,  n’entrave  leurs  digestions.  L’utilité 
de  l’eau  chez  les  obèses,  prouvée  par  l’ expérience, 
clinique,  s’expliquerait  peut-être  par  ce  fait, 
qu’en  diminuant  leur  pouvoir  digestif,  on  entrave 
l’assimilation  des  aliments. 

M.  Albert  Robin  a  eu  l’occasion  d’observer 
plusieurs  cas  de  rupture  spontanée  du  cœur,  et 
j1  croit  que  la  description  classique  de  cet  acci¬ 
dent  doit  être  modifiée.  On  a  admis,  eu  général, 
que  la  rupture  du  cœur  se  montre  à  une  époque 
avancée  de  la  vie,  qu’elle  est  préparée  par  l’exis¬ 
tence  d’une  myocardite  scléreuse  développée  au¬ 
tour  des  vaisseaux  nourriciers  du  cœur,  que  la 
cause  occasionnelle  est  un  effort  brusque  et  que  la 
mort  est  presque  ir.siantanée.  M.  Robin  estime 
que  ces  notions  sont  incomplètes. 

.  La  rupture  du  cœur  peut  se  produire  dans  l’âge 
moyen  de  la-  vie.  Elle  reconnaît  pour  cause,  non- 
seulement  la  myocardite  scléreuse  et  l'endo-péri- 
artérite  des  coronaires,  mais  l’atrophie,  la  dis¬ 
sociation  etlaüésintégratioh  des  tibrcsmusculaires 
des  parois  du  coeur.  Les  lésions  myocardiques 
demeurent  presque  toujours  latentes  et,  dans  62 
pour  100  des  cas,  c’est  en  pleine  sauté  apparente 
que  surviennent  ks  premiers  symptOmes  de  la 
rupture  du  cœur. 

L’existence  d’un  effort  brusque  n’est  nullement 
nécessaire  pour  déterminer  la  rupture  ;  celle-ci 
peut  se  produire  par  le  seul  fait  de  l’amincissement 
graduel  de  la  paroi,  la  désintégration  dos  fibres 
musculaires  et  la  poussée  sanguine  intraventricu- 
laire.  Si  la  rupture  était  toujours  le  résultat  d’un 
effort,  elle  se  produirait  toujours  d’un  seul  coup 


[  et  de  dedans  en  dehors  ;  or,  les  faits  montrent  que 
;  la  rupture  peut  se  faire  aussi  de  dehors  en  dedans, 
j  et  simultanèinent  en  des  points’  différents,  sons 
I  forine  de  déchirures  parallèles, ornais  de  sens  opposé. 

La  rupture  s’opère  assez  souvent  en  plusieurs 
temps  à  plusieurs  heures  ou  ^plusieurs  jours  d’in¬ 
tervalle,  et  chaque  progrès  de  la  déchirure  s’accuse 
par  des-  symptômes  qu’on  pourra  désormais  re¬ 
connaître  et  interpréter.  C’est  sous  forme  d’accès 
de  douleur  rappellant,  beaucoup  llangine.de  poi¬ 
trine  que  le  début  de  larupture  s’annonce.  Douleur 
vive,  subite,  poignante,  naissant  dans  la  région 
précordiale,  sous-claviculaire  ou  rétrosternale, 
avec  irradiation  vers  l’épaule  et  le  bras  gauche,  et 
Sensation  d’engourdissement  .de  ce  membre.  Acces¬ 
soirement  peuvent  exister  l’angoisse,  la  dysp¬ 
née,  une  sensation  de  Pupture  interne. 

Bientôt,-  cette  douleur  s’atténue  très  notable¬ 
ment,  mais  elle  ne  disparaît  pas  complètement,  et 
jla  région  précordiale  demeure  sensible  à  la  pres¬ 
sion,  et  même  spontanément  douloureuse,  à  la  fa¬ 
çon  dès  algies  rhumatismales.  La  persistance  de 
ces  symptômes  douloureux,  malgré  leur  atténua¬ 
tion,  permettra  de  distinguer  cet  accès  pseudo-angi¬ 
neux  prémonitoire  de  la  rupture  de  l’accès  véritable 
d’angine  de  poitrine  qui,  une  fois  terminé,  dispa¬ 
raît  complètement.  Un  ou  plusieurs  accès  analo¬ 
gues  pourront  se  succéder  après  un  intervalle 
variable,  mais  jamais  bien  long,  et  enfin  la  déchi¬ 
rure  définitive  est  le  signal  d’une  mort  presque 
instantanée. 

L’opinion  d’après  laquelle  la  cause  de  la  mort, 
en  cas  de  rupture  du  cœur,  serait  uniquement  l’é¬ 
panchement  du  sang  dans  le  péricarde,  paraît 
inexacte;  car,  dans  un  cas  observé  par  M.  Robin, 
où  la  mort  survint  par  irruption  du  sang  dans  le 
péricarde, consécutivement  à  une  fissure  graduelle 
de  la  veine  coronaire  devenue  variqueuse,  chez 
une  malade  atteinte  d’une  doub  e  insuffisance 
tricuspide  et  mitrale  d’origine  rhumatismale,  les 
symptômes  furent  différents  de  ceux  qui  viennent 
d’être  décrits.  Ils  consistèrent  en  orthopnée,  apho¬ 
nie,  refroidissement  des  extrémités,  angoisse  de 
la  face,  palpitation  d’une  incroyable  énergie  avec 
faux  pas  du  cœur,  pouls  à  200,  puis  incomptable, 
bruit  de  clapotage  perceptible  à  l’auscultation  de 
la  pointe  et  plus  lent  que  les  bruits  valvulaires, 
mort  en  huit  heures,  sans  accalmie  aucune. 

—  Mutations  dans  le  corps  médical  des 
HOPITAUX.  —  Par  suite  de  la  retraite  de  M.  Grui- 
bout,  une  place  de  médecin  de  l’hdpital  Saint- 
Louis  est  devenue  vacante;  elle  est  prise  par 
M.  Quinquaud,  que  ses  travaux  antérieurs  ont  si 
bitn  préparé  à  diriger  fructueusement,  pour  lui 
comme  pour  les  élèves,  un  service  de  derma¬ 
tologie.  AI.  Roques  succède  à  M.  Quinquaud  à 
L’hospice  d'ivry  et  M.  Balzer  passe  du  bureau 
central  à  Lourcine. 

M.  Desnos  a  contrôlé  cliniquement  des  recher¬ 
ches  expérimentales,  faites  par  Rutherford  (d’E¬ 
dimbourg)  sur  les  propriétés  cholagognes  et  pur¬ 
gatives  du  baptî.sin,  du  sanguiuarin,  du  jnglan- 
<iin  et  du  plij'tolaccin. 
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Avec  deux  doses  de  0,30  centigrammes  :  par 
jour, -prises' en  deux' fois,  avant  le  repas,  par  pi¬ 
lules  non  argentées,  de  0,5  à  0,10  centigrammes, 
il  a  noté  innocuité  absolue  pour  l’estomac,  absence 
de  coliques  et  de  flatulences,  sauf  quelques  borbo- 
rygmes.  Les  évacuations,  de  consistaneè  semi- 
molle,  se  sont  montrées  dans  la  nuit  ou  le  jour 
suivant,  spontanément  ou  à  la  suite  d’un  lave¬ 
ment  à  la  guimauve.  Les  selles  se  sont  régulari¬ 
sées  cbez  les  constipés  habituels.  Le  sanguinarin 
a  donné  des  résultats  moins  constants,  même  à 
dose  double,  que  le  baptisin  et  le  juglandin,  et  le 
phylotaccin  a  surtout  réussi,  à  doses  de  0,10  à 
0,S0  centigr.  à  régulariser  les  selles  sans  causer  • 
de  coliques. 

Le  discours  dans  lequel  M.  Ladreit  de  La- 
charrièrea  exposé  le  but  de  la  Société  centrale 
de  déontologie,  dont  il  est  le  promoteur,  a  paru 
dans  la  Gasette  médicale  de  Paris  ;  nous  l’avons 
relu  avec  attention  et  plaisir,  et  nous  n’avons 
rien  à  changer  à  l’appréciation  que  nous  en  avons 
faite.  Nous  avons  également  pris  connaissance  du 
projet  de  statuts,  élaboré  par  la  Commission  d’é¬ 
tudes  préliminaires,  et  publié  dans  la  Gazette  des 
hôpitaux.  Nous  avons  constaté  avec  plaisir,  que 
ce  projet  est  à  peu  près  analogue  à  tous  les  sta¬ 
tuts  des  Syndicats  médicaux  existants  ;  les  orga¬ 
nisateurs  se  sont  également  préoccupés  de  l’étude 
des  questions  professionnelles  et  de  la  défense  des 
intérêts  matériels  des  médecins,  c’est-à-dire  de 
la  révision  des  tarifs  et  du  recouvrement  des  ho¬ 
noraires. 

Nous  sommes  donc  en  droit  de  nous  réjouir  que 
la  France  compte,  sous  un  autre  nom,  un  Syndi¬ 
cat  médical  de  plus,  et  nous  adressons  nos  vœux 
de  réussite  à  la  nouvelle  association  médicale,  en 
espérant  qu’elle  ne  tardera  pas  à  faire  partie  de 
l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France. 
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Traitement  des  Kystes  hydatiques  du  foie. 

Nous  rapportions,!!  y  a  quelques  mois  (1), 
l’observation  de  deux  malades  qui  avaient 
’subi  avec  succès  l’extirpation  partielle  de 
kystes  hydatiques  du  foie,  pris  pour  des  tu¬ 
meurs  de  l’ovaire  ou  du  rein,  et  opérés  par 
MM.  Terrier  et  Lucas-Championnière.  Deux 
nouveaux  faits  viennent  d’être  publiés  (2) 
dans  lesquels  le  traitement  par  la  laparoto¬ 
mie  etl’ouverture  directe  du  kyste  a  été  em¬ 
ployé  délibérément  et  a  réussi.  —  M.  Riche- 
lot,  chez  un  homme  de  46  ans,  porteur  d’un 
kyste  hydatique  descendant  à  2  travers  de 
doigt  au  dessous  de  rombilic,de  moyen  vo¬ 
lume  par  conséquent,a  pratiqué  une  incision 


(1)  Concours  Médical,  lo-août  1885,  N»  33. 

(2)  Société  de  Chirurgie.  Séances  des  25  novembre 

et 2  décembre.  < 


abdominale  de  10  centimètres  sur  laligné  mé¬ 
diane;  arrivé  sur  le  kyste,  que  des  adhéren¬ 
ces  solides  et  étendues  reliaient  à  la  paroi  ab¬ 
dominale,  il  l’a  ouvert  largement,  a  évacué 
son  contenu,  puis  suturé  les  bords  de  l’ou¬ 
verture  à  la  paroi  abdominale,  après  avoir 
lavé  la  cavité  au  moyen  d’une  injection  de 
sublimé.  Deux  mois  après’,  le  malade  sortait 
complètement  guéri  de  l’hôpital,  et  pouvait 
reprendre  son  travail.  —  Le  D'’  Monod,  sur 
une  jeune  fille  de  18  ans,  atteinte  d’un  kyste 
hydatique  volumineux  descendant  dans  la 
région  hypogastrique,  a  aussi  pratiqué  la 
laparotomie  avec  succès.  Au  moyen  d’une 
incision  faite  sur  le  point  le  plus  saillant  de 
la  tumeur,  il  est  arrivé  sur  la  poche,  a  éva¬ 
cué  son  contenu  au  moyen  d’une  ponction 
avec  le  gros  trocart.  Puis,  amenant  peu  à 
peu  au  dehors  tout  ce  qui  voulait  venir  des 
parois  delà  poche,illes  a  réséquées  et  sutu¬ 
rées  ensuite  à  la  paroi  abdominale.  La  cavité, 
bien  nettoyée,  badigeonnée  avec  une  solu¬ 
tion  de  chlorure  de  zinc,  a  ensuite  été  tam¬ 
ponnée  avec  la  gaze  iodoforinée  et  large¬ 
ment  drainée.  Il  n’y  a  eu  aucun  accident 
consécutif.  —  Voilà  donc  deux  kystes  hyda¬ 
tiques  du  foie,  Tun  adhérent,  l’autre  non  en¬ 
core  fixé  à  la  paroi,  et  qui  ont  été  traités 
par  des  procédés  absolument  semblables  à 
ceux  que  Ton  applique  à  la  cure  des  kystes 
de  l’ovaire,  quand  on  ne  peut  les  enlever 
complètement,  et  dont  on  suture  la  poche 
largement  ouverte  à  l’ouverture  abdomi¬ 
nale.  Un  professeur  agrégé  de  notre  faculté, 
opéré  cette  année  de  la  même  façon  par  un 
chirurgien  anglais,  a  guéri  également;  ce 
qui  porte  à  cinq  le  nombre  des  cas  traités 
en  France,  avec  succès,  parla  laparotopaie. 
—  Les  autres  méthodes  de  traitement  des 
kystes  hydatiques  du  foie  doivent-elles 
donc  être  définitivement  abandonnées  ?  — 
Les  Ponctions  Capillaires  ont  pu  donner 
quelques  guérisons,  mais,  de  l’avis  de  tous, 
le  plus  souvent  leur  emploi  est  suivi  dé 
récidives  ou  de  suppuration  du  kyste; 
aussi  ne  doivent-elles  être  conservées  que 
comme  dernier  moyen  de  diagnostic,  quand 
on  a  pris  la  résolution  d’intervenir  d’une 
façon  définitive. 

A  côté  de  ces  ponctions,  nous  pouvons 
ranger  V Electrolyse  capillaire.  Le  D”  Hen- 
rot  (de  Reims)  (1)  a  guéri  ainsi,  en  une 
seule  séance  de  quelques  minutes,  un  kyste 
hydatique  assez  volumineux.  Une  aiguille 
tabulée  positive  fut  enfoncée  dans  le  kyste, 
et  donna  lieu  à  l’écoulement  d’une  partie 
du  liquide,  elle  communiquait  avec  un  ap¬ 
pareil  de  Gaitt'e  de  30  éléments,  et  le  'pôle 
négatif  était  appliqué  sur  la  cuisse.  D’après 
M.  Henrot,  le  courant  électrique  tue  les  hy^- , 


(1)  Congrès  de  Grenoble,  1885.  —  Traitement  des 
kystes  bydatiques  par  l’Electrolyse  capillaire. 
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dat^des  .et,,,ap;r^,',l,eur  morf,',la  .poche  ise 
'rétracte  et  'sé  durçijtpeu  â  peu.M — QueJ- 
qpes  objections  ,ont  été  faites  à. cette  mé- 
tnode  ;  coranje  à  la  suite  des  ponctions  ca-r 
pillaires,.  le  liquide  peut  se  reproduire,  et 
la  suppuration  peut; facilement  s’emparer 
d’une  poche  où  des  masses  hydatiques  pri¬ 
vées  de  vie  .  forment  des ,  corps  étrangers. 

Le  Professeur  Verneuîl  préfère  à  cette 
méthode,  et  à  ..  toutes,  les  autres,  .  les 
ponctions  avec  un  gros, trocart,  suivies  de 
l’introduction  d’un  drain,  permettant  l’é¬ 
coulement  des  liquides  de  la  poche,  le  lava¬ 
ge  de  celleTci,  en  un  mot  le  drainage  anti¬ 
septique.’ Depuis  ces  derniers  temps,  le.chi- 
rurgien  de  laPitié  aulieu  d’une  ponction  en 
fait  deux  l’une  au-dessus  de  l’autre  et,  au 
bout  de  7  à  8  jours,  quand  les  adhérences 
sont  établies  entre  la  poche  et  la  paroi  ab¬ 
dominale  il  fait  sauter  le  pont  qui  sépare  les 
deux  orifices,  ce  qui  rend  plus  large  l’orifice 
d’évàçuatlçu  et  plus  rapide  l’éliminatiojr  .çie 
la  poche  qui  se  taït  en  quelques  semaines, 

La  méthode. .de  M.  Verneuil  a  , été  certes 
un  grand  progrès,  et  a,  fourni  de  nombreux 
succès,  ce  qui  est  dû  probablement  à  la  fré¬ 
quence  ,  des  adhérences  avant  l’opération. 
Bien  que  moins  longue,  moins  douloureuse 
et  moins  dangereuse  que  la  méthode  de 
Récamier,.  elle  a  donné  ■  néanmoins  une 
mortalité  de  23  0/0  (Rendu.  Dicti  Ency¬ 
clopédique)..  Le  D^  Richelot,  pesant  les  ré¬ 
sultats  donnés  par  les  procédés  connus, à 
a  suivi,  en,  somme,  le  précepte  de  Wol- 
kmann„  qui  a  conseillé  le  premier  l’incision 
franche  du  péritoine  et  l’ouverture  du  kys¬ 
te.  Pour  notre  confrère,  plusieurs  raisons 
militent  sérieusement  en  faveur  de  cette 
pratique  qui,  à  première  vue,  peut  paraître 
téméraire  :  —  Les  ponctions  capillaires 
guérissent  rarement  les  kystes  hydatiques 
sans  récidive,  ;  et,  de  plus,  elles  y  provo- 
quentpresque  constamment  la  suppuration 

—  Les  ponctions  avec  le  gros  trocart  peu¬ 
vent,  si  le  kyste  est  mobile,  non  adhérent, 
permettre  l’écoulement  du  liquide  kystique 
dans  l’abdomen  ;  et  la  suppuration  de  la 
poche  qui  leur  succède  a  assez  souvent  (23 
0/0)Monné  lieu  à  des  accidents  graves. 

— ^  Tous  ces  procédés  agissent  d’une  façon 
un  peu  aveugle  et,  comme  le  D'’  Lucas-  Cham- 
pionnière  le  fait  observer,  le  trocart  peut 
embrocher  une  anse  iniestinale  interposée 
entre  le  kyste  et  la  paroi,  d’où  une  périto¬ 
nite  mortelle. 

L’incision  abdominale  faite  avec  soin 
permet  d’arriver  à  ciel  ouvert  sur  la  paroi 
kystique  et  a  tous  les  avantages  d’une  mé¬ 
thode  précise. 

En  résumé,  pour  M.  Richelot,  les  kystes 
hydatiques  du  foie  peuvent  se  traiter  de  la 
façon  suivante  :  .  - 

1“  Kystes  de  la  face  inférieure  et  du  bord 
libre.  —  Incision  de  la  paroi  abdominale  et 


alors  :-».  .Sfde-  kyste  h’est^  lpas' àdhéréat, 
extirpatipn  et  pédiculisation  comme  pour-un 
kyste. ovarique,  ou  bien  excision  d'une  por¬ 
tion  plus  ou  moins  grande  dé  la  poche,  et 
suture  de  ce  qui  reste,  à  la  paroi  abdomi¬ 
nale.  6.  S’il  est  adhérent,  incision  simple  de 
la  poche,  suture  pour  consolider  les  adhé¬ 
rences  avec  la  paroi,  si  elles  paraissent  trop 
faibles. 

2“  Kystes  de  la  face  conveooe  du  foie,  — 
Incision  abdominale,  incision  du  kyste,  et 
suture  des  lèvres  de  l’incision  à  là  paroi  ab¬ 
dominale. 

,  M.  Tillaux  préfère  encore  employer  un 
procédé  ainsi  combiné:  il  incise  la  paroi 
sur  le  point  le  plus  saillant  du  kyste,  jus¬ 
qu’au  péritoine  eajeZMSîüewewif,  puis  il  tra¬ 
verse  directement  péritoine  et  paroi  de  là 
poché  avec  une  flèche  de  pâte  de  Canquoin 
qu’il  laisse  en  place.  Au  bout  de  quelques 
jours  Teschare  se  détache  et  la  poche  se 
vide  d’elle-même. 

"  M.  Terrier  résume  de  la  façon  suivante 
les  indications  du  traitement’  des  kystes 
hydatiques  par  la  voie  abdominale. 

1“  Kyste  pédiculé.  —  Ablation,  comme  dans 
l’ovariotomie  on  enlève  un  kyste  ovarique. 

2“  Kyste  non  pédiculé,  mais  saillant .  — 1  té- 
section  d’une  étendue  plus  ou  moins  grande 
de  la  paroi  kystique,  suture  des  lèvres  de 
la  plaie  à  la  paroi  abdominale. 

3“  'Kyste  encore  inclus  dans  le  foie.  —  Inci¬ 
sion  simple  et  suturé  des  lèvres  de  la  plaie 
avec  la  paroi  abdominale. 

Bien  qu’il  nous  semble  téméraire  de  don¬ 
ner  notre  avis  dans  un  pareil  débat,  nous 
croyons,  qu’en  soi,  l’opération  directe  prati¬ 
quée  sur  les  kystes  du  foie  n’est  pas  plus 
irrationnelle  que  toutes  celles  que  l’on  fait 
sur  l’ovaire  ou  l’utérus.  La  précision  delà 
méthode  la  rend  séduisante,  et  il  serait 
besoin  d’une  étude  sérieuse,  montrant  le 
bilan  actuel  des  succès  et  insuccès,  guéri¬ 
sons  ou  accidents  causés  par  les  autres  pro¬ 
cédés. 


De  la  greffe  oculaire. 

«  En  science  il  ne  faut  jurer  de  rien  », 
disait  M.  Terrier  (1)  en  terminant,  il  y 
a  quelques  jours,  un  fort  intéressant 
rapport  sur  cette  question  toute  nouvelle 
et  qui  au  début,  a  fait  sourire  beaucoup  de 
sceptiques.  Le  4  mai  1885,  le  D"  Chibret  (de 
Clermont-Ferrand)  faisait  la  première  ten¬ 
tative  de  greffe  oculaire,  sur  une  jeune 
fille  de  dix-sept  ans,  à  laquelle  il  venait 
d’enlever  un  œil  staphylomateux,  il  plaçait 
un  œil  de  lapin  qu’il  fixait,  par  quatre  points 
de  suture,  à  la  capsule  de  Ténon  et  à  la 


(1)  Société  de  Chirurgie^  1885j  2  décembre. 
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I  conjonc^tive.  .Quinze  jqurs  après,  nécrose,  de 

la  cornée,  évacuation  ;  de  l’œil  .dont  il  lie 
reste  que  la  sclérotique.  ,  .  ' 

.  Le  15  juin*  M.  Terrier  pratique  l’extirpa¬ 
tion  de  l’œil  à  un  homme  de  trente  ans,  il 
place  aussitôt  un  œil  de  lapin  et  unit  la 
conjonctive  du  rongeur  à  celle  de  l’homme 
par  huit  points  de  suture  à  la  soie.  Insuc¬ 
cès  complet,  il  ne  s’établit  aucune  adhé¬ 
rence  entre  l’orbite  et  l’œil  transplanté,  qui 
se  sphacèle. 

Le  D''  Rohmer  (de  Nancy)  énuclée  un  œil 
stanhylomateux  sur  une  femme  de  qua¬ 
rante-deux  ans,  le  22  juin  1885,  puis  le 
remplace  par  un  œil  de  chien  qu’il  fixe  au 
moyen  de  quatre  points  de  suture  à  la  soie. 
L’œil  se  vida  dans  la  suite  et  il  ne  resta 
plus  que  la  sclérotique  qui  se  rétracta,  et 
donna  lieu  à  des  phénomènes  sympathi¬ 
ques. 

La  plus  curieuse  observation  est,  sans 
contredit,  celle  de  Bradford  (de  Boston). 
Sans  s’effrayer  des  insuccès  des  chirurgiens 
français,  le  9  août  dernier  il  pratiqua  Ténu- 
cléation  sur  un  homme  de  trente-cinq  ans, 
mais  il  se  proposa  de  donner  à  l’opéra¬ 
tion  de  la  greffe  tous  les  perfectionne¬ 
ments  qui  lui  semblaient  pouvoir  amener 
un  bon  résultat.  Il  passa  une  anse  de  fil 
dans  chacun  des  muscles  droits  à  leur  par¬ 
tie  antérieure,  et  aussi  dans  le  nerf  optique 
coupé  tout  près  de  la  sclérotique  de  l’œil 
enlevé.  Un  œil  de  lapin  fut  ensuite  éiiu- 
cléé  avec  soin,,  en  conservant  le  tissu  cel¬ 
lulaire  épiscléral  et  8  millimètres  de  nerf 
optique.  Cet  œil  et  la  cavité  orbitaire  de 
l’opéré  furent  lavés  avec  de  l’albumine 
d’œuf,  fraîche.  Alors  l’œil  greffé  fut  ap¬ 
pliqué  ;  on  passa  l’anse  de  soie  dans  le  nerf 
optique  du  lapin,  et  on  établit  le  contact  à 
l’aide  d’un  nœud  coulant  ;  puis,  les  quatre 
muscles  droits  furent  suturés  à  l’œil  de 
lapin,  et,  en  dernier  lieu,  les  conjonctives 
furent  réunies  par  quelques  points.  Occlu¬ 
sion  des  paupières  et  pansement  antisep¬ 
tique  rigoureux.  Sans  raconter  ici  tous  les 
phénomènes  qui  furent  observés  dans  la 
suite,  opacification,  puis  éclaircissement 
de  la  cornée,  réunion  de  la  conjonctive, 
etc.,  etc.  nous  rapporterons  seulement  quel 
était  l’état  de  Tœil  greffé,  80  jours  après 
l’opération,  d’après  une  lettre  du  D*'  Brad- 
foi'd  à  M.  Terrier. 

Le  globe  oculaire  est  de  forme,  de  ten¬ 
sion  et  de  grosseur  normales  ;  dans  le  seg¬ 
ment  externe  de  la  cornée  existe  une 
cicatrice  due  à  un  ulcère  guéri  complè¬ 
tement. 

Conjonctive  normale,  iris  trouble,  pupille 
dilatée  et  immobile  sous  l’action  de  la  lu¬ 
mière,  opacités  du  corps  vitré,  pupille 
peu  distincte,  mobilité  parfaite  du  globe 
oculaire  dans  toutes  les  directions.  C’est, 


comme  on  le  voit,  un  résultat  des  plus 
satisfaisants. 

M.,  Terrier,'  stimulé  par  ce  succès,  ne 
tarda,  pas  à  faire  une  seconde  greffe  ;  le  19 
.pctobre  dernier,  sur  un  homme  de  soixante- 
■  six  ans,  il  renouvelait  l’opération  avec  les 
modifications  apportées  par  Bradford,  mais 
sans  réunir  les  nerfs  optiques.  Au  17®  jour, 
l’œil  se  vida,  et  le  11  novembre,  il  enleva 
la  sclérotique  restée  en  place.  Or,  elle  te¬ 
nait  très  solidement  aux  tissus  voisins  et 
ses  adhérences  étaient  déjà  très  vascu¬ 
larisées. 

.  D’après  tous  ces  faits,  M,  Terrier  pense 
.qu’il  ne  faut  pas  se  décourager;  la  greffe 
oculaire  peut  être  tentée  dans  un  but  pu¬ 
rement  plastique  toutefois,  car  il  ne  peut 
admettre  qu’avec  les  plus  grandes  réserves 
que  l’on  puisse .  espérer  le  rétablissement 
de  la  fonction. 

.  Il  est  un  certain  nombre  de  précautions 
qui  semblent  pouvoir  conduire  à  de  bons 
résultats.  A  priori  l’opération  réussira 
.mieux  sur  des  sujets  jeunes  avec  des  yeux 
d’animaux  jeunes.  —  Peut-être,  des  races 
plus  rapprochées  de  l’homme  sont-elles 
préférables  pour  fournir  l’œil  greffé.  La  su¬ 
ture  des  muscles  et  du  nerf  optique  multi¬ 
plie  avantageusement  les  points  de  contact. 
La  suture  du  nerf  pourra  se  faire  au  catgut 
fin  ;  celle  des  muscles  devra  comprendre  à  la 
fois  la  conjonctive  du  malade  et  de  l’animal 
et  aussi  fixer  le  muscle  du  malade  au  tissu 
sous-conjonctival  du  lapin.  L’occlusion  tem¬ 
poraire  prolongée  des  paupières  et  un  pan¬ 
sement  antiseptique  rigoureux  sont  une 
condition  importante  de  succès. 

En  résumé,  la  greffé  oculaire  qu’on  au¬ 
rait  crue  autrefois  impossible  peut  être  ten¬ 
tée  ;  l’œil  de  l’animal  peut  se  greffer  dans 
les  tissus  de  l’orbite  de  l’homme,  le  fait  de 
I  Bradford  et  les  adhérences  constatées  par 
MM.  Rohmer  et  Terrier  entre  la  sclérotique 
animale  et  les  tissus  humains  en  font  foi. 


Traitement  des  plaies  des  tendons  par  la 
suture  et  par  lagrefTe  tendineuse 

Nous  nous  demandions  (1)  il  y  a  six  mois, 
à  propos  d’une  observation  de  M.  Schwartz, 
dans  laquelle  il  avait  réparé  les  tendons  du 
pouce  au  moyen  d’un  lambeau  dédoublé  sur 
le  tendon  d’un  des  radiaux,  si  l’on  ne  pour¬ 
rait  pas  tenter  avec  succès  la  transplanta¬ 
tion  de  bouts  de  tendons  des  animaux  à 
l’homme.  Quelques  jours  après  cette  note, 
un  de  nos  amis  et  ancien  élève  commençait, 
au  laboratoire  de  M.  le  professeur  Du  play, 
une  série  de  travaux  et  d’expériences  à  ce 
sujet.  Il  exposait  récemment  dans  sa  thèse 


(1)  Voir  quÎQzaine  du  n»  23,  page  267, 


612 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


inaugurale  (1)  les  curieux  résultats  de  ses 
expériences  qui  ont  été  rapportées  à  la  sé¬ 
ance  du  28  octobre  à  la  Société  de  Biologie 
par  M.  Assaki,  préparateur  du  professeur 
Duplay,  qui  l’avait  assisté  et  aidé.  Le  travail 
du  D''  Fargin  étudie  les  moyens  de  réparer 
les  pertes  de  substance  dans  la  longueur 
d’un  tendon,  dues  à  la  rétraction  musculai¬ 
re  qui  succède  fatalement  à  sa  division,  et 
aux  destructions  produites  par  l’arrache¬ 
ment, l’exfoliation  suppurative,  etc.  Dans  ces 
cas  il  est  rare  que  l’on  puisse  faire  la  suture 
directe  des  deux  bouts  écartés  ;  si  on  par¬ 
vient  à  les  retrouver,  presque  jamais  on  ne 
peut  les  rapprocher  pour  les  mettre  en  con¬ 
tact  immédiat  ;  de  ce  fait  sont  nées  des  mé¬ 
thodes  nombreuses  et  variées.  Nous  con¬ 
damnons  hautement  avec  Fargin  ce  fait  ex¬ 
traordinaire  dans  lequel  un  chirurgien  al¬ 
lemand,  Karl  Lobker,  a  réséqué  une  portion 
du  radius  et  du  cubitus  pour  pouvoir  affron¬ 
ter  les  tendons  fléchisseur  des  doigts  divi¬ 
sés  au  niveau  du  poignet.  Les  sutures  par 
anastomoses  de  tendons  dépendants  des  mus¬ 
cles  ayant  une  action  identique  à  celle  du 
muscle  divisé,  sont  déjà  un  progrès  ;  le  dé¬ 
doublement  employé  par  Czerny  et  Schv/artz 
est  un  pas  de  plus.  Mais  il  y  a  mieux. 

La  suture  à  distance  peut  remplacer  un 
bout  de  tendon  absent.  Le  D"  Benjamin  An- 
ger  (1875)  le  fit  avec  du  fil  d’argent  pour  les 
tendons  extenseurs  du  petit  doigt,  Gluck, 
en  1884,  a  remplacé,  par  une  tresse  de  cat¬ 
gut,  les  tendons  extenseurs  de  l’index  et 
il  a  obtenu  un  excellent  résultat.  Le  D*'  Far¬ 
gin  a  montré,  sur  des  animaux,  comment 
on  pouvait  expliquer  be  fait,  bizarre  en  ap¬ 
parence.  Il  remplace,  par  une  tresse  de 
trois  fils  de  catgut,  le  tendon  d’Achille 
d’un  lapin;  deux  mois  et  demi  après  l’o¬ 
pération,  un  nouveau  tendon  s’était  for¬ 
mé,  ou  plutôt,  autour  de  la  tresse  de  catgut, 
une  formation  de  cellules  et  de  fibrilles 
conjonctives  s’était  faite,  le  catgut  était  ré¬ 
sorbé,  et  il  restait  un  cylindre  de  tissus  ten¬ 
dineux  néoformé.  Aussi  il  conclut  que  la 
tresse  de  catgut  peut  favoriser  la  reproduc¬ 
tion  du  tissu  tendineux,  en  servant  de 
travée  directrice  au  travail  de  néoplasie 
conjonctive;  elle  peut  donc  être  utile  à 
employer  dans  certains  cas.  —  Etudiant 
ensuite  la  greffé  tendineuse,  c’est-à-dire  la 
transplantation  d’un  bout  de  tendon  d’un 
individu  à  un  autre.  Fargin  a  fait  ses  ex¬ 
périences,  d’abord  en  transplantant  des 
bouts  de  tendon  entre  animaux  de  même 
espèce  (lapin  à  lapin,  cobaye  à  cobaye), 
puis  entre  mammifères  d’espèces  diffé¬ 
rentes  (lapin  à  mouton,  chien  à  lapin)  et 
enfin  entre  animaux  de  classes  diverses. 


(1)  Dr  Fargin.  Ténorrhaphie  et  greffe  tendineuse. 
Paris  nov.  1885. 


de  mammifères  à  oiseaux  (lapin  à  poulet) 
et  d’oiseaux  à  mammifères  (canard  à  lapiil). 
Or,  dans  tous  ces  faits,  tant  que  l’opération 
a  été  faite  avec  soin,  elle  a  toujours  réussi. 
Le  D''  Fargin  conclut  donc  que  la  greffe  tenr 
dineuse  est  de  beaucoup  préférable  à  tous 
les  procédés  de  réparation  des  tendons'; 
elle  donne  une  réunion  rapide,  et  rétablit 
complètement  la  continuité  de  la  partie  di¬ 
visée.  Il  nous  paraît  permis  d’espérer  que; 
chez  l’homme,  la  greffe  tendineuse  pourra 
donner  d’aussi  bons  résultats  que  sur  les 
animaux.  D''  Barette 
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I 

L’Ordre  des  médecins.  —  La  déclaration  des 
décès. 

Compte-rendu  de  la  discussionâ  l’Association 

des  médecins  de  la  Loire  et  Haute-Loire. 

«  M.  le  D"^  Chavanes,  secrétaire,  sans  défen¬ 
dre  ni  repousser  la  création  de  cet  Ordre,  expose 
les  diverses  objections  qu’on  a  faites  aux  projets 
des  docteurs  Surmay  et  Mougeot.  —  Il  désirerait 
que  l’Association  générale  s’occupât  ave.o  plus  de 
soin  de  la  réalisation  des  promesses  contenues 
dans  un  article  de  ses  statuts,  qui  a  trait  à  la  mo¬ 
ralisation  de  la  profession. 

—  Rien,  dit- il,  au  point  de  vue  social,  ne  s’op¬ 
pose  à  la  création  de  cet  Ordre.  Ce  n’est  pas  une 
innovation  en  la  matière,  puisque  la  chose  existe 
légalement  pour  d’autres  corporations  libérales, 
moins  importantes  que  la  nôtre.  L’adoption  d’nne 
mesure  pareille,  sous  l’œil  de  la  loi,  serait  la  fln  de 
l’exercice  illégal  de  la  médecine,  ce  serait  la 
mort  du  charlatanisme  diplômé  ou  non. 

—  La  création  d’un  Ordre  des  médecins  ne  pour¬ 
rait,  en  aucune  façon,  limiter  la  liberté  indivi¬ 
duelle,  sauf  la  liberté  de  faire  le  mal.  —  Jusque- 
là  on  n’a  demandé  aux  médecins  que  le  savoir 
diplômé  ;  qui  pourrait  trouver  mauvais  qu’on 
exigeât  aussi  d’eux  un  diplôme  d’honorabilité  dé¬ 
livré  par  leurs  pairs.  —  Voilà  les  avantages,  en 
voici  les  inconvénients  :  un  Ordre  de  médecins  ne 
peut  être  assimilé  à  l’Ordre  des  avocats  qui,  eux, 
exercent  tous  leur  art  devant  le  même  barreau  ; 
tous  leurs  actes,  toutes  leurs  paroles  tombent 
sous  l’appréciation  directe  de  tous  leurs  confrè¬ 
res.  Chez  les  médecins  il  est  bien  plus  difficile 
d’apprécier  la  conduite  de  collègues,  plus  ou  moins 
éloignés  les  uns  des  autres,  plus  ou  moins  en  ri¬ 
valité.  Et  puis  les  actes  et  les  paroles  rapportés 
ou  vus  de  loin  ne  peuvent  guère  être  jugés  avec 
impartialité.  Ce  qui  serait  plus  difficile  encore,  ce 
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serait  l'exéçtition  des  éentences,  surtout  quand  il 
s’agirait'de  suspension  et  d’interdiction.  Il  faudrait 
que  les'  interdits  pussent  être  considérés  par  la 
loi  comme  faisant  de  l’exercice,  illégal  de  la  mé¬ 
decine  et  être  punis  comme  tels,  —  Cette  façon  ■ 
d’entendre  la  pratique  :  demande  le  vote  préala¬ 
ble  d’une  loi  sur  l’exercice  illégal  de  la  médecine, 
loi  qui  ne  soit  point  comme  celle  d’aujourd’hui, 
une  désillusion  pour  les  médecins.  Il  ajouté 
qu’à  l’égard  des  médecins,  tous  les  gouverne¬ 
ments  sont  avares  de  liberté,  il  donne  pour  exeni- 
ple  la  loi  sur  les  syndicats.  Il' ne  pense  pas  qu’un 
gouvernement,  même  républicain,  accepte  la  créa¬ 
tion  d’un  ordre  de  médecins  qui  créerait  dans 
l’Etat  une  organisation  puissante,  toute  de  mo¬ 
ralisation  sans  doute,  mais  qu’on  représenterait 
peut-être  comme  une  organisation  politique.  ' 

Après  ces  explications,  la  réunion  a  été  d'avis, 
à  une  grande  majorité,  d’ajourner  la  question, 
tout  en  demandant  une  révision  de  la  loi  sur 
l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Secret  médical  dans  ses  rapports  avec  la 
déclaration  des  causes  du  décès. 

Conclusions  adoptées  : 

1®  Inscrire  le  diagnostic  sur  une  feuille  séparée 
ou  facilement  séparable  de  la  feuille  qui  porte  le 
nom  de  la  personne  ; 

2“  Ou  bien  envoyer  à  la  mairie,  sous  pli  ca¬ 
cheté,  le  diagnostic  de  la  maladie.  Dans  tous  les 
cas,  la  mairie  devrait  tenir  un  registre  des  causes 
de  décès,  qui  ne  pourrait,  pour  aucun  motif,  autre 
que  pour  les  intérêts  de  la  statistique,  être  com¬ 
muniqué  à  qui  que  ce  soit. 

—  La  réunion  a,  en  outre,  émis  le  vœu  que  dé¬ 
sormais,  aux  assemblées  de  l’Association  géné¬ 
rale,  chaque  société  locale  soit  autorisée  à  faire 
émettre,  par  sa  délégation,  le  total  des  suffrages 
auxquels  elle  a  droit,  de  par  le  nombre  de  ses 
membres. 

A  propos  des  syndicats,  sur  ma  demande,  M.  le 
D'  Revillat,  député  de  la  Loire,  a  pris  l'engage¬ 
ment  d’appuyer  l’amendement  relatif  à  l’extension, 
aux  professions  libérales,  des  avantages  de  la  loi 
du  21  mars  1884. 

Agréez,  etc.  D''  Convers. 

Il 

Les  vieux  et  les  jeunes  B';é(iecins  en  Amérique. 

En  France,  nous  nous  plaignons  de  l’augmenta¬ 
tion  du  nombre  des  médecins.  En  Amérique, 
grâce  à  la  facilité  avec  laquelle  les  nombreux  col¬ 
lèges  et  facultés  délivrent  des  diplômes,  souvent 
d’une  valeur  scientifique  douteuse,  la  profession 
est  encore  beaucoup  p;us  encombrée  que  chez 
nous  ;  aussi  la  lutte  pour  l’existence,  comme  ils 
disent,  est-elle  bruyante,  et  même  violente,  chez 
ces  hommes  pratiques. 

Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  The  Medical 
iîeeoj'd,  o.t.  etnov.  1885.  ■ 


Un  vieux  médecin  écrit  au  Rédacteur  :  «  Les 
journaux  de  médecine,  sont  remplis  des  plaintes 
des  jeunes  docteurs,  sur  les  persécutions,  les  pei¬ 
nes  et  les  injustices  qu’ils  endurent.  Mais  ne  pçur- 
rtait-oh  pas  dire  un  mot  en  faveur  des  vieux  prap 
ticiens  ?  N’ont-ils  pas  assez  de  mal  pour  mériter 
quelques  droits  et  privilèges  ? ,  Je  pratique  dans  Ip 
pays  depuis  vingt-cinq  ans.  Là,  où  il  y  avait  cinq 
médecins,  il  y  en  a  douze,  dont  plusieurs  appar¬ 
tiennent  à  la  catégorie  des  jeunes  docteurs  si  sus¬ 
ceptibles.  » 

Le  Rédacteur  ajoute  que  son  correspondant  a 
attiré  l’attention  sur  une  question  intéressante. 
.Mais  malheureiisement,  s’il  y  a  beaucoup  à  dire,  il 
y  a  peu  à  faire.  Les  jeunes  médecins  ont  reçu  des 
diplômes,  et  ils  commencent  à  exercer  avec  cette 
idée  que  leur  parchemin  leur  donne  le  droit  de 
gagner  d’emblée  de  quoi  vivre.  Si  les  malades  ne 
viennent  pas  à  eux,  mais  vont  aux  anciens,  ils 
trouvent  que  c’est  une  injustice,  qui  justifie  l’adop¬ 
tion  de  procédés  énergiques. 

Il  y  aurait  pourtant  quelques  remèdes  à  cette 
situation.  Par  exemple,  les  vieux  médecins  ne  de¬ 
vraient  pas  Si  facilement  encourager  les  jeunes 
gens-  à  étudier  la  médecine.  En  outre,  On  devrait 
prêter  plus  d’attention  aux  enseignements  de  la 
morale  professionnelle  dans  les  écoles,  et  instruire 
les  étudiants  de  la  conduite  à  tenir  envers  leurs 
confrères , 

Un  jeune  médecin  répond  à  cette  lettre,  et  sou¬ 
tient  que  les  vieux  praticiens  ne  sont  pas  moins 
entreprenants  et  remuants  que  les  jeunes.  Il  dit: 
«  Les  jeunes  médecins  aussi  bien  que  les  vieux 
ne  sont-ils  pas  une  nécessité  absolue  ?  »  Enfin,  il 
termine  ainsi  :  «  Ma  règle  de  conduite  est  celle- 
ci;  jamais  le  premier  je  ne  traiterai  mes  confrères 
d’une  manière  désobligeante  ;  mais,  après  un 
mauvais  procédé  à  mon  égard,  je  leur  coupe  la 
gorge  partout  et  par  tous  les  moyens  possi¬ 
bles.  » 

Le  Rédacteur  ajoute  qu’il  faut  donner  l’inter¬ 
prétation  la  plus  favorable  aux  mots  «  couper  la 
gorge  ;  »  mais  que  cette  conduite  est  tout  à  fait 
indigne  d’une  nature  généreuse. 

Quant  à  cette  boutade  de  la  «  nécessité  des 
jeunes,  »  c’est  vrai,  dit-il,  mais  il  n’est  pas  indis¬ 
pensable  qu’il  y  ait  une  aussi  grande  quantité  de 
jeunes  médecins  qu’il  y  en  a  aujourd’hui. 

Nous  pouvons  convenir  que  nous  n’avons  rien  à 
envier  aux  Américains  ;  nous  voyons  chez  eux,  du 
haut  en  bas  de  l’échelle,  la  discorde,  la  jalousie, 
poussées  si  loin,  qu’il  leur  est  difficile  de  s'entendre 
pour  la  composition  des  commissions  du  futur 
grand  Congrès  ;  les  lois  réglant  l’exercice  de  la 
médecine  sont  si  peu  appliquées  qu  elles  ne  don¬ 
nent  que  du  «  désappointement  ;  »  les  nombreux 
Conseils  de  santé  sont  souvent  composés  d’hom¬ 
mes  étrangers  à  la  médecine  ;  les  malheureux  sont 
soignés  aux  dépens  des  médecins.  En  un  mot,  des 
abus  de  toutes  sortes,  constituent  autant  de  points 
de  ressemblance  avec  ce  qui  se  passe  chez  nous. 

.  D®  Tétd. 
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AVOIR 'de  "la  SOCIETE  CIVILE;  Là  Concours  '  médical. 

'  A'VIS.  —  Quelques  erreurs'  s’étant  glissées  dans 
l’énumération  des  titres  que  nous  avons  faite  dans  le 
n»  49,  il  nous  paraît  utile  d’en  redonner  l'a  nomencla¬ 
ture  complète  et  exacte. 


Titres  appartenant  à  la  Société  civile  du  Concours 
médical. 
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TRAVAUX  ORIGINAUX 


Trépanation  mastoïdienne  dans  le  traitement 
de  Totite  moyenne  snppnrée. 

Dr  Bréchot  (d  e  Versailles). 


Des  différents  moyens  employés  pour  guérir  les  in¬ 
flammations  de  l’oreille  moyenne,  celui  qui,  d’après 
les  faits  que  je  rapporte  plus  loin,  me  semble  donner 
les  meilleursrésultats  est  le  traitement  que  Lôwen- 
berg  recommande. 

'  Dans  deux  cas  d’otite  moyenne  suppurée,  j’ai  pu, 
enagissant  par  des  révulsifs  et  des  dérivatifs  d’abord, 
puis  par  le  traitement  antiseptique  rigoureux,  ob¬ 
tenir  une  guérison  assez  prompte. 

Chez  un  troisième  malade,  soumis,  dès  le  début,  à 
des  applications  et  à  des  lavages  émollients,  plus 


tard, à  des, injections,  avec,  une  solution  d’acide,  bo¬ 
rique.,  â  3  9/0  et  chez  qui  la  suppuration  exi'steit 
depüîs  longtemp's  lorsque  j e  le  vis,  je  n’ai  pu,  malgré 
le  traitement  antiseptique  le  mieux  suivi,'  'arriver  à  la 
guérisbn  qu’après  avoir' fait  la  trépanation' 'de  l’apo¬ 
physe  mastoïde.  '  ■  ■ 

La  valeur  et  la  promptitude  d’action  d’un  traite¬ 
ment  ont  une  importance  d’autant  plus  grande,  dans 
l’otite  moyenne  purulente,  que  le  malade  est  toujours 
sous  le  coup  d’accidents  graves.  C’est  pourquoi  je 
crois  bon  de  signaler  des  faits  qui  témoignent  de  l’ef¬ 
ficacité  d’un  traitement,  et  qui,  venant  s’ajouter  'à 
d’autres,  peuvent  contribuer  à  guider  le  choix  dumé- 

Inutile  toutefois  de  recommander  une  surveillanee 
rigoureuse  des  symptômes.  Malgré  fous  les  efforts, 
l’état  du  malade  peut  d’un  moment  à  l’autre  rendre,  la 
trépanation  urgente  ;  dans  ce  cas  seulement  elle  me 
semble  admissible.  „ 

,  Loin  en  effet  des  idéea  de  ceux  qui  ont  proposé  de 
faire,  la  trépanation  de  l’àpophyse  masto'ide  da'ds  de 
simples  otoi  rhéès,  je  trouve  plus  sage  de  chercher  à 
tirer’ 'd'un  tràiteitlënt  efficace  tout  ce  qu’il  peut  don¬ 
ner  et  de  n’arriver  à  la' trépanation,  qu’à  bout  de  res¬ 
sources,  ainsi  que  le  veut  Sch-wartze,  qui,  parmi  les 
auristes,- .possède,  ,  à  ce  -  sujet,  une  g.rande  expé¬ 
rience.  Tel:,  est  aussi  .l’avis  d’Urbantschitsoh  qui 
donne,  d’après  Sch-wartze,  en  se  basant  sur  cinquante 
cas  de  trépanation,  comme,  durée  de  guérison  de  six 
à  dix  mois,  les  extrêmes  étant  pour  un  cas  un  mois, 
pour  un  autre  deux  ans,  et  il  faut  ne  pas  oublier  qu’un 
trajet  fistuleux  peut  persister. 

Lôwénberg  fait  plus  de  réserves  encore  au  point 
de  vue  de  la  promptitude  avec  laquelle  l’opération 
doit  être  décidée.  11  n’est  même  pas  partisan  de  l’in¬ 
cision  de  "Wilde  :  il  se  borne  à  empêcher  la  rétention 
du  pus  dans  les  cavités  de  l’oreille  moyenne,  et  à 
pratiquer  des  lavages  et  un  pansement  antiseptique 
rigoureux,  repoussant  l’emploi  des  émollients,  qui 
ne  feraient  qu’apporter  d’excellents  matériaux  pour  la 
pullulation  des  microbes  toujours  présents.  S’il  n’y 
en  a  pas  il  fait  une  ouverture  au  tympan,  s’il  est  per-  1 
foré,  il  agrandit  l’ouverture  au  cas  d’insuffisance, 
pour  pouvoir,  au  besoin,  faire,  suivant  le  conseil  de  j 
Toynbee,  des  injections  dans  les  cavités  mastoïdien-  j 
nés  à  l’aide  d’un  tube  recourbé. 

Le  professeur  Duplay  est  partisan  de  la  trépanation,  ! 
dès  qu’on  a  acquis  la  certitude  qu’il  y  a  du  pus  dans  I 
les  cellules  mastoïdiennes,  même  dans  le  cas  de  large 
perforation  du  tympan,  et  lorsqu’il  n’existe  dans  le 
conduit  auditif -aucun  obstacle  à  l’écoulement  du  pus. 

La  réserve  avec  laquelle  la  plupart  des  auristes 
jugent  sage  de  pratiquer  la  trépanation  s’explique,  du 
reste,  lorsqu’on  lit  les  causes  d'hésitation  qu'ils  indi¬ 
quent  et  sur  lesquelles  la  nécessité  seule  autorise  à 
passer. 

Et  d'abord,  les  symptômes  subjectifs  dans  l’inflam¬ 
mation  simultanée  de  l'a  caisse,  peuvent  être  en  partie 
masqués  par  ceux  de  la  tympanite. 

Quant  aux  symptômes  objectifs,  la  rougeur  accom¬ 
pagnée  d’une  certaine  tuméfaction  est  un  signe  de  très 
grande  valeur,  sans  doute,  comme  indice  révélateur 
du  pus  ;  il  indique,  le  plus  souvent,  une  périostite  de 
voisinage.  Mais  il  est,  à  côté  de  cela,  des  cas  où  les 
téguments  de  la  région  peuvent  être  le  siège  d’al¬ 
térations  accompagnées  de  douleurs,  qui  font  croire 
à  une  affection  profonde  qui  n’existe  pas. 

Par  contre,  il  existe  des  cas  où  les  altérations  les 
plus  graves'  à  l’intérieur  de  l’apophyse,  ne  se  tra¬ 
hissent  par  aucun  signe  révélateur  extérieur. 

Or,  s’il  est  un  moyen  d’agir-sans  ouvrir  de  suite  la 
cavité  mastoïdienne,  ne  vaut-il  pas  mieux  y  avoir 
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recours?  Et  si  la  perforation  du  tympan  .peut  suffire 
■à  elle  seule,  pour  faire  des  lavages  dans  les' cavités  de 
l’oréille moyenne,  n’est-il  pas  préférable 'dè  s’én'  con- 
'tenter  dès  le  début  f  '  ' 

La  trépanation  n’offre-t-el)e  pas,' du  reste,  toute 
une  série  de  mécomptes  signalés  par  les  auteurs  ?  ' 

11  faut,  en  effet,  tenir  compte,  à  côté  des  conditions 
anatomiques  normales,  des  états  physiologiques  di¬ 
vers  que  l’on  est  exposé  à  rencontrer.  Les  tissus,  pneu¬ 
matique,  diploïque  et  compact  peuvent  .être  dans, les 
proportions  les  plus  variées. 

En  dehors  de  ce  point  de  vue  physiologique,  il  est 
à  noter  que  les  otorrhées  anciennes  accasionuent  fré¬ 
quemment  un  épaississement  de  la  couche  corticale 
de  l’apophyse  mastoïde,  ou  une  sclérose  des  cellules 
pneumatiques. 

Tel  est  le  cas  du  malade  de  Bail,  que  je  cite  plus 
loin,  chez  qui  la  couche  corticale  del’apophyse  formait 
une  coque  dont  l’épaisseur  atteignait  jusque  trois  mil¬ 
limètres  et  demi,  tandis  que  les  cellules  étaient  entiè¬ 
rement  détruites. 

Le  développement  exagéré  des  substances  diploïque 
ou  compact,  peut  exposer  le  chirurgien  à  blesser  le 
labyrinthe,  l’aqueduc  de  Fallope  et  le  canal  demi-cir¬ 
culaire  horizontal.  C’est  ce  qui  arrivera  si  Ton  est 
obligé  de  creuser  dans  Tos  un  canal  d’une  profondeur 
de  seize  millimètres  à  deux  centimètres,  avant  de 
rencontrer  le  pus. 

Il  est,  dans  ces  conditions,  absolument  indiqué  de 
s’arrêter.  Urbântschitsch  cite  des  cas  de  sclérose  ou 
d’éfiaississement  du  diploë  où  un  canal  de  deux  ,  cen¬ 
timètres  n’atteignait  pas  encore  Tature  mastoïdien. 
L’opération  poussée  une  fois  jusqu’à  cette  profondeur, 
détermina  la  mort  du  malade. 

Comme  contre-partie,  on  peut  trouver  la  face  ex¬ 
terne  de  l’apophyse  presqu’en  contact,  avec  la  face 
interne  de  la  base  du  crâne,  et  entamer  du  premier 
coup  le  sinus  latéral  et  la  dure-mère,  tant  la  couche 
osseuse  intermédiaire  est  insignifiante.  Sur  une  pré¬ 
paration  de  Politzer,  le  sinus  n’est  même  recouvert 
que  par  la  peau. 

Ces  raisons  sont,  ce  me  semble,  suffisantes  pour  ne 
pas  permettre  d’user  trop  facilement  de  la  trépana¬ 
tion,  et  pour  engager  à  employer  un  traitement  qui, 
dans  bien  des  cas,  peut  éviter  1  opération.  , 

Le  ,  traitement  que  j’ai  suivi  est,  comme  je  l’ai  dit, 
recoinmandé  par  Lowemberg  et  consiste  à  donner  au 
pus  une  ouverture  d’écoulement  facile,  et  à  s’assurer  un 
accès  dans  les  cavités  purulentes,  pour  y  faire  les  la¬ 
vages  antiseptiques. 

11  comprend  : 

lo  Tusage  des  solutions  alcooliques  employées  par 
Lœwenberg  et  Weber-Liel.  (Je  n’ai  pas  eu  recours  à 
la  solution  alcoolique  pure.) 

2o  les  insufflations  de  poudre  d’acide  borique,  avec 
applications  d’ouate  salicylée,  recommandées  par 
Bezold  et  Politzer.  .  ‘ 

_  Deux  malades  dont  je  donne  plus  loin  une  observa¬ 
tion  très  succinte,  ont  parfaitement  guéri  et  me  sem¬ 
ble  avoir  tiré  de  ce  traitement  un  bénéfice  qu'aucun 
autre  n’aurait  pu  leur  assurer. 

Et  peut-être  mon  troisième  malade  soumis,  dès  le 
début,  au  même  traitement  aurait-il  évité  la  trépa¬ 
nation. 

L’évolution  lente  mais  progressive  de  l’inflammation 
des  cellules  mastoïdiennes  réclame  un  traitement  d’une 
action  puissante.  Et  si  j’ai  rappeléles.mécomptes  que 
peut  amener  la  trépanation,  pour  prouver  qu’il  était 
bon  de  s’adresser  à  un  traitement,  ne  faisant  courir  au 
malade  aucun  risque;  de  même  je  dois  dire  ce  qu’une 
temporisation  non  justifiée  peut  avoir  de  funeste  pour 
}e  malade.  ü 


La -rétention,  du  pus.  dans,  l’oreille  moyenne,  les 
douleurs  de  tête  pefsistentqs,  la,  fièvre,  sont  considé¬ 
rées  génqijalement- comme  . jnàiquant  la’ nécessité,  de 

là  trépanation. . ■ 

,  Or,  si  Tintervetftiôtt  chirurgicale  n’arrive  pas  à 
temps,  le  pus .  pénètre  dans  les  parties  voisines  et 
donné  liéù  à  des  abcès  dans  la  cavité  crânienne. 

La  propagation'  de  J.’inflânimàtion  aux  parties  voi¬ 
sines  est  d’autant  plus  à.oraindre,  qu’il  est  des  cas, 
comme  ceux -signalés  .par  ,^yrtl,  et  Toynbeç,  où  à 
l’état  physiologique  la  voûte  du  tympan  est  tellement 
aminoie;qu’elle  est  tfanspaçent.e,  ou  qu’il  existe  même 
de  véritables  pertes  dé  substance.  A  l’état  .normal, 
du  reste,  Cètte  voûte  est-  perforée,  surtout  au  niveau 
de  la  suture  pétro-squameuse,  d’un  grand  nombre 
d’orifices  veineux,  et  artériels.  .  . 

De  mêmp,  la  face  inférienré  de, la  caisse  du  tympan, 
h’èst  séparée  quelquefois  du  'gd.lfe  de  la  veipe  jugur 
Jaire  que  'par  j  une  paroi  ossepse  amincie  au  point 
d’être  transparente,  où.  même  par  .'une  paroi  fibreuse. 
Sur  cette, face  aussi  se  trouvent  à.l’état  normal  divers 
'orifices;  lun  donne  entrée', dans  là  caisse  au  rameau 
'de  dàoobson,  un  autre  livro  passage,  à  une  artériole 
'iympànique  ;  par  là  s’expliqùs  là  production  de  throm¬ 
bosé  d’ulcération  possible  du'goife,  comme  de  blessure 
par  traumàtisme.  .-  '  '  ' 

_  Sur' la  paroi  interne  même  Toynibee  a' constaté 
Quelquefois,  ap-dessus ,  de.  la  fenêtre  ovale,  une  ou- 
yértùre  ovalaire  permanente,  reste  de  la  gouttière  qui, 
jusqu’au  quatrième  mbis'de  la  vie  intra  utérine,  tient 
lieu  du  canal  de  FallOpe,  depuis  son  premier  coude 
jusqu’au  trou  stylo-mastoïdien,  d’après  les  observa¬ 
tions  de  Ludwig  Joseph,  dé' Yrohik  et  de  Rüdihger. 

Une'  observation  de-  Denuée,  prouve,  en  outre,  le 
danger  qqe  peut  faire  courir  au  malade  la  présence 
seule  de  T  abcès  mastoïdien.  .Son,.,  observation  est-re¬ 
lative  à  une  otite  phlegmôneuse  ayant  amené  un  Vaste 
abcès  mastoïdien,  qui  nécessitera  plusieur.s  incisions. 
Une  hémorrhagie  s’en  suivit,  qui  fut  arrêtée  par  la 
compression.  Plusieurs  fois,  elle  se  renouvela  en¬ 
suite  et  finit  par  le  contraindre  à  lier  la  carotide  pri¬ 
mitive;  son  malade  guérit,  Dénuée  attribua  l’hémor¬ 
rhagie  à  l’artère  temporale  profondè  attaquée  pendant 
la'période  éliminatoire  du  phlegmon. 

Ainsi  donc,, la  surveillance  ne  doit  pas  se  borner 
seulement  aux  accidents  cérébraux,  qui,  dans  tous 
les  cas,  et  particulièrement  s’il  existe  une  anomalie 
comme  celles  que  je  viens  de  rappeler,  peuvent  se 
développer  avec  une  rapidité  extrême.  Il  faut  qu’elle 
s’étende  aussi  aux  parties  périphériques,  où  on  se 
gardera  de  laisser  se  former  du  pus  sans  lui  ouvrir 
immédiatement  une  issue. 

M.  X..,  propriétaire,  homme  grand  et  fort,  n’accu¬ 
sant  aucun  antécédent  héréditaire,  pas  de  syphilis,  est 
sujet  à  des  poussées  d’eczéma,  pas  d’afiTection  du  pha¬ 
rynx  nasal,  soit  idiopathique,  soit  lié  à  un  état  gé¬ 
néral. 

Sans  cause  connue,  à  la  suite,  soit  d’un  refroidis¬ 
sement,  soit  d’abus  du  tabac,  qui  est  donné  comme 
cause  fréquente  de  Totite  moyenne  catarrhale  ;  il  a  été 
pris,  il  y  a  trois  mois,  de  douleurs  d’une  extrême 
violence  dans  l’oreille  droite,  douleurs  suivies  bientôt 
de  suppuration  par  le  conduit  auditif. 

Avec  l’écoulement  du  pus,  les  souffrances  diminuent, 
mais  il  existe  toujours  une  douleur  sourde,  persis¬ 
tante,  en  arrière  de  l’oreille.  Peu  à  peu,  la  douleur 
devient  lancinante,d’une  excessive  violence,s’irradiant 
dans  toute  la  tête.  Tout  repos  est  impossible.  Il  se 
forme  au  niveau  de  Tapophyae  mastoïde  une. tuméfac¬ 
tion  qui  augmente  assez  promptement.  Le  traitement 
employé  jusque  là  s’est  composé  en  grande  partie 
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d’applications  émollientes  et  d’injections  émollientes 
de  solution  d’acide  borique  à  3  0/b. 

C’est  dans  ces  conditions  que,  le  25  avfil,  je  vois 
le  malade  pour  la  première  fois. 

La  têta  immobile  est  inclinée'  fortement  sqr  le  côté 
droit.  En  arrière  de  l’oreille  existe  un  abcès,  mastoï¬ 
dien  volumineux.  Tuméfaction,  rougeurs  étendues  sur 
le  cuir  chevelu  jusqu’au  niveau  de  l’ extrémité  supé¬ 
rieure  du  pavillon  de  l’oreille  ;  dpuléur  très  grande  à 
la  pression,  fluctuation  en  un  point  situé  au  niveau  du 
bord  inférieur  du  conduit  auditif. 

L’infiltration  des  téguments  voisins  est  considérable; 
en  arrière,  elle  s’étend  jusque  dans  la  nuque,  elle  force 
en  avant  l’oreille  malade  à  s’écarter  du  plan  temporp,! 
sous  un  angle  presque  droit. 

Je  fais,  suivant  Je  procédé  d’anesthésie  cutanée 
locale  recommandé  par  le  Dr  Barette  (1),  une  injection 
de  deux  centigrammes  de  chlorhydrate  de  cocaïne, 
solution  à  4  0/0,  vers  le  milieu  de  l’incision  que  je 
veux  faire,  et  recouvre  aussitôt  d’un  peu  de  coton 
trempé  dans  la  solution.  Dix  minutes  après,  je  pra¬ 
tique,  parallèlement  à  la  ligne  d’attache  du  pavillon, 
à  un  centimètre  d’elle,  pour  éviter  l’artère  auriculaire 
postérieure,  une  incision  de  deux  centimètres  et  demi 
environ,  profonde,  atteignant  le  périoste,  qui  donne 
issue  à  une  quantité  assez  considérable  de  pus. 

Je  ne  trouve  pas  de  trajet  fistuleux  mettant  en  cpni- 
munication  la  caisse  du  tympan  avec  le  dehors  de 
l’apophyse  mastoïde,  mais  1-  stylet  me  montre  qu’il 
existe  un  décollement  de  bas  en  haut  de  quatre  centi¬ 
mètres,  à  partir  du  sommet  de  cette  apophyse,  bavage 
et  injection  avec  une  solution  phémquée  tiède  à  2  0/0. 

Le  liquide  revient  entièrement  par  l’incision.  Même 
njection  dans  l’oreille,  que  je  sèche  avec  un  peu 
d’ouqte,  et  dans  le  fond  de  laquelle  j’insuffle  ensuite, 
à  l’aide  d’un  tube  de  vérre,  une  forte  pincée  d’acide 
borique  pulvérisé.  Un  tampon  d’oute  salicylée  bouche 
le  méat.  Je  couvre  le  tout  de  gaze  phéniquëe  et  d'ouate. 

Le  lendemain  de  mon  incision,  je  trouve  mon  ma¬ 
lade  heureux  du  soulagement  énorme  qu’il  a  éprouvé. 
Sommeil  assez  bon  la  nuit,  ce  qui  n’est  pas  arrivé 
depuis  longtemps,  le  pouls  fréquent  la  veille  est  plus 
calme.  Je  fais  le  même  pansement,  que  je  renouvelle 
ensuite  chaque  jour. 

Pendant  les  six  premiers  jours  le  liquide  revient 
entièrement  par  l’incision.  Le  septième  jour,  une 
partie  de  mon  injection  seulement  s’écoule  par  l’inci¬ 
sion,  l’autre  passe  par  l’oreille  et  le  nez  entraînant, 
après  son  passage  dans  la  trompe  d’Eustache,  un  li¬ 
quide  glaireux,  grisâtre.  Je  remplace  ma  solution 
phéniquée  par  la  solution  suivante  : 

Acide  borique..... .  40  grammes. 

Alcool . 230  — 

Eau . 600  — 

tout  en  continuant  mes  insufflations  de  poudre  dans 
l’oreille.  Chaque  jour,  le  liquide  revient  partie  par 
l’incision,  partie  par  l’oreille  et  le  nez.  Cette  dernière 
entraîne  toujours  avec  elle  un  liquide  glaireux,  soit 
d’une  teinte  jaune,  rougeâtre,  soit  grisâtre,  épais, 
peu  abondant.  Le  lavage  n’est  jamais  cessé  sans  que 
le.  liquide  soit  revenu  parfaitement  clair  un  moment, 
pour  être  sûr  que  toutes  les  parties  de  la  cavité  sont 
bien  lavées. 

Après  un  mois  de  ce  genre  de  pansement,  mois 

endant  lequel  le  malade  n’éprouve  aucune  douleur, 

écoulement  du  pus  cesse  peu  à  peu  et  l’ouverture 
faite  se  bouche. 


(1)  Voir  Concours  médical,  1885,  p.  158,  n»'  14.. 


Deux' jouis  â , peine, après  la  ferpiét^re,  dé  Tiqcjsion, 
pesanteur  en  arriéré  de  l’oreille,  puis  douleur  jlaad- 
nantei  La  tuméfactron' reparaît  au  niveau  de  .l’apo,- 
physe  mastoïde.  Je  rouvre  l’incision  donnant  issue  à 
Une  certaine  quantité  de  pus.  Je  reprends  mes  injec¬ 
tions  et  nies  pansements  journaliers.  Assez  abondant 
les  premiers  jours,  l’écoulement  purulent  qui  se  fait 
par  l’incision  diminue,  pour  devenir  plus  abondant 
par  l’oreille.  Bientôt  l’incision  se  ferme  complète¬ 
ment,  l’écoulement  du  pus,  presque  nul  par  l’oreille 
cesse  aussi;  le  coton  est  à  peine  taché  d’une  goutte 
de  pus  au  bout  dé  vingt-quatre  heures,  pas  de  dou¬ 
leur.  J’en  ari;ive  à  espérer  obtenir  une  guérison  sans 
avoir  recours  â  la  trépanation.  ' 

(d  suivre)  b'’  Beéchot 
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L’artérite  typhoïde 

MM.  Landouzy  et  Siredey  viennent  dé  consa¬ 
crer  un  intéressant  travail  (1)  à  YArtérite  ty¬ 
phoïde  et  aux  conséquences  hâtives  (mort  subite) 
et  tardives  (myocardite  scléreuse)  qu’elle  peut 
avoir  pour  le  cœur  ;  ils  insistent,  en  un  style  fort 
imagé,  sur  ce  fait  que  les  artérites  paraissent  res¬ 
ponsables  de  bien  d’autres  choses  que  des  gangrè¬ 
nes,  et  qu’elles  sont  aussi  le  procédé  instrumental 
mis  en  œuvre  par  la  maladie  typhique  pour  alté¬ 
rer  nos  organes  à  brève  ou  à  lointaine  échéance. 
Ces  artérites  viscérales  sont  bien  plus  importa,!!- 
tes  que  les  artérites  des  membres,  puisque  leurs 
effets  s’exercent  sur  des  organes  aussi  importants 
que  le  cœur,  le  rein,  les  centres  nerveux,  etc. 

C’est  l’artérite  typhoïdique  qui  entre  pour  une 
grande  part  dans  certaines  complications  de  la 
dothiénenthérie;  parmi  ces  complications,  les  unes 
sont  hâtives  et  immédiates,  et  surviennent  au  cours 
ou  au  déclin  de  la  maladie  (troubles  cardiaque  s 
mort  subite,  aphasie);  les  autres  sont  médiates  ou 
lointaines  (affections  cardiaques,  rénales,  hépati¬ 
ques,  cérébro-spinales).  C’est  M.  Hayem  qui,  le 
premier, a  trouvéla  raisondes  troubles  cardiaques, 
intermittences,  irrégularités,  faiblesse  du  pouls: 
collapsus,  syncope,  mort  subite,  dans  des  lésions 
qu’il  qualifiait  de  dystrophie  aigüe  ou  dé  dystro¬ 
phie  irritative.  Le  cœur  peut  donc,  être  assez 
troublé  parla  myocardite  etl’endartérite  pour  que 
le  malade  succombe  dans  le  cours  de  la  maladie; 
dans  d’autres  cas,  ce  n’est  qu’à  la  longue  qu’écla¬ 
teront  des  troubles  cardiaques  intenses. 

«  Il  y  a  donc  lieu  de  faire,  en  matière  d’affec¬ 
tions  du  cœur  ;  —  myocardites  interstitielles  'su¬ 
baiguës  et  chroniques,  —  une  part  plus  large  à 
l’étiologie  typhoïdique  en.  sé  souvenant  du  rÇle 
pathpgénique  des  artérites  oblitérantes  progreasir 


(1)  Revue  de  médecine,  10  Octobre  1883,  page  843, 
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Tes.  Le  médecin  a.  le  devoir,  en  matière,  de  fièvre  i 
typhoïde,  de  ' faire,  au  moins  ‘  par  ’  d'èvërs  %i,  le 
pronostic  à  beaucoup  plüs  longiie  porféè 'ï^ü’il  né; 
rèablit  d-^ordiriaire,  Poür  lé  prd'iibstib  'qua'à'd' fu- 
turum,  les  médecins  doiyentcompiièr'un  ^ëu  plus' 
qn’ils'he  le  font  avec  certains  épisod'ès,  d’ordinaire; 
aussitôt  oubliés' que  passés,  intèrmittence's,'lipO' 
thymie,  "arythmie,  souffles,  etc.  De  tout  cela,- il 
faut  savoir  se  souvenir,  même  la  convalescence 
s’établissant  alerte  et  franche  ;  le-.cœur  a  été  tou¬ 
ché,  certains  troubles,  fonctionnels  ont  témoigné 
d’une  adultération  organique;  jamais  peut-être, 
ue  sera  possible  le  retour  ad  inlegrum.  G’est 
avec  cette  préoccupation  et  ce  souvenir  qu’on  re¬ 
connaîtra  comme  séquelles  dotMénentériques, 
telles  cardiopathies  survenant  même  longtemps 
après  certaines  fièvres  tyqbo’ides,  muqueuses, 
bilieuses  ou  cérébrales.  » 
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Les  nouvelles  médications 

Conférences' thérapeutiques  de  l’hôpital' Cocliîà  1884- 
1885,  par  le  Dr  Du^ardin-Beaiimetz,  membre  de 
l' Académie  de  rùédeciae,  du  Conseil  d’hygiène  et 
de  salubrité  de  la  Seine,  médecin  de  l’hôpital  Co- 
chin,  avec  figures  dans  le  teste.  Paris,  Octave  Doin, 
Editeur,  8,  place  de  l’Odéon. 

Cette  nouvelle  publication  de  M.  Dujardin-Beau- 
metz,  indique,  de  la  part  de  ce  maître  éminent,  la  vo¬ 
lonté  de  tenir  le  public  médical  au  courant  des  pro¬ 
grès  incessants  qui  s’accomplissent  dans  la  thérapeu¬ 
tique.  Elle  est  uü  complément  indispensable  aux  ou¬ 
vrages  antérieurs  si  remarquables  quo'possèdent  tous 
les  praticiens,  les  Leçons  de  clinique  thérapeutique  et 
\eî)ictionnaire  de  thérapeutique.  ' 

Le  volume  s'ouvre  par  une  brillante  conférence  sur 
les  grande.s  découverte.s  de  la  thérapeutique  depuis 
einqaanteans,  M.  Beaumetz  y  répoud  victoriensement 
à  ce  reproche  banal  et  injuste  que  tant  de  gens  font 
à  la  thérapeutique  de  n’avoir  pas  suivi  dans  Ja  marche 
du  progrès  ses  sœurs',  les  autres  branches  de  la  mé-, 
decine.  Quelques  fxemples  heureusement  choisis,  ceux 
delà  découverte  des  anesthésiques,  des  antiseptiques 
et  des  anii-thermiques,  permettent  à  l’auteur  de  con¬ 
clure  que  la  thérapeutique  a  fait  déjà  d’immenses  pro¬ 
grès  et  en  fera  de  jour  en  jour  de  plus  grands;  «  Heu¬ 
reux  les  jeunes,  s’écrie-t-il  en  terminant,  ils  verront 
de  belles  choses  !» 

Les  leçons  qui  forment  cet  intéressant  volume  trai¬ 
tent  des  nouvelles  médications  cardiaques,  stomaca¬ 
les,  gastro-intestinales,  hypnotiques,  analgésiques. 

Là  lecture  en  est  aüssi  agréable  qu’utile,  grâce  à 
l'excellente  exécution  typographique  dont  l’éditeur 
Doin'  semble  avoirle  secret. 


O.'Doin,  éditeue,  8,  place  de  l’Odéon. 

Clinique  obstétricale,  par  le  D''  Rodkigues  dos 
Santos,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Rio 
de  Janeiro,  accoucheur-directeur  de  la  Maternité 
municipale  de  Santa-Isabel,  à  Rio,  etc.  ;  précédée 
d’une  préface  de  M.  le  docteur  Adolphe  Pinard, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Pa¬ 
ris,  etc.  Tome  premier,  un  volume  in- 8,  de  375 


pages-.avep,  57  figures  4ans, le. texte.  Prix  :  1,0  , francs 
^  Ge  premier  volume  de  -clmîÿife'  obstétricale  com¬ 
prend 'd’étud'é'  suc'Çinte  Mes';  organes -''génitaux  de  la'-' 
femme,  ,1e  dévêloppemé'ht  et  la 'desoription  de  l’œuf 
et  du  fœtus,  i'à'"descriptibn  du  basSin  dans  ses  rap-' 
ports  avec'  l’Obstétrique,  les  signes  de-  la  grossesse' 
et  les  moyens  d’arriver  au  diagnostic  delà  grossesse, 
enfin  les'oaùses’"dé  l’accohchemen-tià  temé  et.  une’ 
partie  des  phénomènes  physiologiques  du  travail.  — 
En  attendant,  la  publi'cattoh  Mes  deiix  'a'utres  volumes, 
on  constate  déjà  dans  ce  premier  volume  que  l’auteur 
est  au  courant  des- travaux  les  plus  '  récents  :  c’est' 
ainsi  qu’il  insiste  avec  râisoh' sur  lafnétessité  d’un* 
palper  méthodiq'iïë  pour  faire  le  diagnostic  de  la  pré¬ 
sentation;  il  montre  Combien  ce  pàlper  est  ihiportant^; 
pour  éviter  les  présentations  vicieuses.  Ce  livre  se' 
recommande  en  outre  à  la  lecture  du  publie  médical' 
par  la  forme  clinique  et  pratique  que' l’auteur  lui  a 
imprimée;  ainsi  que  le  dit  .fort  justement  M.  le  Dr 
Pinard  dans  sa  préface,  «  M.  le  Dr  Rodrigues  dos 
Santos  a- su  donner  à  son  ouvrage  une  allure  parti¬ 
culière  qui  décèle  un  esprit  original,  méthodique  et 
élevé.  »  Nous  devons  savoir  gré  eh  outre  à  l'auteur, 
médecin  du  Brésil,  d’àvOir  écrit  cet  ouvrage  impor¬ 
tant  en  langue  française,  «  langue  scientifique  uni¬ 
verselle  »,  comme  il  veut  bien  l’appeler.  '' 
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président;  M.  Cézilly,  vice-président;  MM. 
Destrem,  Milet,  assesseurs;  M.  Barat- 
Dclaurier,  secrétaire-trésorier. 


Union  des  Syndicats  médicaux  de  la  Gironilc. 

Réunion  du  4  décembre  1 885 
présidence  de  M.  le  L.  Lande. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  M.  le  Dr  R. 
Saint-Philippe,  secrétaire  général  de  l’Association 
des  médecins  de  la  Gironde,  a  bien  voulu  se  rendre 
à  l'invitatipn  qui  lui  avait  été  adressée  conformément 
à  une  décision  antérieure.  M.  le  Dr  .C.aussade,  prési¬ 
dent,  se  trouvant  absent  au  moment  de  l’ouverture, 
la  présidence  revient  à  M.  le  Dr  Lande,  président 
d’honneur  du  syndicat  de  Contras. 

M.  Lande  donne  lecture  de  la  lettre  de  convocation 
adressée  le  26  novembre  à  tous  tes  membres  du  Syn¬ 
dicat  départemental  ;  puis  il  donne  la  parole  à  M. 
Barat'-Dulaurier,  secrétaire  général. 

M.  Dulaurier  expose  qu’un  certain  nombre  de  con¬ 
frères  parmi  lesquels  il  faut  citer  eu  première  ligne 
M.  le  Dr  Lasalle,  ont  pensé  que  le  moment  était  fa¬ 
vorable  pour  intervenir  auprès  des  représentants  de 
la  Gironde  au  Parlement,  en  faveur  des  réformes  que 
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réclame  depuis  longtemps  lé  corps  médical.  En  effet, 
M.  Chevandier,  appuyé  par  un  grand  nombre  de  ses 
collègues,  est  sur  le  point  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Chambre,  le  projet  de  loi  qu’il  avait  déjà  pré¬ 
senté  à  la  Chambre  précédente.  Ce  projet,  qui  était 
devenu  caduc  par  suite  de  l’expiration  dû  mandat  du 
corps  législatif,  va  donc  être  repris  d’une  façon  utile, 
et  il  y  a  lieu  d’espérer  qu’il  sera  discuté  dans  un  ave¬ 
nir  peu  éloigné. 

D’un  autre  côté,  à  la  suite  de  l’émotion  causée  par 
la  décision  de  la  Cour  de  Cassation  dans  le  procès 
du  Syndicat  médical  de  Domfront,  les  représentants 
de  la  Presse  ont  promis  de  joindre  leurs,  démarches 
aux  nôtres,  afin  d'obtenir  qu’un  article  additionnel 
soit  ajouté  à  la  loi  du  21  mars  1884,  lui  rendant  ainsi 
le  caractère  de  généralité  que  ses  auteurs  avaient  voulu 
lui  donner. 

Dans  ces  conditions,  nons  avons  le  devoir  de  nous 
mettre  en  rapport  avec  les  membres  du  Parlement 
et  de  leur  exposer  nos  désirs  et  nos  besoins.  Nous 
avons  la  conviction  qu’ils  n’hésitei’ont  pas  à  se  faire, 
devant  les  Chambres  et,  le  sénat,  les  soutiens  de  nos 
justes  revendictions. 

D’accord  avec  M.  Lasalle,  l’auteur,  de  la. proposi¬ 
tion,  et  avec  un  certain  nombre  de  ses  confrères 
pressentis  à  ce,  sujet,  le  secrétaire  propose  donc  d’in¬ 
viter  à  un  banquet,  pendant  les  vacances  parlemen¬ 
taires,  les  sénateurs  et  les  députés  du  département.- 

Un  membre  de  l’Assemblée  fait  observer  que  l’idée 
du  banquet  pourrait  trouver  des  adversaires  et  pré¬ 
senter  des  inconvénients  ;  qu’il  serait  peut-être  plus 
opportun  de  se  borner  à  offrir  un  punch. 

Plusieui's  confrères  soutiennent,  au  contraire,  que 
l’idée  d’offrir  un  banquet  leur  paraît  préférable.  Tou¬ 
tes  les  corporations  ont  adopté  cette  règle  de  con¬ 
duite.  Pourquoi  les  médecins se  laisseraient-ils  in¬ 
fluencer  par  des  scrupules  peu  justifiés  ?  Si  nous  vou¬ 
lons  obtenir  quelque  chose,  il  faut  marcher  hardiment 
et  ne  point  hésiter  à  suivre  le  mouvement  général. 
Mise  aux  voix  parle  Président,  la  proposition  d’offrir 
un  banquet  est  adoptée  à  la  presque  unanimité. 

A  la  suite  d’une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
presque  tous  les  confrères  présents,  il  est  décidé  : 

1“  Qu’une  invitation  sera  adressée,  par  le  secrétaire 
général,  au  nom  de  tous  les  Syndicats  de  la  Gironde, 
à  MM.  les  sénateurs  et  députés  ; 

2“  Qu’une  partie  des  frais  sera  supportée  par  la 
Caisse  de  TUnion  des  Syndicats  du  département,  cha¬ 
que  Syndicat  étant  prié  de  s’imposer  un  léger  sacri¬ 
fice  pour  couvrir  le  sui'plus  ; 

3“  Que  le  Bureau  et  le  Conseil  d’Administration  de 
l’Association  des  médecins  de  la  Gironde,  seront  in¬ 
vités  à  se  joindre  au  Syndicat  départemental  et  à  don¬ 
ner  à  la  manifestation,  tn  assistant  au  banquet,  toute 
la  portée  qu’elle  peut  avoir  ; 

4»  Queles  invitations  devront  être  envoyées  le  plus 
tôt  possible  afin  de  se  ménager  toutes  les  chances  de 
les  voir  arriver  à  destination  avant  que  nos  repré¬ 
sentants  n’aient  disposé  de  tout  le  temps  des  vacan¬ 
ces  parlementaires  ; 

5“Une  comraissioncomposée  de  MM.  Dupeux,  Lan- 
dreau  et  Lasalle  est  désignée  pour  s’occuper  des  dé¬ 
tails  d’organisation. 

L’or  Ire  du  jour  appelait  ensuite  la  discussion  re¬ 
lative  à  la  création  d  un  ordre  des  médecins. 

'  L’heure  avancée  ne  permettant  pas  d’examiner  suf¬ 
fisamment  la  question,  elle  est  réservée  et  remise  à 
une  réunion  ultérieure. 

Le  secrétaire  général, 

Ad.  Barat-Dulaukiee. 


.Nous  désirons  attirer  l’attention  de  nos.confr^ 
res  sur  la  lettre  suivante.  Tout  comtnentaire  serait 
superflu.  Que  ceux  qui  douteraient  enco.re  de  l’ef¬ 
ficacité  des  Syndicats  veuillent  bien  lire  et  réflé¬ 
chir.  —  Un  peu  de  patience  et  de  persévérance, 
voilà' les  seuls  éléments  indispensables  desucçès  ! 

,  Ad.  B.-D. 


Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 
Corbeil. 

„  Corbeil,  le  8  décembre  1885. 

Monsieur  et  cher  confrère. 

Le  Syndicat  de  Corbeil  a  eu  l’honneur,  il  y  a  trois 
an's,'d^ aborder  la  grave  question  des  assurances  con¬ 
tre  les  accidents.  Sa  lutte  avec  les  Compagnies  est 
'  encore  présente  à  toutes  les  mémoires  :  on  en  peut 
suivre  les  péripéties  au  Bulletin  des  Syndicats.  Au¬ 
cune  de  nos  propositions  ne  trouva  grâce  auprès  des 
puissantes  compagnies  ;  et  nous  nous  trouvâmes  con¬ 
traints  de  faire  grève.  La  rupture  définitive  date  du 
1er  janvier  de  cette  année.  A  cétte  heure,  moins  d’un 
an  après,  je  suis  heureux  de  vous  annoncer  notre  vic¬ 
toire.  Les  compagnies,  abandonnées  par  les  médecins, 
se  voient  encore  abondonnées  par  leurs  clients,  les 
.  patrons.  Le  syndicat  des  entrepreneurs  de  l’arrondis¬ 
sement  de  Corbeil  fonde  une  assurance  mutuelle  cône 
tre  les  accidents.  Les  compagnies,  en  ne  voulant  rien 
céder,  ont  tout'perdu.  Je  m’empresse  de  vous  appren¬ 
dre  cette  bonne  nouvelle.  Tous  les  syndicats  médicaui' 
se  réjouiront  avec  jious  de  l’évènement. 

Les  compagnies  d’assurance  n’ont  jamais  complè¬ 
tement  satisfait  les  patrons  :  elles  leur  promettent 
monts  et  merveilles  au  jour  de  la  signature  des  po¬ 
lices,  et,  en  général,  avec  un  accord  touchant,  elles 
refusent  ou  marchandent  les  indemnités  au  lendemain 
des  sinistres.  Toutefois,  le  service  médical  fonction¬ 
nant  à  l’avantage  de  tous  {sauf  des  médecins  eux- 
■  mêmes),  l’union  subsistait.  La  discorde  est  survenue  le 
jour  où  nous  avons  déclaré  aux  patrons  qu'il  y  avait 
rupture  entre  nous  et  les  compagnies.  Ces  compagnies 
avaient  déclaré  fièrement  qu’elles  se  passeraient  de 
nous  ;  elles  n’avaient  pas  prévu  qu’en  présence  de 
l’abstention  des  médecins,  les  patrons  songeraient 
aussi  à  se  passer  d'elles.  Notre  grève  n’a  donc  pas  été 
stérile,  et  notre  patience  à  trouvé  sa  récompense. 

Lp  bureau  de  notre  syndicat  entame  des  négocia¬ 
tions  avec  celui  du  syndicat  des  entrepreneurs  ;  et, 
grâce  à  des  copcessions  mutuelles,  l’accord  se  fera 
•  facilement.  Un  point  de  notre  programme  paraît  déjà 
'  acquis  :  les  blessés  auront  le  libre  choix  du  médecin. 

En  terminant,  permettez-moi  une  réflexion.  Plu¬ 
sieurs  confrères,  membres  du  syndicat,  ont  cru  habile 
de  ne  pas  suivre  les  décisions  prises  et  dé  faire  comme 
auparavant  les  affaires  des  compagnies  :  ils  avaient 
peu  de  confiance  dans  l’issue  de  noire  résistance  et 
peut-être  aussi  dan»  l’œuvre  syndicale.  Ils  voient 
maintenant  à  quoi  a  servi  un  acte  que  j«  ne  veux  pas 
qualifier.  Que  cette  leçon  leur  suffise. 

D’autres  confrères  ont  refusé  d’adhérer  au  syndi¬ 
cat  :  ils  doivent  comprendre  maintenant  combien  no¬ 
tre  œuvre  sert  ies  Intérêts  de  tous  et  de  chacun. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  cher  confrère,  l’assu¬ 
rance  de  nos  meilleurs,  sentiments.  Dr  SuEBLED 
Secrétaire  du  syndicat  de  Corbeil. 

ue  Pireoteur-trérant.  A.  (Jlilîàli-Li . 
foris,  lyp.  a«  M.  Decsmbra,  3a6  ra«  ne  vau^lraro 
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LA  SEMAINE  MÉDICALE. 


L’importance  de  la  communication  de  M.  Vul~ 
fian  faite  à  I’académie  de  médecine  dans  la  sé¬ 
ance  du  8  décembre  sur  l’emploi  da  salicylate 
de  lithine  dans  le  traitement  du  rhumatisme 
I  nous  avait  engagé  à  en  différer  le  compte-rendu 
I  faute  d’espace.  Après  avoir  rappelé  que  le  salicy- 
,  late  de  soude,  si  efficace  dans  le  traitement  du  rbu- 
!  matisme  articulaire  aigu  et  des  accès  aigus  de 
goutte  articulaire,  n’a  souvent  aucune  influence 
dans  le  traitement  du  rhumatisme  blennorrhagi- 
que,  et  ne  produit  que  de  médiocres  résultats  dans 
celui  du  rhumatisme  articulaire  aubaigu  ou  chro¬ 
nique,  M.  Vulpian  ajoute  que  le  salicylate  de 
lithine  présente  les  mêmes  avantages  que  le  sali¬ 
cylate  de  soude  contre  les  cas  où  celui-ci  réussit  le 
mieux,  en  outre  il  se  montre  efficace  dans  d’autres 
circonstances  où  le  salicylate  de  soude  échoue. 

Chez  certains  malades  atteints  de  rhumatisme 
articulaire  aigu  et  traités  au  moj’en  du  salicy¬ 
late  de  soude,  il  arrive  pafois,  après  qu’on  a  obte- 
i  nu  une  grande  et  rapide  amélioration,  que  des 
jointures  restent  encore  un  peu  douloureuses, 
et  que  leur  fonctionnement  soit  encore  gêné  ou 
plus  ou  moins  pénible.  Le  salicylate  de  soude 
peut  ne  pas  dissiper  rapidement  ces  vestiges  de 
l’affection  aiguè'  des  articulations,  même  lorsqu’il 
est  employé  à  des  doses  assez  élevées  pour  pro¬ 
duire  des  phénomènes  toxiques.  Le  salicylate  de 
lithine  peut  intervenir  alors  utilement  et  faire  dis¬ 
paraître  en  peu  .de  jo«rs  les  dernières  traces  du 
rhumatisme. . 
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Plus  actif  que  le  salicylate  de  soude  dans  le 
traitement  des  formes  de  rhumatisme  aigu  dans 
lesquelles  les  tissus  fibreux  sont  surtout  atteints, 
il  est  plus  actif  aussi  dans  le  traitement  du  rhu- . 
matisme  articulaire  subaign  progressif.  Chez  des 
malades  atteints  de  cette  forine  tenace  et  redou¬ 
table  du  rhumatisme,  qui  avaient  été  soumis  sans 
succès  aux  médications  les  plus  variées,  les  plus 
persévérantes  et  chez  lesquels  le  salicylate  de 
soude,  employé  à  diverses  reprises  et  à  hautes 
doses,  n’avait  jamais  produit  que  des  amende¬ 
ments  passagers  et  presque  insignifiants,  le  sali¬ 
cylate  de  lithine  a  déterminé,  au  bout  de  dix  a 
quinze  jours,  une  notable  amélioration.  On  cons¬ 
tatait  une  disparition  presque  complète  des  dou¬ 
leurs  spontanées,  une  atténuation  de  celles  que  pro¬ 
voquait  la  palpation  ou  le  mouvement  communi¬ 
qué,  une  diminution  du  volume  des  articulations 
tuméfiées,  une  mobilité  pins  grande  de  ces  join¬ 
tures  et,  par  suite  de  ces  diverses  modifications, 
une  facilité  plus  grande  du  mouvement  volontaire 
des  parties  atteintes.  Cette  amélioration  était  beau¬ 
coup  plus  prononcée  et  plus  persistante  que  celle 
que  l’on  obtient  parfois  —  rarement  —  à  1  ’aide  du 
salicylate  de-  soude. 

Le  rhumatisme  articulaire  chronique  primitif 
lui-même,  dans  ses  périodes  avancées,  alors  qu’un  ' 
nombre  plus  ou  moins  grand  de  jointures  sont  dé¬ 
formées,  gonflées,  à  demi  ankylosées,  douloureu¬ 
ses  encore,  a  paru  n’être  pas  absolument  rebelle 
à  l’action  du  salicylate  de  lithine. 

Comme  pour  les  autres  médicaménts,^  il  y  a  uùe 
dose,  pour  le  salicylate  de  lithine,  a!u-dessous 
de  laquelle  on  n’obtient  aucun  effet,  même  alors 
que  la  dose  insuffisante  est  continuée  pendant 
Longtemps.  La  dose  act.ve,  pour  le  salicylate  de 
lithine,  se  rapproche  beaucoup  de  celle,  qui  est 
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nécessaire  quand  on  fait  usage  du  salicylate  de 
soude.  Il  est  rare  que  l’on  observe  un  résultat 
appréciable,  en  prescrivant  |  e^  inên^e  $  gramn^i  I 
de  ce  sel  par  jou'r  à^ian  àdülfe.  Il  faut  raïre  pren¬ 
dre,  en  général,  4  grammes  par  jour,  pour  agir 
sur  les"  manifestations  rhumatismales  ù^ui 
vent  être  influencées  d’une  façon  favorable  par  ce 
médicament(l).  Qn  est,  obligé,  parfois,  de,  porter  ^ 
dose  quotidienne  à..4  gr.-.  60:iou;  à  ;5  grammes.'*  '■ 
Lorsque  l’amélioration  cesse  de  faire  des  progrès, 
il  suffit  d’augmenter  cette  dose  de^  O  gr.  50  .pour 
remettre  en  marche  cette  amélioration.  ’  Mais  dès* 
phénomènes  d’intolérance  se  manifestent  d’habi- 
tudS'-itJrsqu’on'  d'ôsê'à'S'gïâ'ninaëS’ôtf  à’‘5'gr'.  50"et~  " 
même  parfois  avant  qu’on  ait  atteint  cette  dose, 
phénomènes  qui  peuvent  forcer  à  revenir  à  une  ,, 
dose  un  peu  moins  forte. 

Le  salicylate  de  lithine  contient  proportion¬ 
nellement  plus  d’acide  salicylique  que  le  salicylate 
de  soude.  Un  gramme  d’acide  salicylique  corres^ 
pond  à  lgr,043de  salîcylatede  lithine,  tandis  que 
1  gramme  de  cet  acide  correspond. à  igr,159  de 
salicylate  de  soude.  Cette  difiérence  de  teneur  en 
acide  salicylique  entre  les  deux  sels  ,ne  .saurait 
expliquer  la  dissemblance  de  leurs  effets  phisio- 
logiques.  Le -salicylate  de  lithine  produit,-comme 
eflêts  physiologiques  habituels,  une  céphalalgie 
plus  ou  moins  accusée,  des  vertiges,,  et  plus  sou¬ 
vent  upe  surdité- souvent  eonsidérable  ;  mais  il  est, 
très  rare  que  les  malades  soumis,  à  l'action  de  ce 
médicament  soient  tourmentés  par,  des  sifflpmeiits  ; 
d’oreilles  ou  des  bruits-de  vent,  de  pluie,  etc.,,^. 
comme  lesmalades  qui  sont  traités  par  le  salicylate, 
de  soude;  Les.phénoinènes  déterminés  par  la  salir- 
cylate  de  lithine,  se  manifestent  peu  de  teinps  a- 
près  l’ingestion  du '.médicame;nt,  e’est-à-dire-  au 
bout  d’une  demie-heure  oud’une  heure  ;  ils  peu¬ 
vent  durer  assez  longtemps,  jusqu’au  lendemain, 
par  exemple  :  ce  son!  les  vertiges,  et  la,  surdité 
qui  ont  la  plus  longue  durée  ;  la  céphalalgie^  ,  qui 
peut  d’ailleurs  faire  défaut,  se  dissipe  en  général 
au  bout  de  peu  d’heures.  ,  , , 

Les  malades  qui  ont  pris  du  salicylate  de  .soude,., 
avant  d’être  soumis,  à  l’action  du.  salicylate'  deli- 
thinè,  afiirment  tous  qu’il  y  a  une  grande  différen¬ 
ce  entre  les  effets  physiologiques  de  ces  deux  mé¬ 
dicaments.  , 

Lé  salicylate  de,  lithine  détermine  d’ailleurs 
quelquefois  des  troubles  intestinaux  qu’on  n’ob¬ 
serve  pour  ainsi  dire  jamais  pendant  le  traitement . 
par  le  salicylate  de  soude-:  des  coliques  et  de  la 
diarrhée.  (2)  Le  salicylate  de  lithine  a  constam- 


f  (.1)  Le  salicylate  de  lithine  est  soluble  dans  l’eau, 
sa  saveur  est  très  supportable.  On  peut  donc  l’admi¬ 
nistrer  en  solution  aqueuse,  en  sirop,  en  potion,  en 
élixir,  en  poudre,  dans  du  pain  azyme,. au  milieu  ou 
à  la  fin  du  repas.  Les  malades  prennent  0,  50  à  la 
fois. 

(2)  Ces  phénomènes  paraissent  dus  en  grande  par¬ 
tie  à  la  lithine.  Des  malades  auxquels  avaient  été  pres¬ 
crits  2  à3  grammes  de  carbonate  Helithine,  ont  été  pris 
demalaises  gastro-intestinaux,  suivis  de  coliques  et  de 


ment  moins  d’action  sur  les  manifestations  rhuma- 
.j|isiïiales,4oçsqup  se  ^n|re  cet^Jég^e  révolte  de 

^  La  marrhée  et"  les'  cbliqueé'n^'oisparaissent 
d’ordin^e  que  lorsqu’on  cesse  l’administration  du 
salicylate  Së  •ïithid8Mihi;’‘èh'^est  jràs  de'  taêihe  de  la 
céphalalgie  et  de  la  surdité  ainsi  que  des  vertiges 
^  Ces  phénomènes  s’affaiblis^e.nti'jpeu  ,à  peu  jpendant 
■  quê  Foh  ■éohtînu;è*'ie^raitbmèht"*^  la  inême'"dose,  et 
le  malade  finit  le  plus  souvent  par  ne  plus  être 
iHeommo,dqi  unême  Lo?sqjie  1’°^  continue  le  trai¬ 
tement  pendant  plusieurs  semaines. 

L’action  du  salicylate  de  lithine  sur  le  rhuma- 
"tismè  esT'dhe'êyïdemmënr en  grande”' pàî’fie  al’â^ 
eide  salicylique  que  contient  ce  sel.  La  lithine  ne 
joue  par  elle-même,  dans  les  effets  de  ce  sel, 
qu’un  rôle  peu  important.  Ce  qui  le  prouve,  c’est 
qu’on  n’obtient  pas  les  mêmes  résultats  en  rempla¬ 
çant  le  salicylate  de  lithine  par.  d’autres  sels. de 
lithine.  Maison  nep.e.utpas  attribuer  toute  l’action 
thérapeutiquieivà  ljacide  salicylique,  car  on  voit 
le  salicylate  ,  de  dithine  réussir  là  où  une.,  dose 
heaucoup  plus  forte  de  salicylate  de  soude  était 
inefficace:  Des  -mianifestations  rhumatismales  qui 
résistaient  à  '6  et  7  grammes  (quelquefois  à  une  do¬ 
se-plus  forte-  encore)  de-  salicylate  de  soude;  cè-  . 
dent  à  une  dose  de  4  grammes  de  salicylate  de  li¬ 
thine.  Cette  différence  d’activité  thérapeutique, 
ainsi  que  la  dissemblance  des  effets  physiologiques 
pu  toxiques  produits  par  les  deux  subtances,  mon¬ 
tre  bien  que  c’est  le  sel,«  salicylate  de  lithine» 
et  non  l’acide  salicylique  seul  qui  agit  dans  le  trai¬ 
tement  du  rhumatisme  par  ce  salicylate  (1). 

AcaPémie  DKS  :  Sciences,  16  DÉCEMBRE.  — M; 
le  D'^i-BdfJCHERbN^'a 'adressé  une  note  ayant  pour 
iiire  :'Du  réffime't<peu  azoté  dans- le  diabèté'ït 
les  diabétides  oculaires  et  auriculaires',  ■  • 

Les  diabétiques '  'non  héréditaires-  comme'  les  ' 
goutteux  sont  des  ^sujets  qui  font  depuis  longtemps 
usage  d’.dne  alimentation  riche  en  '  albuminoïdes 
ët  des 'boissons  fermentées,  tout- au  nloins  danS 
nos  pays  occidentaux  tempérés.  Un  certain  nom- 
bre  'de  diabétiques  sont  aussi  goutteux,  ils  sont 
presque  tous  azoturiques; 

Cette  -  donnée  d’observation  correspond  à  la 
notion  expérimentale  observée  depuis  longtemps 
par.  Cl.  Bernard  que  l'alimentation  albumino'ide 
exclusive  produit  également  le  glycogène  diffus 
dans  l’organisme.  'Telles  sont,  par  exemple,  les 
expériences  où  des  chiens  nourris  exclusivement 
de  viande  pendant  plusieurs  mois  présentaient  dd 
glycogène  hépatique  et  où  des  larves  de  mouches 
exclusivement  nourries  de  viande  dégraissée  fa- 


diarrhée.  Ce, sel,  .même  à  ces  fortes  doses,  n’a  du  reste 
produit  aucun  soulagement  des  affections  ,  artieu- 
culaires  dont  soufifràient  ces  nialades. 

(J)  Le  salicylate  de  lithine  riest  dohe  pas  un'  équi¬ 
valent  thérapeutique  du  sa.lia-yla.te  de  soude.  Cequi 
est  vrai  de  ces  deux  sels  l’est  autant  pour  les  autrès 
sels  employés  comme-  médicaments  ;  par  "exemple,  ' 
^our  les  divers  bromures,  les  divers  iodure's,.etc.  ' 


briqnent  du  .  glycogène  aux  dépens  des  albumi¬ 
noïdes. 

L’0r^|ine|a,l^mm'oïde  ‘;diqsüeré,<  ebea  ieifl  lèè 
aflimaux  ebexiste  'donc  avèc  i’i)M^We4ydrMîâi!bu- 
rée  plus  connue.  Dans  le  diabète  sucré,  le  sucre 
dérivé  des  albuminoïdes  est  tout  aussi  important'," 
sinon^plus  que  le  sucre  dérivé  des  hydrocarbures. 
Dans  la  thérapeutique  du  diabète,  il  y  a  donc  lieu 
de  se  préoccuper  à  la  fois  du  sucrp'yrqvenÆîit  deâ; 
albuminoïdes  et  du  sucre  produit  par  les  hydro¬ 
carbures.  Aussi  est-il  utile  de  diminuer  la  ration 
des  albuminoïdes  en  même  temps  que  certe'dè'S' 
hydrocarbures.  La  diminution  des  albuminoïdes 
a  pour  effet,  non  seulement  de  réduire  la  quantité 
du  sucre  et  celle,  des  déchets  d’hydrpcarbures, 
collatéraux,  mais  aussi  de  réduire  la'qùàhtité'd'és. 
déchets  azotés  (urée,  acide  urique, -pî'omàïneà)î  *■ 
L’abstinence  des  hydrocarbures  ne  fait  que  dimi¬ 
nuer  le  sucre  en  faisant  exister  à  un  haut  degré 
quelquefois  l’azoturie  avec  ses  effets  dangereux. 
Car  le  danger  du  diabète  n’est  pas  principalement? 
dans  le  sucre  qui  est  peu  toxique,  puisqu’il 
existe  des  diabètes  sans  sucre;  Les,  substances 
nocives  du  diabète  sont  surtout'  les  ■  déchets  dé 
l’organisme  en  état  de  nutrition  défectueuse,  dé¬ 
chets  qui  sont  de  deux  groupes,  lès  uns  azotés  :  j 
urée,  acide  urique,  alcaloïdes  animaux, 
nes  (Boucheron)  ou  Pfomaïnes  (Selmi),  ou  iew-i 
comaïnes  .(Gautier),  etc.  les.  autres  hydrocar-' 
-burés  ;  oxalates,  acétone,  substances  irritantesi 
hydrocarburées  diverses,  ou  hydrocarbures  (Bou-;: 
cheron).  Ce. sont  cps  .déchets  irnt^Âts  6u  toxiques 
qui,  en  circulant  dans  les  vaisseaux  et  en  impré¬ 
gnant  les  tissus,  produisent  les  irritations  des, 
systèmes  (nerveux,  circulatoire,  locomoteur,  di¬ 
gestif),  les  lésions  des  organes  des  sens,  diabéti- 
des  oculaires  et  les  lésions  de  sortie  aux  émonc- 
toires  principaux  :  lésions  des-  reins  (Armanni, 
.Straus),  de  la  peau  (diabétidès.', cutanées,  Four¬ 
nier),  des  muqueuses,  des  glandes,  du  pancréas 
(Lancereaux).  Enfin,  ils  produisent  les  -effets 
toxiques  terminaux.  L’influence  du  -système  ner¬ 
veux  indéniable,  mais  incomplètement  élucidée 
chez  l’homme,  paraît  être  dans  le  diabète  ce-qu’elle 
est  dans  la  goutte, 'c’est-à-dire  que  la  perturba¬ 
tion  de  son  action  régularisatriée  fait  éclater  les. 
accidents  chez  un  sujet  préparé  d’avance.  Il; 
s’agit  ici  du  diabète  vrai  et  non  des  glycosuries 
symptomatiques  des  lésions  encéphaliques  oui 
splanchniques. 

Ainsi  tout  en  restreignant  les  aliments  hydro- 
carburés,  ce  qui;sufïït  dans  nombre:  de  cas,  il  est 
bon  de  restreindre  aussi  les  albumind'ides  et  les: 
alcools. 

L’oxygénation  vive  ét ,  l’exercice  musculaire 
(Bouchardat)  sont  de  droit  pour  activer  les  com¬ 
bustions.  " 

Les  médicaments  viennent  en  troisième  lieu  : 
les  alcalins  (arthritisme  concomitant), l’arsenic  (dia¬ 
bète  maigre),  les  bromures  (Félizet),  excitabilité 
du  système  nerveux,  etc.,  selon  les .  indications: 
symptomatiques.'  .  .  ! 

Par  cette  méthode,  le  sucre  et  ■  l’azoturie  dis¬ 
paraissent  en  trois  .à  quatre -moia,  mais  la  bôuld-. 


mie  et  la  polydipsie  sont  les  premiers  symptômes 
qui  s’atténuent.  Bientôt  les  forces  reviennent  avec 
l’iliriientaüotiî  g^E^ale.  pettei  înétho'dq^  donî  l’ac- 
tiomèst  prefÔàdè,-èst  la*’niéthbde  de  '  choir  dans 
les  affections  diabétiques  de  l’œil,  de  l’oreille,  du 
"Système  nerveux  où  il  y  a  nécessité  d’agir  vite.  Ces 
résultats  s’appliquent,  comme  bien  l’on  pense,  aux 
diabétiques  de  la  période  du  début  ou  d’état,  et 
'-noij,aû|^iabétiques  en  cachexie  ultime. 

A  LA  SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE  DE  l' ACADE¬ 
MIE  DE  MÉDECINE  DU  15  DECEMBRE.  —  M.  PrOUST, 

■  secréiaire  annuel,  a  lu  le  rapport  général  sur  les 
prix  décernés  en  1885  et  rendu  un  dernier  hom¬ 
mage  à  la  mémoire  des  membres  que  l’Académie  a 
,  iççrdus,- dans  le  courant  d-e  Tannéet  . 

■ ■'M.  ’Éochard  a  prononcé  l’-éloge  de  Chassâignac. 

1-  'Priûo  de  V Aàadémie  :  MM.  Poulet  et  Vaillard. 
—  Prix  Barhier  :  M.  Leloir  ;  mention  honora¬ 
ble  :  M.  Paul  Gibier.  —  Prix  Buignet  :  M. 
Quinquaud  ;  mention  honorable  :  M.  Redard.  — 
Prix  Capuron  :  pas  de  prix  ;  récompense  de  300 
fr.  à  M.  Brégnat.  —  Prix,  Civrieux:  M.  Bidon. 
— :  Prix  Desportes  :  pas  de  prix  ;  récompense  de 
500  fr.  -à  «mm!- Léon  Arduin,  Gingeot,  Roux; 
mention  honorable:  M.  Cagny,  médecin  vétéri¬ 
naire  à  Sonlis.  —  Prix  Godard  :  M.  Léon  Tis- 
sier.  —  Prix  Itard  :  P’rix  de  2.500  fr.  à  M.  Lœ- 
wenberg  ;  mention  honorab.le  avec  500  fr.  à  MM. 
Despine  et  Picot.,  —  Prix  'Laval  :  M.  Babinski, 
chef  de  clinique  dé  la  faculté.  —  :  Fonétatiôn 
Monhiome  i.prix  de  2.000  fr.  à<M.  Collin,  pharr- 
macien  à  Colombès.  —  Prix  Oülmont  :  M.  Gilbért, 
interne,  des  hôpitaux.  —  Prix  Portai  :  M.  Lié¬ 
geois;  mentions  honorables  à  MMÎ.  Gellineau,  An- 
tony  Martinetet  Gabriel  Gauthier. — Prix  Ver- 
nois  :  M.  Schindler  ;  ndentions  honorables  à  MM. 
du  Mesnil,  Miquel..  Redard. 

Académie  de  médecine,  22  décembre.  — M. 
Sappey  a  été  élu  vice-président  pour  1886  ;  MM. 
Le  Fort  et  Giraud-Teùlon  ont  été  élus  membres 
du  Conseil  d’administration,  M.  Proust  maintenu 
dans  -ses  fonêtions  de  secrétaire  annuel. 

M.  R.  Blache,  candidat  pour  la  section  de  thé¬ 
rapeutique,  a  lu  un  travail  sur  la  dUatatiou  de 
l’estomac  chez  l'enfant.  Celle-ci  est  fréquente 
surtout  chez  les  enfants  mal  nourris  et  ayant  eu 
de^  troubles  dyspeptiques,  de-  la  gastro-entérite 
chronique.  La  pathogénie  en  est  une  distension 
prolongée  par  des  gaz,  les  tuniqués  de-  l’estomac 
ayant  une  contractil'ité  ainoindrie,  et  la-  voracité 
éxtrême  de  certains  enfants. 

.  Le  diagnostic  est  fait  par  les  signes  locaux  (per¬ 
cussion,  clapotage,  soulèvement  du  rebord  ,  cpstal 
gauche)  et  les  signes  généraux  (émaciation,  trou¬ 
bles  dyspeptiques  et  mauvaise  nutrition),. 

Parmi  les  conséquences,  M.  Blache  insiste  sur 
des  troubles  cardio-pulmonaires  (palpitations, 
dyspüée)  par  refoulement  du  cœur  et  du  poumon, 
et  surtout  sur  les  terreurs  noctufnés. 
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Trois  touchers  obstétricaux  par  Dr  QKSIc^iyBiAlexan- 
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•n;  j  auéiiiBDinilde-ri:i-s{intestinalaipai!iIei'là,va^r.dfiïHefit04 
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Traitement  chirlftjgical'MeüL’  oiir  intéstinale;iil70; 
Œdème  — .àîgp’)auÊo.oant!d3.':la'')luétie,*!l2ii;.i;  -- 
.œil.aJia-greffa'ihéitéRâ'phthaliBjquéi  263'.;:5ji;;iT  .‘jfivlo'l 
sar.  Les.thénrie^iiaicBabjennpa'ièt  les  àffectiousdîQoulai- 

-Œsbphageu.iCathétéciBm,el.de5if  .4e'puivîüde  mori,;ÆJ6. 
Œsophagisme.  L’  —  symptohiatique  desl  rétrécisse- 
.■i.ments  )ôrgai3iqjles;dei.ToBsophage.et-jdu-eanc.er-;j|leîlîeS5- 
tomac,  144.  .ÔM- 

rRétrécissements  consécutifs  ■  aux  nulcérationsi  jsiimples 
de  ToéséjfhageijSaô.':  ■;  iJüisi;;iii'i  •ij;.;  ; 

OpUtUalmièi‘liB:.gonofca6cus  'ded’i  des .nouveausrnes, 
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Orchite —  goutteuse,  37,  50iv;  ...naJiJfo’q —  .oni-im*! 

—  diabétique,  rhumatism'ale^.ôOi/i'j .•  --  .  .n.’.n.’.'u'.' 

OreiIlons.;:.La  nature-  infectièuse  des  -r-,’  ■Slâ.spi,:.-; 
Ostéomyélite  —  .prolongée,  5r  98.-  '  .,  .:n  ■ 

Os'téo.tomiie-.i— linéaire  'du iradius,  197.'  -ï ■  .  ;  ,■  -  .  î-:.",; 
.Otite.  ilÇrépanation  mastoïdieuhe  dams.ile'TttàltenSStit'/de 
T  —  moyenne,  suppurée,  par  D'’  Bréchot,  614.  .u..;:' 

Ovaire.  L’ablation  des  —  comme  traitement  des  fibro¬ 
myomes  utérins  .et  des^mé'riorrhagies  incoercibles,  275. 
Pathogéüie  de  Tasûite  dans  lès.  tumeur's ''ovariennes-. 


Oxygène.  Des  injections,  çl’eau  oxygénée  dans. le' sang 
contre  les’ maladies  inféctieuSes,  .386;;.';£' 

Ozo.ne.  L’  —  atmosphérîqiié  ètlè  choléra,  95,  , 
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Palàtoplàstie.  'Valeur  thérapeutique,  de  la  —,  "27. 
.pansement.  Foy-^çt-iltise^e^iie.  '  ,  . 

Pa'raïdéhydè.  La  — ','95.  ' 

Paralysie.  —  agitante  sans  tremblémenit,  273..  ' 

—  dans  lemal  de  Brighf,  586'. 

I,®s'r-,.'f.asQrmoTrices  par  suggestion,  chez  les  "hys-r 

'■'téri'qües,  373."”  ^  . . .  ■  ■  ■■  •'- 

La  pseudo  —  syph'ilitique  par  Paul,. Gerne,  446, 
Paraplégie  —  consécutiVé'  à  une  'taîltèj.hypogastrique 
pour  calculs  vésicaux,  par  D'-'E."  Gbdétj  296,  '  ' 
■peliagre.  De  la  —  484.  ,  ' 

Péricarde.  Le  bruit  d.e  moqlm  dans  rhÿdro-jpiîeumoT 

péricarde,  228;'  ■  ■  ■  ■  . - 

Périoste.  Des  opérations  ^sous-périostées,  78. 
Périnée.  Les  déchirures  du  : — ,  112;  ’  .  .  ' 

Pérïnéorraphie.  De  la  —  par  D^  Barette,  304.  . 
Péritoine;  De  la  tuberculose  du-^ret  desfplévres.  chez: 

l’adulte,  245.  .  ...1  .i,  :  ai  ,  , .  .  . 

Péritonisme;  —  dans  les  kystes  dé  .Tovaiife,  53.  • 

Phéniqne.Empoisouüement  par  l’acide— ;  033;',:  dangers: 
de  Tacidè  —  à-l’intérieur  chez  les  enfants,  380. 

Mr  D"  Villebrun,  507;  par  Dr  Bonnejoy,  518. 
Excipients  de  l’acide'  --,  53iv  .  , 

Acide  —  en  injections  contre  l’anthrax,  587. 
•Phlébite.'  — suppurée  des  sinus  caverneux  et  des  veines 

Phthisie.  Voy.  tuberowlose.  '■  .  ' 

Enquête  sur  la  transmission  de  la  —,  22. 

Pilules  d’iodoforme  créosotées  dans  la  —,  24. 
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Physiologie.  Epreuves  pratiques  de  —  expérimentale 
au  concours  d’agrégatioh,  549.  :  /  , 

Pied.  Traitement,  des bots  invétérés,'  218  ;•  traitement 
des  affections  tuberculeuses  des  os  du —  par  les  ré¬ 
sections,  218.  '  ■  •  :  ' 

Pilules;  —  toniqués,- -338.  •  -  '  ‘  -  '  '  i 

Pince.  —  à  os,  129. 

Pityriasis.  Lotions  et  pommades  contre  le  —  versi- 

Pleurotomie.  Du  meilleur  mode  de  traitement  de  la 
pleurésie  purulente  et  de  la  — antiseptique,  253. 
Pièvre.  De  la  tuberculose  de  la  —  chez  l’adulte,  245. 
Mensuration  du  thorax  dans  les  épanchements  pleu- 

Pleurésie  et  thoracentèse.  247. 

Des  pleurésies  hémorrhagiques,  252. 

De  l'œdème  de  la  paroi  thoracique  dans  les  pleu¬ 
résies  non  purulentes,  253. 

Atrophie  des  muscles  du  thorax  et  de  Tépaule,  chez 
les  pleurétiques,  182. 

Pneumonie.  Traitement  local  de  la  —  fibrineuse  par 
les  injections  intra-parenchymateuses,  421. 

Nature  épidémique  de  la  —  484. 

—  intermittente  chez  un  vieillard,  152. 

Polype.  Traitement  des  gros  — fibreux  de  l’utérus,  125. 
Asthme  causé  par  des  polypes  muqueux  des  fosses 
nasales,  180. 

Extraction  d’un  polype  fibreux  volumineux  de  Tuté- 

Prolapsus.  —  de  la  paroi  abdominale  chez  la  femme, 
345. 

Prostate.  Traitement  des  abcès  prostatiques  et  péri- 
prostatiques  par  l’incision  périnéale,  538. 

Les  prostatiques  par  Dr  E.  Desnos,  542. 
Protubérance.  Les  fonctions  de  la  — ,  251. 

Prurigo.  —  goutteux,  427. 

Prurit.  Le  —  vulvaire,  518. 

Prnssiqne.  Traitement  du  choléra  par  l’acide  — ,  25. 
Purgatifs.  Quelques  —  nouveaux,  608.  ' 
Pyélo-nephrite.  La  —  primitive  et  son  traitement,  216. 
Pyridine.  Traitement  de  l’asthme  par  la  —  (G.  Sée), 


Rabutean.  La  mort  du  Dr  Rabuteau,  586. 

Rage.  La  prophylaxie  de  la  — ,  530,  535. 

Epizootie  de  —  dans  le  Var,  563. . 

Rapport  dé  M.  Leblanc  sur  les  épizooties  rabiques,597. 
Rate.  Le  meilleur  mode  de  percussion  de  la  — (Potain), 
465. 

Rein  Yoy.  néphrectomie,  néphrite,  pyélo-héphrîte. 
Congestion  rénale  primitive,  51.  , 

Extirpation  d’un  épithélioma  du  —  par  la  voie  ab¬ 
dominale,  169. 

De  la  luxation  du  —  (rein  flottant,  rein  mobile)  par 
Paul  Gerne,  469. 

Résorcine.  Injection  intra-veineuse  de  —  au  point  de 
vue  de  la  toxicité,  49. 

Respirateur  —  élastique,  193. 

Rhino-sciérome  Nature  parasitaire  du  — ,  167'. 
Rhumatisme  Antipyrine  dans  le  —  articulaire  aigu  et 
subaigu,  229. 

Orchite  rhumatismale,  50. 

Mixture  anti-rhumatismalè,  556. 

De  l’emploi  du  salicylate  de  lithine  dans  le  traite¬ 
ment  du  —  articulaire,  619. 

Robin.  Ce  qu’était  Ch.  Robin,  499,  537. 
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Sang.  Procédé  d’examen  du  plasma  sanguin.  (Hayem), 
484.  . 

Sciatique.  Traitement  de  la  —  par  la  pulvérisation  de 
chlorure  de  méthyle,  38. 

Scrofuie.  Traitement  des  adénopathies  scrofuleuses,  516. 
Sein.  Amputation  du  sein,  52,  76. 

Traitement  préventif  des  abcès  du  — ,  113. 

Sens.  Perversion  du  —  génésique,  .37. 

Septicémie.  Les  amputations  dans' les  cas  de  septi¬ 
cémie  gangréneuse,  326. 

Spartéine.  Le  sulfate  de  —  comme  médicament  dyna¬ 
mique  et  régularisateur  du  cœur,  571,.  585, 
Strychnine.  Guérison  du  délirium  tremens  par  le  sul- 
fatejdel  — ,  15.  ■ 


Suggestion.  Paralysie  par  t-,  60.  La — comme  , moyen 
-  d’étude  de  physiologie  ekpèrt mentale,  607.  '  ' 

Les  merveilles  de  la  —,  373,  429.  :  '  . 

Sulfure  de  carbone.  Eau  sùlfè-carbonéé,  52,372. 
Suture.  Réunion  des  plaies  par  la  —  perdue,  466. 
Syphilis.  Diagnostic  des  gommes  syphilitiques,  du  voile 

du  palais,  287'I;'  .  ■  '  ‘  , 

Ataxie  locomotrice  ét -i-, '436.  ^  - ■ 

Lèpre  et  —,  523. 

Microbe  de  la —,  385. 


la  période  préataiique,  par  Paul  Gerne,  65.  • 

Le  pied  tabétique,  536,  560. 

Le  —  dorsal  spasmodique,  484. 

Taille.  Un  incident  de  la  —  hypogastrique,  29. 

—  hypogastrique  chez  les  enfants ,  30. 

—  hypogastrique  pour  calculs  dans  un  diverticule 

de  la  vessie,  326.  , 

Température.  Variations  nychtémérales  de  la  r-  des 
êtres  vivants,  475. 

Temporal.  Tumeurs,  anévrysmales  de  la  région  tempo¬ 
rale,  100. 

Tendon.  Traitement  des  plaies  des  —,267;  par  la  suture 
et  parla  greffe tendiiieuse, 611. 

Terpine.  La  —,  372;  —  et  terpinol,  193. 

Testicule.  Fluxion  goutteuse  et  tophus  du  — ,  85. 
Tétanos.  Etiologie  et  pathogénie  du  — ,  563. 
Thalline.  La  — ,  535. 

Toenia.  Traitement  du  —,  308. 

Trachéotomie.  Crise  laryngée  produite  par  l’iodure 
de  potassium  et  ayant  nécessité  la  — ,  268. 
Substitution  de  lalaryngotomieintercrico-thyroidienne 

Trépanation  —  dans  les  fractures  du  crâne,  440,  588. 
Tuberculose.  Voy.  phthisie-,  gomme,  ganglions, 'ma¬ 
melles,  méningite,  péritoine,  plèvre,  pied. 

Infection  tuberculeuse  par  là  voie  génitale,  4. 

La  —  n’est  pas  transmissible  par  la  vaccine,  96. 
Traitement  des  —  articulaires  par  les  opératious 
conservatrices,  148. 

La  —  pulmonaire  dans  les  familles,  192. 

—  par  contagion  respiratoire,  216. 

—  cutanée  et  pulmonaiie  contractée  par  inoculation 
du  doigt,  312. 

Contagion  de  la  —  de  l’homme  aux  anijnaux,  322. 
L’antipyrine  contre  la  fièvre  des  tuberculeux,  264. 
De  la  —  articulaire  par  Dr  Barette  (formes  et  va¬ 
riétés,  455;  diagnostic,  479;  traitement,  575,  601.) 

—  de  la  vessie,  514. 

Sanatorium  d’Argelès  pour  lafprophylaxie  de  la  — , 


Ulcère.  Traitement  de  1’  —  simple  de  l’estomac,  320. 
Urée.  Cystite  par  introduction  du  microcoocus  de  l’urée 
dans  l’urèthre,  421. 

Urèthre.  Corps  étrangers  de  1’  —  chez  un  rétréci.  Uré- 
throtomie  externe  sans  conducteur  par  Dr  Bourdaux, 
46. 

Diagnostic  et  traitement  des  rétrécissements  de  1' 
—,  par  Dr  Rizat,  139. 

Ruptures  de  1’  —,  327. 

Urine.  De  l’examen  des  —  en  chirurgie,  220. 

Injections  intra-veineuses  d’  —  de  cholériques,  336. 
Urticaire  —  des  bronches,  506. 

Utérus.  Le  raclage  de  1’  — ,  529. 

Hystérectomie  vaginale,  423. 

Traitement  des  gros  polypes  fibreux  de  1’  —,  125, 


■Vaccin.  Valeur  du  —  pris  sur  des  adulti 
nés,  107,  549.1 

Renseignements  relatifs  au  —,  469. 

I  Vaccination.  —  obligatoire-,  549.  ' 

Vagin.  Ulcérations  vulvo-yaginales,  345.  ■ 
Vaginisme.  'Traitemeut  du  —  par  la  cocaïi 
Varicelle.  La  —  est-elle  inocutableî  581.- 
Varicocèle.  Traitement  du  123;  353!  ■ 
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Variole.  Transmissibilité  de  la  —  à  sa  première  pé-' 
riode,  453.  i.  ■  i 

Vaseline.  La 'T' 'n’est  pas  toxique,  571. 

Vessie.  Diagnostic  .et;  indications  opératoires  dans  les. 
tumeurs  de  la — ,6,424. 

De  la  position  des  corps  étrangers  introduits  dans: 
la-,  170. 


Traitement  des  corps  étrangers  de  la  —  267.' 

■  Rupture' de  la —  de  Causes- peu  connues, '589. 

Tuberculose  de  la  — ,  514.  i 

Viande.  Mode  d’admidistrati'on  et  indications  théra¬ 
peutiques  de  la  poudre  de —,  Ipar  Paul  Gerne,'  597. 
Voix.  La  —  humaine  mo.difiée  par  les  inhalations,  240. 
Vomissement.  Mixture -Contre  les  —  501. 
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Ambulance.  Concours  pour  un  modèle  d’  —  mobiles, 
291. 

Arrêt.  —  de  la  cour  de  Caen,  118. 

—  de  la  cour  de  Cassation  sur  l’affaire  de  Dom- 
front,  342. 

Assemblée  générale  des  membres  du  Concours.  Voy. 
Concours. 

Assistance.  De  1 
Commenge,  220. 

—  générale.  —  Et  syndicats  à  la  Société  du  Puy- 
de-Dôme,  120. 

Or^e  d^  jour  de  la  26e  assemblée  générale  de 

Rapport^sur  les  syndicats  à  l’assemblée  générale  de 

Compte-rendu  de  l’assemblée  générale,  191. 

L’,  —  et  les  syndicats,  par  D'  Barafc-Dulaurier,  389; 
579. 

Extrait  du  rapport  de  M.  Durand-Fardel,  sur  les 
pensions  viagères,  211. 

Lettre  du  Dr  Margueritte  au  Conseil  général  de 
r  —,  546.  Réponse  du  Conseil  général  de  1’  —  au 
Dr  Margueritte,  592.  A  propos  de  cette  réponse  du 
Conseil  général,  par  Dr  Barat-Dulaurier,  592.  La 
réponse  de  1’  —  à  l’Union  des  Syndicats,  604. 

Bourse  de  collège  pour  un  fils  de  médecin,  votée  par 
r  —  des  médecins  de  la  Seine,  494. 

Vote  de  1’  —  départementale  de  l’Oise,  495. 

Assurance.  —  en  cas  de  maladie  pour  les  médecins,  1. 

Documents  sur  1’  —  médicale  anglaise,  20. 

Statuts  de  la  société  amicale,  d’  —  des  médecins 
anglais.  Indemnité  en  cas  de  maladie.  Rentes 
viagères.  Somme  au  décès,  44.  Rapport  annuel,  53. 

Lettre  circulaire  aux  sociétés  locales  de  la  British 
médical  Association,  79 

Compte-rendu  de  la  première  assemblée  générale  des 
adhérents,  144,  332. 

Second,  rapport  du  comité  de  l’assurance  médicale 
anglaise,  425. 

Assurance.  Compagnies  d'  —  accidents. 

Rapports  des  médecins  avec  les  —  62,  88,  401. 

Question  des  — ,71. 

Propositions  du  Syndicat  du  Havre  aux.— ,91 

Questionnaire  des  — ,  141. 

Prétentions  des  — ,  493. 

—  et  Union  des  Syndicats  médicaux,  par  M.  Barat- 
Dulaurier,  348,  367. 

Assurance-vie.  Lettre  au  D'  Gibert  sur  le  rôle  du 
médecin  dans  les  Compagnies  d’  — ,  95. 

Réponse  à  cette  lettre  par  D'  Dechambre,  107.  i 

Caisse  de  prévoyance  des  membres  du  Concours  as¬ 
surés  sur  la  vie,  419,  584. 


Baccalauréat.  Lai  réforme  du —,  229. 

Le  —  et  une  reforme  nécessaire  des  études  médica¬ 
les,  133. 

Bienfaisance.  Le  service  Imédicalide'  nuit  {et  les  mé- 
deci  des  bureaux  dej,— ,  577. 
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Statuts  de  la  —  de  prévoyance  des  assurés  sur  la 
vie,  419.  Etat  financier  de  cette  caissei' 584, ’ 
Caisse  de  pensions  de  retraite  du  corps  médi¬ 
cal  français,  10,  36;  46,  (autorisation  ministérielle). 
Chronique,  de  la' — ,  56V  ' 

Réponse  du  Dr  Lande  au  Dr  Boürneville  à  propos 
de  la  —,  71.  ■ 

Le^ttre  du^Dr  Lande  au  Dr  de  Maurans  à  propos  de 

Lettre  du  Dr  Lande  au  Dr  Benoist  à  propos  de  la 
—,  104. 

Assemblée  annuelle  de  1’  —,  163,  168,  197. 

Situation  de  la  —  au  28  mars  1885,  164. 

Rapport  du  trésorier  à  ■  l’Assemblée  générale  d’oc¬ 
tobre  1884,  206. 

Liste  des  adhérents  à' la  —,  210. 

Statuts  de  la —,  42Q. 

Situation  de  la  — en  septembre  1885,  482. 

La  —  devant  l’Association  syndicale  de  la  Haute- 
Saône,  473. 

Vote  par  l’Assoçiation  des  médecins  de  l’Oise,  d’iÿie 
somine  de  500  fr.  pour  la  — annexe,  107.  " 

■  Réflexichs  à  propos  de  ce  don,  107.  ■ 

Cercle.  —  médical  du  ps^ys  Quingeois,  par  Dr  Perron, 
25,  61,  71,  263,  275,  292,  371,  383,  415,  463,  475,  547, 
559. 

Certificat.  Circulaire  du  15  octobre  18^  relative  à 
la  délivrance  des  de  réceptiou  aux  grades,  567. 
a'mnatiou  d'un 

_ 37^5.“ 

Chronique.  — judiciaire,  46, 

Colonisation.  Pétition  'des  médecins  de  —,  269.' 
Concours  médical. 

—  et  syndicats,  par  Dr  Barat-Dulaurier,  7. 

Echos  du  —  en  Italie,  73. 

Avis  aux  membres  du  —  au  sujet  d’une  pétition  à 
MM.  les  Sénateurs  et  Députés,  335. 

Convocation  pour  l’Assemblée  générale  des  mem¬ 
bres  du  — ,  348,  359. 

Proposition  de  loi,  sur  la  révision  de  la  législation 
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Quelques >060X100 s  à  propos  des  jugéme.nts  dé  Dom- 


Eegs  à  des  établissements  e 
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...jî  i  Déboire  .du' —  qournaliste,;458.'  -'U'.o  ni  ‘jb — 

Limitation  du  nombje  des  — ,  par  ■D'ri  Bblnbàrd, 
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Sur  quelques  points  de-  pharmacie  légalè;  par  I 
Landur,:  481,  516.  u  ■■  :  .  te.-.,  r 
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Retraite.  V.  Caisse. 
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gociëté  protéetriee  de  l’enfance  de  Lyon.  Prix 
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time  du  devoir,  552<,  ,  -  ; 

Syndicat.  V.  'Union.;,  ,  . 
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—  d'Indre-et-Loire,  48,  249. 

—  du  O-iirà,  23.  -  ■■  -  '•  '  ' 

—  de  Lodève;  58i  -  -  -  '  -  ‘ 
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Concours  médical  eï  bulletin  des  — ,'p'ar  "D'r  Ba'ràt-  , 
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'  -' li-ûé,  509;'''  :  '-“c. -'-t  ^ 
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Coup  d’œil  rétrospectif.  —  Nécessitéîde  rUnionl  prou¬ 
vée  par  l’affaire  de  Domfroat.  i? 

UNION  DES  SYNDICATS  médicaux  [delPrance.  — JStatuts.'^ 


TRAVAUX  DES  SYNDICATS. 

а.  Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Draguignan 

б.  Syndicat  de  la  Loire-Inférieure. 

c.  Syndicat  du  Havre. 

d.  Syndicat  de  la  Rochelle. 

e.  Syndicat  de  Rambouillet. 


Les  Syndicats  médicaux.  —  Coup  d’œil  ré¬ 
trospectif.  —  Nécessité  de  rUnionprouvée 
par  l’alFaire  de  Domfront. 

11  y  a  quelques  années  à  peine,  un  de  nos 
■confrères  les  plus  distingués  et  les  plus  sympa¬ 
thiques,  M.  le  D'  Margueritte,  du  Havre,  étu¬ 
diant,  dans  le  Concours  médical,  les  conditions 
dans  lesquelles  se  trouve  le  médecin  praticien, 
émettait  une  idée  qui,  pour  un  grand  nom¬ 
bre  de  lecteurs,  parut  une  véritable  utopie,  Il 
s’agissait,  en  effet,  de  créer  des  groupes  de 
médecins  dont  les  intérêts  fussent  identiques, 
de  leur  faire  comprendre  que  les  anciennes 
querelles  devaient  être  abandonnées,  et  que 
tous  devaient  s’unir,  comme,  les  membres 
d’une  même  famille,  pour  résister  à  tout  ce 
qui  pouvait  leur  .causer  un  préjudice  soit  ma¬ 
tériel,  soit  moral,  Les  ennemis  du  dehors. 


comme  ceux  du  dedans,  devaient  également 
être  atteints,  et  la  dignité  et  la  considération 
du  Corps  médical  devaient  se  trouver  réhaus¬ 
sées.  En  un  mot,  M.  Margueritte  venait  de 
jeter  les  bases  des  Syndicats  médicaux. 

La  période  initiale  fut  un  peu  laborieuse. 
L’incrédulité  des  uns,  l’inertie  des  autres,  la 
mauvaise  volonté  d’un  certain  nombre,  paru¬ 
rent  un  instant  devoir  compromettre  le  succès 
des  institutions  naissantes.  «  Il  est  bien  diffi¬ 
cile,  disait-on,  de  discipliner  les  médecins  qui 
sont  certainement  la  gent  la  moins  maniable 
du  monde  !  » 

Les  événements  ont  donné  tort  à  ces  appré¬ 
ciations  sceptiques  ou  pessimistes,  et,  après 
trois  années  à  peine  écoulées,  les  Syndicats, 
associations  de  défense  et  de  revendication 
professionnelle,  sont  répandus  sur  la  surface 
entière  de  la  France. 


FEUILLETON 


Du  fonctionnement  des  services  sanitaires 
et  spécialement  de  l'assistahce^médicale  (^1). 

M.  le  Préfet  des  Vosges  nous  a  adressé,  il  y  a  peu 
de  temps,  une  lettre-circulaire,  nous  informant  que 
l’organisation-  des  services  sanitaires,  qui  a  définiti¬ 
vement  abouti,  serait  mise  en  pratique  à  partir  du 
P'^janvier  prochain. 

H  nous  demandait  en  même  temps  de  nous  concerter 
et  de  délimiter  nettement  nos  circonscriptions  et  nbs 
sections  respectives.  Nous  espérons  que  nos  confrè¬ 
res  auront  tous  répondu  à  cet  appel.  Nous  devons, 
à  l’heure  présente,  fàire  montre  de  bon  vouloir 'et 
prouver-'à  ' notre  administrateur  que  s’il  a  su  céder  à 
certaines  exigences  bien  légitimes  du  Corps  médical 


(1)  Extrait  du  Bulletin  no  -9' des  associations  profes-; 
sionnelles  des  médecins  de  Meurthe-et-Moselle  et  desj 
Vosges..  .  .  ' 


des  Vosges,  celui-ci,  d’autre  part,  favorisera,  du  mieux 
qu’il  pourra,  le  fonctionnement  de  l’œuvre  nouvelle. 
Car  ce  n’est  plus  de  la  Préfecture  que  nous  viennent 
•  maintenant  les  lenteurs  et  les  obstacles.  C’est  dans 
les  communes  dont  nous  devons  assister  les  indigents, 
et  qui,  elles,  doivent  profiter  de  ce  nouvel  état  de 
-  choses,  que  s’opère  actuellement  le  mouvement  ré¬ 
trograde. 

Dans  le  tableau,  qui  nous  a  été  communiqué  par  le 
Préfet  et  qui  contient  le  nom  de  toutes  les  commu¬ 
nes  ayant  adhéré  à  l’organisation  des  services  sa¬ 
nitaires,  il  est  à  remarquer  que  ce  sont  spécialement 
les  agglomérations  les  plus  riches,  celles  dont  la 
situation  financière  estla  plus  prospère,  qui  ont  donné 
leur  adhésion.  Celles  au. contraire  qui  possèdent  le 
plus  grand  nombre  d’indigents,  et  dont  le  budget  a  le 
moins  de  ressources,  celles  par  conséquent  qui,  sur¬ 
tout,  seraient  appelées  à  bénéficier  de  la  nouvelle 
organisation,  celles-là,  dis-j.e,  n’ont  pas  voté  les  7 
centimes  1/2.  Or,  c’est  avant  que  ce  service  ne  soit 
entré  dans  son  fonctionnement  régulier  que  nous  de¬ 
vons  nous  poser  diverses  questions,  qui  s’y  rattachent, 
et  nous  demander  : 

i  1»  Pourquoi  les  communes  pauvres  rçfâsent-elles 
I  leur  adhésion  ? 
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.  C’est 'que,  trompant  les  craintes  que  leur’' 
apparition  avait  fait  naître,  non  seulement 
ils  n’ont  pas  été  pour  leurs  membres,  une 
source  de  déconsidération  et  de  discrédit,  ainsi 
que  l’avaient  annoncé  des  prophètes  peu  clair¬ 
voyants,  mais,  au  contraire,  ils  ont  partout 
contribué,  dans  une  très  large  mesure,  à  dé¬ 
velopper  les  sentiments  de  dignité,  d’honorabi¬ 
lité  et  de  confraternité.  Partout  ils  ont  rendu, 
au  Corps  médical,  des  services  tellement  in¬ 
contestables  que  l’indifférence  et  l’hostilité  de 
la  première  heure  ont  fait  place  à  un  senti¬ 
ment  raisonné  de  confiance  en  l’avenir. 

Les  adversaires  de  l’institution  nouvelle 
avaient  compté,  en  quelque  sorte,  les  jours 
qu’elle  devait  vivre..  C’est  un  enfant  qui  n’est 
pas  né  viable,  disait-on,  et  ses  premiers  va¬ 
gissements  seront  aussi  sou  dernier  soupir. 
Mais  ces  calculs  se  sont  trouvés  erronés,  et, 
chaque  jour,  nous  voyons  de  nouveaux  grou¬ 
pes  venir  grossir  le  nombre  des  Syndicats 
déjà  formés.  Q’on  se  donne  la  peine  de  par¬ 
courir  les  derniers  numéros  du  Concours  et 
on  veip:'a  avec  quelle  énergie  se  développent 
ces  Sociétés  bienfaisantes  et  moralisatrices 
par  excellence. 

Jusqu’à  ce  jour,  les  Syndicats  n’avaient 
trouvé  à  leur  développement  d’autre  obstacle 
que  la  difficulté  de  grouper  les  membres  qui 
devaient  en  faire  partie.  Partout  où  un  con¬ 
frère,  doué  de  bonne  volonté  et  de  tact,  et 
jouissant  d’une  certaine  autorité  morale  a 
voulu  agir  avec  persévérance,  ses  efforts  ont 
été  couronnés  de  succès. 

'  Mais  il  ne  suffit  pas  de  créer  des  Syndicats. 

A  quoi  bon  s’ils  ne  devaient  pas  nous  permet- 


■trefi:e  sauvegarder  les  intérêts  légitimes  de  la 
corporation  ?  A  quoi  bon,  s’ils  ne  devaient  paS 
donner  à  nos  revendications  un  poids  et  une 
autorité  qui  leur  ont  toujours  manqué,  quand, 
nous  avons  voulu  agir  isolément  ? 

Nos  confrères  de  l’arrondissement  de  Dom- 
front  l’ont  bien  compris  comme  nous,  puisque, 
au  nom  du  Syndicat,  c’est-à-dire  au  nom  d’une 
personnalité  abstraite  et  légale,  ils  ont  ré¬ 
clamé  des  dommages  et  intérêts  dans  un  cas 
-d’exercice  illégal  de  la.  médecine,  par  un  re¬ 
bouteur  fameux  en  son  pays.  Tous  nos  lec¬ 
teurs  connaissent  cette  affaire  et  le  jugement 
prononcé  par  le  tribunal  de  première  instance. 
La  loi  du  21  mars,  disent  les  juges  de  Dom- 
frout,  n’est  pas  faite  pour  les  professions  li¬ 
bérales....  Est-ce  que,  par  hasard,  tous  nos 
écrivains,  tous  nos  littérateurs,  tous  les  mem¬ 
bres  de  la, presse  n’exercent  pas  une  profes¬ 
sion  ^iôeVa/e?  Et  leurs  sociétés  ne  sont-elles 
pas  de  véritables  syndicats  sauvegardant  la 
propriété  littéraire  ou  artistique?  Est-ce  que 
les  juges  de  Domfront  ignoreraient  l’existence 
d’un  certain  Syndicat  de  la  Presse  défendant 
les  droits  et  les  intérêts  de  tous  ceux  qui  en 
■font  partie,  lorsque  ces  droits  sont  lésés  ou  ces 
intérêts  compromis.  Les  notaires,  les  avoués, 
tous  les  officiers  ministériels,  les  avocats  eux- 
mêmes  n’ont- ils  pas  leurs  chambres  de  disci¬ 
pline  qui  les  protègent  et  jouent  parfois  le 
rôle  de  véritables  Syndicats?  Et  seuls,  OUI, 
SEULS,  les' médecins,  cçmme  des  parias,  se 
verraient-ils  refuser  les  avantages  et  la  pro-. 
tectiün  que  la  loi  accorde  à  tous? 

Mais  laissons  le  tribunal  de  Domfront 
■Appela  été  interjeté  du  jugement  dont  il  s’agit. 


2“  Quelle  conduite  les  médecins  de  ces  circons¬ 
criptions,  qui  ont  accepté  provisoirement,  pour  per¬ 
mettre  l’installation  du  service,  une  rémunération 
insuffisante  de  leur  travail,  devront-ils  tenir  vis-à- 
vis  des  communes  qui  ont  jugé  à  propos  de  refuser 
le  crédit  réclamé  par  l'autorité  administrative? 

Comme  base  de  ces  considérations  il  faut  se  sou¬ 
venir  que  le  Prefet  ne  pouvait  imposer  d’office  des 
communes  du  département.  Son  rôle  devait  se  réduire 
à  les  engager  vivement  à  voter  le  crédit  nécessaire 
à  l’assistance.  Un  bon  nombre  d’entre  elles  ont  vu 
les  avantages  considérables  qu’allait  leur  procurer 
le  fonctionnement  de  ce  service,  elles  ont  compris 
que,  moyennant  les  frais  modiques  qu’elles  s’impo¬ 
seraient,  elles  allaient  être  dotées  d’une  assistance 
médicale  complète.  Mais  d’autres  communes,  celles 
dont  j’ai  parlé,  et  dont  les  ressources  restreintes  ne 
suffisent  qu’à  grand’peine  à  équilibrer  le  modeste 
budget,  ontpensé  que,  jusqu’à  présent,  leurs  indigents 
avaient  été  soignes  quand  même  et  sans  qu’elles  eus¬ 
sent  voté  de  crédit  spécial  pour  cet  objet,  qu’il  y 
avait  tout  lieu  de  croire  qu’ils  le  seraient  encore  par 
la  suite,  et  dans  les  mêmes  conditions,  enfin,  que  le 
vole  des  7  centimes  1/2  étant  facultatif,  il  n’était  pas 
indispensable,  pour  arriver  au  résultat  cherché,  d’ac¬ 


quiescer  à  la  demande  préfectorale.  Il  est  de  ces 
communes  qui,  malheureusement,  comptent  un  grand 
nombre  d’indigents,  mais  qui  ont  sü  même  bénéficier 
de  leur  situation  précaire.  C’est  ainsi  que  le  Maire, 
dans  certains  villages,  délivre  avec  une  prodigalité 
repréhensible,  des  bulletins  d’indigence  à  des  mala¬ 
des  non  indigents,  .si  bien  que  ces  derniers,  grâce  à 
ce  bulletin,  profitent  de  soins  gratuits  auxquels  ils 
n’ont  aucun  droit. 

Il  y  a  là  un  abus  que  j'ai  déjà  signalé  à  M.  le  Pré¬ 
fet  et  sur  lequel  il  y  aura  lieu  de  revenir  lorsque 
nous  aurons  à  parler  de  l’établissement  des  listes 
d’indigents 

11  est  d’autres  municipalités  chez  lesquelles,  je  le 
dis  à  regret,  les  préoccupations  politiques  priment 
toutes  les  autres  considérations. 

Il  suffit  qu’une  demande  de  la  préfecture  puisse 
être  refusée,  pour  qu’eUe  le  soit  presque  sans  examen 
et  sans  autre  motif.  De  ces  communes,  nous  n’avons 
rien  à  dire. 

Enfin,  il  en  est  qui,  par  suite  de  circonstances 
spéciales,  possédaient  déjà  un  service  d’assistance 
qui  ne  leur  occasionnait  pas  la  moindre  dépense.  Là, 
évidemment,  on  se  trouvait  dans  les  meilleures  con¬ 
ditions  possibles.  Une  commune  dont  les  indigents 
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L’Union  dès  Syndicats,  à  pèine'  constituée-,  est 
appelée  à  jouer  un  rôle  important  puisqu'elle 
doit  venir  en  aide  à  nos  confrères  de  TOrne, 
en  mettant  à  leur  disposition  des  fonds  pour 
poursuivre  la  réforme  d’un  jugement  qui,  nous 
l’espérons  fermement,  n’est  pas  destiné  â  faire 
jurisprudence. 

Ne  trouve-t-on  pas,  dans  cette  situation,  une 
preuve  palpable  et  lumineuse  de  la  nécessité 
d’établir  entre  tous  les  syndicats,  un  lien 
commun  qui,  tout  en  respectant  leur  indivi¬ 
dualité  propre,  les  resserre  assez  cependant, 
pour  former,  parleur  groupement,  une  fais¬ 
ceau  puissant  nous  permettant  d’exercer  par¬ 
tout  la  légitime  revendication  de  nos  droits  ? 
Que  pourrait,  en  effet,  chaque  syndicat  isolé 
avec  les  ressources  forcément  restreintes  que 
mettent  à  sa  disposition  les  faibles  cotisations 
de  ses  membres  ?  —  Qu’auraient  pu  nos  so¬ 
ciétés  locales  pour  le  soulagement  des  con¬ 
frères  frappés  par  l’infortune  ou  les  infirmi- 
’tés,  si  leur  agrégation  n’avait  centuplé  leurs 
forces  en  donnant  naissance  à  cette  belle  ins¬ 
titution  de  secours  qui  n’a  nulle  part  de  rivale 
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Union  des  Syndicats  Slédicaux  de 
France. 

STATUTS. 

Article  premier.  —  A  partir  du  trente  dé¬ 
cembre  mil-huit-cent-quatre-vingt-quatre,  il  est 
institué  une  Union  entre  les  Syndicats  médicaux 
de  France  régulièrement  constitués,  conformement 


et  qui  se  nomme  l’Association  générale  des 
médecins  de  France  ! 

Eh  bien!  ce  que  F  ASSOCIATION  réalise 
au  point  de  vue  de  I’Assistance,  l’ÜNION; 
DES  SYNDICATS  peut  le  réaliser  au  point 
de  vue  de  la  défense  des  intérêts  profes¬ 
sionnels. 

C’est  pour  cela  que  nous  invitons,  d’une  ma¬ 
nière  pressante,  tous  les  Syndicats  de  France 
à  donner  leur  adhésion  à  TUnion,  dont  nous 
ublions  plus  loin  les  statuts  tels  qu’ils  ont 
té  définitivement  arrêtés  dans  la  réunion  du 
28  décembre  dernier,  et  tels  qu’ils  ont  été  dé¬ 
posés  à  la  préfecture  de  la  Seine,  conformé¬ 
ment  à  la  loi  du  21  mars  1884. 

Nous  avons  la  conviction  que  noj;re  appel 
sera  entendu,  et  que  le  procès  de  Domfront 
sera  pour  eux  l’occasion  d’affirmer  énergique¬ 
ment,  et  autrement  que  par  des  paroles,  les 
sentiments  d’union  et  de  solidarité  qui,  d’un 
bout  de  notre  territoire  à  l’autre  bout,  ani¬ 
ment  les  membres  du  Corps  médical  Français. 

Ad.  Barat-Dülaurier. 
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à  la  loi  du  21-22  mars  1884,  qui  auront  adhéré 
aux  présents  statuts. 

Art.  2.  —  Le  siège  àet  l'Union  des  syndicats 
médicaux  de  France  est  à  Paris,  rue  Beuret  n“ 
4.  Sa  durée  est  illimitée, 

Art.  3.  —  Cette  Union  a  pour  but  de  pour¬ 
suivre  les  modifications  et  les  améliorations  légi¬ 
times  que  réclame  le  corps  Médical  Français, 


■sont  soignés  gratuitement,  auxquels  les  médicaments 
sont  délivrés  gratuitement,  ne  devait  désirer  rien  de 
mieux.  Elle  possédait  les  i-aisons  les  plus  valables 
pour  répondre  par  un  fin  de  non-recevoir  aux  de¬ 
mandes  administratives.  Elle  avait,  semble-t-il,  le 
droit  de  refuser  d’ajouter  à  ses  dépenses  les  7  cent. 
1/2,  et  cependant  elle  a  voté  le  crédit  demandé.  11 
est  de  notre  devoir  d'ajouter  que  l’intervention  de 
l’Association  syndicale  locale  a  été,  pour  beaucoup,  ■ 
dans  ce  résultat.  —  C’est  par  des  actes  et  non  par 
des  mots  que  l’on  fait  ses  preuves.  —  Les  médecins 
•de  l’Association  locale  ont  déclaré  à  la  municipalité 
qu’ils  se  considéraient  comme  solidaires  de  tous  les 
médecins  des  Vosges  ayant  accepté  les  fonctions  de 
Médecins  sanitaires,  et  que  si  la  municipalité  ne  vo¬ 
tait  pas  les  7  cent.  1/2,  ils  se  verraient  obligés  d’in¬ 
voquer  l’article  4  du  réglement  préfectoral  :  n’ont  pas 
droit  à  l’assistance  médicale  gratuite,  les  communes 
qui  n’ont  pas  voté,  etc.  Le  crédit  a  été  inscrit  au 
■budget. 

J’ai  cité  un  fait  qui  montre  à  nos  détracteurs  que 
l’Association  syndicale  peut  rendre  des  services  et 
qui  nous  indique  aussi  quelle  est  la  conduite  que  les 
médecins  sanitaires  auront  à  tenir  vis-à-vis  des  mu¬ 
nicipalités  récalcitrantes. 


Nous  ne  devons  pas  avoir  envers  l’indigent  et  en¬ 
vers  la  municipalité  la  même  attitude. 

Aucun  de  nous  ne  refusera  ses  soins  à  l’indigent 
qui  frappera  à  notre  porte  ;  nous  ferions  injure  à  nos 
confrères  en  en  doutant  un  seul  instant.  Nous  avons 
été  désintéressés  jusqu’à  présent;  nous  le  sommes 
encore,  quoi  qu’on  en  puisse  dire.  Nous  sommes  bien 
persuadés  que  les  honoraires  que  nous  recevrons 
seront  provisoirement  bien  peu  rémunérateurs.  Mais 
ce  que  nous  ne  voulons  pas,  ce  que  nous  ne  devons 
pas,  c’estêtrela  dupe  des  municipalités,  qui,  en  refu- 
santles  7  cent.  J/2,  ont  spéculé  sur  notre  dévouement 
habituel. 

Aussi  pensons-nous  que  les  médecins  de  circons¬ 
cription  devront  d’abord,  collectivement,  insister  ami¬ 
calement  auprès  des  municipalités  malveillantes  et 
obtenir,  par  des  procédés  courtois,  après  des  expli¬ 
cations  loyales,  le  vote  du  crédit  demandé. 

Au  cas  ou  ce  crédit  serait  refusé  à  nouveau,  il  con¬ 
viendra  d’invoquer  catégoriquement  l’article  4  du  rè¬ 
glement  préfectoral  et  d’informer  officiellement  ces 
communes  qu’elles  n’ont  pas  droit  à  l’assistance  mé¬ 
dicale,  leur  faire  comprendre  l’étendue  de  la  respon¬ 
sabilité  qu’elles  assument  et  répondre  par  un  refus 
formel  toutes  les  fois  que  l’administration  de  la  com- 
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par  l’organ.e  de  ses  .syndicats,  relativement  à 
l’exercice  de  l’art  de  guérir. 

Art.  4.  —  L’Union  est  représentée  par  un 
bureau  composé  de  cinq  membres  choisis,  chaque 
année,  en  assemblée  générale  des  délégués  des 
syndicats,  au  scrutin  secret,  à  là  majorité,  absolue 
des  membres  présents,  le  vote  par  correspondance 
étant  formellement  interdit. 

Art.  5.  —  Chaque  syndicat  adhérent,  quelque 
soitlenombréde  ses  membres, n’aura ledroit  d’en¬ 
voyer  qu’un  délégué  à  l’Assemblée  générale  an¬ 
nuelle. 

Art.  6.  —  La  durée  des  fonctions  des  membres 
du  bureau  est  d’une  année.  Leur  mandat  est  re¬ 
nouvelable. 

Art.  7.  —  Le  Bureau  se  réunit  au  moins  deux 
fois  par  an  ;  il  désigne  son  Président  et  son  sécré- 
taire-trésorier. 

Art.  8ii  —  Il  étudie  les  meilleurs  moyens  pra¬ 
tiques  de  réaliser  les  vœux  formés ‘par  les  divers 
syndicats,  et  fait  toutes  les  démarches  nécessaires 
pour  obtenir  ce  résultat. 

•  Art.  9.  —  Il  est  assisté  d’un  conseil  judiciaire 
qui  prend  rang  à  ses  séances  avec  voix  consul- 
tativei 

Art.  10.  —  Le  Bureau  signale  aux  Syndicats 
adhérents  les  questions  dont  la  solution  immédiate 
lui  parait  le  plus  urgente  ;  mais  respectueux  de 
l’individualité  et  l’autonomie  des  différents  syn¬ 
dicats,  il  reçoit  tous  les  documents  et  étudie  tou¬ 
tes  les  questions  que  ceux-ci  jugent  à  propos  de 
lui  soumettre.  De  plus,i  il  se  tient  à  la  disposition 
des  syndicats  pour  leur  fournir  les  renseignements 
dont-ils  auront  besoin., 

Art.  11.  —  Chaque  année,  un  compterendu  des 
travaux  du  Bureau  sera  lu  en  assemblée  géné¬ 
rale  des  syndicats  à  Paris. 

-  Art.  12.  —  Pour  subvenir  aux  frais  divers  de 
l’Union,  il  est  institué  une  caisse  alimentée  par: 
1°  un  versement  annuel  de  chacun  des  Syndicats 
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unis,  .à  raison  de  1  fr.  par;  membre  ;  J2»  des;  don» 
volontaires.  .  \ 

Art.  1^. —  Les  sommes  '  provenant '  de  çës.di^ 
verées  sourcès  seront  remises  erithe  les  mains  du 
Trésorier  '  qui  ‘  en  délivrera'  rëcépidséi  '  Il .  sbldeid 
lés  dépenses  prévues  par  le  Bureau.  '  '  ; 

Art.  14.  —  Le  Trésorier  ^devra  faire  connaître 
Tétat  de  la  Caisse  à  chaque  réunion  du  Bureau; 
de  plus;  ili  rendra  compte  de  sa  gestion,  chaque 
année,  en  assemblée  générale  des  délégués. 

.  Art.  15.  — Les  sommes  disponibles  dépassant 
mille  francs  seront  déposées  au  Comptoir  d’Es- 
çompte,  au  nom  du  Président  et  du  Tésorier.  Elle» 
ne  pourront  être  retirées  que  sur  un  bon  revêtu  de 
leurs  deux  signatures. 

ArT.  16.  —  La  dissolution,  de  l’Union  ne 
pourra  être  prononcée  qu’en  Assemblée  générale, 
à  la  majorité  des  Trois  quarts  des  délégués  pré¬ 
sents.  L’assemblée  déciderait  de  l’emploi  de» 
londs  existant  en  caisse,  ou  placés,  au  moment  de 
la  dissolution. 

Délibéré  à  Paris  le  trente  décembre  mil-huit- 
cent-quatrer- vingt-quatre.-  ,  . 

Pour  copie  conforme.  Le  Président 
Le  Secrétaire  :  A.  Barat-Dülaürier. 
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Syndicsit  médical  de  l’arroudiiiise- 
meiit  de  DeagHiguau. 

Réunion  dù\17  décembre  1884., 

Au  commencement  du  mois  de  décembre  1884,. 
tous  les  médecins  de  l’arrondissément  de  Dragui¬ 
gnan  reçurent  la  lettre  suivante  : 


mune  interviendra  directement,  officiellement,  dans 
une  demande  de  secours. 

Vis-à-vis  de  l’indigent  malade,  notre  conduite  sera 
toute  autre.  Chacun  de  nous  agira  à  sa  guise,  selon 
sa  conscience.  Il  ne  sera  pas  privé  de  notre  assistance, 
mais  on  ne  devra  pas  chercher  à  cacher  que  si  la  com¬ 
mune  à  laquelle  il  appartient  avait  su  s’imposer  un 
léger  sacrifice,  les  soins  qui  lui  sont  nécessaires  lui 
seraient  donnés  avec  plus  de  régularité,  d’assiduité; 
que,  s’il  n’a  pas  droit  à  l’assistance  médicale,  c’est 
que  sa  municipalité  ne  l’a  pas  voulu. 

Il  se  peut  qu’alors  ces  communes  récalcitrantes 
finissent  par  céder  sous  la  pression  de  l’opinion  pu¬ 
blique. 

•  Au  reste,  nous  devrons  demander  à  l’autorité  pré¬ 
fectorale  d’insister  à  nouveau,  de  proposer,  sans  se 
lasser,  tous  les  ans,  d’inscrire  au  budget  de  ces  com¬ 
munes  le  crédit  nécessaire  à  l’assistance  médicale. 
Elles  persisteront  dans  leur  refus,  mais  finiront  sans 
doute  par  se  lasser  à  leur  tour,  et  seront  entraînées 
par  l’exemple. 

La  pratique  seule  nous  montrera  les  lacunes,  les 
défauts  de  cette  nouvelle  organisation.  A  mesure 
qu’ils  se  présenteront,  nous  les  examinerons,  nous 
les 'discuterons  et  nous  aurons,  malheureusement,  je 


le  crains,  quelquefois  à  revenir  encore  sur  le  mode 
de  fonctionnement  de  l’assistance  médicale  dans  les 
Vosges. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  nous  avons  fait 
un  progrès  et  que  nous  allons  enfin  entrer  dans  une 
période  nouvelle  que  nous  n’avons  cessé  de  réclamer 
depuis  bien  des  années  :  Cesser  de  dire,  agir. 

Lardier. 
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Monsieur  ET  HONORÉ  CONFRÈRE,  •  ' 

«  Depuis  longtemps  déjà,  la  Société  locale  de 
l’Association  des  Médecins  de  France,  (arrondis¬ 
sements  de  Draguignan  et  de  .Brignoles)  a  été 
frappée  des  avantages  que  présentent  les  syndicats 
au  point  de  vue  professionnel.  . 

«  Dans  un  grand  nombre  d’arrondissements,  ' 
;  les  syndicats  médicaux  fonctionnent  déjà,  à  la 
j  grande  satisfaction  de  leurs  adhérents  qui  y  trou- 
!  lent,  indépendamment  de  la  sauvegarde  de  leurs 
intérêts,  de  nouveaux  liens  de  solidarité  et  de 
confraternité.  Une  de  ces  associations  à  été  fondée 
dans  l’arrondissement  de  Brignoles  ;  les  Médecins 
i  de  l’arrondissement  de  Toulon  vont  entrer  dans 
la  même  voie. 

I  «  Aussi,  les  membres  présents  à  notre  dernière 
réunion  ont-ils  pensé  qu’il  y  avait  lieu  d’étudier 
l’organisation  d’un  syndicat  médical  pour  notre 
arrondissement  et  deux  d’entre  nous  ont  été  char¬ 
gés  de  préparer  un  projet  de  statuts  destiné  à  être 
soumis  à  tous  les  médecins  de  notre  arrondisse¬ 
ment.  Ceux-ci,  dans  une  séance  ultérieure,  se¬ 
raient  appelés  à  les  approuver,  sauf  modifications 
à  y  apporter. 

«  Nous  avons  l’honneur  de  vous  adresser  ce 
projet. 

«  Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  venir 
assister  à  la  réunion  préparatoire  qui  se  tiendra, 
mercredi  17  décembre  courant,  à  10  heures  et  de- 
mie  du  matin,  place  du  Marché,  14. 

«  Vous  pourriez  préparer  par  écrit  les  modifi¬ 
cations  que  vous  croiriez  devoir  proposer,  soit  aux 
articles  du  projet  de  statuts,  soit  au  tableau  mini¬ 
mum  d’honoraires,  afin  de  faciliter  la  discussion 
et  l’organisation  définitive  du  syndicat. 

«  Si,  par  malheur,  vos  affaires  vous  empêchaient 
de  vous  rendre  à  la  réunion,  nous  vous  serions 
reconnaissants  de  nous  faire  parvenir  vos  obser¬ 
vations  et  votre  adhésion  s’il  y  a  lieu. 

«  Veuillez  agréer.  Monsieur  et  honoré  Con¬ 
frère,  l’assurance  de  notre  parfaite  considération. 

J.  BALP.  —  C.  DOZE. 

A  cette  lettre  était  annexée  un  projet  de  statuts 
et  d’un  tarif  minimum  d’honoraires  médicaux. 

Le  mercredi,  17. décembre,  à  10  heures  et  de¬ 
mie  du  matin,  la  réunion  préparatoire  se  tenait  à 
Draguignan,  place  du  Marché,  14. 

Les  médecins  dont  le  nom  suit  y  assistaient  ou 
s’étaient  fait  représenter  : 

MM.  le  d’’  Aillaud,  médecin  à  Saint-Tropez. 
—  AuBEp,  à  Bauduen.  —  D”  Balp,  à  Draguignan. 
—  D''  Bér-iud,  à  Lorgnes.  —  D*"  Bernard,  à  Sa- 
lernes.  —  D'  Beuf,  à  Playosc.  —  D’’  Bontems,  à 
Saint-Raphaël.  —  D'’  Boyer,  à  Vidauban.  — 
D’’  Boyer,  à  Draguignan.  —  Couvet,  à  Cogolin.  — 
D''  Cordouan,  à  Lorgnes.  —  D"'  Coulomb,  à  Dra¬ 
guignan.  —  D^Doze,  à  Draguignan.  —  D’’  Girard, 
à  Draguignan.  —  Giraud,  à  Saint-Tropez.  — 
D’  Granier,  aux  Arcs.  —  Henry,  au  Muy.  — 
Jauffret,  à  Trans.  —  D’'  Lavagne,  aux  Arcs.  — 
D^  Marié,  à  Callas.  —  Marquis,  à  Bagnols.  — 
D*'  Pellet,  à  Roquebrune.  —  D'  Perrimond,  à 


Montauroux.  — D‘  Sigallas  Sylvain,  au  Plan-de- 
la-Tour.  —  D''  Sigallas  François,  au  pian-de- 
la-Tour.  —  D'  Simon,  au  Luc.  —  D’’  Talent,  à 
Payen.ce.  .  , 

M.  le  docteur  Doze  donne  à  l’assemblée  commu- 
ni,ca,tion  dés  lettres  d’adhésion  envoyées  par  un 
certain  nombre  dé  confrères  jque  leurs  affaires  ou . 
leur  état  de  santé  empêchent  ^de  se  rendre  à  la 
réunion,  tous  déclarent  adhérer  à  ce  qui  sera  dé¬ 
cidé.  L’un  d’eux,  M.  le  docteur  Bernard  de  Vi¬ 
dauban,  déclare  qu’ayant  renoncé  à  l’exercice  de 
la  profession  médicale,  il  est  cependant  heureux 
d’adresser  ses  vœux  les  plus  sincères  pour  la 
réussite  du  syndicat. 

Monsieur  le  Docteur  Balp  a  prononcé  ensuite 
l’allocution  Suivante  : 

Messieurs  et  honorés  confrères, 

«  Depuis  plusieurs.années  la  Société  des  méde-  ■ 
cins  des  arrondissements  de  Draguignan  et  de 
Brignoles,  affiliée  à  ï Association  générale  de 
prévoyance  et  de  secours  mutuels  des  médecins  de 
France,  toujours  soucieusé  des  questions  relatives 
à  nos  intérêts  professionnels,  se  préoccupait  sé¬ 
rieusement  de  l’étude  et  de  l’organisation  d’un 
syndicat  médical.  Lors  de  sa  dernière  réunion,  il 
a  paru  à  la  plupart  de  ses  membres  qu  il  ne  fallait 
pas  tarder  plus  longtemps  à  profiter  des  avan¬ 
tages  présentés  par  la  loi. sur  leb  syndicats  pro¬ 
fessionnels,  loi  enfin  promulguée  le  21  mars  1884. 
Bncourgésj  du  reste,  par  l’exemple  de  nos  voisins, 
nos  confrère  de  l’arrondissement  de  Brignoles. 
syndiqués  depuis  un  an,  nous-  né  pouvons  pas  ré¬ 
sister  davantage  au  mouvement  qui  a  déjà  établi 
en  France  plus  de  quatre-vingt  syndicats  médicaux. 

«  Le  plus  grand  honneur  de  ces  créations  re¬ 
vient  au  docteur  Cézilly,  fondateur  du  journal  le 
Concours  médical’,  que  vous  recevez,  tous  sans 
doute,  et  qui  s’occupe  avec  une.activité  si  louable 
de  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  matériels  et  mo¬ 
raux  de  notre  profession.  Nous  sommes  heureux 
aussi  de  constater  que,  dans  la  majorité  des  cas, 
les  groupes  constitués  par  les  Sociétés  affiliées  à 
l’Association  générale,  ont  fourni  les  premiers  élé¬ 
ments  à  la  formation  des  syndicats.  Il  en  sera 
ainsi  pour  notre  arrondissement,  car  avec  mon 
excellent  confrère,  le  docteur  Doze,  nous  n’avons 
été  que  les  simples  mandataires  de  notre  Société 
médicale,  et  un  grand  nombre  de  ses  membres  a 
déjà  adhéré  d’avance  au  projet  qui  fait  l’objet  de; 
cette  réunion  préparatoire.  A  notre  avis  l’Asso¬ 
ciation  doit  accueillir  avec  empressement  l’insti¬ 
tution  nouvelle,  qui  sera  l’heureux  complément  de 
son  œuvre. 

«  En  effet  l’Association  générale  a  inscrit  en 
tête  de  ses  statuts,  qu’avec  les  sociétés  qui  la  com¬ 
posent,  elle  a  pour  but  : 

«  De  venir  au  secours  des  sociétaires  que  l’âge, 

«  l’infirmité,  la  maladie,  des  malheurs  immérités 
«  réduisent  à  un  état  de  détresse  ; 

«  De  secourir  également  la  veuve,  les  enfants 
«  et  les  ascendants  laissés  sans  ressources  par  les 
«  sociétaires  décédés  ; 

«  De  donner  aide  et  protection  à  ses  membres  ; 
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"■«  De  maintenir,  par  son  influence  moralisatrieè, 
«■  l’exercice  de  l’art  dans  les  voies  utiles  au  bien 
«  public  et  conformes  à  là  dignité  de  la  profession'; 
«  De  fonder  dans  l’avenir  une  caisse  de  retraites  ; 
«  De  préparer  et  fonder  les  institutions  propres 
«  à  compléter  et  perfectionner  son  œuvre  d’assis- 
«  tance.  » 

«  Assistance,  moralisation  et  protection, yollèi 
ses  trois  grandes  visées. 

■«  A-t-elle  réussi  en  tous  points  et  son  action 
est-elle  suffisante  ? 

«  Il  faut  le  proclamer  hautement,  son  succès 
est  merveilleux  au  point  de  vue  de  l’assistance 
proprement  dite.  A  l’aide  de  modiques  cotisations 
annuelles  de  12  fr.,ellea  distribué,  depuis  sa  fon¬ 
dation,  plus  de  600,000  fr.  en  secours:  elle  a  fourni 
de  nombreuses  pensions  viagères  incessibles  et  in¬ 
saisissables  —  '72  cette  année,  dont  une  vingtaine 
de  600  fr.  ;  elle  a  élevé  un  grand  nombre  de  pu¬ 
pilles  —  9  cette  année  ;  et  sa  fortune  peut  .s’esti¬ 
mer  environ  à  deux  millions. 

«  Sous  le  rapport  de  la  moralisation  profession¬ 
nelle,  elle  a  obtenu  pareillement  de  superbes  ré¬ 
sultats  en  créant,  la  première,  des  réunions  con¬ 
fraternelles  dans  lesquelles  les  médecins  d’une 
même  région  se  sont  connus,  estimés,  et  entrete¬ 
nus  de  leurs  intérêts  communs.  Nous  avons  sou¬ 
vent  entendu  des  confrères,  plus  âgés  que  nous, 
raconter  dans  quel  fâcheux  isolement  vivaient  nos 
prédécesseurs,  et  combien  était  déplorable  et  dan¬ 
gereuse  cette  absence  de  toute  relation.  L’honneur 
de  l’établissement  de  la  première  cohésion  du 
corps  médical  revient  donc  à  l’Association  géné¬ 
rale,  qui,  par  son  influence,  a  grandement  accru 
la  considération  dont  nous  jouissons. 

«  Malheureusement  la  protection  des  intérêts 
matériels  de  la  profession  a  été-  moins  efficace. 
L’Association,  étant  régie  par  les  lois  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  est  soumise  à  des  restrictions 
légales  nombreuses  et  à  l’arbitraire  administratif. 
De  telle  façon  que,  lorsqu’elle  a  voulu  faire  un  pas 
en  avant,  on  l’a  souvent  arrêtée  et  on  l’a  même 
menacée  dans  sa  propre  existence;  songez  donc, 
plus  de  8,000  médecins  atflliés,  c’est  une  force  à 
redouter,  et  on  l’a  parfois  comprimée  sous  la  léga¬ 
lité.  Elle  n’a  point  le  droit  d’ester  en  justice,  on 
lui  a  refusé  la  reconnaissance  de  société  d’utilité 
publique.  Malgré  tout,  elle  a  continué  et  redoublé 
ses  efforts  généreux  ;  cette  année  elle  a  soumis  au 
Parlement  un  projet  de  loi  sur  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  ;  et,  en  haut  lieu,  les  membres  de  son  con-, 
seil  général  lui  assurent  une  grande  puissance 
morale.  Néanmoins  les  obstacles  légaux  et  l’ar¬ 
bitraire  menaceront  encore  longtemps  ses  efiforts  ; 
elle  est  forcée  de  se  maintenir  dans  les  hautes 
sphères  des  intérêts  généraux  du  corps  médical  et 
ne  pourrait  pas  descendre  utilement  dans  l’examem 
des  détails  si  importants  de  la  vie  professionnelle. 

«  Nous  venons  de  vous  faire  l’éloge  et  la  cri¬ 
tique  de  l’Association  générale,  à  laquelle  nous 
devons  toujours  être  plus  sincèrement  attachés  et 
reconnaissants,  non  pas  pour  mieux  vous  la  faire 
connaître,  mais  afin  de  montrer  tout  ce  qu’on  peut 
obtenir  par  l’union  et  la  persévérance,  et  de  vous 


demander,  en  toute  connaissance  de  cause,  sil’As- 
sociation  comble  tous  vos  désirs  et  satisfait  à  tons 
vos  besoins. 

«  Votre  réunion,  et  les  nombreuses  lettres 
d’adhésion  qui  nous  sont  parvenues,  indiquent 
nettement  que  la  défense  de  nos  intérêts  vous  a 
parue  insuffisante,  et  que  vous  estimez  qu’il  y  a 
encore  quelque  chose  de  plus  à  faire. 

«  Il  vous  a  semblé  que  l’institution  d’un  syn¬ 
dicat  médical  était  nécessaire  et  opportune  pour 
lutter  contre  notre  exploitation  toujours  crois-' 
santé  par  les  clients,  par  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  par  toutes  les  administrations. 

«  La  loi  accordant  aux  syndicats  des  droits 
bien  plus  considérables  que  ceux  de  l’Association, 
vous  avez  pensé  qu’il  est  légitime  d’essayer  de 
cette  arme  nouvelle. 

«  Puisque  vous  croyez  juste  et  sage  de  grouper 
nos  forces  en  un  nouveau  faiscpau,  de  nous  unir 
par  des  engagements  plus  étroits,  examinons 
quelles  sont  les  conditions  nécessaires  à  la  cons¬ 
titution  et  au  succès  d’un  syndicat. 

«  Tout  d’abord,  il  importerait  d’être  en  nom¬ 
bre  suffisant  pour  acquérir  une  autorité  réelle 
vis-à-vis  des  populations,  des  sociétés  de  secours 
mutuels  et  des  pouvoirs,  publics.  Il  est  vrai  que, 
si  nos  débuts  étaient  heureux,  le  nombre  de  nos 
adhérents  s’accroîtrait,  les  négligents  et  les  dis¬ 
sidents  eux-mêmes  ne  tarderaient  pas  à  venir  à 
nous. 

«  Notre  union  a  également  besoin  d’être  ci¬ 
mentée  par  les  sentiments  de  la  plus  franche  con¬ 
fraternité,  par  des  relations  aussi  fréquentes  que 
possible,  par  la  pratique  d’une  déontologie  digne 
et  indulgente,  par  le  respect  de  tous  nos  confrères. 

«  Il  importe  principalement  d’être  bien  pénétré 
de  cette  vérité  que  notre  propre  intérêt  nous 
commande  de  nous  soutenir  les  uns  les  autres, 
en  toute  circonstance. 

«  Un  excellent  moyen,  que  vous  nous  permet¬ 
trez  de  vous  recommander  tout  spécialement,  de 
faire  naître  et  de  resserrer  les  liens  d’une  cordiale 
confraternité,  serait  d’assister  toujours,  si  c’était 
possible,  à  nos  réunions  et  au  banquet  plein  d’in¬ 
timité  qui  les  suit  d’ordinaire. 

«  Le  nombre  doit  être  réglementé  pour  devenir 
une  force  utile  et  concourant  au  môme  but.  A  l’é¬ 
gard  des  statuts  et  règlements  que  vous  avez  à 
établir,  perme'itez-nous  quelques  observations 
pratiques.  On  a  pensé,  avec  raison,  croyons-nous, 
que  la  grande  majorité  des  syndicats  en  exercice 
depuis  quelque  temps  ont  dû  leur  succès  à  leur 
esprit  de  modération.  Après  les  éclats  et  les  re¬ 
vendications,  qu’on  a  qualifiées  de  violentes,  de 
la  première  heure,  sont  venus  les  tempéraments 
et  les  agissements  d’un  libéralisme  prudent  et 
éclairé.  Pour  notre  part,  nous  sommes  partisans 
de  cet  esprit  de  tolérance  qui,  des  règlements 
d'une  application  facile,  accorde  à  chaque 
adhérent  une  part  légitime  à  sa  dignité  et  à 
son  indépendance.  Nous  devons  nous  armer, 
mais  rester  pacifiques.  A  notre  humble  avis,  un 
syndicat  doit  être  une  institution  prudente,  libé¬ 
rale  et  progressive.  La  confraternité  et  l’humanité 
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doivent  nous  empêcher  aussi  d'üser  de  rigueurs 
contre  nos  confrères  ,  ou  de  dragonnades  contre 
nos  clients.  Procédons  AVEC  UNE  sage  lenteur, 
UNE  GRANDE  INDULGENCE,  ET  SOUVENT -PAR  PER¬ 
SUASION,  MAIS  MARCHONS  SANS  CESSE  VERS  DES 
■AMÉLIORATIONS  SUCCESSIVES.  ^ , 

«  Est-ce  à  dire  que  nos  réglements  devront 
être  élastiques  et  qu’on  pourra  les  violer  impu¬ 
nément?  Telle  n’est  pas  notre  pensée.  Nous  con¬ 
sidérons,  au  contraire,  comme  une  des  conditions 
indispensables,  la  fidélité  aux  décisions  du  syn¬ 
dicat;  et  s’il  était  des  tempérarnents  pour  un  cas 
particulier,  nous  estimons  que  le  médecin  ne 
pourrait  en  user  qu’après  avoir  pris  l’avis  du  bu¬ 
reau. 

«  Il  est  enfin  deux  objections  auxquelles  nous 
devons  répondre.  Bien  certainement,  ils  ont  été 
plus  heureux  que  nous,  ceux  qui  ont  pu  se  dis¬ 
penser  de  s’occuper  des  questions  relatives  aux 
tarifs,  aux  modes  de  recouvrement  des  honoraires, 
aux  règles  de  déontologie;  mais  les  mœurs  et  les 
habitudes  prises  à  l’égard  du  corps  médical  de¬ 
venant  de  jour  en  jour  plus  mauvaises,  nous  som¬ 
mes  malheureusement  obligés  d’entrer  dans  cette 
nouvelle  voie.  Perdrons-nous  de  notre  dignité  et 
de  notre  indépendance  en  acceptant  librement 
les  statuts  d’un  syndicat?  Mais  les  notaires.,  les 
■avoués,  les  avocats,  dont  les  chambres  de  disci¬ 
pline  sont  de  véritables  chambres  syndicales,  très 
sévères  par  rapport  aux  nôtres  et  souvent  inflexi¬ 
bles,  sont-ils  moins  dignes  et  moins  indépendants 
que  les  médecins? 

«  La  fondation  des  syndicats  constitue-t-elle 
un  danger  pour  l’Association,  peut-elle  créer  des 
rivalités  nouvelles  au  lieu  d’être  un  nouveau 
moyen  d’apaisement? 

«  Pour  calmer  toute  inquiétude,  laissez-nous 
vous  apprendre  qu’un  certain  nombre  de  sociétés 
locales  de  l’Association  ont  imposé  à  leurs  mem¬ 
bres  l’obligation  de  faire  partie  du  syndicat  de 
leur  arrondissement,  et  que  réciproquement  plu¬ 
sieurs  syndicats  ont  obligé  leurs  adhérents  à 
s’inscrire  dans  l’Association. 

«  Du  reste,  celle-ci  vient  de  demander  aux 
sociétés  qui  la  composent  d’étudier  quels  pou¬ 
vaient  ê  re  les  meilleurs  rapports  à  établir  entre 
elle  et  les  syndicats. 

«  Vous  le  voyez,  nous  pouvons,  sans  arrière- 
pensée  et  sans  crainte  pour  notre  profession  li¬ 
bérale,  constituer  un  syndicat  avec  des  règles 
fades,  que  nous  nous  engagerons  à  observer  aussi 
scripuleusement  que  possible. 

«  Au  reste,  ce  syndicat  ne  servirait-il  de  long¬ 
temps  qu’à  accroître  l’union  du  corps  médical, 
qu’à  tendre  à  unifier  et  taméliorer  nos  tarifs,  et 
qu’à  fixer  surtout  un  mode  identique  de  recou¬ 
vrement  des  honoraires,  qu’il  rendrait  de  signalés 
services.  Peu  à  peu  le  temps  se  chargerait  d’a¬ 
méliorer  l’œuvre,  en  montrant  ses  côtés  vérita¬ 
blement  perfectibles. 

«  Telles  sont  les  réflexions  générales  que  nous 
tenions  à  vous  soumettre  avant  d’aborder  la  dis¬ 
cussion  du  projet  de  statuts  qui  vous  a  été  adressé. 
Nous  ne  nous  faisons  pas  illusion,  nous' ne  comp¬ 


tons  pas  vous  proposer  un  moyen  héro'ique  pour 
aplanir  les  difficultés  qui  nous  assaillent  de  tous 
cè'.e’s;  ce  ne  sera  pas  à  coups  de  statuts  et  d’ar¬ 
ticles  de  règlement  que  nous  ferons  cesser  les 
abus,  l’exploitation  de  notre  dévouement  et  ré¬ 
gner  la  meilleure  harmonie  parmi  nous,  mais 
nous  ne  pensons  point  agir  avec  entraînement  eu 
vous  engageant  à  partager  avec  nous  les  légi-, 
limes  espérances  nées  des  succès  de  plus  de  80, 
syndicats. 

«  Nous  avons  le  ferme  espoir  que,  les  uns  à 
côté  des  autres,  par  l’Association  et  les  Syndicats, 
nous  nous  rapprocherons  chaque  jour  davantage, 
du  but  commun,, qui  serait  de  transformer,  par 
des  efforts  dignes  et  toujours  honorables,  l’âge  de 
fer  que  traverse  notre  profession  en  un  âge  meil¬ 
leur. 

M.  le  D''  Doze  prend  ensuite  la  parole  en  ces 
termes  : 

Messieurs  et  chers  confrères, 

«  C’est  depuis  l’année  1880  environ,  que  la 
question  des  syndicats  médicaux  eSt  entrée  dans 
une  période  active.  Auparavant,  il  est  vrai,  quel¬ 
ques  sociétés  médicales  (Toulon,  Bouches-du- 
Rhône,  Cherbourg,  etc.),  avaient  déjà  eu  l’inten¬ 
tion  de  s’ériger  en  sortes  de  chambres  analogues 
à  celles  des  notaires,  avocats,  avoués,  mais  la 
question  n’était  pas  mûre,  et  ces  premiers  efforts 
n’eurent  pas  de  retentissement. 

«  A  la  fin  les  esprits  clairvoyants  se  sont  aper¬ 
çus  qu’éparpiller  ses  forces  et  combattre  au  ha¬ 
sard  chacun  de  son  côté,  lorsque  les  intérêts  sont 
communs,  était  une  sottise,  et  qu’il  valait  mieux 
s’entendre,  ss  grouper,  se  réunir  pour  lutter  avec 
avantage  contre  les  nombreuses  exploitations 
dont  est  victime  la  corporation  médicale.  Sous 
l’influence  d’un  journal  dont  on  ne  saurait  trop 
louer  l’œuvre,  et  que  chacun  d’entre  vous  connaît 
sans  doute,  le  Concours  médical,  il  se  produisit 
un  mouvement  irrésistible  d’opinion  en  faveur  des 
syndicats  professionnels.  Les  premiers  fondés  fu¬ 
rent  ceux  de  la  Vendée,  du  Havre,  du  Lot-et- 
Garonne,  d’Indre-et-Loire  (1881).  Aujourd’hui, 
c’est-à-dire  au  bout  de  quatre  ans  à  peine,  vous 
venez  d’entendre  que  le  nombre  s’est  élevé  à  plus 
de  quatre-vingt. 

«  Cette  tendance  nouvelle  du  corps  médical  n’a 
pas  été  sans  émouvoir  quelques-uns  de  nos  con¬ 
frères.  V Association  médicale  des  médecins  de 
France,  dont  mon  ami,  le  docteur  Balp,  vous  a 
fait  si  justement  et  si  excellemment  l’éloge^  l’As- 
sociation,  dis-je,  crut  prudent  de  mettre,  dès  le 
début  ses  membres  en  garde  contre  l’organisation 
nouvelle  qui  visait  à  s'établir  et  qu’elle  pensait 
être  en  ce  moment  une  superfétation  de  son  œu¬ 
vre  à  elle-même.  Mais,  heureusement,  les  temps 
sont  bien  changés,  où  son  secrétaire,  M.  le  doc¬ 
teur  Martineau,  fulminait  contre  les  syndicats. 
Lisez  le  dernier  compte-rendu  de  \’ Association. 
Dans  son  rapport  remarquable,  le  secrétaire  ac¬ 
tuel,  M.  Foville,  reconnaît  que  la  question  a  fait 
de  grands  progrès  et  que  l’année  1883-1884  a  été 
essentiellement  favorable  aux  syndicats,  il  ajoute  : 
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«  Quand  on  lit  les  conoiptes-rendus  des  Sociétés 
«  locales,  comme  je  l’ai  fait  consciencieusement 
«  poür  tous  ceux  qui  me  sont  parvenus,  on  voit 
«  que,  partout, on  est  d’accord  poür  reconnaître  les 
«  bienfaits  de  l’Association  générale  et  pour  la  re- 
«  mercier  du  rôle  qu’elle  remplit  dans  la  sphère 
«  élevée  des' intérêts  généraux  du' corps  médical. 
«  Mais  dans  beaucoup  de  Sociétés,  on  pense,  en 
«  même  temps, qu’il  j  a  encore  autre  chose  à  faire. 

«  Se  mettant  aupoint  de  vue  plus  intime  de  la 
«  confraternité devoisinage,desrapports  communs 
«  aveclesadministrationslocales  de  la  défense  quo- 
«  tidienne  du  médecin  contre  les  exploitations  di- 
«  verse  dont  il  n’est  que  trop  souvent  victime,  un 
«  grand  nombre  de  nos  collègues  ont  trouvé  qu’il  j 
«  aurait  intérêt,  pour  eux,  à  former  des  groupes 
«  syndicaux,  ne  se  confondant  pas  avec  l’Associa- 
«  tion,  mais  poursuivant,  à  côté  d’elle,  et  par  des 
«  moyens  un  peu  différents,  un  but  analogue,  la 
«  protection  de  leurs  intérêts  professionnels .  » 

«  Et  M.  le  docteur  Foville  a  bien  raison,  le 
but  est  analogue,  mais  les  moyens  sont  différents. 

«  Certes,  en  tant  que  Société  de  secours  mu¬ 
tuels,  il  n’est  que  juste  de  reconnaître  l’utilité 
de  1! Association  générale.  Mais  son  influence  est 
nulle  ou  à  peu  près,  pour  l’amélioration  de  notre 
situation  matérielle.  En  effet,  d’une  part,  les 
questionsintéressant  notre  profession,  relèvements 
des  tarifs,  régularisation  de  rapports  avec  les 
administrations,  les  Sociétés  de  secours  mutuels, 
les  clients,  bien  d’autres  questions  encore  sont 
sujettes  à  des  appréciations  variables  suivant  les 
régions,  quelquefois  même  suivant  les  localités  et, 
par  suite,  échappent  à  la  tutelle  de,  l’Association 
générale  qui,  siégeant  à  Paris,  ne  peut  s’occuper 
efficacement  d’intérêts  quelquefois  divergents. 
D’autre  part,  toutes  les  fois  que  des  Sociétés  lo¬ 
cales  ont  voulu  s’immiscer  dans  les  questions 
pratiques  de  la  profession  et  les  résoudre,  l’au¬ 
torité  supérieure  les  a  arrêtées,  en  leur  rappelant 
qu’elles  n’étaient  et  ne  pouvaient  être  que  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  (affaire  de  Senlis, 
(Oise),Sainf-Quentin,  (Aisne). 

«  A  propos  d’un  conflit,  apaisé  depuis,  et  qui 
avait  passionné  le  corps  médical  de  Meurthe-et- 
Moselle,  M.  le  docteur  X....  reçut  de  l’Adminis¬ 
tration  communication  de  la  lettre  suivante,  éta¬ 
blissant  la  limite  des  attributions  de  i’ Association 
médicale. 

(Voir  Concours  médical,  1884,  p.  316  etsuiv.) 

«  Or,  ce  que  ne  peut  faire  l’Association  gé¬ 
nérale,  pure  Société  de  secours  mutuels,  les 
syndicats  peuvent  l’accomplir.  Ils  complètent 
ainsi  l’œuvre  bienfaisante  de  cette  dernière.  Avec 
l’Association  et  parallèlement  à  elle,  ils  veulent 
améliorer  le  sort  du  médecin,  non  pas  seulement 
pour  l’avenir  mais  aussi  et  surtout,  pour  le  pré¬ 
sent;  ils  veulent  l’aider  dans  ses  combats  de  cha¬ 
que  jour  et  le  soutenir  dans  ses  légitimes  reven¬ 
dications. 

«  Quoi  de  plus  juste  et  de  plus  rationnel  ? 
n’est-il  pas  équitable  que  le  médecin  qui  fait  si 
largement  le  bien  et  qui  prodigue,  sans  compter, 
ses  soins  aux  indigents,  trouve  appui  et  soutien 


contre  les  exploitations  sans  nombre  dont  il  est 
victime  et  qu’il  laisse  le  plus  souvent  passer  sans 
réclamation? 

«  Messieurs  et  chers  Confrères, 

«  Des  compte-rendus  des  syndicats  existants 
jusqu’à  ce  jour,  il  résulte  que  partout  leur  action 
salutaire  s’est  fait  sentir. 

«  Un  de  leurs  premiers  effets  a  été  d’établir 
dans  le  corps  médical  une  confraternité  dont  nous 
ne  donnions  autrefois,  paraît-il,  qu’un  médiocre 
exemple.  Il  était  de  mode  de  rire  dans  le  public 
de  Xinvidia  medicorum.  Hé  bien  !  je  vous  as¬ 
sure  qu’on  en  rit  moins  et  j’espère  bien  que  cet 
adage  ira  rejoindre  bientôt  les  vieilles  lunes  du 
poète.  L’esprit  de  solidarité  s’est  développé  ,et 
par  suite  notre  relèvement  moral. 

«  L’amélioration  matérielle  de  notre  profes¬ 
sion  s’en  est  suivie  :  relèvement  des  tarifs  d’ho¬ 
noraires,  poursuite  de  l’exercice  illégal  de  la 
médecine,  résistance  aux  exigences  administra¬ 
tives,  venue  à  composition  de  certaines  d’entre 
elles,  etc.  Je  pourrais  vous  en  citer  de  nombreux 
exemples,  mais  ce  serait  abuser  de  vos  instants 
et  je  vous  prie  de  m’en  croire  sur  parole. 

«  Et  remarquez,  chers  confrères,  que  tous  ces 
résultats  ont  été  obtenus,  alors  que  les  syndicats 
étaient  simplement  tolérés.  Que  sera-ce,  aujour¬ 
d’hui  que  la  loi  du  21  mars  1884  leur  a  accordé 
l’existence  légale,  les  a  érigés  à  l’état  de  personnes 
civiles,  c’est-à-dire  leur  a  donné  le  droit  d’ester 
en  justice,  de  posséder,  etc...?  (Loi  sur  les  syn¬ 
dicats,  art.  6). 

«  Les  associations  syndicales  ont,  en  outre, 
(même  loi,  art.  5)  le  droit  de  s’unir,  de  se  fédérer 
pour  ainsi  dire,  et  voyez  quelle  énorme  influence 
morale  professionnelle  ces  institutions  peuvent 
acquérir. 

«  Enfin,  Messieurs,  les  syndicats  ont  le  droit 
(même  loi,  art.  6)  d’instituer,  parmi  leurs  adhé¬ 
rents  des  cotisations  et  d’en  utiliser  les  produits, 
ainsi  qu’ils  le  jugeront  convenable.  Ils  ont  la  pré¬ 
rogative  de  créer  des  caisses  de  secours  mutuels 
et  de  retraites  en  faveur  de  leurs  membres;  et 
ceux-ci,  lors  même  qu’ils  se  se  seront  retirés  vo¬ 
lontairement  du  syndicat,  conservent  le  droit  de 
continuer  à  faire  partie  des  caisses  de  secours  et 
de  retraite  que  leurs  cotisations  auront  contribué 
à  former. 

«  Hé  bien  !  Messieurs  et  chers  confrères,  lais- 
sez-nous  en  terminant  espérer  que  nos  efforts  ne 
seront  pas  vains,  et  que  nous  allons  faire  œuvre 
utile  en  nous  unissant  pour  la  défense  de  nos  in¬ 
térêts  moraux  et  professionnels.  Notre  syndicat 
nous  englobant  dans  les  liens  d’une  fraternelle 
solidarité,  ne  pourra  qu’augmenter  notre  pres¬ 
tige.  Le  temps  aidant  et  nos  ressources  aussi, 
nous  pourrons  peut-être  un  jour,  par  la  création 
des  caisses  de  secours,  venir  en  aide  à  des  con-  j 
frères  malheureux. 

«  C’est  alors  que  nous  aurons  atteint  complè»- 
tement  le  but  envié;  aide  et  protection  dans  lo 
présent,  aide  et  protection  dans  l’avenir.  » 

Après  .l’audition  de  ces  deux  allocutions,  dont 
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]es  idées  rencontrent  l’assentiment  de  l’assemblée, 
on  aborde  la  discussion  de  l’objet'de  la  réunion  : 
la  formation  d'un  syndicat  médical  de.  l’arron¬ 
dissement  de  Draguignan. 


■■  ■■ 

§yudicat  île  la  Hoire-lnférienre. 

Discours  prononcé  par  M.  le,  D’’  Berneaw- 
deaux,  Président,  à  la  réunion  du  30  oc¬ 
tobre  1884. 


Notre  réunion  d’aujourd’hui  est  la  première  du 
Syndicat  médical  du  département  de  la  Loire-In¬ 
férieure  constitué.  C’est  le  24  janvier  dernier, 
que  douze  médecins  de  Nantes  se  sont  réunis  pour 
organiser  une  association  syndicale  ayant  pour 
but  l’étude  et  la  défense  de  nos  intérêts  profes¬ 
sionnels  et  économiques.  Notre  Société  compte, 
par  conséquent,  neuf  mois  d’existence,  et  vous 
verrez,  par  le  rapide  exposé  que  je  vous  ferai 
plus  loin,  des  travaux  du  Cercle  de  Nantes,  que 
cette  existence  n’a  pas  été  passive  et'  simplement 
intra-utérine. 

Vous  vous  rappelez,  mes  chers  Confrères,  les 
conditions  dans  lesquelles  l’idée  du  Syndicat  mé¬ 
dical  a  été  émise  pour  la  première  fois,  d’une  fa¬ 
çon  sérieuse,  dans  notre  département.  Au  banquet 
de  l’Association  de  Secours  mutuels  des  médecins 
delà  Loire-Inférieure,  à  Clisson,  en  juillet  1883, 
un  de  nos  plus  distingués  confrères,  M.  le  D*'  Le- 
cerf,  de  Saint-JuIien-de-Concelles,  a  fait  un  ap¬ 
pel  chaleureux  à  l’activité  de  ses  confrères,  leur 
exposant  qu’il  ne  suffisait  pas  de  verser  une  mo¬ 
dique  annuité  pour  soulager  philanthropiquement 
quelques  misères  professionnelles,  mais  qu’il  fal¬ 
lait  surtout  travailler  à  prévenir  ces  misères.  Il 
montrait  le  médecin  isolé,  en  butte  aux  exigences 
et  aux  exploitations  de  toute  sorte.  Il  indiquait 
que  notre  union  pouvait  constituer  une  force  suf¬ 
fisante  pour  défendre  nos  intérêts  professionnels 
compromis, et  citait  quelques  articles  du  Concours 
médical, vel&Xeni  les  excellents  résultats  obtenus, 
dans  plusieurs  départements,  de  cette  entente 
confraternelle. 

Ces  idées  répondaient  trop  bien  aux  sentiments 
des  assistants,  pour  ne  pas  être  adoptées  immé¬ 
diatement —  en  principe.  —  Mais  leur  réalisation, 
après  une  première  tentative  sans  résultat,  ne  se 
fit  que  six  mois  plus  tard,  à  la  fin  de  janvier  de 
cette  année.  A  cette  époque,  quelques  médecins 
de  Nantes  se  réunirent,  et,  s’étant  constitués  en 
Syndicat,  firent  appel  à  leurs  confrères  du  dé¬ 
partement.  Dix- neuf  médecins  répondirent  à  cette 
invitation  et  nommèrent,  pour  l’étude  des  statuts 
définitifs,  une  commission,  dans  laquelle  M.  Be¬ 
noist,  de  Saint-Nazaire,  et  M.  Ledieu,  de  Vallet, 
représentèrent  le  département;  MM.  Joüon,  Por- 
son  et  Moussier,  la  ville  de  Nantes. 

Ces  statuts  ont  été  discutés,  à  la  fin  de  février, 
dans  une  assemblée  générale  que  nous  pouvons 
qualifier  de  constituante.  Ils  établissaient  spécia- 


lenient  la  division'  du  syndicat  départemental  en 
un  certain  nombre  dé  circonscriptions  ou  cè'rcles 
destinés  à  faciliter  les  relations  et  à  étudier  'les 
questions  d’intérêts' particuliers.  Un  de  nos  corir 
frères  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  le  Syn¬ 
dicat  départemental  devait  se  subdiviser  en  cer¬ 
cles,  ou  plutôt  si  les  cercles  particuliers  ne  devaient 
pas  se  former  d’abord  pour  s’annexer  plus  tard 
au  Syndicat  central.  Que  des  cercles  particuliers 
se  forment,  du  moment  qu’ils  s’annexeront  a,u 
Syndicat  départemental,  le  but  de  notre  associa¬ 
tion  sera  réalisé,  et  nous  n’avons  rien  à  objecter 
à  cette  manière  de  procéder.  Mais  on  nous  accor¬ 
dera  bien,  je  pense,  que  c’est  à  l’initiative,  à  l’i¬ 
dée  du  Syndicat  départemental  qu’est  due  là  for¬ 
mation  des  cercles  particuliers.  N’en  avons-nous 
pas  la  preuve  éclatante  dans  l’adhésion  à  notre 
Syndicat  de  nombreux  médecins  de  Ohâteaubriant, 
de  Nort,  de  Sucé,  que  nous  engageons  vivement 
à  se  constituer  en  cercle,  et  à  nommer  un  syndic, 
pour  étudier  leurs  affaires  particulières  ?  On  nous 
accordera  bien  encore  que  l’union  de  ces  cercles 
dont  chacun  est  compétent  pour  les  questions' lo¬ 
cales,  aura  seule  la  puissance  et  l’autorité  nédess- 
saires  pour  aborder  les  questions  générales,  et 
les  questions  si  délicates  de  déontologie.  Parta¬ 
geant  ces  idées,  l’unanimité  des  assistants^  à  la 
réunion  du  25  février,  à  une  exception  près,  a 
voté  l’institution  du  Syndicat  départemental  et 
les  statuts  actuels  qui  la  régissent. 

Ces  statuts  ont  établi- d’une  façon  générale  les 
relations  des  Cercles  entre  eux,  sur  les  bases  sui¬ 
vantes  ; 

1°  Organisation  d’une  chambre  syndicale,  com¬ 
posée  d’un  président,  d’un  vice-président;  d’-üh 
secrétairè-trésorier  et  de  syndics  désignés  un 
par  cercle. 

2“  Quatre  réunions  générales  à  Nantes,  do, nt 
deux  obligatoires  pour  tous  les  membres,  ou  qfiu- 
tôt  pour  les  syndics.  Obligation  toute  morale,  car 
elle  n’a  pas  même  la  sanction  de  la  plus  petite 
amende. 

3“  Enfin,  cotisation  annuelle  due,  par  chaquA 
membre  des  Cercles  établis  en  dehors  de  Nantes, 
à  la  Chambre  syndicale,  cotisation  arrêtée  à  la 
moitié  de  la  cotisation  ordinaire,  c’est-à-dire  à 
6  fr. 

Tout  d’abord,  nous  vous  proposons  qu’il  n’y  ait 
que  deux  réunions  générales  obligatoires  par  an. 
Quatre  réunions  occasionneraient  un  dérangement 
trop  fréquent  pour  les  médecins  du  département 
et  n’auraient  pas  une  utilité  indispensable,  puis¬ 
que  le  syndic  de  chaque  Cercle  peut  soumettre  à 
la  Chambre  syndicale,  quand  il  le  juge  convena¬ 
ble,  les  questions  urgentes,  et  que  la  Chambre 
syndicale  peut  provoquer  une  réunion  générale 
extraordinaire,  pour  résoudre  une  question  géné¬ 
rale  grave,  immédiatement. 

Nous  pensons  encore  qu’il  est  nécessaire  au¬ 
jourd’hui  de  définir  d’une  façon  plus  précise  les 
rapporta  qui  doivent  exister  entre  les  Cercles  et 
le  Syndicat  départemental  et  les  droits  des  diffé¬ 
rents  Cercles.  Cette  question  n’est  pas  spéciale  à 
notre  département  et  je  voyais,  dans  le  n“  du 
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Concours  du  4  octobre  dernier,  une  lettre  d’un 
médecin  étranger  à  nos  contrées,  exprimant  des 
craintes  que  quelques-uns  d’entre  nous  pourraient 
partager,  et  qu’il  importe,  à  mon  avis,  de  faire 
disparaître.  Deux  systèmes  principaux  peuvent 
être  étudiés  et  soumis  à  notre  appréciation.  Dans, 
liun,  le  Syndicat  départemental  est  tout,  eéntra- 
lise  tout,  dispose  de  tout,  seul  au  nom  de  tous, 
d’après  l’impulsion  donnée  par  les  Cercles,  il  est 
vrai,  mais  aux  lieux  et  place  de  chacun,  et  couvre 
tout  de  sa  responsabilité..  Cette  centralisation  ab¬ 
solue  et  cette  dépendance  des  Cercles  n’ont  ja¬ 
mais  été,  je  peux  le  dire,  dans  la  pensée  de  la 
Chambre  syndicale;  et  dans  la  dernière  réunion 
du  Cercle  de  Nantes,  aucune  voix  ne  s’est  élevée 
pour  les  défendre. 

Dans  le  second  système,  chaque  Cercle  forme, 
pour  ainsi  dire,  une  entité  médicale,  conserve  son 
autonomie  et  son  individualité,  non  seulement 
étudie  les  questions  particulières  qui  l’intéres¬ 
sent,  mais  encore  a  qualité  pour  les  résoudre  et 
exécuter  les  décisions  qu’il  lui  plaît;  mais,  à  ses 
risques  et  périls,  gère  ses  fonds  particuliers  et  les 
emploie  comme  il  lui  convient.  Le  rôle  du  Syn¬ 
dicat  départemental  est,  dans  ce  cas,  de  relier 
toutes  ces  forces  éparses  et  distinctes,  de  consti¬ 
tuer  une  fédération  de  tous  les  Cercles,  de  dis¬ 
cuter  les  questions  générales  ou  celles  qui  con¬ 
cernent  plusieurs  circonscriptions,  et  même  les 
questions  particulières  qu’un  Cercle  aura  jugé  à 
propos  de  lui  soumettre,  —  mais  dès  leur  origine, 
—  de  les  résoudre  et  de  poursuivre,  sous  sa  res¬ 
ponsabilité  générale  et  à  ses  frais,  la  réalisation 
de  vos  décisions,  et  enfin,  peut-être  dans  l’ave¬ 
nir,  de  représenter  à  la  confédération  .générale 
des  Syndicats  de  France,  l’ensemble  des  difi’érents 
Cercles  cantonaux  du  département.  Ce  dernier 
systè  me  a  notre  préférence  et  nous  soumettons  à 
votre  délibération  un  article  additionnel  à  nos 
statuts,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Chaque  Cercle  a  son  autononie,  et,  sous  sa 
«  responsabilité,  a  la  direction  de  ses  fonds  par- 
«  ticuliers  et  la  liberté  de  ses  actes.  Aux  réunions 
«  générales,  chaque  Cercle,  par  l’organe  de  son 
«  Syndic  ou  d’un  délégué,  donnera  connaissance 
«  de  ses  actes  à  l’Assemblée.  » 

Nous  regardons  comme  nécessaire  que  chaque 
Cercle  fasse,  au  moins  une  fois  par  an,  un  compte 
rendu  de  ses  travaux  ;  non  pas  que  nous  voulions 
exercer  sur  eux  un  contrôle  quelconque,  mais 
parce  que  nous  y  trouverons  souvent  un  ensei¬ 
gnement  utile  et  que  rien  de  ce  qui  sepassede  mé¬ 
dical  dans  une  partie  de  la  Loire-Inférieure  ne 
doit  être  étranger  aux  médecins  de  notre  dépar¬ 
tement.  Nos  confrères  de  Châteaubriant,  par 
exemple,  n’ont-ils  pas  intérêt  à  savoir  de  quelle 
manière  a  agi  et  à  quel  résultat  est  arrivé  le  Cer¬ 
cle  de  Saint-Nazaire  ou  celui  de  Nantes  dans 
telle  affaire  d’exercice  illégal  de  la  médecine  ou 
de  réclamation  d’honoraires  à  un  client  de  mau¬ 
vaise  volonté? 

Conformément  à  ces  idées,  je  termine,  mes 
chers  confrères,  en  vous  exposant,  en  quelq'ues 
mots,  çe  qu'ont  fait  le  Syndicat  départemental  et 


le  Cercle  de  Nantes,  pendant  les  neuf  premiers: 
mois  de  son  existèncé.  Au  24  janvier  1884,  nous 
étions  12,  aujourd’hui  nous  sommes  59,  dont-32 
Nantais. 

Nous  avons  rempli  les  formalités  nécessaires 
pour  que  notre  existence  légale-  soit  reconnue. 

Nous  avons  trouvé,  grâce  aux  recherches  du 
D''  Patoureau,  à  qui  nous  adressons  nos  remer¬ 
ciements,  un  local  convenable  et  dans  des  con¬ 
ditions  pécuniaires  en  rapport  avec  l’étroitesse  de 
nos  ressources  actuelles. 

Nous  avons  établi  un  tarif  d’honoraires  con¬ 
sultatif,  sorte  d’indicateur  pouvant  servir  de 
guide  aux  jeunes  médecins,  et  permettant  à  tous 
de  répondre  aux  clients  de  mauvaise  foi. 

Nous  avons  eu  à  traiter  la  longue  et  difficile 
question  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  et  si 
nous  n’avons  pu  obtenir  des  résultats  financiers 
satisfaisants,  nous  sommes  arrivés  à  sauvegarder 
l’indépendance  et  la  dignité  professionnelles,  en 
établissant  la  liberté  du  choix  des  médecins  par 
le  sociétaire,  et  la  libre  acceptation  par  le  méder 
cin  du  sociétaire,  comme  d’un  client  ordinaire. 

Nous  avons  entretenu  les  relations  les  plus  cor¬ 
diales  avec  l’Association  de  Secours  Mutuels  et  de 
Prévoyance  des  médecins  de  la  Loire-Inférieure 
—  notre  aînée  —  qui  a  reconnu  l’utilité  et  la  né¬ 
cessité  de  notre  Association  syndicale.  Je  suis  as¬ 
suré  que  ces  excellentes  relations  ne  feront  que  se 
confirmer  et  devenir  de  plus.en  plus  intimes;  j'en 
ai  pour  garant  la  haute  intelligence  et  l’esprit  si 
éminemment  confraternel  du  président  de  la  So¬ 
ciété  de  Prévoyance,  M.  le  docteur  Laënnec,  mon 
vieux  camarade,  dont  les  paroles  d’amitié  et  d'es¬ 
time  m'ont  si  vivement  ému  au  banquet  de  Châ¬ 
teaubriant. 

Nous  avons  été  appelés  et  consultés  par  la  Com¬ 
mission  municipale  chargée  d’organiser  à  Nantes 
le  service  médical  de  nuit  ;  nous  lui  avons  fourni 
toutes  les  données  nécessaires  pour  l’établissement 
de  ce  service. 

Enfin,  mes  chers  Confrères,  nous  nous  sommes 
occupés  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine.  Un 
abbé,  qui,  vous  le  savez,  avait  une  clientèle  dépar¬ 
tementale  assez  considérable,  a  écrit  à  M.  Laënnec 
qu’il  renonçait  à  l’exercice  médical.  Notre  Syn¬ 
dicat  a  eu  peut-être  une  influence  sur  cette  résolu¬ 
tion.  En  tout  cas,  M.  Laënnec,  dans  une  réponse 
réussie,  félicitait  M.  l’abbé  sur  sa  décision  et  l’en¬ 
gageait  à  y  persévérer,  d’autant  plus  qu’un  Syn¬ 
dicat  s’était  formé  pour  la  suppressions  de  ces 
illégalités  médicales. 

Enfin,  des  religieuses  exerçant  la  médecine  ou 
la  pharmacie  dans  les  environs  de  Nantes,  nous 
avons  écrit  à  l’autorité  diocésaine  compétente,  pont 
qu’elle  ait  à  faire  disparaître  ces  abus.  Nous  avoii! 
provoqué  une  manifestation  analogue  de  lapartdi; 
Syndicat  pharmaceutique.  Nous  espérons  quects 
premières  démarches  courtoises  auront  quelquij 
résultat. 

Je  n’ai  voulu,  mes  chers  Confrères,  que  vouî 
donner  un  aperçu  de  nos  travaux;  à  notre  pro¬ 
chaine  réunion  générale,  en  janvier  1885,  proba¬ 
blement,  il  nous  en  sera  fait  un  coinpte  rendue! 


r 
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détaillé  par  notre  zélé  et  laborieux  secrétaire, 
M.  le.docteur  Luneau,  et  je  crois  être  l’interprète 
de  tous  les, membres  dii  Syndicat,  en  lui, adressant 
les  plus  vifs  remerciements,  et  pour  l’bospitalité 
qu’il  a  bien  voulu  nous  donner  chez  lui  -à  nos  dé¬ 
buts,  et  pour  le  travail  considérable  que.  lui  né- 
,cessitent  nos  procès-verbaux,' notre  correspon¬ 
dance  et  notre  organisation  a  laquelle  il  prend  une 
si  large  part. 

'Noms- dés  médecins  faisant  partie  de  VAssoc.aiiàn 

syndicale  des  médecins  de  la  Loire-Inférieure. 

Âttimont,  de  Nantes;  Barré,  de  Bourgneuf;  Be¬ 
noist,  de  Saint-Nazaire;  Berneaudaux,  deNantes,  pré¬ 
sident,  1884;  Berruyer,  de  Nantes;  Ber  tin,  de  Nantes, 
syndic,  1884;  Blaizot,  de  Boulon;  Bbn,  de  Châ.eau- 
Théb'àùd;  Cailletau,  de  Saint-Philibert  dé  Grandlieu; 
Chachereau,  de  Nantes;  Charrier,  de  Nort:  Cochard, 
deNantes;  Crimail,  de  Nantes;  Deausse,  de  Pont- 
’Saint-Martin  ;  De  Carfort,  de  Châteaubriand;  De  Sal- 
lier-Dupin,  de  Nort;  Dehillotte,  de  Basse-Indre  ;  De¬ 
vin,  de  Saint-Herblain ;  Dupas,  de  Nantes;  Dorain, 
deNantes;  Destez,  de  Nantes;  Fortineau,  de  Mache- 
coul;  Gafé,  de  Nantes;  Gasztowtt,  du  Loroux-Botte- 
reau;  Gemin,  de  Chateaubriand;  Gérard,  ne  Savenay; 
Gouraud,  deNantes;  Grimaud,  de  Nantes,  vice-pré¬ 
sident,  1884  ;  Guibreteau,  de  Saint-Etienne  de  Cor- 
coué;  Hardy,  de  Vertou;  Huette,  de  Basse-Indre; 
Josso,  de  Nantes;  Jouun  (Léon),  de  Nantes,  secré¬ 
taire-adjoint,  1884;  Lacambre,  de  Nantes;  Lecomte, 
de  Nantes;  Leclère,  de  Rougé;  Ledièu,  de  Vallet  ; 
Leduc,  de  Nantes;  Lequerré,  de  Nantes;  Lerat,  de 
Nantes;  Leray,  de  Nozay;  Luneau,  de  Nantes,  se- 
crétaire-trésoi-ier;  Marre,  de  Sucé;  Ménager,  de 
Nantes;  Monnier,  de  Nozay;  Moussier,  de  Nantes; 
O’Neill,  de  Nantes;  Paquereau,  de  la  Boissière-du- 
Doré;  Patoureau,  de  Nam  es;  Perrion,  d'Oudon;  Plan- 
tard,  de  Saint-Clair  (Nantes)  ;  Plihon,  de  Nantes  ;  Por- 
son,  de  Nantes,  syndic,  18b4;  Potonnier,  de  Vue; 
Rapin,  de  Sautron;  Ravazé,  de  Nantes;  Sorin,  du 
Bignon;  Teillais,  de  Nantes;  Trémoureux,  de  Nort; 
Vince,  dé  Nantes. 


Syndicat  des  médecins  du  Havre. 

Séance  du  8  décembre  1884.  —  Présidence  de 
M.  Gibert. 

Membres  présents  : 

MM.  Boutan.  —  Lecènê.  —  Ghauvel.  —  Le 
Gad.  —  Dujardin.  —  Le  Mercier.  —  Gavinzel. 

—  de  Lignerolles.  —  Gibert.  —  Lorentz.  —  Guil- 
min.  —  Margueritte.  —  Lefaurie.  —  Perrichot. 

—  Laurent  Gérard.  —  Piasecki.'  —  Lecadre.  — 
Roger.  —  Le  Cam.  —  de  Prez-Grassier. 

La  correspondance  comprend  : 

1“  Une  lettre  de  M.  Maze,  s’excusant  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance,  ayant  reçu  trop  tard 
•  sa  lettre  de  convocation,  —  et  se  plaignant,  d’au¬ 
tre  part,  de  ne  pouvoir  lecevoir  du  sous- Préfet 
ni  du  Préfet,  malgré  des  demandes  réitérées,  de 
réponse  décisive  sur  la  question  des  certificats 
médicaux  à  délivrer  aux  nourrices  (loi  Roussel). 

—  Il  avait  en  sa  faveur  une  lettre  du  Préfet,  l’au¬ 
torisant  à  se  faire  payer  ce  certificat,  que  seul  il 


■devait  délivrer  pour.sa  section  ;  l’Inspecteur  dé¬ 
partemental  a  ensuite.  a,utorisé  l’inscription  des 
nourrices  munies-;  d’un  certificat  autre  que  celui 
du  médecin-inspecteur  :  c’est  en  face  de  ces  deux 
opinions  contradictoires  que  M.  Maze  demande 
une  solution.  ; 

.  Une  lettre  de  . M.  Gailmin  dénonçant  le  fait 
que  M.  de  Crécy  continue  à  exercer  illégalement 
Iq,  médecine.  M.  ;de  ■  Crécy  a  déjà  été  condamné 
plusieurs  fois  pour  ce  fait. 

La  Chambre  syndicale  est  priée. de  signaler  de 
nouveau,  au  Parquet,  la ;continnité  de  l’exercice 
illégal  de  là  médecine  par  M.  de  Crécy. 

3“  Une  lettre  de  M.  Dujardin,  qui,  ayant  rem¬ 
pli  les  conditions  exigées  par  le  réglement,  de¬ 
mande  à  être  inscrit  au  nombre  des  membres,  du 
Syndicat. 

M.  Dujardin  est  admis. 

M.  Roger  lit  un  long  travail,  sur  l’état  actuel, 
en  France,  des  Compagnies  d’assurances  sur  les 
■accidents.  Nous  en  tirons  ce  renseignement  que 
ces  Compagnies  paient  annuellement  à  la  totalité 
des  m.édecins.  du  Havre  8.000  fr. 

L’Assemblée  discute  ce  rapport.  —  Après  une 
longue  discussien,  la  Chambre  syndicale  est  char¬ 
gée,  d’accord  avec  M.  Roger,  d’en  examiner  les 
conclusions  et  de  les  présenter,  modifiées,  s’il  y 
a  lieu,  à  la  prochaine  séance. 

M.  de  Lignerolles  se  plaint  que  certains  de 
nos  confrères  délivrent  encore  le  certificat  post 
mortem  aux  familles  des  assurés  sur  la  vie,  mal¬ 
gré  les  conclusions  votées  il  y  a  quelques  mois. 

Le  Président  fait  remarquer  que  ces  conclu¬ 
sions  n’étaient  pas  absolues,  et  étaient  subor¬ 
données  à  l’examen  de  la  question  par  la  Société 
-de  médecine  légale.  —  Cet  examen  en  séance  gé¬ 
nérale  ne  tardera  probablement  pas,  et  le  Pré¬ 
sident  insistera  auprès  de  M.  Brouardel  pour 
qu’il  ait  lieu  le  plus  tôt  possible. 

L’ordre  du  jour,  appelle  la  nomination  de  bu¬ 
reau  pour  l’année  1385.  —  A  l’unanimité,  la 
Chambre  syndicale  actuelle  est  maintenue  dans 
ses  fonctions. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

Le  secrétaire,  D''  Lorentz. 


Synitlcat  médical  de  Ha  Roclielle 

Réunions  des  25  octobre  et  29  novembre 
V884. 

Le  syndicat  de  La  Rochelle  s’est  réuni  en  sé¬ 
ance  trimestrielle  le  25  octobre  1884. 

Etaient  présents,  MM.  les  D''®  :  Neveux,  Lau¬ 
rent,  Dubois,  Oui,  Lafon,  Roux,  Pichez  et  Mo¬ 
reau,  secrétaire. 

En  l’absence  de  MM.  les  D"’®  Brard  et  Barthe, 
président  et  vice-président,  excusés,  M.  le  D''  Mo¬ 
reau  présidait. 

Entre  autres  questions,  l’assemblée  a  décidé  de 
soumettre  celle  d’un  syndicat  départementale  à 
l’étude  de  la  chambre  syndicale.  Puis  elle  a  pro¬ 
cédé  à  la  nomination  d’un  nouveau  bureau,  qui  est 
constitué  de  la  façon  suivante:  Président:  D"' 
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Brard  de,  La  Rochelle,  —  Vice-président  :  D'  I 
Barthe  de  La  Rochelle.  —  Secrétaire-trésorier  : 
D''  Moreau  de  La  Rochelle.  —  Syndics  :  D*'  Roux  , 
de  la  Jarrie  et  D''  Laurent  de  Saint-Xandre. 

Le  29  novembre  suivant,  le  syndicat  se  réunis-  ; 
sait  de  nouveau  en  séance  extraordinaire  pour 
entendre  le  rapport  de  sa  chambre  sur  le  syndi-  ■ 
eat  départemental  et  pour  prendre  une  décision  , 
au  sujet  de  son  affiliation  à  l’Union  des  syndicats  : 
de  France. 

Etaient  présents,  MM.  les  D’’»  Brard,  président  ; 
Barthe,  vice-président  ;  Latbn,  Roux,  syndics  ;  | 
David,  Fichez  et  Moreau,  secrétaire- trésorier  s’é-  ■ 
taient  fait  excuser  et  représenter:  MM.  les  D"'®  • 
Dubois  de  Marans;  Pourgnaud,  de  la  Flotte  ;  Guy 
d’Ârs  en  Ré  et  Oui,  de  Ciré. 

Au  sujet  de  la  première  question,  l’assemblée  a 
adopté  le  projet  de  statuts  d’un  syndicat  dépar¬ 
temental  de  la  Charente-Inférieure  et  décidé 
d’écrire  à  chaque  président  des  syndicats  du  dé-  , 
partement,  pour  les  inviter  à  former  une  réunion 
chargée:  1°  d’étudier  notre  projet  de  statuts  et; 
2°  d’envoyer  trois  délégués,  par  syndicat,  à  La  ' 
Rochelle,  le  25  janvier  prochain.  Cette  réunion  de  l 
délégués  départementaux  aurait  pour  mission  de! 
discuter  et  d’adopter  définitivement  les  statuts'  du 
syndicat  départemental  et  aussi  d’élire  la  Com¬ 
mission. 

Quant  à  la  2®  question  :  «  L’assemblée,  consi¬ 
dérant  que  l’Union  des  syndicats  de  France  est  le 
couronnement  de  l’édifice  des  syndicats,  décide, 
à  l’unanimité,  que  le  syndicat  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  La  Rochelle  et  des  contiées  limitrophes 
fera  les  démarches  nécessaires  pour  être  admis  à  ^ 
faire  partie  de  l’Union  des  syndicats  de  France.  » 

M.  le  président  rend  ensuite  compte  de  la  dé-  , 
marche  qu’il  a  faite,  au  nom  du  syndicat,  auprès 
de  M.  le  Préfet,  au  sujet  des  honoraires  à  allouer 
aux  médecins'  inspecteurs  chargés  de  surveiller  ! 
les  enfants  protégés  par  la  loi  Roussel.  Ce  service,  ' 
qui  était  jusqu’à  présent  gratuit,  sera  désormais  ■ 
payé  à  raison  de  8  fr.  par  an  et  par  enfant,  et  les 
médecins  auront  six  visites  réglementaires  à  faire 
dans  l’année. 

M.  le  D’'  Barthe  dit  que  la  Préfecture  a  offert  ; 
1  fr,  par  certificat,  déii.vr.é  aux  nourrices.  Plu-  ' 
sieurs  membres  trouvant  cette  somme  insuffi¬ 
sante,  demandent  que  la  question  soit  étudiée  et , 
renvoyée  à  la  chambre  syndicale. 

La  séance  ouverte  à  2  heures  1/2  est  ensuite 
levée  à  4  heures  1/2  du  soir. 


Syndicat  mëdieal  de  Rambouillet 

A  M.  le  U”  Cézilly 

Rambouillet,  le  6  janvier  1885 

Très  cher  et  très  honoré  maître. 

Je  m’empresse  de  vous  annoncer  une  bonne  noü-  ! 
velle:  Le  syndicat  médical  de  Rambouilletest  cons-  ! 
titué!  Notre  première  assemblée  générale  à  eu  lieu  ; 


•hier,  8 Janvier;  Nos  statuts  ont  été  longuement 
discutés  et  finalement  adoptés  ;  notre  bureau  à  été 
élu.  Voilà  déjà  une  bonne  partie  de  la  besogne 
terminée.  Nous  comptons  actuellement  ,26  mem¬ 
bres  ayant  donné  leurs  adhésions  formelles.  Seize 
médecins  de  Rambouillet  et  des  environs  assis¬ 
taient  à  la  séance  ;  notre  très  honoré  collègue,  le 
D''  Jaoul,  président  du  Syndicat  de  Corbeil,  avait 
bien  voulu  se  rendre  à  notre  invitation  ;  il  a  gra¬ 
cieusement  accepté  la  présidence  de  cette  réunion, 
et  nous  a  donné  les  précieux  conseils  de  sa  sage 
expérience:  nous  ne  saurions  trop  le  remercier.  Le 
Syndicat  d’Etampes  s’étaient  fait  représenter  par 
son  secrétaire,  leD''Barbaud  deChalo  Saint-Mars 
et  par  le  D*-  Jamain,  d’Oisonville,-membres  dn 
syndicat  d’Btampes.  Vraiment  nos  trois  nouveaui 
collègues  ont  bien  mérité  des  syndicats  en  affron¬ 
tant  les  rigueurs  de  la  saison,  et  le  mauvais  état 
des  voies  de  commuiiications  par  un  temp?  aussi 
odieux. 

J’avais  bien  pensé  à  vous  demander  de  venir 
nous  installer,  très  honoré  maître  ;  mais  je  crai¬ 
gnais  que  cette  troisième  réunion  n’amenât  aucun 
résultat  définitif,  el  je  ne  voulais  pas  abuser  de 
vos  moments,  A  notre  première  assemblée  de  Mai 
vous  serez  des  nôtres  ;  car  nous  vous  avons  acclamé 
Président  d’honneur  du  syndicat  de  Rambouillet, 
et  vous  voudrez  bien,  très  cher  et  très  honoré  Pré¬ 
sident,  nous  faire  l’honneur  d’accepter  ce  titre. 

A  notre  prochaine  réunion  nous  mettrons  à 
l’ordre  du  jour. 

1®  L’adhésion  à  l’Union  des  syndicats.  ' 

2“  Les  rapports  des  médecins  avec  les  compa¬ 
gnies  d’assurances  sur  lès  accidents  et  les  autres 
questions  qui  nous  seront  indiquées  par  les  circons¬ 
tances. 

Vous  voilà  donc  père  d’un  nouvel  enfant,  très 
honoré  Président,  et  le  garçon  paraît  né  viable  : 
il  a  bonne  envie  de  venir. 

Merci  donc  de  vos  très  généreux  efforts,  très 
cher  maître,  et  veuillez  agréer  l’assurance  de  nos 
sentiments  très  reconnaissants,  très  ■  respectueux 
et  très  dévoués.  '  D”  O.  Diard. 


Errata.  —  Page  54.  du.  bulletin  de  décembre,  col.  i, 
lig.  22  et  23,  rétablir  ainsi  la  phrase  :  «  remplacent 
avahtageusemént  les  actionnaires.  »  En  tout  caS,  ce  sont 
des  bienfaiteurs,..  >.  • 

Page  55,  col.  2,  lig.  12,  au  lieu  de  mis,  lisez  mis. 

Le  Directeur  du  Bulletin  des  Syndicats 
D'  Ad.  Barat-Dula.uriee.. 

.A  Saint-Antoine-, snr-l’Isle,  par  Saint-Seurin- 
.  sur  risle.  (Gironde).  __ 

lmp.  Typ.  de  M.  Décembbe,  326,  rue  de  Vaugirardi  ■ 


jAoiaaMBHüOD/ioa  aj 


B  0  LLETI  ISI  Wl  EN  s  Ü.|L;  d  ES  SŸ  N  D I C  ATS 


2, FEVRIER  ,188^., si. 


.  .  .  ,  . . A,»  R.E 

B  5yndicat.dep_artembnTjA.l^:de  jLA-(|GiBPNçs,.jsj),i,BS  (i  2». Syndicat.- .du'Médpo, 


PUBLICS.^  ,  ,,  ,  , . ij  .  -  IJ^ 

i  PROCES  DE 'DOjviFRbNT'ET'sES  SUITESr'  *' 

I.  COMPTES-RENDUS  DBS  TRAVAUX  DES  SYNDICATS.  ‘ 

■l«:Syiiclioat!de  Corbeilir-'  •-■•  viî;  /'v  ■ 

0.  Cii'culaire  aux  Compagnîes.  d’assurance.  ,  ; , 

S,  Compte-rendu  de  la'  séance jdi^j  12  jjagyieriJSSS, 
.olisi,!'..:  . 


ÏII.  Syndicats  et  . Sociétés  de.  .Secours  mutuelp, 

'  1»  Rapport  snr,les  sociétés,  de  Secours,  mutuels, .Tu  au 

.  Syndicat  de  Cortieil  par  M.  le  Dr  Surbled.' 

iJj2o  Syndicat  de  Volrbn'(lBere).  u.  ■ 

I/Y.  -Feuilleton::'.  Singulieriproces  et  singulier  commis-  ' 
missaire  de  police.  ;  ,  < 


;LE  SYNDICAT  DÉPARTEMENTAL  DE,  LA  GIRONDE  . ET  LES  SERVICES  PUBLICS 
LE  PROCÈS  DOMFRONT  ET  'SES  SUITES 

Mémoire  lu  au  Syndicat  départemental  de.  la  Gironde  dans  la  séance  du  5  , Février 

.  par.  le  Docteur  ;  A.,  BARAT-DULAURIER.  ^  '  -  '  ■  ■ 


Mes  chers  Confrères,  ^  . 

Une  personne  étrangère  à  la, méâeçijie,  ,  me  disait 
lyaquelques  jours  :  «  A  quoi  bon  yof. Syndicats? 
Quels  avantages  en  ayez-vous  retirés,  et,  dans  l’a- 
tenir,'  quelles  améliorations  compte^-yous  réa¬ 
liser,  grâce  à  eux?  »  —  Puis,  après  un  instant  de 
éfleiion,.  elle  ajoutait  :  Il  semble  bien  que  les 
aédecitis  aient  de  meilleurs  rapports  qu’autrefois 
lanslës  contrées  oiï  des  Syndicats.,qxiste)ït;  ,ils  ^  se 
oient  un  peu  plus  et  se  déchirent  un,  peu  moins. 
Iveo  cebagage,  je  ne  vois  pas  qu’ij  y.  ,%it  lieu,  de 
lirel’apdlogie  de  ces  institutions  nouvelles.  » 


FEULLETON 


tn  singulier  procCs  et  un  singulier  :  , 
commissaire  de  police.  ' 

Les  journaux  de  la  Nièvre  ont  fait  tout  récem- 
lent  beaucoup  de  bruit  autour  d’un  singulier 
racés  où  T-Un  de  nos  confrères  les  plus  distingués 
e  là  région  a  joué  un  rôle  très  iiùportauL'et  très 
volontaire. 

L’espace  nous  manque  pour  entrer  dans  Tes.  dé- 
ils  de  l’affaire.  Au  reste,  les  faits  sont  exposés 
rec  une  telle  netteté  dans  1^,  plaidoirie  deo.potre 
Morable  confrère,  le  D’’  Mignot,  que  tout  com- 
eakire  serait  inutile.  Tous  ceux,  qui  auront  lu 
document,  que  nous  reproduisons ■  ci-après,  res- 
ront  convaincus  que  les  lois  et  règlements  qui 


Je  ne  sais  pas.  Messieurs,  quelle  est  votre  appré¬ 
ciation  sur  un  semblable,  jugement;  mais,  pour 
mon  çomptp„perso!niiôl,  je  suis  heureux  que  ce  ré¬ 
sultat  ait; été; constaté  par  quelqu’un  qui  ne  tient 
au  Corps  médical  par  aucun  lien.  C’est,  en  .effet,  à 
mon.sens,  Iq  plus  bel  éloge  que  Ton  puisse  faire  de 
Tactipn  moralisatrice  des  Syndicats.  Grâce  à  eux, 
des  relations  entre  confrères,  qui  seraient  restés 
toute  leur  vie  ignorés  les  UAS^  des  autres,  sont  de¬ 
venues  non  seulement  possibles,  mais  je  dirai 
presque  obligatoires  .,  Et  c(.ui  saurait  s’en  p.^aindre, 
du.moment  off  bien  souvent  ces  relations,  sorcau 


..régissent  Texeroice  de  la  médécine  ne  sauraient 
plus  longtemps  être  maintenus.  La  dignité  de  la 
profession,  comme  l’intérêt  de  la  Société,  com- 
■iùand'entTunè  prompte  réforme.  A.  B.-D. 

-  Monsieur  le  Juge  de  Paix, 

J’ai  été  très  éjonné,  ou  plutôt  non,  je  n’ai  pas  été 
étonné  (car  j’avais  été  prévenu,  etM.  le  Commissaire 
s’étàit  vanté  de  son  équipée)  de  recevoir,  vendredi  der- 
nièi;',  une  'assigpatiQu  à  comparaître  devant  vous,  au¬ 
jourd’hui  lundi,'  26  janvier. 

Président  de  ■  fa  Chambre  syndicale  des  médecins 
de  là  Nièvre,  vice-président  de  la  société  locale  dés 
médecins  du 'département,  on  pourrait  croire  que  j’ai 
voulu  soulever,  à  plaisir,  une  question  à  Tordrèdu  jour 
dans  tous  les  Syndicats  médicaux  :  les  rapports  du 
corps  médical  avec  la  Justice.  —  Mais  non!  je  Ta- 
voiie;  c’est  bien  malgré  moi  que  je  réponds  aujour¬ 
d’hui  à  la  citation  de  AL  le  Cpmmistaire  de  police. 
Cèpéndànt  comme  je  suis,  par  ma  position,  au  cou- 
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de  la  banalité  des  rapports  ordinaires,-  engendrent 
de  bonnes  et  de  franches  amitiés? 

J’assistais  récemment  à  une  séance  d’un  jeune 
Syndicat,  et  j’ai  pu  constater  avec  gnel  bonheur 
nos  confrères  se  trouvaient  réunis  pour  s’entre¬ 
tenir  de  ces  mille  petites  choses  qui  les  intéressaient 
tous  et  dout  ils  ne  peuvent  causer  qu'aeeidentel- 
lement  lorsqu’ils  se  trouvent^  comme  c’était  le  cas, 
loin  des  oréüles  du  Chacun  se 

promit  d’assister  régulièrement  aux  réunions  _du 
Syndicat  et  dte  venir  y  puiser,  avec  le'  sentiment 
du  devoir,  l’oubli  des  amertumes  de  la  pratique 
quotidienne. 

Lorsque  nos  Syndicats  aurontT'fonetionné  pen¬ 
dant  un  certain  temps  et  se  seront  généralisés 
encofé  davantage,  de  nouvelles  réformes,  depuis 
longtemps  souhaitées  par  un  grand  nombre  de 
membres  du  Corps  médical , seront  enfin  devenues 
possibles.  La  réalisation  de  nos  vœux  d’aujour¬ 
d’hui  permettra  à  ceux  qui  viendront  après  nous, 
de  pratiquer  leur  art  dans  des  conditions  bien 
meilleures  que  celles  au  milieu  desquelles  se 
-seront  débattus  leurs  aînés.  ' 

Kiovs,' màis  alors  seîilement,  sera  possible 

-  rétablissement  d’un  Conseil  de  discipline,  déjà 
demandé,  ii  y  a  bien  longtemps,  par  un  certain 
nombre  de  sociétés  locales,  etsi  vivement  repoussé 
par  M.  Gallai’d,  dans  son  rapport  lu  à  l’Asso-^  ! 

-  ciation  Générale  des  Médecins  de  France,  à  la  i 

séance  du  19  avril  1868.  ‘ 

Alors  seulement,  et  grâce  à  l’ excellence  des 
rapports  et  des  liens  de  solidarité  déjà  établis  en- 
•  tre  l'immense  généralité  des  praticiens,  nous  pour- 


■  rànf 'dêi  re¥enâications  iégitiinesile  mes  confrères,  jè 
vais  essayer,  pour  ia  seule  édification  de  M.  le  Com- 
.  missaire,  de  vous  donner  quelques  explications  à.  ce 

11  y  a  dans  l’affaire  deux  questions  :  la  question  de 
droit  et  la  question  de  fait. 

Pour  la  question  de  droit,  je  serai  fort  bref  et  pour 
cause  : 

Par  interprétation  du  paragraphe  12  de  l’art.  475 
du  G.  P.,  les  médecins  peuvent  être  requis  de  prêter 
leur  concours  à  la  justice,  eu  cas  de  flagrant  délit.  — 
D’éminents  jurisconsultes  :  Faustin  Hélie,  Chauveau, 
Briand  et  Chaudé,  ete.,disiuteiit  ce  droit  et  le  mien. 
Moi,  je  l'admets.  La  législation  belge,  qui  suit  le 
même  Code  que  la  France,  n’aceepte,  en  aucun  cas,  le 
droit  de  requérir,  d’une  façon  obligatoire,  le  médecin 
(Cour  de  Cassation  belge). 

La  réquisition  peut  être  faite  non-seulement  par 
M.  le  Procureur  de  la  République  ou  le  Juge  d’ius- 
tiuctiou,  mais  encore  par  tous  les  officiers  de  police 
auxiliaires  :  Juges  de  paix,  officiers  de  gendarmerie 


rons  espérer  voir  mener  à  bonne  fin  le  projet  d’é-  i 
tablissepoient  d’un  Ordre  des  médecins,  projet  i 
souvéat'  formulé  et  récemment  encore  présenté  r 
et  défendu  avec  talent  par  M.  le'  D”  Surmày(de  S 
Ham).  Je  vous  proposerai  d’étudier  ensemble 
cètte  importante  question  dans  une  de  nos  pro-  I 
ehaines  réunions  et  de  la  mettre,  dès  maintenant, 
à  l’ordre  du  jour  de  chacun  de  nos  Syndicats  le-  il 
eaux.  ■  .  (I 

Messieurs,  toute  chose  est,  à  proprement  par- jse 
1er,  l’œuvre  du  temps.  Pour  les  syndiéats  comme  & 
pour  toùtès  les  institutions  humaines,  il  y  a  une  éi 
période  initiale,  préparatoire,  qui  est  la  plus  dan-  la 
gereuse,  car  elle  réunit  tous  les  obstacles,  an  le 
nombre  desquels  je  placerai  la  mauvaise  volonté  a( 
-des  uns  et  les  impatiences  des  antres.  Sans  doute,  pa 
les  mauvaises  volontés  sont  regrettables  ;  mais 
le  temps  finit  par  en  avoir  raison,  toutes  les  fois  et 
-  que  l’œuvre  dont  il  s’agit  est  réellement  utile. , le 
;  Mais  ce  qu’il  faut  surtout  redouter,  ce  sont  les  ® 
;  emportements  de  ceux  qui,  trop  pressés  d’attein-  tié 
dre  le  but,  compromettent  le  résultat  final  par  ga 
la  -violence  des  procédés  mis  en  oeuvre.  se 

Et  si  vous  me  demandiez  ce  qu’a  fait  notre  Syn- le 
dicat  départemental  depuis  sa  fondation,  je  vous  lei 
'  répondrais  ;  il  s’est  constitué,  ce  qui  n’est  pas  la  i 
j  chose  la  moins  difficile.  Composé  d’éléments  éloi- de 
gnés  les  unë  des  autres,  unis  cependant  par  le  me 
commun  ainour  du  bien  de  tous,  il  devait  permet-  noi 
.  tré'kses  membres  de  se  connaître,  de  s’inspirer tai 
j  unemntueilé  confiance,  et,  par  Mite,  de  devenir  ] 
I  -une  force  véritable  par  la  solidarité  des  liens  ijui  lar 
1  les  unissent.  Il  devait  aussi  donner  au  public,  un  ^ 


(non  compris  les  brigadiers,  ni  les  maréchaux  des®t> 
logis),  les  Commissaires  généraux  de  police,  les  Com-dec 
missaires  ordinaii’es  de  police,  dans  les  communes  oà'iel 
il  en  existe,  dans  les  autres  communes,  les  Maires  etS^ 
les  Adjoints.  Iron 

Les  articles  43  et  44  du  Code  d’instruction  crimi-téq 
nelle 'disent  que  le  Juge  d’instruction,  en  cas  de>iip 
crime,  se  fera  accompagner  d’nn  on  de  deux  offloieraton 
-de  santé.  Et  comme  il  n’y  avait  pas  de  sanction  péiW( 
nale  en  cas  de  refus  de  l’homme  de  l’art,  il  à  failli  C 
recourir  au  paragraphe  12  de  l’article  475  C.  P.  pourla  p 
en  trouver  une,  et,  pour  trouver  le  mot  applicable,  on  A 
s’est  arrêté  à  celui  de  flagrant  délit.  Li 

C’est  seulement  dans  le  cas  où  il  y  a  flagrant  'délittai 
'ou  accident  de  nature  à  troubler  la  paix  publique, laini 
qUé  la  réquisition  peut  être  obligatoire.  Donc,  cettechez 
loi  donne  à  ses  agents  les  plus  infimes  le  droit  dede  p 
requérir  l’homme  de  l’art,  mais  elle  ne  les  arme  déponi 
ce  droit  que  pour  un  temps  ;  le  flagrant  délit  n’adme  trou 
-pas  de  délai,  il  faut  le  faire  cesser  le  plutôt  possible  jard 
il  faut  agh’  de  suite,  il  raut.  éteindrele  feu,  et,  pourc|  J’ 
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'  feu  ému,^ leitéfflps  d^Tevenip  surdefeiap'préeiatiôns' 
i-  ualTeillantes  ottterron&s*  que' la'^icréation  ^  dëS' 
et  Syndicats  médiean'ï  avait;  fait- naîtPé-.'Enân-i  de-' 
ié  rait  attirer  à  lui  les  nouveaux  groupes  girondins 
e  totoés  dans  le  départemenfi  ■  1  v':< 

e  Oes  conditions  préliminaires  sont-elîes  ânjour- 

-  d'ïui réalisées?  ■  -  '  '  :  j  ' 

!,  Je  n’hésite  pas  à  répondre  afflrmativemènt;  En 

•  leffet,  nos  confrères  les  plus  ardents,  ceux  qui 
liaient  les  plus  désireux  de  f  aire  vite  et  de  réali- 

~\w immédiatement  tontes  les  réformes ^  ceux-là 
e  à'rje,  ont  compris  que  la  précipitation  n’était  pas 
e  démise  et  que  le  meilleur  moyen  de  vaincre  cer- 

-  laines  difficultés  consiste  à  choisir  son  heure  ou  à 
a  les  tourner.  Ils  restent  nos  sentinelles  avancées, 
é  aos  troupes  de  reconnaissance,  et  nous  n’hésitons 
,  pas  à  reconnaître  l’utilité  de  leur  rôlëi,' 

}  D’un  autre  côté,  le  public  ne  prend  plus  -peur 
5  au  nom  de  Syndicat.  Il  comprend  que  nous  ne 
.  demandons  que  des  choses  justes,  et'  les  senti- 
a  inents  hostiles  de  la  première  heure  se  sont  en- 

•  tièrement  calmés.  Les  administrations  se  sont  é-, 
r  gaiement  familiarisées  avec  nos  sociétés  de  défen¬ 
se  professionnelle  et,  dans  plus  d’un  endroit,  vous 

.;le  savez,  les  pouvoirs  publics  tiennent  compte  de 
J  leurs  observations  et  réclament  leurs  avis. 

Enfin,  Messieurs,  un  nouveau  Syndicat,  celui 
■de  Libourne,  a  bien  voulu  se  joindre  ànous.Per- 
i  mettez-moi  en  votre  nom  et  au  mien,  d’adresser 

■  nos  compliments  de  bienvenué  à  ses  représen- 

•  lants. 

■  Espérons  aussi  que  nos  confrères  de -Basas  ne 
tarderont  pas  à  nous  donner  leur  adhésion,  et  que 


:  tbttëdéhSyhdicàtsv"'àctueilëtÈ[eht  fonnéS  da'h!s,iMrè- 
d'épâÿteméht*  httforiï'bientôt'étàblï  cêttésolidâritév 
,  cette  iihîoh'hi  'niééesSâîre  ^o'ür  mener  à  bdnnë  fin 
les  réformes-  -qui  iii^éfiè'ssent  le  Corps'  ihéMèil' 
î  dë’hotre  régibn.  '  ■  . 

^Déjà,  dans  notre  âeiihière  réunion,  nous  nous 
sbinrhes  ôbcupés  d’uh  certain  nombre  de  services 
publies,  èt'iës  conclüsiohs  du  rapport  ,  que  j’ai  eù^ 
l'honneur  de  Vous  sbuihéttré  et  que  vous  avez 
votées  ont  été  transmises  à‘  l’administration  pré¬ 
fectorale.  (1)  Vetfe  Bureau  a  eu,  avec 'M.  le  Pré¬ 
fet,  l’entrevué  que  Vous  aviez  résolu  de  lui  de¬ 
mander.  Je  h’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  l’at¬ 
titude  de  ce  haut  fonctionnaire  a  été  telle  que  nous 
pouvions  la  désirer.  Avec  une  bonne  grâce  et  une 
urbanité  parfaites,  ila  réconnu  que  les  différents 
services  dont  noüs  Soühaitionsla  modiflcatiohlais^ 
Saient,  eh  effet,  'à  désirepà  certains  ég'ard,^;  lÆ.  le' 
Préfet  nous  a  promis  d’étudier  très  sérieusémeiit 
les  différentes  propositions  que  nous  lui  avoüs 
soumises  et  de  nous  donner  satisfaction  dans  la 
meeure  du  pbssible.  *  ■ 

Est-ce  à’ '  dire  que  nos.  vœux  seront  réalisés 
dans  toute  leur  teneur  et  immédiatement  ?  Nous 
n’aVohs  jamais  espéré  un  aussi  merveilleux  ré¬ 
sultat.  Nous  savons'trop  quelles  difficultés  seront 
rencontrées  et  quelles  résistances  ilfàudràvaincté,’ 
Sans  parler  du  côté  financier  de  la  question,  qui 
a,  dahs  l’espèce,  une  grande  importance,  nous 
trouverons  dans  le  Oorps  médical  même  une  cer- 

'  (1)  V.  J',  de  médecine  de  Bordeaux  3  août  1884.  et 
Concours  médical,  numéuos  35  et  36,  1884. 


tdre,  la  loi  donne  à  ces  agents  Un  droit  excessif, 
iUorbitant:  faire  travailler  intellectuellement  un  mé- 
.decin;  aux  autres,  elle  demande  un  concours  maté- 
(riel,  de  lui,  delui  seul,  elle  exige  un  concours  intelli- 
tgent.  Et  cependant,'  la  pensée  échappe  au.  gendarme, 
«mme  le  travail  intelligent  du  médecin  échappe  à  la 
.réquisition  d’un  commissaire  de  police.  Mais  la  Cour 
iiuprême  a,  jusque  dans  ces  .derniers  temps,  sanc^f 
itionaé  cette  interprétation  du  .paragraphe' 12  de  l’âr- 
,ticle475.  ■ 

I  C’est  la  loi.  Dttra  lex,  sed  lex,.etj.e  niai  jamais  eu 
hpensée  de  m’insurger  contre  elle,  . 

Arrivons  à  la  question  de  fait  : 

Le  11  janvier  (je  crois,  n’ayant  pas  de  réquisitoire), ' 
dans  la  soirée,  vers  quatre  ou.cinq  heures,  M.iAmè-^l 
laine,  fermier  à  Theleur,  commune  de.'.Garohizy,  vint 
chez  moi,  me  prier  de  la  part  de  M.  le  commissaire^ 
de  police  de  T'ourchambault,  de  me  rendre  chez  lui 
pour  examiner  le  cadavre  d’un  enfant  nouveau-né, 
bouvé  le  matin  dans  une  fontaine  située  dans  son 
jardin,  attenant  à  la  maison  d’habitation. 

J’arrivai  une  heure  après  environ;  il  faisait  nuit  ;je 


fis  aussitôt  atteler  ma  voiture,  j’allumai  les  lanterne 
et  je  partis.  On  ne  m’avait  laissé  ni  réquisitoire,  n 
écrit  quelconque.  Mais  je  ne  fis  aucune  observation; 
ne  prenant  même  pas  le  temps  de  dîner,  j  e  partis  ra.,- 
pidemënt.  Arrivé. près  de  Theleur,  à  100  mètres  delà 
ferme  environ,  je  rencontrai  sur.  la  route  trois!  person¬ 
nes  qui  me  hélèrent  au  passage  et  m’arrêtèrent.  G- é- 
taiént  M.  le  Commissaire  de  police,  le  Brigadier  de 
gendarmerie  et  un  gendarme  portant  sur  l’épaule 
quelque,  chose  enveloppé  dans  un  grand  sac.  Ils  me 
dirent  qu’ils  s’en  allaient  prendre  le  train  ;  qu’il  était 
trop  tard;  que,  du  re$te,  ils  avaient  télégraphié  à  M. 
le  Procureur  de  la  République  à  Nevers  ;  que  .ces 
messieurs  du  Parquet  viendraient  le  lendemain  pro- 
b'ableinent,  par,  le  train  dé  neuf  heures  1/2-  du.  matin 
Bit  qq’ils  amèneraient:  le  médècin  au  rapport  ;  enfin 
qu?bn  meferait  prévenir  s’ils  avaient  besoin  de  moi! 

’  De  remèreiements  où  d’excases  pour  m’avoir  'dé¬ 
rangé,'  point  '!‘D'e  réquisitoire,  moins  encore! 
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laine .  opposition  que .  ,pons  avions.  prévne,:;dn 
te..;  Mais  ici  eqcore,-  np,u^,,n’ep..,(^ptops.,pas,,,le, 
temps  .amènera,  .dans,  les, idées;, de;, nos  icQntrnr, 
dicteurs,  de  profondes  mpdificatiqns. >■ .,  ^.  .I 

Et  à  propos  d’opposition,  permettez-^moLd’epta-*. 
minep  avec  vous  la  çritiqqe  qpi,  a,é,té  Xaite  dre.-,pos 
conclusions  dans  ,  le  Jouxnal,.de  'Médçcine-,.de. 
Bordeaux.  (1)  Si  .  je  , n’y  ai  pas  répondu  pM^dât,- 
c’est  que  J’ai  trouyé^^  pç^érable  de  r  m’adresseir 
directement  .à-  vous^-mes  chers.  Confrères,  qui^  en 
votant  les  conclusions  dq  mon.  travail,  les  ayez 
faites  vôtres.  Peut-Jtre,  si,  l’auteur  de.da  lettre,  à 
laquelle  je  fais  .allusion ,  s’était  fait  .connaître,, an 
lieu  de  se  cacher  spus  le  voile  de  l’anonyme,  aq-^' 
rais-je  relevé  sur  le  champ  ses,  o.hjections  plus 
spécieuses  que  réellera®9t  ®9li!i®s-,.l)u. .reste,  je. mp 
plais  .à  reconnaître  que.sa.crii%ne. est  faite,  dans 
les  termes  de  la  plus  parfaite  -.convenance,  ;et 
cette  .constatation  me  laisse  pomme, ùn  regret  deme 
trouver  en  face  d’un  adversaire  .masqué.  S’il  eût 
assisté  à  nos  réunions,  illui  eût  été,fa,cile de eherT 
cher  à  nous  convaincre,  puisqu’il,  pense  que  nous 
sommes  dans  l’erreur,  et  de  .faire  la  lumière, 
grâce  à  l’expérience  qu’il  a  acquise  en  blanchisr, 
sant,  .comme  il  le  dit,  sous  le  faix  du  harnais  ins- 
pectoral,  Et  pourquoi  ne  serait-il  pas  des  nôtres  ,? 
S’il  appartient  à  un, ,  Syndicat  du  département, 
c’est  son  droit  d.’assistpr  à, nos  séances,  S’il  habite 
une  région  où  les  Syndicats  ,  n’existent  pas,  il 
pourra,  quand  il  voudra,  profitér  dê  la  faculté 
que  lui  donne  notre  règlement  de  faire  partie  du 

(1.)  Journal  de  :  Médecine  de  Bordeaux,  5  octobre 
1884. 


'  Syndh^atjdépartemental.- Jesuis  certsdn;  que hoas 
I  serionS'.tjoûS;  ;henre.uxi  de  l’accepter  -  parmi  nous  et 
I  d’iGoûter  ses  .avis;.  Et;  puiSy  V  pourquoi; ne  aîherche^ 

'  raitrilopàs  à  rgpouper'ses  confrères' vcnsinsièn'na 
i  Syndicat  nouveau  ?  Jfe’;  gagerais-  qiihlipoBsède, 
pour  cela;,-  tôste-, l’autorité .m.orale  nécessaire.;' 

Difficulté  de  faire  connaître  aui  -miédécins  les 
placement.s ,  efieetuées  -(l;)  ;  — -  efflcaeité  moindre  de 
la -  snr.vejllauGe  .'exercée  ;  incompétence  .des 
nonyeaux  médecins -chargés  d’une  partie/duser- 
viCe^dont  -Dunité..  serait  -compromise  ;très.graTe- 
ment;oju'mêmé détruite,  —  inopportunité  de  ré¬ 
clamer  une  augmentation  du  chifire  des  honoraires 
qui  inonsr  sontattribnés  .danger  enfin  qu’au- 

rait,-à  courir  la  dignité  médicale:  mlénaeée  parla 
réalisation  de,  nos  voeux  ;  telles  sont,  Messieurs, 
les  objections  formulées  par  notre  honorable  con¬ 
frère.  , 

-,  iSirtoutea-ces  critiques  étaient  fondées,'  j’avoae, 
Messieurs,  que  nous  aurions  été  bien  mal  inspirés 
et-que  nous,  devrions  être  taxés  de  légèreté  im¬ 
pardonnable.  Mais  vous  allez  bientôt  vous  con¬ 
vaincre  que,,  notre  honorable  contradicteur  a  Tn 
tous- cps  dangere  à. -travers  un  verre.,  grossissant  I 
et  que -ses,  craintes;  sont. ohimériques.  ;  . 

Une  seule  de  nos  propositions,  a  trouvé  grâan 
à  ses  yeux. .  Il  reconnaît  avec  nous  que  .les  cir¬ 
conscriptions  sont  trop  étendues  et  .qu’il  serait 
bon  d’en- augmenter  le  nombre.  C’est  une  pre¬ 
mière  concession  ;  espérons  que  -d’autres  Tien¬ 
dront  par  la  suite. 


,  (1)  Il  s'agit  des  enfants  .assistés  et  protégés; 


un  cas  de  flagrant  délit,  j'y  '  étais  allé  de  tout  cœur, 
croyant  remplir  mon  devoir.  . 

Bien  pins,  je  m’enquià  de  la  manière  dont  ils  avaient 
placé  le  cadavre,  et  je  les  prévins  même  que  dans  ces 
cas  de  submersion  '  prolongée,  la  décomposition  se 
produisait  très  rapidement, -et  —  me  mis  à  leur  en¬ 
tière  dispositon. 

Alors,  M.  le  Commissaire  de  police  me  dit'  qu’on 
avait  enfermé  le  petit  cadavre  dans  une  malle  fermée 
à  clef  ét  qu’on  l’avait  placé  dans  une  pièce,  dans  le 
jardin.  Il  ajouta  même  :  «Comme  vous  n’êtés  pas  loin 
de  la  ferme,  si  vous  y  alliez  voir!  »  —  Me  voyez-vous, 
moi,  médecin,  allant  visiter  seul  ce  petit  cadavre  !  Je 
tournai  bride  et  revins  dîner. 

Le  lendemain,  j’attendais  l’arrivée  du  train,  prêt  à 
me  mettre  à  la  disposition  de  Messieurs  du  Parquet, 
s’ils  avaient  besoin  de  moi,  comme  on  m’avait  dit. 
C’est  à  ce  moment,  qu’on  vint  me  chercher,  en  toute 
hâte,  pour  aller  â  Mussy,  'yoir  un  pauvre  homme  ma¬ 
lade,  qui  souifrait  horriblement,  et  qui  ine  demàndiait 
à  cor  et  à  cri.  Je  lui  avais  posé',  le  samedi,  une  sonde 
à  demeure  ani  s’était  échappée  le  dimanche  matin,  et 


depuis  vingt-quatre  hem'es,  il  ne  pouvait  hriner.  Je 
6s  atteler  au  plus  vite  et  je  mettais  mon  paletot  pour 
partir,  quand  arriva  M.  le  brigadier  de  gendarmerie 
pour  me  dire  que  le  commissaire  m’attendait  à  Tie- 
leur,  pour  procéder  à  l’autopsie.  J’à vais  promis  d’al-  j 
1er  voir  mon  malade^  qui  -ne  pouvait  attendre,  je  lui- 
expliquai  l’affaire  et  lui  conseillai  d’envoyer  chercher 
un  autre  médecin  à  Fourchambault.  i 

Si,  à  ce  moment,  M.  le  brigadier  eût  tiré  de  sa  po-  - 
che  un  réquisitoire  en  règle,  ou  même  si,  à  sa  place, 
M.  le  commissaire  de  police,  en  personne  ,  m’eut  i-e-  , 
quis  verbalement,  je  ne  sais  ce  que  j’aûraig  fait;  j’au¬ 
rais  consulté  ma  conscience;  et  je  crois  bien  que  je 
serais  encore  allé,  quand  même,  voir  mon  vieux  ma¬ 
lade;,  car  devant  la  conscience  d’un  médecin,  le 
soulagement  d’un  malade  l’emporté.' toujours  sur  li 
crainte  d’une  condamnation  eh  poUee.  j 


(&  suivre). 


Examinons,  Messieurs',  les  objeétioils'de'il&tré' 
honorable  contradictèûr.'  -  je  l'es  prendrai  'Pühê  a-i" 
près  l’autre  et  j’ÿ  répondrai-  aussi-  sdccintement 
quépossiblé.  '  '  •  ’■  '  'i- 

Le  m^eqin  chargé  de  là  survcUlance  doii^’être 
a'visé  par  le  secrétaire  de/, la  mairie  "des  hlacp- 
ments  faits"  dans  „sa .  commune,.  .Cette  condition , 
mal  remplie  aujourd’hui/ le  "serait,' plus  ,  inâi  enl  ' 
core  avec  le  système  proposé,  car  le  secrétaire  ne . 
saurait  à. quel  praticien  s’adresser.  Telle  est  la 
pensée  de.  notre  honorable.confrère.  Eh  bien!  cela  . 
est-^itsérieux?  Très  certainement  les  secrétaires  de 
mairie  connaîtront  plus  facilement  le  médecin, rè". 
sidant  dans  léur  voisinage  que  tel  autre  qui/ bien 
que  muni  du  titre  actuel  d’inspecteur,  habite  à 
une  distance  parfois  considérable.  Il  m’est  arrivé" 
souvent  d’être  consulté  au  sujet  de  quelque,  en¬ 
fant  placé  en  nourrice  dans  nion  voisinage,  et 
quand  j'ai  dit  :  «  Faites  venir  le  médecin,  inspec¬ 
teur  du  service,  prévenez-le,  »  savez-vous,  ce 
qu’on  m’a  répondu?  —  «  A  quoi  bon  le  déranger? 
Il  est  si  éloigné  que  ce  n’est  pas  la  peine,  de  le, 
faire  venir  !  »  Craignait-on  de  déranger  l’Inspec¬ 
teur  pu  de  se  déranger  soi-même. pour  lui. écrire? 

^  Et  puis,  chacun  de,  nous  ne,cohnaît-il  pas  suMsa-, 
ment  sa  clientèle  pour  savoir  quelles  ^pnt.les  nour¬ 
rices  mercenaires  de  son  rayon  et,,  partant,  .pour 
êtreàmême  d’exercer  une  surveillance  réellement 
sérieuse,  constante,  efficace?  Croye?-vous,-que'ia 
présence. du. médecin'  sur  les  lieux, mêmes  ne  sera 
pas  un  stimulant  salutaire  pour  le’  secrétaire  de, 
mairie,  trop  disposé  à  négliger  le  service  d’avis 
qui  lui  est  imposé?  Du  reste,  il  n’en  coûterait 
guèrede  demander  à  chaîne  gardienne  ou  nour¬ 
rice  le  nom  de  son  médecin  habituel.  Celui-ci  se¬ 
rait,  mieux  que  personne,  en  situation  de  fournir, 
dans  chaque  cas,  les  documents  les,  plus  complets 
ot  les  plus  utiles  à  l’administration,,  dans  l’inté¬ 
rêt  des  enfants  soumis  à  sa  surveillance.  Et  les 
faiseuses  Æ anges  enfin,  qui.  Dieu  ,^merci,  ,ten- , 
dent  à,  disparaître  dans  notre  région,  ne  se  senti¬ 
raient-elles  pas  plus  gênées,  poqr  l’exercice  _de 
leur  criminelle  industrie,  si  elles  savaient  qu’el¬ 
les  sont  sans  cesse  surveillées  -  par  l’nsil,,.yigilant 
du  médecin  qui,  chaque  jour,  passe  devant  leur 
porte?  .  , 

Sans  doute,  il  y  a  bien  des  finesses  de  métier  que; 
l’on  n’acquiert  qu’avec  la  pratique.  Mais  eh  dehors 
de  l’attention  méthodique,  de  la  comparaison,  du 
jugement,  —  qui  sont  les  qualités  maîtresses,  né-  j 
nessaires  à  tout  médecin;  —  en  dehors  des  ho-  i 
fions  d’hygiène  générale  ou  spéciale  qui  font  par- 


jtië'des'  étûàës'fffi^ëàles/que  faut-il  -pour  bien 
jfaire  lê  sérViéd?"iJhê  longue  e'xpériWhcé  ?  Uné  ap- 
{titudé-partictilièpe?'-l^-ün'peudéru'ne  et  de’Tau-  ' 
jtre,  peut-être.  -  ' 

I  “M'âis'nbift'f&’ihSïsterbns  pas -sdr^'cës -différents 
pôihts  :  hofis;y-  ti’'è#verions  là-'c'dndamnàti'oh -hb-  ' 
^oiüèf'-du-''sÿstèrnë''âèttiel';  En 'èffét/  nous  'savons-' 
jtoù'â'bomihehtl'ès'nbmihatiOhs  stfiit  faites.  La  ca-  ' 
inaràderie  j0Hë''le-plus  %rand  rfflé-.  Souvént'-on 
nomme  ùh'  hïédBcin  inspecteur  uniquement' parce 
jjü’il  est  présenté 'par  M.'K-...  ou-par'M.' Z...,  sans 
se^préoceupèfi  iriënie''dë  Sàvoir's’iPiàebeptëràV'Oti 
bien’èncohé'èh'ëhoisira-uh  nouveàm  débârqûéàd-ht 
ia'cli'éntèlèrh’ëst'pasr-faitè,  èt'qulsera  for-theureux  - 
ji’èhïploÿer'ees-'loisM  à'-hèurir- là' campagne;  Le  ' 
praticien  du  village  voisin  est  trcip  dccupé!  Tous 
ses  instants  spnt. pris  1  Gommpnt'pourrait-on  sup¬ 
poser  qu’il' voulût'  se.  rendre  A,  vingt'  kilomètres 
pour  ■vingt  spus  par  .-mois  !  -^  ..,Qù  trquvez-voius 
la  .garantie  , des  -aptitudes,  spéciales  si  fort  esti- 
niées,  et, avec,. paise.n,' par  .notre  honorable ;,'con- 
frèjje.?  Ellea.se  développeront, avec ,1e  temps,.san?,-. 
jdqptq;  jnais  je  ne,  vois , pas  bien  ne  ,  qui  pourrait, 
jernpêcheritpus  les -pratieieps; de  les acquérir 
'  -Je  në-pàrlèrai-.qu’iéu-passant  de:  l’unité  du  ser¬ 
vice  qui  serait  brisée,' prétend  notre  confrère.  L’-u- 
hité  de  service  ëerait-elle  détruite  parce  que  deux 
pu  trois  cents  personnes,  je  suppose,  seront  char- 
Igées  de  remplir  le  râle  de  surveillance,  confié 
iactuellement-à  , une  '  soixantaine,?  '  L’Administra-  ' 
■tion-  néparaïtrielle  pas  disposée  à  entrer  dans,  la 
voie, que  nous,  avons  déjà' indiquée^. en  appelant 
'toùs  lesf  vétérinaires  dü  tdépartenient!  à  faire  le 
service,  des  épizooties  ?  Et  enfin,  est-ce  que  l'unité 
de  commandement  est  compromise  parce  qu’un 
corps  d’armée  comptera  quelques  bataillons  de 
plus  ou  de  moins? 

Passant  enfin  à  l’examen  des  chiffres  que  nous 
avons  proposés  pour  la  lémunération  à  attribuer 
au  médecin  pour  chaque  service  public,  notre  ho- 
.norable  confrère  trouve  encore  ,  ique  nous  avons 
tort.  «  Je:  ne  .crois  pas  qu’dl  soit  bon,  qu’iL  soit 
:  utile,  dit-il,  pour  nous  médecins,  de  faire  sonner 
si  haut  et  si  souvent  cette,  corde  de  service  payév  » 
Notre  confrère  vèut  bien  qu’on,  nous  indemnise, 
mais  non.  pas  qu’on  nous  paîé.  S’il  n’y  a  là  qn’une 
questioEL  de  philologie,  je  suis  absolument  de  son 
avis.  Je  dirai  même,  après  ;bien  d’autres,  que. les. 

;  services  que  rend  le  médecin  ne  sont  pas  de  là 
;  nature  do  ceux  :  qui  se  paient  entièrement,  et  les 
!  espèces  sonnantes  que  le  client  nous  remet  ne  sont 
!  jamais  l’équivalent  absolu  de  ce  que  nous  avons 
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fait  pour  lui.  C’est  pourquoi’ la  rémunération  qui 
nous  est  accordée •  est  qVi&liMe  à'honor aires  et, 
ne  saurait,  à  proprement'  parler,  avoir  un, autre  ; 
nom. 

Aussi  l’Administration  ne  serait^elle  pas  :  en¬ 
tièrement  quitte  vis-à-vis  de  nous,  quand- bien  | 
même  elle  aurait  porté  nos  honoraires  à  un  cMf- ,  | 
fre  supérieur  à  celui  que  nous  avons  fixé,  non 
comme  un  ultimatum,  ainsi  que  paraît  le  croire 
notre  confrère,  mais  comme  un  desideratum  que 
nous  devons  chiereber  à  atteindre.  Les  mises  en 
demeure  violentes  ne  sauraient  nous  convenir,  et 
nous  faisons  trop  grand  cas  des  procédés  ordi¬ 
naires  de  persuasion  employés  entre  gens,  bipn 
élevés,  pour  recourir  à  des  moyens  qui. nous  ont 
toujours  paru  plus  nuisibles  qu’utiles. 

Que  notre  honorable  confrère  sè  rassure,  du 
reste  :  l’Administration  sait  fort  bien  qu’en  modi¬ 
fiant  le  service,  èt  même  en  acceptant  nos  chiffres, 
elle  ne  se  constituerait  pas  le  droit  de  nouS'  -faire 
marcher.  Nous  en  tenons  l’assurance  d’un  per¬ 
sonnage  qui  avait  qualité  pour  le  dire  :  quand 
bien  même  on  nous  accorderait  tout  ee  que  nous 
demandons,  nous  resterions  encore  deS  créanciers,  - 
ou  pour  mieux  dire,  des  auxiliaires  et  des  bien¬ 
faiteurs  indemnisés  dans  une  certaine  mesure, 
non  payés.  Et  s’il  se  trouve  aujourd’hui  quelques 
rares  employés  dont  l'éducation  laisse  à  désirer, 
et  qui  usent,  vis-à-vis  de  nos  confrères  Inspec¬ 
teurs,  de  procédés  peu  convenables,  nous  avons  la 
conviction  profonde  que  ces  regrettables  excep¬ 
tions  ne  se  généraliseraient  pas.  De  notre  côté,  le  ' 
sentiment  du  devoir  social  accompli  ne  serait 
point  amoindri,  et,  ainsi  que  le  dit  notre  confrère, 
nous  n’aurions  nullement  porté  atteinte  à  cette 
véritable  supériorité  que  nous  avons  sur  ceux  qui  ^ 
nous  commandent,  supériorité  dont  nous  sommes 
fiers,  à  j  uste  titre. 

Mais,,  Messieurs,  je  trouve  au  système  que  nous 
avons  préconisé  un  autre  avantage  dont  je  fais 
grand  cas,  au  point  de  vue  des  bonnes  relations 
confcatèrnelles.  Il  nous  permet  d’éviter  les  frois¬ 
sements  presque  inséparables  du  système  actuel. 

A  chaque  passagè  dans  les  villages  éloignésj  le 
médecin  inspecteur,  parce  qu’il  n’est  pas.de  l’en-- 
droit,  est,:  en  èffet,'  sollicité,  par  cette  portion  de 
la  clientèle  qui  aime  à  s’en  .aller  d’un  médecin  à 
un  .  autre,  pour/u’em  payer  jamais  ..aucun,  i-^^ou: 
bien  encore  par  ces  fantaisistes  qui  ne  sont  jamais 
cohtentSide  rieh  ni  de  personnei  Bien  habile  alors: 
sera-  celui  fur  saura  se  '  défendre  contre  ces  iifi-' 
portunités,  et garderf  vis-à-vis’  dé  ses  céhfrèresi 


l’exacte  observation,, des  conyenances  dont  nou^ 
pe  dqyons  jamais  nous d^artir,  ;  ; 
j  i*ous,  le  voyez,  Messieurs., ;1, es  résolutions\que. 
nous  avons  votées  ne  sont  guère  ébranlées. , par  , . 
l’argumentation  de  notre  contradicteur..  J’ai  tenu 
à  ènreprodüire,  aussi  ■‘éxàcWment  que  pbsSiblé,des 
traits  principaux  ;  j'àuhàis  encore  bien  des  choses 
à  en  dire,  mais  je  craindrais  d’abuser  de  votre  pà-  ’ 
tience,  et  il  ine  reste  à  ■vbùs  entretenir  d’uheqûes- ’ 
tion  qui  nous  intérèssé  tous  âuplus  hàut  deghé.'  '  ’ 

Vous  connaissez  l’affaire  de  Domfront'.  Nos  éori- 
frères  de  l’Orne  s’étaient  portés  partie  civile,  au 
kom  du  Syndicat,  dans  un  procès  fait  à  un  sieur 
Launay,  reboutêur  célèbre  en  son  pays.  Les  faits 
^u’oh  lui  reprochait  étaient  tellement  patents  que 
le  ministère  public  avait  du  poursuivre  d’ofhce, 
et  c’est  au  cdurs  de  l’instance  que  nos  confrères 
étaient  intervenus,  réclamant  des  domniagés  et 
intérêts.. 

Vous  avez  pu  lire,  dans  un  des  derniers  numé¬ 
ros  du  Concours  médical  (17  janvier  1885)  le 
texte  même  dujugement  du  tribunal  de  Domfront: 
il  débouté  noS  confrèros  de  leur  demande.  Les 
■médecins,  disent  én  substance  les  juges,  n’oht  pas 
le  droit  de  se  syndiquer  conformément  à  là  loi  du 
•21  mars  1884,  et,  en  auraient-ils  le  droit,  lés  Syn¬ 
dicats  qu’ils  formeraient  n’auraient  pas  lé  privi¬ 
lège  â’ester  en  justice. 

;  Appel  a  été  fait  de  cê  jugement  et  la  cour  de 
Caen  a  été  saisie  de  la  cause.  Je  dois  vous  dire 
■que  les  frais  du  procès  seront  faits  par  l'Union  des 
iSyndicats,'  dont'  toutes  nos  Sociétés  girondines 
font  partie,  et  qui,  pour  ainsi  dire,  dès  sa  nâis- 
jsance,  a  voulu  prendre  vigoureusement  en  main 
'les  intérêts  menacés  de  notre  corporation. 

Que  résultera-t-il  de  l’appel  interjeté  et  quel 
sefa  l'arrêt  réiidu  par  la  cour  de  Caen  ?  Il  me  pa¬ 
raîtrait  té  mêràirè  de  chercher  a  le  prévoir.  Mais 
■je  yeux  votis  faire  connaître  l’appréciation  portée, 
jsur  lë  sujet  qui 'nous  occupe,  par  un  avocat  dis¬ 
tingué  du  bàrreaù  de  Pâris. 

,  ■  Voici  l’étude'  publiée  dans  le  journal  Le  Droit 
!  du  24  janviét' so'üs  la  signature  de  M.  Fernand 
jiWorhas,  avocat  à  là  Cour  de  Paris.  (YoivCon- 
cours  médicàl  h")  6, 1885. 


I  Nous  saurons  bientôt,  Messieurs,  quelle  ihter- 
I  prétation  la  Cour  fie  Caen  aura  donné  à  la  loi  fin 
i;  2Lmars:1884.(l).:IlnoU8  a  toujours  semblé,  sur- 


(1)  La  cour  dé,  Caen,  dans  l’audieuoe  du' 4  feyrier 
dérnier,'  a  confirmé  le  jugement  de  Domfront.  ;Nouâ  " 
neisaurions  nons.Jnclinervsans  protester;  devant  une 
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tout  en  ne  tenant  compte  des  ^explications  four¬ 
nies  aux  deux  Chambres  lots  de  la  discussion, 
qu’il 'ne  pouvait  ôiiëtèr  Àucuh'‘  ‘db'üte.  " 'Le  texte 
même  des  articles  peut  bien  laisser  a  désirer  au 
point  de  vue  dé  la.rédàetion,  de  la: précision  et  de 
la  netteté,  mais  les  débats  auiseih  du  Parlément 
ont  suffisamment  indiqué  la  volonté  incontestable, 
et  incontestée  du  législateur. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  importe  que  la  jurispru¬ 
dence  soit  définitivement  fixée  dès  maintenant,  et 
l’Union  des  Syndicats  ne  négligera  rien  pour  ar¬ 
river  à  ce  but. 

Enfin,  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  an¬ 
noncer  une  bonne  nouvelle,  c’est  par  là  que  je 
terminerai.  "  '  . 

Un  de  nos  plus  dévoués  confrères.  Président 
de  l’un  de  nos  grands  Syndicats,  mon  ancien  con¬ 
disciple  d’internat  à  Paris  et  mon  ami,  vient  de 
faire  don  à  l’union  des  Syndicats  médicaux  de 
France  de  la  somme  importante  de  1.000  fr.  Il 


a  youlu  contribuer  largement  à  nous  fournir  les  ■ 
moyens  Sé  poursuivçe  la  solution  d’une  question  qui" 
intéresse  au  plus  haut  point  la  famille  médicale. 

Je  ne  suis  point  autorisé,  pour  le  moment,  à  vous 
faire  connaître  le  nom  de  ce  généreux  biénfaiteur . 
Je  le  publierai  avec  plaisir  le  jour  où  cela  me 
sera  perinis.  Mais  je  suis  certain  de  répondre  aux 
sentiments.de  chacun  de  vous  en  vous  proposant 
de  lui  adresser,  en  votre  nom,  l’expression  cha¬ 
leureuse  de  notre  vive  reconnaissance. 

P.  S.  Nous  n’avons  plus  aucune  raison  de  taire  le 
nom  du  généreux  confrère  auquel  nous  faisons 
allusion  dans  l’article  ci-dessus. 

Tous  les  lecteurs  du  Concours  ont  pu  voir 
dans  le  numéro  de  février  dernier  qu’il  s’agit  de 
M.  le  D''  Gibert,du  Havre,  et  tous  penseront,  avec 
nous,  que  M.  Gibert  a  bien  mérité  du  Corps  mé¬ 
dical  Français.  A.  B.-D. 


COMPTES-RENDUS  DES  SYNDICATS 


Syndicat  Mlédtcal, 

<le  rarroudissemeiit  de  Corbeil 

Circulaire  adressée,  à  MM.  les  directeurs 
des  compagnies  d’assurances. 

Corbeil,  le  26  Décembre  1884. 

M.  le  Directeur, 

I  Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  que, 
conformément  aux  décisions  qui  vous  ont  été 
communiquées  par  notre  circulaire  du  24  octobre 
dernier,  les  membres  du  syndicat  médical  de 
I  l’arrondissement  de  Corbeil,  MM.  les  Docteurs 
!  Boucher,  à  Corbeil  ;  Chérière,  à  Essonnes  ;  Lad- 
MiRAL,  à  Corbeil  ;  Lamire,  à  Mennecy  ;  Lhoste,  à 
^  Soisj-sous-Étiolles  ;  Morin,  à  Ballancourt  ;  de 
I  Saint-Martin,  à  Bis-Orangis  ;  Surbled,  à 
;  Corbeil;  Vignes,  à  Corbeil  ;  Besnard,  à  Arpa- 
jon;  Gros,  à  Montlhéry  ;  Daüssure  à  Saint-Vrain  ; 
PÉpiN,  à  Arpajon  ;  Affichard,  àMandrès.  Dau- 
couRT,  à  Drarerl  ;  Du  Souich,  à  Villeneuve-St- 
Georges  ;  Pillioux,  à  Vllliers-sur-Marne  ;  Gef- 
FROY,  à  Villeneuve-St-Georges  ;  Jaoul,  à  Sacy-en 

semblable  décision,  et  nous  espérons  que  la  Cour  de 
Cassation,  saisie  de  l’affaire,  donnera  enfin  à  la  loi 
cette  interprétation  large  et  libérale  si  recommandée 
pai'M.  Waldeck-Rousseau. 


Brie  ;  Lajoux,  à  Boissy-Saînt^Léger  ;  Loison,  à 
Brunoy;  Maugenest,  à  Terres  ;  Osiecki,  à  Mont- 
geron;  Bernard,  à  Juvisy;  Chairou,  à  Savigny- 
sur-Orge/  Mazier,  à  Savigny-sur  Orge;  Sarro- 
LA,  à  Longjumeau  ;  cessent  à  partir  du  premier 
janvier  1885,  tout  rapport  avec  les  compagnies 
d’assurances  qui  n’ont  pas  donné  de  réponse  fa¬ 
vorable  à  nos  légitimes  revendications. 

Par  conséquent,  les  médecins  ci-dessus  dési¬ 
gnés  ne  délivreront'  plus  aucun  certificat  pour 
votre  compagnie. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l’as¬ 
surance  de  notre  considération  distinguée. 

Les  membres  du  bureau  :  D""  jaoul,  Président 
D^  DE  Saint-  Martin,  Yice-président.—  D'' 
Su  RBLED ,  Secréta  ire-  Trésorier.— 

Compagnies  qui  ont  reçu  la  Circulaire  : 

Prévoyance,  Confiance,  Urbaine  et  Seine, 
Secours,  Soleil,  ■.  Sécurité  générale,  France 
Industrielle,  Préservatrice,  Abeille,  Winter- 
thur,  assurance  suisse.  Monde.  Industrie  na¬ 
tionale,  Providence,  Compagnie  générale. 

A  partir,  du  premier  janvier  1885,  tous, les 
confrères  syndiqués^  doivent  absolument  refuser 
leur  signature  aux  bulletins  do-  ces  coinpagnies. 

Pour,  le  Président  ;  ... 

D"!  SuRBLED, 
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Syndicat  médical  de  l’arroiidissemént 
de  Corbeil. 

Compte-rendu  de  la  séance  du  12  janvier 
.  ■1885. 

Le  syndicat  a  tenu  son  assemblée  générale  s 
Corbeil,  hôtel  de  Bellevue,  le  H  janyier  188,5. 

Étaient  présents  .  MM.  Morin,  Boucher,  Pépin, 
Jaoul,  Chairou,‘Daussüre,  Cherièré,  Daucoürh,.  de 
Saint-Martin,  Bernard',’  Loison,'  Osiëeki,  LhbhtéV 
Vignes  et  Surbledi  . 

M.  Jaoul,  président,  ouvre  la  séance  à  2  heures, 
1/2.  Il  est  procédé  à  l’élection  du  bureau.  M.  Pé¬ 
pin  est  nommé  président. ’TiîM.' de  Saint -Martin  et 
Surbled  sont  réélus  vice-président  et  secrétaire- 
trésorier.,  ■  ■  .  ;  : 

Le  procès  verbal.de  la  dernière  séance  est  lu  et' 
adopté. 

M.  Surbled  expose  l’état  de  la  eaissè  au  1^^  jan¬ 
vier:  ■  ‘  ' 

En  caisse,  au  8  mars  1884. . . .  ;  260  fr.  70  . 

Recettes.. . ...; . .  '16ü-fr.’,  - 

Dépenses .  203  fr.  55 

Reste  en  caisse  217  fr.  15 

M.  le  Secrétaire  lit  une  lettre  du  D'’  Combet,  de 
Longjumeau,  qui  déclare  ajourner  son  adhésion  au 
syndicat,  tout  en  approuvant  toutes  nos  d'écir- 
sions.  L’ordre  du  jour  amène  la  question  des 
RAPPORTS  AVEC  LES  SOCIÉTÉS  DE  SB-,  - 

COURS  mutuels. 

M.  Surbled  lit  un  rapporteur  cette  question  et 
formule  lès  conclusions:  suivantes  qui  sont  adop-.. 
tées  après,  discussion  ;  .  :  :  , 

1“  .Le  syndicat  revendique,  pour  les  memlares 
des  société  de  secours  mutuels,  le  droit  de  choi¬ 
sir  librement  leur  médecin. 

2°  Il  admet  l’abonnement  par  capitation,  à  con¬ 
dition  que  l’allocation  individuelle  sera:de.5;fr.. 

3“  Il  regarde  l’honoraire  à  la  visite  comnqe  le 
mode  de  rétribution  le  plus  juste  et  décide  qu’il 
présidera  seul  aux  conventions  avenir.  Le  prix 
de  la  visite  ne  doit  pas  être  inférieur  à  2  fr. 

4®  La  constatation  de  la  maladie  et  de  la  guéri¬ 
son  des  sociétaires  appartient  à  tout  médecin  in¬ 
distinctement. 

5°  Les  visites  de  nuit,  d'urgence, Tes  opérations 
de  grande  et  petite  chirurgie  sont  toujours  payées 
au  prix  du  tarif  minimum  du’ syndicat:  elles  sont 
à  la  charge  des  sociétés  ou  des  membres,  suivant 
les  cas. 

6“  Les  propriétaires,  commerçants,  entrepre¬ 
neurs  et,  eù  général,  toutes  les  personnes  aisées 
et  ne  justifiant  pas  d’un  travail  manuel  et  journa¬ 
lier,  qui,  font  partie  des  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  doivent  payer  la  différence  exis  tant  entre  le 
prix  de  ces  sociétés  et  le  prix  du  tarif  du  syndi¬ 
cat  correspondant  à  leur  position  sociale. 

M.  le  Secrétaire  est  chargé  de  donner  avis  de 
ces  décisions  aux  sociétés  de  secours  mutuels  de 
l’arrondissement. 

M.  le  Président  expose  à  l’assemblée  notre  si¬ 
tuation  présente  vis-à-vis  des  compagnies  d’assu¬ 


rances.  L’une  d-’qlles,'  rihdustriellej'à:'biea\oa 
lu  accuser  réception  de  notre\Gircn:laire  fia24  oc'  ' 
tobre  et  npus  informer  qu’elle,  acceptait  qospiio-: 
positions.  ,,, 

'Le  directeur  de' là  Compagme  'ffenërale  mous 
annonce,  au  cCntraire,-  qu’il  refuse  de  subir  nos 
exigences  et  agrémente  sa  lettre  de  considérâtions' 
morales  et  politiques  qui  ont  l’avantage  de-déridéf '■ 
rassemblée. 

L’Union  des  syndicats,'  devant  prochainement 
traiter  la  question  des  assurances  avec  les  diree-, 
teurs  -  de  compagnies,  a  prié  le  syndicat  de  Cor¬ 
beil  de  déléguer  à  ce  propos  un  de  ses  membres. 
MM.de  Saint-Martin  et  Surbled  sont  '  désignés! 
pour  défendre  nos  intérêts.  -  ,, 

•  L’assemblée  vote  en  même  temps  son  adhésion 
à  Tünion  des  syndicats,  dont  la  nécessité  lui  pa^ 
r ait  indiscutable. 

Sur  là  proposition  de  M.  lô  D^  Boison,  là  pro¬ 
chaine  asseinblée  est  fixée  à  Juvisy.  La  séance 
est  levée  à  4  heures  1/2.  ^  '  : 

Le  secrétaire-.  D’’ Surbled 

de  Corbeil. 


iSyuilicat  du  Médoc  | 

Mon  cher  Confrère,  , 

J’arrive  de  Margaux  où  le  syndicat  du  Médoc  ! 
.  tenait  aujourd’hui  ses. agapes  fraternelles.  Malgré  ' 
la  rigueur  de  la  saison,  quatorze  confrères  étaient  - 
-heureux  d’assister  à  cette  petite  fête  de  famille.... 

Dans  cette  réunion,-  nous  avon^  discuté  la  ques- 
:tion  des  sociétés  d’assurance  contre  les  accidents, 
et  nous  avons  reconnu  que  vos  sages  cùnclusiom  j 
devaient  être  les  nôtres  dans  le  cas  où  une  de  ces 
'  sociétés  nous  ferait  des  propositions. 

Nous  avons  voté  une  sommé  de  cent  francs  en 
’  faveur  de  la  caisse  des  pensions  dé  droit  du  corps 
médical  français.  Nous  ne  pouvions  mieux  faire 
que  d’imiter  le  généreux  exemple  donné  par  notre  I 
cher  Président.  J’imagine  que  lès  autres  syndicats 
ne  voudront  pas  rester  en  arriére,  et  qu’ils  s’effor¬ 
ceront,  eux  aussi,  de  contribuer  à  la  prospérité  | 
d’une  caisse  qui  sera  plus  tard  notre  gloire, 
comme  elle  sera  aussi  notre  plus .  douce  consola-  ' 
tion. 

Enfin  nous  avons  été  unanimes  pour  approuver  ; 
la  résistance  des  confrères  de  Domfront. 

Je  n’ar  pas  besoin  d’ajouter  que  cette  séanoèa  | 
été  comme  ses  aînées,  pleine  d’entrain  et  de  bonne 
et  franche  confraternité. 

Recevez,  mon  cher  Confrère,  l’expression ,  de 
mes  meilleurs. sentiments,,. 

DUPEUX,  secrétaire  j 

Listrac,  ISjnavier,  1885. 


:  SOCIÉTÉ  DS  SÉCOU RS  MUTUELS  ET  SYNDICATS 


-  ■  '  SyMclIea*' de' Corliellv 

RAPPORT  , 

Sur  les  s'ôcïêtês  '  de  sééôür'é'  niuiüeîs  lu'  k,  fàs^ 

'  sêmhl'é'&'gênérdlè  'du  11  janvier  î'88'5.  ' 

_  Lp  Syndicat  vient  de  consacrer  d,eux  années 
à  étudier  Ja  question  des  compagnies  d’assurances,  i 
c’est  dire  qu^ii  est  tout  prêt  à  . aborder,  ce^ps.-des 
sociétés  de' secours  mutuels.  Ces  sqçiétés.ne  _sqn.t, 
en  effet,  que, , des  compagnies  d’assurances, :,:Vaséès 
sur  là  mùtuàlité,  elles  ont  l’avantage  de  ne  pas  su¬ 
bir  les  frais  d’administration  des  compagnies,  e,t 
dé  réserver  tous  leurs  bénéfices  au  but  .très  loua-, 
ble  qu’elles  se  sont  assigné.  Ce._qui  établit, eptre 
les  unes  et  les  autres  un  nouveau  lien,  de  rappro,-. 
chement,  c’est  leur  commune  tendance  à  exploit, 
ter  le  corps  médical.  Comme  les  compagnies  d’as¬ 
surances,  les  sociétés  ont  un  objectif  constant: 
donner  les  soins  médicaux  au  meilleur  rnarehé 
‘possible.  En,  réagissant  énergiquement  contre, 
cette  malheureuse  tendance,,  nous  ,a,vons,  la,^ , certi¬ 
tude  de  garantir  nos  intérêts  et  de  servir,,èn  même 
tempsj  ceux  des  ouvriers  malades. 

Moyennant  une  faible- cotisation,  l’ouvrier  est 
assuré  y  en  cas  de  maladie,  de  recevoir  des .  so.ins 
médicaux,-  les ,  mé.dicam^pts  et  ,une  indemnité.quo-n 
tidienne.  Ce'tte  indemnité  est  légère  :  elle  cesse, 
en  général,  au  bout  d’un  certain  temps.  Les;  mé¬ 
dicaments  sont  en  proportion  directe  de  nos  vi¬ 
sites.  Par  suite  ce  qui  doit  grossir  et  constituer,  en 
quelque  sorte,  le  petit  budget  des  sociétés  de  se-  j 
cours  mutuels,  c’est  la  note  du  médecin,.  On  ne 
devrait  jamais  la  trouver  trop  forte  :  car,  si  nous 
-  soignons  bien  les  sociétaires,  nous  sommes,  à  notre 
tour,  la  sauvegarde  de  leur  caisse,  et  sa  meilleure 
assurance.  Mais  les  directeurs  de  sociétés,  ne 
pensent  pas  ainsi  et  s’efïbrcent  de  réduire  noijrx 
part.  Leur  désir  de  diminuer  les  frais  médicaue 
les  a  même  amenés  à  méconnaître  un  droit  positif 
des  sociétaires,  celui  de  choisir  '  leur  médecin. 
Beaucoup  de  sociétés  ont  encore  un  médecin  at¬ 
titré,  seul  chargé  des  soins.  Quoi  de  plus  odieux 
que  cette  contrainte?  Aucun  de  nous  n'en  est  par¬ 
tisan  ;  et  l’ouvrier  proteste  et  protestera  toujours 
contre  elle. 

Que  le  service  médical  soit  fait  par  un  ou  plu¬ 
sieurs  médecins,  il -doit  être  payé.  Il  faut  réso¬ 
lument  laisser  de  côté  cette  opinion  vague,  sen¬ 
timentale,  qui  ne  voit  dans  les  sociétés  de  secours 
mutuels -que  dévouement,  fraternité,  charité,  et 
refuse  de  reconnaitre  qu’elles  sont  -réritablement 
une  affaire.  Les  ouvriers  se  liguant  contre .  ié 
chômage  occasionné  par  la  maladie,  voilà  le  sens 
des  sociétés  de  secours  mutuels.  Notre  droit  est 
d’exiger  une  rémunération  équitable  de  nqs  ser¬ 
vices.  On  cherche  à  nous  attendrir  sur  ces  so¬ 
ciétés,  on  ose  même  nous  demander  pour  elles  la 
chari  de  notre  secours.  La  charité,  pouvons- 
nous  répondre,  nous  la  connaissons  mieux  que 
personne,  la  pratiquant  à  toute  heure  de  jour  et  i 


dêinqity.noqs!,  pijodigqqns,  ;  saqs  ,, compter,;  nos 
soins  ^qx  misèresjisqlées,  nous .  ne  les:  .^eyopiS^  pas, 
aux,pqÜ@,cti.yit|^  quij.îd^s  un.e  .sagp^ppévqyAnpe, 
réunissent  prjécisémêàt  .de?  resspurqes  pour  payer 
nds;  sdins/et  'nqsqordpnnan,çes  qn. .  cas-;  de  maladie. 

’  'G6rament,,sqmmes4nôus  rétribués ,  par  les  :so- 
çiéfés  de  secdufs  mutuels ,?.'A..dire',vrai„ .nos  bqno- 
raires  sput; partout  réglés  à  lavisitfii  odh  ï.gbpn:^ 
nemént-,  j ..  ,  V,.,.,.  4 

,  ijiliiç^oraire '.à  j'abonnement  s'e  .  présenté  soiis 
deux  ïorniés,  :  ou  bien  le  médecin,  reçoit  en.fyoc 
une  somme  fixe,  pour  soigner  pendant  l’.anpée 
j-  tpHSjles  so.ciétaires-;'qu  bien  les  cotisa.tiQns  indi- 
i  vidù, plies  dé,,çliaque,nienibre. sont,. soumises. à, un 
im,p6t;prQporti6ii»el,l  et  le  mpntânt  de  cet  impôt 
'  sert  à  hohqreriie, médecin.. ;  "  -  -A 

L’honoréiré,êîiÔIoe  est  fixé  à  l’amiable- entre 
le  bureau  de  la  Société  et  le  médecin.  Celqi-ci 
■  est  libre  d’accepter  ou  de  -refuser..  Eh-,  théorie,-  le 
système  est  parfait  ;  en  pratique,  il,  est  mauvais 
et  inacceptable’.  Tout  le  monde  eqnnàit  l’allpca- 
tion  qui  nous  est  faite  et  sait  que,  pour  quelques 
cents  francs,  nous  devons  les  sofns  à  tous,  les, so¬ 
ciétaires.  De  là  naissent  des  exigences  inouïes, 
incessantes  qui  vont  . jusqu’à  faire  du  médecin, 
harcelé,  fatigué,  le  serviteur  docile,,  j’allais 'dire 
laô'Aosé  des  sociétairès.'  ’ 

Si  le  médecin  n’est  pas  satisfait  du  centrât 
qu’il  a  signé,  le  malade  ne  l’est  pas  davantage  et 
se  plaint  presque  toujours  d’être  négligé.  .De  plqs,' 
nos  intérêts  sont  trop  souvent  sacrifiés  à  ceux  de, 
la  société.  Un  prix,  qui  était  raisonnable  à  l’épo¬ 
que  ■  où  U  a  .été  accepté,  devient  dérisoire  plus 
tard  :  le  nombre  des  ouvriers  a  augmenté,  ou 
bien  la  dispersion  .de  leurs  logements  s’est. faite 
sur' une  plus  grande  étendue,  ou  encore  notre  ta¬ 
rif  général  a  subi  une  élévation  nécessaire.  Les 
réclamations  du'  médecin  sont  alors  mal  accueil-r 
lies  ;  par  compensation,  celles  des  ouvriers  mécon¬ 
tents  sont  écoutées  d’une  oreille  favorable.  Nous 
le  répétons,  l’abonnement  en  bloc  n’est  pas 
acceptable  :  il.  n’a  pas  un  seul  argument  en  sa 
faveur.' 

L’abonnement  par  capitation  est  plus  juste 
que  le  précédent,  parce  qu’il  est  proportionnel. 
Plus  la  société  compte  de  membres,  plus  l’alloca-r 
tien  médicale  est  forte.  Cette  allocation  toute¬ 
fois  est-elle  suffisante  ?  11  est  permis'  d’eu  douter. 
Qui  de  nous  accepterait  de  soigner  à  l’année  un 
client  pour  4  fr.  ?  Et  cependant,  il  faut  le  recon¬ 
naître,  les  confrères  qui  profitent  de  ce  mode 
d’honoraires  en  sont  généralement  satisfaits.  Si  la 
société  est  nombreuse,  les  honoraires  sont  impor¬ 
tants  :  les  malades  sont  relativement  rares,  et  les 
tracas  des  recouvrements,  que  nous-  connaissons 
tous,  hélas!  n’existent  pas.  çfn  peut  donc  conser¬ 
ver  ce  système,  là  où  il  exihte,  à  la  condition  que 
la  capitation  sera  de  5  fr.  au  minimum. 

L’abonnement  à  la  visite  est  le  seul  digne  et 
aussi  le  plus  juste  mode  de  rétribution  :  c’est 
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celui  que  nous  devons  faire  prévaloir  dan*  les 
transactions  à  venir.  Le  prix  de  la  visite  ne  doit 
pas  être  un  pt-ix  de  rabais,  mai*  un  prix  mini¬ 
mum-.  notre  tarif  nous  met  en  demeure  de  le 
fixer  à  2  fr.  Quelques  sociétés  ont  encore  des  prix 
inférieurs,  1  fr.  50,  et  même  1  fr.  ;  tous  nos  efforts 
doivent  tendre  à  obtenir  satifaetion  de  ce  côté; 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  cherchent  à 
donner  les  secours  médicaux  au  meilleur  matehé 
possible  :  l’affirmation  qnè  nous  foi'ifiùlîons  ainsi 
au  début  de  ce  rapport,  a  trouvé  sa  preuve;  Mais 
nous  n’avons  pas  encore  montré  toute  l’étendue 
de  notre  sujétion.  Nous  sommes,  pour  la  plupart, 
médecins  de  sociétés  de  secours  mutuels.  Con¬ 
naissons-nous  nos  sociétés  ?  Avons-nous  lu  leurs 
statuts,  en  avons-nous  bien  pesé  les  termes,  au 
moment  de  notre  acceptation  nu  même  depuis  ? 
J’ose  en  douter,  et  je  crois  qu’il  ne  serait  pas  inu¬ 
tile  de  les  relire  ici,  en  commun,  pour  pénétrer 
plus  intimement  dans  le  fonctionnement  de  ces 
sociétés  et  avoir  une  idée  de  leurs  exigences  à 
notre  égard.  Je  prends  au  hasâtd  un  livret,  cèlui 
de  Mennecy,  et  je  lis  : 

Article  35,  paragraphe  5  et  suiv.  «  Le  méde¬ 
cin  certifie  que  lo  sociétaire  malade  a  dû  cesser 
ses  travaux,  et  inscrit  sur  la  feuille  de  consultation 
la  date  de  ses  visites. 

Et  autant  que  possible  : 

i“La  nature  de  la  maladie,  de  la  blessure  ou 
de  l’indisposition  du  sociétaire  ; 

2“  Les  circonstances  principales  qui  les  accom¬ 
pagnent  ; 

3®  Les  prescriptions  et  ordonnances  essentiel¬ 
les  ; 

4“  La  permission  ou  la  défense  de  travailler  ou 
de  sortir  ; 

5'  Les  infractions  aux  prescriptions  ordonnées. 

Toute  feuille  de  consultation  ou  de  visite  por¬ 
tera  la  signature  du  jour  où  le  sociétaire  a  dû 
cesser  ses  travaux,  celle  du  jour  où  il  peut  les  re¬ 
prendre  ;  le  tout  arrêté  par  la  signature  du  mé¬ 
decin  et  visé  par  le  membre  du  bureau  qui  aura 
délivré  cette  feuille. 

Les  constatations  qu’on  nous  demande  là  res¬ 
semblent  presque  à  une  enquête  judiciaire  et  exi¬ 
geraient  un  temps  considérable  ;  notre  confrère 
de  Mennecy  oublie  certainement  de  les  faire,  et 
je  l’en  félicite. 

Pour  être  admis  dans  la  société,  le'  candidat 
doit  présenter  plusieurs  pièces,  entre  autres  un 
■  certificat  de  bonne  santé  (art.  7).  Au  retour  du 
service  militaire,  les  Sociétaires  séront  '«  réinté¬ 
grés  dans  leurs  droits  et  obligations,  après  visite 
préalable  du  médecin  de  la  Société,  '^ùi  leur 
délivrera  un  nouveau  cei'iificat  {même' axi.'). 

Excellent  confrère,  vous  déliyre'z  gratis  Ces 
certificats  :  du  moins  la'  Société  nq  patle  pas  d’eù 
faire  les  frais.  -  . 

Surtout  ne  négligez  pas  vos  malades.  Vous  êtes 
surveillé.  L’article  27,  paragraphe  3,  porté  que 
«  la  mission  des  membres  visiteurs  est  d’aller 
visiter  les  malades  au  moins  deux  fois  pur  sé- 
maine,  afin  dé  s’assurer  qu’ils  reçoivent  exacte- 
mew#  la  ■visite  du  médecin.  »'  ' 


De  tous  les  articles  du  réglement,  celui  que  je 
recommande  particulièrement  à  votre  attention 
est  l’article^-SO  ainsi  conçu;  «  Le  service  médical 
est  réglé  par  le  bureau  qui  désigne  les  médecins 
chargés  de  fajre  ce  service,  ils  doivent  leurs  vi¬ 
sites,  soins,  pansements  et  opérations  de  toute 
nature  aux  sociétaires  qui  seront  malades.  » 
Vous  l’entendez,  cher  confrère  de  Mennecy,  et,, 
sans  doute-^  vpus  js  savez,  pour  4  fr.  par  tête  et 
par  an,” vous  devez 'à  vos  sociétaires  non,  seule¬ 
ment  les  visites  ët  soins  vulgaires,  mais  les.  opé¬ 
rations  de  toute  nature,  opérations  de  hernies, 
réductions,  de  luxations,  de  fractures,  amputa¬ 
tions,  etc.,  été. 

La  Société  ne  cote  pas  nos  soins,  trop  cher.  Cè- 
pendant  son  médecin  est  encore  privilégié  par 
rapport  à  ses  confrères.  En  effet,  il  y  a  ùn  article 
54  ainsi  libellé  :  «  Le  sociétaire  qui  sera  ou  de¬ 
viendra  malade  en  dehors  de  sa  demeure  et  des 
communes  composant  la  circonscription  de  la  So¬ 
ciété  sera  tenu,  pour  obtenir  l’indemnité  oü  se¬ 
cours  déterminé  par  les  statuts,  d’enVoyer  franc 
de  port  au  rapporteur,  un  certificat  délivré  par  le 
médecin  qui  l’aura  visité  et  qui  attestera  le  jour 
où  le  sociétaire  a  été  mis  en  traitement  .ainsi  que 
son  incapcité  de  travail. 

«  Ce  certificat  devra,  en  outre,  indiquer  la  na¬ 
ture  de  la  rnaladie,  l’état  du  malade,  et  énoncer 
que  ce  dernier  a  présenté  au  médecin  son  livret 
de  sociétaire  :  sans  ces  énonciations,  le  certificat 
ne  sera  pas  adinis,  et  le  malade  sera  privé  de  se¬ 
cours.  ' 

«  Il  fournira,  en  outre,  lors  de  sa  guérison,  un 
certificat  du  médecin  qui  indiquera  la  date  du  jour 
où  le  sociétaire  a  repris  ses  travaux  ». 

Cet  article,  ,qui  fixe  avec  tant  de  détails  la  na¬ 
ture  de  nos  certificats,  ne  parle  pas  d’honoraires; 
et  la  société;  réclamant  de  tous  ses  membres  là 
même  cotisation,  réalise  un  nouveau  bénéfleë  à 
nos  dépens.  , 

Le  sociétaire,  dites-vous,  paiera  lé  certificat 
dont  il  a  besoin.  Dans  certains  cas,  en  effet,  nos 
intérêts  pourront  être  sauvegardés  ;  dans  d’autres, 
nous  serons  impuissants  à  nous  défendre.  Déplus, 
les  exigences  de  certaines  sociétés  sont  telles 
qu’elles  rendent  presqueimpossible  la  rémunération 
de  nos  services.  Ainsi,  la  société  de  Cbantemerle 
fixe,  dans  son  article  40,  que  «  tout  sociétaire 
malade  éloigné  du  siège  de  la  société,  sera  tenu, 
pour  obtenir  les  secours,  d’envoyer  franc  de  port, 
au  rapporteur,  un  certificat  de  son  médecin  cons¬ 
tatant  son  incapacité  de  travail,  l’état  et  la  nature 
de  sa  maladie  »  ;  et  elle  ajouté  :  «  Un  certificat 
semblable  au  précédent  devra  être  renvoyé  du 
rapporteur  tous  les  huit  jours  au  moins,  jUs- 
qu’à‘  la  fin  de  la  maladie  ;  faute  par  lui  dë  le 
faire,  les  Secours  lui  seroht  retirés  le  dixième 
jour  ».  '  -  :  ' 

Il  nous  reste  à  parler  des  sociétés  où  l’honq- 
raire  médical  est  à  la  charge  des  membres,  Oés 
sociétés  së  multiplient;  ou,  pour  mieux  dire,  les 
anciennes  sociétés  abandonnent  dé  plus  en  plus 
le  régime  de  la  ■visite  ou  de  ràbonneinent,  comme 
trop  onéreux,  pour  adopter  le  nouveam  régimes 
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Ainsi,  par  exemple,  la  société,  de’  Montgeron,  qni 
avait  autrefois  la  visite  à  1  fr-i  làisse  maintéiîant 
les  honoraires  à  la  charge  de  ses  membres;  ;  . la 
société  de  Villabé  fait  , de  mêm^,,  apFès„£vvoijr  ré¬ 
tribué  un  médecin  à  l’année.  ‘  '  '  "'  .V,  ■ 

Pour  suivre  cette  vqje  noajrellej^’jlè^, sociétés  ne 
rompent  pas  tout  rapport  avec  nous' .çonme.on 
pourrait  le  croire';  elles  contractent, ;àucôntj.'aire, 
avec  le  médecin,  dés' relations  plus  étroitesv  , Elles 
ont  besoin  de  connaître  la  màladi,e  des  sociétaires, 
sa  dated'e  début,  sa  date  de  guérison.- 

Un  contrôle  rigoureux  devient  nécessaire,  et 
c’est  à  nous  qu’on  le  confie.  Ï1  s’exerce,  du  reste, 
de  plusieurs  manières.  Le  plujS  souvent  (Corbeil, 
Chantemerle,  etc.)  on  nous  appélle  pour  constater 
purement  et  simplement  là  nialadie  ;  .et  aussi  pour 
faire  l’examen  des  ouvriers  aspirant  a  devenir 
membres.  Une  société  (impripieri.e  Çrété,  Corbeil) 
se  charge  de  payer  la  première  visite  ;  et  nous 
avons  à  signaler,  sur  une  feuille  spéciale,  le  nom 
de  la  maladie,  comme  plus  tard  à  constater  la 
guérison:  contrôle  sérieux  et  efficace  qui,  pour  le 
dire  en  passant,  ne  coûte  pas  cher  a,  la  société.  La 
plupart,  laissant  à  leurs  membres  le  libre  choix 
du  médecin,  se  croient  obligées  d’avoir  un  méde¬ 
cin  spécial,  chargé  de  constater,  la  maladie.  Le 
médecin  traitant  n’offre  sans  doute  pas  assez  de 
garantie  â  la  société.  Rien  n’est  plus,  contraire  à 
notre  dignité  eoramune  et  même  au  simple  bon 
sens  que  ce  partage:  c’est  au  médecin  qui  soigne 
la  maladie  qu’il  appartient  dè  la.  constater. 

Si  les  sociétés  de  secours  mutuels  renoncent  au 
régime  de  l’abonnement  et  de  la  visite,  c’est  tou¬ 
jours  par  raison  d’économie.  Mêniie  en  payant  nos 
soins  au  rabais,  elles  les  trouvent  trop  cher. 
Laissons-leur,  à  cet  égard,  toute  liberté;  mais,  à 
notre  tour,  songeons  un  peu  à  nos  intérêts,  Avec 
les  honoraires  payés  par  la  société,  quelque  ,  soit 
le  système,  nous  avons  un  immense  avantage  : 
nous  n’éprouvons  aucuneperiç,  noire  gain  est  as¬ 
suré.  En  laissant  à  ses  membi  es  le  soin  de  nous 
honorer,  la  société  nous  fait  une,  situation  toute 
différente  :  elle  nous  met  en  présence  du  client  or¬ 
dinaire  qui,  trop  souvent,  paie  mal  ou  reste  insol¬ 
vable,  et  nous  savons  tous  quels  tracas  et  quel 
préjudice  engendrent  nos  recouvrements.  On  nous 
objectera,  et  avec  raison,  que  nos  tracas  et  nos 
pertes  ne  regardent  pas  les  sociétés  de  secours 
mutuels. 

Mais,  quand  ces  sociétés  nous  demandent  un 
service  d’inspection  et  de  contrôle,  service  qui 
leur  est  indispensable  et  que  seuls  nous  pou¬ 
vons  leur  rendre,  ne  sommes-nous  pas  fondés  à 
mettre  notre  service  à  bon  prix  ?  Ge  ne  sont  pas 
des  soins  qu’on  nous  réclame,  c’est  un  travail 
d’expertise,  ce  sont  des  certificats,  certificat'  de 
maladie,  certificat  de  guérison.  Voilà  le  point  de 
vue  spécial,  trop  négligé  jusqu’ici,  auquel  nous 
devons  nous  placer  j)our  revendiquer  une  situation 
méilleure.  En  fait,  nous  donnons  visites  et  certi¬ 
ficats  pour  une  somme-  dérisoire.  De  plus,  notre 
responsabilité  engagée  couvre  seule  les  décisions 
de  la  société.  Par  exemple,  d’après  plusieurs  sta¬ 
tuts,  si  la  maladie -quc . -  ■  constatons  a  un  ca¬ 


ractère  cArom'qwe,  le  certificat  délivré  a  pour 
effet  d’enlever  tout  secours  au  malade,  en  un  mot 
de-],e  faire  rayer  de  là  société.  Cette  règle  a  de 
redpptabliçs, .conséquences,  non  seulemenj;  pour  les 
sqciéta.ires  ,(jqnt,  elle  met  en-quelque  sorte  le  sort 
entré  nos  mains,  ;inai3;fussi  pour  nous,  car  il  faut 
tpujoüifs  .admettté  'comme  possible  une  erreur'  de 
diàgnbstici'ou  plutôt  une  guérison  inattèndiie, 
comme  nous  en  constatons  avec  surprise  de  loin 
en  loin.  ■ 

Une  dernière  considération  nous  reste  à  pré¬ 
senter  pour  terminer  ce  rapport  déjà  trop  long. 
Les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  été  fondées 
pour  les  ou'vriers,  et  pour  eux  seuls  :  ce  fait  est 
tellement  évident- qu’il  h’a  pas  paru  nécessaire  de 
le  mentionner  dans  les  statuts.  Grâce  a  cet  oubli, 
qu’une  connaissance  plus  complète  de  la  nature 
hümaine  eût  permis  d’éviter,  un  certain  nombre 
de  personnes  avisées,  rentiers,  cultivateur^,  in¬ 
dustriels,  flairant  une  bonne  affaire,  se  sont  em¬ 
pressées  de  devenir  sociétaires.  Il  ne  faut  pas 
hésiter  à  condamner  ces  agissements  qui  n’ouira- 
gept  pas  moins  la  morale  publique  qn’ils  ne  lèsent 
nos  intérêts.  Nous  devons  agir  avec  instance  au¬ 
près  des  sociétés  pour  que  leur  porte  soit  absolu¬ 
ment  fermée' à  toute  personne  notoirement  connue 
comme  rentière,  on  ne  justifiant  pas  d’un  travail 
manuel  et  journalier. 

'  •D'''Sürbled,  de  Corbeil,  Secrétaire. 


Syndicat  iitédical  de  Voir  où 

Le  :  Syndicat  médical  'de  Voir  on  (Isère)  vient 
de  remporter  un  succès  qui  démontre  bien 
quels  bons  résultats  matériels  nous  pourrons  ob¬ 
tenir,  quand  nous  le  voudrons,  en  ayant  soin  de 
rester  unis,  .ainsi  que  nous- le  commande  la  plus 
élémentaire  priidence.  Il  existe  dans  l’Isère, 
comme  un  peu  partout,  des  sociétés  de.  secours 
mutuels.'  Elles  rendent  assurément  de .  grands 
services  à,  leurs  membres  ;  mais,  pour  être  des 
institutions  charitables,  elles  n’en  sont  pas 
moins  devenues  des  sociétés  d’assurance  contre 
le  médecin,  .dont  elles  tarifient  les  soins  d’une 
manière  ridicule  et  absolument  indécente. 

Ainsi  qu’il  en  advient,  du  reste,  dans  presque 
toutes  les  localités  où  les  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  prospèrent,  la  bourse  de  nos  confrères 
avait  gfaüdement  à  souffrir.  Des  personnes,  ai- 
sées,'richés  même,  s’introduisaient  dans  les  so- 
çiétés.,  sous  prétexte,  sans  doute,  de  philanthro^ 
pie.  Il  est  si  beau  de  faire  de  la  philanthropie,  de 
s’acquérir  de  la  :popularité,  de  grandir  une  in¬ 
fluence  électorale,  surtout  quand  il  n’en  coûte 
rien,  ou,  mieux  encore,  quand  c’est  le  voisin  qui 
paie  !  Car,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  c’est 
bien  avec  l’argent  qui  devrait  légitimement  en¬ 
trer  dans  la  bourse  du  médecin  que  toutes  ces 
belles  choses-là  s’obtiennent. 

Mais  il  paraît  qu’il  ne  plaît  pas  toujours  aux 
mou  )us  d'être  tondus,  et  nos  confrères  du  Syn- 
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diçat  de  Voiron  ont  pensé  qu’il: y  avait,  mieux  à 
faire  qu’à  demeurer  les  exploités  Volontaires  et 
résignés  des 'associations  dites  philanthropiques^' 

Aussi,  dans  leur  réunion  du  28  juin  dernier, 
nos  honorables  confrères  prènaiént-ils  la  résolu- 
tioù  d’adresser  à  tous  les  Présidents  de  sociétés 
de  secours  mutuels  de  la  région,,  la  circulaire,  sui¬ 
vante  :  ,  . 

A  Momienr  le  Président  de,  la  Société  de  Secours 
mutuels  dé...  ,  '  ■  '  ■  ' 

Monsieur  le  Président, 

Le  syndicat  des  médecins  de  la  région  a  l’hoaneur 
de  vous  informer  qu’en  suite  d’iine  délibération .  en 
date  du  28  juin  1884,  il  a  soumis  votre  société  au  tarif 
adopté  dans  sa  réunion  de  ce  jour,- à  savoir  :  ,  ' 

Deux  francs  pour  la  consultation  de,  cabinet,  ou  la 
visite  en  passant.  i  ; 

QMatre/rawcs  pour, le  voyage  de. - 
au  doniicile  du  malade.. 

Ce  tarif  est  exécutoire  à  dater  Au  l^f  juillet  1884.'  ; 

Il  est  bien  entendu  qu’il  ne  s’applique .  qu’aux  cas 
ordinaires.  , 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’assurance 
de  notre  considération  la  plus  distinguée. 

D's  A.  Bareal.  E.  BAREAii.  Masson.  Fügiï!r.  Coche. 
Pontet.  Mansord.  Izoard.  Boucher.  Brun-Buisson. 
Dumarbst.  Ponte.  Rouvier.  J'amme.  H-  Chevalier. 
Fouilloud-Butat. 

M.  le  docteur  Boucher,  Président  du  Syndicat, 
était  délégué  pour  soutenir  les  prétentions  de  ses 
confrères  devant  la  Société  de  Secours  mutuels 
de  Rives,  et  en  donnait  avis  au  Président  dè 
cette  Société.  Le  27  septembre,  il  recevait  de  ce 
dernier  la  lettre  suivante  : 

Rives,  27  septembre  1884. 
Monsieur  le  Docteur, 

.l’ai  reçu  en  son  temps  la  lettre  que  vous  m’avez  fait 
l’honneur  dé  m’écrire,  et  conformément  à  son  contenu, 
le  Syndicat  des  sociétés  de  notre  canton  s’est  em¬ 
pressé  de  renvoyer  sa  réunion  au  28  courant.. 

Une  lettre  de  Monsieur  B. -B.  m’annonce  que  vous 
viendrez  demain  à  cette  réunion,  à  titre  de  représen¬ 
tant  du  Syndicat  des  médecins. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que,  nous  sommes 
heureux  de  ce  choix,  en  raison  de  votre  situation  de 
Président  du  Syndicat,  qui  vous  donne  toute  autorité 
pour  discuter  les  questions  qui  seront  abordées. 

Permettez-moi  cependant  de.  vous  dire  que  nous  au¬ 
rions  été  bien  aises  d’avoir  à  notre  àssemiblée  quel¬ 
ques-uns  de  vos  collègues,  parce  que,  il  peut  se  faire 
qu’au  point  de  vue  des  frais  pharmaceutiques,  des  ren¬ 
seignements  utiles  auraient  pu  nous  être  donnés  plus 
particulièrement,  suivant  les  desiderata  de  chacune 
des  Sociétés,  qui  aurait  pu  alors  s’entendre  avec  son 
docteur. 

Je  suis  certain, en  tous  cas,  que  vous  emporterez  un 
bon  souvenir  des  Présidents  des  Sociétés,  et  que  l’ac¬ 
cord  le  plus  cordial  continuera  d’exister  entre  les  So¬ 
ciétés  et  leur  médecin.' 

Veuillez  agréer,  ■  A.  D. 

Sscrétaire  de  l’Union  des  Sociétés  du  canton  des  Rives. 


;  La:  .réunion  èut  lieu  le  28.  Notre  hohoràble 
confrère  y  assistait- et  voici  ce  que  lui-même,  en 
raconte;  • 

Je  me  suis  rëndu  à  Rives  le  28,  septembre,  muni  du 
mandat  suivant  :  ^ 

"  1“  Maintien  du  tarif.  .  ,,, 

‘  2“  Suppression  dés  abonnements. 

•  3®  Suppression  de  l’hohorariat. 

La  séance  a  été  quelque  peu  orageuse.  Un  assistant 
s’est'pèrmis'  de  traiter  les  médecins  dé  fonctionnaires,, 
puis  de  serviteurs  des  Sociétés.  J’ai  protesté  énergi- 
quemènt  contre  ces  épithètes  malsohnantes. 

Sur  le  premier  point,  j’ai  déclaré  que  les  Sociétés 
n’avaient  pas  de  réduction  à  espérer,  par  la  raison 
que  nous  faisions  une  réduction  de'  33  0/0,  alors  que 
nos  confrères  du  Grànd-Lemps  ne  donnaient  que  le 
20,  0/0.  •:  '  '  . 

V  go 'J’ai  déclaré  que  les  abonnements  seraient  sus¬ 
pendus,  à  dater  du  3r  décembre,  parce  qu’il  n’était  pas 
juste  que  la  même  somme  fut  allouée  à  chacun  des 
médecins  des  Sociétés,  alors  qu’ils  ne  voyaient,  pas  le 
même  nombre  de  malades. 

3®  J'ai  souteu  qu’il  était  inadmissible  d’exiger  que 
les  médecins  fissent  partie  des  sociétés  en  qualité  de 
membres  honoraires,  parce  que  certaines  sociétés  ne 
leur  donnaient  pas  de  quoi  payer  leur  cotisation. 

Quant  aux  frais  pharmaceutiques,  j’ai  reconnu  qu’il 
y  avait  des  abus,  et  que  les  médecins  pourraient  pren¬ 
dre  l’engagement  de  ne  pas  prescrire  des  spécialités 
coûteuses  ;  mais  j’ai  ajouté  que  c’était  une  affaire  de 
réglement  intérieur,  qu’il  appartenait  aux  Sociétés 
d’insérer  dans  leurs  statuts  que  les  spécialités  ne  se¬ 
raient  pas  payées. 

J’ar  dit  encore  beaucoup  d’autres  choses  qùi  n’ont 
pas  dû  charmer  certains  assistants,  entre  autres  qu’il 
y  avait  des  sociétaires  riches  !  des  chefs  d’atelier  [  ! 
des  banquiers!  !  I  qui  se  faisaient  soigner  au  rabais 
aü  compte  des  Sociétés,  mangeant  ainsi  l’argent  du 
pauvre.  Bref,  le  Président  de  la  réunion  m’a  recon¬ 
duit  j  üsqu’à  la  porte  de  la  salle,  avec  force  salamalecs, 
en  me  disant  qu’ils  allaient  délibérer. 

Enfin  le  8  décembre  courant  notre;  honorable  con¬ 
frère  nous  écrivait  ce  qui  suit  : 

Monsieur  le  Directeur. 

J’ai  Je  plaisir  de  vous  confirmer  notre  victoire.  Le 
Secrétaire  a  vu,  il  y  a  deux  jours,  le  Président  dû 
Syndicat  dés  sociétés  de  secours  mutuels  du  Canton 
de  Rives,  qui  lui  a  dit  qu’il  n’avait  pas  répondu,  à 
notre  circulaire,  parce  que  c’était  un  ultimatum 
devant  lequel  les  Sociétés  étaient  forcées  de  s’incli¬ 
ner,  puisque  nous  étions  tous  d’accord. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l’assu¬ 
rance  de  mes  meilleui-s  sentiments, 

D®  Boucher 

Pourquoi  tous  les  Syndicats  n’imiteraient-ils 
pas  celui  de  Voiron? 

Ad.  b.  D. 


Le  Directeur  du  Bulletin  -des  Syndicats 
D'  Ad.  Barat-Dulaurier. 

A  Saint-Antoine-sur-l’Isle,  par  Saint-Seurin- 
sur  risle  (Gironde).  ■  -  ■ 

lmp.  Typ.  de  AI.  Déoïmbkb,  326,  rue  de  Vaug-irard.  ' 
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!  Les  syndicats  et  l’association  des  médecins  de  la 
ronde. 

'  TRAVAUX  LES  SYNDICATS. 

I  a.  Syndicat  de  la  Seudre. 

l.  Syndicat  de  Bourbon  l’ATchambault. 

I  0,  Syndicat  des  vallées  de  l’Aisne  et  de  la  Vesle. 
d.  Syndicat  de  Bernay. 

«.  Syndicat  du  Cher  (Région  Nord). 


RÉATION  n’ON  NOUVEAU  SYNDICAT:  . 

Syndicat  de  Hédé  (Ille-et-Vilaine). 

QUESTIONS  PROFESSIONNELLES.  —  Les  médecins  doivent- 
ils  délivrer  des  certificats  jpost  mortem  aux  Çompai- 
.  gnies  d’assurances. 

FEUILLETON.  —  Un  Singulier'  procés  et  un  singulier 
commissaire  de  Police  (fin).  (Voir  le  bulletin  de  fé- 
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(Séance  du  j 

L’Association  des  médecins  de  la  Gironde  a 
tenu,  le  dimanche  15  mars,  sa  première  réu¬ 
nion  générale  annuelle.  L’ordre  du  jour,  très 
chargé,  faisait  pressentir  une  séance  excep¬ 
tionnellement  importante.  Aussi,  un  grand 
nombre  de  confrères,  venus  des  points  les  plus 
éloignés  du  département,  s’étaient-ils-empres- 
!  sés  de  répondre  à  l’invitation  qui  leur  avait  été 
I  adressée. 

;  Nous  ne  voulons  point  donner  aujourd’hui 
une  analyse  complète  de  cette  réunion  ;  nous 
nous  bornerons  à  dire  que,  parmi  les  intéres¬ 
santes  questions  abordées  par  notre  cher  et 
excellent  Secrétaire  général,  M.  le  D’’  Saint- 


Mars  1885) 

Philippe,  dans  son  remarquable  compte-rendu, 
il  en  est  deux  qui  ont  particulièrement  attiré 
notre  attention  :  nous  voulons  parler  des  rap¬ 
ports  à  établir  entre  les  syndicats  médicaux  et 
l’Association,  et  de  l’institution  delà  caisse  des 
pensions  de  retraite  du  Corps  médical  fran¬ 
çais;  nous  reviendrons  plus  tard  sur  cette 
dernière  partie. 

Nos  lecteurs  n’ont  point  oublié  tout  le  bruit 
qui  se  fit,  vers  la  fin  de  1883  et  en  1884,  au¬ 
tour  de  notre  société  locale,  après  la  réunion 
de  Cadillac,  où  les  syndicats  trouvèrent  des 
défenseurs  éloquents  et  dévoués.  On  n’a  pas 
oublié,  non  plus,  les  termes'  dans  lesquels  fu- 


FEÜLLETON 


Un  singulier  procès  et  un  singulier 
commissaire  de  police. 

{Suite  et  fin  (1). 

Après  avoir  prévenu  le  Parquet,  îl  ne  pouvait  me 
requérir  que  par  suite  d’une  délégation  régulièrement 
constatée  de  M.  le  Procureur  de  la  République,  ce 
dont  il  ne  me  donnait  connaissance,  ni  verbale¬ 
ment,  ni  par  écrit.  11  n’y  avait  plus  de  flagrant  délit, 
et  ses  pouvoirs  étaient  expirés  ;  la  réquisition  n’était 
plus  obligatoire  ;  il  n’y  avait  même  pas  de  réquisition 
ni  verbale,  ni  écrite.  Et  voilà  comment  M.  le  Louis 
XIV  ■Çourchambourgeois  faillit  attendre  à  Theleur. 

J’étais  d’autant  plus  en  droit  d’exiger  un  réquisi¬ 
toire  écrit,  que  le  9  juin  dernier,  M.  le  commissaire 
de  police  m’avait  déjà  envoyé  chercher  par  un  domes¬ 
tique,  ccttefois  pour  une  constatation  judiciaire,  dans 


la  commune  de  Germigny  (avortement,  soupçon  d’in¬ 
fanticide)  et  que,  u’ayant  aucune  pièce  écrite,  je  ne 
sais  pas  encore  comment  et  par  qui  je  me  ferai  payer 
mon  déplacement.  Trois  fois  de  suite  !  c’était  agir  a- 
vec  une  désinvolture  bien  étonnante  pour  n’être  pas 
préméditée,  et  je  ne  suis  pas  d’humeur  à  supporter  de 
semblables  fantaisies  et  de  telles  mystifications  ;  que 
M.  le  Commissaire  fasse  s«n  devoir  strictement  ,et 
régulièrement  ;  moi,  j’ai  toujours  fait  le  mien  . 

Permettez-moi.  de  lui  citer  la  consultation  de  M. 
Grillon,  publiée  dans  le  Concours  Médical  du  21  juiu 
1884,  à  propos  de  la  nécessité  du  réquisitoire:  i 
«  Toujours  le  médecin  doit  exiger  un  réquisitoire 
par  écrit,  etc.,  etc.  (V.  Concours,  loco  citato). 

Quand  à  la  réquisition  par  commission,  sans  pro¬ 
curation  et  sans  pièce  probante,  que  semble  vouloir 
inaugurer  M.  le  commissaire  de  police,  elle  n’est  ja¬ 
mais  venue  à  l’idée  de  qui  que  ce  soit. 

Maintenant,  M.le  Juge  de  paix,  nous  savonsce  que 
c’est  qu’un  commissaire  de  police  ;  il  lui  faut  faire  du 
zèle,  se  donner  uu  peu  d’importaace  pour  être  nom¬ 
mé  de  première  classe,  et,  étant  de  première  classe.,. 


(1)  Voir  Bulletin 
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rent  formulés,  au  sein  de  l’Association  géné¬ 
rale,  le*  vœux  présentés  par  les  délégués  de  la 
Gironde  et  de  l’accueil  qui  leur  fut  fait  l’an 
dernier. 

Nous  ne  voudrions  pas  pousser  le  chauvi¬ 
nisme  jusqu’à  dire,  avec  un  journal  politique 
de  la  région,  que  la  Gironde  devient  à  là  mode, 
comme  aux  grandes  époques  de  notre  histoire 
et  que  partout  on  veut  imiter  l’exemple  qu’elle 
donne.  Néanmoins,  les  conclusions  présentées 
par  notre  honorable  confrère,  nous  semblent 
résumer  la  situation  d’une  manière  si  nette  et 
si  heureuse,  que  nous  avons  l’espoir  de  voir 
l’Association  générale  et  les  sociétés  qui  la 
composent  s’y  rallier  en  grande  majorité. 

Ad.  B.-D. 

Extrait  du  Rapport  de  M.  le  Docteur 

R.  Saint-Philippe. 


Le  Conseil  administratif  reconstitué,  l’in¬ 
terrègne,  si  malheureusement  créé,  a  pris  fin. 
Messieurs,  et  notre  Société  a  recommencé  ses 
travaux  et  sa  marche  en  avant,  sous  une  im¬ 
pulsion  notablement  plus  énergique,  comme  si 
cette  transfusion  récente  avait  doublé  l’effort 
du  centre  d’action.  Un  de  ses  premiers  actes  a 
été  de  répondre,  point  par  point,  à  Lenquête 
poursuivie  dans  toute  la  France  par  le  Con¬ 
seil  général  de  Paris  qui,  pour  remplir  ses  en¬ 
gagements,  a  voulu  demander  à  chaque  Société 
locale  son  opinion  motivée  sur  les  Syndicats. 
Nous  n’avions  point  à  nous  préoccuper  de  ce 


pour  obtenir  quelqu’autre  chose,  alors  on  s’acharne 
contre  d’honnêtès  gens  qui  n’en  peuvent  mais,  et 
l’on  tient  à  faire  valoir  des  privilèges  et  des  préro¬ 
gatives  dont  ne  sont  pas  si  soucieux  Messieurs  les 
Procureurs  et  les  Juges  d’instruction.  Et  dans  le  cas 
présent, je  ne  doute  pas  que  ces  Messieurs  du  Parquet 
Meussent  accepté  mes  ïegrets  et  mes  excuses,  de  ne 
pouvoir  les  assister,  devant  iin  cas  pressé,  urgent, 
de  secours  à  porter  à  un  pauvre' mourant. 

Aujourd’hui  je  suis  heureux  de  n’avoir  pas  même  à 
me  faire  excuser,  mais  d’avoir  agi  dans  la  plénitude 
de  mon  droit. 

Le  11  janvier,  bien  que  non  régulièrement  requis, 
je  me  suis  mis  complètement  à  la  disposition  de  M.  le 
commissaire  de  police.  Il  a  refusé  mon  concours. 

Le  12,  au  matin,  ses  pouvoirs  étaient  expirés,  le 
flagrant  délit  n’existait  plus  pour  moi,  et  pour  me  re¬ 
quérir  il  fallait  une  délégation,  dûment  constatée  de 
M.  le  Procureur  de  la  République,  et  la  réquisition 
n’était  même  plus  obligatoire  pour  moi. 

L’ eût-elle  été,  il  me  fallait  un  réquisitoire  par  écrit. 
11  n’y  en  a  jamais  eu.  Il  n’y  a  pas  eu  non  plus  de  ré¬ 


qui  se  pense,  se  dit  et  se  fait  ailleurs.  Nous 
nous  sommes  tenus  sur  notre  terrain.  Nous 
avons  mentionné  que  notre  département  comp¬ 
tait  maintenant  six  Syndicats  ou  cercles  syn¬ 
dicaux,  groupés  en  une  union  départementale, 
qui  comptaient  la  majorité  des  médecins  ru¬ 
raux;  que  ces  Syndicats .  avaient  rempli  les 
obligation»  légales  pour  acquérir  le  droit 
d’être;  qu’aucun  d’eux  n’avait  eu  l’occasion 
de  faire  usage  en  justice  des  droits  conférés 
par  l’article  6  de  la  susdite  loi;  mais  que  nos. 
confrères  étaient  unanimes  à  reconnaître  les 
bienfaits  résultant  de  leur  entente  et  leur 
groupement  en  petites  sociétés  professionnel¬ 
les.  Parmi  les  principaux,  nous  avons  cité 
surtout  le  rapprochement  entre  médecins  de 
la  même  localité,  les  bonnes  relations  établies, 
l’union  et  la  solidarité  cimentées,  et,  dans  l’or¬ 
dre  matériel,  l’élévation  du  tarif  des  hono¬ 
raires  et  une  plus  grande  facilité  des  rentrées 
d’argent.  Nous  n’avons  pas  manqué  d’ajouter 
que  nos  syndicats  girondins  mettaient  une 
sorte  d’insistance  délicate  et  touchante  à  té¬ 
moigner  en  toute  occasion  de'  leur  désir  de 
bien  faire  et,  tout  en  travaillant  au  relèvement 
de  la  profession,  de  ne  pas  perdre  un  instant 
de  vue  les  grandes  lignes  de  l’honneur,  du  dé¬ 
vouement  et  de  la  charité  professionnels.  Nous 
avons  dit  leur  attachement  inaltérable,  men¬ 
tionné  maintes  fois,  à  la  grande  sœur  l’As¬ 
sociation  girondine,  qui .  ne  les  avait  point 
reniés  et  dont,  en  échange,  ils  acceptaient 
la  tutelle  amicale.-  Nous  avons  montré  que, 
comme  dans  beaucoup  d’autres  sociétés  et 
comme  c’est  tout  à  fait  désirable,  la  plupart 
de  nos  dignitaires  du  Conseil  étaient  en  même 


quisition  verbale,  n’ayant  pas  vu  M.  le  commissaire 
et  M.  le  brigadier,  qui,  dû  resfe,n’a  jamais  eu  la  pré¬ 
tention  de  me  requérir  en  son  propre  nom,  et  n’avait 
pas  qualité  pour  le  faire. 

Je  ne  doute  donc  pas  que  vous  ne  fassiez  bonne  et 
prompte  justice.  — Nous  verrons  après! 

Maintenant  l’argument  médical  qui  prime  tous  les 
autres  aux  yeux  du  véritable  médecin,  c’est  qu’appelé 
au  chevet  d’un  mourant  (il  est  mort  le  lendemain)  pour 
n’avoir  pas  plus  tard  le  regret  et  le  remords  de  ne 
lui  avoir  pas  prodigué  mes  soins  e^  procuré  jusqu'à , 
la  fin  le  soulagement  qu’il  était  en  mon  pouvoir  dej 
lui  donner,  je  devais  me  rendre  à  son  appel,  il  n’y  ' 
avait  pas  d’hésitation  pour  un  médecin  consciencieux. 

Voilà  le  devoir  !  —  Je  suis  heureux  et  lier  de.  l’a¬ 
voir  rempli.  . .  i 

Incidents  de  l’audience  : 

Le  Commissaire  de  police  après  lecture  du  procès- 
verbal  qu’il  avait  dressé  contre  moi,  et  l’audition  du 
Brigadier  de  gendarmerie  son  subalterne,  appelé 
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■temps  membres  du  Bureau  de! leur  Syndicat 
respectif.  Enfin,  quant  auæ  rapports  à  éta- 
Uir  entre  V Association  .et  les  Syndicats 
médicaux,  nous  n’avons  pas  cru  pouvoir 
mieux  faire  que  de  nous  en  référer  aux  con¬ 
clusions  très  sages  votées  à  Cadillac,  c’est-à- 
I  dire  considérer  les  Syndicats  comme  un  com¬ 
plément  utile  de  notre .  propre  action,  pouvant 
nous  aider  à  améliorer  le  bien-être  des  méde¬ 
cins  et  à  exprimer  les  justes  revendications  de 
j  la  profession  et  ensuite  nous  mettre  à  leur 
I  disposition  comme  tribunal  d’bonneur  dans 
!  leurs  difficultés  déontologiques. 

!  De  fait,  Messieurs,  il  ne  paraît  pas  qu’il  soit 
possible  de  s’engager  plus  à  fond,  au  moins 
pour  le  moment,  dans  les  voies  de  la  fusion. 

I  L’Association  et  les  Syndicats  doivent  mar¬ 
cher  de  concert,  côte  à  côte,  et  se  prêter  un 
mutuel  appui,  mais  sans  se  réunir  et  sans  fon- 
:  dre  leur  action  ;  en  un  mot  rester  constam¬ 
ment  parallèles.  Les  Sociétés  qui  en  ont  agi 
autrement  se  sont  peut-être  un  peu  trop  avan¬ 
cées.  Il  pourrait  survenir  telle  éventualité  qui 
ferait  déplorer  que  chaque  institution  n’eût 
I  pas  son  existence,  sa  vie  propre  et  distincte. 

'  Vous  savez  que  les  tribunaux  ont  entrepris  de 
contester  la  légalité  des  Syndicats  de  méde¬ 
cins.  Ce  n’est  pas  que  je  croie  le  moins  du 
monde  le  sort  des  Syndicats  compromis,  même 
si  la  suprême  justice  consacrait  cette  injustice 
de  refuser  aux  médecins,  qui  ont  des  intérêts 
communs,  le  droit  de  s’associer  pour  les  dé- 
,  fendre  en  commun.  On  détruit  une  chose,  on 
j  ne  tue  pas  une  idée.  Celle-ci,  mieux  que  le 
phénix,  renaîtrait  de  ses  cendrés  et,  plus  vi¬ 
vace  que  jamais,  reprendrait  son  vol  dès  le 


comme  témoin,  a  tenu  à  me  faire  parler  avant  lui;  je 
ne  m’y  suis  pas  refusé. 

Dans  sa  réponse  il  a  prétendu  : 

1“  Que  le  flagrant  délit  existait  toujours  puisqu’il 
dure  quarante-huit  heui’es  (sic),  et  qu’il  n’y  en  avait 
que  vingt-quatre  depuis  la  découverte  du  cadavre  qui 
était  resté  sous  l’eau  pendant  six  semaines.  Je  vais 
plus  loin,  je  dis  que  le  flagrant  délit  dure  tant  qu’on 
nîa  pas  pu  le  faire  cesser  ;  mais  que  si  par  Lazard, 
comme  dans  le  cas  présent,  l’offlcier  de  police  a  eu  la 
possibilité  de  le  faire  cesser  et  a  refusé  le  concours  du 
médecin,  ce  dernier  a  le  droit  de  se  refuser  à  une 
nouvelle  réquisition  pour  ,  le  même  cas,  ne  pouvant 
être  éternellement  à  la  disposition  de  la  Justice. 

2»  Qu’il  était  en  droit  de  m’envoyer  requérir  par  le 
brigadier. 

Oui!  Mais  avec  une  pièce  probante  et  comptable. 
Autrement  le  premier  goujat  prétendant  venir  de  sa 
part,  pouvait  venir  me  chercher  ;  et  toute  affaire  ces¬ 
sante,  devais-je,  pouvaiq-je  le  suivre? 

3»  Enfin  il  a  voulu  dire  que  j’avais  fait  de  cela  une 
affaire  d’argent,  me  reprochant  de  soigner  ma  clien- 


lendemain.  Mais  c’en  est  assez  pour  rendre 
tout  le  monde  docile  aux  conseils  de  la  raison 
et  de  la  prudence. 

Aux  Syndicats,  on  peut  et  l’on  doit  répéter 
perpétuellement  ce  qu’enseigne  la  sagesse  des 
nations:  c’est  que  patience  et  longueur  de 
temps  font  plus  que  forcé  ni  que  rage.  Votre 
œuvre,  doit-on  leur  faire  entendre,  gagnerait 
à  être  discrète  plutôt  que  tapageuse;  persévé¬ 
rante  plus  encore  que  militante.  Ne  soyez 
point  exclusifs  ni  autoritaires.  Ne  vous  héris¬ 
sez  pas  de  règlements  trop  minutieux.  Gardez- 
vous  de  l’espérance  hyperbolique  qui  ne  vaut 
pas  mieux  que  la  désespérance  fatale. 

A  l’Association ,  il  faut  avoir  le  courage  de  dire 
que  les  Syndicats  sont  utiles,  sont  nécessaires  ; 
qu’il  faut  les  reconnaître,  les  encourager,  les 
soutenir,  dans  le  moment  même  où  on  les  con¬ 
teste,  tout  en  ne  liant  point  son  sort  au  leur  et 
en  maintenant  son  propre  droit  et  sa  person¬ 
nalité  propre. 

Voilà,  Messieurs,  sans  aller  bien  loin,  le 
modus  vivendi  qu’il  convient,  semble-t-il,  de 
chercher  et  de  proposer  à  l’acceptation  com¬ 
mune.  Voilà  la  formule  du  problème:  Union 
et  non  réunion.  Si  nous  aimions,  comme  la 
légende  nous  en  accuse  malicieusement,  à  nous 
vanter  sans  cesse,  nous  n’aurions  qu’à  offrir 
en  exemple  et  comme  modèle,  ce  qui  se  passe 
chez  nous  entre  notre  Société  et  nos  Syndicats 
dont  vous  connaissez  les  rapports  d’intimité,  et 
qui  se  sont  juré  amour  et  fidélité  pour  la  vie... 
mais  non  par-devant  M.  le  maire  et  son  code. 


tèle  et  de  ne  vouloir  prêter  mon  concours  à  la  Justice. 
Il  s’est  apitoyé  sur  la  situation  de  cette  dernière,  si 
on  ne  nous  forçait  pas  à  obtempérer  à  ses  réquisitions 

J’aurais  pu  lui  demander  s’il  se  contentait  pour  ré¬ 
tribution  de  feuilles  de  chêne  ou  d’écailles  d’huî¬ 
tre»,  lui  quitouche  5,200  francs  d’appointements  fixes 
plus  9  francs  pour  chaque  déplacement  à  Fougues, 
quand  le  médecin  requis, pour  aller  faire  une  autopsie 
à  Fourchambault  louche  :j 

Pour  l’autopsie . 5  fr. 

Pour  1  myriamètre,  déplacement 

aller  et  retour .  2  50 

Total . 7  50 

S’il  prend  une  voiture,  le  ^voiturier  lui  demande 
5  fr.  et  encore  s’il  ne  reste  pas  trop  longtemps. 

Il  lui  faudra  de  plus  aller  à  Nevers  pour  faire  signer 
»  son  mémoire  et  toucher  son  argent.  E.  Mignot. 


JUB,POI?OQmS  MBDIOAL 


TRAVAUX  DES  SYNDICATS.  , 

Syndicat: de  la  Scudrç. 

Sèanpe,  du  2  octobre  ,1^84,  tenue  àJHotel-de- 
viUe.de  Saujon.  'Pvésxûeïityle'D^  Brisson. 

Le  secrétaire  donne  lecture  du  procês-Terbal 
dé  la  dernière  séance  rie  procès-verbal  est  adop¬ 
té.  Il  lit  ensuite  le  compte-rendu  des  travaux  de 
la  chambre  syndicale. 

L’assemblée  vote  à  l’unanimité  l’adhésion  du 
Syndicat  de  la  Seudre  à  l’union  des  syndicats. 
Il  est  décidé  qu’une  certaine  somme  sera  allouée, 
à  titre  d’indemnité  de  voyage,  au  confrère  membre 
du  syndicat,  qui  sera  délégué  pour  assister,  chaque 
année,  à  la  réunion  générale  ;  le  montant  de  la 
somme  allouée  sera  déterminé  à  la  séance  d’avril. 

L’assemblée  émet  le  vœu,  que  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  fasse  des  démarches  auprès  des  Compagnies 
de  chemin  de  fer,  afin  d’obtenir  uneréduction  pour 
les  prix  des  places  des  délégués. 

Le  docteur  Mauny  ayant  refusé  la  vice-prési¬ 
dence,  on  vote  pour  un  nouveau  vice-président, 
qui  de  droit  passera  Président  l’année  prochaine. 

Le  nombre  des  votants  est  de  vingt. 

Le  B''  Chappain  de  Saint-Fort  obtient  la  majo¬ 
rité  avec  i3  voix,  et  est  élu. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  tarifs 
des  sociétés  d’assurances  contre  les  accidents. 

Après  discussion,  le  texte  de  la  proposition  du 
D‘’ Müinet  est  adopté:  tout  certificat  délivré  par 
un  membre  du  syndicat  médical  de  la  Seudre,  à 
une  compagnie  d’assurances  sur  les  accidents,  se¬ 
ra  payé  cinq  francs,  STiminimum,  quel  que  soit  le 
nombre  des  certificats  délivrés,  (frais  de  déplace¬ 
ment  du  médecin,  non  compris). 

On  demande  aux  compagnies  défaire  disparaître 
de  leurs  imprimés  toute  rédaction  équivoque  ten¬ 
dant  à  laisser  supposer  que  le  médecin  est  chargé, 
non-seulement  de  la  constatation,  mais  aussi  du 
traitement  complet.  Il  serait  à  désirer  que  tout 
bulletin  d’appel  remis  au  médecin,,  à  propos  d’un 
sinistre,  portât,  en  caractères  typographiques 
voyants,  une  mention  analogue  à  celle-ci  :  «  La 
compagnie  ne  se  charge  que  des  frais  des  constata¬ 
tions  médicales,  .et  nullement  des  frais  de  traite¬ 
ment.  » 

En  outre  le  syndicat  de  la  Seudre  se  rallie  aux 
décisions  du  syndicat  de  Meurthe-et-Moselle  ain¬ 
si  formulées  ; 

Considérant  : 

1“  Que  nulle  transaction  ne  peut  mitiger  la 
stricte  exécution  de  l’article  378  du  Code  pénal 
sur  le  secret  médical  ; 


;  '2®  QueLà  'dighité  profèssionnélle,  au  sujet  delà- 
Squ^rfe  ii  refuse  toute  discussion,'  impose  .'aiù-mé- 
'decin  de' né'.rien  révéler  de  '  ce  qu’il' apprend  en 
donnant  les'  ■  soins  aux  malades  et  aux  blessé, 
même  avec  le  consentement  de  ces  derniers  ; 

3°  Qu’au,  cas  particulier  de  blessés  assurés  sur 
les  accidents, -un  médecin  exclusi'irement  'traitant 
ne  peut  représenter  en  même  temps  les  intérêts 
opposés  des  blessés  et  des  compagnies  d’assu¬ 
rances,  sans  s’exposer  à  voir,  dans  les  cas  litigieux, 
son  témoignage  écrit  ou  oral  invoqué  contre  le 
blessé  dont  il  trahirait  ainsi  la  confiance  ; 

Déclare  : 

1“  Que  le  médecin,  traitant  un  blessé  assuré  j 
sur  les  accidents,  lui  refusera  tout  certificat  con¬ 
tenant  autre  chose  que  l’énonciation  pure  et  simple 
de  son  diagnostic  et  la  durée  de  l’incapacité  de 
iva.Y&il  àoe  h,  V'affection  présente-,  ' 

2®  Que  les  médecins  ne  délivreront  de  certifi¬ 
cats  détaillés  aux  Compagnies  d’assurances  sur 
lés  accidents  qu’à  titre  d’experts  rétribués  par  les 
compagnies, 

L’Assemblée  nomme  ensuite  une  commission 
pour  étudier  l’organisation  du  service  de  lamér 
decipe  publique  dans  les  campagnes  :  la  commis¬ 
sion  devra  produire  le  résultat  de  ses  travaux  à 
la  prochaine  réunion  générale.  Sont  nommés 
membres  de  la  commission  :  M.  M.  Moinet,  Bo- 
debris,  et  Auboin, 

L’inscription  des  clients  de  mauvaise  foi,  de-sra 
commencer  à  la  fin  de  cette  séance  ;  on  disento. 
la  formule  de  là  lettre  que  devra  envoyer  la 
chambre  syndicale  aux  clients  inscrits.  La  for¬ 
mule  adoptée  est  la  suivante  :  ^ 

«  Monsieur  X. . .  est  informé  que  par  décision  de  ! 
«  la  chambre  syndicale,  aucun  médecin,  membre 
«  du  syndicat  médical  de  la  Seudre,  ne  con- 
«  sentira  à  lui  donner  ses  soins  à  lui  ou  aux 
«  membres  de  sa  famille,  s’il  ne  présente  pas  un  | 
«  reçu  constatant  qu’il  a  payé  les  honoraires  des 

«  médecins  vis-à-vis  desquels  il  restait  débiteur^' 

Ainsi  qu’il  avait  été  décidé  dans  la  précédente 
réunion,  cette  lettre  sera  envoyée  sous  pli  cacbe- 
té  et  aux  frais  du  syndicat,  aux  clients  inscrits. 

L’assemblée  décide  qu’une  amende  double  sera 
infligée  aux  membres  du  syndicat  qui,  sauf  le  cas 
de  force  majeure,  manqueront  à  deux  réuni  ns 
consécutives. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

A  5  heures  1/2  banquet. 


lé:  ■dÔMîG'WS^MÈDKiÂ.L 


Syndicat  de  Bourbpn-l’Archambaalt  (ancien 
Syndicat  de  l’Ailier). 

Séance  dù  - 19 ’açüt  18-84. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  de  l'après-midi.  Mem¬ 
bres  présents  :  Dr  Gaurainsourt,  Président  (Franchaise). 

—  Dr  de  Lamallerée,  secrétaire-trésorier  (Montet).  — 
Carnat  (Bourtou).  —  Aumoine  (Buxières).  —  GrosUer 
(Montmàrault).  —  Bollard  (Sauvignyj.  —  Morver  (Mon¬ 
tet). 

Ont  donné  leur  procuration  :  Dr  Dechery  (Buxières). 

—  Charrière  (Sauvigny).  —  Farichon  (Montet). 

ALLOCUTION  DO  PRESIDENT. 

Chers  confrères,  chers  collègues, 

Notre  association  syndicale  en  est  à  son  début. 

En  1884,  une  première  réunion  a  eu  lieu  au  Montet 
et  à  la  suite,  M.  le  Dr  de  Lamallerée,  notre  honorable 
collègue  et  secrétaire,  a  fait  connaître  au  journal  le 
Concours  médical  la  formation  de  notre  Syndicat. 

Dans  cette  réunion,  à  laquelle  je  n’ai  pu  assister  pour 
cause  de  maladie,  on  m'a  nommé  président.  Je  vous  re¬ 
mercie  chaleureusement,  chers  confrères  et  collègues,  de 
l’honneur  que  vous  m’avez  fait  si  gracieusement.  Inutile 
d’ajouter  que  tous  mes  efforts  tendront  à  ce  que  nos 
discussions  soient  toujours  empreintes  d’aménité,  d’en¬ 
train,  de  bonne  et  franche  confraternité. 

Je  ne  doute  pas  que  des  relations  courtoises  et  ami¬ 
cales  remplacent  l’isolement,  l’indifférènce  et  les  riva¬ 
lités  d’autrefois  qui,  loin  de  rehausser  la  dignité  .  de 
notre  profession,  ne'tendent  qu’à  son  dénigrement  vis-^ 
à-vis  du  public  qui  nous  demande,  malgré  notre  phi- 
lanthrophie,  ce  que  notre  science  ne  peut  réaliser  :  la 
guérison  de  tous  nos  malades. 

Mais  hélas  !  la  science  a  ses  bornes  et  la  mort  a  sa 
triste  et  fatale  nécessité. 

Si  le  public,  très  incompétent  dans  notre  art,  nous  juge 
avec  tant  de  partialité,  nous  marchande  souvent  nos 
honoraires  ou  ne  nous  en  gratifie  pas,  il  faut  entourer 
notre  dignité  professionnelle  d’une  nouvelle  et  solide 
armure,  pour  que,  désormais,  elle  soit  invulnérable,res- 
pectée  de  tous  et  convenablement  rétribuée. 

Le  corps  médical  doit  être  l’emblème  d’une  famille, 
dont  tous  les  membres  se  soutiennent;  le  soutien  fait 
l’honneur  et  l’union  fait  la  force. 

En  somme,  apprendre  à  se  connaître,  s’estimer  mu¬ 
tuellement,  s'organiser,  en  bonne  et  durable  associa¬ 
tion  :  tel_  est,  suivant  mon  humble  avis,  le  but  que 
nous  devons  nous  proposer  tous.  Travaillons  aussi 
a  déraciner  le  charlatanisme.  Il  est  né,  comme  l’a  dit 
Voltaire,  le  jour  où  le  premier  fripon  rencontra  un  im¬ 
bécile;  mais  n’oublions  pas  qu’il  a  eu  pour  éternel  et 
puissant  complice,  l’indifférence  des  pouvoirs  et  l’insuf¬ 
fisance  des  lois.  » 

Après  cette  chaleureuse  allocution,  notre  sympathique 
président  a  été  félicité  de  son  heureuse  inspiration  de 
nous  convier  à  la  lutte  en  commun,  réunis  sous  le 
drapeau  de  la  bonne  confraternité. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  modification  de  la  dénomi¬ 
nation  du  Syndicat,  la  fixation  des  statuts  et  l’ordre  du 
jour  de  la  prochaine  séance. 

Après  une  discussion  à  laquelle  chacun  ajiporta  samo- 


tidnv  la -dénomination  de  Syndicat  de  l’Alliér  est  râp- 
portée,-  comme  trop  ambitieuse,  et  le  Syndicat  prend  le- 
ndm-  de  Syndicat  du  cercle  de  Bourbon-l’Archambault' 
'  (Allier).  . 

statuts. 

I.  —  Le  Syndicat  prend  le  nom  de  Syndicat  du  cercle, 
de  Bourbon-l’Archambault. 

II.  —  Son  but  est  d’établir  une  franche  cordialité  en¬ 
tre  tous  les  membres  du  Syndicat  et  de  protéger  leurs 
intérêts. 

III.  —  Combattre  l’exercice  illégal  de,  la  médecine. 

IV;  —  Le  lieu  des  réunions  ordinaires  sera  Bourboii- 

l’Archambault.  • 

V.  —  Le  nombre  des.  réunions  est  fixé  à  deux  par  an. 
Lé  président  a  le  droit  de  provoquer  des  réunions  plus 
nombreuses  sur  sa  propre  initiative. 

VI.  —  Le  nombre  des  adhérents  est  illimité. 

VII.  —  L'admissipn  des  membres  nouveaux  est  sou- 
‘  mise  au  vote  de  l’Assemblée. 

VIII.  —  Les  décisions  ne  peuvent  être  prises  qu’à  la 
suite  d’un  vote  ayant  réuni  la  moitié  des  voix  plus  une 
des  membres  inscrits. 

II._ —  Les  membres  empêchés  doivent  donner  leur 
procuration  par  écrit. 

X.  —  La  cotisation  est  fixée  à  5  francs  par  an  par 
adhérent. 

XI.  —  Tous  les  membres  adhérents  s'engagent  sur 
l’honneur  à  respecter  et  à  pratiquer  les  décisions  prises 
en  assemblée. 

XII.  —  En  cas  de  dissolution  du  Syndicat,  lès  fonds 
dé  la  caisse  seraient  versés  aux  fonds  de  réserve  dé  l’As¬ 
sociation  générale  des  médecins  de  l’Ailier. 

Les  présents  statuts  seront  déposés  à  la  mairie  de 
Bourbon-l’Archambault  ;  ils  seront  imprimés  en  nombre 
suffisant  pour  être  distribués  à  tous  les  médecins  de  la 
région. 

Ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance,  dont  la  date 
sera  fixée  ultérieurement  :  . 

lo  Amende  pour  les  absents  ; 

2o  Médecine  gratuite  ; 

3o  Minimum  d’honoraires; 

4o  Recouvrements. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Le  secrétaire-trésorier,  '  D'  de  Lamallerée. 

Ü^yntlicat  «les  ''6'^alïées  de  J’Aisuc  et  de 
laVesle 

Extrait  de  la  séance  du  3  mars  1 885. 

Le  syndicat  s’est  réuni  à  Braisne,  le  3  mars 
1885,  à  midi,  et,  après  un  déjeuner  confraterq'el, 
la  séance  a  été  ouverte  à  2  heures. 

Etaient  présents  MM.  Dulieu,  président,  Ance- 
let,  vice-président  ;  Lécdyer,  secrétaire  général  ; 
Godart,  Wimy,  assesseurs  ;  Dupré,  Bracou,  Gail- 
lart,  Faille  et  de  Chateaubourg. 

M.  le  président  expose  que  tous  les  membres 
du'  syndicat  sont  au  courant  des  jugements  iniques 
de  Domfront  et  de  Caen,  contestant  aux  médecins 
le  droit  de  se  syndiquer,  (droit  qu’ils  reconnaissent 


LE  .CONCOURS.  MEDICAL 


à  toutes  les  autres  professions,  sous  prétexte  que 
la  médecine  est  une  profession  libérale,  ce  qui 
veut  dire,  sans  doute,  qu’elle  a,  le  droit 
de  se  laisser  exploiter  par  tous.  Les  frais  seront 
considérables  pour  en  appeler  en  cassation  ; 
mais  il  va  de  l’honneur  des  syndicats  de  prou¬ 
ver  leur  parfaite  solidarité;  il  demande  quel 
sera  le  taux  de  la  cotisation.  L’assemblée  ap¬ 
prouve  son  Président,  et  vote  la  somme  de 
1  fr.  par  membre  du  syndicat  comme  première 
mise  de  fonds.  Si  cette  somme  n’était  pas  suffi¬ 
sante,  elle  se  réserve  de  voter  un  supplément. 

M.  Lécuyer,  secrétaire  général ,  expose  qu’un 
confrère,  faisant  partie  d’un  syndicat  voisin,  a  eu 
des  velléités,  suivies  d’un  commencement  d’exé¬ 
cution,  d’aller,  àjour  fixe,  deux  fois  par  semaine, 
danfe  une  -  clientèle  qui  n’était  pas  du  tout  la 
sienne.  Ce  confrère,  après  des  lettres  du  Président 
et  du  secrétaire,  a  pris  l’engagement  de  ne  pas 
pratiquer  ce  genre  de  médecine,  tant  à  cause  du 
résultat  négatif  obtenu,  que  de  la  question  de 
bonne  confraternité  ;  par  conséquent,  la  question 
semblerait  vidée.  Cependant,  il. demande  un  ordre 
du  jour  du  syndicat,  blâmant  formellement  et 
interdisant,  sous  peine  d’exclusion,  à  tous  ses 
membres,  ce  genre  de  médecine  ambulante. 

Considérant  que  la  médecine  ambulante,  c’est- 
à-dire,  le  procédé  d'aller  àjour  fixe  dans  des  lo¬ 
calités  de  sa  clientèle,  ou  des  clientèles  voisines, 
quand  d’autrés  confrères  exercent  dans  ces  loca¬ 
lités,  est  attentatoire,  au  plus  haut  chef,  à  la  di¬ 
gnité  professionnelle,  le  syndicat  interdit  à  tous 
ses  membres  cette  pratique,  sous  peine  d’exclu¬ 
sion  et  se  réserve  d'en  saisir  les  syndicats  voisins 
si,  quelqu’un  de  leurs  membres  pratiquait  ce  genre 
de  médecine. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  après  avoir  fixé 
sa  prochaine  séance  à  Fismes,  fln  mai. 

Le  secrétaire  général  :  D‘'  H.  Lécuybr 
de  Beaurieux 


Syndicat  des  inéilecins  de 
l’ai'i'osidisseuient  tic  Bernay. 

Assemblée  générale  extraordinaire  du  24  jan¬ 
vier  1885. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  de  l’après 
midi  dans  le  local  ordinaire. 

M.  le  Président  donne  connaissances  de  plu¬ 
sieurs  lettres  qui  ont  été  échangées  entre  Me  Gou¬ 
let,  avocat  à  la  cour  d’appél,  et  le  D"’  Halbout  se- 
créiaire  du  Syndicat. 

Dans  une  réunion  de  la  chambre  syndicale  qui 
a  eu  lieu  le  samedi  17,  chez  le  D’’  Blain,  et  à  la¬ 
quelle  ont  pris  part  les  D"^®  Bigourdan,  Salnelle, 
'Tessier  et  Halbout,  on  a  consulté  M® .  Peulevey 
avoué,  et  on  a  décidé,  à  l’unanimité,  de  réunir  l’as¬ 
semblée  générale,  afin  delui  soumettre  laquestion 
de  l’urgence  qu’il  y  a  à  se  porter  partie  civile  dans 


le  procès  correctionnel  intenté  à  la  femme  Marais, 
de  Brionne.  -  , 

Le  Syndicat,  consulté,  décide  à  l’unanimité  des 
membres  présents  ; 

1°  De  se  porter  partie  civile  dans  le  procès 
correctionel  intenté  à  la  femme  Marais  de  Brionne 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine. 

2°  De  demander  des  dommages-intérêts  en 
rapport  avec  le  tort  causé. 

3“  De  charger  Maître  '  Goulet,  avpcat  à  la 
cour  d’appel  et  conseil  judiciaire  de  la  société  du 
Concours  Medical,  de  porter  à  la  barre  du  tri¬ 
bunal  les  revendications  légitimes  du  Syndicat. 

4°  De  constituer  comme  avoué  M®  Peulevey. 

5“  D’accepter  la  réduction  proposée  par  M' 
Goulet  sur  le  chiffre  de  ses  honoraires,  vu  l’état 
précaire  des  finances  du  Syndicat  (1). 

Sur  la  proposition  du  D"’  Halbout  et  aprè.s  lec¬ 
ture  d’une  lettre  que  M.  le  Dr  Gibert  du  Havre 
lui  a  adressée,  le  Syndicat  est  consulté  sur  Tur- 
gence  qu’il  y  avait  à  se  rallier  à  l’union  des  Syn¬ 
dicats,  ■a.ujourd’hui  définitivement  constituée. 

A  l’unanimité,  l’assemblée  décide  d’adhérer  à 
TUnion.  Pourcopie  conforme, 

Le  secrétaire  Trésorier  D'  Halbout. 


Syndicat  médical  dn  Cher. 

Mon  cher  confrère. 

J’ai  l’honneur  de  vous  transmettre  ci-dessous,  le 
compte-rendu  analytique  de  la  séance  de  notre  .syn¬ 
dicat  du  8  septembre  dernier. 

^  L’an  1884,  le  8  septembre,  le  syndicat  delà  région 
nord  du  Cher  s’est  réuni  à  Henrichemont  ; 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  réunion  adopté,  le 
bureau  a  été  réélu  en  entier  :  MM.  les  docteurs  Pérus- 
sault.  Président;  Gressin  etDeceneière,  syndics  ;  Conr- 
règes,  secrétaire.  Celui-ci  rend  compte  de  la  mission 
qui  lui  a  été  confiée  d’aller  à  Paris  le  27  juillet  der¬ 
nier  à  la  réunion  de  I’uniov  des  syndicats:  il  fait  part 
des  résolutions  prises,,  et  invite  ses  collègues  à  voter 
la  cotisation  de  1  fr.  par  membre  qui  sera  versée  à  la 
caisse  de  l’Union  des  syndicats:  l’assemblée  consultée 
vote  le  crédit  à  l’unanimité  des  neuf  membres  présents. 

Après  le  règlement  de  la  situation  financière,  la 
réunion  prend  une  délibération  tardant  à  obtenir  de 
l’administration  départementale  une  plus  vigoureuse 
application  de  loi  sur  la  protection  de  l’enfance,  de  la 
part  des  nourrices  et  de.s  municipalités.  Celte  mesure 
facilitera  considérablemeni  la  tâche  des  médecins  ins¬ 
pecteurs. 

L’assemblée  renouvelle  le  vote  d’une  décision  ten¬ 
dant  à  refuser  les  secours  médicaux  aux  indigents  des 
communes  qui  n’auront  pas  voulu  indemniser  les  mé¬ 
decins  cantonaux  d’après  le  tarif  adopté  dans  la  réu¬ 
nion  du  10  mars  dernier. 

L’assemblée  vote  ensuite  une  rectification  au  tarif, 
légitimée  par  une  confusion  contenue  dans  le  tableau 
établi  il  y  a  deux  ans. 

Tous  les  membres  sont  unanimes  à  reconnaître 
l’utilité  de  l’Association  dé  protection  professionnelle 
qui  a  recruté  aujourd’hui  deux  membre»  nouveaux.  Le 
syndicat  comprend  aujourd’hui  tous  les  praticiens  du 
tiers  environ  dn  département. 

Tour  extrait  conforme,  Le  secrétaire,  D®  Coubrèses. 


(1)  Les  poursuites  votées  dans  cette  réunion  sont 
momentanément  abandonnées.  A.  B.-D. 
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Création  d’un  nouveau  Syndicat. 

Syndicat  de  Hédé  (Ille-et-Vilaiuc). 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suiyante  : 

^  Tinténiac,  le  23  janvier  1886. 

Monsieur  et  cher  confrère. 

I  J’ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  la  fornaation 
d’un  nouveau  syndicat  dans  le  département  d’Ille- 
et-Vilaine. 

!  Pour  les  détâils,  je  vous  envoie  la  circulaire 
,  que  nous  allons  faire  parvenir  à  la  plupart  des 
médecins  du  département  dans  le  but  de  les  faire 
se  joindre  à  nous  ou  fonder  ‘d’autres  syndicats. 

I  Vous  ferez  et  extrairez  de  cette  circulaire  ce 
que  vous  jugerez  à  propos  pour  votre  bulletin 
mensuel. 

Agréez,  Monsieur  et  cher  confrère,  l’assurance 
de  mes  meilleurs  sentiments.  D''  Bürel, 
Secrétaire-trésorier. 

Nous  reproduirons  ci-dessous  la  circulaire  an¬ 
noncée  et  le  procès  vei’bal  de  la  réunion  tenue  le 
9  octobre  dernier. 

Hédé,  le  26  décembre  1884. 

Monsieur  et  honoré  confrère, 

Notre  région  est  enfin  entrée  dans  la  voie  sui¬ 
vie  déjà,  depuis  plusieurs  années,  par  presque  toute 
la  France,  et  dont  le  but  est  l’entente  cordiale  et 
l’union  entre  tous  les  membres  du  corps  médical, 
pour  relever  autant  que  possible  les  conditions 
morales  et  matérielles  d’une  situation  qui  devient 
I  de  jour  en  jour  plus  difficile, 

I  II  y  a  un  an  à  peine,  quelques  médecins,  des  ar¬ 
rondissements  de  Lamballe  et  de  Saint-Malo,  se 
réunissaient  pour  jeter  les  baàes  de  deux  Cham¬ 
bres  médicales,  destinées  à  étudier  et  traiter  tou- 
I  tes  les  questions  inhérentes  à  l’exercice  de  notre 
art,  questions  souvent  difficiles,  toujours  délicates, 

!  surtout  dans  notre  pays,  où  nous  avons  à  lutter 
:  contre  tant  de  préjugés  et  d’abus. 

Déjà  presque  tous  nos  confrères  des  arrondisse¬ 
ments  de  Saint-Malo,  de  Lamballe  et  des  envi¬ 
rons  sont  membres  de  l’une  ou  l’autre  de  ces  As¬ 
sociations  et  se  félicitent  des  avantages  sérieux 
qu’ils  en  ont  retirés. 

Mais,  malgré  tout  leur  désir,  beaucoup  de  mé¬ 
decins  de  notre  département  n’ont  pas  cru  pou¬ 
voir  en  faire  partie  pour  plusieurs  raison.v,  et  sur¬ 
tout  à  cause  de  la  distance  qui  aurait  exigé,  pour 
les  réunions,  des  déplacements  diflBcilcs  et  onéreux. 

En  effet,  les  Cercles  ou  Syndicats  médicaux, 
pour  donner  des  résultats  sérieux,  doivent  être, 
croyons-nous,  limités  à  certaines  régions  où  les 
intérêts  sont  communs  et  où  des  centres  relative¬ 


ment  peu  éloignés  permettent  des  réunions  assez 

fréquentes  et  surtout  sûmes.  . \ 

.  C’est  danS;'ce  but  qu’ün  de  nos  distigués  et  sym-' 
patjiiques  Confrères,  le  docteur  Roger,  de  Hédé, 
n’a  pas  hésité  à  prendre  l’initiative  d’un  nouV'éaù’ 
groupement  Syndical  qùi'  en  facilitât  les  moyens 
.  aux  médecins  désireux  de  prendre  une  part,  active 
à  ce  mouvement  d’union  et  de  confraternité  pro-  - 
fessionnelles. 

Les  temps  sont  venus,  semble-t-il,  car  la  plu¬ 
part  des  Confrères  invités  à  former  la  nouvelle 
Association  syndicale,  envoyèrent  immédiatement 
leur  adhésion  au  projet  du: docteur  Roger,  üùe' 
première  réunion  fut -donc  décidée  et  eut  lieu  à 
Hédé,  le  9  octobre  .dernier..  C'est  dans  cette  réu-; 
nion  dont  nous  donnons  ci-dessous  le  compte¬ 
rendu,  que  fut  définitivement  fondé  le  Syndicat 
de  Hédé. 

Réunion  du  9  octobre  1884. 

Le  9  octobre  1884,  un  certain  nombre  de  mé¬ 
decins  du  département  d’Ille-et-Vilaine  se  sont 
réunis  à  Hédé,  dans  le  but  de  former  une  Chambre 
syndicale  destinée  à  jouir,  par  sa  formation  ré¬ 
gulière  et  légale,  de  tous  les  droits  et  privilèges 
accordées  aux  Associations  de  ce  genre  par  la  loi 
sur  les  Syndicats  du  23  mars  1884. 

Etaient  présents  : 

MM.  les  docteurs  Roger,  de  Hédé  ;  Loysel,  de 
Hédé  ;  Grasland,  de  Dingé  ;  Neveu,  de  Bécherel  ; 
Marquis,  de  Bécherel  ;  Gautier,  de  Bâzouges-la- 
Pérouse  ;  Cottin,  de  Montfort;  Simonneau,  de 
Montfort;  Burel,  de  Tinténiac. 

MM.  Joubert,  de  Saint-Domineuc  ;  Trémou- 
reux,  de  Sens  ;  Leduc,  de  Saint-Germain-sur- 
Ille  ;  Charpentier,  de  Melesse  ;  Guillorier,  de 
Combourg  ;  Gautrais,  de  Saint-Pierre-de-Ples- 
guen  ;  Depince,  de  Liffré  ;  s’étaient  fait  représen¬ 
ter  ou  avaient  envoyé  leurs  pouvoirs. 

A  onze  heures,  la  séance  a^'ant  été  déclarée 
ouverte,  sous  la  présidence  du  doyen,  M.  Loysel, 
l’on  a  passé  immédiatement  à  la  discussion  des 
différents  articles  constitutifs  du  Syndicat,  et  les 
statuts  suivants  ont  été  votés  à  l’unanimité. 


Après  le  vote  des  statuts  on  a  passé  immédia¬ 
tement  à  la  formation  du  bureau  définitif  pour  la 
première  année. 

Le  Conseil  syndical  se  trouve  ainsi  composé 
pour  l’année  1885  ; 

Président  :  M.  le  b’"  Roger,  de  Hédé. 

Vice-Président  :  M.  le  D*'  Cottin,  de  Mont-, 
fort. 

Troisième  syndic-.  M.  le  D''  Gautier,  de  Bâ- 
zouges-la  -Pérouse. 

Secrétaire-trésorier  :  M.  le  D’'  Burel,  de  Tin¬ 
téniac. 


LE  'CÔNCèüRS  "ME'&ICfÀL  '  ' 


L’Üeure  â-vancée  nous,  a  obligés  à  Içver  la 
s_éan,oe  ,;  mais^-dans  lé  dîner  .qui  a  suivi,  toutes, les 
questions  si'  importantes  de  déontologie,  liôno- 
r.qires,  exer.cice  illégal,,  etc.,'  ont  été  .of^cieuse- 
ment  traitées,  et  nous  avons  tous  pu  constater 
que  des  .qpinions  diffèrent  peu  sur  ,ces  .divers  su¬ 
jets.  L’entente  sera  donc 'facile  et  deviendra  of¬ 
ficielle  dans  nos  prochaines  réùnioiisl  E^t-il  né¬ 
cessaire  d'ajouter  que  notre  dîner,  exOèllent  d’ail¬ 


leurs,  quoique,  modeste,  mais,  arrosé  ,de  vins 
généreux,  a  été  aussi  joyeux  que  cordial.  A  la 
fin,  un.  chaleureux  toast  a  été  porté  à  la  santé 
de  notre  Président  et  à  la  prospérité  du  nouveau 
Syndicat,  et  nous  ne  nous  sommes  séparés  qu’avec 
la  promesse'  et  l’espôir  de  nous  retrouver  tous, 
et  plus  nombreux^  à^  notre  prochaine  réunion,  le 
deuxième  samedi  de  mars. 


LES  MÈDE,CINS  DOIVENT-ILS  DÉLIVRER  DES  CERTIFICATS  «  POST  MORTEWl 
A  PRODUIRE  AUX  COMPAGNIES  D’ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


Rapport  à  la  Société  de  médecine  légale,  par  Georges  Rocher,  avocat  à  la  Cour 
d’appel  de  Paris.  v 


Messieurs. 

A  votre  dernière  séance,  on  vous  a  donné  connaissance 
d’une  lettre  adressée  à  votre  président,  M.  Brouardel,  par 
M.  le  Dr  Gilbert,  au  noin  du  syndicat  des  médecins  du 
Havre,  lettre  par  laquelle  il  sollicitait  delà  Société  de  mé¬ 
decine  légale',  l’examen  d’une  question  qui  intéresse  Je 
corps  médical  tout  entier:  Je  crois  utile  de  vous  remettre 
spps  les  yeux  cette  lettre  et  ■  les  documents  .qui  l’accom¬ 
pagnent. 

A  M.  le  Président  de  la  Société  de  médecine  légale. 

Monsieur  et  honoré  confrère, 

Une  question  d’un  grand  intérêt,  professionnel  a  été 
soulev.ée  l’été  dernier,  an  sein  ,  dû  syndicat  médical  du 
Havre  ;  il  s’agit  du  certificat  post-mortem  exigé  des 
médecins-  lorS  du  décès  d’un  de  leurs  clients  assuré  à  une 
compagnie  d'assurance  sur  la  vie. 

Dans  la  seconde  séance,  la, discussion  a  abo.uti  à  une 
décision,  prise  alors  à  l’unanimité,  de  refuser  le  certificat, 
comme  principe  absolu;  Notification  fut  faite  aux  compa¬ 
gnies  qui  s’émürent  et  Envoyèrent  de  Paris  Un  délégué, 
M.  Faure,  directeur  dèq’TJnion,  branche  Vie.  M.  Faure 
demanda  et  obtint  qu’on  remit  en  discussion  notre  déci¬ 
sion,  et  cette  fois  une  minorité  importante  fit  valoir  des 
arguments  en  faveur  des  familles  des  décédés.  Au  vote, 
la  majorité  fut  acquise  au  refus  du  certificat  ;  mais  dans 
un  intérêt  de  cpncîliation  etpour  ne  pas  assumer  une 
trop  .ç.rande  responsabilité,,  le  syndicat  décida  que  la 
question  serait  renvoyée  ,à  la  Société  de  médecine  légale 
de  Paris  pour  y  être  l’objet,  si  elle  y  consent,  d’une  dis¬ 
cussion  approfondie  et  d’ùn  vote  définitif. 

Je  joins  à  ma  lettre.  Monsieur  le  Président,  deux  do¬ 
cuments.  Le  premier  est  le  travail,  du  Dr  Chauve], 
vice-présideut  du  syndicat,  qui  présente  les  arguments 
en  faveur  du-refus  du  certificat.-  Le  second  est  le  travail 
du  Dr  Margueritte,  organe  de  la  minoiûté,  en  faveur  de 
statu  ÿuo.  A  ces  deux  travaux,  je  désire  ajouter  quel¬ 
ques  considérations  tirées  des  circonstances  de  fait  qui 
ont  appelé  l’attention  des  médecins  du  Havré  sur  cette 
question. 

L’été  dernier,  un  assuré  mourut  de  phthisie  pulmonaire 
après  avoir  payé  une  prime.  La  veuve,  après  le  décès, 
supplia  son  médecin  de  ne  pas  indiquer  sur  le  ceftiûcai 
la  mention  de  phthisie  pulmonaire,-  mais  celle  de  bron¬ 
chite  chi-onique,  sans  quoi  disait-elle,  elle  ne  serait  pas. 
payée. 


(1)  La  publication  de  ce  rapport  nous  a  parut  indispensable 
après  celle  des  lettres  de  MM.  Gibert  et  Dechambre. 


Le  médecin  se  trouvait  donc  dans  l’alternative  ou  de 
nuire  aux  intérêts  de  sa  cliente,  ou  de  ne  pas  dire  dans 
le  certificat  toute  la  vérité. 

L!au  dernier  également,  un  homme  ayant,  depuis  de 
I  longues  années,  des  habitudes  d’intempérance,  s’assura  à 
'  deux  compagnies  pour  une  forte  somme  ;  après  le  paie- 
]  ment  d’une  prime,  il  fut  attein  t  d’une  écorchure  qui  amena, 
grâce  à  l'alcoolisme,  des  accidents  graves,  puis  mortels. 

Le  médecin  refusa,  après  d’inutiles  sollicitations,  de 
spécifier  la  cause  de  la  mort,  et  la  veuve  fut  payée. 

Un  homme  qui  s’adonnait  à  des  débauches  de  tout 
genre  mourut  des  suites  de  ses  vices.  Le  médecin,  solli- 
'  cité  par  les  compagnies,  et  par  la  famille  également,  refusa 
de  donner  aucune  indication  sur  la  cause  réelle  de  la 
i  mort  de  son  client  et  les  .’ompagnies  payèrent. 

’  On  pourrait  multiplier  ces  exemples  sans  sortir  de  la 
circonscription  du  Havre,  et  ils  est  clair  qu’ils  serenou- 
'  vellent  partout. 

Je  n’en  ajouterai  qu’un  dernier  qui  a  bien  son  enseigne- 

Uu  homme,  assuré  pour  de  très  grosses  sommes  à 
plusieurs  compagnies,  mourut  subitement,  sous  mes  yeux, 
.  On  l'avait  vu  le  matin  à  ses’  affaires  ;  il  mourait  quel- 
■  ques  heures  après.  Bien  que  sa  mort  fût  naturelle,  le  mé¬ 
decin  fut  soupçonné  d’a,v6ir  été  de  connivence  pour  ca¬ 
cher  la  nature  vraie  dû  décès. 

Il  suit  de  l’énumération  de  ces  quelques  faits,  quela  si- 
.  tuation  du  médecin  est  quelquefois  intolérable,  et  qu’il 
.  s’expose  soit  en  disant  la  vérité,  comme  dans  ce  dernier 
cas,  soit  en  la  taisant  quand  elle  est  contraire  à  l’inté¬ 
rêt  de  ses  clients,  à  être  jugé  sévèrement  par  les  compa¬ 
gnies  ou  par  les  familles. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  ne  semble-t-il  pas  plus 
honorable  pour  le  corps  médical  de  prendre,  au  sujet  du 
certificat  post  mortem,  la  même  attitude  qu’il  prend  au¬ 
jourd’hui  au  sujet  des  renseignements  que  certains  agents 
demandent  encore  sur  la  santé  de  nos  clients. 

Aujourd’hui,  depuis  le  rapport  de  M.  Moutard-Martin, 
le  médecin  refuse  ces  renseignements.  Ne  semble-t-il  pas 
que  la  même  situation  doive  lui  être  faite  quand  il  est  en 
présence  de  la  cause  du  décès. 

Les  compagnies  d’assurances  font  valoir  la  nécessité 
où  elles  sont  de  se  prémunir  contre  les  Iraudes,  et  le 
certificat  post  mortem  est  une  arme  entre  leurs  mains 
pour  se  mettre  à  l’abri  de  la  fraude,  au  moins  dans  un 
certain  nombre  de  cas.  Il  me  semble  que  le  grand  mal, 
quand  on  veut  aller  au  fond  des  choses,  est,  de  la  part 
des  compagnies,  de  faire  des  affaires  par  le  moyen  d’a¬ 
gents  qui  sont  payés  sur  la  première  prime  de  l’assuré. 
L’agent  a  un  intérêt  évident  à  faire  le  plus  de  contrats 
pour  encaisser  le  plus  d’argqnt  possible,  quelques-uns 
d’entre  eux  touchant  le  plein  de  la  première  prime  et  la 
plupart  un  fort  pourcentage. 


LE  -'GÔNEÔEKS  MBCIGAI 
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Dès  lôrs'ils  ne  ch'ercliént  pas;  aVantitouf,' â'  procüï'è'r'''à 
leurs  compagnies  la  qualité  des  fiSques,'  màis  la  quan- 
tité.  Des  compagnies,  pour  sè  garer'  dés- iücdnvé'nients'' 
graves  attachés  à  ce  mode  d’opérer, "ont  'eu  recours  à 
l’introduction,  dans  leurs  polices,  dtûn  article  qui  ne  man¬ 
que  dans  aucune,  exigeant"  de  la  part  dés  familles,  parmi 
les  pièces  à  produire  après  le' décès,  un  certificat  du  mé¬ 
decin  traitant,  Constatant  la  nature  de  la  cause  du  dé-  - 
cês.  Il  s’agit  en  réalité,  dans  notre  esprit,-  de  leur  faire  j 
renoncer  à  cet  article  des  polices,  qui  engage  drop  sou-  l 
vent  le  secret  professionnel.  Si  elles-  le  retranchent  dé 
leurs  polices,  elles  auront  à  modifier  leur  manière  de 
traiter  les  affaires,  et,  en  particulier,  à  exiger  de  leurs 
médecins  propres  une  plus  grande  attention,  un  examen 
plus  sévère  et  mieux  fait  de  chaque’  p:roposition  d’as-  ' 
■ surance. 

■Nous  ne  croyons  pas  leur  faire  tort  en  les  priant  de  ■ 
supprimer  cet  article,  mais  au  contraire  nous  pensons  les  - 
obligera  entrer  dans  une  voie  où'  leurs  intérêts  réels 
seront  mieux  sauvegardés. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  Président,  en  m’accu¬ 
sant  réception  de  ma  lettre,  me  faire  faire  savoir  si  la  ■ 
Société  de  médecine  légale  consent  à  mettre  en  discus- 
sien  le  sujet  dont  je  viens  de  vous  entretenir. 

Agréez,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  l’assu¬ 
rance  de  mes  sentiments  confraternels.  Dr  Gibert. 

Voici  maintenantles  deux  mémoires  de  MM.  les  Drs 
Chauvel  et  Margueritte,  du  Havre,  qui  proposent  une 
solution  différente  à  la  question  qui  vous  est  aujour¬ 
d’hui  soumise. 


■lo  Mémoire  de  M.  le  Dr  Chauvel. 

Avant  d’indiquer  les  éléments  de  -la  discussion,  nous 
rappellerons  que  le  secret  professionnel  auquel  nous 
sommes  tenus  est  non  seulement  une  obligation  légale, 
mais  surtout  une  obligation  naturelle,  c’est-à-dire  inhé¬ 
rente  à  la  nature  de  nos  fonctions,  antérieure  et  supé¬ 
rieure  à  la  loi  qui  n’a  fait  que  la  confirmer. 

*  Le  médecin  qui  se  bornerait  à  obéir  aux  prescrip¬ 
tions  de  la  loi,  en  ce  qui  touche  le  secret  médical,  né 
remplirait  que  bien  imparfaitement  son  devoir,  comme 
le  dit  justement  Tourdes  en  traitant  du  secret  dans  le 
Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales', 
l’obligation  morale  est  ici  beaucoup  plus  claire  que  l’o¬ 
bligation  légale  sujette  à  exceptions  et  à  restrictions.  Le 
code  moral  réprouve  toute  espèce  d’indiscrétion.  »  (De- 
chambre,  Le  Médecin). 

Cette  obligation  est  tellement  sti’icte  qu’aucune  auto¬ 
rité  ne  peut  nous  en  délier  moralement,  pas  même  la 
personne  que  le  secret  concerne,  parce  qu’elle  est  censée 
ignorer  les  conséquences  de  la  révélation. 

Il  paraît,  cependant,  qu’elle  pourrait  le  faire  au  point 
de  vue  légal,  d’après  l’avis  de  plusieurs  jurisconsultes,, 
et  les  jugements  de  plusieurs  tribunaux,  et  par  suite  le 
médecin  ne  serait  plus  condamné  en  dommages,  et  inté¬ 
rêts.  Mais  eu  tout  cas,  cette  autorisation  ne  l'oblige  pas 
à  révéler  le  secret  dont  il  est  d,épositaire. 

1“  Position  de  la  question.  —  Elle  a  lieu  entre  les 
assm’eurs  et  nous,  et  non  entre  nos  clients  et  nous.  Nous 
ne  devons  point,  en  effet,  considérer  la  personne  qui 
vient  demander  ces  renseignements,  mais  la  personne  à 
laquelle  ils  sont  remis.  Il  est  bien  réel  que  c’est  aux  com¬ 
pagnies  d’assurances  que  nous  les  transmettrions  par 
l’intermédiaire  de  nos  clients. 

2“  Pcut-on,  sans  manquer  au  secret  professionnel, 
fournir  ces  renseignemntsl  —  Oui,  dans  le  très  grand 
nombre  dts  cas,  si  on  les  envisage  isolément;  non,  si  on 
les  rapp  oche  de  ceux  où  cela  ne  serait  pas  permis,  parce 
que  dans  ces  derniers  cas,  notre  refus  serait  certainement 
interprété  par  les  assureurs  comme  une  cause  de  dé- 


.chéahce  pour  les  assurés,  à  l’endroit  desquels  nous  ati,- 
joas 'Violé- le  Secret  iprôfessionnel  sans  rien  dire,siiotre 
•silence  ayant  été  Une  révélation.  ;  ■  -  ■ 

Les  -limites  de  ce  secret  ne  sont  point  d’ailleurs  tou¬ 
jours  faciles  à  reconnaître,  :et  c’ést:  pour  cela  qu’un*  rè¬ 
gle  de  conduite  fixe  est  nécessaire.  Crdit-on  que  si,  par 
hyj)othèse,  un  assuré  présentant  un  de  Ces  cas  douteux, 
au'-point  de  vue  de  ce  que  l’on  peut  dire  et  de  ce  que  l’on  ; 
doit  faire,  avait  recu  les;  soins  séparés  d’une  dizaine  de 
médecins,  tous  ceux-ci-  seraient  d’accord  pour  délivrer 
uu  certificat  et  pour  le  formuler? 

3»  Quelles  raisons  eœiste-t-il  de  les  fournir  du  côté 
des  assurés-?  -- Une  seule,  et  elle  n’est  point-  ,  fondéeq.- 
c’est  l'obligation  que  les  assurances  prétendent  leur  im¬ 
poser  dans  le  contrat,  de  présenter  une  pièce  dépendant 
dun  tiers  qui  n’est  pas  libre  de  la  donner.  G’esf  Une- 
obligation  établie  sur  une  cause  illicite,  c’est-à-dire  pro-  ' 
hibée  par  la  loi  qui  nous  impose  le  secret  professionnel-,, 
contraire  aux  bonnes- mœurs  et  à  l’ordre  public  évidem¬ 
ment  liés  à  notre  discrétion.  Est-il,  du  reste,  bien,  con¬ 
forme  au  droit  d’obliger  une  personne  à  fournir  elle- 
même  le  moyen  de  nuire  à  ses  intérêts  ? 

4»  En  esoiste-t-il  du  côte  des.  assureurs  ?  —  Les  assu¬ 
reurs  qui  ont  introduit  dans  la  police  la  clause  ci-dessus 
ne  l’ont  fait,  sans  aucun  doute,  que  pour  s’en  servir  contre 
les  assurés.  Remarquez,  en  effet;  que  ce  n’est  point  la 
simple  dénomination  de  la  maladie  qu’ils  demandent 
dans  les  cas  où  ils  croient  que  certaines  circonstances 
auraient  pu  diminuer  les  chances  de  vie  des  assures; 
c’est  l'explication  de  ces  circonstances  concomitantes  ou 
antérieures.  Ün  certificat  constatant  une  cirrhose  du  foie 
a  été  trouvé  insuffisant;  il  fallait  encore  constater  que 
le  défunt  n’avait  point  d’habitudes  alcooliques.  Une  au¬ 
tre' fois  l’agent  de  l’assurance  s'est ,  informé  directement, 
auprès  du  méideoin  traitant,  si  l’assuré,  mort .  congestif  , 
et  dément,  ne  '  l’était  point  devenu  par  la  débauche' et. 
l’intempérance.  Dans  un  troisième  cas,  il  fallait  cens-" 
tater  l’absence  de  tubercules  dans  les  poumons. 

Ces  faits  éclairent  suffisamment  les  intentions  des  com- 
gnies  qui  n’ont  nul  besoin  de  ce  que  nous  pouvons  dé¬ 
clarer,  et  qui  ne  demandent  que  ce  que  nous  devons 
cacher. 

5»  T  en  a-tr-il  de  notre  côté  ?  —  Nous  ne  mentionne¬ 
rons  que  pour  les  repousser  la  complaisance  vis-à-vis 
des  assureurs  ou  des  assurés,  et  l’attente  d’honoraires 
que  nous  réclamerions  pour  nos  rapports;  mais  nous 
insisterons  sur  le  motif  d’honnêteté. 

Certainement  nous  ne  devons  rien  faire  pour  aider  à 
voler  les  assureurs,  et  nous  ne  devons  rien  faire  non 
plus  pour  aider  à  frustrer  les  assurés  d’ud  capital  en 
perspective  ou  des  sommes'  versées.  Assureurs  et  assu- 
■  rés  défendront  leurs  intérêts  comme  dans  les  marchés 
ordinaires;  ils  ne  peuvent  nous  obliger  à  y  prendre 
part. 

En  admettant  même  que  nous  ayons  connaissance  de 
certains  faits  qui  feraient  courir  des  risques  aux  com¬ 
pagnies,  nous  n’avons  point  de  dénonciation  à  faire.  «  La 
cause  du  secret  pèse  sur  le  médecin  ;  car  la  porte  du  mo¬ 
ribond  ne  s’est  ouverte  à  son  approche  qu'à  raison  de 
son  état  et  de  sa  profession.  »  (M.  Hémar). 

«  Le  secret  obligatoire  est  le  secret  du  malade  confié 
-  ou  surpris,  mais  il  l’est  rigoureusement,  sans  considé¬ 
ration  des  conséquences  qui  peuvent  en  résulter  ».  (De- 
chambre),  Le  Médecin). 

Le  médecin  n’est  tenu  à  la  dénonciation,  par  l’article 
30  du  Code  d’instruction  criminelle,  que  pour  les  faits 
dont  il  a  eu  connaissance  en  dehors  de  l’exercice  pro¬ 
fessionnel,  qu’il  s’agisse  de  dénonciation  civique  ou  de 
dénonciation  civile. 

6o  En'  avons-nous,  de  n'en  point  donner,  prises 
hors  du  secret  professionnel  ? —  Oui,  c’est  la  possibilité 
d’une  erreur  de  diagnostic,  dont  les  suites  seraient  d’au- 
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tant  plus  fâcheuses  pour  nous  que  nous  ne  sommes  point,  ; 
juges  de  ces  sortes  d’affaires.  Peut-être  aurons-nous  vu  ■ 
l’assuré  seulement  après  la  mort  ;  peut-être  l’aurons- 
nous  vu.  mourant,  sans  pouvoir  recueillir  aucune  indi¬ 
cation  sur  la  cause  du  décès;  et  même,  en  supposant 
que  nous  l’ayons  visité  plusieurs  fois,  est-il  toujours  fa¬ 
cile  ou  possible  de  distinguer  d’une  hémorrhagie  céré¬ 
brale  les  effets  de  certaines  lésions  syphilitiques  du  cer¬ 
veau,  une  fièvre  typhoïde  d’une  phthisie  galopante  ?;  letc. 

Conclusion  unique.  —  Nous  ne  devons  donner  de 
renseignements  en  aucun  cas. 

Conséquences  de  notre  refus.  —  Désormais,  les  Com¬ 
pagnies  prendront,  au  moment  de  l’admission- des  assu¬ 
rés,  des  précautions  plus  grandes  pour  éviter  les  sur¬ 
prises  et  sauvegarder  leurs  intérêts,  et  elles  procéderont 
au  règlenient  d’une  façon  plus  large.  Leurs  assurances 
seront  ainsi  doublées  de  la  sécurité  qui  n’existe  pas 
toujours  aujourd'hui  pour  leurs  clients. 

Si  elles  persistent  dans  leurs  errements  du  passé,  il 
pourra  en  résulter,  entre  les  parties  contractantes,  des 
procès  qui  ne  nous  regarderont  pas,  et,  peut-être,  pour 
le  médecin,  une  citation  devant  les  tribunaux. 

Dans  ce  cas,  nous  déclarerons  que  nous  n’avons  rien 
■à  dire  en  vertu  de  notre  secret  professionnel,  et  aucun 
tribunal  ne  pourra  nous  condamner  sur  un  objet  que  j 
seuls  nous  connaissons  ;  et  nous  sortirons  de  l’affaire 
plus  honorés  que  si  nous  avions  parlé,  notre  langage 
devant  toujours  être  interprété  par  quelqu’un  dans  un 
sens  défavorable  à  notre  considération.  P.  CHAnvBL. 

2»  Mémoire  de  M.  le  Margueritte. 

Cette  question  me  paraît  ne  pouvoir  être  résolue  d’une 
manière  absolue,  ni  dans  un  sens,  ni  dans  l’autre,  et 
l’on  poui-rait  produire  en  faveur  de  l’une  ou  l’autre  so¬ 
lution  une  multitude  de  faits  contradictoires.  C’est,  en 
fin  de  compte,  à  la  liberté  qu’il  faut  avoir  recours,  et  le 
médecin,  en  pareil  cas,  n’à  qu’à  se  rappeler  l’article  378 
du  Code  pénal,  à  interroger  sa  conscience,  et  à  agir 
comme  il  croira  devoir  le  faire  :  lui  seul  est  juge  de  ce 
qu’il  doit  dire,  de  ce  qu’il  doit  faire  ;  lui  seul  peut  dis¬ 
cerner  à  qui  il  peut  parler,  et  dans  quel  cas,  et  jusqu’où 
il  peut  aller  sans  faire  tort  à  sou  client. 

D’ailleurs,  l’article  378  n'a  pour  but  que  d'empêcher  des 
Indiscrétions  pouvant  nuire  (1)  à  ceux  dont  le  médecin 
a  reçu  ou  surpris  les  secrets.  Jamais  il  n’est  entré  dans 
l’esprit  du  législateur  d’en  faire  un  obstacle  à  ce  que  le 
médecin  puisse  rendre  service  à  ces  mêmes  personnes. 
Et,  dans  l’espèce,  ce  serait  le  résultat  obtenu  dans  la 
très  grande  majorité  des  cas. 

D’autre  part,  nous  n’avons  pas  à  nous  immiscer  dans 
la  rédaction  d’assurances.  Nous  avons  à  prendre  la  chose 
telle  qu’elle  est,  telle  qu'elle  a  été  acceptée  par  les  con¬ 
tractants  eux-mêmes.  Cette  clause  peut  nous  paraître 
inutile  ;  nous  pouvons  chercher  à  en  faire  constater  la  • 
vanité,  et  par  persuasion  arriver  à  la  faire  supprimer, 
mais  voilà  tout;  et  je  crois  que  nous  sommes  mal  fon¬ 
dés  à  prehdre  vis-à-vis  des  compagnies  une  attitude  com¬ 
minatoire  dont  le  plus  clair  résultat  sera  de  vexer  nos 
■clients,  de  leur  susciter  des  ennuis  dans  un  moment  où 
ils  ont  besoin  d’être  entourés  de  bienveillance. 

^Que  le  médecin  ne  donne  pas  de  certificat  lorsqu’il  lui 
est  demandé  par  la  compagnie,  je  l’admets,  parce  que' 
cette  demande  lui  est  adressée  par  un  tiers  dont,  à  la' 
rigueur,  il  peut  soupçonner  les  intentions  à  l’égard  des 
héritiers  du  décédé  ;  et  que,  d’un  autre  côté,  ces  héritiers  ,  l 
peuvent  ignorer  la  démarche  faite  par  la  compagnie. 

Mais  lorsque  cette  réclam'ation  est  faite  par  la  'famille  ' 
elle-même,  qui  souvent  compte  sur  cet  argent  pour  né 
pas  rester  dans  l'enibarras,  il  y  aurait  de  la  part  du' 


(1)  K-approcher  de  cette  assertion  la  récente  condamnation' 
du  r>'  Wattelet.  A.  B.-D. 


médecin  quelque  chose,  de  ridicule,  sinon  d’odieux,  à 
refuser  ce  certificat,  et  à  appuyer  son  refus  sur  ce  mo¬ 
tif  que  la  délivrance -de  ce  certificat  serait  une  violation 
du  secret  professionnel.  ■ 

Ce  secret  existe-il  donc  réellement  2  Non,  cent  fois  non. ;• 
Tout  le  monde  dans  l’entourage  du  malade,  et  même  , 
au  delà,  connaît  le  nom  de  la  maladie.  Et  chacun  le 
connaît  si  bien  qu’on  prête,  en  plus,  au  malade,  les  affec¬ 
tions  dont  il  n’est,  pas  atteint  ;  de  telle  sorte  que  le  mér 
deein  lui-même  est  obligé  de  rectifier  ces  diagnostics 
supposés  par  la  fantaisie  du  public. 

Parcourez  la  liste  des  maladies  que  le  bureau  d’hygiène 
a  mise  entre  nos  mains  pour  nous  faciliter  la  déclara¬ 
tion  des  décès.  Vous  ne  trouverez  qu’une  maladie  qui 
réclame  le  secret  :  c’es.t  la  syphilis.  Et  ce  se  secret  doit 
être  bien  gardé,  même  vis-à  vis  de  la  famille.  Mais  dans 
ces  cas  très  rares  où  le  nom  de  la  maladie  doit  être  ca¬ 
ché,  le  médecin  peut  se  contenter  de  donner  le  même 
nom  qu’à  l’état  civil.  De  plus,  chacun  de  nous  sait  par¬ 
faitement  qu’il  peut  donner  le  nom  d’une  maladie  sans  en 
énoncer  les  causes,  lesquelles  sont  souvent  loin  d’ètretout 
à  fait  évidentes  et  péremptoires. 

Il  est  enfin  des  cas  dans  lesquels  le  médecin  peut  seul 
trancher  la  question  au  profit  des  héritiers.  Je  veux  par¬ 
ler  de  ces  faits  de  suicide  d’un  malade  en  cours  de  trai¬ 
tement  pour  une  maladie  aiguë  et  fébrile. 

La  Compagnie  d’assurances  vous  tiendra  ce  langage: 

«  Le  malade  s’est  suicidé  ;  le  suicide  est  une  cause  pré¬ 
vue  de  rupture  du  contrat;  donc  je  ne  paye  pas.  »  Alors 
que  doit  faire  le  médecin  auquel  on  arrivera  touj  ours  à 
s’adresser  2  Est-ce  que  spontanément  il  ne  -s’écrira  pas  : 

«  Non,  le  malade  ne  s’est  pas  suicidé  ;  il  s’est  tué  sous 
l’empire  de  la  fièvre,  ou  de  souffrances  atroces.  » 

Agir  autrement  serait  tout  bonnement  odieux  de  sa  part 
et  l’exposerait  à  de  justes  récriminations. 

En  résumé,  je  crois  pouvoir  conclure  : 

Que  le  médecin  n’a  qu’à  bien  se  pénétrer  de  l’esprit  de 
l’article  378,  qu’à  interroger  sa  conscience  et  à  tenir  la 
conduite  qui  lui  paraîtra  la  plus  conforme  à  l'équité,  et 
au  mieux  des  intérêts  de  chacun.  Jamais  il  ne  doit  alié¬ 
ner  son  indépendance,  ni  s’enfermer  dans  des  règlements 
plus  stricts  que  la  loi.  Dr  Makoueritte. 

La  question  qui  vous  est  soumise  peut  se  formuler 

Faut-il  admettre  d'une  façon  absolue  que  le  méde¬ 
cin  ne  doit  jamais  délivrer  de  certificat  post  mortem; 
ou,  au  conti  aire,  qu'il  doit  conserver  son  libre  arbi¬ 
tre  et  se  guider  d'après  léS  circonstances  ? 

La  question  ainsi  posée  n’a  qu’une  relation  très  loin¬ 
taine  avec  le  secret  professionnel  tel  qu’on  peut  l’envi¬ 
sager  au  point  de  vue  juridique,  je  dirai  même  qu’elle 
n’en  a  pas.  Le  législateur,  en  effet,  quand  il  a  édicté  dans 
l’article  378  du  Code  pénal  que  «  les  médecins,  chirur¬ 
giens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les  pharma¬ 
ciens,  les  sages-femmes  et  toutes  autres  personnes  dépo¬ 
sitaires,  par  état  ou  par  profession,  des  secrets  qu’on  leur 
confie,  qui,  hors  les  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter 
dénonciateurs,  auront  révélé  ces  secrets,  seront  punis 
d’un  emprisonnement  d’un  mois  à  six  mois,  et  d’une 
amende  de  100  à  500  francs,  »  n’a  eu  pour  but  que  d’at¬ 
teindre  la  pensée  coupable  et  de  frapper  l’intention  de 
nuire;  Or,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il  ne  peut  s’agir 
de  révélations  faites  avec  semblable  intention,  il  n’y  a 
donc  pas  de  répression  possible  à  redouter,  et  cela  d’au¬ 
tant  que  ces  révélations  ne  seraient  jamais  faites  que  du 
consentement,  disons  plus,  à  l’instigation  du  client  lui- 
mêmè  ;  c’est  au  reste  ce  qu’a  proclamé  notre  collègue 
M.  Hémar,  dans  son  Etude  sur  le  secret  médical  (i): 

«  Il  faut  décider,  dit-il,  que  le  médecin  n’encourra  au- 


(1)  Hémar,  Le  secret  médicai  (.innales  d'bggiêne,  1869,2’  sé¬ 
rie,  t,'XXXl,p.  187).  ■  . 
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cune  responsabilité  pénale  potir  ayoir  révélé  le  secret  dont 
^’il  est  dépositaire,  après  en  .s^ypir  reçu-  l’autorisation  de 
celui  que  le  lui  a  confié.  Le  consentement  ainsi  donné 
s’impose  pas  au  médecin  l'obligation  de  rompre  le  silence 
mais  il  ne  permet  plus  de  présumèr.rintention  de  nuire.  » 

Donc,  par  suite  de  la  délivrance  du  certificat,  pas  de 
répression  possible,  pas  de  responsabilité  à  craindre  ! 

Mais  la  crainte  d'une  sanction  pénale  n’a  pas  le  prin¬ 
cipal  motif  qui  empêche  le,  médecin  de  révéler  les  secrets 
par  lui  découverts  dans  l’exercice,  de  sa  profession,  par 
suite  de  son  intrusion  nécessaire  dans  les  confidences 
intimes  du  malade  auprès  duquel  il  a  été  appelé  ;  il  est, 
pour  le  médecin,  un  sentiment  plus  noble  de  son  devoir, 
et  pour  lui  l’obligation  du  silence  repose  sur  un  mottf 
d’ordre  purement  et  exclusivement  moral.  Ce  point  de 
vue  a  été  présenté  avec  éloquence  par  M.  le  Dr  Gallard, 

«  Il  ne  suffit  pas  au  médecin  de  se  savoir  à  l'abri  d’une 
pénalité  légale,  il  tient  au  moins  autant,  sinon  même  da¬ 
vantage,  à  n’obéir  qu’aux  impulsions  d’une  conscience 
droite  et  pure,  et  à  diriger  sa  conduite  d’après  les  seules 
exigences  que  lui  impose  le  soin  de  sa  dignité  profession¬ 
nelle,  exigences  souvent  plus  impérieuses  que  celles  de 
la  loi. 

«  De  toutes  les  obligations  auxquelles  le  médecin  ne 
songera  jamais  à  se  soustraire,  celle  qui  figure  au  pre¬ 
mier  rang,  c’est  le  respect  du  secret  médical.  Elle  est 
entière,  absolue,  sans  limites  ni  restrictions,  et  ce  sera 
l’éternel  honneur  du  corps  médical  français  d’avoir  su  la 
placer  si  haut,  qu’il  est  parvenu  à  la  faire  accepter  de 
tous,  et  que  la  magistrature  n’hésite  pas  à  s’incliner 
devant  le  médecin  qu’elle  interroge,  quand  il  abrite  son 
silence  derrière  la  nécessité  du  secret  médical. 

«  Aussi  avons-nous  vu  disparaître  de  nos  Codes,  frap¬ 
pée  par  le  mépris  public,  et  sans  que  l’on  daignât  même 
prendre  la  peine  de  l’abroger,  cette  loi  d'un  autre  âge, 
qui  prétendait  imposer  aux  médecins  l’obligation  de  se 
porter  dénonciateurs. 

«  Il  importe,  en  effet,  que  cette  garantie  essentielle  du 
secret  médical  soit  respectée,  non  seulement  par  chacun 
de  nous,  mais  aussi  par  la  société  tout  entière.  Il  tant 
qu’on  y  trouve  une  sauvegarde  absolue  et  qu’il  y  ait 
dans  le  public  une  foi  sans  limite  dans  la  discrétion  du 
médecin.  On  doit  être  assuré  de  nous  voir  garder,  non 
seulement  ce  qu'on  nous  confie,  mais  même  tout  ce  que  ■ 
nous  apprenons  dans  l’exercice  de  notre  profession-;  et 
l'intérêt  public  exige  que  l’on  nous  .  sache  disposés  à  ne 
jamais  rien  révéler,  non  seulement  de  ce  que  nos  clients 
tiendraient  à  cacher,  mais  même  de  ce  qu’ils  nous  auto¬ 
riseraient  à  faire  connaître-,  car  ils  ne  peuvent  pas 
avoir  conscience  de  l'importance,  ni  de  la  valeur  des 
indiscrétions  qu'ils  pourraient  être  ainsi  tentés  de 
provoquer  eux-mêmes. 

«  Nous  ne  devons  donc  ni  tergiverser,  ni  équivoquer 
sur  cette  question  du  secret,  car  elle  s’applique  à  toutes 
les  particularités  qui  peuvent  intéresser  nos  clients,  et  ce 
secret,  que  non  seulement  ils  nous  confient,  mais  que 
nous  surprenons,  il  faut  bien  le  dire,  si  souvent  à  leur 
insu,  nous  devons  le  garder  non  pas  seulement  pour  eux, 
mais  parfois  même  contre  eux,  en  leur  laissant  ignorer 
ce  que  nous  avons  découvert.  * 

Ainsi  doit  être  entendu  le  devoir  qu’impose  le  secret 
médical  par  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  de  maintenir  haut 
et  ferme  la  dignité  professionnelle;  mais  à  côté  de  l’in¬ 
térêt  philosophique,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  se 
place,  l’intérêt  privé,  qui  pouvaient  se  trouver,  dans 
certains  cas,  en  conflit.  L’on  est  ainsi  amené  à  recher¬ 
cher  quelle  sera  l’attitude  à  prendre  en  pareille  oceu- 
rence  et  à  se  demander  si  l’autorisation  de  celui  qui  a 
fait  le  médecin  dépositaire  de  son  secret,  oblige  le  jné- 
decin  à  révéler  ce  secret  dont  il  a  eu  connaissance  dans 
l’exercice  de  son  art. 

M.  Hémar  répond  ainsi  à  cette  proposition  :  «  Nous 


.avons  déjà  vu  que  cette  provocation  déchargeait  \e  mé¬ 
decin  de  toute  responsabilité ,  pénale  ou  pécudiuire  dans 
le  cas  où.  le  secret  concernait  uniquement  le  provocateur. 
Le  médecin  . peut  donc  parler.  Telle  était  la  doctrine  de 
notre  ancien  droit.  Muyart  de  Vouglans  dit,  en  parlant 
des.  tëinoins  qui  ne  peuvent  être  entendus  à  raison  du 
devoir  de  discrétion  qui  leur  incombe  :  «  La  loi  ne  veut 
«  pas  qu’on-  puisse  les  contraindre  à  déposer  dans  les 

«  procès  criminels . quoiqu’ils  puissent  être  admis  à  le 

«  faire  lorsqu’ils  y  seront  provoqués  par  ceux  dont  ils 
«  ont  secret,  ou  qu’il  s’agit  d’établir  la  preuve  de  leurs 
«  faits  justificatifs.  »  La  doctrine  moderne  professe  les 
mêmes  principes. 

«  Lé  médecin  est-il  obligé  de  révéler  le  secret?  Pour¬ 
rait-il,  dans  l’hypothèse  d’une  autorisation  donnée,  être 
puni  des  peines  réservées  aux  témoins  qui  ne  satisfont 
pas  à  la  citation,  s’il  réfusait  de  déposer  ?  L’affirmative 
serait  évidente  si  l’institution  du  secret  médical  se  rat¬ 
tachait  exclusivement  à  l’intérêt  privé.  L’abdication  de 
cet  intérêt  éteint  l’obligation  du  flépositaire.  Mais  le  se¬ 
cret  médical  touche  à  Eordre  public,  car  l’humanité 
exige  que  les  malades  rassurés  par  la  discrétion  profes¬ 
sionnelle  aient  recours,  sans  crainte,  à  la  science  diu 
médecin  et  ne  préfèrent  pas  se  priver  de  son  assistance. 
Or,  des  révélations  trop  facilement  obtenu-s  ebranleraieht 
cette  confiance  ;  la  dignité  de  l’homme  de  l’art  serait  at¬ 
teinte,  et  l’on  verrait  s’évanouir  comme  illusoire  cette 
garantie  qui  résulte  du  devoir  constamment  pratiqué.  Le 
malade  es^  mauvais  juge  d’ailleurs  de  la  révélation  qu'il 
provoque,  il  n’en  connaît  pas  d’avance  toute  la  portée,  il 
ignore  peut-être  l’étendue  de  son  mal.  Qui  sait  s’il 
pourra  supporter  le  poids  de  la  vérité  tout  entière  ? 

«  Le  consentement  de  la  partie  intéressée  laisse  donc 
au  médecin  sa  liberté  complète  d’appréciation.  » 

Il  est  bien  entèndu  que  dans  l’espèce  qui  nous  occupe, 
quel  que  soit  l’intérêt  social  attaché  à  l’existence  et  au 
progrès  des  assurances  sur  la  vie,  nous  n'avons  pas  à 
nous  en  préoccuper,  et  par  conséquent  nous  ne  devons 
nullement  nous  laisser  influencer  par  ce  point  de  vue  ab¬ 
solument  étranger  à  l’ordre  d’idées  ici  en  discussion  pour 
décider  la  solution  à  laquelle  nous  devrons  nous  arrêter. 

"Vous  ne  constituez  pas,  ne  l’oubliez  pas,  un  tribunal 
chargé  de  distribuer  équitablement  la  justice  et  dejsau- 
vegarder  des  intérêts  particuliers;  une  seule  partie  [est 
en  cause,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  c’est  le  corps  mé¬ 
dical  ;  une  seule  question  doit  nous  préoccuper,  c’est  sa 
dignité, 

Assurément  il  ne  s'agit  pas  pour  vous  de  tracer  une 
règle  immuable  à  laquelle  tous  les  médecins  seront  con¬ 
traints  de  se  conformer!  Il  y  aurait  impossibilité  de  le 
faire,  puisqu’il  n’y  aurait  pas  de  sanction.  Ce  n’est  pas 
une  loi  que  vous  allez  édicter,  c’est  une  consultation  sur 
un  sujet  déterminé  que  vous  allez  formuler,  chacun  res¬ 
tant  libre  de  s’y  conformer  ou  non,  en  étant  soumis  au 
seul  tribunal  de  sa  conscience. 

Arrivons,  maintenant,  à  la  question  elle-même.|;De  quoi 
s’agit-il  ?  de  la  délivrance  d'un  certificat  dans  lequel  j  le 
médecin  énoncera  ce  qui  est  pour  lui  la  cause  dejla 
mort  de  son  client. 

Tout  d’abord  on  doit  se  demander  qui  pourra  solliciter 
ce  certificat  :  est-ce  la  compagnie  d’assurances?  alors, 
sans  hésitation,  le  médecin  devra  le  refuser  ;  est-çe  un 
tiers  étranger,  bénéficiaire  à  un  titre  quelconque  de  l’as¬ 
surance  contractée  par  le  défunt?  ici  encore,  sans  nul 
doute,  le  certificat  né  pourrait  être  délivré. 

La  question  ne  peut  se  poser  que  si  c’est  une  famille 
qui  vient  solliciter  le  certificat  ;  mais  par  la  famille  que 
devra-t-on  entendre?  Sont-ce  les  descendants,  les  ascen¬ 
dants,  les  collatéraux,  l’epoux  survivant?  Qui  aura  le 
droit,  au  nom  du  défunt,  de  délier  le  médecin  de  sou  de¬ 
voir  de  silence? 

C’est  là,  ce  nous  semble,  un  point  capital “Vous  allez 
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Tiyéler  les  circonstances  du  décès  de  votre  client,  et  qui 
sait  si  lui  vous  aurait  autorisé  à  le  faire? 

Vous  n’aurez  assurément  pas  à  redouter  d’être  incri¬ 
miné  par  lui  du  chef  de  votre  indiscrétion;  mais  ce  point 
de  vue  ne  peut  vous  suffire  à  vous,  médecins  honorables 
■et  jaloux  de  votre  dignité  ;  c’est  pour  cela  que  j’ai  in- 
.  bisté  au  début  de  ce  rapport  sur  ce  fait  que  ce  n’étâit 
point  la  crainte  d’une  sanction  pénale  qui  vous  retenait,  ' 
mais  bien  le  sentiment  plus  élevé  de  Tobligation  morale  et 
naturelle  qui  vous  liait. 

Dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  à  moins  qu’a¬ 
vant  de  mourir,  l’assuré  n’ait  demandé  formellement  à 
«on  médecin  de  délivrer  le  certificat  post  mortem  à  sa 
famille  ou  à  ses  ayants  droit,  nous  pensons  que  le  mé¬ 
decin  ne  saurait  se  considérer  comme  délié  du  secret 
professionnel,  et,  comme  conséquence,  ne  doit  pas  délivrer 
de  certificat. 

Cette  considération,  à  elle  seule,  nous  paraît  suffisante 
pour  trancher  la  question  du  certificat  post-mortem. 

Mais  allons  plus  loin,  et  supposons  que  le  médecin  soit 
délié  de  son  obligation  au  secret;  quelle  conduite  devra- 
t-il  tenir? 

Nous  avons  établi  que,  même  autorisé  à  r.évéler  tout 
oe  qu’il  pourra  savoir,  le  médecin  conserve  une  liberté 
complète  d’appréciation.  Voyons  donc  les  motifs  que  peu¬ 
vent  militer  en  faveur  de  la  délivrance  ou  de  la  non-dé¬ 
livrance  du  certificat  post  mortem. 

Pourquoi  ne  pas  délivrer  ce  certificat,  étant  admis 
qu’il  soit  demandé,  bien  entendu,  si  le  silence  ’du  médecin 
doit  être  préjudiciable  aux  intérêts  du  (de  cujus)  ou  du 
moins  de  ses  représentants  ? 

Pourquoi?  Mais  parce  que  de  deux  choses  l’une  :  ou  , 
vous  ne  délivrerez  ce  certificat  que  s’il  est  favorable,  et 
alors  toutes  les  fois  que  vous  n’en  déiivrerez  pas,  votre 
silence  sera  significatif  et  équivaudra  au  plus  défavorable 
de  tous  les  certificats  ;  ou  bien  vous  le  délivrerez  toujours, 
même  quand  il  devra  être  préjudiciable  aux  intérêts  de 
celui  qui  vous  l’aura  demandé,  et  alors  vous  atteindrez 
un  but  diamétralement  opposé  à  celui  que  se  proposait 
votre  client. 

Or,  dans  ce  cas,  il  est.  une  chose  certaine,  c’est  que  ce¬ 
lui  qui  vous  aura  demandé  le  certificat  se  sera  trompé 
sur  la  portée  du- certificat  qu’il  sollicitait  de  vous;  c’est 
qu’il  n’aura  pas  su  exactement  la  nature  du  secret  que 
vous  avait  dévoilé  l’exercice  de  votre  profession;  c’est 
que,  peut  être,  au  cours  de  la  la  maladie,  vous',  méde¬ 
cin,. par  des  considérations  de  toute  nature,  vous  n’aviez 
dévoilé  au  malade  ou  a  ses  parents  qu’une  partie  de  la 
vérité,  vous  vous  étiez  tenu  à  la  vérité  relative. 

Que  ferez-vous  alors?  Déclarerez-vous  à  celui  qui 
vous  demandera  le  certificat,  que  celui  qüe  vous  lui  dé¬ 
livreriez  ne  pourrait  que  lui  être  défavorable  ;  mais  alors 
vous  vous  trouverez  en  contradiction  avec  vous-même. 

Maintenant  ce  certificat  que  vous  allez  délivrer  da'ns 
un  intérêt  pécuniaire  propre  au  bénificiaire  de  l’assurance, 
ne  pourra-t-il  pas  quelquefois  préjudicier  aux  intérêts 
plus  respectables  d’autres  individus,  des  enfants  du  dé¬ 
funt,  dans  certains  cas,  par  exemple? 

Et  puis,  que  fera  le  médecin  lorsqu’il  aura  des  doutes? 
11  ne  faut  pas  méconnaître,  n’est-ce  pas,  que  le  médecin, 
quelque  savant  qu’il  soit,  ne  peut  prétendre  à  l’infailli- 
bité  ;  comment  libellera-t-il  son  certificat  ?  Et  s’il  s’est 
trompé? 

1  N’est-ce  pas  là,  comme  le  dit  M.  le  Dr  Chauvel  dans 
son  mémoire,  un  motif  déterminant  pour  s’abstenir  de 
dèlivfrer  des  certificats  post  mortem? 

Eu  somme,  quelle  raison  existe-t-il  donc  de  fournir  ce 
certificat  ? 

L’intérêt  du  client  ou  de  ses  représentants?  Mais  nous 
avons  démontré  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le 
certificat  lui  sera  préjudiciable,  et  que  souvent  il  le  ré¬ 
clamera  sans  en  prévoir  les  conséquences. 


Argumèntera-t-oü,  comme  l’a  fait  M.  le  Dr  Margue¬ 
ritte,  des  cas  où  lé  médecin  peut  seul'tranchér  les  ’dift 
fieùltés' au  profit  des  héritiers  ou  représentants  dù  de- 
otyMS,  le  cas  pàr  éxeihple  où  la  compagnie  prétendrait 
que  l’assuré  s’est  suicidé  et  refusera  de  payer?  La  ré- 
popse  est  bien  simple,  la'  compagnie  aura  à  établir  ce 
qu'elle  avancera.' Il  ne  suffit  pas  de  le  dire,  ef  'cV'sè'fa 
jà  elle  que  là  preuve  à  faire  incombera,  puisqu’éllè  ne 
pourra  demander  dé  faire  uné  preuve'  négative. 

L’intérêt  des  assureurs?  Mais  nous  n’avons  pas  à  eia- 
miner  ici  ce  point  de  vue.  De  médecin  du  de  cujus  n’a 
■  pas  à  se  préoccuper  de  l’intérêt  des  compagnies;  s’il  ne 
'doit  pas  fournir  de  document  pouvant  les  induire  eh  er¬ 
reur  et  se  faire  complice  d’üne  tromperie,  il  ne  peut  être 
tenu  de  leur  procurer  un  document  pouvant  servir  con¬ 
tre  l’assuré  ;  c’est  encore  ce  que  formule  en  excellents 
termes  M.  le  D^  Chauvel:  «  Assureurs  et  assurés  défen¬ 
dront  leurs  intérêts  comme  dans  les  marchés  ordinaires; 
ils  ne  peuvent  nous  obliger  à  y  prendre  part. 

«  En  admettant  même  que  nous  ayons  connaissance  de 
certains  faits  qui  feraient  courir  des  risques  aux  compa¬ 
gnies,  nous  n’avons  pas  de  dénonciation  à  faire.  «  La 
«  cause  du  secret  pèse  sur  le  médecin,  car  la  porte  du 
«  moribond  ne  s’est  ouverte  à  son  approche  qu’à  raison 
«  de  son  état  et  de  sa  profession  (M.  Hémar).  » 

Quant  aux  conséquences  graves  que  pourrait  avoir  le 
refus  du  certificat  post  mortem,  nous  ne  les  voyons  pas. 
et  nous  no  croyons  pas  que  ce  refus  mette  en  péril  un 
intérêt,  social  ;  ce  sont  là  de  grands  mots  auxquels  il  h’y 
a  pas  lieu  de  s’arrêter.  Dans  tous  les  cas,  nous  jugeons 
que  les  médecins 'n’ont  pas  à  se  placer  à  ce  point  de  vue. 
Du  reste,  ils  peuvent  être  tranquilles,  leur  refus  de  dé¬ 
livrer  des  certificats  post  mortem  ne  fera  pas  disparaî¬ 
tre  de  France  les  compagnies  d’assurances  sur  la  vie; 
elles  feront  comme  elles  ont  fait  pour  les  certificats 
qu’elles  exigeaient  autrefois  du  médecin  habituel  dé'  toute 
personne  qui  voulait  contracter  une  assurance,  elles  s’en 
passeront  et  trouveront  d’autres  moyens  de  se  renseigner 
et  de  sauvegarder  leurs  intérêts.  Nous  ne  sommes  pas 
chargés,  de  leur  donner  ici  une  consultation  à  oe  sujet. 

Mais,  ajoute-t-on,  ce  sera  la  source  d’une  foule  de  pro¬ 
cès  et  peut-être  même  de  citations  du  médecin  devant  les 
tribunaux. 

Eh  bien,  comme  le  dit  encore  fort  bien  M.  le  Dr  Chau¬ 
vel  :  «  Dans  ce  cas  nous  déclarerons  que  nous  n'avons 
rien  à  dire,  en  vertu  de  notre  secret  professionnel,  et 
aucun  tribunal  ne  pourra  nous  condamner  sur  un  objet 
que  seuls  nous -connaissons  ;  et  nous  sortirons'. de  l’af¬ 
faire  plus  honorés  que  si  nous  avions  parlé,  notre  lan¬ 
gage  devant  toujours  êtrè  interprété  par  quelqu’un. dans 
un  sens  défavorable  à  notre  considération.  » 

A  la  suite  de  cjs  observations  et  conformément  à  l’o¬ 
pinion  émise  par  la  Commission  permanente  de  la  So¬ 
ciété  de  médecine  légalé,  nous  vous  proposons  d’adopter 
les  conclusions  suivantes  : 

La  Société  de  médecine  légale  de  Paris  est  d'avis,  tout 
en  déclarant  que  la  règle  qu’elle  formule  ne  saurait  êire 
imposée-  comme  une  obligation,  mais  conseillée  comme 
une  ligne  de  conduite  convenable  et  digne. 

Que  les  médecins  feront  bien  de  refuser  toujours  ét 
absolument  de  délivrer  des  certificats  indiquant  la 
nature  de  la  maladie  à  laquelle  a  succombé  un  de 
leurs  clients,  et  les  circonstances  dans  lesquelles  il  est 
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Et  d’abord,  les-Sÿ^diçats  ne.  sont  pas. les  an- 
Messieurs  et  chers  coafr ères,  .  ,  ,  taffonistes  de,  l’iAsspciatipn  ffç^ét'ale.,,  .  , 
Permettez-moi,  à  moi  le  promoteur  des  Syn-  La  preuve,  c’est  qu’au.Hay  re^  d’où, est  parti  le 
dieats,  de  vous  soumettre  quelques  réflexions  ca-,  mouvement,  tous  les  méde,oins„  — jeqnes  et  vieux,*' 
pitales.  ’  débutants  et  arrivés,  tous  font , partie,  d^,  l’As- 

Ce  n’est  point  en  mon  nom  seul  que  j’ai  réclamé  .  sociation,  les  jups  ,  ,  pomme  simples  membres, ,  ],es 
la  parole;  c’est  au  nom  de  tous  les  confrères , qui,  autres,  comme  , ;dig,nitaires,,r —  ont  <ows.  ^accepté, . 
de  tous  les  points  de  la  France,  ont  bien  voulu  d’emblée  l’idée  d’un  Syndicat,  comme  , le  dé, velop- 

répondre  au  cri  d’appel  d’un  inconnu,  modeste  pement  :  naturel,  le  .complément  .logique,  de  l’Ap-, 

praticien  de  province,  examiner  son  idée,  la  trou-q  sociation,  sans  songer  un  seul  instant  que  l’As-  , 
ver  bonne,  la  perfectionner,,  et  la  soutenir,  d’une  sociation  générale  pourrait  en  prendre  quelque 
plume  plus  autorisée  que  la  sienne,  dans  le  Cpn-  ombrage.  :  -  i 

cowrs  «lécZicaZ  du  Docteur  Cézilly.  La  preuve,  c’est  qu’au  début  de  leur  formation. 
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I.a  liberté  a'aüsoeiation  et  les  Syndicats 
professionnels  médicaux. 

(Extrait  de  la  Gazette  médicale). . 

,11  vient  d’être  rendu,  par  le  tribunal  de  Doinfront  et 
la  cour  d’appel  de  Caen,  deux  décisions  qui  sont  .dè  na¬ 
ture  à  émouvoir  le  monde  médical. 

On  sait  que, le  21  mars  1884,  lès  Cliambres'  ont  voté,' 
sur  l’initiative  du  gouvernement,  une  loi  organisant  l’ins¬ 
titution  des  syndicats  professioiinèls. 

Tous  ceux  qui  exercent  ,  une  profession  ou  un  métier 
ont-ils  le  droit  de  bénéficier  des  dispositions  de  cette 
loi,  c’est-à-dire  de  s’associer,  en  quelqné  nombre  que  ce 
soit,  poçr  l’étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts  profes¬ 
sionnels,  à  la  seule  condition  de  déposer  les  statuts  de 
l’association  et  les  noms  des  direotturs  et 'administra¬ 


teurs,  à  la  mairie  d'ans  lès  départements,  à  la' préfécture  ' 
dé  la  Seiné  pour  les'syndiéats  qui  ont  leur  siège  à  Paris?  ' 
Par  jugement  du  6  décembre  1884,Te  tribunal’ borreé-  ’ 
tibnnel  de  Domiront,  saisi  d’üne  demande  en'  d’oïnitages- ■ 
.intérêts  formée  'par  lé  S'pndioat^  ^  niétiical  dé ‘ta  rêgibü'- 
sùd-ouest’ de  l'Ortie;  pbàr  exeféice  illégal  dë'la'iiiëde-' 
ciné,  a  déclaré ' cette  dèmànde'  nô'ù'  refeevàblé' én' së’fdn- ' 
dant:  1»  sur  ce  que  'les'  liiédècins  ne  sauràiént  se 
'constituer  l'ég'àlément  éh  syndicat;'  2»  sur'  Ce'  q-iiè,  dans' 
tous  les  cas,  éussen't-ils'  ce  droit,  la  loi  n’accôrdéralt  pas  ' 
d’ester'  en  justice  à  cette  catégorie  de  syndicats.  ■ 

Le '4  février  1885,' la'  Coiir  d’appel  de ‘Ca'en  a 'confi'rmé  ■■ 
’ce  jugement;  mais' par  le  premi'ér  motif  feèulenléntl  ' 

Après  examen  attentif' du  textè'dé  la  lè'i  et  de's't'ràvaux  ' 
préparatoires,  on  acquiert  la  co'nf-ictiàn  que  la  loi  du 
21  mars  1884' est  générale,  c'est-à-dire  s’applique  à  toute 
espèce  de  professions. 

L’àrticlé  2  de  la  loi,' qui' était  le'prëmiér  dii  projet' 
présenté  par  le  gouvernement,  et  qui  est  en  réalité  tou¬ 
jours  le  premier,  puisque  le  précédent  n’a  trait  qu’à  l’a¬ 
brogation  de'  certaines  autres  dispositions  législatives, 
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un  certain  nombre  de  Syndicats  ont  imposé  à 
leurs  membres  futurs  la  condition  d’être  agrégés 
à  l’Association  générale.  Et,  pour  le  dire  en  pas¬ 
sant,  nous  pouvons  affirmer  que  c’est  à  cela 
qu’est  due  l’augmentation  du  nombre  des  asso¬ 
ciés  dont  se  félicitait,  hier,  notre  secrétaire  gé¬ 
néral. 

La  preuve  encore,  c’est  que  d’autres  Syndicats 
ont  décidé  que,  en  cas  de  non  réussite,  le  reli¬ 
quat  des  cotisations  serait  versé  dans  la  caisse  de 
l’Association. 

La  preuve  enfin,  c’est  que,  parmi  les  Bienfai¬ 
teurs  de  l’Association  générale,  nous  avons  en¬ 
tendu  notre  honorable  et  respecté  trésorier,  le 
Docteur  Brun,  signaler  les  Syndicats  du  Havre  et 
de  Rouen. 

Du  reste,  dans  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  la 
matière  depuis  1879,  et  que  je  viens  de  relire,  je 
n’ai  rien  trouvé  de  désobligeant  pour  l’Associa¬ 
tion  générale,  dont  nous  faisons  tous  partie,  et 
dont  nous  n’entendons  pas  nous  séparer.  Nous 
avons  toujours  reconnu  et  proclamé  bien  haut  les 
immenses  services  que  l’Association  générale  a 
rendus  à  la  corporation  médicale;  nous  savons 
tous  qu’elle  a  agi  dans  la  mesure  du  possible.  Et 
pourtant,  nous  aurions  pu  nous  targuer  de  cer¬ 
tains  aveux  consignés  par  le  Docteur  Dechambre, 
dans  son  article  sur  les  Syndicats  médicaux,  publié 
dans  le  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences 
médicales. 

Où  donc  sont  vos  adversaires,  vos  ennemis? 

Je  cherche  en  vain,  je  ne  les  trouve  pas. 

Mais  ce  que  je  rencontre,  ce  sont  des  amis,  de 


véritables  confrères,  h’ayant,  comme  vous,  qu’un« 
seul  but,  le  relèvement,  l’amélioration  morale  et 
matérielle  de  la  profession  médicale  et,  à  côté  de 
vous,  mais  de  concert  avec  vous,  par  des  moyens 
qui  vous  sont  parfois  interdits,  cherchant  à  attein¬ 
dre  et  atteignant  ce  but.  C’est  vous  dire  que  les 
Syndicats  sont  le  complément  nécessaire  de- 
V Association  générale. 

S’il  est,  en  effet,  des  questions  d’ordre  supé¬ 
rieur  dont  l’étude  et  la  solution  appartiennent  à 
l’Association  générale,  et  surtout  au  brillant  état- 
major  que  nous  sommes  heureux  de  voir  à  sa  tête, 
on  ne  peut  nier  qu’une  foule  de  détails  d’intérêt 
purement  local  ne  peuvent  prétendre  à  fixer  son 
attention.  De  minimis  non  curât  prœtor,  dit  un 
proverbe  latin.  Et  c’est  précisément  de  minimis 
que  les  Syndicats  locaux  doivent  avoir  cure  et 
souci;  parce  que  toutes  ces  petites  choses  sont 
celles  qui  assurent  l’existence  honorable  du  pra¬ 
ticien,  et  font  qu’il  ne  retombe  pas  blessé,  impo¬ 
tent  à  la  charge  de  l’Association.  Du  reste,  vous 
êtes  tous  trop  bien  au  courant  de  ces  desiderata 
de  la  profession  médicale  pour  que  je  perde  mon 
temps  et  le  vôtre  à  vous  les  énumérer.. 

Puis,  qu’est-ce  qu’un  Syndicat,  sinon  l’union. 
réelle  et  effective  des  membres  de  la  corporation 
exerçant  dans  le  même  centre  :  Je  dis  :  Union 
réelle,  et  je  m’explique. 

Un  grand  nombre  de  médecins  font  partie  de 
l’Association,  paient  très  régulièrement  leur  coti¬ 
sation,  mais  vivent  parfaitement  isolés  du  reste, 
n’ayant  avec  leurs  confrères  que  peu  de  rapports, 
ou  même  pas  du  tout  —  ce  qui,  parfois,  est  pré- 


renfeme  une  définition  aussi  large  que  possible  de  ce 
qu’il  faut  entendre  par  Syndicat  professionnel.  Il  en  ré¬ 
sulte  que  c’est  une  association  de  personnes  exerçant  la 
même  profession;  des  métiers  similaires  ou  des  profes¬ 
sions  connexes,  ajoute  l’article  2.  Il  est  certain  que  l'on 
ne  peut  dire  qu’une  telle  définition,  placée  précisément 
en  tête  de  la  loi,  comme  il  convient  à  toute  définition, 
soit  aucunement  restrictive  et  de  nature  à  exclure  une 
profession  quelconque.  Voici  du  reste  les  termes  exacts 
de  l’article  2  ;  «  Les  syndicats  ou  associations  profes¬ 
sionnelles,  même  de  plus  de  vingt  personnes,  exerçant  la 
même  profession,  des  métiers  similaires,  ou  des  profes¬ 
sions  connexes  concourant  à  l’établissement  de  produits 
déterminés,  pourront  se  constituer  librement  sans  l’auto¬ 
risation  du  gouvernement.  » 

On  objecte,  il  est  vrai,  qu’une  restriction  est  apportée 
par  l’article  3,  ainsi  conçu;  «  Les  syndicats  profession- 
sionnels  ont  lexclusivement  pour  objet  l’étude  et  la  dé¬ 
fense  des  intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux 
et  agricoles.  > 

Or,  disent  le  jugement  de  Domfront  et  l’arrêt  de  Caen, 
les  médecins  n'ont  pas,  au  point  de  vue  professionnel. 


d’intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux  ou 
agricoles  à  étudier  et  à  défendre;  par  suite,  ils  ne  sau¬ 
raient  se  constituer  en  syndicats. 

Cette  affirmation,  fût-elle  exacte,  et  n’y  eût-il  d’autre 
élément  d’appréciation  que  le  texte  même,  il  serait  déjà 
bien  difficile  d’admettre  une  pareille  conclusion,  en  pré¬ 
sence,  et  de  la  définition  si  générale  de  l’art.  2,  et  du 
titre  de  la  loi  ainsi  libellé;  Loi  sur  les  syndicats  y-'o- 
fessionnels.  L’art.  2,  en  effet,  corroboré  par  le  titre,  dé¬ 
finit  l’institution  nouvelle,  et  l’art.  3  s’efforce  d’en  dé¬ 
terminer  l’objet,  comme  prend  soin  de  le  faire  remarquer 
M.  Allain-Targé,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  dé¬ 
putés.  Comment  admettre  qu’après  avoir  posé,  dans  le 
premier  de  ses  articles,  le  principe  de  la  liberté  d’asso¬ 
ciation  professionnelle,  le  législateur  ait  voulu,  dans 
l’article  suivant,  déterminer  l’objet  des  associations  pro¬ 
fessionnelles,  de  façon  à  priver  totalement  certaines  pro¬ 
fessions  du  bénéfice  de  cette  liberté*  Ne  serait-ce  pas, 
tout  à  la  fois,  manquer  de  logique  et  faire  échec  à 
l’égalité  qui  doit  régner  entre  les  citoyens  d’un  Etat 
idémocratique. 

Mais,  s’il  est  vrai  de  dire  qu’au  point  de  vue  profes-’ 
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iérable.  Une  fois  par  an,  quelques-uns,  —  pas 
tous,  —  viennent  à  la  réunion  générale  et  au  Ban- 
c[Het,  et,  la  cérémonie  faite,  chacun  s’en  va  chez 
I  soi,  rentre  dans  son  isolement  primitif,  jusqu’à 
j  l’année  suivante,  et  même  plus. 

I  Avec  le  Syndicat,  il  en  va  tout  autrement  ;  les 
confrères  de  la  même  ville,  du  même  canton,  se 
voient  fréquemment,  entretiennent  des  relations 
journalières  ;  il  n’y  a  plus  de  place  pour  les  mes¬ 
quines  jalousies,  pour  ces  racontars,  plus  ou  moins 
dissolvants,  édités  par  les  clients  toujours  heureux 
de  nous  mettre  aux  prises  les  uns  avec  les  autres, 
j  pour  ces  compétitions  de  places  où  chacun  laisse 
toujours  quelque  lambeau  de  sa  dignité.  Le  Syn- 
I  dicat  n’est  que  l’extension  du  principe  de  l’Asso¬ 
ciation,  et,  à  ce  titre,  il  a  droit  à  la  bienveillance 
de  l’Association  générale  des  médecins  de  France. 

D’ailleurs,  celle-ci  est  forcément  limitée  dans 
■son  action  par  la  législation  actuelle.  Qu’elle  s’a- 
I  vise  de  soulever  et  de  mettre  à  l’étude  certaines 
questions,  et  surtout  de  prendre  des  conclusions  ! 
Elle  ne  tardera  pas  à  être  rappelée  à  l’ordre,  et  re¬ 
mise  dans  le  droit  chemin.  De  quel  côté  se  tour¬ 
nera-t-elle  alors  ?  A  quels  auxiliaires  aura-t-elle 
recours,  sinon  aux  syndicats  que  la  loi  autorise  à 
agir  dans  un  sens  beaucoup  plus  large  ?  Dans  cet 
ordre  d’idées,  nous  devons  cependant  réserver 
l’avenir  :  car  la  législation  sur  les  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  peut  être  modifiée,  dans  un  sens  fa¬ 
vorable  à  l’action  de  l’Association  générale.  Mais, 
■en  attendant,  complétons  celle-ci  par  les  syndi- 
i  Oats. 

I  Enfin,  nous  croyons  que  les  syndicats  peuvent 
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[  avoir  une  heureuse  influence  sur  la  moralisation 
L de  la  profession  médicale,  et  {sauvegarder  ainsi 
'  l’honneur  de  l’Association  générale,  sans  pour  cela 
:être  une  chambre  de  discipline,  que  certains,  ce¬ 
pendant,.  n'hésitent  pas  à  réclamer.  On  résiste 
mieux  à  la  tentative  de  mal  faire,  quand  on  se 
trouve  en  rapport  constant  avec  des  confrères  qui 
vous  jugent,  et  qui,  en  raison  de  votre  conduite 
loyale  ou  déshonnête,  vous  accueillent  ou  se  dé¬ 
tournent  de  vous.  Pour  ma  part,  je  ne  sais  pas 
de  supplice  plus  grand,  de  peine  plus  cruelle,  que 
d’être  mis  au  ban  de  sa  corporation,  de  n’avoir 
que  la  mésestime  de  ses  collègues.  Rien  ne  vaut 
la  bonne  et  cordiale  poignée  de  main  d’un  con¬ 
frère. 

J’ai  fini,  messieurs;  car  je  ne'  veux  pas  m’at¬ 
tarder  à  relever  cette  P  nepte  assertion  que  les 
syndicats  sont  l’œuvre  des  déclassés  et  des  indignes 
qui,  ne  pouvant  s’associer  avec  les  plus  méritants, 
se  liguent  contre  en%.  Il  est  des  insultes  qu’il  faut 
mépriser.  Celle-ci  est  du  nombre  ;  méprisons-la 
donc,  sans  même  faire,  à  son  auteur,  l’honneur  de 
le  nommer. 

Et  maintenant.  Messieurs,  je  me  demande  à 
quoi  pourra  servir  la  discussion  actuelle.  Car,  en 
fin  de  compte,  je  ne  vois  pas  sur  quelle  pointe 
d’aiguille  on  pourrrait  élever  le  moindre  dissen¬ 
timent. 

L’Association  générale,  nous  en  sommes  con¬ 
vaincus,  comprenant  que  les  Syndicats,  loin  d’ê¬ 
tre  des  antagonistes,  sont,  au  contraire,  son  com¬ 
plément  indispensable  et  nécessaire,  etlui  fournis¬ 
sent  les  troupes  dont  elle  a  besoin  pour  la  lutte 


sionnel  les  médecins  n'ont  pas  d’intérêts  industriels, 
commerciaux  et  agricoles  à  défendre,  il  faut  bien  recon¬ 
naître  que  le  mot  «  économique  »  est  assez  large,  assez 
peu  précis,  pour  que  les  médecins  eux-mêmes  et  tous 
ceux  qui  exercent  une  profession  bu  un  métier  puissent 
en  bénéficier. 

Ne  sait-on  pas  que  ni  Adam  Smith,  ni  Rossi,  ni  J.-B- 
Say,  ni  tant  d’autres,  n’ont  pu  s’entendre  sur  la  défini¬ 
tion  de  l’économie  politique?  Il  est  du  reste  à  remarquer 
que  la  loi  n’emploie  pas  cette  dernière  expression,  mais 
a  recours  à  ces  termes  encore  plus  vagues  :  «  intérêts 
économiques.  »  Or,  nous  avons  plusieurs  sqrtes  d’écono¬ 
mies,  entre  autres  :  l’économie  politique,  l’économie  do¬ 
mestique,  l’économie  rurale,  animale,  végétale,  etc.  Dans 
le  dictionnaire  de  Dittré,  on  trouve  notamment  cette  dé- 
înition  du  mot  économie  :  l’arrangement  réciproque  et 
concourant  des  parties  d’un  ensemble,  soit  matériel,  soit 
intellectuel. 

11  nous  paraît  bien  certain  que  l’expression  «  éconor 
mique  »  est  veuiip  prendre  sa  place  dans  l’art.  3,  préci¬ 
sément  afin  de,  lui  donner  cette  étendue  que  ne  compor¬ 
taient  pas  les  mots  :  «  industriels,  commerciaux  et 


agricoles,  »  qui  ont  une  portée  bien  plus  spéciale  et  pré¬ 
cise.  Economique  doit  être  ici,  en  quelque  sorte,  le  terme 
générique,  à  peu  près  synonyme  de  «  professionnel,  > 
expression  qui  se  trouvait  du  reste  dans  le  projet  pré-, 
senté  par  le  gouvernement,  et  qui  a  disparu  vraisembla¬ 
blement  par  inadvertance,  au  milieu  des  remaniements 
multiples  subis  par  cet  article,  tant  à  la  Chambre  des  dé.- 
putés  qu’au,  Sénat,  puisque  c’est  à  la  rédaction  du  gou¬ 
vernement  qu’on  a  fini  par  revenir,  sauf  l’addition  du 
mot  «  agricole.  »  , 

Sans  nous  attarder  à  discuter  lesjtermes  de  l’art.  3, 
nous  estimons  qu’il  en  est  des  lois  comme  de  l’interpréta¬ 
tion  des  conventions,  dans  lesquelles  il  convient  de  re¬ 
chercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties, 
plutôt  que  de  s’arrêter  au  sens  littéral  des  termes,  dit 
l’art.  1156  du  code  civil.  Dans  le  doute,  s’en  référer  aux, 
travaux  préparatoires  et,  en  premier  lieu,  à  l’exposé  des 
motifs,  puis  aux  rapports  des  commissions,  enfin  à  la: 
discussion,  ept  .encore  le  plus  sûr  moyen  de  connaître  la 
pensée  du  législateur.  , 

Nous  allons  voir  que  l’examen  attentif  et  raisonné  de  ces  ■ 
documents  ne  peut  laisser  place  à  un  doute  sérieux.  Il 
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journalière,  i’A'SSociâtion-général'e; 'dis-je,  pren-" 
‘dra;  sans' arrière  peifsé'é''à'uéüile'Jl'â'jn'àin^''iiüé  'lés  ( 
'Syndicats  lui'  téndent -Ibyàleinent;'  'Et;'  d'anS  ‘ce: 
:ckS'T6us  aurez ■le''mâgniflqke  spectaéle'd'e'rcrw’eo?!  i 
ÿénér^alé,- féenë,  ■ -effective  dii  'corps'  niêd'iè  'al' 
‘fV’ànçavs'iviOÏtdi  'due;  tout  àila'fôik, 'à'ï’Assdéiatioh  ' 
générale  ët  auX'SyndicatS.  'Cé  sera'écmme'un  ar- 
ibre  puissant,  dont  lè'trôhc  sera  représenté  par 
rAs'sôciation  générale  dés  médecins  dé'  France  à 
Paris,  les  branches  par  les  Associations  départe-  , 
mentales,  et 'les  rameaux  et  les  feuilles,  (dirai-je 
aussi' les'fleurs  !)i  par  les' Syndicats  d’arrondisse¬ 
ment,  de  canton  ou  de  ville. 

Alors,  notre  corporation  sera  une  puissance, 
aura  une  force;  et,  comme'  tout  cè  qui  est  fort, 
sera  respectée  et  considérée  ainsi  qu’elle  le  mérite 
et  qu’elle  a  droit  de  l’être;  ; 

Si,  au  contraire,  l’Association  générale,  obéis¬ 
sant  à  je  ne  sais  queb parti  pris'de  défiance,  ve¬ 
nait  crier  aux  Syndicats  :  «  Je  ne  vous  connais 
pas,  ni  ne  veux  vous  connaître  »  —  nous  lui  rap¬ 
pellerions  que  le  but  de  l’Association  générale,: 


''îîSa‘iïiê"cëlùi  SeS'sô'ciétës  lôcârés  qui  lâ'cdmpo'sént, 
¥ét,  'ëntré'aütrèk  '^)i6kes;  -dë‘prepdréi^  '-et  '  jàndeV 
-'Vés^mkti'futiôns'profreè'  à  compléter  et ~perfâ- 
'fiohrièr  ^on  œuvré  'd’assîstdhce  -,  nous  lui  de- 
inkhdérions  en  vertu  dé  quelle  loi,  de  quel  article 
de  son  règlement,  elle  prétendrait  limiter  notre  j 
droit  d’association,  et  quelle  sânctiçn  elle  pônr- 
raif  appliquer  au  vote  qui  nous  condamnerait. 
Rejettèrait-elle  de  son  sein  téus  les  syndiqués  ? 
Oe  serait  son  suicidé.  Les  syndiqués  donnè- 
raient  ils  leur  démission  !  Nul  d’entre  eux  n’ÿ  a 
jamais  soiigé.  ] 

Eh  !  bien,  après  ?  . 

Après...  On  enregistrerait  le  vote  de  l’Associa¬ 
tion  générale  ;  on  le  déposerait  dans  les  Archives  I 
avec  tous  les  honneurs  possibles; . . 

Et  le's  Médecins  continueraient  de  se  syndiquer, 
tout,  comme  auparavant,  pour  le  plus  grand  biea 
de  la  profession,  parce  que  tel  est  leur  droit,  tel 
est  leur  intérêt,  telle  sera  leur  volonté. 

D"' Maugueritte.  j 


TRAVAUX  DES  SYNDICATS 


SYNDICAT  MEDICAL 

.  De  rai’voudlssçmeut  de  Corlieil 

Le  syndicat  a  tenu  son  assemblée  générale  à  Ju- 
visy,  lé  22  mars  1885'. 'Etaient'  présents  :  MM.  Chai- 
ron,  Bernard,  Laison,  ’Maugenest,  Daussure,  Cros, 
Pépin,  président,  et  'Surbled  secrétaire. 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  2h.  3/4.'  M.  le 


Secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance 
qui  est  adopté  sans  observation  MM.  Boucher,  de  i 
Saint-Martin,  Lhoste  s’excusent  par  lettre  de  ne  pou-  i 
voir  assister  à  la  réunion. 

M.  Pépin  constate  avec  regret  l’absence  d’un  cer-  | 
tain  nombre  de  co'nfrères,  non  excusés. 

L’asâemblée  s’associe  à  ce  regret  et  décidé  à  l’una- 
mité  que  les  membres  absents  paieront  désormais 'une  ; 
amende  de  un  franc  pour  chaque  réunion.  ■  ^ 


én  résulte  bien  clairement  que  l’intention'  des  auteurs  de 
la' loi  du  21  mars  a  été,  d’une  part,  d’établir  en  principe. 
Je,  régime  de  la  liberté  '  pour  les  associations  de  per¬ 
sonnes  exerçant  la  même  profession,  et,  d’autre  part,  de 
sauvegarder  l’ordre  public,  en  délimitant  l’objet  de  ces 
associations,  de  façon  à  les  empêcher,  autant  que  pos¬ 
sible,  de  s’occuper  de  sujets  étrangers  à  la  profession  et 
particulièrement  de  questions  politiques  ou  religieuses. 

Les  premières  lignes  de  l’exposé  des  motifs  font  con¬ 
naître  toute  la  pensée  du  gouvernement,  à  l’initiative 
duquel,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  est  due  la  loi.  C’est  à 
toutes  les  professions  sans  exception  qu’il  entend  octroyer 
la  liberté  d’association  et,  si  par  la  suite,  la  discussion 
a  surtout  porté  sur  les  patrons  et  ouvriers,  c’est  parce 
que,  là  surtout,  on  croyait  voir  le  danger  de  la  liberté 
nouvelle  ;  mais  ce  serait  une  grave  erreur  d’en  conclure 
que  le  législateur  n’a  entendu  régler  que  l’antagonisme 
existant  entre  le  capital  et  le  travail,  n’a  voulu  s’occuper 
que  des  professions  industrielles,  commerciales  ou  agri¬ 
coles,  ou  comme  on  l’a  dit,  des  professions  manuelles; 

«  La  loi  des  2-17  mars  1791,  dit  l’exposé  des  motifs  lu 
à  la  séance  de  la..  Chambre  du  22  novembre  1880,  a  fait 


disparaître  les  entraves  apportées  à  la  liberté  du  trava  i  i 
en  supprimant  les  maîtrises,  les  jurandes  et  les  corpo¬ 
rations. 

.  «  Cette  loi  a  été  suivie  de  près,  par  celle  des  14-11  ] 
juin  de  la  même  année,  qui  a  donné  une  sanction  à  la  ; 
première.  , 

«  La  liberté  de  travail  y  est  érigée  en  principe  fonda¬ 
mental  de  la  constitution  française,  et,  pour  consacrer 
et  sauvegarder  ce  principe,  le  législateur  «  anéantit  toutes 
espèces  de  corporations  des  citoyens  du  même  état  ou 
profession,  et  défend  de  les  rétablir  de  fait,  sous  quelque 
prétexte  et  quelque  forme  que  ce  soit  (art.  1er).  —  Les 
citoyens  d’un  même  état  ou  profession,  les  entrepre¬ 
neurs,  ceux  qui  ont  boutique  ouverte,  les  ouvriers  et 
compagnons  d’un  art  quelconque,  n’ont  pas  le  droit  de 
délibérer,  de  tenir  des  registres  et  de  former  des  règle¬ 
ments  sur  leurs  prétendus  intérêts  communs  (art.  2).— 
Si,  contre  les  principes  de  la  liberté  et  de  la  constitution 
des  citoyens  attachés  aux  mêmes  professions,  arts  et 
métiers,  établissent  entre  eux  un  accord  pour  le  prix 
de  leurs  travaux,  leurs  délibérations  sont  déclarées  in- 
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Ml  Je^Pré?idQntji,^boç(Jant  l’ordre, dft  Opur,,. expose 
la  ^situation  du,  syndicat  vis-r^^vfs  ,  des,.cpçttpagnie8 
d’assurances.  .  .  ,r  .  .  (.-.ki  m,. 

Le  bureau  s’est  rendp  },e  29  .  janviep.  â.P,aris  ,à  une 
réunion  des  membres.  de^  l.’;TJ,nipn,  -des  (  syndicat,,  où 
ayaient  été. convoqués  les  représentapts,  des., compa¬ 
gnies.  Cetté  .réunion  n’a  pas  donné  de  pésji,lta(>.  i , 

Deux  compagnies  yiennent  .enji^re  d’adbérer  ti  .nos 
conditions;  ce  qui  porte  à  quatre  le  potnbre  de  celjes 
qui  acceptent  .notre  nouveau  tarif.  , 

M.  le  Président  rap.pel.lp  que  le  prix  de  LO  fv.  .est 
demandé  pour  les  certificats  et  les  menus  soins.  Ce 
prix  doit  être  maintenu.^^M^is  il  est  orportun  de  dis¬ 
siper  un  malentendu  qui  s’est  produit  avec  certaines 
Compagnies.  Ces  compagnies  ne  de.mandent  aucun 
soin  et  ne  réclament  de  nous  que  dpux  certificats. 
Dans  ces  conditions  le  prix  de  10  fr.  parait  élevé. 

L’assemblée,  après  discussion,  décide  que  le  prix  de 
6fr.  peut  nous  suffire  pour  les  certificats,  aux  condi¬ 
tions  suivantes  :  l»  il  sera  notifié  aux  blessés,  sur 
chaque  bulletin  de  sinistre,  que  .  les  soins  sont  en¬ 
tièrement  à  leur  charge  ou  à  celle  des  patrons  ; 

2"  L’agent  de  la  compagnie  retiendra  aux  blessés, 
sur  leur  indemnité  journalière,  une  somme  suffisante 
pour  assurer  le  paiement  des  honoraires  médicaux. 

M.  le  Secrétaire  est  chargé  d’adresser  aux  compa¬ 
gnies  d’assurance  une  circulaire  pour  leur  notifier 
ces  décisions. 

La  séance  est  levée  à  4  heures.  Le  secrétaire 
D"'  Subbled  ,  de  'Corbeil 


AssociaUon  professionnelle 
de  3Ieurthe-et-91oselle. 

Nous  extrayons  du  bulletin  n“  10;  des  Associations 
professionnelles  des  médecins  de  Meurthe-et-Moselle 
et  des  Vosges,  l’étude  suivante  : 


constitutionnelles,  attentatoires  à  la  liberté  et  à  la  dé¬ 
claration  des  droits  de  l’homme  (art. 4). 

«  Ces  mesures  qui,  aujourd’hui,,  peuvent  paraître 
excessives,  étaient  alors  nécessaires  pour  briser  les  ré¬ 
sistances  et  déjouer  les  manœuvres  des  privilégiés  «  d’oc¬ 
troi  royal  »  qui  avaient  si  longtemps  imposé  au  travail 
le  joug  de  leur  réglementation,  et  confisqué  à  leur  profit 
la  liberté  des  contrats. 

«  Mais,  anjourd’hui,  cette  nécessité  existe-t-elle  en¬ 
core,  ou,  tout  au  moins,  existe-t-elle  au  même  degré  ? 
Serait-il  à  craindre,  si  l’on  se  départait  des  rigueurs  de 
la  loi  des  14-17  juin  1791,  de  voir  renaître  ces  corpora¬ 
tions  oppressives  des  temps  passés  ?  Ou  bien  pourrait-on 
redouter  des  coalitions  d’intérêt,  préjudiciables  à  l’ordre 
public  et  à  la  prospérité  du  pays  ? 

<  Qui  pourrait  être  sérieusement  tenté  de  reconstituer, 
à  un  degré  quelconque,  les  anciennes  corporations?  Si, 
par  aventure,  il  se  rencontrait  des  esprits  disposés  à  la 
réalisation  d’une  semblable  entreprise,  n’éclioueraient- 
ils  pas  bientôt  devant  la  résistance  des  intérêts  rivaux  ? 

«  Et,  d’ailleurs,  la  dififérence  est  profonde  entre  les 
syndicats  professionnels  et  les  anciennes  corporations. 


;  Assistance  publique  déptarl^paientale. 

.  Depuis  1849,'  le. service! de  dajmédeoihêl  cantonale 
fonctionne  .dansi  notre  département  d’ap'rès  le  systèihe 
dè  iGireons'crïptiàns  desservies  pan  mn  médecin  choisi^ 
nômmé  P ai^  le  Préfet  ‘Ct  rémunéré  par  itne  allocài- 
Mon  fixe.  '  •  i 

.Ce  système,  dit  alsacien,  a  vu  le  jour  en  181'0  darià 
le  Haut-Rhin  et  a  longtemps  été  regardé  comme  un 
modèle.  Eh  1833,  l’Académie  de-Médecine;'  sur  le 
rapport  de  Double,  le  recommanda  chaleureusement"; 
le:  Congrès'  scientifique  de  France,  tenu  à  Strasbourg 
en  1812,  l’avait  déjà  comblé  de  louanges,  et,  en  1847,. 
les  Facultés  de  Médecine  :  consultées  par  M;  de  Sal- 
vandy,  se  prononcèrent  en  sa  faveur. 

Cependant  :ses  défauts,  s’étaient  déjà  vivément  fait, 
sentir.  Le  Congrès  médicàl'de  1845,  sur  le  rapport 
de  Requin,  l’avait  formellement  condamné,  mais  ce  ne 
fut  qu’en  1856  que  le  principe  de  là  liberté  réci¬ 
proque  du  malade  et  du  médecin,  celui-ci  étant  ré¬ 
munéré  à  la  visite,  fut  appliqué  pour  la  première  fois 
dans  les  Landes,  et  dès  lors  la  décadence  du  système 
alsacien  a  commencé  pour  ne  plus  s’arrêter.  En  1868,' 
l’Association  générale  des  Médecins  de  France  se 
prononce  solennellement  contre  lui  (sur  50  départe¬ 
ments  ayant  répondu  à  l’enquête,  trois  seulement  ont 
plaidé  pour  lui,  la  Meurthe,  la  Loire  et  les  Bouches- 
du-Rhône.  —  Rapport  Barrier).  Enfin,  plus  près  de 
nous,  deux  projets  de  .loi  sûr  l’assistance  publique, 
déposés  sur  le  bureau  de  l’Assemblée  nationale  en 
1872,  celui  de  MM.  E.  Talion  et  Fournier  et  celui  de 
MM.  Th.  Roussel  et  Morvan,  considèrent  ce  système 
comme  préjudiciable  aux  malades  indigents  et  com¬ 
promettant  pour  les  médecins,  et  adoptent  le  système 
Landais.  Ces  deux  projets,  fusionnés  par' la  Commis¬ 
sion,  ont  été  votés  en  première  lecture  en  1874. 


«  Tandis  que  les  décisions  de  ces  dernières  étaient 
obligatoires,  s’imposaient,  bon  gré  mal  gré,  à  tous  les 
artisans  d’une  même  profession,  les  membres  des  syn¬ 
dicats  actuels  sont  au  contraire  toujours  libres  et  indé¬ 
pendants...  ec  ne  sont  collectivement  engagés  que  dans 
la  mesure  qu’ils  ont  volontairement  acceptée.  Ce  n’est 
plus  qu’un  contrat  librement  consenti  et  soumis,  pour 
son  exécution,  aux  règles  du  droit  commun. 

«  Donc,  en  proposant  de  lever  les  interdictions  inscri¬ 
tes  par  le  législateur  de  1791  dans  la  loi  des  14-17  juin, 
nous  ne  portons  aucune  atteinte  à  son  oeuvre  première 
des  2-17  mars;  nous  la  consacrons,  au.  contraire,  en  la 
dégageant  des  mesures  transitoires  qui  la  protégeaient 
et  qui  sont  devenues  inutiles  aujourd’hui.  »  ■ 

Ainsi,  d’après  l’exposé  des  motifs,  on  propose  bien 
d’instituer,  de  proclamer  la  liberté  de  s’associer,  pour 
permettre  aux  personnes  exerçant  les  mêmes  professions 
ou  métiers,  d’étudier  et  de  défendre  leurs  communs  in¬ 
térêts  professionnels,  sans,  pour  cela,  rétablir  les  corpo¬ 
rations  de  l’ancien  régime,  d’ailleurs .  bel  et  bien  mortes, 
à  jamais,  comme  définitivement  abolies  et  mêmes  liqui¬ 
dées  par  les  lois  de  1791,  Pour  rendre  possibles  ces  as— 


'42  .  LE  COJNTOÔURS-  MÈDÏÔAL 


C’est  surtout  en  pratique  que  cette  décadence  est 
rapide:  en  1868,61  départements  étaient  organisés  ; 
en  1873,  17  l'avaient  abandonné  sans  le  remplacer  par 
rien  et  sur  les  44  départements  qui  restaient,  21 
seulement  l’avaient  conservé  ;  depuis,  la  Loire-Infé¬ 
rieure  et  l’Isère  y  .ont  encore  renoncé  et  toutes  les 
institutions  nouvelles  se  fui.t  sur  le  principe  du  sys¬ 
tème  Landais  ;  témoin  celle  des  Vosges  créée'  en  mai 
1884. 

'  Le  vice  rédhibitoire  du  système  alsacien,  celui  qui 
l’a  fait  tomber  le  plus  souvent,  est  qu’il  constitue  un 
pseudo-fonctionnarisme  eh  vertu  •  duquel  le  médecin, 
pour  une  indemnité  dérisoire,  voit  sa  personnalité, 
son  honneur  à  la  merci  du  malade  indigent,  du  maire 
de  campagne  et  du  préfet,  et  qu’il  peut  à  tout  instant 
être  flétri  par  une  révocation  fondée  sur  des  causes 
étrangères  à  son  honorabilité  comme  homme  ou  à  ses 
actes  comme  médecin. 

Jusqu’ici,  ce  vice  n’avait  pas  paru  bien  évident 
dans  notre  département,  parce  que  nos  préfets  se 
reposaient  absolument  sur  M.  Simonin,  créateur  et 
unique  directeur  du  service  Aepuis  1849,  du  soin  de 
régler  toutes  les  questions  personnelles  ou  autres  s’y 
rattachant  ;  tout  s’y  passait  entre  médecins  et  M.  Si¬ 
monin,  qui,  connaissant  bien  le  côté  faible  de  son  œu¬ 
vre,  s’était  constamment  attaché,  avec  un  soin  jaloux, 

interdire  l’accès  de  toute  influence  extra-médicale 
entre  l’administration  préfectorale  et  lui.  Mais  il  n’y 
a  pas  encore  un  an  que  M.  Simonin  n’est  plus  et  déjà 
des  faits  très  graves  viennent  mettre  en  lumière  la 
sagesse  du  Congrès  de  1 845  et  de  l’Association  géné¬ 
rale,  quand  ils  proclamaient  le  système  alsacien 
comme  funeste,  dangereux  et  plein  de  pièges  pour 
l’honorabilité  de  la  profession  médicale. 

Voici  ce  qui  vient  de  .se  passer  à  Rosières-aux- 
Salines  : 


Lé  docteur  Chrétien,  unique  médecin  de  cette  loca¬ 
lité,  est  bien  connu  de  nous  tous.  Nous  l’estimons 
beaucoup  parce  qu’il  est  non-seulement  un  excel¬ 
lent  confrère,  mais  aussi  un  homme  très  honorable, 
un  praticien  dévoué  et  désintéressé,  qui  a  su  conqué¬ 
rir  la  confiance  et  l’affectiou  de  presque  toute  la 
population  de  Rosières  et  des  environs.  Il  est  médecin 
cantonal  depuis  1859  et  il  a  rempli  sa  dure  mission 
avec  un  zèle  qui,  jusqu’ici,  ne  lui  avait  mérité  que  des 
éloges.  Mais  il  a  commis  le  crime  de  se  laisser  battre 
aux  élections  municipales  du  printemps  dernier,  par 
des  adversaires  dont  le  chef,  actuellement  maire  de 
Rosières,  est  un  homme  influent,  actif  et  qui  repré¬ 
sente  bien,  dans  ses  rancunes  du  moins,  le  fortem 
ac  tenacem  propositi  virum  du  poète.  En  vainqueur 
peu  généreux,  il  a  juré  la  perte  du  vaincu,  et,  contre 
l’opinion  reçue,  il  pense  que  la  vengeance  est  un 
mets  qui  est  aussi  bon  tout  chaud. 

Aussi  notre  confrère  devint-il  l’objet  d’une  persé¬ 
cution  assidue  et  d’une  surveillance  constante  pour 
le  trouver  en  faute  ;  oh  recueillit  avec  soin  quelques- 
uns  de  ces  racontars  qui  germent  spontanément 
autour  de  la  pratique  de  tous  les  médecins  sans  ex¬ 
ception  et,  par  dessus  tout,  on  se  mit  en  quête  d’un 
docteur  qui  voulût  bien  s’installer  à  Rosières  pour 
aider  M.  le  Maire  à  démolir  M.  Chrétien.  Pour  cela, 
rien  ne  fut  ménagé  :  d’un  seul  coup  on  doublales 
appointements  donnés  par  la  Ville  et  l’Hospice;  mais, 
malgré  cela,  nul  ne  consentit  à  accepter  le  périlleux 
honneur  d’être  la  créature  de  la  municipalité  ;  il  né 
restait  plus,  comme  appât,  que  le  titre  et  les  émolu¬ 
ments  de  médecin  cantonal  ;  c’est  alors  qu’eût  lieu 
une  séance  du  Conseil  municipal,  dont  voici  un  extrait 
du  procès-verbal  : 

«  M.  le  Maire  rend  compte  au  Conseil  des  pour- 
«  parlers  qu’il  a  eus  avec  un  certain  nombre  de 


sociations  professionnelles,  constituant,  non  un  privilège 
concédé  par  l’autorité  et  opposable  à  tous,  mais  une  sim¬ 
ple  convention  obligatoire  pour  les  seuls  adhérents,  l’ar¬ 
ticle  1er  de  la  loi  de  .1884  abroge  complètement  la  loi 
précitée  des  14-17  juin  1791,  et  aussi  l'article  416  du  code 
pénal  punissant  les  ouvriers,  patrons  et  entrepreneurs 
d’ouvrage  qui,  à  l'aide  d’amendes,  défenses,  proscrip¬ 
tions  et  interdictions  prononcées  par  suite.,  d’un  plan 
concerté,  auront  porté  atteinte  au  libre  exercice  de  l’in¬ 
dustrie.  Eu  outre,  les  articles  291,  292,  293,  294  du  code 
pénal  et  la  loi  du  10  avril  1834  qui  punissent  les  asso¬ 
ciations  de  plus  de  vingt  personnes,  sont  déclarés  inap¬ 
plicables  aux  syndicats  professionnels. 

Tout  ceci  prouve  donc  bien  que  la  portée  de  la  loi.est 
aussi  étendue  que  possible,  dans  la  pensée  du  législa¬ 
teur,  et  rien,  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  devant  les 
Chambres,  ne  permet  de  soutenir  que  l’on  ait  même  pro¬ 
posé  de  la  restreindre.  On  s’est  seulement  efforcé  dépa¬ 
rer  aux  dangers  que  pourrait  courir  l’ordre  public,  en 
prenant  certaines  précautions,  et  particulièrement  en 
déterminant,' par  les  expressions  plus  ou  moins  heureu¬ 
ses  de  l’article  3,  l’objet  de  cès  associations,  en  s’effor¬ 


çant  de  les  contraindre  à  ne  s’occuper  que  de  questions 
professionnelles  et  à  éviter  toutes  incursions  sur  le  do¬ 
maine  politique  ou  religieux.  ' 

Devant  la  Chambre  des  députés,  à  la  séance  du  15 
mars  1881,  M.  Allain-Targé,  rapporteur  de  la  commis¬ 
sion,  s’exprimait  ainsi  :  «  On  s’étonne  que,  même  aux 
heures  de  réaction,  au  moment  où  le  parlement  votaitla 
loi  de  1834,  une  exception  n’ait  point  été  faite  en  faveur 
des  associations  professionnelles  et  qu’elles  soient  restées 
enveloppées  dans  les  restrictions  qui  visaient  les  réu¬ 
nions  et  les  sociétés  politiques,  secrètes  ou  publiques. 

«  L’association  est  une  liberté  si  nécessaire  à  l’indus¬ 
trie,  au  commerce  et  au  travail,  que  les  lois  faites  à  son 
préjudice  ont' été  violées  dans  tous  les  temps  et  souvent 

avec  impunité . ' . 

«  L’obligation,  pour  tous  les  associés,  de  faire  partie  ■ 
de  la  même  profession  ou  d’une  profession  similaire,  est 
la  plus  importante  garantie  prise  par  le  législateur,  pour 
que  les  avantages  de  la  personnalité  civile  ne  soient 
point  usurpés  par  des  personnes  absolument  étrangères 
aux  intérêts  professionnels  et  qui  transformeraient  l’as- 
sociatiomen'  société  politique  ou  religieuse,  ce  qui  serait 
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<  docteurs,  à  l’effet  de  donner  un  remplaçant  à  M. 
i  <  le  docteur  Chrétien,  qùi  à  perdu  la  confiance  de  la 

*  municipalité  et  du  plus  grand  nombre  dés  familles, 

'  «  et  des  difficultés  qu’il  a  rencontrées  jusqu’alors 

'  «  pour  déterminer  un  docteur  à  venir  s’installer  à 

j  «  Rosières  et  jouir  ainsi  des  avantages  considérables 
«  qui  lui  sont  faits.  11  ajoute  que  ces  difficultés  sont 
«  la  suite  des  agissements  de  M.  Chrétien,  qui  donne 
«  ainsi  la  preuve  que,  pour  lui,  l’intérêt  personnel  est 

<  tout  et  celui  des  malades,  rien.  M.  le  Maire  ajoute 
I  «  qu’il  attend  le  retour  de  M.  le  Préfet  pour  lui  pro-. 

«  poser  de  trancher  définitivement  cette  question  par 
I  «  une  révocation  immédiate  et  méritée  comme  méde- 
«  cin  cantonal.  Le  Conseil  donne  acte  à  M.  le  Maire 
«  de  sa  communication  et  le  remercie  de  ses  efforts 
«  pour  faire  cesser  cette  situation  inquiétante  pour 
'  «  les  familles  et  espère  que  la  ville  possédera  bientôt 

«  un  docteur  valide  et  dévoué  à  ses  malades.  » 
Jusque-là  M.  Chrétien  avait  supporté  son  mal  en 
patience;  cette  fois,  il  fut  profondément  ému  et  s’a¬ 
dressa  à  M.  le  Directeur  de  l’Assistance,  qui  lui  pro- 
j  mit  son  appui  et  au  Président  de  l’Association  pro- 
!  fessionnelle,  qui  lui  promit  aussi  de  l’aider  et  lui  don¬ 
na,  en  outre, le  conseil  de  ne  pas  accepter,  sans  réagir, 
les  calomnies  ci-dessus  et  d’intenter  immédiatement 
an  Maire  une  action  en  diffamation.  Cet  avis  a  été 
I  suivi  et  le  procès  va  incessamment  s’ouvrir. 

Notons  en  passant  que  depuis  longtemps  M.  Chré¬ 
tien  désire  avoir  un  médecin  avec  lui  à  Rosières,  mais 
que  la  situation  est  telle  que  si  un  .seul  peut  j  vivre, 
deux  y  végéteraient,  ainsi  que  l’a  éprouvé  un  de  nos 
bons  confrères  qui  s’y  était  fixé,  il  y  a  quelques  an¬ 
nées,  et  qui  a  été  enchanté  de  trouver  un  poste  ailleurs. 
Dans  ces  derniers  temps,  M.  Chrétien  a  mis  loyale¬ 
ment  ses  livres  à  la  disposition  de  ceux  qui  sont  venus 
lui  demander  des  renseignements.  11  est  d’ailleurs 


bien  certain  que  l’ardeur  dé  la  municipalité  à  trouver 
tout  autre  chose  qu’un  confrère  à  M.  Chrétien,  est  la 
vraie  cause  de  l’insuccès  de  ses  efforts. 

Naturellement,  M.  le  Maire  insista  vivement  ^au¬ 
près  dé  M.  le  Préfet  pour  taire  révoquer  sa  victiihé  ; 
il  fit  valoir  les  précieux  racontars  cueillis  çà  et  là,  et 
l’avis  des  Maires  de  la  ciroonscription  qui  trouvaient 
monotone  d’avoir  le  même  médecin  pendant  vingt- 
cinq  ans.  Cette  insistance  fut  si  vive,  que  malgré 
l’avis  catégorique  et  l’énergique  appui  de  M.  le  Direc- 
teuc  du  service,  la  révocation  fut  sur  le  point  d’être 
signée.  Le  Président  de  l’Association  professionnelle, 
dans  un  entretien  qu’il  eut  avec  M.  lé  Préfet,  à  ce  su¬ 
jet,  fit  valoir  que  cette  révocation  causerait  un  grand 
trouble  dans  le  service  et  entraînerait  des  démis¬ 
sions,  —  ce  qui  était  très  vrai,  —  et  surtout  ce  qu’il  a 
pu  obtenir,  c’est  que  la  question  resterait  en  suspens 
jusqu’à  l’issue  du  procès  en  diffamation.  Dans  l’état 
des  choses,  c’étaitdéjà  un  grand  résultat. 

Ainsi,  enrécompense  de  25  années  de  médecine  can¬ 
tonale,  M.  Chrétien  se  trouve  en  face  d’un  procès  et 
menacé  d’être  flétri  par  une  révocation,  simplement 
par  ce  que,  à  la  suite  d’une  lutte  électorale,  «  il  a 
perdu  la  confiance  de  la  municipalité  »,  Et,  (^uand 
même,  au  lieu  d’un  arrêté  de  révocation,  il  s’agirait 
simplement  de  le  remplacer  dans  le  mouvement  du 
personnel  de  l’Assistance  qui  va  paraître  ces  jours-ci, 
l’effet  moral  serait  le  même,  à  cause  de  la  forme  bles¬ 
sante  que  lui  auraient  imprimée  les  procédés  de  M.  le 
Maire  de  Rosières. 

Tels  sont,  dans  toute  leur  gravité,  les  faits  récents 
qui  montrent  les  dangers  du  système  Alsacien. 

Pour  nous  tous,  médecins  de  Meurthe-et-Moselle, 
ils  nous  imposent  deux  devoirs  à  remplir. 

Le  premier  est  un  devoir  de  confraternité  et  de  so¬ 
lidarité  professionnelles.  Nous  pouvons  venir  en  aide 


d’ailleurs  au  grand  préjudice  des  tentatives  corporatives  ». 

M.  Marcel  Bartbe,  dans  son  rapport  supplémentaire 
lait  à  la  séance  du  Sénat  du  20  juillet  1882,  tenait  un 
un  semblable  langage:  «  Tout  le  monde  est  d’accord 
pour  reconnaître  que  les  syndicats  professionnels  ne  doi¬ 
vent  pas  s’occuper  de  politique.  La  commission  s’est  de¬ 
mandé  si,  pour  donner  satisfaction  à  cette  pensée,  il  ne 
conviendrait  pas  d’ajouter:  «  il  leur  est  interdit  de  tral- 
«  ter  aucune  question  politique  ».  La  majorité  est  d’avis 
que  cette  addition  serait  superflue,  après  l’introduction 
qui  a  été  faite,  dans  le  texte,  du  mot  «  exclusivement  ». 
Toutefois,  afin  que  les  mots  «  intérêts  généraux  »  ne 
puissent  pas  servir  à  des  discussions  étrangères  aux  ques¬ 
tions  professionnelles,  on  a  pensé  qu’il  fallait  les  sup¬ 
primer.  Eu  conséquence),  la  commission  a  adopté  la 
rédaction  suivante  :  «  Les  syndicats  professionnels  ont 
exclusivement  pour  objet  l'étude  et  la  défense  des  inté¬ 
rêts  économiques,  industriels  et  commerciaux  ». 

Cette  dernière  rédaction  est  exactement  celle  de  l’article 
3  actuel,  sauf  l’addition  ultérieure  du  mot  «  agricole  ». 
Quand  aux  expressions  «  intérêts  généraux  »,  auxquelles 
fait  allusion  le  rapporteur,  elles  figuraient  dans  le  pro¬ 


jet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  et  ensuite 
par  le  Sénat,  en  première  délibération,  avec  cette  ré¬ 
daction  :  «  Les  syndicats  professionnels  ont  exclusive¬ 
ment  pour  objets  l’étude  des  intérête  économiques,  indus¬ 
triels  et  commerciaux  communs  à  tous  leurs  membres 
et  des  intérêts  généraux  de  leur  profession  et  m,étiers  ». 
Il  résulte  du  rapport  de  M.  Bartlie  que  la  suppression 
de  ce  dernier  membre  de  phrase  de  l’addition  de  l’ad¬ 
verbe  «  exclusivement  »  n'ont  eu  d’autre  but  que  de 
restreindre  l’objet  des  syndicats  à  la  discussion  de  leurs 
intérêts  professionnels,  et  nullement  de  limiter  le  béné¬ 
fice  de  la  loi  à  certaines  catégories  de  professions. 

Et,  à  propos  des  Unions  ou  fédérations,  même  entre 
syndicats  de  professions  ou  métiers  différents,  autori¬ 
sées  par  l’article  5,  l’honorable  rapporteur  complète  ainsi 

sa  pensée  :  Ce  que  l’on  craint,  ce  sont  les  fédérations . 

L’adverbe  «  exclusivement  »  ne  se  trouvant  pas  à  l’arti¬ 
cle  5  du  projet  de  la  commission,  il  ne  serait  pas  super¬ 
flu  d’y  introduire  une  interdiction  formelle,  afin  que  les 
unions  de  syndicats  ne  puissent  pas  dégénérer  en  asso¬ 
ciations  politiques.  La  question  de  savoir  si  la  commission 
proposera  d’ajouter  à  l’article  5  une  disposition  interdi- 
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à,  notre  confrère,  donc  nous  le.  devons  ;  pour  cela,  -  il 
faut  que  chacun  de  nous  lui  écrive  quelques  mots  de 
sympathie  et  d’estime.  Si  .oi?a  lettres  sont  assez  npip- 
breuses  pour  constituer  une  manifestation  en  sa  - fa¬ 
veur  ;  si  le  défenseur  de  sa  cause'  peut  prouver,  pièces 
en  mains,  que  la  qualité  de  médecin  estimé  par  ses 
confrères,  les  seuls  bons  juges  en  la  matière,  n’est 
jiasune  banale  affirmation,  nous  aurons  accompli  une 
bonne  action  et  rendu  un  grand  service.  Seulement,  il 
faut  s’exécuter  rapidement,  le  procès  pouvant  s’ou¬ 
vrir  d’un  jour  à  l’autre. 

Le  second  devoir,  non  moins  impérieux,  est  le  plus 
général  et  a  trait  à  notre  organisation  de  l’Assistance 
publique. 

Que  tons  les  médecins  cantonaux  songent  bien  que, 
nul  d’entr’eux,  quelles  que  soient  sa  valeur  et  sa  si- 
-  tuation  actuelle,  nepeutse  flatter  d’être  à  l'abri  d’une 
mésaventure  analogue  à  celle. ^e  M.  Chrétien;  'il  suf¬ 
fit  d’une  inimitié  bien^.yivaute,  .;d’un  échec  politique, 
et  même  simplement  du  désir  d’une  personnalité 
puissante  de  favoriser  un  jeune  protégé  (ceci  n’est 
pas  un  simple  hypothèse,  mais  une  triste  réalité  dé¬ 
montrée  par  des  faits  récents).  Il  sera  toujours  facile  : 
de  trouver  dans  la  pratique  du  meilleur  d’entre  nous 
quelques  faits  dont  l'interprétation  sentimentale  peut 
être  invoquée  contre  lui  ;  les  maires  seront  enchantés 
d’être,  au  moins  une  fois,  désagréables,  au  médecin  qui  ' 
les  ennuie  si  souvent,  pour  les  fumiers  malsains  de 
leur  commune  où  la  négligence  des  parties  du  service 
qui  les  concerne  ;  et  voilà  une  carrière  médicale  com¬ 
promise  !  ^  ,  , 

Ce  second  devoir  consiste  donc  pour  chacun  de  nou's  à 
envisager  sérieusement  s’il  ne  convient  pas  de  nous  oc¬ 
cuper  activement  de  nous  mettre  tous  à  l’abri  dépareil¬ 
lés  éventualités  et  à  considérer,  si  le  fait  de  laisser  s’éta¬ 
blir  un  précédent  comme  celui-là,  n’est  pas  de  nature  à 


compromettre  nos  efforts  dans  l’avenir.  Or,  jusqu’ici 
le  seul  moyen  d’éviter  les  révocations'  .consiste  à  se 
soustraire  à  la  fayeur.des  nominationsM  etj.spul,  le 
système  landais  offre  cet  immense  uyanfage.- 
Nous  sommes  prêts  à  .  exposer  çette  question  sous 
tous  ses  aspects,  mais  comme  l’Associatipn  profes¬ 
sionnelle  n’est  pas,  une  Académie  et  qu’plie  ,ne  ,  doit 
.pas  s’écarter  du  domaine  pratique,  nous  ne  pouvons 
le  faire  utilement  que  si  .nous  répondons  aux  v.^ux 
d’un  certain  nombre  de  nos  confrères.  Déjà  quelques- 
uns  se  sont  prononcés  en  ce  sens,  à  ,  l’occasion  dç,  la 
.  dernière  circulaire  de  M.  le  Directeur,  circulaire,  émise 
sur  la  demande  de  notre  Association. 

Donc,  que  tous  les  médecins  de  .l’Assistance  qui 
entendent  éviter  pour  eux  et  pour  tous  le  sort  de 
,  M.  Chrétien  ;  que  tous  nos  confrères  qui,  sans  être 
médecins  cantonaux,  désirent  voir  s’établir  un  ser¬ 
vice  qui  fasse  la  part  égale  pour  tous  et  soit  un  bien¬ 
fait  pour  les  malades,  veuillent  bien  me  faire  parve¬ 
nir  un  mot,  une  simple  carte  postale  exprimant  leur 
désir;  alors  nous,  entamerons  vigoureusement  cette 
.  grosse  question  et  nous  montrerons  comment  l’As¬ 
sociation  professionnelle  peut  aussi  bien  en  venir  à 
bout,  ici,  que  dans  les  autres  départements. 

Enfin,  en  terminant,  nous  félicitons  sineèrement  nus 
confrères  des  Vosges  et  leur  Association  syndicale, 
d’avoir  su  faire  accepter,  pour  leur  nouveau  service, 
la  base  suivante  que  je  copie  dans  leur  règlement  : 

;  Art.  8. —  Seront  nommés  médecins  du  service  sa-r 
nitaire  tous  les  docteurs  en  médecine  et  officiers  de 
santé  reçus  par  les  Facultés  françaises  et  exerçant 
dans  le  dép.artement  des  Vosges,  qui  accepteront  le 
présent  réglement.  D^  H.  Pitoy 


sant  aux  unions  de  traiter  aucune  question  politique  a 
été  repoussée,  par  ce  seul  motif  qu’il  résulte  clairement 
de  l’ensemble  de  la  loi  que  ces  questions  sont  interdites 
aux  unions  des  syndicats,  comme  aux  syndicats  eux- 
mêmes. 

«  Si  une  loi  générale  sur  les  associations,  accordant 
à  tous  la  liberté  de  former  des  associations  politiques, 
venait  à  être  votee  par  les  Chambres,  rien  n’empêcherait 
certainement  les  membres  d’un  syndicat  professionnel  de 
faire  partie,  en  leur  qualité  de  citoyens,  d’une  association 
politique.  Mais,  malgré  le  vote  de  cette  loi  générale,  les 
syndicats  professionnels  n’en  demeureraient  pas  moins  des 
institutions  spéciales  d’où  les  discussion  politiques  se¬ 
ront  exclues  ». 

Lorsque  le  projet  adopté  par  le  Sénat  revint  à  la. 
Chambre  des  députés,  M.  Lagrange,  le  nouveau  rappor¬ 
teur,  s’est  exprimé  ainsi  à  la  séance  du  6  mars  1883  : 
«  Quant  à  la  loi  générale  sur  les  associations,  la  dis¬ 
cussion  est  à  peine  abordée. 

Il  serait  donc  injuste  d’ajourner  indéfiniment,  sous  ce 
prétexte,  une  loi  toute  spéciale,  attendue  depuis  long¬ 
temps,  et  que  tous  les  intéressés,  c’est-à-dire  tous  ceux 


qui  travaillent  en  France,  se  sont  vus  à  la  veille  de 
posséder...  Votre  commission  pense  qu’il  convient  de 
maintenir  en  tête  du  projet  les  dispositions  qui  abrogent 
ou  rendent  inapplicables  aux  syndicats  certains  articles 
de  nos  lois  pénales.  Ainsi  se  trouve  posé  le  principe  de 
liberté  qui  domine  la  loi  et  la  caractérise...  Après  s’être 
convaincue  que  la  seule  pensée  du  Sénat  a  été  d’éloigner 
des  réunions  syndicales  toute  discussion  politique;  après 
avoir  constaté  que,  sous  la  forme  nouvelle,  la  loi  ce  res¬ 
treint  en  aucune  manière  le  cercle  d’action  des  associa¬ 
tions  syndicales,  que  celles-ci  conservent  le  droit  de  se 
livrer  à  l’étude  et  à  la  défense  des  intérêts  économiques, 
industriels  et  commerciaux  communs  à  tous  leurs  mem¬ 
bres  et  -des  intérêts  généraux  de  leurs  professions  et 
métiers,  la  commission  propose  d’adopter  la  rédaction  du 
Sénat.  » 

Et,  au  retour  définitif  du  projet  au  Sénat,  M.  Tolain, 
rapporteur,  déclare  à  l'a  séance  du  14  décembre  1883; 
«  En  se  reportant  en  arrière,  on  comprend  très  bien  les 
raisons  qui  déterminèrent  le  législateur  de  1791  à  pros¬ 
crire  toute  espèce  d’association,  de  concert,  d’entente, 
entre  les  citoyens,  ouvriers  ou  patrons  exerçant  le  même 


LB,,p^O,^^OURS.M^']^^^  '  .  Ap. 


Syndicat  médical  de  l’Ande  "  ' 

Extrait  du  C ompte-rendu  lu  ' par  M.  Èonneric  à 
V assemblée  générale  du  8  novembre  1884. 

Messieurs  et  chersconfrères,'  ■  '  i;- 

Si  le  Syndicat  de  l’Aude  se  trouve;  enCbré'  dàns  sa 
■période  d’organisation  èt  n’à  pas  produit  lès  '  résul¬ 
tats  que  nous  sommes  èn  droit  d’en  attendre,  il  faut 
reconnaître  cependant  qu’il  s’est  lancé  résolument 
dans  la  voie  tracée  par  ses  frères  aînés  et  qd’il  a  prou¬ 
vé,  dès  ses  premiers  actes,  que  rien  de  ce  qui  touche 
1,  l’intérêt  général  ou  particulier  des  médecins  ne  de¬ 
vait  lui  rester  indifférent. 

A  peine  constitués,  vous  avez  voulu  agir  auprès  de 
nos  pouvoirs  législatifs,  dans  la  mesure  de  vos  forces 
et  vous  avez  demandé  des  modifications  à  la  législa¬ 
tion  qui  régit  actuellement  l’exercice  de  la  médecine. 
Tlous  conformant  à  votre  décision,  nous  avons  rédigé 
en  votre  nom  une  pétition  en  faveur  de  la  loi  propo¬ 
sée  par  M.  le  D''  Chevandier,  nous  l’avons  fait  parve¬ 
nir  à  ce  dernier,  ainsi  qu'aux  quatre  députés  de  notre 
département.  Nos  représentants  nous  ont  promis  leur 
concours:  puissent-ils  avoir  gain  de  cause!  ils  au¬ 
ront  ainsi  contribué  à  garantir  la  santé  publique  et  à 
sauvegarder  la  valeur  de  notre  diplôme.  Ce- change¬ 
ment  aura  d’autant  plus  de  prix  à  nos  yeux,  que  nous 
entendons  beaucoup  trop  parler  de  liberté  de  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  ;  comme  si  nous  n’avions  pas  la 
douleur  de  la  retrouver  partout  autour  de  nous,  cettè 
liberté,  alors  qu’elle  s’étale  au  grand  jour,  sans  que 
personne  songe  à  la  gêner  en  rien. 

Dans  les  choses  de  la  médecine,  le  public  sera  tou¬ 
jours  un  très  mauvais  juge  et  aura  toujours  besoin 
d’être  protégé  contre  ses  propres  égarements.  Copi- 
ment  se  fait-il,  en  effet,  qu’un  être,  doué  de  l’instinct 


de  la  conservation,  consente  à  remettre  sa  vie  entre 
les.  mains  'd’uri  guérisseur  ignore,  plutôt  que  de,  se 
confier  à  un  praticioh  préparé  par  dé  longues  étuSeset 
une,  expériehce  attentive  à  donner,  dés  soins  intelli¬ 
gents  ?  C’est  ùn  phénomène  absolument  inexplicable 
et  qué  ’nous  voyons  sé  reproduire  tpus  les  jout-s,  non 
■pas  seuîément  dansla  cjasse  ignorante, là  le  phar.- 
macien  et  lerebcutèur  passent,  le  plus  souvent,  avant 
le  médecin  dans  l’art  de  guérir, —  mais  rnêmé  dans  la 
classe  la  plus  instruite  :  nous  pourrions  citer  à  ce  su¬ 
jet  des  exemples  réellement  stupéfiants. 

Cette  démarche  faite,  nous  nous  sommes  préoccu¬ 
pés  de  l’organisation  des  cercles  d’arrondissement.  11 
était  bien  entendu  et  vous  l’aviez  manifesté  clairement 
dans  votre  première  assemblée  générale,  que  chaque 
cercle  devait  jouir  de  la  plus  grande  liberté  ;  s’ils  é- 
taient  réunis  en  un  syndicat  départemental,  c'était 
seulement  pour  augmenter  leur  puissance  et  leur  force 

d’expansion.  . . . . . 

■  Puis  , faisant  allusion  aux  difficultés  qui  se  sont  fait 
jour  entre  le  syndicat  de  Narbonne  et  les  autres  syn¬ 
dicats  du  département,  au  sujet  de  la  création  d’un 
syndicat  départemental,  notre  confrère  ajoute  : 

Ceci  est  d’autant  plus  regrettable.  Messieurs,  que 
notre  désaccord  peut  provenir  d’un  simple  malen¬ 
tendu  facile  à  dissiper  en  quelques  mots;  bien  plus, 
nous  pouvons  être  du  même  avis  sur  tous  les  points 
de  notre  organisation  .et  cependant  ne  pas  nous  en¬ 
tendre.  Cette  éventualité  vous  paraît  absurde,  invrai¬ 
semblable,  eh  !  bien.  Messieurs,  elle  s’est  réalisée 
dans  ce  cas-ci.  Nons  venons  de  l’apprendre  ces  temps 
derniers  par  une  lettre  qui  a  paru  au  Bulletin  des 
Syndicats.  Vous  allez  en  juger  vous-mêmes  par  cet 
extrait  :  «  Ils  (les  médecins  de  Narbonne)  veulent 
«  bien,  nous  dit  le  secrétaire  de  leur  association,  d’un 
«  syndicat  départemental  centralisant  les  affaires  gé 


métier...  Mais,  depuis  un  siècle,  une  véritable  révolution 

économique  s’est  accomplie .  L’homme  n’est  plus  le 

maître  de  débattre,  en  toute  liberté,  les  conditions  de  sa 
fabrication  ou  le  chiffre  de  son  salaire.  Aussi  les  uns  et 
les  autres  sont-ils  invinciblement  entraînés  à  -se  concer¬ 
ter,  à  s’unir,  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs. 
Du  reste,  on  n’a  jamais  pu  empêcher,  on  n’empêchera 
jamais  des  hommes  exposés  aux  mêmes  dangers, soumis 
aux  mêmes  b-‘  soins,  ayant  même  intérêt,  de  chercher  à 
s’entendre,  à  s'unir,  pour  s’aider,  se  protéger,  se  défen¬ 
dre,  même  mutuellement,  contre  les  risques  de  même  na¬ 
ture  inhérents  à  la  profession  qu’ils  exercent. 

«  Les  adversaires  du  droit  d’association  ont  toujours 
dénoncé  ces  tentatives  de  groupement,  d’union,  si  souvent 
réprimées,  mais  toujours  renaissantes,  comme  des  ma¬ 
nifestations  de  l’esprit  de  rébellion  ou  d’indiscipline. 
C’est  une  erreur  grave.  Les  hommes  qui  se  concertaient, 
en  opposition  avec  la  loi,  obéissaient  à  des  nécessités 
économiques,  poussés  par  la  force  des  choses  devant 
laquelle  ont  dû  reculer  les  gouvernements,  même  les  plus 
résolus,  d’abord  en  laissant  tomber  en  désuétude  la  loi’ 
de  1791,  puis  en  déclarant,  par  la  loi^de  1864,  que  la  coa¬ 


lition  n’était  plus  un  délit;  enfin  en  tolérant  les  asso¬ 
ciations  professionnelles  et  en  établissant,  avec  les 
syndicats,  des  relations  devenues  aujourd’hui  presque 
officielles .  On  objecte  qu’autoriser  l’union  des  syndi¬ 

cats,  c'est  risquer  de  voir  la  classe  ouvrière  s’enrôler 
dans  une  immense  association,  obéir  passivement  à  un 
mot  d’ordre  et  proclamer  un  jour  la  grève  générale,  sur 

toute  la  surface  du  territoire .  C’est  là  une  hypothèse 

absolument  chimérique  que  rien  ne  justifie  et  que  les 
faits  démentent.  » 

Ces  paroles  de  M.  Tolain,  qui  viennent'  en  quelque  sorte 
résumer  et  clore  le  débat,  démontrent  une  fois  de  plus, 
et  à  l’évidence,  combien  générale  a  été  la  pensée  du  légis¬ 
lateur.  Il  déclare  que  les  hommes  qui  exercent  la  même 
profession,  poussés  par  la  force  des  choses,  ont  été  in¬ 
vinciblement  entraînés  à  se  coucertar,  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts  communs;  qu’on  n’a  jamais  pu  empê¬ 
cher,  qu’on  n’empêchera  jamais  les  hommes  soumis  aux 
mêmes  besoins,  ayant  le  même  intérêt,  de  s’entendre, 
jKJur  s’aider  et  se  défendre  mutuellement  contre  les  ris¬ 
ques  de  même  nature  inhérents  à  la  profession  qu’ils 
exercent.  Il  ajoute  que  les  hommes  amenésià  se],concer- 
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«  nérales  ou  les  affaires  qui  peuvent  être  communes  à 
«  plusieurs  arrondissements,  provoquant  des  réunions 
«  où  l’on  peut  se  voir  et  s’apprécier  tout  endiscutant 
«  ses  affaires,  mais  ils  ne  veulent  pas  laisser  enlever 
«  au  syndicat  local  son  individualité  ;  ils  veulefit  agir 
«  sans  entraves  dans  les  questions  purement  locales  ». 
Nous  ne  saurions  trop  applaudir.  Messieurs,  à  ces 
sages  paroles,  elles  expriment  des  idées  parfaitement 
justes  que  vous  partagez  tous  assurément,  vos  règle¬ 
ments  en  font  foi.  Plus  loin  notre  excellent  camarade 
de  Narbonne  s’écrie  :  «Pourquoi  ne  pas  nous  laisser 
notre  caisse  particulière,  quitte  à  nous  demander  pour 
la  caisse  centrale  une  cotisation  supplémentaire  pour 
frais  divers?»  Mais,  cher  confrère,  nous  n’avons  ja¬ 
mais  voulu  autre  chose;  il  a  été  toujours  été  convenu 
■qu’une  seule  cotisation  devait  suffire  aux  dépenses  du 
cercle  et  du  syndicat  départemental  ;  il  fallait  seule¬ 
ment  régler  la  part  qu’il  convenait  d’attribuer  à  chacun  • 
'c’est  da'ns  ce  but  que  M.  Janot  avait  été  convoqué . 

Vous  avez  montré  par  vos  actes  qué  vous  ,  compre¬ 
niez  admirablement  le  principe  du  syndicat  et  toutle 
parti  qu’on  pouvait  en  tirer,  en  lui  donnant  les  diverses 
formes  qui  nous  permettent  d’atteindre  plus  sûrement 
le  but  que  nous  poursuivons.  C’est  ainsi  que  vous 
avez  adopté  trois  modes,  ayant  chacun  des  attribu¬ 
tions  et  des  moyens  d’action  complètement  distincts. 
Nous  voulons  parler  de  l’Union  des  Syndicats,  du 
syndicat  et  du  Cercle  d’arrondissement.  La  première 
centralise  tous  les  documents  et  réunit  l’effort  de 
toutes  les  volontés  pour  défendre  auprès  des  grands 
pouvoir  publics  et  des  grandes  compagnies,  avec  toute 
l’autorité  qui  s’attachera  à  son  nom,  les  intérêts  du 
corps  médical  français  tout  entier. 

Le  Cercle  d’arrondissement,  lui,  règle  les  affaires 
de  chaque  jour:  les  rapports  des  médecins  entr’eux 
et  avec  les  clients. 


ter  ainsi,  pour  leurs  intérêts  professionnels,  obéissent  à 
des  nécessités  économiques,  faisant  de  la  sorte  connaître 
lui-même  l’acception  si  large  qu’il  convient  de  donner 
au  mot  «  économique  »  qui  est  .resté  dans  l’art.  3  et  dans 
lequel  nous  avons  vu,  ajuste  titre,  un  synonyme  de  pro¬ 
fessionnel.  En  un  mot,  l’honorable  M.  Tolain,au  nom  de 
la  Commission  du  Sénat,  a  considéré  comme  primordial 
le  droit  d’association  professionnelle,  et  il  est  clair  que 
les  raisons  qu'il  en  donne  sont  applicables  à  toute  espèce 
de  professions  ou  métiers,  sans  distinction  aucune.  Si, 
dans  tout  le  cours  de.la  discussion,  il  a  été  plus  spécia¬ 
lement  question  des  patrons  et  ouvriers,  c’est:  1“  parce 
que,  là  surtout,  on  croyait  voir  des  dangers  pour  l’ordre 
public,  au  point  de  vue  religieux  ou  politiques  dangers 
contre  lesquels  qn  n’a  cessé  de  chercher  à  se  prémunir  ; 
2°  parce  que  cette  classe  de  citoyens  se  montrait  la  plus 
disposée  à  profiter  de  la  liberté  d’association,  ca,r  elle 
possédait  déjà,  de  fait,  de  nombreux  et  importants  syn¬ 
dicats  (1).  Ne  pas  admettre  à  bénéficier  de  la  loi  nouvelle 


(1)  Dès  avant  la  loi  nouvelle,  138  associations  de  patrons,.'! 


Quant.au  syndicat,  messieurs,  permettez-moi  d’en 
parler  encore,  puisque  tout  le  monde  n’a  pas  compris 
son  rôle. 

C’est  d’abord,  non  pas  un  petit  groupe,  mais  une 
grande  association,  ayant,  par  conséquent,  l’autorité 
et  la  puissance  que  ne  saurait  avoir  un  petit  nombre 
d’individus.  11  représente  tout  le  corps  médical  du  dé¬ 
partement  auprès  du  Préfet  et  du  Conseil  Général  et 
aies  pouvoirs  suffisants  et  nécessaires  pour  traiter 
les  questions  de  médecine  publique,  telles  que,  hy¬ 
giène,  vaccine,  protection  des  enfants  du  premier 
âge,  médecine  cantonale,  etc.,  et  vous  savez,  mes¬ 
sieurs,  que  la  médecine  publique  est  sur  le  point  de 
prendre,  en  France,  une  importance  considérable.  De 
plus,  il  poursuit  en  tous  lieux  l’exercice  illégal,  sans 
être  arrêté  par  aucune  question  de  personne,  comme 
ne  le  serait  que  trop  souvent  le  cercle  d’arrondisse¬ 
ment.  Enfin,  il  constitue  une  grande  école  de  confra¬ 
ternité  qui,  embrassant  tout  le  département,  enserre 
les  réfractaires  et,  petit  à  petit,  les  conquiert  à  sa  cause. 

Un  exemple  fera  mieux  saisir  notre,  pensée.  Si, 
préoccupés  uniquement  de  nos  petits  intérêts  person¬ 
nels,  nous  avions  voulu  procurer  à  notre  seul  arron¬ 
dissement  les  bienfaits  de  l’association,  il  est  certain 
que  le  syndicat  de  Limoux  existerait  depuis  plusieurs 
années  ;  mais  notre  but  était  plus  élevé  et  plus  géné¬ 
reux.  Nous  avons  voulu  utiliser  cet  admirable  instru¬ 
ment  au  profit  du  plus  grand  nombre  possible  de  nos 
confrères,  et  c’est  ainsi  que  des  arrondissements  se 
sont  enrichis  d’une  association  qu’ils  n’auraient  eue 
que  plusieurs  années  plus  tard,  et,  peut-être,  pas  du 
tout.  Grâce  à  cette  disposition,  les  forts  viennent  en 
aide  aux  faibles,  et  ceux  qui  sont  peu  nombreux  et  ne 
pourraient  vivre  livrés  à  eux-mêmes,  comme  celui 
de  Castelnaudary,  par  exemple,  vivent  et  fonctionnent 
aussi  bien  que  les  autres.  Le  Cercle  peut-il  suffira  à 


les  autres  professions,  et  particulièrement  les  professions 
libérales,  comme  celles  des  médecins,  avocats,  hommes 
-de  lettres,  artistes,  architectes,  etc.  (2),  qui,  par  cela 
même  qu’elles  sont  composées  de  personnes  infiniment 


avec  15,000  adhérents;  150  chambres  syndicales  d’ouvriers, 
avec  60,000  adhérents  environ,  sur  300,000,  à  Paris,  et  350  as¬ 
sociations  d’ouvriers  dans  les  départements,  parmi  lesquelles 
celle  ce  la  soie  à  Lyon  représente  environ  18,000  membres, 
étaient  connues  et  tolérées.  Avec  la  faculté,  d’union  entre  les 
divers  syndicats  de  toutes  professions,  un  vaste  réseau,  d’as¬ 
sociations  ne  tardera  sans  doute  pas,  sous  l’influence  de  la 
loi  nouvelle,  à  couvrir  la  h'rance  et  à  surexciter  au  plus  haut 
degré  sa  vitalité  professionnelle.  ' 

(2)  Le  dictionnaire  de  Larousse  donne  cette  définition  des 
professions  libérales  ;  «  Les  Professions  libérales,  par  opposi¬ 
tion  aux 'professions  ntamtelles,  sont  celles  dont  le  succès  dé¬ 
pend  des  facultés  de  l’esprit.  »  Et,  à  titre  d’exemple,  il  oite  : 
1.  les  hommes  de  guerre;  2.  les  professeurs  ;  3.  les  savants; 
4.  les  hommes  de  lettres  e.t  les  artistes  ;  5.  les  avoçata  ;  6.  les 
.médecins  ;  7,  les  magistrats  ;  8.  les  ministres  des  différents 
cultes  ;  9,  enfin  les  hommes  d’Etat, 
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cette  besogne?  'Evidem'mén’t  ’nonT  Au  point  de  vue 
confraternei,  il  ne  saurait  avoir  la  même  influence, 
pas  plus  qu’à  un  autre  point'de  vue,  auprès  dés  pou¬ 
voirs  publics. 

Pour  peu  qu’il  tentât  dé  poursuivré  l’exercice  illé¬ 
gal,  il  se  trouverait  bientôt  réduit  à  la  situation  du 
Syndicat  de  Montaigu.  Ce  Syndicat,  à  ce  qu’èn  ra¬ 
contait  un  de  ses  membres  à  l’assemblée  générale'  du' 
Concours  médical,  le  26  juillet  dernier,  avait  engagé' 
une  action  judiciaire  intéressant  vivement  tousses 
adhérents.  Nous  ne  pouvons  vous  donner  des  détails, 
ils  sont  sortis  de  notre  mémoire,  mais  le  fait  en  lui- 
même  est  authentique  et  figure  au  procès-verbal  de 
la  séance.  La  cause  fut  perdue  en  première  instance, 
mais  plusieui  s  Conseils  affirmèrent  qu’elle  serait  ga¬ 
gnée  en  appel.  Tous  les  inédecins  qui  composent  cette 
association  émirent  l’avis  de  faire  appel,  malheureu¬ 
sement  la  caisse  avait  été  vidéepar  lespremiers  frais... 

Yoilà,  Messieurs,  le  piteux  échec  qui  attend  les 
Cercles.  Et  cependant  ce  n’est  qu’à  force  de  pour¬ 
suites  incessamment  renouvelées,  devant  toutes  les  ju¬ 
ridictions,  que  nous  parviendrons  à  nous  débarrasser 
de  l’exercice  illégal,  et,  pour  atteindre  ce  but  dans 
notre  département,  nous  n’aurons  pas  trop  de  toutes 
nos  forces  et  de  toutes  nos  cotisations. 

La  caisse  d’un  cercle  est  insuffisante  pour  faire  im- 
;  primer  des  statuts  et  une  brochure  annuelle,  conser- 
I  Tant  à  chaque  adhérent  le  compte-rendu  des  travaux 
de  l’association.  Ce  n’est  que  là  cependant  qu’on  peut 
retrouver  les  questions  étudiées,  les  solutions  adoptées 
j  et  les  modifications  qui  ont  pu  être  apportées  aux  ar- 
I  ticles  des  réglements,  tant  du  syndicat  que  des  cercles, 
i  Cette  brochure,  on  peut  encore  l’échanger  avec  les 
autres  syndicats  et  mettre  ainsi  à  profit  l’expérience 
I  de  tous.  Aujourd’hui,  par  exemple,  nous  devons  étu¬ 
dier  nos  rapports  avec  les  Con  pagnies  d’assurances 


I  moins  nombreuses  et  généralement  plus  instruites  et  mo¬ 
dérées,  ne  sauraient,  à  aucun  titre,  constituer  un  péril 
I  pour  l’ordre  social,  par  le  fait  de  l’association,  ce  serait 
I  manifestement  manquer  de  logique,  comme  nous  l’avons 
I  dit  plus  haut,  et  violer,  sans  aucune  raison,  le  principe 
I  de  l’égalité  dont  tous  les  citoyens  doivent  être  assurés 
devant  la  loi. 

N’est-il  pas  de  toute  évidence,  en  outre,  que  ceux  qui 
appartiennent  à  ces  professions  ont  les  mêmes  motifs  de 
s’associer,  pour  l’étude  et  la  défense  de  leurs  communs 
intérêts?  N’y  a-t-il  pas,  pour  eux,  la  même  utilité  que 
pour  les  patrons  et  ouvriers  à  acquérir  la  personnalité 
civile,  la  faculté  d'ester  en  justice  et  tous  les  autres 
droits  que  confère,  à  titre  énonciatif  seulement,  et  non  li¬ 
mitativement,  l’art.  4  de  la  loi,  à  savoir,  notamment: 
1»  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux  ;  2»  posséder 
les  immeubles  nécessaires  à  leurs  réunions,  biblio¬ 
thèques,  cours  et  conférences  ;  3"  fonder  des  caisses  de  ■ 
lecours  mutuels  et  des  caisses  de  retraite  pour  la  vieil¬ 
lesse  ;  4»  créer  et  administrer  des  offices  de  renseigne¬ 
ments  ;  5o  donner  des  consultations  et  avis-,  à  qui -de 
droit,  sur  toutes  questions  se  rattachant  à  leurs  spécia- 


'  contîE'e  les  accidents,  il  nous  sera  certainement  très 
utile  de  consulter  à  ce  sujet  le  compter-endu  de  Tas- 
sembléé  générale  des  Médecins  de  la  Haute-feaôné, 
que  le  président,  M.  Maussire,  a  eu  la  gracieuseté  de 
nous  envoyer.  Certains  syndicats  sont  même  allés 
plus  loin  et  ont  fondé  un  bulletin  mensuel.  Cette  me¬ 
sure  n’est  donc  pas  purement  fantaisiste,  elle  répond 
à  un  besoin  réel. 

Faute  de  ressources  suffisantes,  le  cercle  devra  en¬ 
core  renoncer  à  toute  participation  aux  délibérations 

et  aux  actes  de  l’Union  des  Syndicats . 

Vous  nous  excuserez.  Messieurs,  d’avoirtrop  long¬ 
temps  insisté  sur  ces  considérations.  Il  nous  a  paru 
que  le  sujet  en  valait  la  peine;  il  nous  serait  pénible 
de  voir  une  œuvre  d’union  si  longuement  élaborée, 
nous  ne  dirons  pas  compromise,  tant  s’en  faut,  mais 
diminuée  dans  ses  résultats,  dès  son  origine,  par  une 
scission  regrettable.  Aussi  vous  proposerons-nous 
d’adresser  un  nouvel  appel  à  nos  confrères  de  Nar^ 
bonne,  pour  les  prier  de  revenir  sur  une  décision  qui 
n’a  pas  été  prise  en  connaissance  de  cause,  et  cela 
encore  plus  dans  leur  intérêt  que  dans  le  /  nôtre. 

Votre  assemblée  générale  a  été  convoquée  le  12 
juillet  et  s’est  réunie  dans  une  salle  de  la  mairie  de 
Carcassonne,  pour  se  prononcer  sur  un  certain  nom¬ 
bre  de  mesures  qui  lui  étaient  soumises . 

Puis  vous  avez  discuté  le  principe  de  l’union  des 
syndicats.  Vous  n’avez  pas  voulu  qu’une  conception 
aussi  féconde  en  résultats  pratiques  pût  avorter  par 

votre  faute  et  vou  savez  décidé  l’envoi  d’un  délégué . 

C’est  à  votre  secrétaire  que  vous  avez  fait  l’honneur 
de  confier  cette  flatteuse  mission,  il  vous  a  remercié 
de  cette  marque  d’estime  et  vous  en  remercie  encore 
aujourd’hui. 

Nous  avons  la  satisfaction  de  vous  dire.  Messieurs, 
que  le  but  de  notre  voyage  a  été  complètement  at- 


lités,  etc.,  le  tout  sans  autorisation  aucune  de  l’autorité 
et  à  la  seule  condition  de  déposer  lès  statuts  à  la  mairie 
ou  à  la  Préfecture  de  la  Seine?  Pourquoi  les  patrons  et 
ouvriers  seraient-ils  seuls  à  profiter  de  pareils  avan¬ 
tagea  ?  Vbi  eadem  esT  ratio,  ihi  idem  jus  esse  débet. 

La  loi  étant  générale,  dans  son  titre,  dans  le  texte 
de  l’art.  2  qui  définit  la  nouvelle  institution,  et  dans 
son  esprit,  il  est  incontestable,  pour  nous,  qu’elle  s’ap¬ 
plique  dans  le  présent,  et  s’appliquera  dans  l’avenir, 
à  tous  ceux  qui  exercent  ou  exerceront  une  profession 
quelconque,  classée  ou  non,  patentée  ou  libre,  ancienne 
ou  nouvelle  (1).  Elle  pourra  être  invoquée  par  les  in- 


(I)  Le  dictionnaire  de  définit  la  profession  ;  un  état, 

un  emploi,  une  condition,  et  donne  précisément,  comme  exem¬ 
ples,  les  professions  d’avocat  et  de  médecin,  professions  d’ail¬ 
leurs  patentées  et  qui,  par  cela  cela  seul  qu’elles  supportents 
autant  et  même  plus  de  charges  que  les  autres,  doivent  jouir  de, 

S  Et,  d’après  M.  Mongin,  professeur  àla  Faculté  de  droit  àDijon 
(Lois  nouvelles,  troisième  année,  p.  92)  la  profession  implique 
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teint,  et  que  l’œuvre  a  laquelle  vous  avez  contribué  1 
pour  votre  part,  si  toutefois  voua  voulez,  ,bien  ,  sanc-  ; 
tionn'er  les  actes  que  nous  allons  vous  soumettre,  que 
cette  œuvre,  disons-nous,  a  pleinement  réussi,  et  sous  j 
peu,  nous  en  recueillerons  les  bienfaits.  .  .  ' 

Qu’il  nous  soit  permis  ici  de  rendre  hommage  à  la  j 
courtoisie  et  à  la  cordialité  plus  que  confraternelles 
avec  lesquelles  nous  a  accueilli,  la  veille  de  la  réunion, 
M.  Cézilly,  le  directeur  du  Concours.  Nous,  avons  été 
assez  heureux  ce  jour-là,  pour  passer  la  soirée -.  avec  I 
M.  Barat-D'ulaurier,  directeur  du  Bulletin,  qui  dans 
une  longue  conversation  nous  a  indiquéde, quelle  façon 
était  comprise,  en  général,  l’Unioa  des  Syndicats. 
Pour  la  réunion  elle-même,  nous-  ne  saurions  mieux 
nous  en  rendre  compte  qu’en  lisant  le  pro.cès-verbal 
qui  a  paru  dans  le  Concours  Médical  ;  nous  nous  con¬ 
tenterons  de  vous  faire  part  des  réflexions  que  no  us  ont 
inspirées  les  dispositions  soumises  à  notre  examen..  » 
M.  Bonneric  dpnne  lecture  du  procès-verbal,  dont 
il  vient  de  parler.  Arrivé  aux  statuts,  il  indique  le 
sens  de  la  discussion  qui  s’est  élevée  au  sujet  de 
chaque  article,  et  expose  les  raisons  qui  ont  inspiré 
chacun  de  ses  votes.  Il  s’est  séparé  de  la  majorité  sur 
un  paragraphe  de  l’article  4  et,  dans  une  certaine 
mesure,  sur  un  autre  de  l’article  8. ,  , 

A  propos  de  l’article  4,  il  avait  demandé,  un  mode 
de  représentation  beaucoup  plus,  équitable  que  celui 
■qui  a  été  adopté.  Il  avait  soutenu  la  première  propo¬ 
sition  qui  avait' été  , ïaite,  .et  à,  laquelle  le.  majorité  , 
semblait  d’abord  adhérer,  c’est-à-dire,  la  nomination 
d’un  délégué  par  25  membres  ou  .  fraction  de  25 
membres,  le  délégué  d’un  syndicat  nombreux  ayant 
droit  à,  plusieurs  votes.  Au  lieu  de  cela,  après  une 
discussion  laborieuse,  il  a  été  décidé  que  chaque 
syndicat  n’enverrait  qu’un  seul  délégué,  quel  que  fût 
le  nombre  de  ses  membres. 


..Qugnt  à  B.ar.ticle  8,;il  a  été  adopté  au  mépris  de  1, 

'  loi,  car, les  unions  d,e  syndicats,  de  l’avis  général, 

;  n’ont  pas  le  droit  de  posséder  (1).  Comme,.la, sanction 
de  cette  loi  n’a  aucune  importance,  il  a|été,  passé  outre. 

Au  sujet  de  cet  urticle  M.  Bonneric  avait  proposé 
que,  chaque  année,  le  budget  Je  l’uniou  fut  établi  et 
!  voté  par, la  réunion  des, délégués,  et  chaque  syndicat 
.aurait  payé  sa  quote-part  proportionnellement  .au 
'  nombre  de  ses  membres. 

«  Clest  à,  vous  maintenant,  mes  chers  confrères, 

:  ajoute  M.  Bonneric,  de; discuter  ces  diverses,  disppsi- 
'  tiops  et  de  les  adopter  définitivement  ou  deles  rejeter. 

'  En  finissant,  messieurs,  il  '  est  de  notre  devoir  de 
rendre  hqgamage  au  généreux  dévouement  que  notre 
'  président,, M,,  Digeon,  a  bien  voulu  mettre  au  service 
du  syndicat  de  l’Aude.  C’est  à  lui  en  partie  que  nous 
devons  sa  création,  et  vous  savez  tous  avec  quelle 
autorité  il  a  dirigé  nos  débats.  , 

L’éloge  est  ici  d’autant  plus  mérité  que  M.  Digeon 
'  n'a  pas  le  même  intérêt  que  nous  tous  à  la  réussite 
de  cette  œuvre  puisqu’il  a  à  peu  près  renoncé  à  la 
pratique  de  la  médecine.  Nous  ne  saurions  oublier 
j  dans  nos  compliments  ceux  de  nos  adhérents  qui, 

I  '  tout  en  étant  parfaitement  à  l'abri  des  misères  de 
■notre., profession,  comme  notre  excellent  confrère  et 
ami,  M.  Gir,et,  .viennent  nous  prêter  l’appui  de  leur 
■présence  parmi  nous  et  deleur  bonne  volonté.  Puisse 
un  si  bo,n  exemple  stimuler  les  indifférents  et  ramener 
j  iles  réfractaires  !■  »  , 

I  (ij  Là  loi  dû' 21  mars  n’à  eu  en  vue  que  les  valeurs 
isnmobüières  et  non  les  valeurs  mobilières.  .  A.  B.-D,, 
;  Le  Directeur  du  Bulletin  des  Syndicats  '  ' 

I  Is)'  Ad.  Baràt-Dulaubiee,. 

A-  Saint-rAntoine-sur-l’Isle,  par  Saint-Senrin- 
•  sur  risle  (Gironde). 

I  toj).  Typ.  de.  M.  Décembke,  326,  rue  de  Vaugirard.  . 


dustriels,  commercants;  ét  agriculteurs,  par  leurs  ou¬ 
vriers,  employés,  .'.ommis,  préposés  ou  serviteurs  quel¬ 
conques,  comme  par  ceux  qui  exercent  des  professions  . 
libérales,  par  ceux  quiout  des  professions  privilégiées  ou 
monopolisées,  même  par  les  touctionnaires  et  les  emp 
pioyés  d’administrations,  publiques.  ,  Elle  pourra. .  donc 
bénifl’cier  aux  médecics,  pharmaciens,  sages-femmes,  ■ 
garde-malades,  infirmiers,  -etc.  ;  aux  magistrats,  avocats, 
avoués,  notaires,  huissiers,  commissaires  priseursv  agréés,  . 
syndics,  arbitres,  liquidateurs,  clercs  de  tous  officiers  mi¬ 
nistériels,  hommes  d’affaires,  etc.  ;  aux:  architectes  ;  aux  ■ 
agents’  de  change,  courtiers,  banquiers,  coulissiers  et  à 
l®l'.rs.  commis  .ou.  .employés  ;  aux^ -journalistes,  gens  de- 
lettres,  imprimeurs,  auteurs,  compositeurs,  artistes  mu¬ 
siciens,  peintres,  sculpteurs,  etc.;  aux'  ingénieurs  ;  aux 
professeurs,  chefs  d’institution,  proviseurs  ;  aux  direc- 
recteurs  de  théâtre  et  acteurs;  aux  fonctionnaires  de  tous 


l’exercice  régulier  et  habituel  de  certains  travaux  :  les  inéde- 
cius,  magistrats,  militaires,  journalistes,  et  tous  ceux  qui  paient 
patente,  exercent  des  professions. 


grades  et  de  tous  rangs  ;  aux  domestiques,  gens  de  ser¬ 
vices  et  de  maison,  concierges,  cochers,  etc.,  etc.  (l). 

Les  syndicats  iiourront  se  composer,  aux  termes  de 
l’artv  2,  soit,  fie  personnes  exerçant  exactement  (a  même 
iprofession.  soit  de  personnes  exerçant-  des,  professiqns , 
isimilaires  ou  connexes,  comme  les  avocats,  j.nypués.  et 
Ihuissiens,  .  par,  exemple.  Enfin  tous  les  .syndicatss.pour- 
;t  former  des  Unions  ou,  fédérations,  d’apres  l'art.  5, 
me  en  dehors,, de  toute  similitude ■  bu  connexité i  ipais 
CCS  unions  .ne  p.ourront  posséder  aucun  immeuble  ni 
ir  en  justice.  Il  sera  loisible  de  constituer,  dans  chaque . 
'corps  de  métier  qu  profession,  autant  de  syndicats  que 
n  voudra,  même  dans  une  seule  ville,  et,  avec  un  tel 
nombre,  de,  , membres  que  l’on  jugera  convenable.  Mais 
St  bien  entendu  que  Jes  gen.s  qpi  exerçant  des  métiers, 
industries  et,  .commerces  immoraux  ou  ,  illicites,  ne  sau¬ 
raient  être  admis  à  se  syndiquer. 

(à  suivrej.  A*  Leohopié, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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AVIS  Hm^ORXAAT 

Oftns  le  proctiaiii  numéjro  du  bulletin  nous  nous  proposons  de  pu¬ 
blier  la  liste  des  Syndicats  médicaux  et  les  noms  des  membres  des 
bureaux.  Vous  prions  instamment  ]%OI.  les  Présidents  et  Secrétaires 
rte  nous  faire  parvenir  au  plus  tôt  les  documents  nécessaires  à  cet  effbt 

I  LE  DIRECTEUR  DU  BULLETIN 

;  A.  Barat-Dvilaurier.  • 


LES  SYNDICATS  ET  L’ASSOCIATION  DANS  L’AVENiR 

(i  propos  cVun  feuilleton  de  la  Gazette  Hebdomadaire) 


Il  7  a  quelques  années  à  peine,  la  presse 
!  médicale  bien  pensante  aurait  cru  offeuser  la 
I dignité  de  ses  lecteurs,  si  elle  était  venue  trou¬ 
bler  leurs  douces  habitudes  en  leur  parlant 
jdes  syndicats  médicaux,  de  leurs  actes,  de  leur 
lavenir,  de  Tutilité  que  le  corps  médical  pou- 
jvâit  en  retirer.  Nouveaux  venus  sur  la  scène. 


on  passait  à  côté  d’eux  sans  les  connaître,  oa 
les  coudoyait  sans  les  voir  :  tout  ce  qu’on  leur 
accordait,  c’était  un  sourire  de  pitié  et  de  dé¬ 
dain,  quand  ce  n’était  pas  des  paroles  de  mé¬ 
pris  et  de  colère. 

Mais  chaque  chose  a  son  temps,  et  les  idées 
justes  finissent  tôt  ou  tard  par  s’imposer  à  l’at- 


FEUILLETON 


La  liberté  d'siFisociation  et  les  Syndicats 
professionnels  médicaux. 

(Extrait  de  la  Gazette  médicale)  (suite). 

I  Etre  fixé  sur  la  portée  de  la  loi  est  d’autant  plus  im- 
Iportant  que,  si  certaines  professions  n’en  pouvaient, 
Ibénéficier,  la  conséquence  serait  que  ceux  qui  exercent 

S  professions  deviendraient  susceptibles,  en  constituant 
syndicats,  d’être  poursuivis  en  police  correctionnelle, 
application  des  articles  291  et  suivants  du  Cbde  pé- 
et  de  la  loi.  du  10  avril  1834,  qui  punissent  les  asso¬ 
lons  de  plus  de  vingt  personnes,  ou  que,  tout  au 
as,  les  directeurs  et  administrateurs  de  ces  syndicats,, 
gulièrement  créés,  tomberaient  sous  le  coup  des  pé¬ 
tés  édictées  par  l’article  9  de  la  loi  du  21  mars,  sans 
udice  de  la  dissolution  et  des  autres  conséquences 
rrainées  par  le  législateur. 


Si  la  loi  n’a  fait  aucune  énumération  dans  sou  texte 
M.  Tol.iin,  dans  son  rapport  susvisé,  s’en  est  expliqué 
en  ces  termes:  «  Plusieurs  de  nos  collègues  avaient 
proposé .  de  rédiger  ainsi  l’article  2  :  «  Les  syndicats  ou. 
«  associations  professionnelles,  même  de  plus  de  vingt 
«  personnes,  exerçant  la  même  profession  ou  des  métiers 
<  similaires,  soit  comme  patrons,  soit  comme  employés, 
«  commis  et  ouvriers,  pourront  se  constituer  librement, 
«  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  »  La  commission 
a  pensé  qu’il  était  inutile  de  procéder  par  énumération- 
Les  termes  généraux  de  la  rédaction  ne  sont  aucune¬ 
ment  limitatifs.  »  Et,  au  cours  de  la  discussion  devant 
le  Sénat,  l’honorable  rapporteur,  lorsque  M.  Oudet  pro¬ 
pose  d'ajouter  à  l’article  3,  le  mot  «  agricoles,  »  dit  en¬ 
core:  «  La  commission  accepte  d’autant  plus  volontiers' 
la  proposition  de  M.  Oudet,  que  son  amendement  me 
fournit  l’occasion  de  faire  une  déclaration  qui  a  été  sol¬ 
licitée  de  la  commission  par  beaucoup  de  personnes.  On 
a  cru  tout  d’abord,  parce  qu’elle  s’était  servie  des  mots 
«  syndicats  prpfessiçnnel^,  »  qu’elle  voulait  en  restrein¬ 
dre,  limiter  et,  cirçonpcrire  l’application  aiix  seuls  ou- 
vrier.s  qui  travaillent  manuellement,  aux  ouvriers  indi's- 
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tention  .publique. 'Tel  a  été  le  sort  dès  syndi¬ 
cats. 

L’Association  générale  a  consulté  toutes  les 
sociétés  locrles  dont  elle  se  compose.  Or,  il 
s’ést  rencontré  que  sur  cinquante-six  sociétés 
qui  ont  formulé  une  opinion  catégorique,  cio- 
quante-et-une,  c’est-à-dire  la  presque  totalité, 
ont  montré,  à  l’égard  des  syndicats,  des  sen¬ 
timents  favorables  ou  tout  au  moins  bienveil¬ 
lants.  Et  l’Association  générale  s’est  ainsi  trou¬ 
vée  conduite  à  reconnaître  les  syndicats,  à 
leur  accorder  en  quelque  sorte,  sinon  son  pa¬ 
tronage  officiel,  du  moins  un  appui  moral  et 
l’expression  dé  sentiments  sympathiques. 

Dès  ce  moment,  la  presse  médicale,  de  son 
côté,  a  modifié  quelque  peu  son  attitude  anté¬ 
rieure,  et  tel  journal  qui  avait  gardé  jus¬ 
qu’alors  le  plus  profond  silence,  s’est  enfin 
décidé  à  prendre  langue.  Parmi  ceux  qui, 
déjà,  avaient  étudié  la  question  des  syndicats, 
il  en  est'qui  ont  voulu  creuser  davantage  l’idée 
et  examiner  quel  avenir  était  réservé  aux  ins¬ 
titutions  non\  elles,  quel  rôle  elles  auraient  un 
jour  à  remplir. 

Dans  cette  dernière  catégorie,  nous  avons 
surtoutremarqué  untrès  intéressant  feuilleton 
publié  Gazette  hebdomadaire,  sous  la 

signature  de  nôtre  très  honoré  confrère,  le 
D’’  Lereboullet.  L’importance  que  le  monde 
médical  attache  aux  publications  de  ce  journal 
et  aux  productions  émanées  dé  la  plume  de 
notre  confrère,  nous  fait  un  devoir  d’examiner 


triels.  Jamais  la  commission  n’a  eu  une  pareille  pensée; 
elle  espère  bien,  au  contraire,  que  la  loi  qui  vous  est 
soumise  est  une  loi  très  large  dont  se  serviront  un  très 
grand  nombre  de  personnes  auxquelles  tout  d’abord  on 
n’avait  pas  pensé  :  les  gerts  de  bureau  par  exemple,  les 
comptables,  commis  et  employés  de  toute  espèce',  en  un 
mot,  TOUTE  PERSONNE  QUI  EXERCE  UNE  PRO¬ 
FESSION,  ainsi  qu’il  est  dit  dans  la  loi,  aura  le  droit 
de  se  servir  de  la  nouvelle  législation  que  vous  allez 

^Depuis  le  vote  de  la  loi,  le  gouvernement  a  été  encore 
appelé  à  faire  connaître  sa  pensée  dans  une  c'roulaire 
adressée  par  M.  Waldeck- Rousseau,  le  25  août  1884, 
aux  préfets,  et  dans  laquelle  on  lit  ce  qui  suit  :  «  La 
pensée  dominante  du  gouvernement  et  des  Chambres  a 
été  de  développer,  parmi  les  travailleurs,  l’esprit  d’asso¬ 
ciation  ;  grâce  à  la  liberté  complète  d'une  part,  à  la  per¬ 
sonnalité  civile  de  l'autre,  les  syndicats,  sûrs  de  l’avenir, 
pourront  réunir  e>  ressources  nécessaires  pour  créer  et 
multiplier  les  utiles  institutions  qui  oiit  produit  chez 
d’autres  peuples  de  précieux  résultats  :  caisses  de  re- 
caltes,  de  secours,  de  crédit  mutuel,  cours,  bibliothè¬ 


I  le  travair  dont  il  agitj  et;  d’en_  dire  quelques 
mots  à  nos  lecteurs. 

!  Mais;  avant  d’aborder  le  fond  même  du  sujet, 
il  est  bon  de  répondré,  une  fois  encore,  à  quel¬ 
ques  critiques  adressées  aux  syndicats,  de  dit 
férents  côtés,  et  qui  nous  paraissent  peu  fon¬ 
dées.  C’est  ainsi  qu’on  a  prétendu,  —  etM. 
Lereboullet  se  fait  l’écho  de  cette  affirmation, 
que  divers  syndicats  avaient  voté  des  résolu¬ 
tions  qui  ne  sauraient  être  approuvées  par 
l’Association  générale  des  médecins  de  France, 
et  que  les  statuts  de  quelques-uns  d’entre  eux 
ne  sauraient  s’harmoniser  avec  ceux  de  notre 
grande  Société  de  secours  mutuels.  Il  se  pour¬ 
rait,  en  effet,  que  quelques  syndicats  eussent 
dépassé  les  limites  que  la  sagesse  et  la  pru¬ 
dence  commandent  de  respecter.  Mais  qu’on  se 
tranquillise:  la  pratique  et  la  force,  même  des 
choses  obligeront  bien  vite  ces  irréguliers,— 
si  tant  est  qu’il  en  existe,  —  à  rentrer  dans 
les  rangs.  Pour  notre  compte,  dans  ces  propo¬ 
sitions  inacceptables  (que  du  reste  nous  ne 
connaissons  pas,  mais  que  nous  ne  voulons 
point  nier),  nous  pensons  qu’il,  est  utile,  qu’il 
est  juste  de  ne  voir  que  le  résultat  des  incer¬ 
titudes  et  des  tâtonnements  inséparables  de 
tout  début.  —  Les  syndicats  auxquels  on  fait 
allusion  sauront  modifier,  s’ils  ne  l’ont  déjà 
fait,  ce  qui,  dans  leurs  règlements,  pourrait 
être  contraire  aux  sentiments  que  tout  méde¬ 
cin  honnête  peut  alfirmer. 

Se  basant  sur  les  considérants  du  jugement 
de  Domfront,  M.  Lereboullet  semble  croire 


ques,  sociétés  coopératives,  bureaux  de  renseignements, 

de  placement,  de  statistique  des  salaires,  etc . Aussi  le 

vœu  du  gouvernement  et  des  Chambres  est  de  voir  se 
propager,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  les  asso¬ 
ciations  professionnelles  et  les  œuvres  qu’elles  sont  ap¬ 
pelées  à  engendrer . Désormais,  la  fécondité  des  asso¬ 

ciations  professionnelles  n’a  plus  de  limites  légales,  le 
gouvernement  et  les  Chambres  ne  se  sont  pas  laissé 
effrayer  par  le  péril  hypothétique  d’une  fédération  anti¬ 
sociale  de  tous  les  travailleurs .  Les  formalités  que  la 

loi  exige  sont  très  peu  nombreuses  et  très  faciles  à 
remplir.  Son  laconisme,  qui  est  tout  à  l’avantage  de  la 
liberté,  pourra  causer  au  début  quelques  hésitations  et 
quelques  incertitudes.  11  serait  difficile  de  prévoir  à 
l’avance  toutes  les  difficultés  qui  pourront  surgir.  Elles 
devront  toujours  être  tranchées  dans  le  sens  le  plus  fa¬ 
vorable  au  développement  de  la  liberté.  —  L'article  1" 
abroge  la  loi  des  14-17  juin  1791  qui  défendait  aux  mem¬ 
bres  du  mémo  métier  et  de  la  même  profession  de  forlnn 
entre  eux  dès  associations  professionnelles  et  l’afticle 
■^■16  du  Code  pénal.....  Du  sileno.-  de  la  loi  ou  des  discus-  j 
sions  qui  ont  eu  lieu  dans  lès  Chambres,  il  faut  en  cou- 
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;  que,  jusqu’à  ce  jour,  la  plupart  des  syndicats 
I  le  se  sont  occupés  que  des  intérêt^  matériels 
!  dtt  corps  médical  et,  à  son  avis,  ce  serait  le 
I  motif  pour  lequel  les  juges  de  l’Orne  auraient 
repoussé  les  prétentions  de  nos  confrères, 
j  &I1S  doute,  les  syndicats  se  sont  occupés  du 
côté  matériel,  mais  assurément  on  ne  sau¬ 
rait  prétendre  qu’il  ait  été  l’objet  exclusif  de 
leur  sollicitude.  C’est  ainsi  que  les  médecins 
de  l’Orne,  contrairement  à  ce  qui  a  été  pré- 
,  tendu,  ont  bien  eu  en  vue  un  intérêt  moral. 
puisqu’il  s’agissait  de  poursuites  exercées 
Uontre  un  individu  exerçant  illégalement 
l’une  des  branches  de  l’art  de  guérir.  —  Le 
t  ministère,  public  poursuivait  d’office,  dira- 
t-on,  mais  qu’importe? —  Les  médecins  de  là 
région  pouvaient-ils  regarder  d’un  œil  indiffé¬ 
rent  ce  qui  allait  se  passer  ?  Peut-être  eût-il 
été  plus  prudent  d’engager  l’affaire  différem¬ 
ment;  mais  ce  que  je  voulais  constater,  c’est 
■  qu’en  poursuivant  un  rebouteur,  dans  les  cir- 
(  constances  particulières  où  on  se  trouvait,  la 
i  question  d’argent  devait  nécessairement  être 
touchée,  puisque  c’était  en  réclamant  des  dora- 

•  j  mages  et  intérêts  seulement  que  nos  confrères 
I  I  pouvaient  obtenir  la  sanction  des  poursuites 
i  j  qu’ils  exerçaient.  D’ailleurs,  ce  qui  démontre 
.  j  bien  que  le  côté  moral  n’est  pas  négligé  par  les 
;  syndicats,  c’est  l’amélioration  incontestable 

•  des  rapports  entre  confrères  dans  les  régions 
Joù  des  syndicats  fonctionnent. 

;  Et  M.  Lereboullet  rappelle  que,  depuis  long- 
>  I  temps,  il  a  recommandé,  aux  syndicats  de  se 


préoccuper  d’améliorer  la  situation  des  méde¬ 
cins  en  combattant  le  charlatanisme  souS 
toutes  ses  formes  et  en  défendant  la  dignité  et 
la  moralité  professionnelles,  et  non  pas  en 
luttant  exclusivement  pour  faire  prévaloir  des 
tarifs  d’honoraires.  Puis  il  ajoute  un  peu  plus 
loin:  «  Associés  dans  le  but  de  défendre  les 
intérêts  moraux  et  matériels  de  la  profession 
médicale,  les  médecins  appartenant  aux  syn¬ 
dicats  pourraient  peut-être  arriver  un  jour  à 
constituer  un  ordre  de  médecins.  » 

Nous  avons  eu  nous-mêmes  occasion  d’exT- 
primer  la  même  pensée  devant  nos  confrères 
de  la  Gironde,  dans  une  réunion  du  syndicat 
départemental  où  nous  avons  dit  que  lorsque 
les  syndicats  auraient  fonctionné  pendant  un 
certain  temps,  et  se  seraient  généralisés  en¬ 
core  davantage,  alors,  —  mais  alors  seule¬ 
ment,  —  il  serait  possible  d’établir  un  ordre 
des  médecins  :  nous  sommes  heureux  de  voir 
que  nos  idées  à  ce  sujet  sont  aussi  celles  de 
l’honorable  M.  Lereboullet. 

L’Association  générale  des  méiecins  de 
France  a  bien  inscrit  dans  son  règlement 
(art.  6,  §  5),  qu’elle  avait  pour  but  de  main¬ 
tenir,  par  son  in  fluence  moralisatrice,  l’exer¬ 
cice  de  l’art  dans  les  voies  utiles  au  bien 
public,  et  conformes  à  la  dignité  de  la  pro¬ 
fession.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’As¬ 
sociation  est  une  société  de  secours  mutuels, 
avant  tout,  et  qu’à  ce  titre,  elle  a  dû  s’imposer 
parfois  de  pénibles  sacrifices  et  accepter  des, 
compromissions  où  la  dignité  de  la  profession 


,  «lure  : .  4»  que  la  loi  est  faite  pour  tous  les  in¬ 

dividus  exerçant  un  métier  ou  une  profession.  » 

11  suffit  donc  d'exercer  une  prolessibn  quelconque, 
mais  il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que  c'est  la 
^  condition  sine  quû  non.  Aussi  sommes-nous  fermement 
convaincu  que  les  propriétaires,  les  locataires,  les  ren- 
^  tiers,  les  maîtres,  les  étudiants,'  par  exemple,  ne  pour- 
caiont  valablement  se  constituer  en  syndicats,  eu  cette 
seule  qualité,  malgré  tout  l’intérêt  que  certains  d’entre 
eux  pourraient  avoir  à  se  liguer,  à  se  coaliser  les  uns 
cimtre.les  autres,  les  locataires  contre  les  propriétaires,- 
et  réciproquement,  les  maîtres  contre  les  domestiques. 
Cea  personnes  devront  attendre,  pour  pouvoir  s’associer, 
du  moins  sans  autorisation  et  aU  nombre  de  plus.de 
vingt,  la  loi  générale  sur  le  droit  d’association  actuelle¬ 
ment  soumise  aux  Chambres. 

En  lisant  les  décisions  du  tribunal  de  Domfront  et  de 
la  .Cour  de  Caen  qui  ont  refusé  aux  médecins  le  droit  de 
je  syndiquer,  on  acquiert  la  conviction  que.  les  juges 
a’cnt  dû  prendre  qu’une  connaissance  très  imparfaite, 
Ires  superficielle,  des  travaux  préparatoires,  que  nous 
venons  de  passer  si  soigneusement  en  revue,  si  tant  est 


seulement  qu’ils  aient  eu  tous  ces  documents  sous  les 
yeux.  Comme  nous  l’avons  dit  dès  le  début,  tandis  que 
le  tribunal  a  décidé  :  1®  que  les  médecins  ne  sauraient 
valablement  se  constituer  en  syndicats;  2®  que,  dans 
tous  les  cas,  la  loi  n’accorderait  pas  la  faculté  d’ester  en 
justice  à  cette  catégorie  de  syndicats;  la  Cour  d'appel  a 
rejete  formellement  la  seconde  solution,  pour  s’en  tenir 
à  la  première. 

L’arrêt  de  Caen  est  ainsi  motivé  sur  ce  point:  «  At¬ 
tendu  que,  sides  premiers  juges  ont  eu  le  tort  de  repous¬ 
ser  l’action  du  syndicat, des  médecins  de  Domfront,  en 
s’appuyant  sur  l’art.  6  de  la  loi  du  21  mars  1834,  lequel 
est  général  et  accorde  à  tous  les  syndicats  régulièrement 
constitués  le  droit  d’ester  en  justice,  les  autres  motifs 
énoncés  dans  le  jugement  dont  est  appel  et  que  la  Cour 
adopte,  justifient  suffisamment  la  décision  attaquée.  > 
(Journal,  la.  Loi,  du  15  février  1885  —  audience  de  la 
Chambre  des  appela  correctionnels  de  la  Cour  de  Caen 
du  4  février,  affaire  du  syndicat  medical  de  la  région 
sud-ouest  de  l'Orne  c.  Launay.  —  Avocats  :  Mes  Coulet  . 
et  Tillay.e;  ininistère  public;  M.  Vaudras,  co..aclu8io.ns  . 
conformes). 
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n’avait  certes  rien  à  gagner.  *  Les  intérêts 
charitables  en  vue  desquels  élle  a  surtout  été  ' 
créée,  dit  M.  Lereboullet.  l’obligent  à  une 
extrême  indulgence,  et  on  a  vui  jusque  dans 
les  conseils  de  l’Association,  des  médecins  coh- 
vaincus  de  faits  qui  compromettent  la  di¬ 
gnité  de  la  profession.  »  —  Mais  il  y  a,  ou 
il  y  avait  alors,  —  avec  le  ciel  des  accommode¬ 
ments. —  «  Un  médecin  ■  riche  venant  géné¬ 
reusement  offrir  une  somme  assez  considérable 
à  la  caisse  de  l’Association,  sera  souvent  bien 
accueilli  et  parfois  même  traité  publiquement 
en  termes  que  l’on  regrettera  dans  l’intimité.  » 
Je  ne  veux  point  insister  sur  ces  agissements 
qu’à  mon  point  de  vue  étroit  je  trouve  déplo¬ 
rables.  Je  lés  désapprouve  aussi  énergiquement 
que  j’ai  désapprouvé,  jadis,  étant  étudiant,  les 
deux  morales  de  Nisard.  Mais  ce  que  je  sais 
bien,  et  ce  qui  me  console,  c’est  que  dans  la 
Société  locale  dont  j’ai  l’honneur  de  faire  par¬ 
tie,  quand  un  confrère  compromet  et  foule  aux 
pieds  la  dignité  professionnelle,  il  ne  se  trouve 
personne  pour  le  défendre  et  l’excuser,  et  son 
exclusion  est  votée  à  l’unanimité. 

j’aurais  été  heureux  d’apprendre  qu’à  l’As¬ 
sociation  générale  il  en  était  ainsi.  Alors  nous 
n’aurions  éprouvé  aucune  répugnance  à  invo¬ 
quer  son  autorité  dans  toutes  les  questions 
de  principe  qui  pourraient  paraître  douteuses 
aux  syndicats.  »  Sans  doute,  ainsi  que  l’observe 
judicieusement  M.  Lereboullet,  les  questions 
de  personnes  et  les  questions  de  principes 
ne  doivent  pas  être  jugées  de  la  même  façon  ; 


Le  jugement  du  tribunal  de  Domfront,  rendu  contrai¬ 
rement  aux  conclusions  du  ministère  public,  d’après  ce 
(luè  nous  apprend  la  sténographie  des  débats  que  nous 
arons  sous  les  yeux,  portait  le  motif  suivant,  qui  ne  tient 
pas  un  instant  devant  les  travaux  préparatoires  :  «  At¬ 
tendu  que,  dût-03  admettre  que  les  médecins  puissent 
se  constituer  en  syndicats,  il  resterait  à  rechercher  si 
ces  syndicats  ont-  le  droit  d’ester  en  justice. 

«  Attendu  que,  d’après  la  loi  du  21  mars  1884,  ce  droit 
n’a  été  accordé  qu'à  une  certaine  catégorie  de  syndi¬ 
cats.  »  (Journal  la  Loi,  numéro  précité). 

L’art.  6  de  la  loi  dit  bien,  en  effet  :  les  syndicats  pro¬ 
fessionnels  dè  patrons  ou  d'ouvriers  auront  le  droit 
d’ester  en  justice;  mais  il  résuie,  on  ne  peut  plus  sûre¬ 
ment,  des  débats  devant  les  Chambres  et  de  la  circulaire 
du-  ministre  de  l’intérieur,  que  tous  les  syndicats'  régu¬ 
lièrement  constitués,  sans  aucune  exception,  jouissent  de 
plein  droit  de  la  personnalité  civile  et  de  la  faculté  d’es¬ 
ter  en  justice,  non  pas  au  nom  de  chacun  des  membres 
<iui  les  composent,  mais  somme  personnes  morales  re¬ 
présentées  par  leurs  directeurs  et  administrateurs.  La 
ehambre  des  députés  avait  bien  proposé  d’établir  deux 


mais'  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  précé¬ 
dent  rappelé  par  notre  honorable  confrère,  | 
pourrait  produire  une  fâcheuse  impression; 

Nous  ne  voulons  point  dire  que  les  conseils 
que  pourrait  nous  donner  l’Association,  doi¬ 
vent  être  frappés  d’avance  de  suspicion.-Lok 
de  là  nous  serons  toujours  disposés  à  les  écou¬ 
ter  avec  toute  la  déférence-  qui  est  due  aux 
confrères  vénérés  qui  la  dirigent  et  dont  l’ho¬ 
norabilité,  pour  l’immense  majorité  du  moins, 
est,  et  a  toujours  été  au-dessus  de  tout  soup¬ 
çon. 

Quant  à  l’organisation  d’un  ordre  des  mé- 
cins,  sur  laquelle  M.  Lereboullet  fait  encore  , 
des  réserves,  si  l’utilité  venait  à  en  être  dé¬ 
montrée,  «  c’est  à  V  Union  des  syndic^ 
qu’il  faudrait  demander  concours,  dit  notre 
confrère,  et  non  à  V Association.  » 

Alors,  d’une  part,  l’Association  resterait 
simplement  Société  de  secours  mutuels,  et, 
d’autre  part,  les  syndicats  et  leur  Union,  au-  ' 
raient  à  veiller  aux  intérêts  mpraux  et  maté¬ 
riels  du  corps  médical.  Les  deux  institutions 
vivraient  l’une  à  côté  de  l’autre,  sans  jamais  | 
se  confondre,  et  entretiendraient  les  rapports 
de  bienveillance,  de  sympathie,  d’harmonie  j 
parfaite  qui  conviennent  à  deux  sociétés  for-  | 
mées  des  membres  d’une  même  famille. 

Et  pourquoi  pas?  Ad.  Barat-Dolaurier. 


catégories  de  syndicats;  ceux  qui,  pour  bénéficier  de  la  [ 
personnalité  civile,  déposeraient  leurs  statuts  et  cem 
qui,  n’en  voulant  point  profiter,  ne  les  déposeraient  pas;  | 
mais,  après  discussion,  la  formalité  du  dépôt  a  été  im¬ 
posée  à  tous  et  il  a  été  admis,  par  suite,  que  tous  joui-  | 
raient  de  la  personnalité  civile,  dans  les  conditions  dé¬ 
terminées  par  la  loi,  et  du  droit  d’ester  en  justice.  Si 
les  mots  :  patrons  et  ouvriers  se  trouvent  en  tête  d» 
l’art.  6,  on  est  unanime  à  reconnaître  qu’ils  sont  énon- 
ciatifs.  Ils  ne  figuraient,  ni  dans  le  projet  du  gouver¬ 
nement,  ni  dans  celui  de  la  Chambre  des  députés,  et 
n’ont  été  ajoutés  que  dans  le  projet  proposé  par  la  pre¬ 
mière  commission  dn  Sénat,  sans  raison  et  sans  discus¬ 
sion  aucune.  Peut-être,  comme  le  dit  M.  'Worms,  dais 
un  article  publié  par  le  Droit,  le  24  janvier  1885,  afii 
d’affirmer,  avec  plus  d’éclat,  le  droit  pour  les  patrois 
comme  pour  les  ouvriers,  de  revêtir  une  personnalité 
civile,  ou  plutôt  par  pure  inadvertance,  et  comme  ui 
écho  de  la  discussion  qui,  nous  ne  faisons  aucune  diffi¬ 
culté  de  le  reconnaître,  avait  surtout  porté  sur  les  pa¬ 
trons  et  les  ouvriers  dont  les  coalitions  avaient  fait  ost* 
tre  plus  d’une  appréhension. 
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LE  MOUVEMENT  PROFESSIONNEL 


,  Nous  recevons  la  lettre  suivante  ^ 

Le  Havre,  le '21  mai  1885. 

Très  honoré  confrère, 

L’Union  médicale,  pionnier  du  principe  d’as¬ 
sociation,  est  sortie  de  son  long  silence,  et  a,  le  30 
avril,  fait  paraître  un  premier  article  sur  les  Syn¬ 
dicats,  et  nunc  ’populi . 

«  Bon  gré,  malgré,  dit  M.  Eloy,  l’opinion  mé¬ 
dicale  adopte  de  plus  en  plus  le  principe  de  l’as¬ 
sociation  professionnelle.  »  Poui’quoi?  «  Je  laisse, 
dit-il,  aux  plumes  philosophiques  le  soin  d’en  dé¬ 
cider.  >  Permeitez-moi  de  regretter  cette  abs¬ 
tention,  car,  n’en  déplaise  à  M.  Eloy,  assez  phi¬ 
losophe  pour  ne  point  s’abstenir,  ce  qu’il  laisse 
de  côté  est  toute  la  question.  Il  s’occupe  de  l’ac¬ 
cessoire,  la  forme,  et  passe  sous  silence  l’essen¬ 
tiel,  la  cause,  le  principe. 

Je  voudrais  une  plume  mieux  trempée  que  la 
mienne  pour  l’examen  de  cette  question;  néan- 
moins  je  vais  m’y  essayer. 

I  Oui,  pourquoi  ce  mouvement  qui  pousse  «  bon 
gié,  malgré,  »  le  corps  médical  —  et  je  pourrais 
dire  tous  les  corps  d’état  —  vers  l’association 
j  professionnelle  ?  Qui  l’a  fait  naître,  d’où  est-il 
parti?  Est-ce  une  chimère  que  l'on  poursuit? 

Est-ce  «  aÜ'aire  de  mode,  question  de  milieu,  » 
ou  autre  chose  aussi  secondaire  ?  Si,  oui,  le  mou¬ 
vement  ne  tiendra  pas;  et  Ton  ne  dépissera  pas 
les  bornes  d’institutions  variables,  sans  lien,  sans 
unité,  sans  force,  sans  résultats  sérieux  et  so¬ 
ciaux.  Les  uns  créeront  ceci,  les  autres  cela,  et  le 
tout  vivotera. 

Joseph  de  Maistre  a  dit  que  la  Révolution  fe¬ 
rait  banqueroute  à  ses  promesses.  Nous  lisons 
au  Bulletin  de  thérapeutique  du  30  avril  ce  qui 
suit  :  «  La  Monarchie  sombre  et  avec  elle  les  ins- 
litutions  qui  régissaient  le  pays.  Les  législateurs 
débordés  procèdent  par  voie  de  suppression  pour 
réédifler  ensuite.  C’est  ainsi  qu’il  proclament  d’a¬ 
bord  toutes  les  professions  libres  (décret  de  mai 
1792). 

«  L’anarchie  la  plus  complète  ft  place  à  l’an¬ 
cienne  organisation.  Sous  le  régime  de  la  liberté, 
l’exercice  de  la  médecine  tomba  dans  les  mains 
d’ignorants,  d’empiriques  de  toute  sorte.  Les  abus 
furent  portés  si  loin,  que  le  gouvernement  se  vit 
forcé  de  rétablir  les  institutions  utiles  qui  avaient 
été  détruites.  »  Loi  du  10  mars  1803. 

On  établissait  ainsi  une  nouvelle  organisation  de 
l’art  de  guérir  ;  mais  qu’allaient  devenir  ceux  qui 
étaient  chargés  de  Teiercer?  Voilà  pour  la  tête 
voilà  pour  les  membres,  mais  pour  le  cœur  que 
va-t-on  faire  ?  Qui'  donc  va  penser  à  la  famille 


médicale?  Qui  donc  oserait  y  songer  au  lende¬ 
main  de  l’établissement  du  règne  de  l’individua¬ 
lisme,  le  terrain  sacré  des  déclassés,  des  intri¬ 
gants,  des  ambitieux  ! 

L’art  de  guérir  ne  peut  être  livré  au  premier 
venu,  très  bien;  mais  ceux  qui  seront  chargés 
d’en  porter  partout  les  bienfaits  seront  isolés, 
abandonnés;  chacun  pour  soi;  bien  plus,  ils  n'au¬ 
ront  pas  le  droit  de  se  rédnir  pour  se  soutenir  ou 
pour  défendre  leurs  intérêts  communs.  Ils  réa¬ 
liseront  alors,  dans  toute  l’acception  du  mot, 
T«  homo  homini  lupus  »  de  Montaigne.  Et  Ton 
va  vivre  ainsi  près  d’un  demi-siècle  sans  lien, 
sans  soutien,  livré  à  la  merci  des  circonstances, 
des  milieux,  livré  à  soi-même,  sans  fréin  contre 
ses  propres  faiblesses,  et  partout  c’est  une  véri¬ 
table  lutte  que  rien  ne  vient  tempérer  ou  adoucir. 

L’on  combat  seul,  et  pour  soi  seul,  ainsi  chaque 
jour,  et  Ton  arrive  au  bout  de  sa  course,  le  cœur 
las,  l’esprit  vide,  ne  s’étant  créé  aucune  affection, 
n’ayant  que  peu  ou  point  de  ressources,  et  ne 
pouvant  en  attendre  de  personne. 

La  vie  paraît  alors  singulièrement  amère,  les 
derniers  jours  sont  pleins  de  tristesse  et  d’an¬ 
goisse,  et  de  toutes  parts  ce  sont  plaintes  et  re¬ 
grets  !  Et  pourquoi  ?  C’est  que  s’il  y  avait  encore 
des  médecins,  il  n’y  avait  plus  de  famille  médi¬ 
cale. 

L’indication  était  nettement  tracée  ;  il  n’y  avait 
point  à  hésiter!  La  Révolution  avait  brusque-^ 
ment  séparé  les  membres  d’une  même  famille,  de 
véritables  frères  eh  profession  médicale  :  il  fallait 
les  rapprocher;  la  Révolution  avait  brisé  la  Cor¬ 
poration  médicale,  il  fallait  la  reconstituer. 

Les  peuples  ne  s’enfantent  pas  chaque  siècle.  Us 
sont  nés  un  jour,  ils  ont  eu  un  berceau,  une  ori¬ 
gine;  ils  se  sont  fait  au  cours  des  siècles-  une  tra¬ 
dition,  et  lorsqu’ils  veulent  grandir  et  prospérer, 
ils  doivent  n’oublier  jamais  ni  Tun  ni  l’autre. 
Avoir  la  prétention  de  refaire,  d’après  des  don¬ 
nées  nouvelles,  tout  un  peuple,  toute  une  lé¬ 
gislation,  lorsque  ce  peuple  a  dix-huit  siècles 
d’existence,  est  une  insigne  folie . . 

L’ancien  édifice  se  lézardait,  la  rouille  avait 
terni  ses  ferrements,  le  temps  avait  noirci  ses 
murailles,  des  pierres  manquaient  ça  et  là;  oui, 
cela  était  ;  et  le  monument  avait  besoin  de  la 
truelle  de  Thonnête  compagnon,  de  Thabileté  de 
l’architecte,  et  nous  l’avons  vu  succomber  sous  la 
pioche  du  démolisseur,  sous  les  coups  furieux  de 
tribuns  exaltés,  de  philosophes  en  délire  I 

Oui,  c’est  bien  la  Révolution  qui  avait  anéanti 
les  corporations. 


La  Révolution  avait  fait  le  mal  par  la  division, 
il  fallait  apporter  le  remède  par  l’union.  On  le 
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sentait  bien,  en  18 4Ü  mais  les,  esprits  étaient 
encore  timides  et  inconscients.  Coinbien  eussent 
cru  toucher  à  l'arche  sainte  du  libéralisme  en 
essayant  un  groupement  des  forces  sociales  d’un 
même  Corps  d’Etat. 

Qui  eut  alors  osé  prononcer  ce  mot  :  Corpora¬ 
tion  ?  Il  fallait  un  remède  adéquat  à  la  force  du 
malade,  et  l’on  fit  l’Association  générale,,  non 
sans  mal,  non  sans  détracteurs,  mais  on  la  fit. 
À.  Latour  et  union  médicale  ont  ici  leur  page 
dans  l’histoire.  C’était  beaucoup  pour  les  esprits 
d’alors;  mais,  en  réalité,  c’était  bien  peu.  Néan¬ 
moins,  on  allait  s’habituer  pendant  près  d’un 
demi-siècle  à  l’idée  de  l’Association  ;  on  allait  en 
sentir  quelques  bienfaits,  en  comprendre  toute  la 
puissance. 

Le  tehaps^  les  circonstances,  l’insuffisance  no¬ 
toire  de  l’Association  générale  qui  n’en  peut 
mais,  et  parce  qu’elle  n’a  point  été  faite  pour 
nous’  aider  dans  la  vie  quotidienne,  et  parce  qu’elle 
n’avait  ni  autorité  suffisante,  ni  autorisation  légale, 
et  parce  que  cett.e  pension  de  droit  qu'il  faut  ré¬ 
clamer.,  froissait  l’a.mour-propre  de  certains,  et 
restait  insuffisante;  et  d’autres  faits  encore  firent 
serrer  par  quelques-uns  les  questions  de  plus 
près.  Oui,  dirent-ils,  nos  souffrances  viennent  de 
notre  désunion  ;  oui,  elles  ont  pour  cause  notre 
désaccord  sur  le  terrain  de  la  pratique  quoti¬ 
dienne;  qu’ils  cessent,  et  nos  souürances  dimi¬ 
nueront,  et  nos  réclamations  auront  dans  la  vie 
privée  et  dans  la  vie  publique  toute  la  force  que 
donne  l’union.  Et  nos  confrères  Cézilly  et  Mar¬ 
gueritte  ont  promu  le  mouvement  syndical  qui, 
en  moins  de  quatre  ans,  a  réuni  l’adhésion  de 
plus  de  la  moitié  de  nos  sociétés  départementales. 


Nous  extrayons  du  compte  rendu  de  l’Association 
des  médec  ins  de  la  Vienne  les  passages  suivants  qui 
nous  ont  paru  devoir  intéresser  nos  lecteurs  : 

■  «  Nous  voilàarrivés  au  chapitre  des  revendications, 
dit  M.  Chédevergne  et,  je  doute  beaucoup  que  vous  soyez 
sur  le  chemin  qui  conduit  à  l’accomplissement  de  vus 
plus  chers  .désirs,.  quand  je  vois  tant  de  projets  votés 
■  qui  n’auouhssent  pas,  de  propositions  acclamées  au¬ 
jourd’hui  qui  tombent  demain,  de  discours  applaudis 
le  matin  qui  sont  oubliés  le  soir  ;  quand  je  vois  triom¬ 
pher  partout  la  force  d’inertie,  quand  je  vois  tant 
d'hommes,  intelligents  d’ailleurs,  qui  pensent  au  fond 
les  uns  comme  les  autres,  mais  qui  sont  invincible¬ 
ment  séparés  par  le  sentiment  de  la  défiance  mutuelle 
sinon  de  la  haine  plus  ou  moins  déguisée,  et  ne  ré¬ 
pondent  à  la  demande  de  confiance  de  leurs  collègues 
que  par  le  fameux  Timeo  Danàosv  Sans  doute  la  masse 
est  d’un  côté  et  une  infime  minorité  de  l’autre  ;  mais 
c’est  encore  trop,  que  cçs  quelques  unités  récalci¬ 
trantes  ;  il  faudrait  l’unanimité, .convergeant  au  même 
but,  chose  dilficfie  puisqu’il  y.  en  a  qui  spéculent 
peut-être  sur  leur  opposition. 


Et  pendant  ce  temps  le  Parlement  abolissait  cette 
loi  funeste  du  4  juin  1791  ;  et  la  loi  de  mars  1884 
autorisait,  enfin,  les  hommes  du  même  métier  à 
se  réunir  librement  pour  traiter  des  intérêts  de 
leur  profession.  On  ne  voudrait  point  étendre  aux 
carrières  libérales  le  bénéfice  de  cette  loi,  bonne 
pour  des  manœuvres;  nous  n’en  sommes  point  in¬ 
quiet  davantage;  lés  révolutions  passent,  mais 
les  principes,  tels  que  celui  du  droit  d’association 
professionnelle  demeurent.  On  peut  les  supprimer 
ou  les  amoindrir  pour  un  temps,  les  anéa,ntii*,  ja- 

Association  générale  en  1840,  syndicats  en 
1880;.  voilà  la  marche  des  esprits  en  près  d’un 
demi-siècle.  Est-ce  la  dernière  étape?  Dans  cette 
reconstitution  sociale,  l’Association  nous  apparaît 
comme  le  développement  du  premier  âge,  les  syn¬ 
dicats  comme  l’accroissement  de  l’adolescent,  et 
la  corporation  médicale,  avec  sa  vitalité  et  son 
autonomie  complète,  comme  le  développement  dé 
l’adulte.  Dans  quarante  ans,  dans  un  demi-siècle, 
nous  ne  serons  plus  là,  mais  A.  Latour,  Cézilly 
et  Margueritte  seront  acclamés,  car  ils  auront 
préparé  la  reconstitution  solennelle  de  la  corpo¬ 
ration  médicale  ayant  alors  en  mains  la  double 
puissance  des  bienfaits  à  prodiguer,  et  des  sanc¬ 
tions  à  pratiquer;  oui,  car  la  justice  demande 
qu’un  membre  d’un  même  eorps  d’état  ne  puisse 
être  abandonné  dans  le  malheur  ou  le  besoin;  oui, 
car  la  justice  demande  que  des  actes  qui  blessent 
Thonorabilité  professionnelle  ou  les  intérêts  légi¬ 
times  d’autrui  ne  puissent  rester,  comme  aujour¬ 
d’hui,  impunis,  et  Injustice  finit  par  triompher. 

Croyez,  mon  cher  confrère,  à  mes  meilleurs 
sentiments.  D*'  J.  Roger; 
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Cette  division,  vous  pourriez  l’effacer  d’au  mot,  par 
Txae  résolution  virileÆüe  dépend  de  votre  scepticisme, 
de  votre  ignorance  ou  de  votre  appréciation  défec¬ 
tueuse  des  hommes  et  des  choses  et  de  l’isolement  dé 
chacun  de  vous  dans  sa  petite  circonscription,  et  en¬ 
fin  de  cet  esprit  essentiellement  français  qui  veut  que 
tout  vienne  du  pouvoir  central,  malgré  les  critiques 
et  les  obstacles  qu'on  ne  lui  ménage  pas,  bien  entendu. 

En  attendant,  cette  division  fera  toujours  tout 
avorter. 

Il  faudrait,  pour  plaire  à  tout  le  monde,  que  les  ré¬ 
formes  se  fissent  toutes  seules,  et  même  qu’elles  pus¬ 
sent  flatter  à  la  fois  les  appétits,  les  caprices  et  l’a¬ 
mour-propre  de  chacun,  et  encore  s’imposer  comme' 
une  loi  sans  discussion,  car,  avant  de  les  admettre, 
d’aucuns  se  demanderaient  si  leur  accomplisseinent  ne 
serait  pas  trop  agréable  ou  trop  utile  à  leur  voisin^ 

Voyons,  je  serais  curieux  de  savoir.ce  que  cela  peut 
.bien  faire,  au  point  de  vue  de  l’intérêt  matériel  du 
moins,  au  président  du  syndicat,  le  Dr  Doucet,  iqui 
est  là  à  côté  de  moi  avec  ses  75  printemps,  comme  il 
dit,  ou  au  Dr  M  ascaret  que  j’aperçois  là-bas  moisson- 
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I  liant  sur  les  monts  dorés  d’Auvergne,  et  qu’est-ce  que 
cela  ine  fait  A  moi-mêmè  qu’oti  arrivé  ou  qii’on  n’ ar¬ 
rivé' pas  à  l’amélioration  de  la  pro'fesssion  ?  <^u’ avons- 
nous  à  y  gagner  ?  Qu'avons-noiis  à  ’désiter  ? 

Et  cependant  il  y  à  des  confrères"  qui  font  une  oppo¬ 
sition  déclarée  ou  sourde  àtel'ou  tel  projetvoté,  voté 
même  par  eux,  de  peur  que  la  réussite  de  cè  projet  ne 
nous  fasse  éprouver  aux  uns  ou  aux  autres  ou  à  quel¬ 
que  promoteur  ardent  perdu  ici  dans  la  foule  une  sa¬ 
tisfaction  plus  ou  moins  vive,  ou  nous  procure  un 
profit  platonique,  si  mince,  qu’il  soit.. 

11  suit  de  là.  Messieurs,  que  vous  ‘piétinerez  sur 
place,  au  moins  jusqu’à  ce  que  l’Associaiion  gene¬ 
rale,  revenant  sur  ses  errements  anciens  ou  toute  au¬ 
tre  autorité  centirale  él'jignée,  constituée  ad  hoc,  vous 
iinpose  un  règlement  autocratique  que  vous  soyez  té- 
ms  d'exécuter. 

L'Association  générale  paraît  avoir  certaines  vel¬ 
léités,  depuis  quelques  mois,  de  vouloir  s’engager,  ti¬ 
midement  dans  cette  voie .  » 

Parlant  ensuite  du  projet  de  révision  de  la  légis- 
i  lation  de  M.  Lunier,  M.  Chedevègue  ajoute  : 

«  Le  projet  Lunier  se  résume  en  ces  deux  articles  : 
i  suppression  du  grade  d’otflcier  de  santé,  et  aggrava¬ 
tion  des  peines  contre  l'exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,"  qui  de  contravention  deviendrait  délit. 

En  admettant  qu’il  n’y  ait  rien  de  contradictoire 
dans  ces  deux  dispositions  principales  et  que  le  pro¬ 
jet  de  loi  sdit  voté  par  la  Chambre,  il  s’agit  de  savoir 
s’il  se  trouvera  des  tribunaux  pour  condamner  ha¬ 
bituellement  l’auteur  du  délit, ,  considéré  souvent 
'  comme  un  bienfaiteur  désintéressé  de  l’iiumanité,  et 
Consulté  par  les  magistrats  eux-niêmes,  et  un  pou- 
I  voir  pour  faire  exécuter  la  sentence. 

'  Mais,  il  y  a  entre  ces  articles  une  contradiction 
flagrante:  la  suppression  des  officiers  de  santé  pri- 
I  vera  les  campagnes  de  médecins,  et  les  jettera  dans 
les  bras  des  médicastres  de  tout  nom  et  de  toùte  cou¬ 
leur.  L’obligation  d’aller  chercher  au  loin,  ce  qui 
1  est  déjà  une  grande  difficulté,  le  praticien  diplômé, 
qui,  à  cause  de  l’éloignement,  ne  viendra  que  pour 
un  prix  élevé,  conduira  beaucoup  de  gens  à  requérir 
dans  le  voisinage  un  guérisseur  quelconque  ou  à  at- 
j  tendre  patiemment  les  efforts  de  la  nature.  —  Ajoutez 
I  à  cela  l’attrait  du  merveilleux,  de  ces  phénomènes 
j  qui  ont  la  science  infuse,  un  coup  d’œil  pénétrant, 

I  un  don  du  ciel,  et  rendez-vous  compte  comment  vous 
I  triompherez  des  difficultés,  armés  de  votre  délit, 
quand,  d’ailleurs,  le  délinquant  sera  quelquefois  vanté 
dans  la  coulisse  par  certain  confrère  qui  voudra  se 
singulariser  ou  faire  de  la  grandeur  d’âme  :  "vous 
connaissez  déjà  des  exemples  de  cette  nature. 

Vous  aurez  fort  à  faire  à  poursuivre  et,  d’ailleurs, 
poursuivrez-vous  ?  Peut-être,  quelques  rebouteurs 
braillards  et  avinés,  et  par  le  fait,  inoffensifs  pour 
vos  intérêts,  sinon  pour  les  patients  ;  mais  ceux  qui, 
sous  des  apparences  plus  convenables  et,  sous  le  cou¬ 
vert  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  profession,  vous 
portent  le  plus  grand  préjudice,  vous  les  laisserez 
bien  dormir  tranquilles  ;  vous  voua  contenterez,  même 
sous  la  République,  de  maugréer  contre  eux,  et  vous 
n’oserez  pas,  à  moins  que  vous  puissiez  vous  dérober 
sous  le  voile  épais  de  la  société  anonyme,  usurper 
le  rôle  de  procureur. 


Dans  les  conaitionp ’âctùèllps,  en  effet,  cè  ttéati  ne 
doit  être,  selon  mon  humble  avis,'oomliattu  jiidiciaji- 
rement  que  par  le  parquet  qui  a  la  garde  de"  la  vie 
des  citoyens,  et  le  mêdècin  ne  peut  intervéhir  que 
comme  expert.  .  ■  .  ,  . .  : 

Ces  paroles  ne  vous  étonneront  pas  dans  ibâ  bou¬ 
che  à  moi  qui,  convaincu  d’aillèurs  de  voire  impms-' 
sance"  individuelle  et  même  collective  par  voie' judi¬ 
ciaire,  ai  toujours  logiquement  défendu  la  liberté  de 
l’exercice  de  la  médecine. 

Cette  liberté  existe  en  fait.  11  n’est  possible'  4e  la 
détruire  que  par  une  organisation  draconienne  que 
vous  n’êtes  pas  capables  d’établir. 

Il  y  a  trois  choses  qui  entretiendront  toujours 
l’e'xercioe  illégal,  et  je  -vous  engage  encore  à  y  ré¬ 
fléchir  réloignemèbt'  du  médecin,'  l’élévation  des 
honoraires,  et  la  dépréciation  confraternelle  mutuelle, 
toujours,  en  effet,  à  charge  de  revanche.....' 

Vous  ne  sortirez  d’un  .cercle  vicieux  que  pour,  réfij- 
trer  dans  un  autre.  La  seule  magie  qui  puisse  le 
rompre,  c’est  la  raison,  la  pondération,  le  jugement 
à  froid;  c'est  l’entente  cordiale  ou  plûtôi:' réglemen¬ 
taire  unanime,  c’ëst  le  pacte  exclusif,  sans  loi,  sans 
magistrat,  sans  gendarme.  " 

Vousn’avez  pasungrandsàcrifice  à  faire:  cette'ïoi’, 
au  moins  dans  ses  principales  parties,  ne  sera  jamais 
votée.  —Un  député  de  mes  amis  me  disait:  «  Le  tour 
de  ces  projets  de  loi-là  n’an  ive  jamais.  »  Et  si  elle 
était  par  qxiraordinaire  promulguée,  elle  ne  serait  à 

coup  sûr  jamais  exécutée .  >> 

Puis  rappelant  les  efforts  tentés  avec  quelques  con¬ 
frères  pour  établir  autrefois,  dans  la  Vienne,  un  con¬ 
seil  de  discipline  M.  Çhedevegue  ajoute;  «  Mainte¬ 
nant  personne  ne  pense ‘plus  au  règlement  de  ’  867,  ni 
à  ses  auteurs;  on  s’est  lassé  dé  l’appliquer':  soit,  il  a 
vieilli.  On  changera  le  nom  et  on  restaurera  l’édifice,' 
On  a  bien  voulu  déjà  ici —  ‘les  mêmes  et  quelques 
autres  —  chercher  à  rajeunir  hoti  e  œuvre  soüs  la' 
dénomination  de  syndicat.  Nous  avons  fait  des  efforts 
pour  diriger  et  accentuer  le  mouvement  progressiste. 
Il  y  a  deux  ans,  on  a  voté  des  statuts  magnifiques,  à 
l'unanimité  moins  une  voix  discordante,  ayant  peut- 
être  deux  ou  trois  échos  intimes  <it  discrets  dans  des 
consciences  prévenues.  Vous  avez  déjà  perdu  haleine 
au  début  de  votre  course. 

Quant  à  nous,  nous  n’aimons  pas  la  résistance  aux 
axiomes;  nous  ne  -voulons  pas  prêcher  indéfiniment  un 
auditoire  convaincu  qui  ne  sait  pas  agir  •  et  qu'i  se 
laisse  distraire  par  la  force  d’inertie,  sous  prétexte 
que  c’est  à  la  ville  de  commencer  l’exécution  des  me¬ 
sures  vojrées:  comme  si,  là  comme  ailleurs,  toute  la 
puissance  n’ était  pas  dans  la  campagne  inielligentel 
Aussi  sommes-nous  décidés  à  exprimer  aujourd’hui 
nos  dernières  pensées  sur  cè  sujet  et  à  pa>ser  la  pa¬ 
role  aux  jeunes  de  l’assemblée.  Nous  leur  disons:  A 
vous  maintinant;  nous  vous  obsèrvons,  et  particuliè¬ 
rement  vous,  praticiens  de.s  petites  villes  et  des  cam-è 
pagnes;  vous  êtes  la  force  parce  que  vous  êtes  le 
nombre:  n’hésitez  plus,  faite  la  loi.."...  » 

Et  plus  loin  :  «  le  mot  «  syndicat  »  est  magique  à 
l’heure  qu’il  est  ;  mais  les  statuts  qu’espère-t-on  en 
faire?  On  reconnaît  que  dans  la  pratique  les  syndicats 
qui  existent  ont  été  très  modérés,  et  on  les  loue  de 
leur  modération.  L’association!»  s  trompe  étrangement 


LE  CONCOURS  MEDICAL  ; 


si  elle  a  la  prétention  de  les  conduirez  Elle  est  con¬ 
servatrice  ,  ils  sont  révolutionnaires,  et  ils  n’ont  leur 
raison  d’être  qu’à  ce  prix. 

«  Jamais  le  h(^ut  état-major  de  V Association 
«  ne  comprendra  les  réclamations  de  la  masse 

des  médecins,  et  le  praticien  qui  vit  de.  son 
«  travail  journalier  est  las  de  l'optimisme  et 
■«  delà  satisfaction  de.  ses  chefs  de  file.  »... 

Puis  examinant  les  rapports  qui  doivent  exister 
entre  les  syndicats  et  l’association  notre  honorable 
^îonfrère  conclut  ainsi  : 

<.  Les  syndicats  sont  la  création  la  plus  sérieuse  qui 
ait  été  faite  depuis  longtemps  par  les  pionniers  de  là 
profession . 

Leurs  statuts  sont  catégoriques  ;  et  s’ils  étaient  fi¬ 
dèlement  suivis,  ce  serait  le  triomphe,  à  bref  délai,  de 
la  corporation  médicale.  S’ils  sont  lettre  morte,  c’est 
une  élucubration  aussi  vaine  que  toutes  les  autres, 
que  le  rent  a  emportées. 

Il  s’agit  de  savoir  ce  que  l’on  veut  faire,  et  si,  une 
fois  par  hasai’d,  pour  arriver  aux  fins,  on  veut  em¬ 
ployer  les  moyens. 

Il  n’y  a  pas  d’autre  alternative  possible  que  l’exécu¬ 
tion  rigoureuse  du  règlement,  ou  l’acceptation  franche 
de  l’anarchie  et  de  ses  conséquences. 

'  C’est  l’absolutisme  de  la  loi  à  subir,  ou  la  liberté, 
c'’est-à-dire  la  licence  à  proclamer.  11  faut  choisir,  il 
n’y  a  pas  place  pour  un  moyen  terme  qui  est  toujours 
un  procédé  hypocrite;  il  est  nécessaire  de  tout  accep¬ 
ter  ou  de  tout  rejeter.  Les  demi-mesures,  les  demi- 
restrictions  plus  ou  moins  mentales,  sont  des  faux- 
fuyants  qui  profitent  aux  habiles  et  qui  oppriment 
les  gens  de  bonne  foi. 

Ce  n’est'  pas  un  syndicat  à  l’eau  de  rose  qu’il  faut 
et  qui  peut  être  utile,  mais  un  syndicat  radical  ou 
rien  ;  ua  syndicat  qui  établisse  l’esprit  de  corps  et 
l’honnêteté  confraternelle  par  la  discipline  et  qui 
règle,  d’autorité,  les  rapports  des  médecins  avec  les 
administrations  et  les  collectivités. 

Trois  ou  quatre  statuts  clairs,  précis,  despotiques, 
inéluctables  suffisent:  vous  les  avez  votés,  mais  vous 


ne  les  exécutez  pas.  Si  vous  ne  les  acceptez  plus, 
quoique  les  ayant  acclamés  hier  comme  des  sauveurs, 
rayez-les;  la  situation  doit  être  nette;  supprimez  en 
même  temps  toute  entrave,,  ce  qu’on  appelle  les.  con¬ 
venances  médicales,  et  laissez  à  chacun,  faisant  trêve 
de  critique,  la  facilité  de  se  mouvoir,  comme, il  l’en¬ 
tendra,  dans  la  clientèle.  Les  convenances  médicales 
ne  deviennent  plus,  en  effet,  qu’un  vain  prétexte. 

En  résumé,  les  réformes  réclamées,  depuis  50  ans, 
par  le  corps  médical,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  d’utiles  sont  devenues  nécessaires.  Elles  s’im¬ 
posent  désormais,  et  de  la  solution  qui  leur  sera 
donnée  dépend  l’avenir  de  la  corporation. 

Les  projets  mis  en  avant  peuvent  être  divisés  en 
deux  classes,  selon  qu’ils  émanent  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  ou  qu’ils  doivent  être  sanctionnés  par  eux,  selon 
qu’ils  dérivent  des  associations  médicales  seules  ou 
qu’ils  constituent  une  convention  confraternelle,.  Ils 
sont  donc  légaux  ou  médicaux. 

J’ai  démontré  que  les  projets  légaux  n’aboutiront 
jamais,  parce  qu’ils  n’intérèssent  nullement  la  société. 
Ils  sont  impossibles  ou  illusoires. 

Les  projets  médicaux  seront  très  difficiles  à  rendre 
effectifs,  puisqu’ils  s’appuient  sur  le  principe  d'une 
entente  générale  des  médecins  ;  mais  ils  seraient  très 
efficaces  s’ils  étaient  sérieusement  mis  en  œuvre.  On 
peut  séparer  ces  derniers  en  deux  catégories  :  les  uns 
actifs  en  quelque  sorte,  les  autres  passifs. 

Ceux-là,  syndicats  ou  conseils  de  discipline,  repo¬ 
sent  surun  pacte  twüioîabîe  dont  le  moyen  d’exécution 
est  lamise  au  ban  de  la  profession  de  celui  quileviole. 

Ceux-ci,  caisses  de  retraites  secours  mutuels,  ont 
pour  base  une  cotisation  plus  ou  moins  élevée  et  des 
dons  qui  constitueront  des  pensions  et  des  retraites 
aussi  fortes  qu’on  voudra. 

Les  premiers  sont  bien  supérieurs  aux  seconds: 
voyez  si  vous  avez  le  tempérament  assez  fort  pourlei 
soutenir. 

Si  vous  ne  savez  faire  ni  l’impossible  ni  le  difficile, 
il  ne  nous  reste  que  Va  archie  dans  laquelle  vous  êtes 
plongés,  et  le  le  sauve-qui-peut. 
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Extrait  des  délibérations  de  l’Association  pro¬ 
fessionnelle  des  médecins  de  Slenrtbe-et- 
noseiie. 

Nancy,  30  avril  1885. 

A  M.  le  Secrétaire-général  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France. 

Honoré  confrère. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que,  dans  sa  séance 
générale  du  26  avril,  l’association  professionnelle 
des  médecins  de  Meurthe-et-Moselle  a  décidé  à  l’una- 
uimité,  qu’elle  adhérait  à  V  Union  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France,  dont  elle  accepte  les  statuts  et 
la  condition  de  verser  une  cotisation  dé  1  franc  par 
membre.  Notre  Association  a  satisfait  aux  obligations 
de  la  loi  du  21  mars  1884. 

Dans  la  même  séance,  elle  a  renouvelé  son  bureau 
pour  l’exercice  1^5,  et  l’a  ainsi  composé  : 


Président,  Dr  Pitoy,  de  Nancy. —  Vice-Président, 
Dr  Bermont,  de  Norroy-le-Sec.  —  Secrétaire,  DrSad- 
1er,  de  Nancy.  —  Trésorier,  Dr  Chapuis,  de  Toul. 

Enfin,  elle  a  voté,  au  sujet  des  Compagnies  d’assu¬ 
rances  sur  les  accidents,  ua  ordre  du  jour  ainsi  conçu: 

L’Association  professionnelle  des  médecins  d* 
Meunhe-et-Moselle  : 

Considérant  que  la  question  des  rapports  des  méde¬ 
cins  avec  les  Compagnies  d’assurance  sur  les  acci¬ 
dents  est  à  l’ordre  du  jour  de  la  prochaine  assemblée 
générale  de  l’Union  des  syndicats  médicaux  et  qu’il 
y  a  lieu  de  formuler  son  opinion  sur  cet  important 
sujet. 

1®  Confirme  son  ordre  du  jour  du  5  avril  1883  en  eç 
qui  concerne  les  Compagnies  qui  refusent  de  mandater 
dès  médecins  experts  et  «  persiste  à  considérer  comme 
«  contraire  à  la  dignité  médicale  et  à  l’obligation 
«  du  secret  professionnel,  la  rédaction  par  un  mé- 
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<decm  exclusivement  traitant,  des  questionnaires 

«  exigés  par  les  Compagnies.. .  ,  . 

«  2“  En  ce  qui  concerne  les  Compagnies  qui  ont 
«  des  médecins  experts,  elle  émet  le  vœu, que  l’Union 
«  des  syndicats  fasse  tous  ses  etforts  pour  arriver  .à 
«  la  distinction  absolue  de  la  mission  du  médecin 
«  expert  de  celte  du  médecin  traitant  et  faire  cesser 
«  l’équivoque  qui  règne  en  pratique  sur  le  sujet  et 
«  qui  est  une  source  incessante  de  discussions  entre 
«  les  blessés,  les  assurés,  les  médecins  et  les  compa- 
«  gnies  et  qui,  par  là,  nuit  à  tous.  » 

«  3o  Elle  désire  aussi  que  nulle  expertise  simple, 
«  sans  soins  chirurgicaux,  ne  soit  cotée  au-dessous 
«  de  cinq  francs.  » 

Agréez,  honoré  confrère,  l’expression  de  mes  meil- 
•urs  sentiments  confraternels.  Pitot,  •président. 


ISyuflieat  médical  de  KamBiouille* 

Réunion  du  7  mai  1885 
Cher  Président, 

Nous  avons  eu  notre  séance  générale  du  Syndicat 
jeudi  dernier  7  mai  ;  quoique  nous  ne  fussions  pas 
très  momhreux  nous  avons  fait  de  la  besogne.  Mais 
combien  nous  aurions  mieux  travaillé,  si  vous  aviez 
été  avec  nous!  et  combien  nous  avons  regretté  votre 
absence;  chacun  de  nous  a  parfaitement  compris  votre 
excuse  et  chacun  de  nous  a  fortement  insisté  auprès 
du  Président  pour  qu’il  vous  soit  adressé  et  compli¬ 
ments  et  regrets. 

A  l’unanimité  des  membres  présents,  nous  avons 
adhéré  à  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France. 

Puis  la  question  des  relations  des  médecins  avec  les 
sociétés  de  secours  mutuels  a  été  l’objet  d’une  enquête 
minutieuse  ;  chacun  de  nous  a  dit  ce  qui  se  passait 
dans  sa  localité.  Les  uns  ont  un  abonnement  fixe,  et 
s’en  trouvent  bien  ;  d’autres  sont  payés  à  tant  par  socié¬ 
taire.  Plusieurs  reçoivent  1  fr.  ou  2  fr.  par  visite,  opé¬ 
rations  en  plus.  Enfin  la  question  de  m  ettre  les  visites 
à  2  fr.  dans  toutes  les  sociétés  qui  paient  à  la  visite  a 
suscité  des  réclamations  de  la  part  des  administra¬ 
teurs  des  sociétés  de  secours  mutuels;  ceux-ci  trouvent 
’nos,  prétentions  exo, gérées-,  ils  disent  que  nous  vou¬ 
lons  la  ruine  de  leur  œuvre!  J’en  connais  un  qui  me¬ 
nace  de  démissionner  si  nous  maintenons  nos  prix 
insensés  et  cette  société  a  en  caisse  près  de  50,000  fr.- 
pour  servir  des  pensions  ! 

Enfin,  nous  avons  traité  la  question  des  assurances 
accidents  :  nous  demandons  10  fr.  pour  les  deux  certi¬ 
ficats  et  les  menus  soins  donnés  dans  le  cabinet,  nous 
réservant  de  réclamer  aux  patrons  les  honoraires  dûs 
pour  soins  et  déplacement-,  réclamant  aussi  impérieu¬ 
sement  que  les  sociétés  fassent  connaître  aux  assurés 
qu’elles  ne  se  chargent  en  rien  du  traitement  du  blessé  ; 
qu’elles  ne  paient  aux  médecins  que  les  certificats  déli¬ 
vrés  dans  le  cabinet,  avec  les  petits  pansements ,  le 
Uutpour  10  fr.  par  sinistre.  tK  O.  Diard. 


Syndicat  médical  de  la 
Ijoiré-inférleure . 

Séance  du  22' mars  1885. 

Présidence  de  Mldé  Oècteur  "Teillais. 

Sont  présents  ;  MM.  les  Drs  Bernaudeaux,  Teillais, 
Porson,  Grimaud,  Plantard,Lerat,  Vinee,  Patoureau, 
Blàizot,  Destez,  Moussier,  Ménager,  Dorain,  Josse, 
Ghachereau.  - 

M.  le  Secrétaire  donne  lectiire  du  procès-verbal  de 
la  dernière  séance  qui  est  adopté.  ;  - 

M.  le  président  met  en  discussion  le  Guide  des  mé¬ 
decins  dans  leurs  rapports  avec  les  sociétaires.  Les 
termes  de  ce  petit  règlement  préparé  par;  les  Drs  Plan- 
tard,  Vince  et  Ghachereau,  sont  arrêtés  après  quel¬ 
ques  modifications  de  détail;  11  est  entendu  que  ce 
règlement  d’ordre  intérieur  ne  sera  pas  publié;  dé  plus 
il  ne  sera  imprimé  et  distribué  que  dans  quelques 
mois,  alors  que  le  temps  et  les  circonstances  auront 
suggéré  les  modifications  qu’il  sera  utile  d’y  ap¬ 
porter. 

M.  le  président  fait  connaitre  une  candidature  nou¬ 
velle;  suivant  le  règlement,  le  vole  est  remis  à  la 
prochaine  séance. 

L’assemblée  décide  que  le  bureau  du  syndicat  sera 
chargé  de  le  représenter  à  l’enterrement  des  membres 
qui  viendraient  à  décéder.  Elle  émet  le  vœu  que  la 
prochaine  réunion  de  l'Assemblée  générale  ait  lieu  à 
l'époque  de  la  réunion  de  l’Association  des  médecins 
de  France. 

M.  le  président  fait  ensuite  savoir  qu’il  a  eu  une 
entrevue  avec  M.  Gautté,  avocat  du  Syndicat,  et-lui  a 
demandé  une  consultation  écrite  sur  le  procès  actuel¬ 
lement  engagé  en  cassation  et  qui  intéresse  si  vive¬ 
ment  les  Syndicats  médicaux.  M.  Gautté  s’est  engagé 
à  rédiger  cette  consultation  qui  sera  communiquée 
au  Syndicat  dans  une  séance  ultérieure. 

Un  médecin  non  syndiqué  pourra-t-il,  demande 
M.  le  président,  s’adresser  à  la  Ghambre  syndicale 
en  cas  de  différend  avec  un  médecin  qui  en  fera  par¬ 
tie  ?  L’assemblée  se  prononce  pour  la  négative.  Mais 
elle  décide  qu’un  médecin  syndiqué  pourra  accepter 
d’être  pris  comme  arbitre  dans  le  différend  de  deux 
médecins  non  syndiqués. 

La  nomination  de  deux  syndics  est  remise  à  la  pro¬ 
chaine  séance. 

M.  le  président  donne  lecture  d’un  compte  rendu 
de  la  dernière  réunion  de  l’Association  des  Médecins 
de  France,  favorable  aux  Syndicats  médicaux. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  3/4. 

Le  Secrétaire,  D'  Ghachbrbau. 

(Extrait  de  la  Gazette  médicale  de  Nantes),. 
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UN  SYNDICAT  ET  UNE  SOCIÉTÉ  DE  SECOURS-MUTUELS  EN  FORMATION 


Monsieur  et  honoré  directeur, 

J’ai  le  plais'r  de  vous  annoncer  qu’hier,  sur  l’ini¬ 
tiative  de  notre  excellent  confrèi-e,  le  docteur  Rey, 
nous  avons  eu  à  Gaillae  une  réunion  de  tous  les  mé¬ 
decins  de  l’arrondissement.  Son  but  était  de  savoir 
s’il  était  opportun  de  suivre  le  grand  mouvement 
qui  se  fait  dans  tout  le  corps  médical,  pour  la  reven¬ 
dication  de  nos  droits.  Rares  étaient  les  absents. 

L’accord  a  été  unanime  pour  décider  que  la  fonda¬ 
tion  d’un  syndicat  était  le  meilleur  moyen  pour 
défendre  nos  droits  professionnels  et  sauvegarder 
notre  dignités  11  a  été  d’avis  aussi,  de  pmder,.à  côté 
du  syndicat,  une  Association  de  secours  mutuels, 
avec  la  douce  certitude  que  celle-ci  ne  pourra  nuire 
en  aucune  faqon  à  notre  nouveau-né.  Un  lureau 


provisoire  a  été  nommé  pour  rédiger  les  statuts  du 
syndicat  qui,  dans  trois  semaines,  seront  soumis  et 
discutés  en  assemblée  générale.  Inutile  de  vous  dire 
que  leur  rédaction  sera  conçue  dans  le  même  esprit 
qui  anime  votre  généreux  journal,  le  Concours  mé'di- 
cal,  et  empruntée,  en  grande  partie,  au  projet  si 
lucide,  si  sensé  et  très  complet  du  secrétaire  général 
des  syndicats,  le  docteur  Barat-Dulaurier.  Quelques 
légères  modifications,  conformes  aux  usages  locaux, 
y  seront  apportées. 

Quand  le  syndicat  sera  définitivement  formé,  vous 
recevrez,  par  l’intermédiaire  du  Secrétaire,  ou  par  le 
mien,  ses  statuts  et  le  nom  des  adhérents.  Je  pense 
que  peu  s’abstiendront  d’en  faire  partie. 

Dr  A.  Cass  AN. 


A  PROPOS  DE  LA  LOI  ROUSSEL 


L’applicafion  de  la  loi  Roussel  soulève  une  des 
des  questions  les  plus  intéressantes  qui  puisse  attirer 
notre  attention  et  les  syndicats  médicaux,  nous  pa¬ 
raissent  appelés  à  jouer  un  rôle  très  important  dans 
l’avenir.  Aussi  avons  nous  cru  devoir  reproduire  la 
circulaire  suivante  adressée  aux  membres  du  Syndi¬ 
cat  de  Domfront  qui  démontre  que,  dans  l’Orne,  on 
semble  disposé  à  a  ipliquer  les  principes  que  nous 
avons  préconisés  dans  le  Concours  Médical  et  dans  le 
Journal  de  Médecine  de  Bordeaux.  A.  B.  D. 

Domfront,  le  14  mars  1885. 

Mon  cher  Confrère, 

Bar  une  lettre,  en  date  du  10  mars,  M.  le  Préfet  de 
l’Orne  vient  de  charger  le  Bureau  du  Syndicat  mé¬ 
dical  de  l’arrondissement  de  Domfront,  de  «  dresser 
«  un  tableau  présentant  la  division  de  l’arrondisser- 
«"tnent,  par  circonscriptions,,  en  nombre  à  peu  prè.i 
«  égal  à  celui  des  Médecins  et  Officiers  de  santé, 
«  actuellement  en  exercice,  et  disposées  de  manière 


«  à  amener  le  meilleur  fonctionnement  du  service 
«  médical  pour  l’exécution  de  la  loi  Roussel. 

«  Le  Bureau  est  en  outre  chargé  de  s’entendre  avec 
«  les  médecins  de  l’arrondissement,  qui  ne  font  pas 
«  partie  du  Syndicat,  et  de  les  convoquer  afin  dè 
«  connaître  la  circonscription  où  ils  pourraient  lè 
«  plus  utilement  exercer  leurs  fonctions.  » 

Ce  travail  doit  être  fourni  dans  le  plus  bref  délai. 

En  vertu  de  cette  mi.ssion,  qui  nous  est  confiée  par 
l’autorité  départementale,  nous  venons,  mon  cher 
Confrère,  vous  prier  de  nuus  faire  savoir  : 

Si  vous  acceptez  les  fonctions  de  médecin-ins¬ 
pecteur  ; 

2®  Quelle  serait  la  circonscription  où  vous  vou¬ 
driez  remplir  ces  fonctions. 


Veuillez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’assurance  de 
nos  sentimentales  plus  dévoués. 

D'"  Legallois,  président.  —  D®  Aubine,  assesseur. 

D‘'  Onfro Y-Métairie,  assesseur.  —  D""  Barrabé, 
secrétaire. 


LA  PROTECTION  DES  ENFANTS  DU 


Analyse  du  rapport  de  M.  le  docteur  Mazade,  ins¬ 
pecteur  départemental,  sur  ce  service  pendant 
l'année  i884.  , 

Nous  avons  pensé  être  agréable  aux  lecteurs  du 
Concours  en  insérant,  au  Bulletin,  le  travail  suivant 
dû  à  notre  confrère  le  docteur  Cariveaud,  de  Blaye.  Si 
nous  différons  de  sentiment  sur  certains  points,  nous 
sommes  heureux  de  constater  que  le  but  poursuivi 
par  notre  confrère  est  celui  que  nous  avons  eu  cons¬ 
tamment  en  vue,  c’est-à-dire  la  meilleure  applica¬ 
tion  d’une  loi  dont  les  avantage-s  sociaux  nous  parais- 
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sent  incontestables  et  qui  n’a  pas  encore  donné  tous 
les  résultats  qu’on  est  en  droit  d  en  esperer.  A.  B.-D. 

«  Le  département  de  la  Gironde  est  par  excellence 
le  pays  de  l’initiative  et  de  la  mise  en  œuvre  des 
idées  pratiques.  Aussi  a-t-il  été  l’un  des  premiers  à 
inscrire  à  son  budget  les  sommes  nécessaires  à  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  du  23  décembre  1874.  On  sait  que 
cette  loi,  appelée  aussi  «  loi  Roussel,  »  du  nom  de 
l'honorable  sénateur  qui  en  a  été  l’infatigable  pro¬ 
moteur,  est  destinée  à  «  protéger  la  vie  et  la  santé 
«  des  nourrissons  âgés  de  moins  de  deux  ans  et  pla- 
«  cés  en  nourrice,  en  sèvraue  où  en  garde  hors  du 
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«  domicile  de  leurs,  parents.  »  Voilà  quatre  années 
que  cette  loi  est  sérieusement  appliquée  dans  ,1a  Gi¬ 
ronde,  et  l’on  ya  voir,  par  la  courte  analyse  que  nous 
allons  d.onner  du  substantiel  rapport  de  notre  dis¬ 
tingué  confrère  et  chtf  dé  service,  M.  lè  docteur 
Mazade,  que  les  existences  d’enfants  qu’elle  a  sau¬ 
vegardées  compensent  largement  les  dépenses  occa¬ 
sionnées  par  leur,  surveillance.  .  vi  ■■ 

Au  31  décembre  1383,  il  restait  dans  la  Gironde, 
946  enfants  âgés  de  moins  de  deux  ans,  légitimes 
ou  illégitimes,  confiés  à  des  nourrices  ou  à  des  gar¬ 
diens  mercenaires.  Pendant  l’année  1384,  les  famil¬ 
les,  l’hospice  ou  les  filles-mères  en  ont  placé  1.362; 
par  suite  de  retraits  volontaires,  de  sevrage  ou  de 
tout  autre  cause,  1.155  ont  été,  retirés;  157  sont 
morts,  si  bien  qu’à  la  fin  de  l’année  1884,  il  restait 
encore  inscrits  sur  les  registres  de  la  protection  un 
nombre  respectanle  de  996  enfants,  soit  50  de  plus 
qu’à  la  fin  de  l’année  précédente.  Au  total,  et  pen¬ 
dant  une  période  ne  temps  var  able  avec  leur  âge, 
2.308  enfants  de  0  jour  à  deux  ans,  ont,  dans  la  Gi¬ 
ronde,  et  pendant  l’année  1884,  bénéficié  d’une  sur¬ 
veillance  régulièrement  mensuelle  et  compétente. 
Nous  voulons  dii  e  par  là,  ai  .si  que  le  note  très  bien 
M.  l’Inspecteur  dépariemenial,  qu’ici  comme  dans 
tous  les  départements  où  la  loi  Roussel  est  exécutée, 
c’est  aux  médecins-inspecteurs  qu’e-t  à  peu  près 
exclusivement  dévolu  le  soin  et  le  farde., u  de  son 
application.  On  trouve  mè.ne  dans  le  rapport  que 
nous  analysons  une  sorte  d’aphorisme  par  lequel 
M.  le  docteur  Mazade  caractérise  très  nettement  la 
situation  actuelle  :  «  La  protection,  dit-il,  sera  mé¬ 
dicale,  ou  elle  ne  sei’a  pas.  » 

Cette  thèse,  que  nous  avons  nous-mêmes  défen¬ 
due  de  divers  côtés  depuis  quatre  ans,  s’est  impo¬ 
sée  par  cette  logique  immanente  des  faits,  qui  se 
trouve  être  parfois  plus  perspicace  que  la  logique  hu¬ 
maine.  Pour  des  motifs  d’économie  ou  de  défiance, 
les  premiers  rédacteurs  de  lu  loi  n’avaient,  en  elfet, 
donné  aux  médecins  que  le  tr.  isième  rang  parmi  les 
agents  auquel  était  conüée  la  surveillance  des  nour¬ 
rissons.  L’expérience  a  démontre  que  la  loi  n’e.'t  ap- 
phcable  que  par  l’intermediaire  et  avec  l'appui  de 
médecins- inspecteui  s.  Aus.si,  un  revirement  complet 
s’est-il  effectué  dans  les  hautes  régions  administra¬ 
tives,  et  M.  Waldeck-Rousseau,  dans  le  rapport  qu’il 
adressait  le  2  février  dernirr  au  président  de  la  Ré¬ 
publique,  affirmait-il  que,  de  tous  les  agents  visés  ou 
mis  en  œuvre  par  la  nouvelle  loi,  seuls  les  médecins- 
inspecteurs  s’étaient  montrés  à  la  hauteur  de  leur 
tâche.  Ce  qui  se  passe  depuis  1881  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Gironde,  sauf  une  ou  deux  exceqtions  très 
honorables,  est  la  confirmation  éclatante  de  cette 
manière  de  voir.  Et  que  l’on  n’aille  pas  croire  qu’en 
insistant  ainsi  sur  le  rôle  prépondérant  d’un  corps  de 
fonctionnaires,  auquel  nous  avons  l’ho.ineur  d’appar¬ 
tenir,  nous  ayons  le  moindi  e  désir  d’en  tirer  vanité. 
Nous  voudrions  seulement  initier  le  grand  public 
aux  résultats  généraux  d’un  service  qui  lui  est  in¬ 
connu  et  dont  beaucoup  tirent  bénéfice  sans  se  ren¬ 
dre  compte  que,  si  l’on  nous  aid-iit  an  peu,  si  les  pa¬ 
rents  se  donnaient  la  peine  d’acooniplir  les  démar¬ 
ches  que  la  loi  leur  pro'  ci  it,  noii-e  tâche  serait  bien 
moins  rude  et  les  résultats  bien  meilleurs. 


On  a  vite  fait  d’écrire  ces  mots  et  ils  sont  lus  plus 
rapidement  encore  :  2,308  enfants  surveiliés  meùsuel- 
lement.  Mais,  sait-on  par  o<'mbien  de  v  sites  indivi¬ 
duelles  se  chiffie  cette  surveillance?  M.  le  docteur 
Mazàde  nous  l'apprend  dan  ?  son  rapport.  Il, 970.  vif 
sites  effectuées  par  les  médecins  inspecteurs.  Ceù;jt-ci 
étant  au  nombre  de  58,  cela  fait  pour  chacun  dVdx 
Une  moyenne  de  206  déplacements,  répartis  sur'des 
circonscriptions  dont  quelques-nnés  ont  plus  de  vitigt 
kilomètres  d'étendue.  Calculez  maintenant  le  chemin 
parcouru  par  chacun  de  nous.  L’indemnité  allouée 
pour  ce  service  est  ainsi  répartie-:  1  tr.  pour  un  par¬ 
cours  de  4  kilomèttes;  1  fr.  25,  de  5  à  8  kilomètres'; 
I  fr.  50,  de  8  à  12  kilomètres,  etc.  La  somme  est  mi¬ 
nime,  on  le  voit;  elle  serait  même  indigne  de  ceux 
qui  la  donnent,  aus^i  bien  que  de  ceux  qui  la  reçoivent, 
si  on  la  considérait  autrement  que  comme  une  indem¬ 
nité- compensant  à  peu  près  les  frais  de  déplacement. 
Aussi,  à  part  le  projet  de  notre  confrère,  M.  Barat- 
Dulaurier,  se  référant  à  une  organisation  nouvelle  du 
service  d’inspection,  et  dont  M.  Mazade  fait  une.eri- 
tique  très  habile,  ne  trouve-t  on  dans  les,  rapports 
de  nos  collègues  qu’une  ou  deux  plaintes  à  ce  sujet. 
Les  médecins  inspecteurs  ne  se  plaignent. que  de  deux 
chose’,  et  ce  désidératum  est  noté  à  peu  près  dans 
tous  leurs  rapports  :  la  négligence,  des  maires  etr l’in¬ 
différence  des  parents;  leur  rôle  serait  pourtant  des 
plus  simples. 

L’article  7  de  la  loi  Roussel  prescrit  «  à  toute  per- 
«  sonne  qui  place  un  enfant  en  nourrice,  en,  sevrage 
«  ou  en  garde,  moyennant,  salaire,  sQus  les  peines 
c  portées  par  l’ai  tiole  346  au  Code,  pénal,  d’en,  faire 
«  la  déclaration  à  la  mairie  de  la  com.raune  où  aiété 
«  faite  la  déclaration  de  la  naissance, de  i’ enfant,  ou  à 
«  la  maiiie  de  la  résidence  actuelle  du  déclarant...  et 
«  de  remettre  à  la  nourrice  ou  à  la  gapdeuse,  un  bul- 
«  letin  contenant  un  éxtrait  de  l’acte  de  naissance  de 
«  l’enfant  qui  lui  est  confié.  ,» 

D’un  autre  côté,  l'article  20  du  titre  II  du  règleptept 
d’administration  publiqué  du  27  février  1877  prèserît 
«  à  tout  officier’  de  l’état-civil  qui.r.egoit  une  déclara- 
«  tiou  de  naissance  Re  rappeler  au. Héplarant  les  dis^ 
«  positions  édictées  »  par  cet  article  ^  que  nous  ve¬ 
nons  de  reproduire.  Enfin  en  vertu  de  l’article  ,24  du 
même  règlement,  «  le  maire  averti  par  suite  d’une 
<;<  déclaration  faite  soit  par  les  parents,  soit  par  la 
«  nourrice  (article  9;  qu’un  enfant  est  placé  dans  sa 
«  commuae....doit,  dans  les  trois  jours,  tra'usmettre 
«  une  copie  de  la  déclaration  au  médecin  inspecteur.  » 

Voilà  les  prescriptious  fondamentales  '  de  la  loi, 
celles  qui,  seules,  peuvent  la  rendre  applicable  :  une 
déclaration  des  parents  lorsqu’ils  placent  un  enfant 
en  nourrice,  une  dé  laration  de  celle-ci  lorsqu’elle  a 
reçu  l'eufant,  et  la  transmission  rapide  de  cette  noti-:; 
fioation  par  le  maire  au  médecin-inspecteur.  Tout  le 
reste  est  affaire  de  service  intéi'ieur.  , 

Malheureusement,  dans  la  pratique,  nous  sommes 
loin  d’atteindre  l’idéal.  Nous  devons  reconnaître  ce^ 
pendant  que,  dans  la  Gironde,  les  maires  s'acqùittent 
mieux  de  leurs  devoirs,  et  que  les  parents  commen¬ 
cent  à  comprendre  l’importance  et  la  sécurité  pour 
leurs  enfants  de  la  simple  uéinarche  que  la  loi  réclame 
d’eux.  Il  est  bien  certain,  par  exemple,  que  l’augmen- 
tàtion  assez  minime,  mais  réelle,  dè  BO  enfants  qui 
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a'est  produite  de  1883  à  1884,  tient  plutôt  à  une  exé¬ 
cution  mieux  entendue  des  prescriptions  légales,  qu’à 
un  accroissement  dans  la  natâlité.  Telle  est  du  moins 
l’opinion  exprimée  dans  les  divers  rapports,  soit  de 
MM.  les  juges  de  paix,  soit  de  MM.  les  médecins  ins¬ 
pecteurs  et  que  résume  le  travail  d’ensemble  de  M.  le 
docteur  Mazade. 

Il  doit  bien  en  être  ainsi,  en  eflfet,  puisque  le  crüe- 
yiMW  infaillible  d’une  surveillance  suffisamment  et  in¬ 
telligemment  appliquée,  la  mortalité  des  nourrissons, 
confirme  pleinement,  par  son  taux  toujours  décrois¬ 
sant,  cette  consolante  supposition.  «  Dans  la  Gironde, 
»  nous  dit  M.  Tinspecteiir  départemental,  la  mortalité 
»  infantile  (des  nourrissons),  qui  était  de  30  pour  IQO 
»  avant  la  loi  de  protection  du  premier  âge,  est  tom- 
>  bée,  depuis  quatre  ans  qu’elle  est  appliquée  :à  10.66 
»  pour  100  en  1881,  10.28  pour  100  en  1882,  9.19 
»  pour  100  en  1883.  » 

Elle  n'est  plus  en  1884  que  de  8  84  0/0  ;  cette  mor¬ 
talité  tombe  même  à  6  49  0/0  pour  les  enfants  nourris 
au  sein.  Il  est  vrai  que  l’allaitement  au  biberon  est  en¬ 
core  grevé  d’une  mortalité  assez  forte  :  21  10  0/0.  Puis¬ 
que  dans  le  département  du  Calvados,  sous  les  efforts 
persévérants  d’un  prefet,  M.  Monod,  et  d’un  inspecteur 
départemental,  M.  J.  Lefort,  ce  même  mode  d’alimen¬ 
tation  qui  décimait,  comme  partout,  lesnourrisscns,  a 
pu  ne  donner  en  1883  que  le  taux  infime  de  5  0/0  de 
mortalité,  il  serait  glorieux  pour  notre  département 
d’entreprendre  avec  le  Calvados  cette  lutte  pour  la 
vie.  Je  suis  sûr,  quant  à  moi,  et  j’en  parle  par  expé¬ 
rience,  que  si  on  le  voulait  bien,  on  arriverait  au 
même  résultat.  Mais  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’aborder 
ce  côté  du  sujet  que  nous  traiterons  ailleurs. 

En  résumé,  pendant  l’année  dernière,  2,308  enfants 
placés  en  nourrice  dans  les  58  circonscriptions  médi¬ 
cales  du  département  de  la  Gironde,  ont  été  l’objet 
de  11,970  visites  faites  par  les  médecins  inspecteurs; 
quelques-uns  de  ces  enfants,  ceux  de  Villenave-d’Or- 
non,  ont  été  en  plus  visités  et  surveillés  par  une 
femme  dévouée  aux  intéiêts  de  l’enfance,  M»’® Piton; 
les  juges  de  paix  ont  fait  tout  leur  possible  pour  sol¬ 
liciter  l’activité  des  maires,  tandis  que  les  autres 
agents  du  service,  sous-inspecteurs  ou  dames  visiteu¬ 
ses,  les  ont  aidés  dans  la  limite  de  leurs  attributions, 

■  Le  résultat  final —  et  consolant  —  est  une  morta¬ 
lité  inférieure  de  près  de  2  0/0  à  celles  des  années 
précédentes,  soit  une  énorme  économie  de  vie  hu¬ 
maine,  et  pour  une  dépense  bien  minime  :  27,400 
francs. 

C’est  là  une  somme  absolument  infime  si  Ton  cal¬ 
cule  le  bénéfice  réel  que  ce  modeste  budget  rapporte 
à  la  population.  En  prenant,  en  effet,  pour  base  de 
calcul  le  chiffre  moyen  de  2,000  enfants  placés  à  la 
nourrice  chaque  année  dans  la  Gironde,  on  trouve 
en  s’en  rapportant  aux  nombres  fournis  par  notre  ho¬ 
norable  confrère,  qu’avant  Tannée  1881,  il  en  mourait 
fO  0/0.  Admettons,  pour  la  facilité  du  calcul,  que 
cette  mortalité,  tombée  actuellement  aux  environs  de 
ÏOO/0,  se  maintienne  à  ce  taux  —  et  elle  devra  bais¬ 
ser  forcément,  —  c’est  un  bénéfice  annuel  de  400  en¬ 
fants  qui  seraient  morts  et  dont  la  protection  légale 
a  conservé  la  vie.  Qui  oserait  soutenir  que  ces  400 
existences  ne  représentent  pas,  et  bien  au  delà,  les 


vingt  et  quelques  mille  francs  qu’elles  coûtent  à  pro¬ 
téger? 

On  ne  saurait  donc  douter  que  le  Conseil  général' 
ne  ratifie,  et  n’augmente  même  à  l’occasion  le  projet 
de  budget  présenté  par  M.  l’inspecteur  départemèn,-' 
tal.  Df  CoRRiVEAüD,  médecin  intpecteur. 

Nous  extrayons  les  lignes  suivantes  du  Bulle¬ 
tin  n“  14  des  ssociations  professionnelles  des 
médecins  de  Meurthe-et-Moselle  et  des  Vosges. 
Nous  aurons  à  y  puiser,  pour  le  prochain  numéro,' 
d’autres  documents  intéressants.-  Mais  nous  avons 
voulu  aujourd’hui  attirer,  avec  nos  honorés  con- 
frèj'es,  l’attention  des  Syndicats  sur  l’avis  de¬ 
mandé  aux  médecins  de  l’Orne,  relativement  à  la 
délimitation  des  circonscriptions  inspectorales 
pour  l’application  de  la  loi  Roussel. 

Nous  y  voyons  la  mise  en  œuvre  d’une  partie 
des  idées  que  nous  avons  émises  relativement  à 
la  mise  en  action  de  cette  importante  loi.  Nous 
pensons  que  c’est  le  moyen  certain  d’en  retirer 
les  avantages  qu’on  est  en  droit  d’en  attendre. 

Au  moment  où  on  constate  un  temps  d’arrêt 
dans  Taccroissement  de  la  population  française, - 
et  où  on  découvre  dans  ce  fait  un  véritable  péril 
social,  il  nous  a  semblé  qu’il  serait  bon  d’étudier 
sérieusement  les  meilleurs  moyens  d’appliquer  la 
loi  Roussel.  Nous  aurons  à  y  revenir,  et  nous  pro¬ 
posons  ce  sujet  d’étude  à  la  méditation  des  Syn¬ 
dicats.  Ad.  B.-D. 

«  Mais  il  est  encore  un  point  que  nous  ne  pouvons 
passer  sous  silence,  c’est  la  situation  créée  aux  syn¬ 
dicats  médicaux  par  les  jugements  de  Domfront  et  de 
Caen.  Le  Bulletin  en  a  déjà  parlé,  mais,  depuis  ce 
temps,  plusieurs  faits  récents  permettent  d’exprimer 
une  opinion  plus  précise  à  ce  sujet.  Deux  hypothèses- 
peuvent  se  réaliser  ;  ou  bien  la  Cour  de  cassation 
donnera  raison  à  nos  confrères,  et  alors,  nous  ren¬ 
trerons  dans  la  plénitude  de  nos  droits,  ou  bien  elle 
confirmera  le  jugement  de  Caen,  nous  privera  du 
droit  d’ester  en  justice  et  jettera  un  doute  sur  notre 
aptitude  à  utiliser  la  loi  des  21-22  mars  1884.  Dans 
le  dernier  cas,  nos  confrères  du  Parlement  s’occupe¬ 
ront  d’arriver  à  modifier  la  loi  et,  pendant  ce  temps, 
les  syndicats  mé  licaux  vivront,  comme  aujourd’hui, 
prives  seulement  du  pouvoir  de  se  porter  partie  ci¬ 
vile  dans  les  procès  de  médecine  illégale.  Déjà  nous 
avons  vu  les  pouvoirs  publics  ne  tenir  aucun  compte 
du  jugement  de  Caen;  le  syndicaj;  de  Domfront  vient 
d  être  convoqué  par  le  préfet  de  TOrne,  pour  déter¬ 
miner  les  circonscriptions  médicales  et  présenter  des 
titulaires  pour  l'organisation  de  l’Assistance  publi¬ 
que  et  de  la  Protection  des  enfants  du  premier  âge,  et 
nulle  part  les  rapports  des  syndicats  et  des  admi¬ 
nistrations  n’ont  subi  la  moindre  atteinte.  Donc, 
chers  confrères,  si  la  Cour  de  cassation  nous  y  oblige,' 
nous  renoncerons,  jusqu’à  nouvel  ordre,  aux  dom¬ 
mages-intérêts  que  nous  aurions  réclamés  chaque 
fois  que  les  tribunaux  auraient  poursuivi  un  rebou¬ 
teur  ;  mais,  à  part  cela,  rien  ne  serait  changé,  de 
longtemps,  dans  notre  existence  et  nos  moyens  d’ac¬ 
tion  ».  Dr  PiTOV. 

Le  Directeur  du  Bulletin  des  Syndicats 
D'  Ad.  Barat-Dulaurier. 

A  Saint-Antoine-sur-TIsie,  par  Saint-Seurin- 
sur  TIsïe  (Gironde). 

Imp.Typ.  4s  M.  DminMBSw,  336, vue  de  Vaagtrarii. 
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LISTE  DES  BUREAUX  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX 

A.  nos  Lecteurs 


Au  moment  où  les  Syndicats  médicaux  de 
France  vont  être  conviés  à  envoyer  leurs  dé¬ 
légués  à  l’Assemblée  générale  qui  sera  pro¬ 
chainement  tenue  à  Paris,  nous  avons  pensé 
qu’il  serait  utile  de  publier  là  liste  des  bureaux 
des  divers  Syndicats. 

C’est  pour  cela  que  nous  avons  prié  MM. 
les  secrétaires  de  nous  faire  connaître  la  com¬ 
position  de  leurs  bureaux  respectifs.  Nous  re¬ 
mercions  très  sincèrement  ceux  de  nos  con¬ 
frères  qui  ont  bien  voulu  répondre  à  notre 
appel;  Malheureusement  un  grand  nombre 
d’entre  eux  ont  gardé  le  silence,  soit  parce 
qu’aucune  modification  n’est  survenue  depuis 
la  publication  de  notre  '  dérnier  tableau  (voir 


\e  Concours  médical  ôm  28  juin  1884),  soit 
parce  qu’il  n’auront  pas  eu  connaissance  d.e 
l’invitation  pressante  que  nous  leur  avons 
adressée  par  la  voie  du  Concours. 

11  en  résultera  forcément  quelques  inexac¬ 
titudes  et  quelques  lacune^.  Nous  prions  ins¬ 
tamment  nos  lecteurs  de  vouloir  bien  nous 
signaler  les  erreurs  et  les  omissions  qu’ils 
pourront  remarquer.  Nous  nous  empresserons 
d’effectuer  les  rectifications  qui  nous  seront  in¬ 
diquées  à  mesure  qu’elles  nous  parviendront. 

Nous  saisissons  l’occasion  qui  nous  est  four¬ 
nie  pour  inviter  les  Syndicats  qui  auraient 
l'intention  de  se  faire  représenter,  et  qui  n’au¬ 
raient  pas  encore  désigné  leur  délégué,  à  opérer 


FEUILLETON 

La  liberté  d’association  et  les  Syndicats 
professionnels  médicaux. 

(Extrait  de  la  Gazette  médicale)  (suite). 

A  ce  même  sujet,  voici  comment  s’explique  la  circulaire 
ministérielle  ;  <  La  personnalité  civile  n’appartient  qu’aux 
syndicats  régulièrement  constitués  ;  elle  est  pour  eux  de 
droit  commun  et  leur  est  acquise  en  l’absence  de  toute 
déclaration  spéciale  de  volonté  dans  les  statuts.  » 

Il  serait  oiseux  d’insister  davantage  sur  cette  question 
subsidiaire  que  l’on  peut  considérer  comme  définitivement 
tranchée,  non-seulement  par  la  doctrine  unanime,  mais 
aussi  par  la  jurisprudence,  en  présence  de  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Caen. 

(tuaat  à  la  question  principale  de  savoir  si  toutes,  les 
professions,  sans  exception,  ont  conquis,  par  la  loi  du  21 
mars,  le  droit  d’organiser  des  associations,  elle  est  tran¬ 
chée  dans  le  sens  de  l’opinion  que  nous  avons  développée 


ci-dessus  par  tous  les  auteurs  qui  l’ont  traitée  (consulter 
MM.  Ledru  et  Worms  :  Commentaire  de  la  loi  sur  les 
syndicats  professionnels,^.  45-47,  n®  27  ;  Worms,  jour¬ 
nal  le  Droit  du  24  janvier  1885,  un  article  intitulé:  La 
loi  sur  les  syndicats  professionnels  et  la  jurispru¬ 
dence  ;  Goulet  et  Lèbre  :  Nouvelle  pratique  des  syndi¬ 
cats  professionnels,  p,  6  ;  Mongin  ;  Revue  des  lois  nou¬ 
velles,  3e  année,  p.  92;  LaFrance  judiciaire, année  1884, 
n»  de  mars  ;  Brunot,  chef  de  cabinet  du  sous-secrétaire 
d'Etat  au  ministère  de  l’Intérieur,  Revue  générale  d’ad¬ 
ministration,  septembre  1884,  p.  393-394  et  la.  note  1)  ; 
à  quoi  l’on  peut  ajouter  plusieurs  articles  publiés  dans 
le  même  sens  par  la  presse  quotidienne,  parmi  lesquels 
nous  avons  remarqué  un  article  de  vive  allure,  insère- 
dans  le  journal  le  Figaro  du  20  février  1885  par  notre 
confrère  Albert  Bataille,  qui  a  toujours  su  marcher  de 
front,  on  doit  le  reconnaître,  pour  toutes  les  questions 
de  règle,  en  matière  législative  ou  judiciaire. 

Enfin,,  disons  qu’il  se  rencontre  dans  l’arrêt  de  Caen 
un  motif  nouveau  tiré  de  ce,  qu’en  fait,  il  résulterait  de 
l’examen  des  statuts  du  syndicat  médical,  quie  l’associa¬ 
tion  n’aurait  eu  d’autre  but  que  de  fixer  les  honoraires 
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ce  choix  le  plus  tôt  possible,  car  lé  moment 
approche  où  les  convocations  devront  être, 
lancées.  Nous  rappellerons  également  que  la 
réunion  de  cette  année  devra  avoir  une  impor¬ 
tance  toute  particulière,  et  que,  par  conséquent, 
il  serait  à  souhaiter  que  l’Assemblée  fût  aussi 
nombreuse  que  possible. 

Ad,  Barat-Dolaurier. 

syndicat  des  vallées  de  l’Aisne  et  de  la  Vesle 
(Aisne). 


Syndicat  de  l’Aube^ 

'  Président  :  Dr  Digeon,  Limoux. 

Secrétrire  :  Dr  Bonneeic,  Limoux. 

Trésorier  :  Dr  Petit. 

Syndicat  du  Bas-Anjou. 

Président:  Dt  Lebiez,  de  Varades.  | 

Vice-Président:  D'  CESPaÉ,  de  Saint-Georges-siir  j 
Loire. 

Secrétaire  :  Dr  Rabjean,  d’Ingrandesr^sur-Loiré. 
Secrétaire-Adjoint  :  D'  Goubault,  de  Champtocé.  ' 
Trésorier  :  Dr  Blanchard,  de  Saint-Florent-le-Vieil. 
Assesseurs  ;  MM.  Letheule,  Belliabd,  Dupo^'T, 
Fodquet.  ' 


Président  d’honneur  ;  Dr  Cézillx. 

Président  :  Dülieü,  de  Eongueval. 

Vice-Président  :  Dr  Ancblet,  Vailly. 
Secrétaire-trésorier  :  Dr  Lécüyee,  Bèaurieux. 
Assesseurs  :  Dr  Godahd,  Fismes.  Vimy,  à  Braisne. 

Syndicat  de  l’Aube. 

Président  :  Dr  Lesueur. 

Vicè-P  résident  :  Dr  Mouton. 

Secrétaire-trésorier  :  Dr  Capitrel,  Vimoutiers. 

Syndicat  des  Alpes-Maritimes. 

(voir  syndicat  de  NICE) 

Syndicat  du  département  d’Alger. 

(groupe  d’ ALGER  —  MUSTAPHA-SAINT-EUGÈNE) 

Président:  Dr  Texier.  , 

2b  Syndic  :  Dr  Cassidou. 

Secrétaire  :  Dr  Moreau. 

Trésorier  :  Dr  Moulet. 

Syndicat  de  l'Ailier. 

(voir  bourbon-l’ Archambault)  ,  ) 


Syndicat  de  Baugé  (Maine-et-Loire). 
Président  honoraire:  Dr  CÉziLLY. 

Président  :  Dr  Chevalier,  Baugé.  , 

Secrétaire-trésorier  :  D*'  Boell,  Baugé.  ^ 

Syndics:  Dr  Chevalier,  Beaufort;  Dr  Marchand,  j 
DurtaljDr  Périgault,  Vernantes.  ] 

Syndicat  de  Bazas  (Gironde).  I 

Président  :  Dr  Dubaqüié,  Bazas. 

Vice-président  :  Dr  Depons,  Bazas.  j 

Assesseurs  :  Dr  Claverie,  Villandraut;  Dr  Bosse- 
FOY,  Langon. 

Secrétaire  :  Dr  Roumieu,  Bazas.  | 

Trésorier  :  Dr  Peyri,  Bazas. 

Syndicat  des  Basses-Cévennes 
(Gard  et  Hérault). 

Président  honoraire  :  Dr  Auquier,  à  Somniières. 
Président  :  Dr  Mazel,  à  Anduze. 

Vice-président  :  Dr  Delettre,  à  Sauve. 

Syndics:  Dr  Carrière,  à  Saint-André-de-Valboiw; 
Dr  Bourguet,  à  Sommières. 

Secrétaire-trésorier  :  Dr  Cambassédès,  Le  Viga 


de  ses  membres  suivant  la  gravité  des  cas,  et  d’en  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  :  qu’on  se  trouvait  ainsi  en  pré¬ 
sence  d’un  intérêt  purement  pécuniaire  qui  rendait  les 
médecins  non  recevables  à  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi 
nouvelle. 

Nous  avouons  que  ce  motif,  si  toutefois  nous  en  sai¬ 
sissons  bien  la  portée  mal  précise,  nous  plonge  dans 
l’étonnement.  Où  donc  notre  loi,  si  générale,  contient-elle 
une  exception  de  ce  genré  ?  De  quoi  donc  s’occuperont 
les  syndicats  ou  associations  professionnelles,  si  cè  n’est 
des  intérêts  personnels  et  pécuniaires  de  leurs  membres? 
Les  intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux  et 
agricoles,  n’ont-ils  pas  un  caractère  essentiellement  pé¬ 
cuniaire?  Est-ce  qu’entre  patrons  et  ouvriers,  notam¬ 
ment,  il  ne  s’agit  pas  principalement  d’intéréts  pécuniai¬ 
res,  de  l’abaissement  ou  du  relèvement  des  salaires,  de 
régler  les  conséquences  de  la  fameuse  loi  de  l’offre  et  de 
la  demande? 

Un  syndicat  se  constitue  dans  le  but  qu’il  juge  conve¬ 
nable,  et  sans  que  personne  puisse  lui  en  demander 
compte,  du  , moment  qu’il  se  borne  aux  intérêts  profes¬ 


sionnels  de  ses  membres  et  qu’il  n’empiète  pas  surleilo-! 
maine  politique  ou  religieux.  i 

D’ailleurs,  malgré  la  critique  que  semble  formuler  l'ar¬ 
rêt,  du  moins  si  nous  le  rapprochons  de  la  plaidoirie 
mordante  de  l’adversaire  du  syndicat,  nous  estimons, qu'en 
principe,  il  est  de  l’intérêt  des  populations  elles-mènies 
de  favoriser  l’établissement  des  médecins  dans  les  petites 
villes  et  dans  les  campagnes,  et  l’un  des  moyens  dj 
parvenir  est  de  s’efforcer  d’obtenir,  par  une  entente  préa¬ 
lable,  le  relèvement  des  honoraires,  dans  une  mesure  con¬ 
venable. 

Il  ne  nous  reste,  en  terminant,  qu’à  accompagner  da 
nos  vœux  le  syndicat  de  l’Orsé,  devant  la  Cour  de  cas¬ 
sation,  qui,  nous  en  avons  la  ferme  conviction,  comi'tii- 
dra  que,  surtout  dans  un  Etat  démocratique,  il  jmpoile 
de  proclamer,  sans  plus  tarder,  l’égalité  devant  la  Iti, 
de  toutes  les  professions  comme  de  tous  les  citoyens. 

Alfred  Lechopie, 
Avocat  à  la  cour  d'appel  de  Parti 
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Syndicat  de  Bernay  (Eure). 

'  Président  ;  Df  Blain,, à  Bernay.  ^ 

Vice-président  ;  D'  Lbsdeub,  à  Bernày. 
Secrétaire-trésorier;  D’’ Halbodt,  à  Giverville. 

Syndicat  médical  de  rarrondissement  de 
Bordeaux  (^Extra-Mur os). 

Président  :  D'  Lassallb,  à  Lormont. 

I  Vice-président  :  D''  Chabeely,  La  Bastide. 

Trésorier:  D*' Landkeau,  Bordeaux. 

Assesseurs  ;  MM.  Cazeaux,  Rouges,  Beethenoux, 
Feujbtin,  Soolès. 

Secrétaire  :  D’’  Fages,  à  Ambarès. 

Syndicat  de  Bourbon-rA.rcliambàalt. 
j  Président  :  Dr  Goueaincouet,  à  Francbaire. 

I  Secrétaire-trésorier  :  de  Lamalleeie,  à  Montel 

.(ancien  syndicat  de  l’Ailier). 

Syndicat  de  Brioude  (Baute-Lioire). 

Président  :  Dr  Noie,  du  Brioude. 

Secrétaire-trésorier  :  Dr  Deteenoix,  de  Brioude. 
Syndics  :  Dr  Devins,  de  Brioude.  Dr  Gai.licb,  de 
Langeac. 

Syndicat  de  Brignoles  (Var).  | 

Président  :  Dr  Béguin,  de  Roquebrussane.  | 

Vice-Président  :  Dr  Pateitti,  de  Brignoles. 

Secrétaire:  Dr  Teotobas,  de  Garéoult.' 

Syndic  :  Dr  Guigue,  de  Saint-Maximin. 

Syndicat  de  Beanvais  (Oise). 

Président  :  Dr  Eveaed,  de  Beauvais. 

Vice-président  :  Dr  Géeaed,  de  Beauvais. 

'  Secrétaire-trésorier  :  Dr  Le  VAiLLANT,de  Beauvais. 

Syndicat  de  Boulogne-sur-IlIer. 

!  Président;  Dr  Cüisnibe,  de  Saint-Pierre-lez-Ca- 
j  lais. 

I  Vice-président:  Dr  J.  Geos,  de  Boulogne-sur-Mer. 

I  Secrétaire-trésorier  ;  Dr  Duteetee,  de  Boulogne- 
i  sur-Mer.  ' 

i  Syndicat  de  Cbailans  (Vendée). 

Président:  Dr  Riou,  à  Cballans. 

Vice-président:  Dr  Seeph,  à  Bois-de-Céné. 

Syndics:  Dr  Cheveiee,  à  Saint-Gilles-sur-Vie.  Dr 
Pelletiee,  à  Brouin.  j 

Secrétaire-trésorier  :  Dr  Dodin,  à  Cballans. 

Sous-syndicat  de  Cosne  (Nièvre). 

,  Président  :  Dr  Blandin. 

■Secrétaire  :  Dr  Moineau. 

Trésorier  :  Dr  Laüeent. 

Délégué  ;  Dr  Pieeeiee. 

Sous-syndicat  de  Clamecy  (Nièvre). 

Délégué  :  Dr  Maeinge. 

Syndicat  de  Cliàtean-Chinon  (Nièvre). 

Président  ;  Dr  Jouanain,  de  Moulins  Engilbert. 
Vice-président:  Dr  Lemoine,  de  Château-Chinon. 
Secrétaire-trésorier:  Dr  Walsdoefp  de  Châtillbn- 
en-Barrois. 


Syndicat  de-lO?£eyren-Brie  (Selne-et-Harne),. 

Organisateurs  :  MM.  Aenous,  de  SoùLSÂTESj  Ylin- 

DEIBZ  etHAMON.  . 

Syndicat  de  la  Corrèze, 

Président  ;  Dr  Fae.geix,  de  Saint-Etienne-au-Clos. 
Secrétaire-trésorier:  Dr  Masson,  de  Saint-Félix, 
j  de  Liginiac 

Syndicat  du  Cher  (région  nord). 

Président  :  Dr  Peeussault,  Henrichement 
Secrétaire  ;  Dr  Coüérèges,  Les  Aix-d’Angillon. 
Syndics  :  D'  Gebssin,  Dr  Decensièeb. 

Syndicat  de  Corbeil. 

I  Président  ;  Dr  Pépin. 

Vice-président  ;  Dr  de  Saint-Maetin. 

;  Secrétaire;  Dr  Suebled,  de  Corbeil. 

I  Syndicat  de  la  Charente. 

Président  :  D'  Lecleec,  à  Rouillac. 

Vie-président  :  D'  Valentin,  Angoulêtne. 
Secrétaire-trésorier  :  Dr  Clemenceau,  Angoulême. 

Syndicat  de  Contras,  Gironde,  Charente, 
Charente-Inférieure,  Dordogne. 

Président  d’honneur  ;  Dr  Lande,  Bordeaux. 
Président;  D'  Caussade,  Saint-Médard-de-Gui- 
zières. 

Vice-présidents  :  D'"  Baeat-Düladkier,  Saint-An¬ 
toine- sur-TIsle;  Dr  Dallidbt,  La  Roche-Chalais. 

Assesseurs  ;  Dr  Deluze,  Coutras;  Dr  Vidal,  Mus- 
sidan.  i 

Secrétaire-trésorier:  Dr  Chayeon,  Villefranche-de- 
Longehapt. 

Syndicat  de  Compïègne  (Oise). 

Président;  Dr  Connétable,  de  Pierrefonds.. 
Vice-président:  Dr  Lbsguillons,  de  Compiègne. 
Secrétaire-trésorier  :  Dr  Chevalier,  de  Compiègne. 

Syndicat  des  Côtes-du-Nord. 

(voie  syndicat  de  lamballe). 

Syndicat  de  Domfront  (Orne). 

Président  ;  Dr  Legallois,  La  Ferté-Maeé. 
Assesseurs  :  E)r  Aubinb,  Fiers,  Dr  Oneeoy-Métai- 
RiE,  Fiers. 

Secrétaire-trésorier  :  Dr  Baerabé,  Domfront. 

Syndicat  de  Draguignan. 

Président  :  D'  Gieard,  Draguignan. 

Assesseurs  :  Dr  Balp,  Draguignan,  Dr  Coulomb, 
Draguignan. 

Secrétaire-trésorier  ;  Dr  Doze,  Draguignan. 

Syndicat  des  Deux-Sèvres. 

Président  :  Dr  Rouland,  Niort. 

Vice-Président  :  Dr  Pellevoisin,  Beauvon. 
Secrétaire-trésorier  ;  Dr  Fayart,  Niort 
Syndic:  Dr  Boudart,  de  Sauzay-Yaus«ais. 
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Syndicat  de  la  Drânie  et  de  l’Ardècbe. 'I>r. 
Président:  D'CnALAMBLy  de  Loriôl  (Drôme)/  .  :  • 
Vice-Présidents  :  Df  Dagrève,  de  Tournon'(Ardè- 
che),  Français,  de  Valeoce  (Drôme) . 

Secrétaire:  Dr  Rôîïaïn’,  dé  Valence  Drôme). 
Syndicat  de  la  Bordogne. 

(Voir  Syndicat  de  Saelat). 

Syndicat  d'Etanipes. 

Président  d’honneur  :  Dr  Cézilly. 

Président  :  Dr.  PASTURAùD„  d’Etampes. 
Vice-président  :  Dr  DuHAjaEL,  d’Etréehy . 
Secrétaire-trésorier  :  Dr  Barbaud,  de  Chalo- 
Saint-Mars. 

Syndicat  d'Epernay. 

Président;  Dr. PALLEj  d’Epérnay. 

Assesseurs:  Dr.DuMONDy .  d’Esternay,  Dr  .GRANGÉj 
d’Esternay. 

Secrétaire-trésorier:  Dr  Pellot,  d’Epernay. 
Syndicat  d’Evreux  (Enre).  ' 

(voir  syndicat  de  Vernedil) 

Syndicat  du  Finistère. 

Président:  Dr  Maréchal,  de  Brest. 

Vice-président  :  Dr  Prôtjfp,  de  Brest. 

Secrétaire:  Dr  Marion,  de  Brest. 

Trésorier  :  Dr  Miorcec,  de  Brest. 

Syndics  ;  Dr  Gestin,  de  Brest,  Dr  Lbgris,  de  Mor- 

Enion  des  syndicats  de  la  Gironde. 

Président;  Dr  CAUssADE,Saint-Médard-de-Guizières. 
Vice-présidents  ;  Dr  Dasalle,  Lormout,  Dr  Duteuil, 
Libourne. 

Trésorier  ;  Dr  Landrbaü,  Bordeaux,  rue  Ducau,  17. 
Secrétaire-général:  Dr  Barat-Dulauribr,  Saint- 
Antoine-sur-l’Isle. 

Secrétaire-adjoint  ;  Dr  Dopedx,  Listrac. 

Syndicat  de  Grenoble  (Isère). 
Président;. Dr  Juvin. 

Vice-président  :  Dr  Girard. 

Secrétaire  :  Dr  Berlioz. 

Trésorier  :  Dr  Bibchy. 

Syndicat  de  Gien. 

(voir  syndicat  du  Loiret) 

Syndicat  de  Gray. 

(voir  syndicat  de  la  hadte-saone  ) 
Syndicat  du  Gers. 

(voyez  syndicat  de  lectoure) 

Syndicat  de  Hédé  (Ille-et-Vilaine). 
Président  :  Dr  Roger,  de  Hédé. 

Vice-Président  :  Dr  Cottin  ,  de  Monfort. 

Syndics  :  Dr  Gauthier,  deBazouges. 
Secrétaire-Trésorier  :  Dr  BurëL,  deTinténiac. 

Syndicat  de  HonOeur. 

Président; Dr  Lamarre, 


‘  Secrétaire-trésorier:  Dr-  Le  Breton.  ■ 

"  Syndicat  dn  Havre. 

Président  :  Dr  Gibbrt,  au  Havre. 

:  Vice-Président  :  Dr  Chauvel. 

Syndics:  Dr  Le  GAdre,'  neveu;  Dr  PERRicHOT.: 
Secrétaire-trésorier  :  Dr  Lorentz. 

Syndicat  d’Huriel  (Allier). 

Président:  Dr  X. 

Secrétaire-trésorier  :'Dr  Dbsmaroux,  Hùriél.  ' 
Syndicat  de  la  Hante-Loire,  Thonou. . 

Président  :  Dr  Pitget,.  Villars-en-Boëge, 
Vice-Président  :  Dr  Genoud. 

Secrétaire-'Trésorier  :  Dr  Ddmier. 

Syndicat  de  la  Haute-Saône. 

Président  :  Dr  Guillaume. 

Vice-Président  :  D(  Gourdan-Fromentbl. 
Secrétaire  :  p.r  MussiRE. 

Trésorier  :  D  Voisard. 

Cercle  de  Gray. 

Président  :  Dr  Massin. 

Secrétaire  ;  Dr  Degoix. 

Cercle  do  Eure. 

Président  ;  Dr  Paris. 

Secrétaire  :  Dr  Simonin. 

Cercle  de  Vesoul. 

Président  ;  Dr  Coillbt. 

Secrétaire  :  Dr  Guilleminot. 

Syndicat  d’Indre-et-Eoire 

Président-honoraire:  Dr  Renaud,  de  Loches. 
Président  :  Dr  Hippolyte  Thomas,  de  Tours. 
Vice-Président  :  Dr  Durand,  de  Preuilly;  Dr  Sou¬ 
bie,  de  Cournery. 

Secrétaire  général  ;  Dr  Ed.  Chaumier,  de  Grand- 
Pressigny. 

Secrétaire-adjoint  ;  Dr  Delaventb,  de  Rivarennes 
Trésorier  :  Dr  Meunier  de  Tours. 

Commission  administrative  :  MM.  B  on am y,  Auguste 
Chaumier  et  Gaste. 

ConseilJudiciaire  :  M®  Carré,  avocat  à  Tours. 
Agent  :  M.  Thibault  ,  à  Tours. 

Syndicat  d’Ille-et-Vilaiue. 

(voir  syndicat  de  saint-malo) 

Syndicat  de  l’Indre. 

(voir  syndicat  de  la  CHATRE) 
Syndicat.de  l'IsèrA.  , 

(voir  syndicat  de  GRENOBLE  ET  SYNDICAT  DE  VOIRON 

Syndicat  du  Jura. 

Président  :  Dr  X. 

Seerétaire  ;  Dr  Bourny. 
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Chambre  syndicale  de  la  Loire  et  de  la 
Hante^L^ire. 

Président:  Dr  MiURiCB,  Saint-Etienne. 
Vice-présidents  :  Dr  Langlois, Le  Puy  ;  Dr  Bbeaüd, 
Charlieu. 

Secrétaire-général  :  Dr, Fleury,, Saint-Etienne. 
Trésorier  :  Dr  Kahn,  Saint-Étienne. 

Syndicat  de  Lodève,  .  , 

Président  :  Dr  X... 

Secrétaire  :  Dr  Fabrbgoes.  '  ■ 

Syndicat  de  la  Rochelle  et  Bochefort. 
(Charente-Inférieure). 

Président:  Dr  Beard,  de  la  Rochelle. 

Vice-président  :  Dr  Barthe,  de  la  Rochelle. 

Syndics  :  Dr  Roux,  de  la  Jarrie  ;  Dr  Laurent,  de 
Saint-Xandrê. 

Secrétaire-trésorier  :  Dr  Moreau,  de  la  Rochelle. 

Syndicat  de  la  Réole  (Gironde). 

Président  :  Dr  Duprada,  à  La  Réole. 

Assesseurs  :  Dr  Branlat,  Dr  Bertrand,  Dr  Ducros. 
Secrétaire-trésorier:  Dr  Tronche. 

Syndicat  de  Libourne  (Gironde). 

Président  :  Dr  Duteuil. 

Vice-présidents  :  Dr  Vitrac,  Dr  Felletin  . 
Assesseurs  :  Dr  Tessandjer,  Dr  Duffau. 
Secrétaire-trésorier  :  Dr  Grimaut. 

Syndicat  de  Lot-et-Garonne. 

Président:  Dr  Mouchet,  Agen. 

Syndics  :  Dr  Cortez,  Agen  ;  Dr  Verdo,  Marmande  ; 
Dr  LANDARRABiLCO,Nérac;  Dr  CouRBÉjOL,Villeneuve- 
sur-Lot 

Secrétaire- trésorier  :  Dr  Cassius,  Layrac. 

Syndicat  du  Loiret. 

Syndicat  départemental. 

Président  d’honneur  :  Dr  Halmagrand  père,  Or¬ 
léans. 

Président:  Dr  Devadb,  député,  Gien. 

Vice-président  :  Dr  Chipault,  Orléans. 
Secrétaire-trésorier:  Dr  Gassot,  Chevilly. 

Conseil  syndical. 

DrsPATAY,  Orléans  ;  Viger,  Châteàuneuf;  délégués 
du  cercle  d’Orléans  ; 

Drs  Patron,  Gien;  Defaucambbrge,  Gien;  délégués 
du  cercle  de  Gien  ; 

Drs  Lambry,  Courtenay  ;  Veillard,  Lorris,  délé¬ 
gués  du  cercle  de  Montargis  ; 

Drs  Augé  père,  Pithiviers  ;  Mora,  Bazoches-les- 
Gallerandes,  délégués  du  cercle  de  Pithiviers. 

Cercle  d’Orléans. 

Président;  Dr  Chipault,  d’Orléans. 

Syndics  :  D  Halmagrand  fils,  d’Orléans  ;  D»'  Popis, 
de  Chécy  ;  Dr  Verdureau,  de  Patay. 

Secrétaire  ;  Dr  Beaurieux  d’Orléans. 


•'  >0'  1:..  Cercle  de  Gien. 

■  'Prési-denf:  Dr'DEVÀDB,  ■député,'de  GieK' 

Syndics:  Dr, Patron;  Dt  DEFAUCAMBERCiB,  de  Gien,. 
Secrétaire  :  D'  Maydieü,  de  Coulions. 

Cercle  de,  Montargis. 

Président  :  Dr  BiLtouk,  dé  "Cépoÿ. 

;  Syndics  :  Dr  VieillaeDu  de  Lorris,;  Dr  Hbnriot,  de 
Montargis  ;  Dr,DENAN.OE',  de  Vareflnes;:D^’  Poirier,  de 
Château-Renaud.  , 

Secrétaire:  Dr  de  Gislin. 

Cercle  de  Pithiviers. 

Président  :  Dr  Auge  de  Pithiviers. 

Syndics  ;  Dr  Prud’homme,  de  Pithiviers  ;  Dr  Mora, 
de  Bazoches-les-Gallerandes;  Dr  Morand,  de  Pithi- 

Secrétaire:  Dr  Augé  fils,  de  Pithiviers. 

Syndicat  de  Lamballe  (Cùtes-dn-Nord). 

Président  ;  Dr  Bedbl. 

Vice-président  :  Dr  Hercoüët. 

Secrétaire-Trésorier:  Dr  Godet. 

Syndics  :  Dr  Drouart.;  Dr  Issaly.  ■ 

Syndicat  de  Lectoure  (Gers). 

Président  :  Dr  Ducassé. 

Vice-président:  D‘'  Dibuzaidb. 

Secrétaire-Trésorier  ;  Dr  Miran. 

Syndics  :  Dr  Clavb  ;  Dr  Saint-Jannet. 

Syndicat  de  l.iile  (Nord).  . 

Président  :  Dr  Van  Pbteghen,  de  Lille. 
Vice-président  :  Dr  Ver  Haeghe,  de  Lille- 
Secrétaires  :  Dr  Druon  ;  Dr  Trail. 

•  Trésorier;  Dr  Delassus.  / 

Syndicat  de  La  Châtre  (Indre). 

Président  ;  Dr  Pestel. 

Secrétaire  :  Dr  Chabenat,,  La  Châtre. 

Commissaires  :  Dr  Pissa vy  ;  Dr  Faucher  ;  Dr  Âus- 
SORDBT  ;  Dr  Saluïrinsky. 

Syndicat  de  Lure. 

Syndicat  de  ia  Loire-Inférieure. 
Président  :  Dr  Teillais,  Nantes. 

Secrétaire  ;  Dr  Chachbreau,  Nantes. 

Syndics  ;  MM.  Besnaudbaux  et  Destez. 

Syndicat  de  Lonhans  (Saône-et-Loire) 

Président  :  Dr  Guillemaut  père,  à  Louhans. 
Secrétaire  :  Dr  X. 

Syndicat  de  Montaigu  (Vendée). 
Président  d’honneur:  Dr  Cézilly. 

Président  ;  Dr  Mignen,  Montaigu. 

Vice-Président  ;  Alfred  Gouin,  Montaigu- 
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SecrétSire^Trésorier  :  Alphonse  Godin,  Vieillevi- 
;gne. 

Association  professionnelle  des  médecins 
de  Ueurthe-et-SIoselle. 

Président  :  D'  Pitoy,  de  Nancy. 

Vice-Président:  Dr  Bermont,  de  Norroy-le-Sec. 
Secrétaire  ;  Dr  Sadler,  de  Nancy. 

Trésorier  :  Dr  Chapuis,  de  Toul. 

Cercle  de  Nancy. 

Président  :  Dr  Pitoy,  de  Nancy. 

Vice-Président:  Dr  Dard,  de  Custines. 

Secrétaire:  Dr  Rhomer,  de  Nancy. 

Cercle  de  Toul. 

Président  :  Dr  Deligny,  de  Toul. 

Vice- P  résident:  Dr  Mauson,  deTpul. 

Secrétaire  :  Dr  Chapuis,  de  Toul. 

Cercle  de  Briey. 

Président  :  Dr  Bermont,  de  Norroy-le-Sec. 
Vice-Président  :  Dr  de  Crevoisier,  de  Briey. 
Secrétaire  :  Dr  Laurent,  de  Briey. 

Syndicat  de  Uortagne  (Orne). 

Président  :  J.  Rouyer,  de  Laigle. 

Vice-Président  :  Dr  Caillet,  à  Mortagne. 
Secrétaire-Trésorier  :  Dr  Levassort,  de  Mortagne. 

Syndicat  de  Montmorillon  (Vienne). 

Syndic  :  Dr  A.  Litardière,  de  Lussac-Ies-Châteaux. 
Assesseur  :  Dr  A.  Guillé,  de  Montmorillon. 

Syndicat  du  Ulédoc  (Gironde). 

Président  :  Dr  Rafaillac,  de  Margaux. 

Vice- Président:  Dr  Fauchey,  de  Saint-Vivien. 
Assesseurs  :  Dr  Rigaüd,  de  Ludon.  —  Dr  Brousse, 
■de  Saint-Estèphe;  Dr  Lartigue,  de  Bégadan. 
Secrétai!  e-Trésorier  :  Dr  Dupbux,  de  Listrac. 
Secrétaire-Adjoint  :  Dr  Rabère,  de  Pauillac. 

Syndicat  de  Uontpeliier. 

Président:  Dr  Chaumes. 

Syndicat  de  la  Slanclic  (Saint-Tô). 

Président  :  Dr  Lhomond,  de  Saint-Lô. 
Vice-Président  :  Dr  Descoqs,  de  Saint-L6. 
Secrétaire  :  !>  Alibert,  de  Saint-Lô. 

Syndicat  deSIarcnnes  (Charente-Inférieure). 

Président:  D'  Jeudi  de  Grissac,  de  Marennes. 
Vice- Président  :  Dr  Battandilr,  de  Marennes. 
Secrétaire-Trésorier  :  Dr  Vasy,  de  Soubise. 

Syndics  :  Dr  Dernas,  d’Etaules.  —  Dr  Gbay,  Ile 
d’Oléron. 


Syndicat  de  Hontargis. 

(VOIB  STKDICAT  DU  IOIMT)  . 

Syndicat  de  Narbonne  (A.ade). 

Président  :  Dr  Janot,  à  Narbonne. 
Vice-présidents:  Dr  Aussilloux,  à  Narbonne,  et 
Dr  Lazuttbs,  Ouveillan. 

Syndic  :  Dr  Cazenave,  Nevian. 
Secrétaire-trésorier:  Dr  Narbonne,  à  Narbonne. 

Syndicat  de  Nantes  (Coire-Inférieure). 

(voir  syndicat  de  la  loire-infériedee). 

Syndicat  de  Nevers  (Nièvre). 

Président  :  Dr  Robert-Saint-Cyr  père. 

Secrétaire  :  Dr  Jourdan. 

Trésorier:  Dr  RoBBRT-SAiNT-CYR(Viotor). 

Délégué  :  Dr  Mignot. 

Syndicat  de  Nancy. 

(voir  syndicat  dé  msurthe-et-siosbllb). 

Syndicat  de  Nice  (Alpes-Marîtiiiies). 

Président  :  Dr  Guillabert. 

Vice-président  :  Dr  Bourdan. 

Trésorier  :  Dr  Bonnal. 

Secrétaires  :  Dr  Mengeaud  ;  Dr  Thaon  (Albert). 

Syndicat  du  XV  arrondissement  (Paris). 

Président:  Dr  Fouques. 

Vice-présiden  :  Dr  Salés. 

Secrétaire:  Dr  Legrand. 

Trésorier  :  Dr  Leboucq. 

Syndicat  du  Pellerin  (liOîre-Inférieurel. 

Président  :  Dr  Huet. 

Secrétaire  :  D'  X... 

Syndicat  de  Pitlriviea-s. 

(voir  syndicat  do  LOIRET). 

Syndicat  de  namboiiillct. 

Président  d’honneur  :  Dr  Cézilly. 

Président  :  Dr  Diard,  de  Rambouillet. 
Vice-Président  :  Dr  Sergeant,  de  Neauphle-le-Châ- 
teau. 

Secrétaire-Trésorier  :  Dr  Barbblet,  de  Dourdan. 
Syndicat  de  Réthcl  (Ardennes). 

Président  :  Dr  Eandragin. 

Trésorier:  Dr  Lbcoq. 

Socrétaire  :  Dr  Troyon. 

Syndicat  de  Rosoy-sur-Serre  (Aisnel. 

Président  :  Dr  Massul. 

Vice-Président;  Dr  Detrez. 

Secrétaire-Trésorier  :  D'  Cury. 
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Syndicat  de  Rouen, 

Président  :  Dr  Levassede,  à  Rouen. 

Vice-Président  ;  Dr  Nicolle,  à  Rouen. 
Secrétaire-Trésorier;  Dr  Tourneux,  à  Rouen. 

Syndicat  de  la  Vallée  du  Rhône. 

Président  ;  Dr  DagrÈve,  de  Tournon  (Ardèche). 
Vice-Président  :  Dr  Badin,  de  Vienne.  r 
Secrétaire-Trésorier  :  Dr  La  Saigne  fils,  de  Tour- 
non  (Ardèche) . 

Syndics:' Dr  Périchon,  cercle  de  Vienne.  —  Dr  Da¬ 
vid,  cercle  de  Givors.  —  Dr  Gazet,  cercle  de  Tain. 
—  Dr  Figükt,  cercle  de  Beaurepaire. 

Syndicat  de  Saint-Calais  (Sarthe). 

Président  :  Dr  Charbonnier,  Saint-Calais. 

Syndics  :  Dr  Lapetre,  Savigny.  — ;  Dr  Massé,  Saint- 
Calais. 

Secrétaire-Trésorier  ;  Dr  Drumez,  Bessé. 

Syndicat  de  Senlis  (Oise). 

Président  d’honneur  ;  Dr  Cézillt. 

Président  ;  Dr  Chopinet,  de  Crépy-en-Valois. 
Vice-Président  :  Dr  Delaporte. 

Secrétaire-Trésorier  :  Dr  Demmler,  de  Saint-Leu. 

Syndicat  de  Solesmes,  le  Quessnoy  et  environs 
(Nord). 

Président  :  Dr  Monneret,  du  Queshoy. 
Vice-Président:  Dr  Tramblin,  de  Bernerain. 
Secrétaire-Trésorier  :  Dr  Vailly,  d’Englefontaine. 

Syndicat  de  Saint-Lû. 

Syndicat  de  Saint-Amand  (Cher). 

Président  :  D'  Bonichon,  de  Saint-Amand. 

Secrétaire  :  Dr  X. 

Syndicat  de  Sarlat  (Dordogne). 

Président  :  Dr  Boissarie,  de  Sarlat. 

Secrétaire  :  D'  Dbstord,  de  Sarlat. 

Trésorier  :  D’  Sarrazin,  de  Sarlat. 

Syndicat  de  la  région  de  ta  Seudre 
tCharentc-Inferieure). 

Président;  D''  Chappare,  Saint-Fort-sur-Gironde. 
Vice-Président  :  Dr  Sallaud,  Génozac. 

Syndics:  Dr  Verger,  Saint-Forc-sur-Gironde.  — 
D'  Chavakon,  Saujon. 

Seciétaire-Trésorier  :  Dr  Dubois,  Saujon. 
Secrétaire-adjoint:  Dr  Bonn  arme,  Pons. 

Syndicat  de  Saint-Jean-d’Angély 
(Charente-Inférieure). 

Président:  Dr  Hounaed,  Saint-Jean  d’Angély.  . 
Vice-Président:  DrE.  Devers,  Saint-Jean  d’Angély. 
Secrétaire  :  Dr  Baudy,  Saint-Jean  d’Angély. 

Syndicat  de  Saint-ÜIalo  (IHc-et-Viiaine). 
Président  :  Dr  Martel,  Saint-Malo. 


Vice-Président:  Dr  Sorre,  Saint-Malo. 

Secrétaire  ;  Dr  Ferrand,  Saint-Malo. 

Syndicat  de  Saône-et  Loire. 

(voie  syndicat  de  LODHANS). 

Syndicat  de  Seine-et-Harne. 

(voir  syndicat  de  CBÉCr-BN-BEia.) 

Syndicat  de  Tonnerre  (Yonne). 

Président  :  Dr  Marquis. 

Secrétaire  :  Dr  Droin. 

Trésorier  ;  Dr  ViOLLAND. 

Syndicat  de  Thonon. 

{VOm  HAUTE-SAVOIE). 

Syndicat  de  Voiron  (Isère). 

Président  honoraire  ;  Dr  A.  Bàrral. 

Président  :  Dr- Boucher. 

Secrétaire  Dr  Brun-Buisson. 

Syndicat  de  Vesoui. 

(Voir  Syndicat  de  la  Haute-Saone). 

Syndicat  des  Vosges. 

Président  :  Dr  Lardier,  de  Rambervillers. 
Vice-Président:  Dr  Chavanne,  à  Mirecourt. 
Secrétaire-Trésorier  :  Dr  Lahalle. 

Syndicat  du  Vexin  (Eure). 

Président  :  Dr  Dufay,  de  Gisors. 

Vice-Président  :  Dr  Gauthier,  à  Magny-en-Vexin. 
Trésorier  :  Dr  Jagu,  de  Gisors. 

Syndicat  de  la  Vienne. 

Président  :  Dr  Doucet,  de  Loudun. 

Vice-Président  :  Dr  Chédevergue,  de  Poitiers, 
Secrétaire-trésorier  :  Dr  Auché,  de  Poitiers. 
Syndics:  Dr  Auché  (Poitiers-Ville),  Dr  L.  Litar- 
diêre,  de  Vivonne  (Poitiers  eœtra-mnros),  Dr  Ami- 
EAULT,  arrondissement  de  Loudun,  Dr  Varaillon 
arrondissement  de  Chatellerault,  Dr  Guillaud,  ar¬ 
rondissement  de  Civray,  Dr  A.  Litardièrb,  de  Lus- 
sac-les-Chéteaux,  arrondissement  .de  Montmorillon. 

Syndicat  de  ia  Vienne. 

Président  :  Dr  Canonne,  d’Anzin. 

Vice-Président  :  Dr  Le  Cerf,  de  Valenciennes. 
Secrétaire:  Dr  Manouvriez,  de  Valenciennes. 
Assesseurs  :  Dr  Carpentier,  d’Onnaing,  Dr  Nutte, 
de  Denaiu. 

Syndicat  de  Vernenii  (Eure). 

Président  :  Dr  Pescheux,  de  Verneuil. 
Vice-Président  :  Dr  Sellerier,  de  Bourth. 
Secrétaire-trésorier  :  Dr  Caecopino,  de  Verneuil. 

Syndicat  de  l’Yonne. 

(Voir  Syndicat  de  Tonnerre). 
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TRAVAUX  DES  SYNDICATS 


Syndicat  de  la  Rochelle. 

Monsieur  le  Directeur, 

Le  syndicat  médical  de  la  Rochelle  s’est  réuni, 
le  29  avril  dernier,  en  assemblée  trimestrielle. 
Etaient  présents  :  MM.  Brard,  président;  Roux, 
Fichez,  Lafon,  Laurent,  Oui  et  Moreau,  secrétaire. 
S’étaient  fait  excuser,  MM.  Guy,  Dubois  etBriand. 

Le  secrétaire  lit  une  lettre  de  remerciements 
du  trésorier  de  l’Union  des  syndicats  médicaux  de 
France,  au  sujet  de  la  cotisation  du  syndicat  de 
la  Rochelle. 

Une  lettre  du  président  du  syndicat  de  l’arron- 
disssement  de  Mortagne  (Orne),  accompagnée  d’un 
exemplaire  des  statuts,  des  tarifs  de  ce  syndicat 
et  de  son  Bulletin  n“  1,  comprenant,  le  compte¬ 
rendu  de  ses  séances  depuis  le  14  mai  1883  jus¬ 
qu’au  27  mars  1885.  . 

M.  le  secrétaire  donne  lecture  de  ce  qui  s’est 
passé  dans  la  séance  des  délégués  des  syndicats 
du  département  du  25  janvier  dernier,  séance 
qui  avait  pour  but  la  discussion  et  l’adoption  des 
statuts  de  l’Union  des  syndicats  de  la  Charente- 
Inférieure.  Il  en  résulte  que  ces  statuts  ont  été 
adoptés  tels  qu’ils  avaient  été  présentés  par  le 
syndicat  de  la  Rochelle,  sauf  quelques  légères 
modifications. 

Après  lecture  du  procès-verbal  de  la  Chambre 
syndicale  qui  avait  à  étudier  :  1°  Des  honoraires 
au  sujet  des  certificats  à  délivrer  aux  nourrices 
des  enfants  protégés  par  la  loi  Roussel  ;  2“  fixer 
la  date  de  la  réunion  des  délégués  des  syndicats 
du  département,  l’Assemblée  décide  de  renvoyer 
la  première  question  à  l’étude  de  la  Commission 
de  l’Union  départementale  et,  au  sujet  de  la 
deuxième,  de  fixer  la  réunion  au  8  juillet  pro¬ 
chain. 

M.  le  D'  Lafon  a  la  parole  pour  lire  son  tra¬ 
vail  sur  les  arrêtés  préfectoraux,  au  sujet  des  lois 
sur  les  enfants  assistés  et  sur  les  enfants  protégés 
par  la  loi  Roussel. 

En  voici  les  conclusions  adoptées  à  l'unanimité, 
et  que  M.  Lafon  est  chargé  de  soutenir,  au  nom 
du  syndicat  de  la  Rochelle,  devant  la  prochaine 
réunion  de  l’Union  des  syndicats  du  département 
de  la  Charente-Inférieure  : 

«  1°  Le  prix  du  certificat  des  nourrices,  tel 
«  qu’il  est  tarifé  par  l’Administration  (1  franc) 
«  n’est  pas  suffisamment  rémunérateur  ; 

«  2“  Si  l’Administration  prend  à  sa  charge  le 

prix  du  certificat,  elle  doit,  pour  les  mêmes 
<(  raisons,  se  charger  de  payer  les  visites  réquisi- 
«  tionnées  par  les  maires  ; 

«  3“  Ces  deux  questions  doivent  être  soumises 


«  à  l’examen  de  l'Union  départementale  pour 
«  être  ensuite  présentées  à  l’Administration,  an 
«  nom  .  du  Corps  médical  du;  départenùent,  afta 
«  d’arriver  à  une  entente  qui,  tout  en  sauvegar- 
«  dant  nos  intérêts,  pourrait,  en  outre,  assurer 
«  le  bon  fonctionnement  de  la  loi  ». 

M.  le  Président  prié  l’assemblée  de  procédèr 
à  la  nomination  de  trois  délégués,  chargés  de 
représenter  le  syndicat  rochelais  à  la  prochaine 
réunion  de  TUnion  des  syndicats  du  département, 
qui  aura  lieu  à  la  Rochelle,  le  8  juillet  prochain. 
L’assemblée  maintient  ses  pouvoirs  aux  mêmes’ 
délégués,  MM.  Brard,  Lafon  et  Moreau,  qui  l’ont 
représentée  à  la  réunion  du  25  janvier  dernier. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée 
à  4  heures.  Le  secrétaire,  D"'  Moreau. 


Syndicat  médical  de  la  Loire-Inférieure 

Nous  venons  de  recevoir  le  rapport  sur  les 
travaux  du  syndicat  médical  de  la  Loire-Infé¬ 
rieure  pendant  l’année  1883.  Nos  lecteurs  oom- 
naissent  déjà  une  partie  de  cette  importante 
Société.  Mais  ils  liront  avec  plaisir,  nous  n’en  'dou¬ 
tons  pas,  les  passages  suivants  que  nous  extrayons 
du  travail  de  notre  honorable  confrère,  le  docteur 
Luneau,  secrétaire  du  syndicat.  Après  avoir  rap¬ 
pelé  les  difficultés  nombreuses  du  début,  et  les 
péripétiés  multiples  qui  ont  accompagné  la  créa¬ 
tion  de  l’institution  nouvelle,  notre  confrère 
ajoute  ; 

«  Une  tâche  plus  laborieuse  devait  commencer 
pour  nous  ;  le  syndicat  s’occupa  des  sociétés  de 
secours  mutuels  et  des  rapports  des  médecins 
avec  ces  sociétés. 

«  La  loi  dul5  juillet  1850  a  reconnu  ces  sociétés 
comme  des  établissements  publics.  Leur  nombre 
s’est  accru  considérablement,  et  chaque  jour  en 
voit  éclore  de  nouvelles.  Elles  sont,  à  Nantes,  au 
nombre  de  72  environ.  Toutes  aspirent,  après 
avoir  obtenu  l'abonnement  du  médecin  pour  le 
chef  de  la  famille,  à  faire  soigner  également, 
à  prix  très  réduits,  la  femme,  les  enfants,  le 
père,  la  mère  du  sociétaire,  tous  ceux,  disent 
certains  règlements,  qui  vivent  sous  le  toit  du 
sociétaire.  Bien  plus,  violant  l’esprit  et  la  lettre 
de  la  loi,  des  clients  riches  ou  aisés  se  glissent 
dans  les  rangs  des  ouvriers  et  profitent  de  notre 
inadvertance  pour  se  faire  soigner  comme  de 
simples  employés.  La  condescendance  du  mé¬ 
decin,  disons-le  à  l’honneur  de  notre  profession, 
est  sans  bornes,  mais  il  y  a  cependant  des  limites 
à  tout  ici-bas.  Nous  voulons  bien  faire  la  charité, 
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mais  nous  ne  voulons  pas,  pardonnez-nous  le 
I  mot,  qu’on  nous  la’ dérobe. 

D’un  autre  côté,  l’organisation  médicale  de  ces 
sociétés  n’est  pas  toujours  à  l’avantage  de  leurs 
membres.  Tous  doivent  se  servir  du  médecin  de 
la  société,  que  ce  médecin  leur  ,  convienne  ou  qu’il 
ne  leur  convienne  pas,  c’est  le  médecin  imposé 
j  d’office.'  ■  ,  . 

'  Mais  que  dirons-nous  aussi  du  confrère  choisi 
par  la  société  de  secours  mutuels?  Son  rôle  est 
difficile,  sa  liberté  engagée,  sa  dignité  médicale 
mise  à  l’épreuve,  et  dans  l’esprit  de  cette  nou¬ 
velle  clientèle,  son  mérite  scientifique  au-dessous 
du  mérite  de  ses  autres  confrères. 

■y^otre  cercle  de  Nantes  a  pris  la  question  de 
très  haut.  Procédant  avec  prudence,  il  a  com¬ 
mencé  par  établir  que  le  sociétaire  et  le  médecin 
devaient  reprendre  leur  liberté  et  qu’il  admettait 
comme  principe  «  le  choix  du  médecin  par  le 
malade,  et  l'acceptation  du  malade  par  le  mé¬ 
decin,  assimilant  d’une  façon  complète  chaque 
membre  d’une  société  à  un  client  ordinaire.  »  Une 
circulaire  à  tous  les  médecins  de  la  ville  fut  aus¬ 
sitôt  envoyée,  sorte  de  consultation  générale  de¬ 
mandée  à  nos  confrères. 

Un  grand  nombre  d’entre  eux,  parmi  lesquels 
nous  aurons  à  citer  MM.  les  D'^^  Chenantais, 
Rouxeau,  Bonamj',  et  d’autres,  nous  répondirent 
en  nous  encourageant  dans  la  voie  que  nous  nous 
étions  tracée.  Quelques  jours  après,  19  présidents 
de  sociétés  de  secours  mutuels  furent  convoqués 
et  tous,  à  l’unanimité,  reconnurent  dans  notre 
projet  une  amélioration  réelle  à  leur  situation  et 
promirent  de  porter  la  bonne  nouvelle  à  leurs 
sociétés  respectives. 

Douze  sociétés  ont  adhéré  déjà  à  notre  syndicat 
et  beaucoup  d’autres,  nous  le  savons,  se  prépa¬ 
rent  à  entrer  dans  notre  combinaison. 

Etablissant  aussitôt  ce  service  sur  des  bases 
définies,  votre  chambre  a  nommé  vingt-quatre 
délégués  qui  forment  la  liste  spéciale  des  méde¬ 
cins  attachés  au  service  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  En  outre,  une  commission,  composée 
pour  l’année  1884  de  MM.  Plantard,  Leduc  et 
Lerat,  s’est  mise  en  rapport  avec  ces  sociétés,  a 
fixé  le  mode  de  comptabilité,  s’est  occupée  de 
tous  les  détails  secondaires  et  nous  tient  au  cou¬ 
rant  des  adhésions  nouvelles.  Le  fonctionnement 
de  ce  service,  grâce  à  nos  excellents  confrères,  est 
donc  désormais  assuré.  »  / 

Notre  honorable  confrère  aborde  ensuite  la 
question  des  rapports  du  syndicat  et  de  l’associa¬ 
tion.  Puis,  après  avoir  rappelé  les  résolutions 
votées  à  Châteaubriant  et  qui  ont  été  reproduites 
par  le  Concours,  il  continue  en  ces  termes  : 

«  Tuut  en  conservant  son  indépendance  et  sa 
libère  d’allures,  le  syndicat  ne  sera  donc  pas  une 
cause  de  désunion  pour  nos  confrères  de  l’Asso¬ 


ciation.  Il  servira, .  au  contraire,  à  resserrer  les 
liens  de  solidarité  professionnelle  et  de  bonne  en¬ 
tente  entre  nous,  et  il  n’oubliera  pas  qu’il  a  mois¬ 
sonné  ce  que  l’Association  locale  avait  semé  ;  sa 
marche,  son  accroissement  ont  été  plus  faciles  que 
la  marche  de  l’Association  locale  à  ses  débuts,  mais 
nous  nous  souviendrons  que  nous  avons  trouvé  le 
chemin  préparé. par  cette  société  à  laquelle  nous 
étions  déjà  presque  tous  affiliés. . 

Vos  rapports.  Messieurs  et  chers  Confrères, 
avec  les  pouvoirs  publics  ont  éj;é  très  peu  nom¬ 
breux.  Les  sociétés  comme  les  simples  particu¬ 
liers,  nous  semblent  d’autant  plus  heureuses 
qu’ elles  évitent  les  constestations  avec  l’autorité 
et  les  appels  àla  justice. 

Votre  secrétaire  s’est  empressé,  le  17  mars,  de 
déposer  notrepremière  édition  des  statuts  à  la  Mai¬ 
rie.  La  loi  sur  les  syndicats  professionels  venait 
d’être  votée  et  ce  n’est  pas  sans  hésitation  dans  les 
bureaux  qu’on  reçut  cette  notification.  Le  récé¬ 
pissé  exigible  ne  nous  fut  pas  délivré  et  notre  suc¬ 
cesseur  fera  bien,  en  remettant  notre  nouvelle  édi¬ 
tion  des  statuts,  de  demander  ce  témoignage  offi¬ 
ciel  de  dépôt. 

L’administration  municipale  n’en  a  pas  moins 
reconnu  notre  existence  légale  au  moment  où  elle- 
organisait  le  service  médical  de  nuit.  Notre  pré¬ 
sident  a  été  appelé  au  sein  de  la  commission  admi¬ 
nistrative,  et  on  lui  a  confié,  à  lui  seul,  la  difficile 
mission  de  dresser  la  liste  des  médecins  et  des 
sages-femmes  qui  accepteraient  Ce  service. 

Nous  n’avons  pas  encore  eu  jusqu’ici  l’occasion 
demander  aide  et  protection  à  la  justice,  mais  le 
jour  n’est  peut-être  pas  éloigné  où  nous  ferons 
appel  à  ses  tribunaux. 

Votre  syndicat  s’est  imposé,  en  effet,  l’obliga¬ 
tion  de  soutenir  nos  confrères  dans  les  justes  re¬ 
vendications  relatives  à  la  question  des  honoraires 
et  de  défendre  notre  profession  contre  les  empié¬ 
tements  des  empiriques,  des  charlatans  et  des 
rebouteurs. 

L’exercice  illégal  de  la  médecine  !  Cette  plaie 
grandit,  en  effet,  chaque  jour. 

La  confiance  du  public  dans  le  merveilleux, 
l’insouciance  du  corps  médical,  le  bandeau  que  la 
justice  porte  quelquefois,  dit-on,  sur  les  yeux  en¬ 
couragent  l’audace  de  ces  faux  médecins.  Dans 
notre  ville,  ils  ont,  comme  nous,  leur  clientèle, 
leurs  cartes  de  visite  et  surtout  leurs  amis,  qui, 
semblables  aux  rabatteurs,  chassent  devant  eux  la 
foule  du  public  et  conduisent  comme  un  troupeau 
les  pauvres  blessés  ignorants  au  Jomicile  du  re¬ 
bouteur. 

Dans  les  campagnes,  la  situation  est  peut-être 
pire  encore. 

Vos  dernières  séances  ont  été  remplies  par  des 
dépositions  venant  de  tous  côtés,  de  Nantes,  de 
Bourgneuf,  de  Sainte-Luce,  de  Savenay.  Des  cas 
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graves,  des  cas  de  mort  dusages  pratiques  dange¬ 
reuses,  ont  été  classés  et  mis  en  ordre  en  atten¬ 
dant  le  jour  où  nous  demanderons  des  poursuites. 

L’autorité  diocésaine  semble  nous  avoir  déjà 
donné  quelque  peu  raison  contre  une  classe  parti¬ 
culière  de  médicastres  qu’on  trouve  dans  les  com¬ 
munautés'  ou  sous  l’habit  religieux  et,  dans  une 
correspondannee  récente,  l’évêché  nous  marquait 
la  juste  limite  des  secours  médicaux  qu’il  entendait 
permettre  aux  sociétés  religieuses  et  ecclésiasti¬ 
ques. 

Cette  fâche,  toute  d’honneur  et  d’humanité,  que 
TOUS  vous  êtes  imposée,  en  poursuivant  les  faits 
d’exercice  illégal  de  la  médècine,  sera  d’abord  sé¬ 
vèrement  jugée  par  le  public  à  qui  nous  allons  ar¬ 
racher  ses  idoles,  ses  faux  médecins.  Le  public,  en 
effet,  n’est  qu’un  enfant,  il  aime  qu’on  le  trompe. 
Mais  vous  aurez  rendu  un  service  à  la  vraie  science, 
qui  est  vôtre,  et  vous  aurez  débarrassé  notre  pra¬ 
tique  journalière  de  ces  exploiteurs  de  l’humanité 
■souffrante. 

Dans  la  séance  de  ce  jour,  vous  allez  à  avoir  à 
sommer  un  conseil  judiciaire  qui  sera  chargé  de 
diriger  votre  marche  dans  ces  chemins  difficiles  de 
de  lajurisprudence  et  de  la  procédure. 

L’avocat  que  vous  allez  honorer  de  votre  con¬ 
fiance  doit  vous  appuyer  aussi  dans  les  réclamations 
d’honoraires  aux  clients  de  mauvaise  foi  que  vous 
■  serez  obligés  de  poursuivre  devant  les  tribunaux. 

Ces  cas  deviendront  des  plus  rares,  avec  les  pré¬ 
cautions  ingénieuses  dont  s’est  entourée  votre  as¬ 
sociation.  En  effet,  vous  avez  nommé  un  encais¬ 
seur  habile,  patient,  honorable,  qui  depuis  quelque 
temps  déjà  se  dévoue  à  vos  rentrée  difficiles  et  y 
apporte  un  réel  talent.  D’un  autre  côté,  les  notes 
contestées  seront  examinées,  vérifiées,  taxées  par 
la  chambre  syndicale.  Ces  formalités  aplaniront 
singulièrement  les  difficultés  de  la  rentrée  des 
honoraires. 

En  voulez-vous  un  exemple.?  —  A  la  séance  du 
23  octobre  se  passe  le  fait  suivant  :  Une  note  de 
trois  confrères  est  contestée  par  un  client  diffi¬ 
cile.  Il  yaura  procès.  La  chambre  syndicale  vérifie 
les  chiffres,  taxe  le  prix  des  visites  et  des  opéra¬ 
tions  et  signe,  à  l’instant,  au  registre  de  ses  déli¬ 
bérations.  Un  extrait  de  cette  délibération,  revêtu 
des  mêmes  signatures,  est  expédié  au  client  récal- 
trant  qui,  saisi  de  frayeur,  s’empresse  de  donner  à 
son  notaire  l’ordre  de  payer  et  n’est  pas  encore, 
je  crois,  revenu  de  l’étonnement  que  lui  causa  cette 
pièce  à  conviction,  preuve  nouvelle,  dans  nos  an¬ 
nales,  de  la  solidarité  qui  nous  unit. 


Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  recevons 
le  bulletin  n»  15  des' Associations  professionnelles  des 
médecins  de  Meurthe-et-Moselle  et  des  Vosges.  Ce 
bulletin  est  spécialement  consacré  au  compte-rendu 


de  l’association  syndicale  des  médecins  des  Vosges 
(réunion  du  16  mai  1885,  présidence  du  Dr  Lardier 
de  Rambervillers).  Nous  nous  bornerons  aujourd’hui 
à  reproduire  les  considérations  relatives  à  l’Union 
des  syndicats,  sauf  à  .  y  faire  de  nouveaux  emprunts 
pour  le  Bulletin  prochain. 

L’Union  des  Syndicats.  —  La  Société,  syn-  , 
dicale  des  Vosges  veut-elle  adhérer  à  la  fédération 
des  syndicats?  Plusieurs  membres  font  remarquer 
que  la  question  offre  une  grande  importance,  liée  du 
reste  à  la  solution  qui  sera  donnée  à  l’affaire  de 
Domfi  ont.  La  Cour  de  cassation  peut  nous  rendre  la 
plénitude  de  nos  droits,  ou  bien,  en  confirmant  le 
jugement  de  Caen,  nous  priver  du  droit  d’ester  en 
justice  et  même  nous  refuser  le  bénéfice  de  la  loi  des 
21  et  22  mars  1884.  Jusqu’au  moment  où  la  justice 
aura  rendu  son  arrêt,  ce  qui  ne  saurait  tarder,  ne 
vaut-il  pas  mieux  différer  notre  adhésion?  L’Union 
des  syndicats,  en  cas  d’insuccès,  aurait-elle  encore  sa 
raison  d’être?  M.  le  docteur  Kuhn,  ainsi  que  quelques 
membres,  font  remarquer  que  le  moment  serait  mal 
choisi  pour  s’abstenir.  Des  confrères  luttent  pour 
l’existence  même  des  syndicats  médicaux,  il  ne  faut 
pas  faire  œuvre  d’opportunisme  et  marchander  notre 
appui  aux  médecins  qui  sont  à  la  peine.  Le  président 
fait  rema'-quer  que  quel  que  soit  l’arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  les  syndicats  n’en  existeront  pas  moins. 
Leur  existence  n’est  pas  en  jeu.  Une  partie  du  pou¬ 
voir  dont  ils  sont  susceptibles  de  disposer  seule  est 
en  discussion.  Les  syndicats  sont  dans  les  mœurs 
médicales  modernes  ;  ils  seront  dans  la  loi  tôt  ou  tard, 
la  chose  est  fatale.  Lorsque  la  Cour  de  cassation 
aura  rendu  son  arrêt,  notre  adhésion  à  l’Union  s’im¬ 
pose.  Si  cet  arrêt  confirme  ceux,  de  Caen  et  de  Dom- 
front,  l’Union  devient  obligatoire  pour  la  revendica¬ 
tion  de  droits  qu’on  nous  conteste  et  que  l’on  ne  veut 
pas  encore  reconnaître.  Si  une  opinion  contraire  à 
celle  des  juges  de  Caen  est  adoptée  en  cassation, 
nous  devrons  aller  à  l’Union  à  plus  forte  raison... 

Après  discussion,  la  proposition  de  se  rallier  à 
l’Union  des  syndicats  est  remise  à  l’ordre  du  jour  de 
la  réunion  de  septembre. 

La  pratique  civile  et  les  médecins  mili¬ 
taires.  —  M.  le  docteur  Lardier  lit  à  ce  sujet  un 
très  intéressant  travail,  dans  lequel  notre  confrère 
pose  et  cherche  à  résoudre  ce-^  différentes, questions: 

Le  médecin  militaire  a-t-il  le  droit  de  faire  de  la 
clientèle  civile  ?  Si  oui,  dans  quelle  mesure  ?  Si  non, 
comment  pourrait-on  faire  cesser  une  concurrence 
portant  atteinte  aux  intérêts  d'un  certain  nombre  de 
médecins  [ 

Notre  confrère  étudie  ce  sujet  sous  trois  points  de 
vue  différents  :  question  de  fait,  <  questiop  de  droit, 
question  de  rapports  confraternels. 

De  la  longue  discussion,  à  laquelle  ont  pris  pari  , 
un  grand  nombre  de  confrères,  il  résulte  : 

Que  le  médecin  militaire,  ne  payant  pas  de  patente, 
ne  peut  avoir  de  droits  égaux  à  ceux  de  son  confrère  : 
civil.  Qui  dit  profits,  dit  charges.  La  patente  ne  sau-  j 
rait  être  demandée  ou  imposée  aux  médecins  mili¬ 
taires,  car  ai  cette  mesure  seinble  juste,  l’efficacité 
de  son  application  est  fort  problématique.  Elle  de¬ 
viendrait  une  vexation  inutile,  et  serait  la  reconnais- 
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sance  des  droits  qui  ne  peuvent  exister.  Le  médecin 
militaire  est,  avant  tout,  un  fonctionnaire  ;  il  est  payé 
par  l’Etat  et  lui  doit  tout  son  temps. 

Un  fonctionnaire  ne  peut  exercer  une  profession 
à  côté  de  la  fonction  dont  il  est  investi.  Un  officier  du 
génie  ne  peut  faire  métier  d’architecte  et  surveiller 
des  travaux  particuliers  ;  la  femme  d’un  gendarme 
ne  peut  tenir  le  moindre  commerce.  Le  pharmacien, 
le  vétérinaire  militaires  n’ont  pas  le  droit  d’avoir  de 
clientèle.  Pourquoi  y  aurait-il  une  exception  en  fa¬ 
veur  du  médecin  militaire  ?  Le  docteur  Couturier  fait 
judicieusement  remarquer  que  de  graves  inconvé¬ 
nients  doivent  résulter  de  l’exercice  de  la  médecine 
civile  par  les  médecins  militaires.  Fonctionnaires,  ils 
sont  dépositaires  de  pouvoirs  importants  que  l’Etat 
leur  confie  :  devant  les  conseils  de  révision,  leur 
puissance  est  absolue  et  incontestée,  ils  envoient  un 
jeune  homme  au  régiment  ou  le  déclarent  impropre 
au  service  ;  ils  signent  journellement  des  congés  de 
convalescence  aussi  bien  que  des  congés  de  réforme. 
Ne  serait-il  pas  à.  craindre  que  ces  pouvoirs  ne  de¬ 
viennent  l’origine  d’abus,  et  que  le  médecin  militaire 
ne  soit  placé  souvent  dans  l’alternative  ou  de  déplaire 
à  un  client  ou  de  manquer  à  ses  devoirs  ?  En  admet¬ 
tant  de  sa  part  la  plus  stricte  impartialité,  y  croi- 
rait-on  ? 

Le  père,  qui  a  un  fils  au  régiment  ou  sur  le  point 
de  tirer  au  sort,  croira  toujours  de  son  intérêt  de 
faire  soigner  sa  famille  par  le  médecin  qui  peut  lui 
être  utile. 

Ces  considéi’ations  sont  partagées  par  M.  le  docteur 
Legras,  qui  insiste  sur  le  rôle  prépondérant  joué  par¬ 
les  médecins  militaires  dans  les  conseils  de  révision. 
Il  cite,  à  l’appui  de  son  dire,  des  exemples  remarqua¬ 
bles.  «  J’ai  été,  dit-il,  bien  des  fors  membre  des  con¬ 
seils  de  révision,  et  jamais  je  n’ai  songé  à  contester 
les  décisions  prises  par  le  médecin  militaire  chargé 
de  l’examen,  pas  plus  que  membre  du  jury  des  assises, 
je  n’ai  usé  de  mon  titre  pour  combattre  et  appuyer 
les  déclarations  du  médecin  e.vpert.  » 

M.  le  D''  Couturier  certifie,  u’après  les  .renseigne¬ 
ments  qui  lui  auraient  été  donnés  par  des  médecins 
militaires,  que  de  récentes  circulaires  leur  interdisent 
la  pratique  civile,  et  il  ne  doute  pas  quil  suffise  de 
signaler  les  médecins  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  à 
l’autorité  compétente  pour  que  ces  ordres  soient  re¬ 
nouvelés  et  complétés. 

Après  cette  importante  discussion,  il  est  décidé 
que  des  démarches  seront  faites,  par  les  soins  du  bu¬ 
reau  de  l’association  syndicale,  près  du  médecin  di- 
i-ecteur  du  service  de  santé  du  6®  corps. 

La  réponse  de  ce  confrère  dictera  la  conduite  qu’il  y 
aura  lieu  de  suivre  ultérieurement. 

De  l’exercice  illégal  de  certaines  phar¬ 
macies.  —  Moyen  d’y  remédier.  —  De  nom¬ 
breux  pharmaciens  donnent  journellement  des  con¬ 
sultations;  quelques-uns  même  pour  s’attirer  des 
clients,  font  de  cet  exercice  illégal  une  véritable  spé¬ 
cialité. 

Chose  plus  grave,  des  pharmaciens  se  permettent  de 
recommander  un  médecin  à  l’exclusion  des  autres,  ou 
portent  des  jugements  sur  les  connaissances  plus  ou 
moins  grandes  des  médecins  qui  exercent  dans  la 
localité.  11  est  plus  ou  moins  facile  de  remédier  à  cet 


état  de  choses  lorsque  les  médecins  sont  unis,  mais  la 
chose  est  souvent  possible,  et  un  avertissement  bien 
senti  peut,  à  l’occasion,  mettre  un  frein  à  l’entraîne¬ 
ment  pharmaceutique. 


SYNDICAT  MÉDICAL  DE  NANTES 
SÉANCE  DU  20  MAI  1885. 

Présidence  de  M.  le  Docteur  Teillais 

Etaient  présents  ;  MM.  les  Drs  Teillais,  Bernau- 
deaux,  Crimail,  Destez,  Gouraud,  Grimaud,  L.,  Joüon, 
Lacambre,  Luneau,  Porson,  Vince,  Chachereau. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

M.  LE  PRÉSIDENT  donne  lecture  de  la  consultation 
de  M.  Gautté,  avocat  du  Syndicat;  l’assemblée  décide 
que  cette  consultation  sera  imprimée  et  envoyée  à 
différents  journaux  médicaux.  M.  le  président  se 
charge  d’écrire  à  M.  Gautté,  pour  le  remercier  vive¬ 
ment  au  nom  de  l’Association. 

La  réunion  est  d’avis  que  le  Syndicat  soit  abonné 
au  Concours  médical.  Pour  que  la  collection  de  ce 
journal  soit  complète.  Messieurs  Gouraud,  Luneau  e 
Lacambre  jnettent  leur  collection  particulière  à-  la 
disposition  du  Syndicat;  il  leur  est  voté  des  remer¬ 
ciements  séance  tenante. 

M.  le  Dr  Beknaudeaüx  fait  connaître  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  qui  ne  reconnaît  plus  à  un  médecin 
le  droit  de  vendre  sa  clientèle  ;  cet  arrêt,,  dit-il  juste¬ 
ment,  est  UQ  indice  que  les  tribunaux  ont  toujours 
tendance  à  ne  pas  assimiler  les  médecins  à  des  com¬ 
merçants  ordinaires,  bien  que  le  fisc  ne  néglige  pas 
de  leur  faire  payer  patente,  etc. 

M.  LE  PRÉSIDENT  recommande  de  nouveau  l’encais¬ 
seur.  Une  discussion  intéressante  s’ouvre  ensuite  sur 
la  manière  de  formuler  et  sur  les  rapports  entre  mé  - 
decins  et  pharmaciens.  Cette  discussion-  sera  reprise 
dans  une  séance  ultérieure. 

MM.  Destez  et  Bernaudeaux  sont  nonmés  syndics 
à  l’unanimité. 

Enfin,  l’admission  du  Dr  Gruget  est  mise  aux  voix 
et  votée. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  1  /4. 

Le  Secrétaire:  Dr  Chachereau. 


SYNDICAT  MEDICAL 

de  L’ARRONDISSEMENT  de  MORTAGNE 
(Orne). 


Séance  du  4  juin  1884 

Conformément  aux  statuts,  on  procède  à  la  nomi¬ 
nation  du  bureau;  sont  nommés  :  Président,  M.  J. 
Roüyer  ;  Vice-Président,  M.  Caillet  ;  Secrétaire- 
Trésorier,  M.  LevAssoRT. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


L’assemblée  décide  l’envoi  d’une  adresse  à  M.  le 
docteur  Cézilly,  pour  lui  témoigner  les  sentindents  de 
sympathie  et  de  reconnaissance  qu’inspirent  le  zèle  et 
l’activité  qu’il  déploie  pour  la  défense  des  intérêts 
matériels  et  moraux  du  corps  médical. 


M.  le  Procureur  de  la  République  de  Mortagne  ayant 
manifesté  le  désir  de  voir  un  des  médecins  de  Morta¬ 
gne  se  charger  des  fonctions  de  médecin  légiste,  la 
question  est  portée  devant  les  membres  du  Syndicat, 
qui,  après  discussion,  adoptent  les  conclusions  sui¬ 
vantes  : 

1®  Continuer,  comme  par  le  passé,  à  prêter  son 
concours  à  la  justice,  sans  qu’une  place  de  médecin 
légiste  puisse  être  acceptée,  puisque  cette  acceptation 
impliquerait  l’acceptation  du  tarif  de  1811. 

2®  Adresser  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  une  pétition 
concernant  la  révision  du  tarif  de  1811,  pétition  dont 
le  texte  sera  arrêté  à  la  prochaine  réunion. 


Enfin  la  question  de  l’appliquation  de  la  loi  Roussel 
occupe  un  instant  l’assemblée,  et  sur  la  demande  de 
M.  Caillet,  on  nomme  une  commission  chargée  de 
traiter  cette  question-  avec  le  Conseil  général,  et  de 
présenter  unrapport  à  une  prochaine  réunion  du  Syn¬ 
dicat.  Sont  nommés  membres  de  cette  commission 
MM.  Caillet  et  Liégeard. 


Séance  du.  2  décembre  1884. 

Ainsi  qu’il  avait  été  décidé  à  la  dernière, réunion, 
■on  adresse  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  la  pétition  sui¬ 
vante,  touchant  le  relèvement  des  tarifs  des  hono¬ 
raires  médico-légaux,  en  même  temps  que  la  fixa¬ 
tion  du  nombre  des  experts  choisis  par  l’autorité 
judiciaire  : 

«  A  Monsieur  le  Ministre  delà  justice, 

«  A  l’occasion  de  la  révision  de  la  loi  concernant 
«  l’Instruction  criminelle  et  de  la  loi  relative  à  l’exer- 
•«  cice  de  la  médecine,  les  médecins  soussignés,  mem- 
«  bres  du  Syndicat  de  l’arrondissement  de  Mortagne, 
«  croient  de  leur  devoir  de  vous  adresser  les  justes 
•«  demandes  qui  suivent: 

«  1®  Le  relèvement  des  tarifs  appliqués  aux  exper- 
«  tises  médico-légales  en  ce  qui  concerne  les  visites, 
«  rapports,  opérations,  frais  de  séjour  et  de  déplace- 
«  ment,  les  tarifs  actuels  étant  véritablement  déri- 
«  soires  ;  leur  maintien  malgré  les  demandes  du  Corps 
«  médical,  pourrait  être  considéré  comme  un  fait  in- 
«  jurieux  et  justifierait  son  abstention  absolue,  en 
«  cas  même  de  réquisition. 

«  2®  La  nomination  de  deux  experts  toutes  les  fois 
«  qu’il  s’agira  de  causes  devant  être  portées  devant 
«  la  Cour  d’assises,  ces  deux  experts  étant  nommés 
«  par  l’autorité  judiciaire,  lors  même  que  la  défense 
«  demanderait  la  nomination  d’un  expert.  » 


Cette  pétition  est  signée,  séance  tenante,  par  les 
membres  présents:  MM.  Royer,  Caillet,  Levassort, 
Guillouet,  Liégeard,  Chambusset,  Richard,  Aury  et 
Grant. 

Plusieurs  membres  ayapt  été  sollicités  de  donner 
leur  avis  à  propos  de  mesures  prises  par  l’administra¬ 
tion,  tendant  à  la  formation  d’officines  illégalement 
ouvertes  à  la  campagne,  posent  au  Syndicat  la  ques¬ 
tion  suivante  : 

«  Des  individus,  payant  patente,  peuvent-ils  tenir 
des  médicaments  simples  portant  l’étiquette  d’un  phar¬ 
macien,  et  délivrer  ces  médicaments  sous  la  responsa¬ 
bilité  de  ce  dernier?  » 

Les  membres  du  Syndicat,  considérant  que  ce  fait 
de  délivrer  des  médicaments,  même  les  plus  simples, 
constitue  une  violation  de  la  loi  sur  les  pharmacies, 
et  facilite  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  à  l’unani¬ 
mité,  résolvent  négativement  cette  question  et,  égale¬ 
ment  à  l’unanimité,  se  prononcent  pour  l’application 
rigoureuse  de  la  loi  sur  les  pharmacies  et  sur  l’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine. 

M.  Rouyer  annonce  que  M.  le  docteur  Bellier,  ré¬ 
cemment  installé  à  Laigle,  a  adressé  son  adhésion  au 
Syndicat  de  Mortagne,  et  l’a  chargé  d’exprimer  à  ses 
confrères  son  regret  de  me  pouvoir  assister  à  cette 
séance. 

Le  Président,  Dr  Jules  Rouyer,  de  Laigle.  Le  secré¬ 
taire,  Dr  G.  Levassort,  de  Mortagne. 

Membres  du  Syndicat  de  l’arrondissement 
de  Mortagne  au  15  avril  1885. 

MM.  Rouyer  Jules,  de  Laigle,  Président.  —  Caillet, 
de  Mortagne,  Vice-Président.  —  Levassort,  de  Mor¬ 
tagne,  Secrétaire-trésorier.  —  Aury,  de  Saint-Mar- 
tin-d’Apres.  —  Bellier,  de  Laigle.  —  Bouteillier,  de  la 
Ferté-Fresnel.  —  Chamousset,  de  Bellême.  —  Grant, 
de  Courtomer.  —  Guillouet,  de  Sainte-Gauburge.  — 
Liégeard,  de  Bellême. —  Loncle,  de  Tourouvre. — Pi- 
chard,  de  Regmalard.  —  Ragot,  du  Mesle-sur-Sarthe. 

Les  membres  présents  à  laréunion  s’engagent  tous 
àfaii’e  honneur  à  une  traite  dont  le  montant  ne  dé¬ 
passera  pas  15  francs,  et  lancée  par  M.  Cézilly,  pour 
servir  à  la  fondation  de  l’ambulance  du  Concours  mé¬ 
dical,  dans  le  cas  ou  la  guerre  éclaterait  entre  la 
France  et  une  puissance  européenne. 

A  l’unanimité,  les  membres  présents  adhèrent  à 
VUnion  des  Syndicats,  ratifient  toutes  les  mesures 
prises  à  la  réunion  des  délégués,  et  versent  au  secré¬ 
taire  la  somme  de  1  franc  destinée  à  Y  Union  des 
Syndicats. 

On  décide  que,  dorénavant,  les  réunions  du  Syndi¬ 
cat  auront  lieu  alternativement  dans  les  différentes 
villes  où  réside  quelqu’un  de  nos  confrères  faisant 
parti  du  Syndicat. 

En  séance  du  27  mai  1885,  le  Syndicat  a  demandé 
d’adresser  au  Ministre  de  la  Justice,  la  pétition  re¬ 
produite  numéro  28  du  Concours  Médical,  protestant 
contre  l’esprit  de  jugement  de  Domfront  et  de  Caen. 

Le  Directeur  du  Bulletin  des  Syndicats 
D'  Ad.  Barat-Dueaurier. 

A  Saint-Antoine-sur-l’Isle,  par  Saint-Seurin- 
sur  risle  (Gironde). 

Imp.Typ.  de  M.  Dkcembkb,  326  rue  de  Vaugirard. 
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A  PROPOS  DE  L’ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 


Dans  raffaire  du  Syndidat  médical  de  Domfront. 


C’est  avec  un  profond  sentiment  de  tristesse 
que  nous  avons  lu  l’arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
relatif  à  l’affaire  du  syndicat  de  Domfront  (1). 
Nous  y  étions  préparé  ;  tons  les  renseignements 
qui  nous  étaient  transmis,  provenant  de  différentes 
sources,  nous  permettaient  de  prévoir  que  le  dé¬ 
nouement  de  cette  affaire  serait  tel  qu’il  s’est,  en 
effet,  produit.  Il  nous  plaisait  néanmoins  d’espérer, 
contre  toute  espérance,  et  de  croire  que  les  méde¬ 
cins  pourraient  bénéficier  d’une  loi  qui  devait  être 
applicable  à  toutes  les  personnes  exerçant  la  même 
profession, on  des  professions  similaires,  et  ayant 
des  intérêts  industriels,  commerciaux,  agricoles 
ou  économiques  à  défendre. 


Il  nous  plaisait  d’espérer  què  la  médecine  se 


{l)-Voir  Concours  médical,  n»  29,  29  juillet  1885. 


FEUILLETON 


Nous  empruntons  au  Bulletin  du  Lnon  médical,  le 
travail  suivant  : 

De  rinstitution  d'un  ordre  des  médecins. 

Depuis  un  temps,  les-  projets  de  ce  genre  se  multi¬ 
plient  au  point  d'offrir  le  caractère  d’actualité,  d’ur¬ 
gence  même.  Y  a-t-il  donc  péril  en  la  démeure?  L’hono¬ 
rabilité  inédicaié  aür'ait-èlle  baissé  d’un  degré? 

Rien  de  ce  que  je  lis,  rien  de  ce  qui  se  passe  autour 
de  moi  ne  m’autorise  à  le  supposer.  Mais  ce  qu’il  y  a 
de  vrai,  c’est  que,  le  béotisme  public  et  l’inertie  judiciaire 
s’y  entr’aidant,  jamais,  à  aucune  époque,  notre  profes¬ 
sion  ne  fut  plus  impunément,  plus  rudement  grugée. 
Or,  si  pacifique  soit-elle,  nulle  espèce  zoologique  n’ac¬ 
cepte  bénévolemement  de  mourir  d’inanition;  et,  on  le 
sait,  la  lutte  pour  ;  la  vie  est  raremement  une  lutie  à 
armes  courtoises. 


trouverait  parmi  ces  «  autres  professions  aux¬ 
quelles  on  n’ avait  pas  d' abord' songé  »  et  qui, 
au  dire  de  l’honorable  rapporteur,  devaient;  lar¬ 
gement  bénéficiér  dès  avantages  de  la  nouvelle 
législation. 

Tl  nous  plaisait  d’espérer,  enfin,  que  les  recom¬ 
mandations  de  J’honorableM.  Waldeok-Rousseau 
dont  nous- avons,  il  y  a  un  an  environ,  reproduit 
la  circulaire,  seraient  entendues  dè  tous  ceux  qui,  à 
un  degré  quelconque,,. seraient,  chargés  de  faire 
l’application  de  la  nouvelle  législation. , , .  , 

Nous  nous  étions  .-trompé!  Nous  nous  étions, 
trompé  avec  tous  les  linguistes  qui  ont  défini 
le  sens  du  mot  profession  ■  àvéctoùs  lës  écrivains 
qui  onf’précisé’  la  sighificatiôn  des  ,mots:  ÆcO-’ 
NOMiE  et  ÉCONOMIQUE  ;  —  avec  tous  lès  publicistes 
dont  les  articles  ont,  pendant  quelque  temps,  été 


C’est,  sans  doute,  cétté  zizanie,  fruit*  ordinaire  d’une 
famine  imminente,  que'  nos  avisés  réformateurs,  ont' 
prévue,  ouf  voulu  prévenir.  En  tous  cas,  l’intention  est 
louable,  et  nous  en  louons  surtout  le  désintéressement. 
Eu  fait  de  moralisation,  confrères  mes  amis,  il  est  en¬ 
core  plus  prudent  qu'il  n’èst  inéritoire,  croyez-moi,  dé 
commencer  par  nous-mêmes.  i<  Quand  vous  poursuivez, 
—  nous  disait  jadis  un  peu  sévèrement  mais  très  juste¬ 
ment  Me  Paul  Andral,  quand  vous  poursuivez  l’exer¬ 
cice  illégal,  vous  dites  bien  haut  et  avéc  raison  que  si 
vous  êtes  mus  par  la  nécessité  de  détendre  contre  une 
concurrence  illicird  les  moyens  d’existence  qüe  Vous' vous 
êtes  crées  par  le  travail,  vous  l’êtes  plus  encore  par  le  ' 
double  désir  de  conserver  à  l’art  de  guérir  sa  dignité,  et 
de  protéger  contre  de  fatales  spéculations  les  malades 
que  Dieu  et  la  science  vous  ont  confiés.  Mais,  pour  jus¬ 
tifier  ce  langage  que  vous  tenez  devant  les  tribunaux, 
ne  vous  faites  pas  dire  que,  inflexibles  dénonciateurs  des 
abus  doût  se  rendent  coupables  les  profanes,  vous  êtes 
i  indulgents  pour  les  torts  plus  graves  des  vôtres,  et 
I  qu’habitués  au  monopole,  vous  réclamez  celui  du  char- 
I  l'atanisme  aussi  bien  que  celui  de  la  science.  On  a  sou- 
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reproduits,  avec  profusion,  dans  la  presse  spé¬ 
ciale  coname  dans  la  presse  politique. 

—  Nous  nous  étions  trompé  aussi  avec  ceux  de 
nos  amis,  députés  ou  sénateurs,  à  qui  nous  avons 
demandé,  aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi, 
si,  dans  leur  pensée,  la  législation  du  2ir22  • 
mars  1884  nous  était  applicable,  et  qui  ont 
paru  s’étonner  que  nous  puissions,  un  seuLinstant, 
supposer  qu’il  en  fût  autrement. 

—  Nous  nous  étions  trompé,  enfin,  avec  trois 
mille  cinq  cents  médecins  syndiqués  qui,  aujour¬ 
d'hui,  sont  disséminés  sur  toute  la  surface  de  la 
France  1 

C’est  une  consolation  d’être  en  aussi  bonne 
compagnie  ! 

Mais,  au-dessus  ou  à  côté  de  ceux  qui  font  les 
lois,  comme  de  ceux  qui  peuvent  en  profiter  ;  —  à 
côté  ou  au-dessus  de  ceux  qui  fixent  la  valeur  des 
expressions  d’une  langue,  se  trouvent  cèüx  que 
nos  institutions  ont  appelés  à  en  faire  l’applica¬ 
tion  au  commun  des  mortels. 

Or,  la  magistrature  suprême  nous  a  condamné  : 
victriœ  causa  dits  placuit...  (1).  Elle  doit  avoir 
raison,  puisqu’elle  est  infaillible,  n’ayant  au-des¬ 
sus  d’elle  rien  qui  puisse  la  faire  fiéchir  !  —  Rien, 
ai-je  dit?  —  Je  me  trompe:  il  y  a  l’opinion  pu¬ 
blique  dont  on  peut  se  moquer,  mais  dont  on  est 
bien  contraint,  à  certain  moment,  de  reconnaître 
la  force  invincible  ;  la  puissance  législative,  éma¬ 
nation  de  la  souveraineté  nationale  dont  on  ne  se 
moque  pas,  et  qui  saura  donner  à  son  œuvre  une 


(l)Nous  sommes  heureux  de  constater  que  l’organe 
du  ministère  public  nous  était  favorable.  C’est  de  bon 
augure  pour  l’avenir. 


i'nterprétati’ô'n  né  laissant  sübs'istër' aucun  doute 
.  sur  la  portée  qu’elle  a  voulu  lui  attribuer. 

Certes,  à  aucune  époque,  la  magistrature  n’a 
donné  de  témoignage  de  sympathie  et  de,.ten- 
dresse  à  l’égard  des  médecins;  mais  depuis. 
■  quelques  années  surtout,  nous  constatons,  avec 
douleur,. que: les  sentiments  dont  elle  est  animée,, 
paraissent  devenir  dé' -plus  en  plus  hostiles’  et 
créer  une  situation  intolérable. 

Elle  nous  impose  l’application  de  tarifs  depuis, 
longtemps  surannés,  et,  pour  prix  des  besognes 
les  plus  dégoûtantes  et  lés  plus  dangereuses,  elle 
ose  encore  nous  allouer  des  sommes  qui  suffi¬ 
raient  à  peine  à  payer  le  travail  d’un  équarisseur  ! 
Et  si  nous  refusons  de  nous  plier  à  ces  préten¬ 
tions,  vite  elleœherche  dans  son  arsenal  rouillé 
quelque  vieille  ferraille  pour  nous  assommer,  et 
Dièu  sait  alors  si  elle  en  trouve  à  sa  disposition! 
Que  quelqu’un  de  nous,  comme  l’honorable  D’ 
Watelet,  commette  une  de  ces  indiscrétions  dont 
tout  honnête  homme  devrait  être  fier,  n’eSpérons 
pas  trouver  grâce  devant  el'e  :  notre  conscience, 
comme  la  conscience  publique,  nous  absoudra; 
mais  celle  des  juges  nous  condamnera  et  il  faudra- 
s’incliner.  Et  en  revanche,  quels  trésors  d’indul¬ 
gence  en  faveur  de  tous  ceux  qui  peuvent  nous 
porter  un  préjudice  matériel  ou  moral  !  Rebon-  ' 
teurs,  charlatans,  somnambules  et  médecins  in¬ 
dignes  qui  les  aidez,  entrepreneurs  et  entrepre¬ 
neuses  d’avortèments  et  auwes  choses,  Vous 
verrez  encore  de  beaux  jours  !  Les  Syndicats  sont 
bâillonnés  pour  quelque  temps  encore. 

Et  quel  est  le  moment  qu'on  choisit  pour  re¬ 
fuser,  au  corps  médical,  les  bénéfices  d’une  loi 
que,  désormais,  pourront  seuls  invoquer  ceux  dont 


vent  dit  de  votre  profession  qu’elle  est  un  sacerdoce; 
pour  que  ce  sacerdoce  ait  droit  au  respect,  il  faut  que 
les  prêtres  chassent  les ,  vendeurs  du  temple.  >  Pensée 
que  l’un  des  nôtres,  à  son  tour,  que  notre  cher  Garin, 
aussi  digne  de  présider  un  tel  tribunal  que  d’en  prophé¬ 
tiser  l’établissement,  traduisait  ainsi  :  «  Nous  ne  nous 
étonnerions  pas  beaucoup  si,  dans  l’avenir,  les  Sociétés 
locales,  parfois  transformées  en  véritables  Conseils  de 
discipline,  appelaient  devant  elles  les  membres  affiliés 
qui  les  composent,  pour  les  prévenir  paternellement  des 
irrégularités  professionnelles  qui  leur  seraient  imputées, 
les  admonester,  et  même  au  besoin  pour  les  rejeter  de 
leur  sein.  Eh  !  qui  pourrait  s’en  plaindre?  Celui  qui  veut 
les  avantages  de  l’esprit  de  corps,  doit  subir  ses  exi¬ 
gences  et  avoir,  quand  l’autorité  morale  ne  s’exerce  que 
pour  le  bien,  se  soumettre  à  ses  jugements...  Après 
avoir  patronné  la  croisade  contre  les  empiriques  du  de¬ 
hors,  l’Association  devra  contenir  par  sa  réprobation 
les  empiriques  du  dedans;  car,  ne  l'oublions  pas,  la  ré¬ 
pression  du  charlatanisme  doit  avoir  pour  point  d’appui 
dans  l’opinion  une  moralité  plus  grande  de  l’art  médical.  » 
{fiazette  méd.  de  Lyon,  1861,  p.  33). 


Ai-je  trop  laissé  parler  les  maîtres?  Non  certes,  car 
tout  le  monde  y  trouve  son  compte,  jusqu'à  moi-même 
pour  qui  ils  vienpent  d’écrire  la  préface  du  présent  ar¬ 
ticle.  Par  qui,  en  effet,  mieux  que  par  ces  nobles  pa¬ 
roles,  pourrait  être  attestée  la  pureté  en  même  temps 
que  l’ancienneté  des  aspirations  qui,  après  de  longues 
années  d’incubation,  se  faisant  chaque  jour  enfin,  abou¬ 
tissent  à  une  formule  nette  et  précise,  à  la  promulga¬ 
tion,  s’il  se  peut,  d’un  véritable  code  professionnel  ? 

Dans  la  séance  du  13  avril  1885  de  l’Assemblée  géné¬ 
rale  de  l’Association  générale,  M.  le  docteur  Surmay  a 
présenté,  au  nom  de  la  Société  de  Saint-Quentin,  le  vœu 
de  la  création  d’un  Ordre  des  médecins.  Et  M.  le  doc¬ 
teur  Mougeot,  chargé  par  la  Société  de  l’Aube  de  pré¬ 
senter  un  projet  semblable,  s’est  rallié  au  vœu  émis  par 
M.  Surmay.  Après  avoir  entendu  les  développements- 
donnés  par  les  deux  orateurs  à  l’exposé  de  leur  opinion, 
l’Assemblée  désirant  que  cette  question  soit  l’objet  d’une 
étude  .approfondie,  a  résolu  de  demander  leur  avis  à 
toutes  les  Sociétés  locales,  en  leur  envoyant  tous  les 
documents  nécessaires  pour  se  former  une  opinion. 

Ainsi  posée,  une  question  de  cette  importance  tombe 


LE  GÔNGOURS  MBDIG^ 


'Jes  mains  seront  couvertes  de  gerçures  bu  de  cal¬ 
losités? 

C’est  le  lendemain  du  jour  bù  une  épidémie 
•meurtrière  a  ravagé  le  noidi  de  la  France  et  où  le 
zèle,  le  dévouement,  l’abnégation,  le  talent  de 
nos  confrères  ont  su  nous  préserver  de  plus 
grands  désastres. 

C’est  le  moment  même  où  notre  frontière  est 
menacée  de  nouveau  par  le  choléra,  dont  les  ef¬ 
froyables  ravages  jettent  la  consternation  chez 
une  nation  voisine.  C’est  le  moment  où,  suivant 
l’eiemple  de  leurs  aînés  ou  de  leurs  maîtres, 
douze  jeunes  gens  de  notre  Faculté  de  Bordeaux 
ont  sollicité  et  obtenu  l’honneur  insigne  d’être 
envoyés  aux  postes  les  plus  dangereux  pour  tâ¬ 
cher,  au  péril  même  de  leur  vie,  de  préserver 
leur  pays  de  l’invasion  si  redoutée.  On  fait  sans 
cesse  appel  à  notre  dévouement  qui  n’a  jamais 
fait  défaut;  on  admire,  en  belles  paroles,  notre 
courage  poussé  jusqu’à  la  témérité,  et  en  retour... 
Mais  trêve  de  récriminations  !... 

Loin  de  nous  laisser  aller  au  découragement,  â 
la  suite  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  nous 
recommencerons  une  nouvelle  campagne  plus  vive 
et  plus  ardente.  Et  cette  fois,  du  nioins,  nous  ne 
serons  plus  presque  seuls,  comme  au  jour  où. 


avec  notre  cher  directeur,  le  D''  Cézilly,  avec 
M.  Margueritte  et  quelques  autres  amis,  nous 
avons  entrepris,  en  faveur  de  la  création  des 
syndicats  médicaux,  la  propagande  que  nos  lec¬ 
teurs  connaissent. 

Nous  n’aurons  plus  à  lutter  contre  la  force 
d’inertie  du  corps  médical,  ni  à  vaincre  les  répu¬ 
gnances  d'un  grand  nombre  de  confrères.  Loin 
de  là,  nous  sommes  certains  de  trouver,  jusqu’au 
sein  même  de  nos  associations  locales,  des  auxi¬ 
liaires  dont  le  talent  nous  sera  d’un  puissant  se¬ 
cours.  Mais  nous  désirerions  aussi  que  tous  ceux 
que  nos  questions  professionnelles  intéressent, 
voulussent  bien  nous  aider  un  peu  en  nous  four¬ 
nissant  tous  les  documènts  dont  ils  pourront  dis¬ 
poser.  Il  n’y  a  pas  de  fait  insignifiant,  d’une  ma¬ 
nière  absolue.  Ceux  auxquels  on  attache,  sur 
le  moment,  le  moins  d’importance,  peuvent  en 
acquérir  une  grande  un  jour,  et,  en  classant  mé¬ 
thodiquement  tous  les  renseignements  qui  nous 
seront  donnés,  tous  les  vœux  qui  nous  seront 
soumis,  nous  trouverons  les  éléments  d’une  cam¬ 
pagne  dont  ^l’issue,  nous  l’espérons  fermement, 
sera  entièrement  favorable  au  Corps  médical. 

ÂD.  Barat-Dulaurter'. 


LES  SYNDICATS  MEDICAUX  ET  L’ASSOCIATION  GENERALE  DES  MEDECINS 
DE  FRANCE 


Nous  finissions  à  peine  d’écrire  les  lignes  qui 
précèdent,  quand  on  nous  a  remis  le  numéro  97 
l’Union  médicale  qui,  comme  on  le  sait,  est 
l’organe  officiel  de  l’Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France  et  s’intitule  :  Journal  des  inté- 
j  rêts  moraux  et  'professionnels  du  Corps  médi¬ 


cal.  En  tête  de  ce  numéro,  nous  lisons  ce  qu 
suit 

«  La  question  des  syndicats  médicaux. 

«  Nous  avons  attendu,  pour  répondre  aux  |di- 
«  verses  questions  posées  par  plusieurs  médecins 


de  droit  et  de  fait  dans  le  domaine  de  la  discussion  pu¬ 
blique.  Aussi,  à  ce  titre,  et  sans  vouloir  rien  préjuger 
sur  l'accueil  qui  lui  sera  fait  par  l’Association  locale, 
croyons-nous  pouvoir  et  devoir,  dès  à  présent,  dire  li¬ 
brement  notre  avis  personnel  comme  journaliste. 

La  première  impression  produite  par  l’exposé  des  mo- 
i  tifs  de  MM.  Surmay  et  Mougeot  est  toute  favorable.  Ré- 
;  pulsif  par  instinct  à  tout  ce  qui  menace  de  restreindre 
sa  liberté,  plus  le  lecteur  '  médical  subit  l’effet  de  cette 
attachante  plaidoirie,  plus  il  sent  par  degrés  fondre  sa 
•résistance.  C’est  qiî’il  n’a  pas  en  face  de  lui  des  utopistes 
luttant  pour  le  triomphe  immédiat,  intégral  et  coûte  que 
•coûte  de  leur  idée.  'Nos  deux  collègues  savent  aussi  bien 
^qui  ils  s’adressent  que  ce  qu’ils  demandent.  Hommes 
d'expérience  autant  que  hommes  de  cœur,  leur  argu¬ 
mentation  va  droit  à  l’objection  maîtresse,  à  la  difficulté 
qui  arrête  chacun  de  nous;  et,  soulevant  délicatement 
mais  en  plein  ce  repli  du  coeur,  —  au  fond  duquel  on 
u’a  peut-être  jamais  eu  soi-même  l’occasion  ou  le  cou¬ 
rage  de  regarder  bien  à  fond,  —  ils  l’éclairent  d’une  lu¬ 
mière  discrète  mais  parfaitement  suffisante.  Sur  ce  pre¬ 
mier  point,  leur  sûccès  n’est  pas  douteux;  et  je  le 


qualifierai  d’un  mot  en  disant  que  je  suspecterais  l’hon  ■ 
nêteté  de  tout  confrère  qui,  après  avoir  lu  le  projet  tracé 
par  MM.  Surmay  et  Mougeot,  ne  ressentirait  pas  Tar¬ 
dent  désir  de  le  voir  dés  à  présent, mis  à  exécution. 
Tous  les  médecins,  —  je  dis  tous,  —  inscrits  dans  une 
Association,  de  laquelle  une  Chambre,  nommée  par  eux, 
ferait  la  discipline,  avertissant,  réprimandant,  -  excluant 
le  membje  jugé  indigne,  après  l’avoir  entendu,  et  en  lui 
laissant  la  faculté  d’appel  à  une  juridiction  confrater¬ 
nelle  supérieure,  voilà,  certes,  le  tableau  d’une  profes¬ 
sion  bien  digne,  en  se  régénérant  elle-même,  de  se  régé¬ 
nérer  dans  l’estime  publique. 

Mais  le  fonctionnement  de  cette  organisation  est-il 
réalisable? 

Divisant  la  question  pour  y  mieux  répondre,  deman¬ 
dons-nous  successivement  : 

Ce  fonctionnement  est-il  réalisable  dans  l’état  présent 
de  nos  institutions  sociales  et  légales? 

Et  s'il  n’en  est  pas  ainsi,  peut-on  espérer  qu’il  le  de¬ 
viendra  au  moyen  d’une  réforme  dans  les  dispositions 
légales  qui  régissent  l’exercice  de  la  médecine  ? 

«  Tous  les-  médecins,  nous  dit  excellemment  M.  Sur- 
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«  relfitivemeat  a^ix  syndicat?,  médicaux,,, que  la- 
«,  Cour  de  cassation,  saisie  par  les  méd.ecins  ,de 
«  l’arrondissement  dp  Domfront  (Orne),  se  .soit; 
«  prononcée.  ,  ,  .  „  .  . 

«  La  Cour  suprême  a  rendu  son  arrêt  jje, 25  juin 
;«  dêrnieç,,,et  l’on  pf,ut  dire  que/les,  termes,  de  cet 
«  ,  a,rrêt  sont tels^que, la, question  se,trQuve  aujour- 
«I  dj’hui  clairement  et  entièrement  tranchée. 

.<<  T^pici  les  termes  mêmes  de  cette  décision  (V. 

^  Concours  medical  1^°. 29). 

«  Ainsi  qu’on,  le  voit,  l’arrêt  est  formel  et  ses 
«  dispositions  j  des  plus  claires,  n’ont  besoin  d’au- 
«  cun  commentaire. 

«  Les  médecins  ne  peuvent  bénéficier  de  la  loi 
«  du  21  mars  1884,  ni  par  suite,  se  constituer  en 
«  syndicat. 

«  Il  n’y  a  donc  plus  aujourd’hui  de  question  des 
«  syndicats  médicaux.  Ceux  qui  sont  déjà  formés 
«  n’ont  plus  qü’à  se  dissoudre  puisqu’il  n’ont 
«  aucun  caractère  légal,  et  qu’ils  ne  peuvent 
«  bénéficier  d’aucun  des  avantages  conférés  par 
«  la  loi  du  21  mars  1884. 

«  Le  Conseil  général  de  l’Association  générale 
«  dés  médecins  de  France  a  donc  agi  sagement, 

«  et  conformément  à  l’intérêt  de  ses  membres,  en 
«  conseillant  aux  médecins  qui  composent  les  So- 
«  ciétés  locales  d’attendre  la  décision  de  la  Cour 
«  de  cassation  avant  de  prendre  un  parti  et  en 
«  subordonnant  son  attitude  définitive  à  cette 
«  même  décision.  G.  Vannesson, 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris, 

Membre  du  Conseil  judiciaire  de  l’Association  générale^  ' 

Voici  ce  qui  peut  s’appeller  un  enterrement 
sans  phrases,  comme  sans  regrets.  Et  c’est 
Vannesson,  membre  du  Conseil  judiciaire  de  l’As- 
-sociation  générale  des  médecins  de  France  qui 


.  s’est  chajrgé  de , cette  laconique  oraison  funèbre! 
C’est  un  des  peronnages  officiels  de  l’Association, 
défenseur,  désigné-des  intérêtSidmeonps.  médical, 
,.qut,  y, ienti  brutalement  I  signifier-  aux* -Syndicats 
qu’ils  n’ont  qu’à  disparaître  sur-le-champ  et  qni 
, fulmine  un  nouveau  :  «  Quos  ego...  »  ^  i 

Que  sont  donc  devenues  ces  promesses  dô  sym-  ' 
pathië  êt  dé  cordial  appuL  faites  par  -  d’autres  di-  ^ 
gnitaires  ?  Mensonges  que  tout  cela  !  La  réalitt  : 
se  montre  aujourd’hui  et  la  vérité  apparaît  dans 
toute  sa  nudité:  Si,  en  haut  lieu,  on  a,  un  mo¬ 
ment,  .fait  bonne  mine  aux  Syndicats,  c’est  parce 
qu’on  redoutait  la  puissance  nouvelle  qui  gran-  | 

1  dissait  chaque  jour.  —  Et  pourquoi  ?  —  Pourquoi?  | 
parce  que  les  Syndicats  réalisaient  ce  que  l’Asso-  ' 
dation  s’était,  vingt-cinq  ans  durant,  montrée  im¬ 
puissante  à  nous  procurer  :  la  protection  de  l’exer- 
ciee  de  là  médecine;  —  parce  qu’ils  nous  permettaient 
d’espérer,  dans  un  avenir  prochain,  le  relèvement 
moral  en  même  temps  que  le  relèvement  matériel  | 
de  la  profession  ;  —  parce  qu'ils  nous  permettaient 
enfin  d’atteindre,  d’une  manière  sérieuse,  nos  pi¬ 
res  ennemis,  les  charlatans  de  toute  sorte,  exploi-  ] 
teurs  de  la  bêtise  humaine,  que  le  bandeau  de  la  | 
justice  protège  plus  efficacement  que  la  loi  ne  j 
nous  défend. 

Et  voilà  pourquoi  rZ/mo?»  jubile!  Voilà  pour- 
j  quoi  M.  Vannesson  exulte  !  ! 

Les  Syndicats  n’ont  qu’à  disparaître!  ' 

Il  n’y  a  plus  de  question  des  Syndicats  !  !  ; 

Et  c’est  là  tout  le  conseil  que  sait  nous  donner  1 
l’organe  de  notre  grande  Association  dite  depro- 
tection  et  de  secours  mutuels  !  ! 

Eh  bien!  vous  vous  trompez,  M®  Vannesson, 
et,  si  vous  avez  exprimé  l’opinion  de  l’Association, 
l’Association  se  trompe  ! 


may,  expriment  les  mêmes  doléances  sur  l'insuffisance 
de  la  loi  relativement  à  l’exercice  illégal,  au  charla¬ 
tanisme  diplômé,  à  l’absence  d’union  et  de  solidarité,  à 
l’isolement  qui  livre  le  médecin  à  toutes  les  exploita¬ 
tions.  >  Oui,  écoutez-les  dés  qu’ils  sont  réunis,  tous  s’ex¬ 
priment  ainsi,  se  plaignent.  —  Mais  poursuivez,  essayez 
de  leur  dire,  avec  M.  Surmay  :  «  VOrdre  des  médecins 
nous  donne  les  moyens  -de  remédier  à  tout  cela  !  »  Déjà 
l’enthousiasme  des  auditeurs  s’est  refroidi  d’un  degré  ; 
leur  aquiescement  ne  se  traduit  que  par  le  silence.  — 
Ajoutez  un  geste;  ouvrez  le  registre  où  ont  à  s’inscrire 
sans  plus  ample  informé  les  adhérents  au  projet...  la 
moitié  au  moins  de  l’assistance  va  battre  en  retraite.  Et 
moi,  moi  qui  crois  pouvoir  compter  parmi  les  honorables, 
moi-même  si  je  ne  donne  pas  l’exemple,  je  ne  serai  pas 
des  derniers  à  le  suivre.  Pourquoi? 

Est-ce  à  cause  de  la  difficulté  d’exécuter,  le  cas  échéant, 
les  sentences  d’exclusion?  Ceci,  il  est  vrai,  constitue  un 
obstacle  et  mérite  de  nous  arrêter  un  instant.  «  Il  est 
facile,  dirai-je  avec  M.  Surmay,  d’exclure  un  avocat  du 
barreau,  de  fermer  l’étude  d’un  avoué,  d’un  notaire,  d’Ôter 
sa  charge  à  un  agent  de  change  »  (parce  qu’ils  ne  peu¬ 


vent  patrociner,  postuler  qu’au  tribunal,  vendre  ou  acte-  . 
ter  qu’à  la  corbeille;  tandis  qu’un  médecin  exerce  par-  1 
tout  (Ij,  qu’il  est  partout  et  par  tous  sollicité  à  exercer',  i 
et  que  même  exclus  —  souvent  parce  qu’il  l’a  été  et  par  1 
cela  même  peut  se  poser  en  victime  de  la  jalousie  médi-  [ 
cale — il  va,  bénéficiantjdu  proverbe,  il  va,  conspué,  dan»  ! 
son  pays,  être  sacré  prophète  à  100  kilomètres  de  là  (2).  I 


-  I 


! 


(1)  Un  exemple  qui  est  ici  présent  à  toutes  les  mé . . 

Pris  publiquement  en  flagrant  déiit  d’indélicatesse,  un  mem¬ 
bre  du  barreau  est  rayé  du  tableau  de  l’ordre.  Etourdi  d«  ' 
coup,  ii  n’hésite  pas  longtemps;  le  .l'eune  homme  avait  dn  , 
cœur  et  du  coup  d’œil;  «  Me  voilà,  dit-il,  rejeté  de  la  deu¬ 
xième  ville  de  France,  il  me  reste  la  troisième;  de  la  pre-  . 
mière  des  professions  libérales,  il  me  reste  la  seconde, .  Il  dit  I 


.rude  tâche,  e 


_  direction, _ 

teur,  et  meurt,  il  y  a  peu  de  temps,  médecin  esti 
d’estime,  heureux  d’avoir  pu  faire  oublier  par  li 
fatal  entrcùnement  de  jeunesse. 
j2)  Autre  exemple - =—  -  ■ - "  - ’■ 


„  Dans  une  ville  voisine  de...,  un  médecin  passe  eu  ( 
d’assises;  le  crime  qni  l’y  amenait  était  de  ceux  pouriesq 
un  jury  ne  se  sent  point  d’indulgence.  Condamné  à  deux 
de  prison,  peut-être  plus  d’une  fois,  durant  ce  temps,  s 
il  demandé  où  il  pourrait  bien,  à  l’expiration  de  sa  p, 
aller  se  cacher.  Rembarras  de  choisir  lui  fut  épargné.  A 
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I  ■  Les  Syndicats,  Sociétés  jciviles;  les  Syndicats, 
Sociétés  professionnelles,  continueront  à  vivre  ,et 
I  à  se  développer.  Ils  ne  Ijénéficieront  pas,  pour  le 
i  moment,  des  avantages  de  la  loi  du  21  mars  ; 

I  mais,  néanmoins,  ils  continueront,  à  assurer,  aux 
médecins  des  campagnes  surtout,  les  services  qui, 
jnsqu’à  ce  jour,  les  leur  ont  rendus  chers,  et 
qu’à  aucun  moment  de  son  existence,  l’Associa¬ 
tion  .  n’avait  voulu  ou  n’avait  pu  leur  procurer. 

Us  ont  pu  se  créer,  sans  le  concours  de  l’As¬ 
sociation  générale,  ou,  pour  parler  exactement, 
malgré  les  difficultés  qu’elle  leur  a-  suscitées  de 
toutes  parts  et  l'hostilité  éclatante  de  la, première 


heure.  Ils  ne  désarmeront  pas,  on  petit  en  être 
certain,  et  M®  Vannesson'en  sera  pour  ses  jfrais 
d’éloquence.  Quant  à  l’Association  générale,  elle 
tiendra  la  conduite  qu’elle  jugera  convenable; 
nous  sommes  presque  tous  au-  nombre  de  ses 
membres  et  nous  aimons  à  espérer  qu’elle  s’en 
souviendra  à"  temps.  Ce  n’est  pas  nous  qui  soulè¬ 
verons  un  conflit;  mais  qu’elle  y  prenne  garde  et 
qu’elle  se  souvienne  que,  d’après  sa  propre  stà- 
tistique,  ciNQüARTE-ET-üNB  de  ses  sociétés  loca¬ 
les  nous  sont  favorables. 

D'^  A.  Barat-'Dulaurier. 


CRÉATION  D’UNE  CHAIRE  DE  DÉONTOLOGIE  MÉDICALE  DANS  LES 
FACULTÉS  DE  MÉDECINE  (1) 

par  le  Dr  BARAT-DULAURIER,  anciea  Interne  des  hdpitaui  de  Paris. 


Mes  chers  Confrères, 

I 

Un  des  phénomènes  les  plus  intéressants  que 
nous  révèlent  les  statistiques  publiées  par  nos  Fa¬ 
cultés  de  Médecine,  c’est  le  nombre  toujours  crois¬ 
sant  des  jeunes  gens  qui  se  pressent  sur  les  bancs 
de  l’école  et  viennent  puiser,  à  leur  source,  les 
connaissances  spéciales  que  des  maîtres  éminents 
se  plaisent  à  répandre,  avec  profusion,  par  leur 
enseignement.  La  conséquence  forcée  de  cet  ac¬ 
croissement  d’étudiants,  c’est  l’augmentation  con¬ 


tl)  Travail  lu  par  l’auteur  à  la  séance  du  jeudi 
2  juillet  1885,  à  l’Union  des  syndicats  de  la  Gironde. 


sidérable  du  nombre  des  médecins.  Si,  jusqu’à  ce 
moment,  cette  augmentation  n’a  pas  ét^très  sen¬ 
sible,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  un  pro¬ 
chain  avenir,  il  y  aura  —  sûr  certains  points  du 
moius  —  un  véritable  encombrement. 

Ce  n’est  pas  nous.  Messieurs,  qui  nous  plain¬ 
drons  jamais  de  voir  les  jeunes  générations  em¬ 
brasser  la  carrière  que  nous  avons  nous-même 
choisie,  et  préférer  l’art  de  la  médecine  à  tant 
d’autres  professions  qui  leur  sont  également  out 
vertes.  C’est  une  preuve  incontestable  que  la  mé¬ 
decine  jouit  encore,  au  sein  des  populations'  éclair 
rées,  d’un  prestige  et  d’une  prééminence  mérités. 

Et  cependant,  si  nous  voulions  bien  rechercher 
le  mobile  des  déterminatibns  d’un  grand  nombre 
de  futurs  médecins  au  moment  où  ils  arrêtent 
irrévocablement  le  choix  de  la  profession  dans 


Oui,  cette  difficulté  est  très  grande;  et  lorsqu’on  voit 
M.  Surmay  espérer  grossir  les  rangs  de  l’Ordre  en  dé¬ 
fendant,  «  sous  des  peines  sévères,  *  aux  pharmaciens 
de  délivrer  des  médicaments  sur  ordonnances  d’un  méde¬ 
cin  qui  n’en  fait  partie;  espérer  rendre  moins  illusoires 
les  condamnations  prononcées  en  les  publiant  dans  un 
journal  spécial  de  l'Ordre  «  que  chaque  médecin  serait 
tenu  de  recevoir,  *  et  en  les  affichant,  ainsi  que  la  liste 
officielle  des  médecins  inscrits,  dans  toutes  les  officines 
pharmaceutiques,  on  se  demande  naturellement  ce  qu’il 
y  a  de  plus  pratique  :  soit  d’obliger  un  marchand  à  com¬ 
pulser  une  liste  de  quinze  mille  noms,  à  seule  fin  d’y  dé¬ 
couvrir  la  lacune  qui  va  lui  faire  manquer  sa  vente,  soit 
de  forcer  un  abonné  malgré  lui  à  lire  son  journal  d’un 
bout  à  l’autre! 


quant  à  l’effet  à  attendre  de  ces  rigueurs,  lorsque 


je  lis  plus  loin  :  «  La  loi  sur  l’ivresse  n’est-elle  pas  af¬ 
fichée  dans  tous  les  cabarets  et  autres  lieux  de  con¬ 
sommation?  »  Je  prie,  n’en  pouvant  croire  mes  yeux, 
je  prie  ceux  qui  ont  apprécié  la  singulière  efficacité  de 
cet  ingénieux  expédient  législatif  contre  i’ivrognerie,  je 
les  prie  de  dissiper  un  doute  qui  m’obsède,  de  me  dire 
si  cette  analogie  qu’invoque  M.  Surmay  est  un  argument 
qu’il  m’oppose,  ou  un  argument  qu’il  me  prête  ? 

Pardon  de  n’avoir  su  résister,  l’occasion  m’y  pous¬ 
sant,  à  donner  un  avant-goût  des  moyens  coercitifs  dont 
M.  Surmay  juge  l’édiction  et  l’exécution  indispensables 
à  la  réalisation  de  son  système.  La  difficulté  dont  il 
s’agit  est  sérieuse  ;  nous  le  voyons  par  la  nature  même 
des  remèdes  qu’on  propose  de  lui  appliquer  :  mais  elle 
est  loin  «  d’être  la  seule,  »  ainsi  que  l’affirme  l’honorable 
auteur.  Je  laissais  pressentir  tout  à  l’heure  celle  qui  me 
ferait,  l’un  des  premiers,  répondre  par  un  pas  en  ar¬ 
rière  à  la  proposition  de  figurer,  dès  à  présent,  sur  la 
liste  des  membres  de  l’Ordre.  Il  est  temps  de  m’expliquer 
à  cet  égard. 

(d  suivre). 


P.  Djday. 
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i’exe;rcice  de  laquelle  ils  vont  passer  leur  vie, 
peut-être  trouverionsrnous  souvent  une  fausse 
appréciation  des  avantages  que  peut  offrir  la  mé¬ 
decine. 

Je  ne  veux  point  parler  devant  vous  de  cette 
somme  immense  de  connaissances  que  le  médecin 
doit  acquérir,  et  dans  lesquelles  il  trouvera  des 
jouissances  intellectuelles  qui  ne  lé  cèdent  en  rien 
à  celles  que  peuvent  procurer  les  belles-lettres  ou 
la  philosophie.  Je  ne  parlerai  pas  non  plus  de  ce 
dévouement,  de  cet  amour  du  prochain  qui  nous 
fait  souhaiter,  par  dessus  tout,  d’être  utiles  à  nos 
semblables  et  qui  n’est  l’apanage  que  d’un  bien 
petit  nombre  d’élus.  Sans  aucun  doute,  ces  nobles 
sentiments  ont  guidé  quelques  jeunes  gens  au  dé¬ 
but  de  leur  carrière  et  se  sont  affirmés  plus  tard 
avec  un  éclat  incomparable.  Mais  ce  n’est  pas  la 
généralité  des  cas,  et  nous  sommes  bien  forcés  de 
reconnaître  qu’en  se  faisant  médecin,  le  jeune 
homme  songe  surtout  à  lui  et  aux  avantage^  qu’il 
pourra  retirer  de  l’exercice  de  sa  profession. 

Et  là,  Messieurs,  que  de  déceptions,  que  de  dé¬ 
sillusions  l’avenir  réserve  !  Combien  ont  rêvé  hon¬ 
neur  et  fortune  qui  n’ont  rencontré,  hélas  !  qu’a¬ 
mère  ingratitude,  pendant  la  période  active  de 
leur  existence,  et  médiocrité  ou  misère  au  jour  où 
les  services  rendus,  l’âge  avancé,  auraient  dû  leur 
assurer  le  bien-être  au  sein  d’un  repos  justement 
mérité!  Combien  aussi  avaient  rêvé  liberté,  indé¬ 
pendance,  comme  si  le  médecin  pouvait  s’appar¬ 
tenir  un  seul  instant  !  Comme  si  sa  conscience  ne 
l’appelait  pas  à  chaque  moment  auprès  des  mal¬ 
heureux  qui  sollicitent  son  intervention,  ou  au 
sein  de  dangers  imminents  au  milieu  desquels  il 
trouvera  trop  souvent  la  mort  pour  prix  de  son 
dévouement,  grossissant  ainsi  la  sombre  nécro¬ 
logie  des  victimes  du  devoir. 

Mais  si  nous  voulons  descendre  dans  les  détails 
de  la  vie  réelle,  il  est  juste  que  nous  nous  préoc¬ 
cupions  des  conséquences  qui  découleront  fatale¬ 
ment  un  jour  de  l’accroissement  du  nombre  des 
médecins.  Nous  devons  donc  signaler  les  écueils 
que  nous  apercevons,  et  forinuler  les  craintes  qui 
nous  assaillent  afin  d’atténuer,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  dangers  qui  nous  menacent  dans  un  ! 
avenir  peu  éloigné  ! 

A  peine  a-t-il  quitté  les  bancs  de  l’école,  le 
jeune  médecin  se  hâte  de  faire  choix  de  la  localité  j 
où  il  devra  exercer  sa  profession.  Que  demande- 
t-il  ?  Satisfaire  ses  besoins  réels  ou  factices,  peu 
importe. 

Voyez  plutôt  ce  qui  se  passe  tous  les  jours  au¬ 
tour  de  vous. 

A  notre  époque  de  vie  à  outrance,  le  débutant 
éprouvera  forcément  le  désir  —  très  légitime  du 
reste  —  de  se  créer  rapidement  une  position  et  de 
se  procurer  les  moyens  de  donner  satisfaction  aux 
exigences  toujours  croissantes  de  l’existence.  Do 


là,  la  nébessité,  pour  lüi,  de  déploÿé'r‘’tihë  activité 
considérable.  ,  .r,;  .,,11;;::, 

Si  cette  activité  se  maintient  dans  de  justes  "li-' 
mites,  il-  ne  saurait  y  avoir  aucun  inconvénient. 
Le  zèle  et  le  dévouement  du  hoüvéau  venu  ne 
méritent-ils  pas  une  récompense?  Ne  vont-ils  pas 
stimuler  les  confrères  voisins  et  l’émulation  que 
mettront  à  bien  faire  et  à  plaire  à  leurs  clients  les 
médecins  d’une  même  localité  ou  d’une  même 
région  ne  tournera-t-elle  pas  toute  entière  à  l’a¬ 
vantage  de  tous  ? 

Mais  cette  noble  émulation,  qu’on  ne  saurait 
trop  louer,  peut  être  facilement  dépassée  et  dé¬ 
générer  en  une  concurrence  dont  les  résultats 
seront  également  déplorables  pour  le  médecin 
qu’elle  amoindrira  et  pour  la  profession  dont  elle 
compromettra  le  prestige.  Concurrence,  dépré¬ 
ciation,  avilissement  sont  des  termes  qui  se  com¬ 
mandent  l’un  l’autre,  et,  une  fois  engagé  dans 
la  voie  fatale,  on  ne  saurait  s’arrêter.  Ici  comme 
à  la  porte  de  l’enfer  du  Dante,  il  faut  abandonner 
toute  espérance  ! 

Mais  ce  n’est  pas  tout:  le  jeune  médecin  n’a 
pas  seulement  des  devoirs  à  remplir  à  l’égard  de 
ses  confrères.  Il  doit  aussi  quelque  chose  à  lui- 
même,  aux  malades  qui  i’honofent  de  leur  con¬ 
fiance,  à  la  Société  au  milieu  de  laquelle  il  vit  et 
dont  il  est  un  des  membres.  Devoir  au  sens  pro¬ 
pre  et  philosophique  du  mot  ;  obligations  impo¬ 
sées  par  les  lois;  convenances  sociales:  tout,  en 
un  mot,  va  mettre  à  une  rude  épreuve  son  inex¬ 
périence. 

En  vain  dira-t-on  que  le  devoir  est  tracé  en 
caractères  ineffaçables  au  fond  de  la  conscience 
de  chacun;  qu'il  n’y  a  qu’à  en  suivre  l’impulsion, 
le  guide  le  plus  sûr  qui  puisse  exister.  En  vain 
dira-t-on  que  les  obligations  auxquelles  la  loi 
nous  astreint  sont  inscrites  dans  nos  codes  et  que 
les  bienséances,  les  convenances  sociales  sont  de 
pures  conventions.  Qui  donc  oserait  braver  im¬ 
punément  ces  conventions?  et  quant  à  la  voix  qui 
nous  appelle  au  devoir,  qui  donc  oserait  soutenir 
qu’elle  criera  toujours  assez  haut  pour  être  en¬ 
tendue  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie.  Il 
est  tant  d’éventualités  qui  peuvent  l’étouffer  et 
obscurcir  momentanément  la  notion  du  devoir! 
La  passion,  l’intérêt,  mille  et  mille  circonstances, 
les  plus  futiles  en  apparence,  peuvent  entraîner 
dans  une  mauvaise  voie  celui  dont  les  principes 
ne  sont  pas  solidement  établis.  Quant  aux  devpirs 
spéciaux  que  la  profession  impose,  comment  le 
jeune  médecin  les  observerait-il?  Est-ce  que  quel¬ 
qu’un  s’est  chargé  de  les  lui  faire  connaître? 
Aussi  est-il  d’avance  condamné  à  commettre, 
dans  sa  conduite  de  chaque  jour,  les  erreurs  les 
plus  regrettables.  Un  moment  viendra,  sans  doute, 
où  il  reconnaîtra  son  erreur.  Mais  pourra-t-il 
retourner  en  arrière,  et,  faisant  amende  hoDO-^ 
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rable,  reviendra-t-il  à  la  saiilé  pratique  de  ses 
devoirs?  Vaine  espdrànc'é-?'  Lé  pliis  souvènit,  il  ne 
pourra  que  répéter  avec  le.  poète  :  '  '  '  ,  _ 

...  Yideo  meliora,  prodaqiaff,;  ■ 

Détériora  sequor...  '  .  . , 

Et  le  repentir,  le  remords  peut-être  j  empoison-:, 
nera  la  fin  d’une  existence  pleine  d’amertume  que 
ne  viendra  adoucir,  dans  son  isolepientj  le-.com- 
merce  d’aucun  confrère!  Or,  dans  bien  des  cas, 
il  eût  suffi,  pour  éviter  ces  ,  déplorables  consé¬ 
quences,  d’une  voix  amie  et  autorisée  qui  eût 
rappelé  le  devoir  et  indiqué  le  danger. 

II 

Il  est  donc  nécessaire  d’établir  des  règles  qui 
puissent  guider  le  médecin  dans  les  différentes 
cireonstances  de  la  vie. 

Cette  nécessité  n’est  pas  née  de  nos  jours  ;  ce 
n’est  point  une  invention  qu’un  vain  caprice  a 
mise  au  monde  pour  répondre  aux  fantaisies  d’une 
corporation  plus  ou  moins  savamment  organisée 
et  puissante.  Nous  connaissons  tous  le  serment 
d’Hippocrate  qui  forme  encore,  à  certains  égards, 
la  base  de  notre  code  déontologique. 

Les  Registres  Commentaires  de  la  Faculté  de 
Paris  renferment  les  prescriptions  très  détaillées 
et  très  complètes  qui  doivent  être  observées  dans 
les  consultations  entre  confrères.  Nous  vous  en¬ 
gageons  à  les  lire  dans  le  livre  fort  intéressant 
de  M.  Dechambre.  {Le  Médecin,  Devoirs  pri¬ 
vés  et  publics,  p.  31)  (1). 


(1)  1“  Soholæ  nostræ  doctores  amicitiam  inter  se 
colant. 

2»  Nemo,  nisï  légitimé  vocatus,  ægros  invisat. 

3»  Nemo  cum  empiricis,  ant  ab  ordine  nostro  non 
probatis,  medica  conailia  ineat. 

4“  Id  omnibus  medicis  congressibus,  juniores  se- 
nioribus  assurgant,  et  seniores-junioribus  gratiam  et 
beuvolentiam  référant. 

5»  In  medicis  consultationibus,  junioribns  primi 
pro  more  sententiam  dicant,  et  eo  ordine  quo  quis- 
que  ad  dootoratum  fuerit  promotus. 

6“  Consilia  medica  latino  tantùm  sermone,  et  cùm 
fleri  poterit,  remotis  arbitris,  ineantur,  ut  liberior  sit 
unicuique  dicendi  et  contradicendi  faoultas  quô  se- 
ouriùs  ægrorum  saluti  consulatur. 

7“  Quod  in  ejus  modi  congressibus  à  majori  parte 
fuerit  probatum,  id  œgro,  vel  parentibus  ægri,  vel 
assidentibus  qui  ægri  curam  babent,  à  seniore  colle- 
garum  consensu  prudenter  referatur  ;  si  quæ  fuerit 
opinionis  dissensio,  eam  neruo  eliminet.  - 

8“  Ad  consilia  medica  vooati  sistantse  præeisè  horâ 
à  senorie  prescriptâ,  ne  unius  morâ  ægro  molestiam, 
vel  cœteris  collegis  incommodum  adferat. 

9“  Remediorum,  tam  internorum  quàm  externo- 
rum,  formulœ  prescribentium  chirographis  obsignen- 
tur,  anno  et  die  adscsroriptis. 

,  10“  In  præscribendis  phlebotomiis  idem  observe- 
tur.  ■  .  . 


Près  de  trois  siècles  écoulés'  n’oiit  porté  àu^c^dné 
atteinte  aùi  principes  posés  .par  nos  aînés.  ,  . 

Plus  près  de  nous  un  g'rand  nonibre  de  Sociétés 
ds  médeoiriô  'ont  tracé  les  règles  que  doivent  ob¬ 
server  les  médecins  dans  leurs'  rapports  avec  les 
confrères  et  avec  le  public.  Oêlles  quiront  été  éla- 
bôrées  par.  les  médecins  de  la  Nièvre  ont  été  çe- 
produites  par  un  grand  nombre  d’autres  Sociétés 
qui  n’y  ont  introduit  que  des  modifications  sans 
importance. 

Je  n’ai  pas  à  rappeler  ici  les  .  ouvrages  estimes 
où  des  hommes  recommandables  ont  tracé  un  ta¬ 
bleau  fidèle  de  la  conduite  que  doit  tenir  le  mé¬ 
decin  vraiment  honnête.  Toutes  ces  prescriptions 
sont  excellentes  et  leur  mise  en  pratique  univer¬ 
selle  amènerait  les  plus  heureux  changements 
dans  les  rapports  du  Gorps  médical  en  général. 
On  verrait  alors  surgir  le  règne  de  la  véritable 
confraternité;  ce  serait  l’âge  d’or  de  la  médecine. 

Sans  doute  les  Syndicats  ont  vulgarisé  ces  rè¬ 
gles.  Presque  partout  ils  ont  montré,  pour  em¬ 
ployer  l’heureuse  expression  d’un  de  nos  plus 
sympathiques  confrères  girondins,  qu’ils  enten¬ 
dent  faire  connaître  à  leurs  membres  leurs  de¬ 
voirs  aussi  bien  que  leurs  droits,  c’est-a-dire  qu’ils 
ne  veulent  pas  plus  être  étrangers  aux  questions 
de  Déontologie  qu’aux  questions  de  Dicéologie. 

Malheureusement  un  trop  grand  nombre  de 
confrères  sont  restés  sourds  à  la  voix  des  Syndi¬ 
cats,  comme  ils  étaient  restés  sourds  à' la  voix  de 
l’Association.  Mais  faut-il  faire  un  crime  à  l’As¬ 
sociation  et  aux  Syndicats  de  quelques  insuccès, 
alors  que  la  cause  en  est  souvent  au  manque  des 
notions  de  la  bienséance  professionnelle  ?  Avait- 
on  pensé  que  tous  les  médecins  changeraient  leurs 
habitudes  du  jour  au  lendemain? 

On  a  trop  oublié,  il  me  semble,  que  tout  pro¬ 
grès  est  l’œuvre  du  temps  et  qu’à  l’avenir  seul 
appartient  de  voir  se  réaliser  la  transformation 
que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux.  On  a  trop 
oublié  également  que  les  saines  doctrines  ne  sau¬ 
raient  être  trop  vulgarisées  et  que  ce  sont  les  pre¬ 
mières  impressions  qui  sont  les  plus  durables. 

Il  faut  donc  préparer,  au  plus  vite,  des  amélio¬ 
rations  devenues  urgentes  par  suite  de  l'augmen¬ 
tation  du  nombre  des  médecins  dont  nous  avons 
parlé.  Aux  progrès  réalisés  dans  les  sciences  et 
;  dans  les  méthodes,  il  faut  ajouter  un  autre  pro¬ 
grès.  Il  faut  que  l’étudiant  en  médecine  apprenne, 
au  cours  même  de  ses  études,  les  devoirs  profes¬ 
sionnels  qu’il  devra  observer  le  jour  où  il  aura 
conquis  son  diplôme.  - 

L’avenir  du  Corps  médical  me  paraît  intime¬ 
ment  lié  à  l’accomplissement  de  ce  progrès. 

ni. 

Le  moment  semble  donc  venu  de  provoquer  la 
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^  réation  de  cours  de  déontologie  près  de  toutes 
nos  Facultés  ét'de  toutes  nos  écoles  sécondaires. 
A,  diverse^  reprises  j'ai  fornaulé  ce  vœu  dans  la 
presse  médicale,  mais  il  est  juste  de  dire  que  nios 
confrères  du  Syndicat  de .  Meurthe-et-Moselle 
nous  ont  devancés  dans  la,  voie  dès  revéndications 
officielles.  Des  démarches  ont.  été  faites  près  du 
doyen  de  la  Faculté  de  Nancy  èt  nos  confrères 
ont  obtenu  la  promesse  formelle  qu’il  serait  fait 
droit  à  leur  demande.  En  pourrait-il  être  autre¬ 
ment  à  Bordeaux  ?  . 

On  a  dit,  mes  chers  confrères,  que  la  Gironde 
était  la  terre  classique  des  initiatives.  En  eflfet,  si 
nous  nous  rendons  compte  du  rôle  joué,  depuis 
trente  ans  environ,  par  le  Corps  médical  de  notrè 
département,  dans  le  mouvement  professionnel 
qui  tend  chaque  jour  à  s’accentuer  davantage, 
nous  voyons  que  '  l’Association  générale  des  Mé¬ 
decins  de  France  apris  naissance  dans  notre  pays  ; 
les  Syndicats  y  ont  trouvé  un  terrain  admirable¬ 
ment  préparé  pour  leur  développement,  et  l’U¬ 
nion  des  Syndicats  médicaux  girondins  a  été,  en 
quelque  sorte,  le  précurseur  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France  appelée,  je  l’espère', 
j’en  ai  la  certitude,  à  rendre  les  plus  grands  ser¬ 
vices. 

Enfin,  plus' récemment  encore,  ce  sont  des  Gi¬ 
rondins  qui  ont  joué  un  rôle  prépondérant  dans 
l’œuvre  de  création  de  la  Caisse  de  Pensions  de 
Retraite  du  Corps  médical  français  et  c’est  à  juste 
titre  que  les  noms  de  nos  amis,  MM.  Lande  et 
Verdalle,  seront  entourés  du  respect  et  de  la  gra¬ 
titude  des  générations  médicales  à  venir. 

Vous  me  permettiez.  Messieurs,  de  rappeler 
avec  une  certaine  fierté  ces  titres  du  Corps  mé¬ 
dical  girondin  auquel  nous  devons  être  heureux 
d’appartenir.  Mais  sans  vouloir  prétendre  que 
«  rien  n’est  fait  tant  qu’il  reste  quelque  chose  à 
faire  »,  vous  nae  permettrez  d’ affirmer  aussi  qu’il 
nous  reste  à  réaliser  un  important  progrès.  Nous 
ne  saurions  demeurer  en  retard  sur  nos  confrères 

COMPTE-RENDU  DES  Tl 

Union  des  syndicats  médicaux  de  la  Gironde. 

Réunion  du  2  juillet  i885.  Présidence  de  M.  le 
Caussade. 

La  séance  est  ouverte  à  2  h.  M.  le  D*’  Rousseau 
Saint-Philippe,  secrétaire  général  de  l’association  des 
médecins  de  la  Gironde,  assiste  à  la  séance  à  la¬ 
quelle  il  a  été  invité  aux  termes  d’une  délibération 
antérieure. 

Conseil  judiciaire.  —  M.  B.  Dulaurier  rappelle 
qu’à  la  dernière  séance  il  avait  été  décidé  qu’on  fe¬ 
rait  choix  d’un  conseil  judiciaire.  M.  R.  Saint- 
Philippe,  qui  avait  gracieusement  offert  son  inter¬ 
vention,  avait  été  :prié  de  vouloir  bien  faire  des 


de  Me.urthe-^et;^,M,9se^le.,  Nous; devons,  dè§  pejouT;, 
faire  tous’ np.s  e^prts.  pour  voir  créer,  des  confé¬ 
rences  déontologjiçfqqs,  près,  de  notre  Faculté.,  : 

Nulle  part  les  c'pnditiçns  ne  sauraient  être  pins 
favorables.  A  nos  maîtres,  à  nos  amis  qui. compo¬ 
sent  le  corps  enseignant  de  la  Faculté,  pourraient 
aubesoin,  se  joindre  quelques  dignitaires  de  notre 
Société  localë  qui,  pour  n’être  pas  revêtus  de 
l’hermine  professorale,  n'en  possèdent  pas  moins 
toutes  les  qualités  intellectuelles  et  morales  in¬ 
dispensables  pour  l’enseignement  que  nous  vou¬ 
drions  voir  inaugurer. 

Messieurs,  on  a  dit,  il  y  a  peu  dé  temps  encore, 
que  les  Syndicats  étaient  les  antagonistes  de 
l’Association.  Vous  n’en  avez  rien  cru  et  vous 
avez  eu  raison.  Je  sais  bien  qu’on  est  singulière¬ 
ment  revenu,  un  peu  de  toutes  parts,  de  cette  ap¬ 
préciation  erronée  de  la  .première  heure.  Mais 
s’il  était  besoin  de  preuves  nouvelles,  j’en  trou¬ 
verais  une  dans  la  présence  au  milieu  de  nous  de 
notre  sympathique  Secrétaire  général.  J’en  trou¬ 
verais  une  seconde  dans  la  proposition  que  je  vais 
vous  soumettre. 

J’ai  dit  souvent  qu’il  n’y  aurait  pas  trop  de  toutes 
nos  forces  pour  réaliser  les  réformes  que  nous 
reconnaîtrons  nécessaires  à  l’amélioration  de  ■  la 
situation  du  médecin.  Si,  comme  moi,  vous  esti¬ 
mez  que  la  création  des  cours  dont  je  vous  ai  en¬ 
tretenus  puisse  réaliser  une  de  ces  améliorations; 
si,  comme  moi,  vousêtes  convaincus  que  ces  cours, 
en  façonnant,  en  quelque  sorte,  les  générations 
médicales  de  l’avenir,  perimettront  de  voir  créer 
un  jour  d’autres  institutions  qui  sont  en  ce  mo¬ 
ment  à  l’étude  et  qui  engendreront  de  nouveaux 
progrès,  je  vous  proposerai  de  désigner  une  com¬ 
mission  qui  sera  chargée  d’entrer  en  négociations 
avec  le  Bureau  de  notre  association  locale,  afin  de 
rechercher,  en  commun,  les  meilleurs  moyens  pra¬ 
tiques  de  donner,  le  plus  promptement  prossible, 
satisfaction  au  vœu  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  formuler. 

AVAUX  DES  SYNDICATS 

démarches  auprès  de  quelques  avocats  qu’il  croirait 
pouvoir  remplir  le  mandat  dont  il  s’agit. 

M.  Saint-Philippe  a  arrêté  son  choix  sur  M* 
Lanauve,  avocat,  rue  Porte-Dijeaux,  51.  M.  Caussade 
et  M.  Dulaurier  sont  allés  lui  faire  une  visite  avant 
la  réunion.  Ils  lui  ont  exposé  la  nature  des  fonctions 
du  conseil  judiciair  e  et  ont  acquis  la  certitude  que 
M®  Lanauve  était  disposé  à  assurer  le  concours  de  ses 
talents  et  de  ses  lumières  à  l’Union  départementale 
des  syndicats  girondins. 

Connu  très  avantageusement  d’un  grand  nombre 
des  confrères  présents.  Me  Lanauve  paraît  à  tous 
mériter  la  confiance  des  membres  des  syndicats. 
D’ailleurs,  la  recommandation  de  M.  Saint-Philippe 
nous  est  un  gage  qui  suffirait  à  déterminer  notre 
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clip.ix,  ^n  conséquejiice,  à  Tynaniimté  et  p^r  aec^laina^ 
tibn,  'ï|îe  Lanau^è^é.^t  '  dé^igne^  comme'  epnsèiï'jùdi- 
eiaire  du'  syndicat  médical'  'départeméntài  ^dé;  l'à 
Girppdp.  .  .,',,‘.'.‘,,1’  ^  '''' 

M,,  tiulpurier,  pecréjaire /général,, est'  chargé  dé  lui 
anuoncei’/olBfiçiellément  lé  résùitêt  dé  la  délirer atipuj 
de  ce  jour  et;de  lui  adresser  des  remerçièm/ents 'p,oùr 
avoir  bien  voulu  accepter  la  niissioh  délicate  (ji*l  J’iï 
est  confiée. 

Des  remerciements  sont  également  adressés,  séance 
tenante,  à  M.  Rousseau  Saini-Philippe',  pout'  ïè  con¬ 
cours  qu'il  nous  a  prêté  en  cette  ,circon'sia,u'cé'.‘'' 
Cours  de  déontologie. 'M.. 'B.  tiülaurier,  donne  en¬ 
suite  lecture  d’un  travail  sur  la  nécessité  dé'  créer 
une  chaire  de  déontologie  médicale  près  des  facultés 
de  médecine  et  des  écoles  secondaires  (voir  lé  Bulletin 
de  ce  jour).  ,  ,  ^  .  ' 

Ce  travail  renferme  la  conclusion  suivante  ;  <<.  ,Je, 
«  vous  propose  de  désigner  une  commission  qui  sera 
«  chargée  d’entrer  en  négociations  avec  le  bureau  dé 
«  l’Association  locale,  afin  de  rechercher,  en  commun, 
«  les  meilleurs  moyens  pratiques  de  donner,  le  plii’é 
«  proinptement  possible,  satisfaction  au  veeii  émis. 

Une  discussion  s’engage  à  laquelle  prennent' part 
presque  tous  les  membres  présents.  Tous  se  met¬ 
tent  bientôt  d’accord  sur  la  nécessité  d’enseigner 
la  déontologie  dans  les  écoles.  Mais  qui  tracera  le 
programme  à  développer,  les  règles  à  exposer  ?  , 

Qui  distribuera  cet  enseignement  ? 

L’Association,  le  Syndicat  pu  la'Faculté? 

Quelles  conditions- spéciales  devra  remplir  le  con¬ 
frère  chargé  du  cours  ? 

Toutes  ces  questions,  d’une  e.xtiê'me  importance, 
sortent  des  limites  tracées  par  les  conclusions  du  .tra¬ 
vail  en  discussion.  Biles  sont  donc  réservées  ;  On  ne 
saurait  les  trancher  sans  une  étude  sérieuse  préalable. 

Enfin,  après  un  échange  d’explications  entre  MM. 
Rousseau  Saint-Philippe,  Duteuil,  Caussade,  Duprada, 
Rafaillac,  Dulaurier  et  quelques  autres  membres,  le 
■syndicat  s’arrête  à  la  formule  qui  suit  : 

«  L’Union  des  syndicats  médicaux  de  la  Gironde 
«.<  émet  les  votes  suivants  : 

«  l®  Il  est  urgent  de  créer  des  cours  de  déontologie 
<<  médicale  près  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bor- 

«  2“  Une  commission  sera  nommée  qui  se  mettra 
«  en  rapport  avec  le  bureau  de  la  Société  locale  pour 
«  lui  demander  de  se  joindre  à  l’Union  des  syndi- 
«  cats  dans  cette  revendication. 

«  3“  Cette  commission  sera  chargée  avec  le  bureau 
«  de  l’Association,  ou  ses  délégués,  d’étudier  les 
«  meilleurs  moyens  pratiques  d’arriver  au  but  dé- 
«  siré.  » 

Enfin  sont  nommés  membres  de  la  commission  ci- 
dessus  indiquée,  pour  l’Union  des  syndicats  Giron¬ 
dins  : 

MM.  Rafaillac,  président  du  syndicat  du  Médoc  ; 
Duteuil,  président  du  syndicat  de  Libourne;  Caus¬ 
sade,  président  du  syndicat  de  Centras  ;  B.  Dulaurier, 
secrétaire  général  de  l’Union  des  syndicats  girondins. 

Le  secrétaire  général  •.  Ad.  Dül  aubier. 


.Syndicat  médical,  de  l’airrondi^soment  d^. 

Corbeil.  .  -  obA) 

PEOCÈS-VERBAL  , 

Le  syndicat  s’est  réuni  en  assemblée  générale  le  5 
juillet  1885,  à  Corbeil,  K'ôtel  de'  Bellevue. 

Etaient  présents:  MM.  Daussure,  Lajoux,  Lamire, 
La^iniral,  Bp'uéHer/' Lhostè,  Jaoul,  Gros,  Vignes‘,‘ fie 
Saint-Martin,  Pépin, .  président,  et  Surbled,  secré¬ 
taire.  .  . 

Excusés  :  MM.  Maugenest,  Osiecki,  Chàiron.  M.,  le 
président  ouvre  la  séance  à  2  h.  1/2.  M.  le  sêchétilire 
donne  leotm-e  du- procès-verbal  de  la  dernière 'séance. 

Plusieurs  confrères  repoussent  l’idée'  d’uiie  amende 
pour  dés  absents.  '  Après  l'discussion,  le  .syndicat  Re¬ 
nonce  à.cette  pénalité.  M..  Jaoul  propose  dé  mainte¬ 
nir  les  réunions  à  Juvisy  ;  .mais  la , majorité  .est  cdîavis 
de  continuer  les  réunions  à  Co’rbeilj  surtouti.'après  la 
tentative  malheureuse  faite  à  Juvisy,  en  mars  dernier. 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  réunion  est  ensuite 
adopté. 

.-■  M.  lè  président  fait  part  à  rassemblée 'de  la  démis¬ 
sion  de  M.  Daucourt  qui  est  acceptée.  Il  annonce 
qu’un  autre  confrère,  adhérent-  de  la  première  heure, 
refuse  aujourd’hui  de  payer-la  cotisation.  M.  de  Saint- 
Martin  se  charge  des  démarches  à  faire  auprès  de  ce 
confrère.  .  .  . • 

Au  nom  du  bureau,  M.  le  président  expose  la  ques¬ 
tion  principale,  mise  à  Tordre  du  jour:  le  secretpro- 
fessionnel-  et  les  certificats  de  décès.  '  '■■■ 

La  récentè  condamnation  de  notre  confrère  Watelet 
nous  force  à  être- très  circonspects,  et  nous  engage  à 
suivre  une  ligne  de' conduite  uniforme  dans'  cette  in¬ 
téressante  question. 

Le  plus  souvent,  en  province,  le  médecin  estHiéde- 
cin  dé  l'état  civil,  chargé  de  la  constatation  des  décès  : 
dès  lors^  Ik  loi  l’oblige  à  donner  un  diagnostic  -  de  la 
maladie  à  laquelle  a  succombé  le  malade.  Plusieurs 
confrères  sont  d’avis  de  refuser  ce  -diagnostic  et  d’in¬ 
diquer  simplement  si  la  mort  est  naturelle  ou  acci¬ 
dentelle.  Mais  d’autres  objectent  très  sensément  que 
la  loi  doit  être  exécutée,  que  le  médecin  des  morts 
est,  à  vrai  dire,  un  médecin  expert,  et  qu’ü  lui  e^ 
impossible  de  se  soustraire  à  son  devoir. 

Dans  les  nombreuses  communes  o-ù  il  n'y  a  pas  de 
service  organisé,  pour  la  constatation  des  décès,  les 
médecins  ont  la  liberté  d’indiquer  la  nature  de  la  ma¬ 
ladie  ou  de  se  refuser  à  tout  diagnostic. 

Après  une  longue  discussion,  Tassembléè  ne  juge 
pas  utile  de  formuler  aucune  conclusion. 

Un  membre  se  plaint  de  voir  les  certificats  de  décès 
de  ses  clients  d’un  petit  pays,  délivrés  par  un  con¬ 
frère  voisin,  nommé  médecin  des  morts.  Cette  situa¬ 
tion,  toujours  nuisible  à  la  dignité  commune,  n’est 
pas  particulière  à  notre  confrère.  Mais,  en  pratique, 
elle  peut  être  tolérable,  si  l’administration  et  son 
médecin  veulent  bien  se  contenter  du  certificat  mor¬ 
tuaire  délivré  par  le  médecin  traitant. 

M.  le  président  annonce  qu’aucune  compagnie  d’as¬ 
surances  contre  les  accidents  n’a  répondu  à  notre  der¬ 
nière  circulaire  qui  contenait  de  nouvelles  proposi¬ 
tions  en  vue  d’une  entente.  Il  croit  bon,  en  conséquence 
de  s’en.tenjr  aux  premières  propositions,  qui  ont 


'  Le  'CONEOuilè  MBDIGAI. 


déjà  été  acceptées  par  quatre  grandes  cotopagnies. 
(Adopté). 

La  séance  est  levée  à  4  h.  1/4. 

Le  secrétaire  ;  D''  Surbled,  de  Corheil 


Syndicat  des  vallées  de  l’Aisne  et  de  la  Vesle. 

Séance  du  16  juin  1S85, 

Les  membres  du  syndicat  se  sont  réunis  à  Fismes 
le  16  juin. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  Dulieu. 

Etaient  présents:  MM.  Dulieu,  Lécuyer,  Godart, 
Wimy,  Bracou,  Dupré,  Faille,  Maillart,  j  Gaillart, 
Deligny,  de  Châteaubourg. 

Etaient  excusés:  MM.  Pichancourt,  Ancelet  ?j  et 
Ballossier.  ' 

MM.  Delaporte  (de  Moulins),  présenté  par  MM. 
Ancelet  et  Lécuyer,  est  nommé  membre  du  syndicat. 

La  démission  de  M.  Claudatest  acceptée  à  l’unani-. 

M.  Braeou  expose  que,  délégué  par  le  syndicat,  il  a 
assisté  à  la  dernière  séance  du  syndicat  laonnois  qui, 
par  esprit  de  solidarité,  a  élu  membres  d’honneur 
MM.  Dulieu,  Lécuyer,  Ancelet  et  Bracou.  Ilja  été 
décidé  que  tous  les  syndicats  de  l’Aisne  seraient  con¬ 
voqués  à  Laon  en  août  prochain.  Dans  cette  séance 
seraient  discutées  la  fédération  des  syndicats  médi¬ 
caux  de  l’Aisne  et  la  création  d’un  journal  scienti¬ 
fique  et  professionnel  pour  la  région. 

Pour  répondre  au  syndicat  laonnois,  tous  les  mem¬ 
bres  de  leur  bureau  sont  acclamés  membres  d’hon¬ 
neur  de  notre  syndicat. 

11  est  décidé,  en  outre,  que  tous  les  membres 
d’honneur  seront  convoqués  à  toutes  les  réunions. 

M.  le  Président  demande  que  le  syndicat  émette  le 
vœu  que  l’article  29  de  la  loi  de  ventôse,  an  XI,  soit 
abrogé  au  plus  tôt. 

Cet  article  visa  les  officiers  de  santé  qui  ne  peu¬ 
vent  exercer  la  médecine  que  dans  le  département 
pour  lequel  ils  ont  été  reçus. 

Cet  article  est.  à  !peu  près  tombé  en  désuétude: 
l’Administration  préfectorale  est  d’une  grande  tolé¬ 
rance  à  cet  égard,  mais  quelquefois  les  tribunaux  sont 
forcés  de  réprimer  les  infractions  à  la  loi  lors  qu’elles 
leurs  sont  signalées . 

Le  Syndicat,  considérant  que  cet  article  29  n’a  pas 
sa  raison  ,_d’être,  en  attendant  que  la  révision  de  la 
législation  soit  faite,  émet  le  vœu  qu’il  soit  abrogé 
et  demande  qu’il  soit  mis  à  l’ordre  du  jour  delà  pro¬ 
chaine  assemblée  de  l’Union  des  Syndicats. 

Un  membre  a,  dit-il,  à  se  plaindre  d’un  de  ses  con¬ 
frères  qui,  appelé,  en  son  absence  à  réduire  une  frac¬ 
ture  de  jambe  à  une  de  ses  clientes,  a  continué 
à  la  soigner,  malgré  le  règlement  de  l’Associa¬ 
tion  de  Soissons.  Le  confrère  incriminé  ,  dit  qu’il  a 
eu  l’intention  de  se  i-etirer  et  qu’il  n’est  resté  que  sur 
les  instances  de  la  famille.  Le  Syndicat,  après  en  avoir 
délibéré  en  l’absence  des  deux  confrères,  adopte  l’or¬ 
dre  du  jour  suivant  : 

Le  Syndicat  croit  que  le  médecin  appelé  en  l’ab¬ 
sence  du  confrère  a  eu  tort  de  ne  pas  se  retirer  ;  mais 


considérant  que  ses  statuts  sont  inüets  sûr  ce  point, 
voté  à  l’unanimité  la  mise  de  cette  4ûestion  à  l’ofclre 
du  jour  de  là  prochaine  réunion. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  question  des  Compagnies 
d’Assurances-accidents  ;  sur  l’appel  fait  par  le  secré¬ 
taire,  il  résulte  que  les  membres  du  'Syndicat  sont 
médecins  des  compagnies  frp,nçaises  suivantes  :  . 

M.  Lécuyer.  1»  Le  Monde,  6  fr.  pour  le  constate! 
la  visite  de  guérison  et  les  deux  certificats.  Les  mala¬ 
des  venant  dans  le  cabinet.  Premier  déplacement, 
1  fr.  par  kilomètre,  aller  et  retour  compris. 

2°  La  jEewciére.  5  fr.  pour  lés  deux  visités  et  les 
deux  certificats  dans  le  cabinet,  déplacement  1  fr. 
par  kil. 

3°  L’ Union  industrielle  du  Nord.  Mêmes  condi¬ 
tions. 

4»  La  Providence.  Mêmes  conditions,  mais  les  ma¬ 
ladies  sont  réconnues  comme  les  accidents  et  les  mé¬ 
dicaments  sont  payés. 

M.  Lupré.  1»  La  Préservatrice,  6  fr.  pour  la  pre¬ 
mière  et  la  dernière  visite  et  les  deux  certificats,  pas 
de  déplacements. 

2»  La  France  Industrielle.  Payé  pour  les  soins 
donnés  à  chaque  sinistré. 

M.  Gaillart.  La  Préservatrice,  10  francs  pour  les 
deux  visites  ;  en  plus  de  10  à  50  francs  pour  les  frac¬ 
tures  ou  luxations  suivant  leur  importance. 

ilf.  Bracon.  l»  Le  Soleil,  6  fr.  pour  les  deux  visites, 
1  fr.  par  kilomètre. 

2o  La  Sécurité  générale.  6  francs  pour  les  deux  vi¬ 
sites,  1  franc  par  kilomètre. 

3  VUrhaine  et  la  Seine.  6  francs  pour  les  deux 
visites,  1  fr.  par  kilomètre,  opérations  en  plus. 

M.  Faille.  La  Préservatrice,  8  francs  pour  les  deux 
visites,  pas  de  déplacements. 

M.  Godart  s’arrange  directement  avec  les  chefs 
des  usines  et  n’a  aucunement  affaire  aux  compagnies. 

Après  cet  appel,  une  discussion  s’ouvre  à  laquelle 
prennent  part  tous  les  membres  du  syndicat,  et  qui 
peut  se  résumer  ainsi  qu’il  suit. 

A  la  vue  du  tableau  ci-dessus,  il  ressort  évidem¬ 
ment  que  les  compagnies  n’ont  aucune  espèce  de  prin¬ 
cipe,  pour  le  paiement  des  honoraires  médicaux,  ex¬ 
cepté  celui  de  les  payer  le  moins  cher  possible.  On  le 
voit  surtout  par  l’exemple  de  la  Préservatrice  qui 
paie  6  fr.  à  M.  Dupré,  8  fr.  à  M.  Faille,  10  fr.  à  M. 
Gaillart  avec  certaines  opérations  en  plus. 

Le  syndicat  est  d’avis  que  ce  qu’il  y  aurait  de  mieux, 
ce  serait  de  dire  aux  compagnies,  comme  aux  sociétés 
de  secours  mutuels,  qui  exploitent,  on  peut  le  dire, 
notre  profession  :  nous  ne  vous  connaissons  pas  de 
droit  à  être  traitées  mieux  que  les  clients  ordinaires. 
Vos  abonnés  sont  assurés,  très  bien  !  alors  vous  vous 
substituez  à  eux  pour  le  paiement  au  tarif  du  syndi¬ 
cat. 

Mais,  tout  en  reconnaissant  que  c’est  là  le  but  à  at¬ 
teindre,  par  mesure  de  conciliation  vote  les  conditions 
suivantes  :  10  fr.  la  visite  de  constat,  la  visite  de  gué¬ 
rison  et  les  deux  certificats. 

Paiement  des  opérations  et  du  premier  déplacement 
1  fr.  par  kilomètre.  Ce  tarif  sera  transmis  à  l’Union 
des  syndicats. 

M.  Faille  demande  que  le  prix  des  certificats  d’as¬ 
surances-vie  soit  porté  à  20  fr.,  prix  du  syndicat  du 


LE . 


Havre  et  1  fr.  par  kilomètre  en  plus  p.our  le  dé^larr 
cernent.  Adopte.  ,  r,  „  .y,  ^  ' 

La.prpchaipexéunionj^est  fixé  au  25  aoû^.prooHàin  à 
Bmspé.  ^  V  ”' '  i;:*""  ti 

La  séance  est  levée  a^5  heures,.,  ,  '  .  / 

Le  secrétaire  général  :  D''  H.  Lêouyer, 
de  Beaurieux  (Aisne),.  , 


Syndicat  médical  de  rarrondissement  de 
Uortagne  (Orne) 

Réunion  du  mardi  2  juin  1885 a  Laigle, 

ijtaient  présents  :  MM.  J,,-,  Router,  président'.;  Le- 
vAssoRT,  secrétaire-trésorie;’,;  Aprt,  Bellier,  Cha- 
MOUSSET,  GoILLQÜET,  LoNCLE,  PlCHARD.  ,,  ' 

MM.  Liégeard  et  Ragot  s’excusent  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance. 

Absents  :  MM.  BouTEituBR,  Caillet,  et, Grant.  ,, 

Conformément  à  l’article  6  des. statuts, ril  est  pro¬ 
cédé  à  la  nomination  d’un-  président  et  d’un  yicer.pré- 
sident.  Sont  nommés  :.Prmde«t,  M.  le  dpeteur  Jules 
ROUYER,  de  Laigle  ;  vice-président,  M..  \e  docteur 
RICHARD,  de  Rémalard. 

Surlerapport  dusecrétMre-trésorier,,  epoformément 
à  l’article  8  des  statuts,  le  chitfre  de  la  cotisation  an¬ 
nuelle  est  fixé  pour  l’année  1885  A  vingt  francs. 

M.  le  Président  informe  ses  confrères  que.  l’appli¬ 
cation  de  l£^  loi  sur  la  protection  des  enfants  en  .  bas 
âge  a  été  l’objet  d’un  rapport  au  Conseil  ,.généi;al  de 
l’Orne,  dans  sa  séance  du  15  avril  dernier,  mais 
qu’a,uoune  décision  n’a  été, prise,,, et  que  la  diçpussion 


de  cette  question  a  été  renvoyée  à  la  session  d’août. 
Le  syndicat  n’a  donc  aucune  raison  d’intei'venir  offi¬ 
ciellement  ;  mais- il -sera  peut  être  utile  que' quelques 
membres  des  syndicats,  agissant  isolément,  éclairent 
le  ConseiBgëh'éràl  sur  cette  question,  et  surtout  fas¬ 
sent  valoir  les  droits  du  corps  médical,  :qui  pourraient 
ici,  comme  presque  toujours,  être  sacrifiés. 

Les  membréb  présents  adoptent  cette  manière  de 
voir,  et  donnent  acté 'au  président  de-èette  communi¬ 
cation.  .  !  . 

A  l’occasion  de  quelques  irrégularités  qui  se  sont 
produites,  les  membres  présents  à  la  réunion-  rap¬ 
pellent  formellement  les  confrères  de  Môrtagne  à  l’ap¬ 
plication  utrioté  du  tarif  et  du  réglement  du  syndicat, 
M.  le  doctéûr  Pichard,  de  Rémalard,' vice-prési¬ 
dent,  est  nommé  à  l’unanimité  délégué  pour  fèprés'en- 
ter  ' le  syndicat  dé  Môrtagne  à  l’assemblée  généraléi 
’  L’assemblée  décide  qùë  la  prochaine  réunion  aura 
lieu  le  lundi  7  déceinbre  à  •Rémàlàrd.  Le  lundi  a  été 
choisi  sur  la  demandé  du' d'octèùr  Pichard,  parce- due 
c’est  lejoür  dû  hiarclié,-'êï  que  le '  dérangement  'eèra 
moindre. 

La  réunion  se  termine  pàr-le  banquet  pr'escrït  par 
l’article  5  des  statuts  ;  une  agréable  et  utile  causerie 
retient  assez  longtemps  les  convives  autour-  d’une 
table  fort  bien  servie  ;  avant  de  se  sépàrèr  ils  boivent 
à  la  santé  des  absents,  et  expriment  ié 'désir  que  tous 
les  confrères  fassent  leurs  efforts  pour  assister  le 
plus  régulièrement  possible  aux  réunions  du  syndicat. 
Le  Président,  Le  '  Seorétàiréf- 

Dr  Jules  ROUYER  D'>'  G;-  LEVASSORT- 

de  Laigle.  deMortàgnë-'ff‘  '  • 

-uoiaiiom  ,ioO  — 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


Les  services  médicaux,  et  la  confraternité 
médicale  dans  les  petites  localités. 

Nous  recevons  la  lettre  suivante,  qui  est  très  ins- 
b’uciive  et  que  nous  recommandons  à  nos  lecteurs. 

Monsieur  le  directeur. 

Ici,  une  question  s’est  posée  pour  le  service  de 
l’hôpital;  la  Commission  administrative  et  la  popula¬ 
tion  désirent  que  ce  service  soit  assuré  par  tous  les 
médecins  delà  ville,  avec  roulement  tous  les  six  mois. 
Or,  les  titulaires  actuels  trouvent  la  plaisanterie 
mauvaise,  car  ils  perdraient  la  moitié  de  leur  traite¬ 
ment  en  perdant  la  moitié  de  la  besogne.  Ces  titulaires 
sont  en  place  depuis  plusieurs  années  ;  ils  sont  au 
nombre  de  deux,  reçoivent  chacun  300  fr.,  ils  font  le 
service  toute  l’année,  avec  une  moyenne  permanente 
de  15  malades  en  tout  (pour  deux). 

Ces  titulaires  refusent  de  partager  avec  leurs  con¬ 
frères  parce  que,  disent-ils,  on  n’a  rien  à  leur  repro¬ 
cher  et  que  ce  partage  ressemble  à  une  critique,  ils 
menacent  de  donner  leur  démission  si  la  modification 
a  lieu.  Les  trois  autres  médecins,  questionnés  sur  le 
point  de  savoir  s’ils  accepteront  le  service,  ont 
répondu;  l’un  oui,  l’autre  non,  le  troisième  ni  oui  ni 
non.-  Malheureusement,  la  question  politique  paraît 

En  tous  cas,  la  situation  est  bizarre,  •  ■ 


jPopr  m,pi,, retraité  ici,,pt)J(.e  tepapt  pas,à,  rhppital, 
je  trouve  les  titulaires  un:  peu  susceptibles. 

Ce  service  a  déjà.,  subi  des  modifications  sansrrécla- 
mation  aucune;  déjà,  on  en  a  distrait  les  malades, 
militaires  ;  déjà,  pendant  une  période,  tous  les  méde¬ 
cins  indistinctement  ont  pris  part  au  sérvice.  ‘  •  ’ 
Les,  médecins  actuels  ont  été  nommés  sans  concours, 
sans  production  de  titre,  sans  garantie  d’inamovibi¬ 
lité,  simplement  à  l’ancienneté. 

L’un  touche  à  la  soixantaine,  et  on  se  demande’ s’il 
veut  continuer  jusqu’à  80  ans,  .Je  ne.  crois  pas,  néan¬ 
moins  que  tes  facultés  mentales  aient  bèàûçoup 
baissé. 

Si  je  vous  donne  ces  détails,  M.  le  directeur,  c(est 
que  toutes  les  questions  professionnelles  vôus  inté¬ 
ressent  au  dernier  point. 

Vous  me  direz:  présenter  l’affaire  à  un  syndicat,' 
sans  doute,  mais  d’abotd  pas ‘de  syndicat;  ensuite, 
je  serais  juge  que  je  ne  verrais  pas  comment  contenter^ 
tout  le  monde;  je  ne  verrais  même  pas  comrnent  pro¬ 
noncer  une  sentence  juste.  Les  titulaires  ont  raison, 
le  public  n’a  pas  tort  ;  les  convenances  profession¬ 
nelles  disent  oui,  l’intérêt  publie  dit  non.  Et  puis,  que 
dire  à  notre  race  intolérante,  genus  irritabilel 
Pour  moi,  je  m’abstiensi  mais  vous  voyez  d’ici  le 
;  problème;  ou  refuser  un  service  public  d’indigents,  ou 
blesser  d'honorables  confrèi’es. 

Mille  salutations.  .  D*’  B.  B; 


li'e^crcice  ill^gat  de  la;in.édçcine>  .  , 

,;.  .:14;iumôtl835. 

Monsieur  le  Directéiir  et  cHèr  cobfi’ër'e, 

Je  vous  envoie  un  fragment'  de  jO|Urnal,qui  ra  sans 
doute  vous  édifier  sur  le  rôle  que  joue  la  justice  dans 
les  questions  médicales. 

Voici  ce  fragment  .  t'  i 

«  Il  est  prématuré,  du  moins,  quant  à  prés.ent, 
d’annoncer  que  le  curé  d.e^  P...  passera  devant  Iq  tri¬ 
bunal  correctionnel  de  M...  dans, le  courant  du  mois 
d’août  prochain. , 

De  nombreuses  personnes  ont  étè  entendues  et  jus¬ 
qu’à  présent  les  juges  instructeurs  n’ont  absolument 
rien  relevé  contre  ce  curé,  poursuivi,,  çornme  qn.le 
sait,  pour  exercice  illégal  de  la  médecine.  . 

Un  de  nos  confrères,  républicains  rapporte  à  ce  su¬ 
jet  la  bonne  anecdote  suivante  : 

Un  habitant  de  P.. 1  est  interrogé. 

—  Vous  avez  été  consulter  M.  le  curé  de  P.,  lui  dit 
Jejuge. 

—  Oui,  monsieur.  ,  .  , 

—  V ouB  a-t-il  rendu  des  services  ? 

—  Oui,  monsieur. 

— Souvent?  . 

—  Trois  ou  quatre  fois.  ,  , 

—  Lui  ayez-vous  donné  quelque  chose  pour  le  ré¬ 
compenser? 

—  Oui,  monsieur. 

—  Quoi  ? 

—  Quelques  prises  de  tabac  :  je  ne  saurais  au  juste 
vous  en  dire  le  nombre. 

Les  renseignements  reçus  sur  cette  affaire,  dit  la 
Petite  Franèe, -  now  permettent  de  dire  qu’en  l’ab¬ 
sence  de  preuves' à  charge,  le  parquet  serait  partisan 
d’une  ordonnance  de  non-lieur  » 

Un  médecin  s'est  permis,,  vous  vous  '  le  rappelez, 
sans  doute,,  de.  parler  quèlqué  peu  de  là,  maladie  de 
Bastien-Lepage,  Ce  médeqin,  ami  de  l’illustre, peintre, 
rehaussait  sa  mémoire,  en  mettant  à  néant  certains; 
racontars  calomnieux,  qui  auraient  pu  jeter  un  jour 
défavorable  sur  ses  derniers  mopaeuts.  La  justice,  tou-, 
jours  attentive,  n’a  pu  laisser  passer  uns  pareille  in¬ 
fraction  au  secret  médical.  Inde  irœ,  le  médecin  fut 
bel  et  fort  bien  condamné. 

S’agit-:il  de  nous,  protéger  quelque  peu  ?  C’est  alors 
tout  différent.  Ces  messieurs  de  la.piagistrature  trou¬ 
vent  toujours  que  ,  tout  est.  pour  Je,  mieux  dans  le 
monde  des  charlatans  qui.fopt  de  la  mpdecine  sans 
l'avoir  étudiée. 

Le  curé  en  question  est  un  guérisseur  émérite.  On 
va  chez  lui  de  dix  lieues  à  la  ronde  ;  et  même,  il  y  a.à, 
R...  un  service  régulier  pour  les  malades  qui  vont 
consulter  cet  homme  illustre. 

Que  les  gens  se  frottent  plus  ou  moins  à  la  soutane 
de  cet  ignare,  cela  les  regarde  ;  il  est  intelligent,  car 
il  palpe  les  sous,  sans  demander.  (Là  est  le  grand 
point). 

Qu’onl’ait  attaqué,  au  lieu  de  lui  laisser  faire  tran¬ 
quillement  son  honnête  commerce;  c’est  la  grande 


fàuifé.  Car  cette  attaque  lui  dôn'ûérà  ùn  i^egafe  (ïérin'é 
de  paysan  que  je  suis)  de  popularité.  ■  ■  ' 

'  Ehfi'nîe  parquet  ne  tro'ûàé'àbsél'ùÜièfiéilt'rién'àifà'ire. 
C’est  joli,  très  joli  même  et  je  ne  puis  qu’applâûdir. 

A  X...,  canton,  dé  Saint-A..?,  il  ÿ  a  querqùé  six 
ans,  j’exerçais  la' médecine  avec  tout  l’honneur  désiré; 
un  de  mes  clients  a  son  épouse  frappée  d’apoplexie 
séreuse,  je  la  soigne,  j’ai  même  une  consultation  avec 
un  confrère.  Le  pronostic  n’était  point  favorable; 
mais,  suivant  mon  habitude,  je  ne  càehe  rien  au  mari 
et  lui  dis  que  la  terminaison,  dans  un  temps  plus  ou 
moins  long,  ^devait  être  fatale. 

A  quelques  jours  de  là,  je  fus  appelé  dé  nouveau 
auprès  de  la  nialàde  et  pus  constater  une  splendide 
urticaire.' le  cherchai  la  cause  dé’ cette  nouvelle'ma- 
ladie,  et  le  mari  lui-même,  avec  bonhomie,  mê  la 
donna. 

Il  avait  conduit  sa  femme  chez  le  curé  de  P...,  le¬ 
quel  lui  avait  ordonné  de  la  frictionner  avec  des  or¬ 
ties  fraîchement  cueillies.  ' 

Depiüis,  il  y  est  retourné;  lë  curé  a  ordonné  dé  ta 
piquer  par  tout  le  corps  avec  des  clous  très  pointus 
(acupuncture  primitive).  La  femme  n’ên  est  pas  moins 

‘  Jusqu’à  présent,  j'ai  toujours  prêté  au  parquet  un 
concours  dévoué,  mais  pas  du  tout  rémunéré;  doré¬ 
navant,  jé  refuserai  au  tribunal  tout  ce  qu’il  dai- 
gnera  bien  me  demander. 

Vous  avez  entrèpris  une  bellè  campagne  en  faveur 
dès  intérêts  professionnels.  De  mon  côté,  je  fais  Cé 
que  je  peux  pour  vous  aider;  mais  c’est  dur,  très  dur, 
nous  n’arriver'ohs  jamais  à  une  ententè  complète  et 
c’est  pourtant  V entente,  le  seul  remède  à  nos  maux 
si  nombreux. 

'  P.Si—  Jtâi  bùlilié- de  vous  parler  d’un  docteur,  riche 
sans  doute,  qui  donnait  gratuitement  des  soins  aux 
indigents,  lequel  fut  poursuivi  et  condarnhé  à  payer 
patente’. 

Tout  cela  est  fort  joli  mais,  fort  dégoûtant,  ^uand 
donc  nous  soulèverons  contre  l’injustice  et  le  mépris 
de  nos  droits  ? 

Somme  toute,  tout  bien  ca,lculé,  mieux  vaut  encore 
faire  de  la  médecine  illégale,  et  être  condamné  à  5  fr. 
d’amendè;' qûé  pàÿer  (Docteur)  ùne'pàtente.'  ’  ' 


Le  Directeur  du  Bull-etin  des  Syndicats 
D'  Ad.  Bara.t-Dulaurier. 

A  Saint- Antoine- sur-l’Isle,  par  Saint-Seurin- 
sur  risle  (Gironde). 


Imp.ïyp.  de  M.  Décembre,  326  rue  de  Vaugirard, 
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Nous  avons  fait  connaître  à  laréunion  générale  des 
délégués  des  Syndicats,  l’état  approximatif  de  la  Qu 
Caisse  de  l’Union.  Afin  de  ne  pas  fatiguer  notre  au¬ 
ditoire  par  une  énumération  de-  chiffres  absolument 
arides,  nous  avons  dû  nous  contenter  d’indiquer,  d’une 
manière  générale,  les  dépenses  et  les  recettes.  ; 

Mais  il  ne.saurait  nous  convenir,  de.  nous- en  tenir  à 
un  procédé  aussi  sommaire,  et  tous  nos  confrères 
[  doiventêtre  édifiés,  d’une  manière  absolue,  sur  une  si- 
tnatiop  à  laquelle  tous  sontégalement  intéressés. 

Ce  que  nous  n’avons  pas  cru  devoir  lire  en  séance, 
nous  devons  le  publier  ici  intégralement,  afin  que 
i  chacun  puisse  se  faire  une  idée  nette  de  nos  ressour- 
'  ces  et  de  nos  charges.’ 

1  Sommes  reçues  parle  Secrétaire-Trésorier. 
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FEUILLETON 


Nous  empruntons  au  Bulletin  du  Lyon  médiàalj  le' 
iravail  suivant  : 

ne  l’institntion  d'un  ordre  de  médecins. 

Suite.  —  (Voir  le  bulletin  de  juillet). 

«  Les  lois  de  moralité  professionnelle,  dit  .fort  justes. 

I  meut  M.  le  docteur  Mougeot,  ne  sont  formulées  nulle 
|parl;leur  enseignement  faitcomplétement  défaut.  Devoirs 
Idu  médecin  envers  le  public,  la  société  et  ses  confrères, 
OQsuppose,  bien  à  tort,  que. tout  cela  est  su  d’instinct.  ». 

I  C’est  aussi  notre  avis.  Mais  faut-il  s’en  étonner  ?  Fautr-il 
Is’en  plaindre?  Faut-il  surtout  le  divulguer?  Les  deux, 
morales,  depuis  Guizot  et  Nisard,  sont.  un.  peu  discré-. 
ditées.  Avant  d’en  promulguer  un  , troisième  à  notre  usagée,, 
pesons  les  conséquences  ;  craigpons  de  .donner  peut-être 
au  public  la  tentation  de  dire  qu’il  y  a  une  morale  de 
médecin,  comme  il  y  a  une  bonne  foi  de  maquignon  l 


■En  fait  cependant,  —  et  qui  de  nous' ne  le  sent?  —  il 
y  aurait  là  injustice  .suprême,;  car  c'est  tout  à- fait;  l’op¬ 
posé.  Le  principe  duquel  relève  notre  morale  n’est  pas 
seulement  la  probité  vulgaire  :  b’est  une  délicatesse  scru¬ 
puleuse,  éclairée  par  la  perspicacité  supérieure  que  nous' 
donne  la  connaissance  et  que  réclame  le  maniement  des 
passions  humaines. 

jS’ü  en  est  ainsi,  si  tels  sont  les  éléments  delà  moralité 
médicale,  je  comprends  qu’une  tradition  professiôhnéllé 
ait  . pu  les  établir^  je  comprends  qu’un  conseil  de  l'Ordre 
veille  à;  ce  qu’ils  nè  soient  pas  ouvertement  enfreints. 

.  Mais  pour  qu’il  remplisse  bien  son  office,  pour  qu’il 
'  fasse  justice,  à'  la  satisfaction  dé  tous  les  intéressés, 'un' 
codffdans  sa  main,  tout  commode  qu'il  fût  sans  doute 
pour  trancher  les  litiges  courants,  deviendrait  souvent, 

•  je. n’hésite  pas  à  le' dire,  l'instrument  d’iniquités  regrèt-’ 
tables.  Si  diverses  sont  les  circonstances  de  la  plupart' 
I  des  cas  mé  fl  i  eaux  que,  enappliquant  le  texte  dé  ladéon- 
■  tologie  la  plus'pürevsouvent  vous  frapperez  l’Innocent  et' 
réaliserez  un  méfait.  En  farut-il  des  exemples? 

Un  malade  est  traité  par  le  docteur  D...  ;son  état  s’ag¬ 
grave.  Il  voudrait  changer  de  médecin,  et  met  toute  sa 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


-  ■  •  Report.'.'’.. 

Du  Syndicat  de  Ja  Haute-Saône.. 

—  Saint-Lô . 

—  Coutras . 

—  Aude . 


La  Rochelle . 

La  Vienne . . . . . 

La  Réole. . . . ........... 

Pellerin  (Loire-Inférieure) . , 

Vimoùtiers . . . 

Drôme'  et  Ardèche. . . ,  .^. 

Verneuil  (Eure). . ..  i.i _ 

Vallée  du  Rhône. . . . . . 

Marennes.. . . . . . 


DeM.  le  Df  Maréchal,  de  Brest . 

De  M.  le  Dr  Gibert,  du  Hâvre . 

Du  Syndicat-  d’Argenteuil . 

Don,  Marins  -Odin....- . . . 

Du  Syndicat  d’Etampes . . 

.  .  —  . .  .  Hâvre . 

—  .  .  Narbonne..  . . 

—  Epernay. _ _ ; . 

—  Honlleur. . : . 

— .  ,  Boulogne-sur-Mer  (don). 

—  Saint-Julien  (Loire) . 

—  Basses-Cévennes . 

Don  du  Dr  Rigahert,  de  Saasey. . . . . 

Du  Syndicat  de  là  Charente-Angoulême. 


'  ■  .  i  -  Report; . 

Du  Syndicat  de  Saint-Malo . 

-  -Si  —  Brioude . 

—  Rouen . 

-  -Rosoy-sur-Serre . 

Don  d’un  anonyme . 

■  Don  Bourguignon . 

Du  Syndica,tjde  Çljallans.  . . — 


Boulogné-s;ur'-M'er  (cotisa;-.;. 

Montmorillon . . 

.Total . . .  1 


AM.  Goulet,  frais  de  déplacement  et  de 

plaidoirie  à  Caen . . 

Autres  frais  divers  pour  le  même  objet. . . . 

Sténographe . .  ; . . 

Plaidoiries  de  Caen  (autographiées). ..... 

Lettres  aux  Sénateurs  et  députés  médecins 

et  frais  divers . . . . . . ■ 

Frais  pour  réception  des  sénateurs  et  dé¬ 
putés  médecins,  au  Continental,  location 

de  salle . . 

Provision  à  M.  Rogei'-Mafvaise  (Pourvoi 

en  Cassation) . 

Frais,  de.  bui'eau  et. correspondance  du  Se¬ 
crétaire-trésorier . . . 

Total... . •  ' 


Recettes.  33ijl,00 

I  Dépenses.  1558,95 

■Reste  en  caisse  au  20  août  1885  _  _  1792,05 
11  est  à  remarquer  que  cette  somme  sera  sensible¬ 
ment  dépassée  avant  la  fin  de  l’année  1885,  car  un 


confiance  dans  le  docteur  L...  :  «  Volontiers,  doit,  selon 
la  règle,  répondre  L...  Volontiers,  mon  ami:  mais,  ou 
appelez-moi  en  consultation  avec  D...,  ou  payez-le  préa¬ 
lablement.  »  Le  malade  est  pauvre,  il  ns  peut  ni  l’un  ni 
l’autre.  Le  laissera-t-on  mourir  selon  la  règle  ?  ou  don¬ 
nera-t-on  un  coup  d’épaule  à  cette  correcte,  mais  parfois, 
si  dangereuse  loi  de  bienséance  confraternelle  !  . 

Un  libertin  fiefié,  dont  je  suis  le  médecin,  a  une  sy¬ 
philis  de  six  mois,  ce  qui  signifie  transmissible  au  con¬ 
tact  ainsi  que  par  génération.  Il  veut  se  marier  ;  et 
malgré  mon  avis,  mon  fatal  pronostic,  mes  pressantes 
■objurgations,  il  persiste  et  va  passer  outre.  Je  connais 
le  nom  de  la  future  :  et  d’un  mot  confidentiel  aux  parents 
je  puis  préserver  toute  une  famille  des  plus  affreux  dé¬ 
sastre.  Oui  ;  mais  ce  polisson  est  mon  client.  Faut-il  lui 
garder  le  secret  médical  ? 

Encore  si,  pour-  nous,  l’application  des  principes  ne 
variait  que  selon  les  cas.  Mais  les  latitudes  aussi  exer¬ 
cent  leur  influence.  Troisième  exemple. 

Un  chirurgien  a  pratiqué  avec  succès  une  opération 
nécessaire  sur  la  femme  d’un  de  ses  confrères.  Ce  dernier, 
le  jour  venu,  veut  témoigner  sa  gratitude.  Mais  quoi  1  de 


confrère, "à  confrère  le  vil  métal  monnayé  !!..  Il  s’in¬ 
quiète,  interroge,  s'enquiert  et  finit  par  découvrir  ns 
superbe  objet  d’art,  du  prix  de  dise  mille  francs,  qu'il 
fait  parvenir  à  l’opérateur. 

Or,faisons  une  supposition, [et  voyons,  selon  que  le  fait 
se  passe  à  Toulouse  ou  à  Paris,  ce  qu’il  ad-vient  dupré- 

A  Toulouse,  j’en  réponds,  le  donateur  recevra  me- 
réponse  à  peu  près  eu  ces  termes  :  «  Dix  mille  fois  trop 
bon,  généreux  confrère.  Le  seul  prix  que  j’attachasse  au 
service  rendu  était  le  bonheur  de  l’avoir  rendu.  » 

A  Paris,  la  réponse  est  celle-ci  :  «Merci  de  tout  cœur, 
cher  confrère.  Ce  n’est  plus  que  de  vingt  mille  francs  que 
vous  m’êtes  redevable.  » 

Et  le  conseil  de  l’Ordre,  —  car  il  faut  bien  y  f  éveuir, 
—  que  fera-t-il  dans  l’un  et  l’autre  cas  ?  Blâmera-t-il, 
ainsi  que  le  lui  conseilleraient  les  Parisiens,  le  chirurgien 
de  Toulouse  comme  gâte-métier  1  Radiera-t-il,  ainsique 
lesToulousains  ne  manqueraient  pas  de  le  lui  demander, 
radiera-t-il  le  chirurgien  de  Paris  comme...  Ma  foi  lie 
mot  est  un  peu  gros  pour  ma  plume. 

On  le  voit,  ce  n’est  pas  à  un  code  qu’il  faut  demander 


iîÉ‘  ÈiMgÔTJRS  'ÎVrÉÈIG  AÉ 


!«rtain  nombre  .de  jSyndicats,  qui  , eut, adhéré  à  l’U- 
iiioii,  n’ottt  pas  eùcore  versé  leur'  cotisation  ahnuelle. 
I  Nous  prions  instamment 'messieurs  les  trésoriers  de 
|ïouloirbien  effectuer  ce  versement  le  plus  tôt  possi- 

'bie.  .  .....  ; 

Le  Secrétaire-trésorier  de  l’Union  des  Syndicats. 

.  .Ad.  Babat-^Dulaurier. 


il  propos  (le  la  consujtalion  de  HP  Vannesson 

ïü  mm\m\f[û  YUnion,  médicale.  ; 

j  Nos  lecteurs  n’ont  pas  oublié  l’empresse- 
ment'qu’avait  mis  M®  Vannesson  à  communi¬ 
quer  à  r  Union  médicale,  son  avis  relatif  aux 
Syndicats  médicaux,  aussitôt  que  l’arrêt  de  la 
Gourde  Cassation  fut  rendu  public. 

I  Pauvres  Syndicats  !  Il  ne.  leur  restait  qu’une 
ressource,  hélas  !  Ils  n’avaient  qu’à  se  dissou¬ 
dre  et  à  se  faire  oublier.  Et  tous  ceux  qui  s’en 
étaient  fait  les  initiateurs  ou  les  appuis,  n’a- 
I  raient  qu’à  prononcer  un  me&.culpâ  bien 
senti.  -  '  , 

Mais  si  la  nuit  porte  conseil,  plusieurs  nuits 
doivent  certainement  amener  des  réflexions 
autrement  graves  et  sérieuses. 

Or  voici  que  V  Union  médicale  éca  20  août 
publie  en  tête  de  ses  colonnes,  en  caractères 
semblables  à  ceux  qui  avaient  servi  à  impri¬ 
mer  la  consultation  Vannesson,  ■  une  note  sans 
signature  qui  a  bien  son  importance.  Les  allu- 


la  solution  de  tels  litiges;  c’est  à  une  balance,  souvent  aux 
oscillations  du  plus  fin  trébuchet.  Aussi  comprend-on 
l'hésitation  des  futurs  justiciables  ;  comprend-on  qu’ils 
s'informent  d’abord  si  ce  délicat  instrument  sera  tenu  par 
une  main  habituée  à  tâter  le  pouls  ou  à  manier  le  cou¬ 
teau  d’amputation? 

Mais  examinons  enfin  mon  cas.  Si  je  me  décide  à  l’ex¬ 
poser,  c’est  qu’il  a  une  portée  dont  la  hauteur  va  peut-être 
surprendre;  c’est  aussi  que  à  la  ' question-  d’intérêt  per¬ 
sonnel  se  trouve  non  seulement  mêlée,  mais  intimement' 
amalgamée,  une  question  de  principes. 

Chacun  de  nous  éprouve  une  horreur  égâie  à  faire  la  ' 
police  contre  autrui  et  à  laiser  faire  la  police  contre  -soi, 
même  sûr  de  sortir  de  l’épreuve,  indemne.  Ceci  ne  se 
discute  pas  ;  c’est  un  sentiment  tout  français  !  Eh  bien  ! 
l'Ordre  étant  établi  aujourd’hui,  forcément,  je  me  vois 
plaignant  demain,  après-demain  accusé  ! 

Plaignant.  Croyez-vous,  cher  lecteur,'que  l’iodure  de 
potassium  <c  est  le  spécifique  certoin  des  affections  can¬ 
céreuses?  »  —  que  l’injection /P.,  pu’  B.  «.  guérit  en  troja 
jours  les  blennorrhagies  les  plus  _  rebelles,?  ÿ. -r  quels 
baume  X.  «  jouit  de  la. propriété,  de.  guérir  tous  les  cas 


I  res,'  nosconfrérès  Youdroatbieii  rob’server,  èh 
s  sont  absol'uniérit  caractéristiques  ;  elles  ràppel- 
t  lent,  à  à’y^Tnépi'éndré,  les  côûiiiiuiiîq'ués'  pffl-^ 
,  ciels  auxquels' ceux  d’entre  nous  qui  s’occii-' 
I  paient  de  politiq'ûè,  il  j  a  une  quinzaine  d’ah- 
;  nées  ;  et  plus,  étaient  par  trbp  habitués.  Et, 

■  pour  notre  compte,'  en  lisant  ces  lignes,  hôuâ' 
i  avons  éprouvé  une  véritable  joie.  Jugez-dohc  f 
:  Être  r'aj  éûni  dé  trois  ou  quatre  lustres  ! 

Voici  la  pièce  dont  il  s’agit: 

,  ,  Paris,  20  août  18,85.  , 

*  <<  Dausl’ Union  médicale  du  16,  juillet,  a  paru  un, 

:  «  article  de  M*  Vannesson,  a-yocat  à  la  Cour  de  Paris,- 
:«  ayant  pour  titre:  «  lia  question  des  '  Syndicats 
■«  médicaux  ».  M,  Vannesson  y  reproduit,  l’arrêt  de 
;  «  la  Cour  de  cassation,  aux  termes  duquel  les  mé- 
«  deeins  ne  peuvent  bénéficier  de  la  loi  du  21  mars 
«  1884,  et,  en  quelques  lignes,  il  émet  l’avis  que  les 
,  «  Syndicats  médicaux  «  ÿont  plus  qu’à  se  dissoudre, 
«  puisqu’ils  n’ont  aucun,  caractère  légal  ». 

«  Cet  article,  auquel  nous  n’avons  ajouté  aucun 
,  «  commentaire,  est  une  consultation  que  M.  Vannes- 
«  son  a  bien  voulu  rédiger  sur  notre  demande,  parce . 
«  qu’un  grand  nombre  de  médecins  nous  priaient  de 
;«  leur  dire  ce  qu’il  fallait  penser  de  la  situation  faite 
«-aux  Syndicats,  par  la  décision  dernière  de  là  Cour 
!  «.-suprême.  Cette  consultation,  purewient  juridique, 
i«  n’engage  ni  l’Association  qui  ne  l’a  pas  inspirée, 
«  ni  même,  croyons-nous,  les  sentiments  intimes  de 
•«  son  auteur,  qui  a  toujours  fait  preuve  de  gCand 
«.dévouement  à  nos  intérêts  professionnels.  » 

Voilà  qui  est  bien  entendu.  L’Association 
générale  des  médecins  de  France  n’est  pas 
coupable,  et  elle  n’a  point  inspiré  la  note  pu- 


de  variole?  »  — Non,  me  dites-vous,  sans  hésiter.  Certes, 
ni  moi  non  plus,  ni  aucun  assurément  des  confrèrés  aux¬ 
quels  vous  poserez  de  ma  part  cette  question  saugrenue. 

.  “Eh  bien  !  parmi  les  journalistes  médicaux,  tous  gens 
■justement  réputés  honorables,  il  s’en  trouve...  pardon^ 
s’en  trouverà-t-ir  un  qui  refuse  de  donner  place  dans  sa 
j  feuille  à  ces  grosses  autant  que  grossières  contre-vérités?.. 

^  Possible,  mais  bien  rare.  Y  cr.piént-ils  cependant  plus,, 
i  que  vous  et  moi?' Allons  donc.  Mais  on,  les  paie  pour 
1  insérer,  et  ils  insèrent.  Et  ce  commerce  est  telleniènt 
.  général  que  si  l’usage  n’a  fait  loi,  du  moins  il  passe  con¬ 
damnation;  que,  en  le  dévoilant  ici  poiir  la  quatrièmie  ou^ 
cinquième  fois,  je  passe  pour  un  radoteur  fossile  ;  enfin 
que,  au  sein  de  l’indifférencé  universelle,  mes  piotestâ- 
.  tiens  tirent  si  peu  à  conséquence,  qu’on  fait  dans  ce  joui',-.,’ 
nal,  au  dénonciateur,  l’insigne  faveur  d’une  place  à  côté, 
des  délinquants  qu’il  vise  1  '  '  ' 

;  Dédaignent-ils  cependant 'mes  attaques,  ces  honorables, 

,  confrères?  Pas  tout  à  fait.  Mais  ils  ont  en  main  une 
,,  réponse  si  péremptoire  que,  sàns  doUté,  pour  me  ménager 
i  ils  ne -la  formulent  jamais  que  dansles  grandes  occasion^ 

:  et  que  du  bout  de*  lèvres,  Jugez-en,  d’ailleuf^,  car  la  ■ 


8?  J^E',e,O.I^!G0^îl;S.;M#J)IGAiL 


bliée,  le  1§ -juillet,;  pai",, 

Elle  cputinue  à  éprouver,  pquf.jLes  . Syndicats,, 
les  profonds  sentiment^  de,  sywpajjbie  que  son< 
Secrétairé  général  a  bien  voulu  leur  e,:;^rimer.  , 
—  ^Les  sentiments  de  M.  Foviüe^iPpus  l’espé-. 
rons,  et  non,  pa^.ceux  de,M*  Martineau).  — ■' 
D’un  autre  côté,  M®  Vànnesson,  au  . fond  du 
cœur,  nourrit  des  sentiments  d’un  ordre  tout, 
différent  de  ceux  que  pourrait  laisser  supposer 
sa  consultation  jjMrewent  juridique.  ■ 

Les  naïfs  le  croiront  volontiers,  et  nous 
voulons  bien  être  rangé  parmi  les  naïfs;  — 
mais  les  malins,  —  et  ils  sont  nombreux,  — 
demanderont  pourquoi  consultation  pure¬ 
ment  juridique  de  M®  Vannessson  a  été  dé¬ 
posée,  avec  tant  d’émpressemenf,  lè  ïende- 
main  meme  ^a  jour  où  le  texte  de  l’arrêt  de. 
la  Cour  de  Cassation  (Chambre  criminelle) 
avait  reçu  les  Honneurs  et  la'  Consécratibn  de 
la  publicité!,  Singulier  empressement  ou  sin-, 
gulière  coïncidence  !  , 

Quoi  qu’il  en  soit,  ndUs  prenons  acte  du 
COMMUNIQUÉ  de  rUnion  et  nous  sommes  heu¬ 
reux  de  constater  que  l’A-SSOciation  et  Me  Vàn^ 
nésson,sdn  prophète;  portent  un  égal  intérêt 
à  ces  paqvres  Syndicats  qui  ne  veulent,  pas  se 
décider- à-  être  guillotinés,  même  «  par  per¬ 
suasion  ».  .  A.  B.-D. 


voici  en  trois  points  : 

«  Ce  que  nous  insérons,  disent-ils,  est  tellement  ab¬ 
surde  qtie  personne  n’y  croit.  » 

—  Dont  acte...  Mais  la  belle  affaire  vraiment  !  Savez- 
vous  ce  que  j’ai  vu,  moi  ?  L’heureux  possesseur  d’une 
mare  d’eau  trouble,  ne  sachant  à  qui  entendre  au  milieu 
de  vingt  pêcheurs  qui  se  disputent  a  beaux  deniers 
comptants  le  droit  d’y  jeter  la  ligne,  quoique,  «  mémoire 
d’homme,  leur  déclare-t-il,  oh  ri’ait  jamais  vu  l’hameçon 
ramener  une  ablette  !» 

«  Mais  nous  ne  sommes  responsables,  continuent- ils, 
nous  ne  sommes  responsables  que  de  ce  qui  est  dans  le 
corps  du  journal.  Le  reste  nous  est  absolument  étran¬ 
ger.  —  J’entends  :  <  la  niain  droite  doit  ignorer  ce  que 
reçoit  la  main  gauche,  «  extrait  de  la  nouvelle  série  des 
Petits  proverbes  arrangés  aveo  variations,  édition 

«  Après  tout,  concluent-iis,  dans  lè's  '  conditions  ac¬ 
tuelles  de  là  presse,  ce  supplément  est  in  dispensable  (1). 


(l).Non,:  J’eh  ai.  cité,, cité  à  satiété,. un  exemple  personnel 
auquel  il  n’a  jamais  rien  été  répondu.  —  Deuxième  exemple-. 


■  ;  pAVAMK  DES’;  SYNDIC  ATS , 


Syndicat  médical  des  Basses-Cévennes,  ^ 
SÉANCE  DU  .1;!'  MAI  1835  I 

L’an  1885  et  le  l'Lmaij  â  8  htmrres;  d'e  l’après-midi, 
dans  la  salle  de  la  mairie  deQuissac  (Gard),  sont  réi- 
nis,'8on8  la  présidence  de  M.  le  Dr  Mazel  (d’Anduze),  , 
MM.  les  médecins  syndiqués  dont  les  noms  suivent.  I 
MM.  Auquieh,  —  Démorcy-Delattre,  —  Galtier,  -  | 
Racanière,  —  Teissonnière,-- — Auzilhou,  —  Jacob,-  j 
Cornier,  —  Rooheblave,  —  Bourguet,  —  Riu,  - 
Cambassédés.  ‘  ■ 

MM,  Perrier,  —  Carrière,  —  Angeau,  Benthoswki, 

—  Bourras^  —  Quatrefages,  Beau  sont  absents,  ' 
l’Amende  leur  est  appliquée. 

M.  le  Dr  Mazel,  président,  en  prenant  place'  an  fau¬ 
teuil,  prononce  l’allocution  suivante  ;  —  «  Messieurs 
'«  et  chers  confrères,  j’éprouve  le  besoin  de  voasre- 
'  «^merôièr  de  l’honneur  qué  Vous  m’avez  fait  en  m’àp-  j 
«  pellaht  à  vous  présider.  C’est  pour  moi  un  devoir 
•«  d’autant  plus  impérieux  que  ce  témoignage  de  oon- 

-  «  fiance  de  votre  part  était  tout  à  la  fois  moins, atten- 
.«'dU'etméins  mérité.  Je  m’efforcerai  de  lé  justifier  le  , 
■«  plus  possible.  ‘ 

«  Je  crois  être  votre  interprète  en  renouvelant  à 
'<  notre  cher  confrère  le  Dr  Auquier,  notre  Président 
,  «  hohoraire,  nos  remercîments  et  nos  regrets.  j 

«  Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  expliquer,  en  I 
«  toute  franchise,  pourquoi  j’ai  accepté  l’honneur  de 
«  succéder  à  notre  excellent  et  distingué  confrère,  ‘ 
,«  Deux  raisons  m’orit  déterminé  :  la  première  c’est 
«  que  j’estime  que  tout  membre  d’une  association  est  j 
«  tenu  d’accepter  le  mandat  de  confiance  que'sed  eol- 
«  lègues  veulent  bien  lui  donner  ;  la  seconde,  c’est 
«  qu’il  me  paraît  bon,  dans  l’intérêt  d’une  œuvre'quel- 
«  conque  poursuivie  par  des  pairs,  que  l’honneur  ou 


Sans  cet  appoint  nous  ne  pourrions...  «  suusister  !  > 
n’est-ce  pas,  chers  confrères  'Voltaire  m’ôte  l'embarras  , 
de  vous  dire  :  Je  n'en  vois  pas  la  néoes...  Mais  non:  le 
mot  aujourd’hui  ne  sortirait  pas  de  sa  bouche.  «  Vivez, 
au  contraire,  l’entends-je  s’écrier,  continuez  et  prospérez, 
je  le  veux  pour  l’édification  du  siècle,  braves  gens  qui 
tenez  boutique  ouverte  de  poisons  sous  cette  enseigne  ; 

«  ill  faut  que  tout  le  monde  vive  !»  ■  l 

.Et  je  conclus,  moi:  Dès  la  fondation  de  riustitution  j 
nouvelle,  et  dans  l’intérêt  même  des  vrais  journalistes  ' 
médicaux,  j’ai  le  devoir  de  porter  la  question  devant  qui  ■ 
de  droit,  pour,  au  nom  de  l’ordre,  faire,  par  l’Ordre, 
balayer  l’ordure. 

(à  s.uivre)i  P.  Didat 


en'  sens  idverse  :  Un  journal'  a  cinq  mille  abonnés:  !avee  ce 
chiffre,  on  fait,  ce  me-sëmble;  plùs  'que  ses  frais. 'Mais  quoillk  ' 
faimi  ■  vienVen  mangeant  ;  et  plus  d’ün  •  rassasié  invoque  sou 
appétit  pour  excuser  sa  gourmandise.  ■  ■-  I 


! 


LE  CONCOURS.  MEBIOAIi,: 


«  la  charge  ne  se  perpétuent  pas  dans  les  mêtues 
'  «  mains.  De  la  sorte,  l’œuvre  ne  court  pas  le  risque 
I  «  d’être  a,bsorbée  par  une  personnalité*  si  elle  est  su- 
!  «  périeure,  ou  ,de  péricliter  entre  ses  mains,  si  elle  est 
j  «  médiocre.  C’est  vous  dire  que  je  n’ai  accepté  la 
«  présidence  que  pour  un  temps  limité  et  sous  la  ré^ 
I  €  serve  formelle  que  le  système  du  roulement  prévau- 
«  dra  désormais.  Ce  queje  dis  ici  s’applique  exclusiT 
«  vemept  à  la  présidence  :  autantil  est  bon  à  mon 

<  avis  de  renouveler  votre  président,  autant  je  crois 
«  sage  de  perpétuer  le  secrétaire,  la  cheville  ouvrière 

I  «  de  notre  Syndicat. 

j  «  Puisqu’il  est  question  du  secrétaire,  je  n’aurai 
«  garde  d’oublier  de  féliciter  le  nôtre,  au  nom  du 
I  €  Syndicat,  de  la  distinction  flatteuse  qu’il  vient  de 
€  recevoir.  J’adresse  aussi  nos  meilleures  et  nos  plus 
«  sincères  félicitations  à  ceux  de  nos  confrères  syn- 
.  €  diqués  qui  ont  obtenu  des  récompenses  pour  leur 
«  dévouement  pendant  la  dernière  ,  épidémie  cholé- 
«  rique. 

«  Avant  la  lecture  du  procès-verbal,  je  regarde 
«  comme  un  devoir  de  faire  appel  à  votre  esprit  de 
«  confraternité,  de  bienveillance  et  de  courtoisie  ré- 
I  «  oiproques.  Notre  union  ne  courra  aucun  risque  si 
«  vous  abordez  dans  cet  esprit  la  deuxième  question 
'  «  de  votre  ordre  du  jour. 

«  Du  reste,  nos  réglements  lus  avec  attention,  con- 
I  «  tiennent  la  solution  équitable  de  cette  question  dé- 
;  «  licate  ;  des  rapports  et  des  devoirs  des  médecins 
«  syndiqués  entre  eux.  Chacun  de  nous  ayant  pris  l’en- 
j  «  gagement  d’honneur,  de  s’y  conformer,  votre  bureau 
«  pourrait,  à  la  rigueur,  la  trancher  tout  seul,  enrap- 

<  pelant,  en  petit  comité,  chaque  délinquant  au  respect 
j  «  de  nos  statuts.  Mais  rassurez-vous,  nous  n’avons 
I  «  nullement  l’intention  de  supprimer  la  discussion  et 
I  «  de  tronquer  votre  ordre  du  jour.  Nos  principes  s’y 

«  opposent  et  nous  avons  trop  de  confiance  dans  l’es- 
«  prit  de  conciliation  qui  vous  anime,  pour  songer  à 
«  l’essayer. 

«  Votre  bureau  a  dû  ajouter  à  votre  ordre  du  jour 
«  deux  nouvelles  questions  qui  se  sont  imposées  par 
«  leur  caractère  d’urgence,  je  veux  dire  la  question  des 
«  compagnies  d’assurances  (accidents)  dans  leurs  rap- 
j  «  ports  avec  les  médecins,  et  en  second  lieu,  l’organi- 
«  sation  de  l’inspection  médicale  dans  notre  départe" 
‘  «  ment  relativement  à  la  loi  de  protection  des  enfant® 
«  du  premier  âge.  » 

L’Assemblée  applaudit  aux  paroles  de  son  president, 
et  en  prescrit  l’insertion  au  procès-verbal  de  ce  jour, 
j  Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et 
I  adopté  sans  discussion. 

I  Ordre  du  jour: 

Première  question  :  Protection  des  enfants  du  pre¬ 
mier  âge.  —  M.  le  Président  rappelle  que  dans  la 
séance  du  16  mai  1883,  il  avait  lu  un  rapport  à  ce 
sujet,  dont  les  conclusions  furent  adoptées  par  le 
I  Syndicat,  et  communiquées  à  la  fin  mai  à  l’administra¬ 
tion.  —  Ces  conclusions  tendaient  à  une  meilleure  dé¬ 
finition  de  nos  attributions,  à  une  répartition  plus 
pratique  des  circonscription  efi  à  une  augmentation 
dans  le  chiffre  des  émoluments.  —  L’administratio  n 
n’a  pas  tenu  compte  de  ces  équitables  revendications 
et  a  pris  l’arrêté  publié  dans  le  numéro  45  du  recueil 
I  des  actes  administratifs. 


Une  disoussien.  des  plus  intéressantes  s’engage  ;  on 
ne,  diffère  que,  sur  les  voies  et  moyens  d’obtenir  une  : 
amélioration,  touten  étant  d’avis  que  la  répartition  est 
ridicules  la  rétribution  insuffisante,  etc.,  etc.,  et  cette 
iattitude  a  d’autant  plus  de  ;  poids  que  sur  les  dix-sept 
docteurs  que  l’administration  a  désignés,  douze  ap¬ 
partiennent  au  Syndicat. 

La  proposition  suivante  est  faite  :  «  Avant  sépara- 
«  tion,,vu  la  mauvaise  répartition  et  le  faible  taux 
«  de  la  rétribution,  les  médecins  syndiqués  nommés' 

«  par  l’Administration  seront  invités  à  démissionner.  » 
Mise  aux  voix,  cette  proposition  n’est  pas  acceptée. 

M.  le -Président  lit  une  série  de  considérants  auxi- 
quels  toute  la  réunion  se  rallie,  sauf  M.  le  Dr  Au- 
zilhon  qui  ne  fait  des  réserves  que  sur  le  premier,  en 
raison  de  la  gratuité  qu’il  a  accordée  à  ce  service-,, 
installé  depuis  longtemps  sur  son  périmètre.  Les  con¬ 
clusions  suivantes,  présentées  par  M.  le  Président,  sont 
acceptées  et  devront  être  insérées  au  procès-verbal  : 

,«  Le  Syndicat,  après  avoir  pris  connaissance  de 
l’arrêté  de  M.  le  Préfet  du  Gard,  en  date  du  18  mars 
dernier,  par  lequel  il  a  nommé  les  Médecins-In.«pee- 
teurs  du  service  de  la  protection  des  enfants  du  pre¬ 
mier  âge,  considérant:  —  1“  l’insuffisance  de  la  ré¬ 
tribution  accordée  à  MM.  les  Médecins-Inspecteurs- 
(2  fr.  par  an  pour  chacun  des  enfants  placés  dans  leur 
circonscription)  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  payer  un  sup¬ 
plément  pour  les  visites  requises  par  l’autorité  en  de¬ 
hors  des  visites  mensuelles  et  d’arrivée  ;  — 2“  le  mode 
de  répartition  adopté  pour  les  circonscriptions  médi¬ 
cales  d’après  lequel  la  ville  qui  sert  de  résidence  à 
plusieurs  msésoiïi®  attribuée  à  l’un  d’eux  et  la  ■ 
banlieue  la  plus  éloignée  aux  autres,  ce  qui  constitue 
des  charges  inégales  pour  des  honoraires  identi¬ 
ques;  —  3“  que  certains  médecins  même  ont  été  ex¬ 
clus  de  cette  organisation  médicale,  alors  que  tous  ont 
des  droits  égaux  à  cette  répartition  ; 

«  Déclare  maintenir  en  principe  les  conclusions 
présentées  dans  le  rapport  de  l’un  de  ses  membres  et 
adoptées  par  le'  Syndicat  dans  la  séance  du  16  mai 
1883  ; 

«  Néanmoins  pour  ne  pas  entraver  l’application  de 
la  loi  Roussel  qu’il  approuve,  et  l’essai  d’organisation 
tenté  dans  le  département  du  Gard,  décide  :  lo  Les 
Médecins-Inspecteurs  (appartenant  au  Syndicat)  se¬ 
ront  libres  d’accepter  leurs  fonctions  pour  le  présent 
exercice  ; 

2“  La  Société  de  médecine  de  Nîmes  et  l’Association 
des  médecins  d’Alais  seront  priées  de  porter  cette 
question  à  l’ordre  du  jour  de  leur  première  réunion 

3®  Communication  leur  sera  donnée  des  conclusions 
du  rapport  du  D'  Mazel  et  delà  première  délibération 
tendant  à  demander  à  M.  le  Préfet  de  modifier  les 
circonscriptions  actuelles  et  de  présenter  au  Conseil 
général,  à  la  session  d’août  1885,  un  rapport  ten¬ 
dant  à  une  augmentation  de  crédit  pour  élever  le 
chiffre  des  honoraires  attribués  aux  Médecins-Ins¬ 
pecteurs  ; 

4°  Toute  résolution  définitive  est  ajournée  jusqu’à 
la  réponse  de  nos  confrères  d’Alais  et  de  Nîmes,  pour 
que  cette  réponse  puisse  servir  debase  à  une  détermi¬ 
nation  commune  à  tous  les  médecins  ou  du  moins  au 
■  plus  grand  nombre  des  médecins  du  département  do 
Gard.  »  ,  . 
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Deuxième  question  :  Les  rapports  des  médecins  syn¬ 
diqués  entre  eux  en  ce  qui  concerne  V exercice  dé  la' 
médecine  dite  anij)ul'antê. 

La  discussion  est  (Ouverte.  Un  membre  essaye  de  ■ 
défendre  cette  pratique  qui,  dit-il,  lui;permetde  donner 
satisfaction  aux  désirs  exprimés  par  d’anciens  clients 
qui  ont  tenu  à  lui  rester  fidèles  malgré  son  change¬ 
ment  de  résidence.  : 

Cette  thèse  est  vivement  combattue  et  ne  paraît  pas 
avoir  l’adhésion  de  la  majorité.  i 

■  Néanmoins,  sur -la  proposition  du  Président,  le 
Syndicat,  dans  unesprit  de  conciliation  et  de  pru- 
dencc,  pour  éviter  toute  scission  dans  son  sein  5 

Décide  d’ajp.urner  la  solution  de  cette  question  et 
invite  tous  les  médecins,  syndiqués  à  se  conformer  à 
l’esprit  des  statuts,  et  des  règles  de  déontologie  ; 

Troisième  question  :  Des  rapports  des  médecins 
avec  les  Compagnies  (V assurances  [accidents) . 

Un  échange  de  vues  et  de  renseignements  se  pro¬ 
duit.  L’heure  du  reste  est  avancée,  et  d’un  commun 
accord,  vu  la  longueur  probable  de  cette  discussion, 
la  question  est  renvoyée  à  la  session  de  novembre. 

M.  le  Secrétaire-trésorier  accuse  un  encaisse  de.: 
548  fr.  18  cent.  Il  reste  à  recouvrer  146  fr.  dont  138 
fr,  de  cotisations  en  retard  et  28  francs  pour  arnen- 
des). 

M.  le  Président  invite  l’Assemblée  à  désigner  un 
délégué  à  la  Réunion  générale  des  Syndicats  de  France. 

Il  rappelle  qu’une  allocation  de  300  francs  lui  sera 
accordée. 

La  réunion,  par  acclamation,  désigne  M.  le  D''  Au- 
quier.  Président  honoraire,  à  Sommières  (Gard)  qui 
accepte  et  remercie  ses  confrères. 

Plus  rien  n’étant  à  l’ordre  du  jour,  la  séance  est 
levée; 

Fait  à  Quissac,  le  11  mai  1885. 

Le  Secrétaire-Trésorier  Le  Président. 

D'' Cambassbdès.  ■  D’’ Mazel. 


Asrsociatiofl  syndicale  des  médecins  de  la 
Eoire-lnfériea  re. 

Assemblée  générale  du  28  juillet  1885. 

Présidence  de  M.  le  D^  Teillais. 

La  séance  est  ouverte  par  une  allocution  de  M.  le 
Df  Teillais,  qui  remercie  l’assemblée  de  l’avoir  appelé 
au.fauteuil  de  la  présidence  ;  il  -expose  la  situation 
faite  aux  Syndicats  pp,r  l’arrêt  deda  Cour  de  cassation, 
montre  que  la  situation- est  à  peine  modifiée.  11  ter¬ 
mine  en  donnant  lecture  d’une  lettre  du  Conseil  ju¬ 
diciaire  de  l’Association,  M.  Gautté,  qui  remet  toutes 
chopes  en  leur  place,  et  établit  que  l’existence  efiec- 
tive  des  syndicats  médicaux  n’est  menacée  en  aucune 
sorte. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  au  docteur 
Chachereau  pour  lire  le  rapport  qui  suit: 

«  Messieurs, 

Permettez-moi  de  vous  faire  eu  quelques  mots 
l’histoire  du  Cercle  de  Nantes,  depuis  votre  dernière 
assemblée  générale.  J’espère,  que  nos  collègues  ■  des 


fcercles  Voisins  viendront  a  léur  tdüi%oûs  contér'liufs' 
travaux  et  leurs  peines;  -  ■  ,  •  ;■ 

)  «  La  tâèh'é  du  ’  noùvèau  bureau  du  Sÿiidîcâ't'  dt'aii'  ’ 
facile';  nbus  u’ayèns  eu  qu’à  suivre  dans  nôtre  rdarlii 
che,  l’heureUse  impulsion  donnée  par  les  membres  " 
de  notre  'précédent- bureau,  M.  -B'érneau'dèaux,  notre 
président.  d^onneUr,  MM."  Grimaud  et:  Liineau;  ;  > 
■«  Vous  savez)  Messieurs,  que  la  prinoipàle'-p'réôë't' 
cupation  des  médecinsdes  grandes  villes  et  de  Nantes 
en' particulier,  doit  être  de  trouver  un'contre-poidà'à  ' 
l’action  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Ces  sociétés  • 
sont  arrivées,  par  l’esprit  de  solidarité  qui  animé  ’et 
discipline  leurs  membres,  parla  constance  de  leurs 
efforts,  à'  faire  tomber  les  honoraires  dès  médecins, 
à  un  taux  inférieur  â  celui  des  commissionnaires.- •r-  ■ 
0  fr.  75,  G  fr.  60  Ta  visite,  constituent  maintenant  ùii 
pri'x'dont  nous  devons  nous  'montrer  satisfaits  ;  oés 
sînguliefs'hondraire.s  ne  sont  pas  payés  seulement  par  ' 
ceux  qui  ne  pourraient  payer  davantage  et- ont  droit, 

; —  nous  le  reconnaissons  tous  hautement,  —  à  'nos 
soins  dévoués  ;  ils  sont  payés  aussi  par  les  familles 
aisées,  riches,  qui  n’hésiient  plus  à  entrer  dans  des 
sociétés,  destinées  à  leur  origine)  à  satisfaire  aux 
seuls  besoins- de  la  classe  ouvrière. 

'«  Nos  relations  avec  les  Sociétés  n’ont  cessé  d’être 
cordiales.  Un  règlement,  sujet  à  correction,  a  été 
rédigé  pour  guider  lès  médecins  dans  leurs  rapports 
avec  les  sociétaires.  —  La  répartition  des  honoraires 
s’est  faite  exactement,  et  se  fera  d’unè  façon  parfaite, 
quand  nous  aurons  adopté  le  système  des  jetons  pour 
la  numération' des  visites,  ou  lorsque  la  comptabilité  ' 
de  nos  collègues  se  sera  améliorée,  résultat  relative¬ 
ment  facile  à  obtenir. 

'«  D'autre  part,  comme  il  était  temps  d’aviser  à  ne 
pas  laisser  s’évanouir  ces  honoraires  de  Ofr.  60,  notre 
président,  dans  la  séance  du  lev  juillet,  posait  à  la 
réunion  les  deux  questions  suivantes  : 

■«  ]»  Si  une  Société  veut  quitter  le  Syndicat  sous  un 
prétexte  quelconque,  un  médecin  du  syndicat  peut-il 
accepter  d  être  le  médecin  particulier  de  cette  so- 

«  2°  Uü  médecin  du  syndicat  peut-il  accepter  d’être 
le  médecin  particulier  d’une  société  à  un  taux  d’ho¬ 
noraires  inférieur  à  celui  que  payait  cettè  société  à 
son  médecin  précédent,  fût-il  ou  non  du  Syndicat? 

«  A  l’unanimité,  l’Assemblée  a  voté  non  sur  les 
deux  questions.  '  -j 

«  Cette  unanimité  vous  montre.  Messieurs,,  combien 
nous  sommes  tous  d’accord  pour  reconnaître,  le  mal 
et  y  remédier,  et  que  le  moment  venu,  c’est-à-dire, 
dans  quelques  mois,  nous  pourrons  réclamer  pru- 
deçiment,  mais  fermement,  de  légitiiùes  modifioatidns 
à  cet  état  de  choses; —  Dans  quelques  mois,  en  effet, 
expire  l’engagement  de  deux  années  qui  nous  lié  aux 
;!Sociétés.  Serà-ce  exagéré  de  leur  dèmarider,  alors; 

'  de  ne  plus  admettre -par'ini  leurs  membres,  de  pauvres  ' 
;gens  affligés  dé  quelques  milliers  de  francs  deréntê?  ' 
«  J’ajoute,  pour  répondre  A  une  objection  souvent - 
faite,'  que 'les  médecins  nonsÿndiqués  èt  qui  àcceptèÜt' 
des  sociétés;  seraient  hors  d’état  de  satisfaire  Aux 
besoins  de  celles-ci,  et  qu’un  peu  de  fermeté  et  d’u¬ 
nion  de  notre  part  viendra  àbout  dei  résistàncés  exa- 
,  gérées  qui  se  produiraient.  ■  ■  1  ' 

«  Dans  sa  séance  du  22  mars,  notre  Gerclè  diseutait 


L  B  ^(S'dNc^üïiSUt^iiJreÀ 


quelques  questionS;î4e  f'àédùtôiog'ié  d'o'nt'là- s'oliiübn  * 
peut  vous'intéresser  :  un  méd’eoiü  ü'ofa  dÿndt jaé  ptfurrà-  I 
I  t-il  s’adrésser  à  la  Oh'amlireiSyadicalé'feri' cas 'dé  diffê-  ’• 
j  rsnd:aveo'  un  médecin' qui 'eil  fera  partië?  L'Àsseihb'lée  ' 

I  S'Bst  prononcée  pour  la  '  négati'v0i''tiïaîs'  elle 'a' 'décidé  ' 

I  qu’un  médecin  syndiqué  pourra'  doumetffe  un  diffé-  ' 

I  rend  avec  un  m'édecin  qui  ne ‘l'ést'pasl  ■Da;üs"ce'’cas,''' 

la  décisioni'du  bureau  sera’ portée" à  la  connaissance  ’ 
des  membres  du -Syndicat:  L’Assemblée  a' enfin  décidé  ' 
que  le  bureau  pourrU  accepter  d’être'  pris^  comme  ’ 
arbitre,  dans- le  différend  dô  deüx'médééins  nôn'syn-’ 
diqués.-  '  ■  ■■  >q'-'  '  '  ■  '  | 

'«  Depuis  votre  dernière'  '  réunion  générale,  notre 
nombre  s’est  accru,  par  l’adhésion  dôllectivé  du  Cercle 
duPellerin,  de  M.  Gruget,  chirurgien  des  hôpitaux, 
de  M.'Lapeyre, 'médecin  dgs  Ti'ô’pitaUx,'  professéùr  à 
l’Ecole  de  Médecine,''  de' 'iVl. .  PéroChaud  'qui  à  écrit 
dernièrethent  une  thèse  remarquée.  Nous  constituons 
en  ce  moment  un  groupe  uni  dé' quatre-vingts  médé-- 

«  Je  ne  voudrais  pas.  Messieurs,  oublier  de  vous. si-  ; 
gnaler  dans  ce  compte-rendu,  un  succès  modeqte  en 
apparence,  mais  qui  n’est  pas  sans  portée.  Vous  savez 
tous  combien  le  recouyiement  des  honoraires  est  , 
difficile  :  voler  l’Etat,  ne  point  payer  sou  médecin 
sont  deux  méfaits  légers  à  la  conscience  d’qn honnête 
I  homme.  L’Etat,  pour  so  défendre,  a  dû  créer  des  ad- 

I  ministrations  dont  nous  médisons  tous  ;  le  médecin, 

pour  se  faire  payer,  n’avait  aussi  sous  la  main  qu’un  ’ 
instrument  détesté  :  l’huissier.,— r  'Or,  vous  savez  com- 
I  bien  les  mauvais  payeurs  aiment  les  procédés  déli- 
!  cats  !  Nous  avons  dû  nous,  assurer  un  concours  moins 
j  compromettant  ;  nous  avons  donc  choisi  un  encaisseur, 

'  et  même,  pour  montrer  sans  doute  que  les  médecins 
j  nantais  ne  sont  point,  d’humeur  jalouse,  nous  .l’avons 
I  choisi  décoré  de  la  Légion. d’honneur  ! —  et  je  puis 
I  vous,  annoncer  que  notre,  encaisseur  a  fort  bien  réussi, 

:  que  sa  politesse  discrète.,  constante  et  -répétée,  .est 

une  arme  de  valeur  contre  les,  payeurs  récalcitrants. 
Son  succès  a  même  dépassé  les  limites  de  notre.  As-' 

,  sociation  ;  plusieurs  de  nos  confrères  non  syndiqués 
se  sont  assuré  son  concours,  et  nous  nous  sommes 
I  trouvés  tout  fiers  d’avoir  pu  leur  rendre  un, petit. ser^ 
vice.  Eu  un  mot,  nous  pensons  posséder,  en  l’honnête 
M.  Boulanger,  l’instrumept  le  plus  efficace  pour  cul-  . 
tiver  dans  les  âmes  nantaises,  l’estimable  coutqme  de 
payer  son  médecin. 

-«Je  termine.  Messieurs,  par  la  question  capitale  pour 
î  les  syndicats  médicaux.  VaUs  savez  qn’il  y  a  six  mois, 
j  un  procès  était  engagé  devant  la.  Cour  de  cassation, 

I  -à  la  suite  d'un  jugement  du  tribunal  de  Domfront. 
Notre  Président  a  .provoqué,  à  ceipropos,  .une  consul-  ' 
alion  de.  notre  conseil  judiciaire,  M.  Gautté.  Cette 
consultation  vous  a  été  adressée  et  vous  avez  pu  en 
j  constater  la  clarté,  la  justesse  de  raisonnement.  De 
1  plus,  uue  cotisation  de  1  franc  a  été  votée  par  nous 
tous,  pour  faire  face  aux  frais  de  ce  '  procès.  La  Cour 
de  cassation  s’est  prononcée  contre  nous. 

«  La  situation,  Messieurs,  n'en, est ,guère  changée, 

I  comme  bien  vous  le  pensez,  et  comme  tous  le  recon¬ 
naîtront  avant  peû.  Car  le'rîroit'd'e  pp'ùrsui'v'fe  devant 
j  les  tribunaux, 'que  yoüdrait  nous  refuser  .là  Cour  de 
j  cassation,  est  -ùne'  armé  à'  double  'tranchant  et  'qhelque'  ' 


peû  difflSflé  'à  tpfaniè'r.'Ôh  nous  l’a,  blén^mphfre  tqutj. 
à  l’keûfè.'  ' .  '  ‘ ^  V.^'i • 

'  «^Dûréfete,l0'’d’é'rnierinbtn'’apàs  été  dit  parla  Cour 
dè'cassation  ;  irsera’tjr'qnonce  parles  Chambrés'^’qui^^ 
avaient'' cru  faire  ûnë  loi  Iffiérale',’  et  à  qui  u.ne  pétj^ipq  ’ 
est  a'drèsséé  de ' touffes' parljs',' avec  une  .unanimité  élo-J 
;  quente.  ’  lo  i.'  ■  i  , 

«  Pour -tésumér.  Messieurs,  permettez-moi  de  vous 
dire:  la  solution  heureuse  des  différentes  questions 
qui  intéressent  notre  corporation,  dépend  de  nous. 

Si  nous  sommes  unis,  fermes,  constants  surtout,  — 
car,  ne  l’oublions  pas,  Paris  ne  s’est  pas  fait  en  un 
jour  !  —  l’indifférënCe  de  certains,  le  mauvais  vouloir 
‘  des  tribunaux  ne  prévaudront  pas  ;  nous  vivrons  et 
prospérerons.  ,  ,  ■ 

,  «  Btse  pourrait-il  faire  que  les  médecins  ne  compr^s- 

sent-pas'  la^ nécessité  de  s'"ànir?'  L’esphit  d’association., 
décuple  lés  forces  en  j'en  ;  il  est  l’apanage  des  sociétés' 
.avancées,  l’indice  d’une  organisation  sûpériëüre ‘;11 
-est  là  preuve  que  les  idées  personnelles,  si  étroites '■ 

■  et' si  facilement  injustes,  savent  s’effacer  devant  la, 

notion 'plus  élevée  jdes  intérêts  généraux  :  eSt-iî'sup-  ' 
posable,  dis-je,  que  lés  médecins  së  moctrent  .mo'inl  : 
aècëssiblès  â  cet  ordre'  d’idées  que  les  classes  labo-  ' 
rieuses  ? 'Vous  savez  comment' celles-ci  ont  admira-  ' 
blement  saisi  là  puissance  de  l'association,  quel  parti’ 
elles  en  ont  tiré  et  comptent  en  tirer  encore?  —.Si;' 
nous  nous  montrions  inférieurs  à  ’élles,  nous  justi-.,, 
fierions  vraiment  l’arrêt  de  ia  Cour  de  cassation,  qui 
paraît  reconnaître  aux  médeçinsune  somme  de  liberté 
moindre,  parce  que  leur  si'tuatioti  dans  l’échelle  so-.: 
ciàle  est  plus  élevée  I  ,  ' 

«  Mais  je  ne  puis  croire  à  un  pareil  abandon ,!  non.?' 
resterons  unis  ;  notre  nombre  s’accroîtra  peu  à.peu.  ; 
j’ose  espérer  que  nous  verrons  un, jour  parmi  nous, 
avec  la  considération  due  à  leur  mérite,  maîtres 
d’hier  et  d’aujourd’hui,  et  aussi  mes  camarades,  au 
milieu  desquels  je  viens  de  passer  quelques  années. . 
si  heureuses  qu'il  mé  semblait  parfois  avoir  repris  —  ' 
hélas!  c’était  un  rêve!  —  le  chemin  de  la  jeunesse. 
J'espèré  enfin  que  la  terre  promise  est  'proche,  et,., 
pour  finir  mon  sermon,  c’est  le  bonheur  que  je  vous 
souhaite.  » 

L’admission  .de  M.  Agàisse  est  ensuite  prononcée!  , 

;  —  L’admission  d’ùn  autre  de  nos  confrères  résidant  à, 
Nantes  est  iomise  à  la  prochaine  séance  du  Cercle  ^de 
Nantes,  dont  il  devra  faire  partie. 

La  discussion  s’engage  ensuite  sur  l’allocation  faite  , 
aux  médecins  par  le  département,  pour  la  médecine" 

■  des  pauvres.  La’  marche  à  suivre  pour  l’obtenir  e.sL 
indiquée  à  nos  collègues  de  l’arronêissement  de  Châ- 
teaub'riant, 

La  s'é^pce  se  tîrmine  par  la  distribution  de  la  péti- 
:  tion  à  la  ôhambre  des  députés  et,  au  Sénat,  réclamant 
.  pour  iés''médecins,' le  droit  de  se  syndiquer.  Chacun, 
apposé' b'à'signature  avec enthoûsiasnaé''.  ,  ! 

■  La  s'é&oé  esVlevée  à  5  tiéures  d/d. 

'.Dl'  .QpCACHEEEAU, 

Sëcrétàlf'e  de  rAssôoiation  syndicale  des 'Médecins  rte  la 
!  '  "1  '  '  .  '  '  '  Loire-Inférieure., 

:  Aprè,s_cette  réunion  générale  du  Syndicat,  a  pu  lieu,  . 
à  6  heures,  d’assemblée  générale  de  l’Association  des 
médecins ‘dé' France.  À  7  heures,  un  banquet  conifra- 
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teinel  a  réuni  les  deux,  Association.  Un  même  qsprit, 
l’èsprit'  d’union,  de  concorde,  pour  la  défense  des 
intérêts  et  de  la  dignité. professionnels,  n’a  oespé  de 
se  faire  jour,  mais  plus  particulièrement  dans  les 
toasts  portés  par  MM;  les  Dr»  Laënnec  et  Teilla,is, 
présidents  des  deux  Associations,  —  si  bien  que  l’on 
peut  dire  :  L’union  est  faite  !  Dr  C. 

JSIantes,  le  28  juillet  1885. 


Syndicat  du  IBédoc. 

Mon  cher  confrère. 

C’est  encore  le  Verdon  qui  a  eu,  le  13  août,  la 
faveur  de  posséder  dans  ses  murs,  les  médecins  syn¬ 
diqués  du  Médoc.  Ce  point ,  reculé  de  nos  terres  pré¬ 
sente  un  attrait:  irrésistible  à  tout  médecin  qui  aime 
la  belle  nature...  et  les  bons  plats.  On  est  sûr,  en  effet, 
d’y  trouver,  avec  cet  apéritif  par  excellence  qu’on  ap¬ 
pelle  la  brise  marine  à  laquelle  se  mêlent  les  senteurs 
bienfaisantes  des  pins  et  des  nombreuses  plantes  qui 
composent  la  flore  de  l’endroit,  un  confrère  résidant, 
digne  émule  de  Brillat-Savarin,  et  dans  llhôtelier. 
quînous  reçoit,  un  second Vatel. Comment  des  méde¬ 
cins,  et  des  médecins  syndiqués  surtout,  pourraient- 
ils  résister  à  des  aimants  de  cette  puissance  ? 

La  séance  a  été  ouverte  par  notre  cher  président,  à  , 
onze  heures  et  demie.  Après  l’exposé  de  notre  situation 
financière  fait  par  le  secrétaire-trésorier,  on  a  pro¬ 
cédé  au  renouvellement  du  bureau  dont  les  pouvoirs 
prenaient  fin.  Voici  le  résultât  du  scrutin  pour  l’année 
1885-86;: 

Président  :  M.  Rafaill'ac,  de  Margaux  ;  vice-prési¬ 
dent  :  M.  Fauchey,  de  Saint-Vivi.éq  ;  assesseurs  : 
MM.  Martin,  de  Macau  ;  Gorry,  de  Saint-Laurent  ; 
Durand,  de  Verdon  ;  secrétaire-trésorier  :  Dupeux,  de 
Lïâtrac;  secrétaire-adjoint  :  Rabère,  de  Pauillac. 

11  a  été  décidé  qu’on  accorderait  le  titre  de  membre 
honoraire  aux  confrères  qui,  après  avoir  été  des  nôtres, 
cesseraient  de  faire  la  clientèle.  Ce  titre  dispense  de 
tout  frais  de  cotisation.  Il  donne  le  droit  d’assister  à 
toutes  nos  réunions  ;  et  nous  serons  toujours  heureux 
de  recevoir  les  conseils  de  nos  confrères  retraités. 

On  a  convenu  que  le  jeton  de  présence  serait  élevé 
de  2  fr.  50  à  5  francs.  Voilà  les  frais  du  déjeuner 
couverts  ou  à  peu  près  par  cette  excellente  mesure. 

On  â  agité  ensuite  la  que.'-tion  d’un  ordre  de  mé¬ 
decins,  tous  les  confrère.s  . présents  sont  partisans,  en 
principe,  de  cet  ordre  qui  a  pour  but  évidemment  le 
relèvement  de  la  profession  ;  mais  à  la  condition  que 
cet  ordre,  à  l’exemple  des  avocats  et  de  la  Chambre 
de  discipline  des  notaires,  soit  sanctionné  par  une  loi, 
afin  que  ses  arrêts  ne  restent  pas  des  arrêts...  plato¬ 
niques.  Le  secrétaire-trésorier  a  donné  ensuite  lec¬ 
ture  d’une  pétition  qu’il  avait  formulée  pour  être 
adressée  à  M.  Henri  Roger,  président  de  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France.  Cette  pétition 
vise  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  Dom- 
frontet  de  Caen,  et  ratifiés  par  la  Cour  de  cassation. 
En  présence  du  déni  de  justice  dont  lé  Corps  niédioal 
tout. entier  vient  d’être  victime,  il  a  semblé'que. l’As¬ 


sociation  générale  des  médecins  .  de  Ef  ance,  dont  les 
pétitionnaires i  font  tous  partie,  ne  devait  pas  se  dé-' 
sintéresser  de  la  question.  L’intervention  de  notrn 
dévoué  président,  M.  Henri  Roger,  auprès  des  pou¬ 
voirs  publics,  ne  peut  être  que  très  favorable,  à  notre 
cause.  Nous  savons  tous  que  sa  haute  position  médi¬ 
cale  lui  donne  une  influence  considérable,  et  en  unis¬ 
sant  ses  efforts,  à  ceux  des  honorables  confrères  qui 
luttent,  en  ce  moment,  pour  faire  rentrer  le  Corps 
médical  dans  le  droit  commun,  il  mettra  ses  actes  en 
conformité  avec  ses  paroles.  D’ailleurs,  nous  connais¬ 
sons  sa  sollicitude  pourle  Corps  médical,  et  nous  savons 
que  ce  n’est  pas  de  ses  promesses  qu’on  peut  dire  : 

«  Yerhd  et  voçes,  prpsterea  que  nihil.  »  Il  a  une  trop 
haute  idée  dé  ses  devoirs  pour  essayer  de  s’y  sous¬ 
traire.  Si  celui  que  nous  ayons  élevé  au  titre  de  père 
de  notre  grande  famille  médicale,  avait  en  ce  grave 
moment  l’ombre  d’une  défaillance,  ce  serait  à  déses¬ 
pérer  de  tout  et  de  tous. 

Encore  une  fois,  nous  connaissons  trop  bien  l’in¬ 
telligence  et  le  cœur  de  notre  vénéré  Président  pour 
oser  lui  faire  l’injure  de  douter  de  ses  sentiments  de 
solidarité  et  de  dévouement.  Il  sait  qu’il  ne  s’agit  pas 
seulementjdans  l’espèce,  d’une  iniquité  faite  à  dés  mé¬ 
decins  syndiqués,  mais  bien  au  corps  médical  lui- 
rnême,  et  nous  avons  confiance  dans  ses  énergiques 
efforts.  Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter-  que  cette  pétition 
a  été  signée  de  tous  les  confrères  présents.  J’ài  vu, 
avec  plaisir,  que  l’Association  du  Loiret  exprimait 
les  mêmes  sentiments  que  nous.  J’espère  que  nous  ne 
resterons  pas  isolés  dans  ce  concert  de  doléances. 

L’un  de  nous  a  entretenu  l’Assemblée  des  démêlés 
qu’il  avait  eus  avec  un  riche  client  pour  le  paiement  de 
ses  honoraires.  Il  avait  saisi  le  bureau  de  notre  Syn¬ 
dicat  de  l’affaire,  et  le  bureau,  tout  en  lui  donnant  par 
écrit  son  approbation  motivée,  l’engageait  à  poursui¬ 
vre  judiciairemént  le  client  récalcitrant.  Le  confrère, 
fort  de  l’appui  du  bureau,  et  muni  de  nos  statuts' im¬ 
primés  qui  fixent  le  chiffre  minimum  des  honoraires 
a  fait  assigner  son  client  devant  M.  le  Juge  de  paix, 
l’appel  en  conciliation  étant  resté  sans  effet,  et  M.  le 
Juge  de  paix,  tenant  compte  de  ce  tarif,  a  fait  droit 
à  la  réclamation  du  confrère,  et  a  condamné  le  rus¬ 
tre  au  paiement  intégral  des  honoraires  réclamés. 

Après  cette  communication,  la  séance  a  été  levée, 
et  le  reste  de  la  journée  à  été  employée  dans  une  ex¬ 
cursion  à  Royari.  Ce  n’est  qu’à  dix  heures  du  soir  que 
nous  nous  sommes  séparés  en  nous  donnant  rendez- 
vous  à  l’année  prochaine.  Voilà  encore  une  réunion 
qui,  en  nous  procurant  moult  plaisirs  nous  a  récon¬ 
fortés  dans  lés  sentiments  de  confraternité  et  de  so¬ 
lidarité.  Recevez,  mon  cher  confrère,  l’assurance  de 
mes  sentimentsles  plus  confraternels.  D""  An.  Dupeox, 
Secrétaire-trésorier. 

Listrac-Médoc,  15  août  1885. 


Syndicat  de  la  Rochelle. 

Séance  trimestrielle  et  de  fin  d'année  du 
Syndicat  de  la  Rochelle 

Le  18  courant,  à  2  h.  1/2,  le  Syndicat  de  la  Ro¬ 
chelle  s’est  réuni  dans  son  local  ordinaire  sous  la 
présidence  de  M.  le  D'  Brard,  président. 


1 
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Autres  membres- présents-,  MM. -les  Docteurs  :  Pi- 
cbe?;'Lafon,  Laurent,  Oui,  Brjaud,  Roux  etjl^Iftre^^,,, 
,  Après  l’adoptipn  du  proç,ès,-yerbal|  de  la  dernière 
séance,  M.  le  D"'  Morèâu  donne''lecta're  de  deux  lettrés  ^ 
d'êxciisès  de  MM. "les  Docteurs  Guy  et  Dubois.,  qui  le 
priènt'de l'es' rèpïéseéter.  ^ 

'  M.  le  président  -explique  qüé  la  réunidn --des  délé-i 
gués  des  syndicats  du  département,  n’a  pu  aveir  lieu\ 
le  8  courant,  comme  iP était  cdnTènu,  parce  qué  l’un 
des  syndicats  de  rünion.-départementale,  celui  de'  ia,- 
Seudre,  n’a  pu.  encore  se  réunir  pour  nommer  ses- 
délégués.  - 

M.  le  secrétaire-trésorier  donne  ensuite  l’état  de 
la  caisse  jusqu’à  ce  jour,  qui  est'  de  237  'fr.'dOl 
Enfin,  selon  l’ordre  du  jour,  on  procède  au  rènou- 
vèllement  de  la  Chambre  syndicale  .  Les'  mêmes  mem¬ 


bres  qui  la  composaient  "sont  réélus;  ce  sont  'MM. 
iBrartii,  président  ;.,Ra^the,-•yicerprésident  ;^  Moreau, 
SÊcrélairqTitcé^orierj  Rquit  ie(:  I/aurentj  -syBdiics^,  -  i 
.  Ayant  .de.jse  ;,séparer,  sur  1^  proposition  de  M,.i  le- 
j  Dt  .Moreau, ./.assemblée  adopte,  à  l’unanimité  la  .JirO- 
tçstatiofi,  ^ul7ant.e  au  .sujet,;, .dp,;  l’arrêt  de  la  CoSi'l.de 
j  cassation .jiaps  raffai'r.e,  du  syndicat  fia  Domfeoflt  -i-Le 
syndicat  de.l’arrondisserpent  fia,  la  Rocl^elle  protesta 
5  éuergiquenjsnt  contre  l’arnêt  de  la  Cour  de  cassatioin, 
j  et.  pense  qu’il  est -, utile.,  que  ,  tous  les  syndicats-de- 
i  France  agissent,  par.  tous,  les  moyens  possibles,  au'i 
;  près  du  Parlement,  pou/  oljtenir  une  addition  à, la  Ifli 
;  du  21  mars, 1884,  de  façon  à  -  ce  qu’elle  s’étende,  à  tous 
jles  citoyens  français,  sans, distinction  de  profession.; . 
;  La  séance  est  levée  à,  3  h.  1/2,  ,  ■  ,  . 

i  .  Lese,creia»>e„,MoRp.A,Ur.‘,:;, 


QUESTIONS  PROFESSIONNELLES. 

SOCIÉTÉS  DE  SEOODR^  MÙTDELS,  MÉDECINS. 


Monsieur  le  directeur. 

Dans  le  numéro  du  21  mars,  notre  zélé  confrère,  le 
Df  Barat-Dulaurier,  attribuant  à  tous  les  médecins' 
une  perfection  qui  malheureusement  est  loin  d'être' 
générale,  traitait  avec  son  talent  habituel,  et  résol¬ 
vait  par  la  négative,  la  question  suivante  : 

Y  a-t-il  des  obstacles,  fiés  -inconvénients,  à  oe, 
qu’un  médecin.  Président  d’une  société  .fie  secours 
mutuels,  soit  nommé  médecin  rétribué  de  la  dite  so¬ 
ciété?  , 

(Nous  admettons,  par  avance,  que  le  médecin  ne 
profite  pas  de  sa  situation  de  dignitaire  pour  évincer' 
un  concurrent,  et  qu’il  ne  fait  pas  de  médecine  au 
rabais). 

La  question  ainsi  posée  élimine  déjà  les  plus  gra¬ 
ves  inconvénients  de  la  double  situation  de  Président - 
et  de  médecin  rétribué  de  la  même  société. 

11  faudrait  poser  cette  question  .telle  qu’elle  se  pré¬ 
sente  dans  la  pratique,  et  non  dans  un  monde  idéal,  , 
c’est-à-dire  débarrassée  du  second  alinéa. ,  ,  - 

Bien  souvent  le  corps  médical  jette  la  pierre  au.' 
public,  quand  lui  seul  est  coupable. 

Un  membre  ambitieux,  désirant  se  créer  Une  situa¬ 
tion  politique  par  une  popularité  malsaine,  n’hési¬ 
tera  pas  à  sacrifier  complètement  ses  honoraires  pour , 
acheter  le  titre  de  Président  d’une  ou  plusieurs  col¬ 
lectivités  d’électeurs. 

Ne  croyez  pas  que  je  fasse  une  hypothèse,  je  peins 
sur  le  vif: 

11  est  à  ma  connaissance  un  cercle  médical  comp¬ 
tant  cinq  sociétés  de  secours  mutuels  : 

1“  La  Société  A  a  pour  Président  son  médecin  ré¬ 
tribué.  Un  article  existe  bien  dans  le  règlement  lais¬ 
sant  au  sociétaire  le  droit  de  choisir  son  médecin. 
Mais  cet  article  est  tout  illusoire,  car  c’est  au  pré¬ 
sident  que^  dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  le- 
sociétaire  doit  déclarer  le  choix  de  son  médecin;  le 
sociétaii-e,  assez  mal  avisé  pour  déclarer  au  Prési^ 
dent  qu’il  ne  veut  pas  de  ses  soins,  est  iipmédiater- 
ment  traqué  comme  un  faux-frère,, ses,  journées  ,  de 
malad  e  lui  sont  contestées,  il  dépense  trop  en  médi- 
came  is,  etc.,  etc.;  finalement,  sous  'an  prétexte, ^ pu  , 
un  aniiej  il  est  éliminé.  En  retour,  le  jçfésideht  ',omr  ‘ 


■  nipotéht,  abandonne  intégralement  ses  honbrait’fes 
chaque  année  à  la  Société.  Un  conflit  s’élève-t-il  en- 
;  tre  iin  membre  de  la  Société  et  le  President,  l’as- 
,  semblée  est  réunie.  «  Frèies,  dit  le  président,  vous 
allez  choisir  entre  moi  (ma  bourse)  et  le  frère  un 
tel!  »  La  bourse  l’emporte, toujours  et  le  frère  est  éli- 
■-  miné-  sans  autres  forinés  de  procès; 
i  2“  La  Société  B.  a  eu  au  nombre  de  ses  médecins 
;  traitants,  le  président  <}e  la  Société  A.,  qui  abandpn- 
j  nait  également  ses  honoraires  à  la  Société  B.  ren?r; 

:  dànt  la  situation  presque  impossible,  à  ses  confrères. 

.  Au  bout  de  quelques  années  de  "tacriflces  pécuniai¬ 
res,  le  président  de  la  Société  A.  s’est  cru  de  fôr.ce'à 
éliminer  le  président  de  la  Société  B.,  le  fiasco  a  été 
.  complet.  De  plus  reconnu  aujourd’hui  comme  médecin 
I  de  la  Société  B.,  le  président. de.  la  Société  A.,  après 
,  avoir  attiré  dans  sa  société  tous  ceux  .qu’il  a  pu,  con- 
,  tinue  gratuitement  ses  soins  aux  quelques  sociétaires 
1  dé  la  Société  B.,  qui  n’ont  pas  voulu  sacrifier .  leurs 
'  écononiies  antérieures. 

[  3»  La  Société  C.,  créée  de  toutes  pièces  par  le  pré-j. 

,  sident  de  là  Société  A.,  n’a  que  lui  pour  médecin. 

[  '  4»  La  Société  D. ,  même  situation  que  la  précédente.. 

!  5»  La  Société  E.,  et  dernière,  n’a  pas  été  créée  par 

le, président  en  question,  qui  en  a  fait  la  conquête- au 
'début,  par  des  libéralités  prises  sur  ses  honoraires; 
puis  y  a  régné  plusieurs  années  en  maître  absolu.  ■ 
Dans  ces  derniers  temps,  plusieurs  sociétaires  onti: 
exigé  un  second  médecin.  Après  la  mise  en  œuvre  de-  , 
toutes  les  menaces,  il  a  fallu  s’exécuter  et  partage); 
partiellement  avec  un  autre  confrère. 

Le  simple  exposé  des  faits  précédents  démontre  de 
la  façon  la  plus  évidente,  le  danger  des  personnalités 
encombrantes. 

Pour  moi,  je  suis  convaincu  que  le  médecin  le  plus 
honnête  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  accepter  la  prési¬ 
dence,  d’une  Société  de  secours  mutuels  pour  les  rai- 
’  sons  suivantes  :  , 

lo  Le  président  doit  assister  aux  réunions  mensuel¬ 
les 'du  bureau,  aux  réunions  trimestrielles  générales, , 
aux  cérémonies' funèbres,  etc.,  d’où  perte  d’un  temps 
■précieux.' 
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:2<>  Le- médecin  investi  d’un  doUfelei  tôle  a'drniniétr'a-^  ’ 
tif  et  médical,  peut  voir  le  côté'  financier  de'la'Sd-'- 
ciété,  é’en  préoccuper  jusque  dans  ses  prescriptions 
médicales;  je  pourrais  éri 'citer  dek'ex'emples  à  l’appui; 

’  3®  Le  sociétaire  peut  avoir  à  s'e  plaindre  du  médecin  ' 
pour  manque  d'assiduité,  ou  toute  autre'  fcàuse,  et 
alors  il  doit  exposer  ses  griéfs  à  l’intéressé  même.  '  ’ 
4®  Le  choix  du  médecin  ne  'peut  être  libiéjîe  pré¬ 
sident  recevant  l’option  du  sociétaire,  le  sociétaire 
n’osera  presque  jamais  s’attirer  la  défiance  et  le  mau¬ 
vais  vouloir  de  l’adminis'trâteùr  dé  sa  société. 

Je  terminé  par  ces 'paroles  récéhtés  dii'  D'' 'Legrand'! 
du  Saulle  ;'  «  Ne  nous  passionnons  qué  pOur'notre  art 
.et  pour  la  vérité  scientifique.  Il  importé  que' lé  mé¬ 
decin  soit  tout  a’un’e  pièce  et  qu’il  ne  possède  qu'une 
corde  à  son  arc.  Sa  seule  et  constante  préoccupation 
■doit  être  de  secourir  ses  semblables.  .Celui  .qui  défère 
à  d’autres  sentiments  et  qui  descend  .à^d’autres-soins, - 
■est  un  homme  qui  se  trompe.  U  faut  d’avertir  et  le 
remettre  dans  son  droit  chemin.  » 

Recevez,  etc.,  ;  D''  G.  Dubois.  • 

Marans,  Charente-Inférieure,  3  août, ,1885.  j 


Réponse  à  M.  le  jbuhois,  de\Mar ans.. 

"Vous  vous  étonnez,  honoré  confrèrê,  des  termes 
dans  lesquels  a  été  posée  la  question  que  j’ai  trai¬ 
tée  dans  le  numéro  du  21  mars  dernier  (Gon- 
cours  médical),  et  vous  en  concluez  que  je  me 
fais  une  douce  illusion  sur  les  médecins  en  géné-- 
ral  et  sur  leurs  vertus  confraternelles  en  particu¬ 
lier.  .  •  . 

Vous  me  permettrez  de  vous  le  faire  observer  : 
Ge  n’est  pas  pour  les  bèsoinS  'de  la  cause  que  la 
question  a  été  énoncée  d'ans  les  termes  que  vpus 
avez  rappelés.  Un  honorable  confrère  l’avait  pla¬ 
cée  sur  ce  terrain  et  je  n’ai  fait'  qu’aborder  un 
pvdhlhme  imposé  et  dont  la  solution  ine  parais¬ 
sait  des  plus  simples.  ' 

C’était  un  cas  :particulier  d’ürie  question  beau- 
coup.plus  vaste;  mais  dans,  l’espècé,  comme  on 
dit  au  palais,  — (les  juges,  de  Domfrônt,  de  Caen 
et  d’ailleurs,  et,  après  eux,  l’honorable  M.  Van- 
nesson,  nous  ont  un  pèu  familiarisés  avec  cét 
harmonieux  langage),  —  ia  répohse  me  parais¬ 
sait  —  elle  me  paraît  encore  — parfaitement  con¬ 
forme  au-x  lois  qui  doivent  çqmnpa.nder  notre  con¬ 
duite.  ,  .  . 

Vous  laisonnez  d’après  les  agissements  blâma¬ 
bles  d’un  confrère  peu  scrupuleux  et  peu  délicat; 
et  non  d’après,  l’hypothèse  qui  nous  était  posée  et 
dont  nous  avions  à  tenir  compte.  -  ■ 

Vous  avez  agrandi  Je  cadre  de  la  discussion,  et  ' 
vous  avez  bien  fait;  mais,  même, en  l’élargissant, 
vous  paraissez, avoir  eu  plus  spécialemé,nt,;en  vue,, 
des  faits  particuliers  isolés,' et'  non  , ce  qui,  soyez-rçu 
certain', 'se  rencontre 'généralement.  Or,  même  ■ 
en  procédant  ainsi,  quelles  raisons  trouvez-vous 


poOT'  s'ontèliir;''quq lë‘‘med-eë(n 'fié  'doit ^pfàsfd^ 

.  ma,hïèr'e  àbsoluèj  "âbfiépter  la ,  pr^^^ 

;  spmetq  de  , secours  .miituéls,?  Nous  allons  iés'ïa|)''nj| 

'  peleri  sïvous  le  pérmêttez','.çhçr;,,'c,p^'rèrp,^,elj,é,);i,; 
peser,  la  valeur.  Je  serai,  du  .reste,  aussi  , bref  que' 
possible.-  iii  '  ,  -  ■'  .  1,'.  .Pi;, 

i®  Le  président  doit  assister  aux  séances;'  dites^.  ' 
,'vous,  aux  enterrements,  e't-de  là, 'une  perte' dé 
i  temps  considérable.  —  Jé'  n’en  disconviens  pas.' 

I  Mais  n’a-t-il  pas  accepté  bénévolement  ces  cbar- 
I  ges  que  peqsbnhé  'né'  pouvait  lui  imposér'?  'S’il 
'  a  pu  Iç's  contracter  librepiént,  rien  -né  lé'  retient 
enchaîné,  et,  le  jour  où  il  se  sentira  gêné  .ét  von-, 

'  dra  reprendre  sa  liberté  entière,  absolue,  il  n’aura 
qu’à  remercier.  Je  suis  d’avis  que  cet  esclavage 
,  ^volontaire  n’e'st  pas 'bien  pénible,  puisqu’il  est  al¬ 
lègrement  supporté.  Et  puis,  chacuu  n’est-il  pas 
juge  'dé  la  'm'esùre  dans  laquelle  il  doit  se  proté¬ 
ger  et  se  défendre  contré  les  honneurs  plus  ou 
moins  encombrants  qu’on  lui  offre?  Laissons  donc 
I  cette  victime,  très  intéressante  d’ailleurs,  dé-  la 
servitude  volontaire,  et  passons. 

2®  Le  médecin,  président  de  la  société,  se 
préoccupera -du  côté  financier  et  cherchera  à  mé¬ 
nager  la  caisse.  —  Si  j’ai  bien  compris,  c’est'bieé 
là;  cher  'confrère,  votre  seconde  objection.  Bb 
bien  I  j'é  confesse' qu’elle  ne  m’émeut  pas  beau-r  ' 

'  coup,  et  très  humblement  j’avouerai  que,  pendànt' 
une  pratique  de  vingt-cinq  années,  au  milieu  de 
populations  au  sein  desquelles  l’or  ne  roule  pas  à 
flots,  j’ai  toujours  eu  la  préoccupatiou  de  ménager 
la  bourse  de  mes  clients,  tout  en  leur  assurant  les 
soins  nécessaires.  Et  si  dans  la  clientèle  ordi¬ 
naire,  on  peut  avoir  de  semblables  préoccupa-  ■ 
tions  (j’affirme,'  en  conscience,  que  je  les  crois 
.  non-seulement  légitimes,  mais  commandées  par 
l’honnêteté);  pourqüoi  ne  les  éprouverait-on  pas 
quand  on  se  trouve  en  présence  d’une  collecti¬ 
vité?  Je  pourrais  citer  une  société  dont  j’étais 
le  médecin  il  y  a  environ  quinze  ans.  Elle  pros- 
■pérait  et  chaque  mois,  voyait  sa  caisse  grossir 
par  l’accumulation  d’épargnes  nouvelles.  Je  n’en 
étais  point  le  président,  —  je  ne  l’aurais  pas 
voulu,  (vous  voyez  qu’en  pratique  nous  sommes 
;!bien  près  de  nous  entendre)  —  mais  je  lui  portais 
'intérêt,  et,  comme  médecin.je  faisais  en  sorte  que 
.  le  nécessaire  fut  largement  administré,  mais  j’ex- 
fcluajs  impitoyablement  ^  tout  ce  qui  pouvait  être 
'  médicament  de  luxp  ou  de  fantaisie. 

Les  faveurs  populaires  sont  changeantes,  et" 
_un  nouveau  confrère  étant  venu,  plein.de  zèle  et 
■  d’andeur,  -  je  fus  remercié.  Il  se  dérangeait-  la 
I nuit  pour  le  moindre  bobo,  et  moi,  après  avoir 
pcourd'tout  le  jour  et  tous  les  jours,  j’eütehdate''' 
ïafi'inoins  jofiir  du'repos  de  la  nuit  et  ne  me  met-' 
jtàis  en  {roùte  que  dans  les  cas  graves,  Hélàs'l  ' 
^pauvre  .épeiéte  !  les  fonds  amassés  furent  ép'arpil-,' 
lés  ;  les  ôrdonfiances  les  plus  compliquées  et  les 
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plxrs"corûteuses  prefnaien'Ir-clrarq-aB'jiTar"  la"  routff  de  “ 
la  pharmacie,  et  bientôt,  caisse,  société  et  non-  ■ 
veau  médecin^  tout  «,.vait  sombré.-  Depuis  lors,  ■ 
on  en  est  revenu  aux  anciens  errements  ;  on  a  de  . 
jiouveàu  fait  J  appel:  à  votre^seEviteur,' et  . -caisse;  et  ! 
malades-ne  s'en  trouvent  pas  trop  mai,  •  ;  ;  > 

• ,  3®.  et  -4®  Votre  -  troisième  cohsidiérant'  ne-  me  ' 
paraît  pas  beaucoup  plus'  solide.  Le  sociétaire 
qui  .aura  choisi  ie  président"  comme  .médecin;  ne  : 
pourra  . se  plaindre  '  en  cas  'dé  soins  insuffisants,  ; 
le  président  étant  à  la  fois  juge  et-  partie,  dites^-  ' 
vous?  Ce'motif  eût  été  bon  à  invoquer  il  y  a  ' 
quinze  ans  et  plus,  alors  que  le  caprice  d’un  pou¬ 
voir  jaloux  imposait  aux  sociétés  de'sècours  mp- 
tuels  l’homme  à  poigne  sur  lequel  l’administra¬ 
tion  pouvait  compter.  Mais  aujourd’hui,  le  choix  ’ 
du  président  appartient  aux  sociétaires  qui  peu¬ 
vent,  avec  un  bulletin  de  vote,  lui  signifier  leur 
énergique  volonté,  lui  infliger  un  blûme  ou  le 
frapper  plus  vivement  encore  en-  le  dépouillant 
des  honneurs  dont  on  l’avait  comblé  ;  c’est  ainsi  , 
du  reste,  qu’a  agi  l’une  des  sociétés  dont  vous  par¬ 
lez. 

Soyèz  certain,  honoré  confrère,  que  le.médeein- 
président  ne  s’imposera  pas.  Nous  ne  sommes  plus 
au  temps  où  nos  ouviûers  et  nos  paysans  s’incli¬ 
naient,  sans  murmurer,  devant  un  despotisme  quel  ; 
qu’il  fût.  Ils  sont  les  maîtres;  ils  le-  savent  et  le  . 
font  sentir  à  ceux-là  même  qu’ils  élèvent  le  plus 
haut.  Ils  ne  s’accommodent  guère  d’une  supério¬ 
rité' quelconque,  et  n’admettent  pas  qu’en  acceptant 
des  honneurs,  on  garde  toute  son  indépendance.  Ils 
commandent  et  ils.brisent  impitoyablement  tout  . 
ce  qui  ne  plie  pas  devant  eux.  Soyez  donc  sans  in¬ 
quiétude,  ils  se  débarrasseront  d’un  président  qui 
ne  leur  paraîtrait  pas  accomplir  son  devoir,  comme 
ils  brisent  un  simple  conseiller  municipal. 

Et  remarquez,  honoré  confrère,  que  pour  don¬ 
ner  à  la  question  qui  nous  occupe,- tout  son  dé¬ 
veloppement  et  toute  son  extension,  il  faudrait 
pousser  la  logique  jusqu’au  bout  et  interdire  à 
tous  nos  confrères  l’accès  aux  conseils  munici¬ 
paux  et  aux  mairies,  aux  conseils  d’arrondisse¬ 
ment  et  aux  conseils  généraux,  au  Corps  législatif 
et  au  Sénat.  Quelle  tâche....  ,  on  frémit  rien  que 
d’y  penser.  Je  ne  dis  pas  que  la  dignité  du  corps 
médical  eût  à  y  perdre,  mais  pourquoi  exiger 
l’impossible? 

Conclusion  :  dans  la  période  d’épreuves  et  de 
tourmentes  que  traversent  les  syndicats,  ne  cher¬ 
chons  pas  à  créer  de  nouvelles  difficultés  1  Soyons 
aussi  indulgents  que  possible,  et  surtout  rap¬ 
pelons-nous  que  les  moyens,  rigoureux,  loin  de 
nous  concilier  de  nouveaux  adhérents,  éloigne¬ 
raient  de  nous  les  recrues  que  nous  recherchons. 
Et  puis  quelle  sanction  trouveraient  les  jeines 
plus  ou  moins  sévères  que  nous  pourrions  être 
tentés  de  prononcer  contre  ceux  de  nos  ■qonfrèrès 


-que-  -nous— voudrions--n,tteindre-.?"&oti-tenons-ï«)«« 
néeipxîoqdemenfc',  '  resseri)onsj:.lës>  dié-ns:  qui-  noua 
uni.ssént;umais,  pour  “Dieu;J  pratiquons  '  les  ■ùtih 
-Vîg^à'^Vi's'  4es'  aVitre§;-'l’lndtfl<g‘eiÎ9e^iâ‘'  pMs  '  làb^e. 

.  a- Veuillq?,-agré;er,  iejiPi,;  Àp.i  ^jBARA.'TrUünÀ.un.iEft, 


I  .  .Kecouvrefnpnt  des  hoiaoraire.s. 

Monsieur  le  Directeur,  '  *' 

Au  momient  .même  où  je  reçois  lé  numéro  du  sa^ 
medi  18  juillet,  de  votre  estimable  journal,  j’éprouve’ 
moi-même;  du  tribunal  dépaix  dé  mon  canton,  un -déni 
de  justice  des  plus  flagrants,  que  je^'me  prbposais  dé, 
vous  faire  connaître;  il  est  digne  -d’èt-re  inséré  'daü-s 
les  colonnes  àti  Concours  rnédiaal,  .  . 

Il  s’agit  des  honoraires  qui  me  sont  dus  pour  trai¬ 
tement  d’une  fracture^  du  col  chirurgical  lié  l'hûmé- 
rus,  accompagnée  d’-une  forte  contusion  de  l’articula¬ 
tion  de  l’épaule  qui  nécessitait  plusieurs  pansements 
et  applications  d’appareils,  etc.  •  '  /  ' 

Mon  client,  de  très  mauvaise  foi,  accepta  tbut  le 
diagnostic  que  j’avais  porté  sur  oês  flésions  :  mais 
après  trois-mois  révolus,  'lorsqu’il  s’agît  de  pâ'ièinent 
des  honoraires,  après  avoir  reçu  les  conseils  d’un 
confrère,  qui  siégera-  encore  quelques  jôürs-  seule¬ 
ment  au  Parlement,  il Iprètendî't  qùé‘ la  fraétUre ’n’a- 
vait-jamais  existé  et  m’offrit  la  somme  de  15  francs 
pour  traitement  de  contusions  visibles  sur  le  tronc  et 
le  bras.  '  '  ' 

Appelé  par  devant  M.  le  juge  de  -paix-,  il  demanda 
Im-^mêine  (le  client)  à  ce  magistrat,  dé  vouloir  bien 
nommer  deux  experts  pour  constater  là  fracturé-  qui 
était  consolidée  depuis  un  certain'  temps,  et  par  un 
jugement  inséré  au  plumitif  de  Mi'  le  greffier,  deux 
experts.' voisins  furent  nommés.,,  Je  dois  dire' à  la. 
louange  de  M.  le  juge  de  pais,  qu’il  écartait  de  l’ex- 
peftise.  le,  confrère  député  ci-dessus  désigné  et  qui 
avait  nié  la  fraclure,  prétendant-; que,  même  après 
consolidation,  il  devait  en  rester  des  marques  con¬ 
sécutives. 

L’aflaire  fut  renvoyée  au  IP  juillet;  Messieurs  du 
Barreau  me  firent  un  devoir  d’écrire  aux  experts 
nommés;  je  voulus  bien  avoir  cette  complaisance. 
Selon  eux,  c’est  cette  manière  d’agir  qu’il .  faut  em¬ 
ployer  pour  inviter  les  experts  à  prêter  serment  et 
rédiger  leur  rapport,  etc.,  1  .  .  '  . 

Mais  les.  experts,  comprenant  la- chose  autrement, 
et  attendant,  en  vain,  l’ordonnance  de  M.  le,  juge  de 
paix,  ne  se  présentèrent  pas  au  jour  désigné. 

De  là,  désappointement  de  la  justice.' 

L’avocat  qui  représentait  mon  adversaire,  voulut 
remettre  la  cause  à  un  mois  pour  appeler  les  experts, 
sans  doute  par  ordonnance  du  juge.  Je  ne  refusai  pas 
celte  remise  de  cause,  mais  je  saisis  l’occasion  pour 
faire  oounaître  au  tribunal,  et  lui  exprimer  eu  termes 
formels,  que  je  ne  voulais  pas  consigner  la  somme 
nécessitée  pour  l’expertise  qui  avait  été  demandée 
par  mon  adversaire,  expertise  dont  je  n’avais  nulle- 
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meut  besoin,  dans  l’état  où  se  trouvaient  les  lésions 
du  blessé  qui, depuis  longtemps,  n! existaient . plus.;. ;i; 

Sur  mon  refus  de  consignation,  M,  le  greffier  exi^ 
gea  le  paiement  du  jugement  qui  nommait  les  ex¬ 
perts;  nomination  requise,  je  le  répète,  parle  client, 
et  au  lieu  de  s’adresser  à  ce  client  demandeur  de 
l’expertise,  il  s’adressa  à  moi-même,  chirurgien  qui 
ai  traité  soigneusement  la  fracture,  et  réclamant 
simplement  mes  honoraires,  et  pour  arriver  à  cette 
fin,  il  m’adressa  un  avertissement  émanant  de  son 
bureau,  pour  comparaître  de  nouveau  devant  M.  le 
juge  de  paix,  afin  d’obtenir  la  somme  de  8  fr.  55  cent. 
Je  versai  cette  somme  .et  en  demandai ,  quittance  mo¬ 
tivée  que  le  magistrat  me  refusa  d’abord,  prétextant 
que  je  n’avais  pas  droit  à  une  .quittance  ‘formulée  de 
■cette  sorte,  et  séance  tenante,  il  me  déclara  que  ma 
demande  d’honoraires;  était-  supprimée' i-  que-  pour 
cette  suppression  j’aie  à  payer  la  somme  de  25  cent, 
et  90  cent,  pour  avertissement,  ce  que  je,  payai. 

Voilà  tout  ce  que  j’ai  reçu  pour  mes  ‘honoraires, 
que  j’avais  fixés  dans  ma  demande  à  la,  somme  de 
100  francs  :  à  savoir  une  quittance  de  9  fr.,  versée  à 
M.  le  greffier,  pour  un  jugementi  qui  ordonnait  .exr 
pertise  sur  la  demande  de  mon  client. 

Quittance  qui  qualifiait  ce  jugement  de  l’adjectif 
interlocutoire.  ,  ,  ;  ,  ,  .  l  , 

Au  sujet  de  cet  adjectif,  permettez-moi  une  réflexion 
que  vous  pouvez  soumettre  au  conseil  judiciaire  du 
journal. 

Si  j’avais  demandé  des  honoraires  trois  ou  quatre 
jours  après  la  réduction  de  la  fracture,  lorsque  les 
signes  existaient  et  que  le  client  les  eût  refusés  et  eût 
contesté  la  fracture  à  cette  époque,  nul  doute  que 
en  qualité  de  demandeur,  j’étais  obligé  de  demander 
moi-même  expertise  et  de  consigner  les  frais  que 
pouvait  exiger  cette,  demande,  et  le  jugement  qui  eh 
est  résulté  eût  été  qualifié,  a-vec  raison,  de  jugement 
interlocutoire  puisque  j’étais  demandeur. 

Mais  ce  n’est  qu’après  le  temps  révolu  pour  la  con¬ 
solidation  et  la  réunion  des  fragments  de  l’os  frac¬ 
turé,.  que  le  docteur  député  s’est  avisé  de  nier  là 
fracture,  par  conséquent,  la  demande  d’expertise  doit 
être  qualifiée  en  terme  du  palais  :  une  demande  inci¬ 
dente  formée  par  le  défendeur  qui  devait  consigner 
tous  les  frais  d’expertise  et  même  le  jugement  et 
avant  faire  droit  dont  j’ai  parlé.  '  .  ' 

Par  conséquent,  M.  le  :  Directeur  du ‘Concours  mé- 
dicaî,.  itout  en  demandant  à  MM.  les  Sénateurs  et 
députés,,  la  mise  à  l’ordre  du  jour  immédiat,  d’un 
article  additionnel  qui  fixera  la  magistrature  pur 
l’esprit  ei  la  véritable  portée  de  la  loi  libérale  qui  a 
honoré  cette  législature  et  qui  ne  peut  être  mieux 
interprétée  que  par  ses  auteurs,  veuillez  ajouter  une 
demande,  qui  aura  pour  effet  de  préciser  les  hono¬ 
raires  à  réclamer  pour  nos  opérations  chirurgicales, 
et  surtout  pour  fixer  la  procédure  à  suivre  pour  les 
obtenir.  ■ 

Agréez,  'de. 


'  Nous  empruiitons  au  û°  17  du  Bulletin  des  As¬ 
sociations  professionnelles  des  médecins  de  Meur¬ 
the-et-Moselle  et  des  Vosges,  les  lignes  suivantes 
dûes  à  notre  honorable  confrère  M.  le  D''  Lardieri. 

Vis-à-vis  des  pharmaciens  qu’ avons-nous  à  faire  ? 
Suivrons-nous  "lés  décisions  dû  syndicat  de  Baugé 
qui,  je  le  suppose,  aura  trouvé  peu  d’imitateurs  en 
Rrance...  Nos  confrères,,  on  s’en-souvient  sans  doute, 
demandent,  aux, pharmaciens  de  faire  partie  du  syndi- 

La  répression  légale,  juridique,  dé  rexercice  illé¬ 
gal  delà  médecine,  dans  les  olfleihes  1 — et  ailleurs, 

- — ‘  est  un  leurre.  Nous  nous  heurtons  à  une  impossi¬ 
bilité  qui/dur'era  tant,  que  durera  le  mauvais  vouloir, 
l’antipathie,  dont  Messieurs  les  Magistrats  nous  don¬ 
nent  des  preuves  journalières.  N’y  songeons  donc  pas, 
pour  le  moment  du  moins.  ■ 

-  Nous  ne  sommes  pas  désarinés  pour  cela.  — '«  Le 
«  médecin  a  incontestablement  le  droit  de  faire  pré- 
<<  parer  sous  ses  yeux,  et  par  un  pharmacien  de  son 
«  phoix^y  ^le,  médjeament  uécessajre  à  l’un  de  ses  ma- 
«  lÉldés,..,  niais  if  faut  qu’il  âil  servi  seulement  d’in- 
«  termédiaire.  »  (Briand  et  Chaudé,  —  p.  703,  t.  Il). 
Nous  avons  donc  le  choix  du  pharmacien,  et  par  con¬ 
séquent  le  droit,  c’est-à-dire  le  devoir  d’éloigner  nos 
clients  de  l’officine  malhonnête.  Je  dois  dire  que  cette 
,oonduite,,à  l’exemple  des  confrères  des  syndicats  de 
Voli-én,  'de'  Grenoble,  etc.,  a' été  suivie  dans  quelqüefe 
villes  de  Meurthe-et-Moselle  et  des  Vosges.  Après 
avoir  reçu  de  certains  pharmaciens  l’engagement 
d’honneur  —  et  par  écrit  —  de  restreindre  l’exercice 
illégal  de  la  médecine  à  des  proportions  avouables  et 
acceptables  pour  les  médecins,  ces  derniers  leur  ont 
Confié  l’exécution  de  leurs  ordonnances  à  l’exclusion, 
autant  que  la  chose  est  possiblè,  de  celui  ou  de  ceux 
qui  n’ont  pas  pu  signer  l’engagement  de  rester  hon¬ 
nêtes.  Pour  ces  derniers,  l’exercice-  illégal  est  la  su¬ 
prême  ressource.  Ils  vivent  avec  l’appui  moral  de  la 
Justice,  ^  touchante' moralité!'—  à  côté,  en  dehors 
de  la  loi,  comme  d’autres  industriels  dont  la  clientèle 
est  exclusivement  jeune.  Us  sont  méprisés  même  par 
leurs  collègues.  ,,  - 

C’est  à  l’épreuve  et  par  le  temps  que  sa  jugent  les 
caractères.  Il  ne  faut  pas  des  années  pour  savoir  si  le 
pharmacien  qui  a  signé  l’engagement  d’honneur  dont 
je  viens  de  parler  a  une  conscience  accommodante  ou 
non  et  s’il  a  le  réspect  de  la  foi  jurée. 

.  Je  suis  heureux  de  dire  en  terminaht  que  si,  dans 
le  corps  pharmaceutique,  il  est  des  gens  méprisables 
avec  lesquels  nous  ne  devons  pas  nous  comprometiré, 
il  en  est'  d’autres  et  le  plus  grand  nombre,  fort  heu¬ 
reusement,' qui  méritent  toute  notre  estime  et  notre 
sympathie.  A.  ceux-là,  il  n’est  presque  pas  nécessaire 
de  dire  :  Yous  allez  trop  loin,  restez  chez  vpus'. — 
Ils  ont  conservé  le  sentiment  du  juste. 

Dr  Lardier. 


Le  Directeur  du  Bulletin  des  Syndicats 
D'  Ad.  Barat-Dulaérier. 

A  Saint-Antoine-sur-l’Islfi,  par  Saint-Seurin- 
sur  l’Isle  (Gironde). 
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de  Vaugirard. 


Le  Concours  médical,  du  9  août  dernier,  a 
publie  le  compte-rendu  des  deux  séances  tenues, 
le  27  juillet  précédent,  par  les  déléguas  des  syn¬ 
dicats  médicaux  et,  un  peu  plus  tai?d,  par  les 
membres  de  la  société  çiyile  «  le  Concours.  » 
Tous  les  confrères  '  qui  Ont  assisté  à  ces  réunions 
en  garderont,  nous  en  avons  la  certitude,  un 
excellent  souvenir. 

Il  ne  s’agissait  pas  seulement  d’un  de  ces  ren¬ 
dez-vous  auquel  on  est  bien  aise  de  se  rencontrer 


avec  quelques  amis,  longtemps  négligés,  presque 
oubliés,  et  avec  lesquels  on  est  heureux  de  passer 
quelques  heures,  en  faisant  revivre  des  souvenirs 
'lointains  et  charmants,  en  évoquant  les  réminis¬ 
cences  d’un  passé  que  le  cours  rapide  des  années 
efface  peu  à  peu.  Sans  doute,  on  éprouve  un 
charme  séducteur  à  retrouver,  après  des  années 
d’éloignement,  ceux  qui  furent  nos  compagnons 
de  travail,  comme  de  plaisir,  ou  nos  rivaux  dans 
les  concours.  Sans  doute,  oubliant  le  temps  écoulé 
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■ouoraîres  médScanx:  et  eompagruies 
d’assuranceM  contre  les  aeeidents. 

La  question  des  rapports  du  corps  médical  avec 
les  compagnies  d’assurances  contre  les  accidents, 
est  assurément  une  de  celles  qui  paraissent,  en  ce 
moment,  attirer  l’attention  de  tous  ceux  qui,  dans 
le  corps  médical,  s’occupent  des  intérêts  profes¬ 
sionnels.  Aucune  administration  ne  saurait,  en 
effet,  abuser  avec  plus  de  désinvolture,  de  nos 
tendances  traditionnelles  à  la  bienfaisance  et  au 
désintéressement. 

Etudiée  un  peu  de' tous  les  côtés-  à  la  fois,  cette 
grave  question  est  une-  de  celles  qui,  les  pre¬ 
mières,  devront  être  abordées  et  résolues  parla 


commission  eocécutive  des  syndicats  médicaux 
de  France. 

Nous  avons  récemment  donné  un  travail  très 
intéressant  sur  les  rapports  des  médecins  avec 
les  compagnies  d’assurancoa.  Nous  publions  au¬ 
jourd’hui  une  nouvelle  étude  émanant  d’une  com- 
■  mission,  nommée  au  sein  des  médecins  du  Nord. 
On  verra  que  partout  ce  sont  les  mêmes  abus 
d’une  part,  et,  d’autre  part,  le  même  besoin  de 
réagir  contre  une  méconnaissance  systématique 
et  injuste  des  intérêts  du  corps  médical. 

A.  B.-D. 

Rapport  présenté  au  nom  d’une  Commission  com¬ 
posée  de  MM.  Cazeneuve,  Bécour,  Curette,  Cou¬ 
vreur,  Folet,  Rapporteur. 

Messieurs, 

Une  Commission  composée  de  MM.  Cazeneuve, 
B'éeour,,  Carette,  Couvreur  et  Folet  a  étudié  la  ques- 
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et  les  épreuves  souventçénibles  de  l^xistenee,  on 
aime  à  se;  reporteri  vers  ices  heaïes  lointaines  où 
l’espérance  {faisait  i|)attEe'  les  cqeprs  .•et3eù,;çliâeun 
de  nous  ne, voyait,  del’avenir,  que le^côté  enchan¬ 
teur,  et  les  brillantesillusions.' 

Certes,àce,pGint  de  vuejrassemblée  du  27  inil- 
let  a  offèrt  à  chacun  de  ceux  qui  y  ont  pris  part, 
de  précieux:  éléments  de  satisfaction.  Ceux  qui  s’y 
trouvaient  voudront  y  revenir  plus  tard ,,  et  j:  édi- 
flés  par  eux-,'  ceux  qui  msnquaient  à  l’appel  feront 
tous  leurs  redorts  pour  assister,  à ''l’avenir,  à  ce 
rendez-vous  charmànt.  r-  Quand  bien  même  iCes 
réunions  :  n’auraient  d’autres  .avantages  -que;;, de 
resserrer  d’anciennes  relations  amicales  -et  d’en 
créer.de  nouvelles,  elles  seraient  , encore  utiles. 
Il  est  sibon  de  sentir  qu’on  n’est  pas  aeul  et  isolé 
dans  la  vie  ;  il  est  si  bon  de  Se  savoir  en  commu¬ 
nauté  de;  sentim.eht  avec  des  hommes;  . dont  on  ap- 
précie  lés  ùJcéoieuses  .qualités  d’esprit  «t  de  cœur;! 
On  se  trouve  meilleur  après  les  avoir.vus,  et  c^p 
se  demande  comment  il  se  fait  qu’il  existe  enepre 
des  gens  qui  puissent  vivre  en  dehors  de  la  vie 
commune,  dans  un  état  d’isolement  et  de  misan¬ 
thropie  !  Et  l’on  se  demande  comment  ,op  a  pu 
désespérer  de  l’avenir  du  corps  médical?, 

Mais  il  ne  s’agissait  pas  seulement- d’une ,  fête, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  plus  haut.  Plu¬ 
sieurs  questions  du  plus  grand  intérêt  devaient 
être  étudiées  et  résolues.  Et  c’est  précisément 
parce  que  l’assemblée  avait  foi  en  l’avenir  du  corps 
médical  qu’elle  avait  mis  à  son  ordre  du  jour  la 
création  de  I’union  des  syndicats  médicaux-  de 
France.  , 'Vingt-neuf  délégués-  étaient  .présents. 


deux  et.mêmê  treiSj^yindieatSijIIp^îgrtam -nombre 
do',;Syndicats  avaient,  envoyé,'- avec  ides  ,, lettres 
d’excuse,  l’adhésion  formelle  aux  décisions  qui 
seraient, prises.  On  .pnut,  estimer  , à  .qu,ar(^nte  le 
chiffre,  des  Syndicats  qui,  dlè§  le^jouy  de  la  réu¬ 
nion,  acceptaient  les  décisions,  .«je  l’assemblée. 

Quelques-uns ,, avaient  .fsjt ^(ies  ,résery.es,,bieii 
légitimes,d.u,reste,,.dansl.esÇLn.4-i^s,'  expri.m.aicçt 
le  désir  ;d’entretenir,.ayec,fl’-Ab^QcintiQn  générale- 
les  et  de,  conserver  à  cKaque 

Syndicat  son  autonnn|i,e;et,san  indépendance-,,^, 

,  Ces  sentiments  étaient  ceux  dont  se  sentaient 
animés  tous, les  déré^ués  et  aucübe  discussion, 
aucun  désaccord  ne  .pouvait  s’élèvèr  sur  ce  '^bint. 
Aussi,  d’un  avis  unanime,  au  point  de  vue  de  l’u- 
tiîîté''’  Ùe  '  la  'cr'éation'’''dl' i’uNiON  "des  stNDicATS, 
l’assemblée  prenait  pour  base  de  ses  délibérations 
-les  c6nblusioiis'ù*S#tfâ,vàil  dont  'elle  Vehail  d'en- 
téndÿè  la  lecture,  et  apbès  tine  discussion  trés'së- 
rieuse  et  très  élevée,  qui  n’a  pas  duré  ïnoinùde 
deux?  heurés  et  demiéj-Ùîl-ê-ÿrënait  les  résolutions 
que  nous  croyons  devoir  -  reproduire,  et  qui  vont 
-servir  de  base  pour  confeètionnèr  les  statuts  sur 
lesquels  seça  réglé  le  fonctionnement  de  Pünion. 
■Voici-ces  résolutions: --  .  ,  ;  '»• 

1°  TJwnion  des  Syndicats  est  nécessaire. 

2°  Elle  doit  'poursuivre  la  réalisation  de 
toutes  les  questions  d’intérêt  général. 

3“  Elle  agit  près  des  pouvoirs  publies,  des 
•  administrations,  des  compagnies,  des  collecti¬ 
vités  quelconques,  par  l’intermédiaire  d'une 


tion  des  honoraires  des  médecins  des  compagnies 
d’assurance  contre  les  accidents,  soulevée  à  la  der¬ 
nière  assemblée  générale  par  M.  le  D'’  Bécour.  Cette  ' 
Commission  m’a  chargé  de  vous  rendre  compte  de; 
ses  études..  Je  vous  demande  ppur  cela  quelques- 
minutes  de  bienveillante  attention,  car  le  sujet  est: 
hérissé  de  distinctions  et  d’équivoques,  dont  les'unesi 
tiennent  à  l’objet  même  du  débat,  dont  les  autres, 
sont,  non  pas  intentionnellement  entretenues,  mais  ; 
trop  souvent  fâcheusent  exploitées  par  les  intéressés, 
au  grand  préjudice  des  mé.dqçins. 

La  plupart  d^es  industriels,  sachant  qu’en  cas  d’acci¬ 
dents  survenus  dans  leurs  usines,  ils  peuvent  être 
déclarés  responsables  envers  l’ouvrier  blessé,  pren¬ 
nent  aujourd’hui  le  parti  de  s’assurer  contre  ces 
risques  à  des  compagnies  spéciales.  Et  le  nombre  ; 
des  patrons  assurés  sera  encore  plus  grand,  et  la; 
question  envisagée  à  notre  point  de  vue  plus  impor- , 
tante,  si  l’on  voit  passer  au  Parlement  l’un  des  pro-  ; 
jets  de  loi  en  discussion,  tendant  tous  à  aggraver  la;  j 
responsabilité  des  pafrons.,,,  ;  ,  nU  ;i 

.En-  quoi  .ÇjÇnsjrisn.t.les  risqueç  q-ûe,çourt'ï’iu4)is-] 


triel?  En  deux  sortes  de  frais:  l“les  dommages- 
,  intérêts  envers  le  blessé  pu ,  sa  famille.  Ceci  ne  nous 
,  regarde  pas;  2®  les  frais  .du, traitement  chirurgical. 

_  Ceci  est  notre  affaire. 

Si  les  compagnies  d’assurance  s’engageaient  à, 

I  rembourser  aux  patrons  ces  deux  soptes  de  fpris, 
aucune  difficulté  ne  viendrait  à  surgiri  Quelques 
compagnies  le.  font  couramment  et  ne  connaissent 
même  pas  d’autre  forme  de  contrat.  Ce  sont,  en  gpné- 
;ral,  des  compagnies  étrsngères,  suisses,  belges, 
anglaises., Ces  compagnies  laissent.le.cb.oix .du  méde- 
,cin  à  l’industriel  assuré,  lequel,  la, plupartiçj.esi, temps, , 
délèg,:pe ,  à  l’ouvrier  .blessé  ,qe  droit  d^  choisir.  Le 
-traitement  fini,  la  compagnie,  solde  la,  note,  d’ËoD,o- 
raires  présentée  au  patron  pour  soins  médicaux  et 
constatations.  Je  ne  cpnnais  pas  personnellement,  le 
fonctionnement  de  ces  compagnies  ipaais  un  dès 
membres  de  là  Commission,  qui  les  pratique  quoti¬ 
diennement,  nous  a  affirmé  que  les  choses  se  pas¬ 
saient  ainsi  sans  contest,ationa,ni  difficultés.  Je,,repio- 
'.cherai  .seulement  à. ces  compagnies,  qui,,,iémoigRent 
I ,  d’iailleurs  au  corps  médiç.^l.pqe,  Iqqabjepoiriquçe, ,  de 
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commission  exécutive^ eomposèé^ de  èHiq  imoiti- 
hres,  doivi  lè  mandât  ost  annuel  et  'Tenouvelà- 

île,  ôùfi  ûIJsi..rv  '  ,}r  : 

4“  Cette  commission  est  nommèè  én  OsserrÀfée 
■génèiale  pdi  Us  détégUéd  des  Syhâîddts^  au 
scrutin  sééret,  àprërvért'fié'ation  dès  'poùvSîrs. 

Chaque  Syndicat  est  représenté  p'ir  un  ' seul 
■délégué,  quelque  soit-  le  nombre  de  sés' membres. 

Après  discussion,  le  scrutin  par  correspon¬ 
dance  est  formellement  tépoüSsé,  pour  exciter  les 
Syndicats  à  se  faire  représenter.  ' 

5“  Elle  reçoit  les  résolutions  adoptées  par 
les  Syndicats, rélativernent  aux  diverses  ques¬ 
tions  qu’ils  ont  jugé  opportun  d’ étudier ^  ou 
qu'elle  a  cru  convenable  de  désigner  ' à  leur  at¬ 
tention.  '  ‘  J* 

6“  Elle  se  réunit  aussi  souvent  qu’il  est  utile, 
dans  l’intérêt  de  la  profession,  et  au  moins 
deux  fois  par  an. 

,  7“  Elle,  rend  compte,  assemblée,  gé¬ 

nérale  d^s  délégués-des  .§yndicato„  des  dqmap- 
ches  qu’elle  a  faites,  et  des  résultats  qu’elle  a 
obtenus.  .  •  ■ 

8“  Elle  possède  un  budget  alimenté  par  :  1“ 
la  contribution  annuelle  de  chaque  Syndicat 
fixée  à  1  fr.  par  membre;  —  2“  de  dons  volon¬ 
taires. 

Les  membres  désignés  comme  devant  faire  par¬ 
tie  de  la  commission  exécutive  sont,  ainsi  gu’on 
l’a  déjà  vu,  MM.  Gézilly,  Barat-Dulaurier,  Gi- 
bert,  Destrem'  et  iMilet.- 
L’Union  des  syndicats  existe  donc  dès  mainte- 


•naiit  et  va  prochainement  so  mettre  à.l’œuvre.  . 

■  Noîus-ne  dirons  rien  du  rapport  présenté,  pair 
nôtre -honorable  direeteur,  sur  l’emploi  '  des.  fonds 
mis  à  la  disposition' de  l’asseinbléa  ;généraletde 
1883,  ni  de  'la  nomination  des  icopiité^.  où  nous 
avons  ie  regret  de  ;ne  plus  voir  figurer  les  noms 
d’un  certain  nombre  de  confrères,ùont  les;  lec¬ 
teurs  du  (7owcom»;s  ont  pu  apprécier  les. services, 
et  qui  ont  cru  devoir  se  retirer  momentanément 
sous  leur  tente.  Ils  nous  reviendront .  un.  jour, 
après  s’être  reposés  de  leurs  fatigues,  et  nous  se?- 
rons  heureux  alors  de  les  voir  rentrer  dans  la  vie 
active  et  militante.  Nous  passerons  aussi  sous,  si¬ 
lence  un  certain  nombre  de  propositions  qui  ont 
été  soumises  à  l’assemblée  et  dont  on  retrouvera 
l’énoncé  dans  le  n“  32. 

Mais  nous  voulons  attirer  ^attention  de  nos 
lecteurs  sur  un  projet  présenté  par  M.  Cézilly  et 
qui  témoigne  du  plus  pur  et  du  plus  noble  patrio¬ 
tisme.  Dans  le  cas  où  la  guerre  éclaterait  sur 
l’une  de  nos  frontières,;  M.  Gézilly  voudrait^que 
le  Concours  fut  encore-Aun  poste  d’honneur,  et 
que  chacun  de  ses  membres,  présent  ou  non  sous 
le  feu  dé  l’ennemi,  pût  avoir  le  légitime  orgueil 
.d’accomplir  une  œuvre  utile  à  ses  concitoyens.  Il 
a  pensé  à  assurer  la  création  d’une  ambulance 
DU  Concours  Médical.  Une  somme  bien  insigni¬ 
fiante,  versée  par  chacun  de  nous,  et  représentant 
le.  prix  d’une  année  d’abonnement,  serait  suffi¬ 
sante  pour  réaliser  le  résultat  souhaité  et  attein¬ 
dre  un  si  noble  but!  ■  ' 

Si  nous  n’avions  pas  la  connaissance  de  eér- 
1  tains  travers  propres  même  aux  meilleurs  esprits. 


Siâ'nquer  un  peu  de  formes  dans  le  détail.  L'uüe; 
d’elles,  en  particulier,  fait  remettre  au  médèointraitânt 
un  petit  papier  rose,  anonyme,  je  veux  dire  né  por-  . 
tant  poüüt  l’eütête  de  la  compagnie,  et  demandant  des 
réponses  précises  à  un  questionnaire  détaillé;  tout; 
cela  soùB  une  forme  impérative,  qui,  si  l’on  n'es’t  pas 
au  courant  de  la  situation,  est  de  nature  à  froisser 
vivement' la' dignité  médicale. 

La  plupart  des  compagnies  françaises  n’agissent 
pas  de'  la  même  façon.  Elle  n’assurent  que  contre  les 
revendications  en  '  dommages-intérêts  de  l’ouvrièr 
blessé,  et  nullement  contre'  les  frais  du  traitement.. 
Elles  ont  seulement  un  "médecin  chargé  dé  faire  la 
constatation  de  la  blessure  et  le  premier' pansement  ; 
puis  ensuite  de  constater  la  guérison.  Pour  ces  sim¬ 
ples  CoastatationS'etoe  premier  pansement,  elles'  al¬ 
louent  un  émolument' qui  varie  de  3  à  6  fr,;  selon  les 
compagnies.  Les  frais  du  traitement  ne  les  regardent 
■pas.  Elles  en  préviennent  du  réste  le  patron  assuré, 
dans  Un  , article  dé  la  poli'ce  toujours  'à  peu  prés  iden¬ 
tique  à  l’un  des  paragraphes' 'dé  l’article  8  de  la  police , 
de  l’une  d’elle,  ainsi  conçu  :  «  La  compagnie  ne  prend 


«  à  sa  char'gé  que  lès  frais  de  ’  constatatio'U  '  faîtés  par 
«  ses  médèCiUs.  Elle  n’a  pas  àtehïr  compté' dés' soins 
'«  médicaux,’  mé’dicattiènts'  etaCeesséires.'P":" ' '  ‘ 

'  Voilà  qui  est  parfaitement,  loyalemént  Clair, — •  en 
théorie.  Voyons  ce  ' qUi'sé  passé  dâné’la  pratîqù'p.’,' 

’  Un  ouvrier  est  blèssé  ;  le  patron  rénvoié^''mUni 
d’Un  imprimé  spécial,  ch'éz  le  médecin  de  rassUrânce. 
Neuf  fois  sür  dix,  le  patron  P’a  pas  lu  dü  à  oublié 
l’article  de  là  police  qnejë  viens  de  citer.  L’assureur 
lui  a  dit  :  nous  pons  notre  inédécin  j'l’d'üvriér  croit, 
et  le  patron  Croit  aussi,  ou' feint  de  croire^  que  le 
'  «  médecin  de  'l’assurance  >>  est  chàrgé  dè'  l’ensemble 
du  rôle  médical,  et  qué  ce  rôle  Comprend'  le  'trdiie- 
meni’dè  là.  blessuré.  Il'faut  dire  d’ailléurs  — e 
c’est  ici  qu’il  convient  de  signaler 'Téquivoqué  capi¬ 
tale,  —  que  cette  erreur,  sincère  ou  fèinte  du  pa¬ 
tron;  est  entretenue  pàr  lé  libellé  de  plusieurs  impri¬ 
més  et  d’abord  du  bulletin  qu’il  envoie  au  médéCin 
pour'l'e  prévenir  du  sinistré;  Nous  - àvùns  exaftihïé 
plusieurs  de  ces  bulletins,  provenant  de  conïp (reniés 
diverses.  Tous' sont  rédigés  dé  manière  à  iiicüh|uèr 
au  patron  cette  opinion  quele  médecin  doit  au  blessét 
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nous  aurions  le  regret  de  constater  que  cette  pro¬ 
position  n’a  pas  soiilevé  l^énïhouslasme  dé  toiiïe  ^ 
l’assemblée  et  provoqué  d’unanimes  applaudisse¬ 
ments.  Peut-être  est-il  préférable  qu’ellë  ait 
subi  la  discussion,  et  nous  ' àvbtis  Ta'  certitude 
que  les  très  rares  confrères  qui  pnÜ  cru  devbir  la 
combattre  le  27  juillet,  éprouvaient  .les  mêrqés 
sentiments  que  l’immensé  majorité  des  membres 
de  la  réunion.  Noué  avon's  la  conviction  'profonde 
qu’au  jour  du'âangér  de  la  patrie’,  non  seùïêiiiènt 
ils  seront  tous  prêts  à  paÿer  de'  leur  personne, 
mais  encore  à  aider,  en  contribuant  de  leur  ■ 
bourse,  au  soulagement  de  ceux  de  leurs  corripa-- 
triotés  qui  seront  tombés  sous  le  fer  de  rennemi. 

Pour  notre  part,  nous  espéi^oUs  '  vbi'r  acHâi)ter 
cette  noble  et  généreuse  idée  par  tous  lès  mem- 


SYNDICATS 

Isémént  sont  unanimes  à  reconnaître  les' servicès  fen¬ 
dus  par' lé  Syndicat  au  p'oint  dè  vue  de  la  bonne  con¬ 
fraternité  médicale 'et  du  paiement  plus  exact  de  nos 
légitimes  honoraires. 

Et  encore,  les  pouvoirs  administratifs  comprenant 
I  le  bien  fondé  des  réclamations  que  nous  jugeons  à 
I  propos  de  leur  adresser,  ont  pour  habitude  de  les 
i  accepter  sans  difficulté.  Ainsi,  Messieurs,  vous  m’a- 
i  viez  chargé  de  demander  au  Conseil  général  de  la 
1  Haute-Saône  que  l’allocation  annuelle  de  400  fr.,  pour 
I  conservation  du  vaccin,  fût  répartie  entre  tous  les 
J  médecins  vaccinateurs,  pour  que  chacun  d’eux  se  pro- 
j  cure,  comme  bon  lui-  semblerait,  du  virus  vaccinal. 

J’ai  écrit  à  ce  sujet  à  M.  le  Préfet;  j’ai  même  eu  avec 
1  lui  une  entrevue,  et  il  a  été  fait  droit  à  notre  de- 


Association  syndicale  des  médecins  de  la 
Haute-Saône. 

Assemblée  générale,  &  Vesoul,  le  3  juillet  i884. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  D'  GUILLAUME. 

Messieuis  et  honorés  Confrères, 

Notre  Syndicat  termine  sa  seconde  année  d’exis¬ 
tence,  et  votre  Président,  second  en  date,  est  heureux 
de  constater  avec  vous  la  vitalité  réelle  et  l’utilité  in¬ 
contestable  de  notre  Association,  J’en  ai  pour  preuve 
le  nombre  croissant  de  nos  adhérents,  puisque  au¬ 
jourd’hui  même  j’ai  le  plaisir  de  souhaiter  la  bien¬ 
venue  à  dix  confrères  nouveaux. 

D’autre  part^  toutes  vos  Commissions  d’arrondis- 


bres  Zn  jÔotjco^rs.  Il  n’en^esii  pas  un  qui  ne 
pmsse  'bien  preïéver'  sur  les  avàntàges ’qué  lui  a 
valus  notre  société,  une  somme  de  éiingt  francs 
pour  la  sacrifier  à  l’accomplissement  d’une  œuvre 
d’un  sî  puf  'phtriotrinie;  'pa's''un  ’  éprouve 

plus  tard  un  sentiment  "bien  légitimé  dé  'fierté  éa 
■disant  :  «  Et  moi  aussi  j’ai  participé  à  cétte  œu¬ 
vre!  »  '•  •  ' .  .  • 

'Ainsi',  à  tous- ’rés''pôifits'  de- vite,  la  journée  du 
27'jdillët ’à  été’  p'our  lé  syfidic'àt  ët’  jiour  lé  ‘G^on- 
cours,  une  bonné,  une  excellente  journée. ‘C’est 
une  date  que,  nous  l’espérons,  chacun  de  nous 
aimerai  se  rappeler- et  qui  marquera  'dans  les 
annales  de"notfe'‘s6ciété.  " 

,  ,  .  ,  Ad.  Barat-Du’laurier. 


non-seulement  les  constatations  et  le  •premier,  pan¬ 
sement,  mais  aussi  le-  traitement  complet. 

Sur  l’un  des  imprimés  par  exemple,  nous  lisons,: 
«  Pour  avoir  droit  à  l’indemnité,  Je  blessé  doit  se 
«  rendre  chez  le  médecin,  à  l’heure  de  ses  consulta- 
«  tiens, -se  conformer  à  ses  prescriptions...  ,11  peut, 
«  durant  le  traitement,  demander  des  à-comptes, 
«etc.,  »  et  dans  le  tableau  du  verso, je  vois  écrit; 
«  Dates  des  visites  du  médecin.  »  Sur  l’imprimé  d’une 
autre  Compagnie  on  lit  :  Date  de  la  première  vi¬ 
site,  »  et  plus  bas  «visité  le...,  »  suivi  de  cinq  li¬ 
gnes  de  blanc  destinées  à  inscrire  la  date  des  visites 
successives.  Je  sais  bien  qu’à  la  grande  rigueur,  et 
avec  une  interprétation  complaisante,  on  peut  dire 
que  le  médecin  peut  avoir  besoin  de  visiter  plusieurs 
fois  le  blessé  pour  constater  la  guérison  ;  et  que, 
.quand  il  est  question  de  traitement,  l’imprimé  ne  dit 
pas  explicdement  que  ce  traitement  incombe  eu  mé¬ 
decin  constatateur.  Néanmoins,  nous  le  demandqns.à 
tout  homme  de  bonne  foi,  est-il  possible  que  des  ré- 
daetions  pareilles  n’éveülent  pas,  dans  l’esprit, d,88 
intéressés,  cette  idée,  que  le  «médecin  do  l’assu¬ 


rance  »,  n’a  pas  un  rôle  de.  pure  constatation,  mais 
aussi  un  rôle  thérapeutique.  , 

.  Et  c’esjt  bien  autre  chose  encore  dans  les  imprimés 
qui  ne  sont  pas  destinés  à  passer  sous  l’œil  du|m«de- 
cin.  Voici  deux  phrases  extraites  d’une  «  instruçtio» 
à  MM.  .les  chefs  d’établissement,  relative.j;,aux  déela.r 
rations  de  sinistres  et  au  service,  médical.  »  Cette 
instruction  émane  de  cette  même  Compagnie  dont 
nousœitions  plus  haut  l’article  8,  établissant  si  clai¬ 
rement  «  qu’elle  n’a  pas  , à  tenir  compte  des  soins  naé- 
dicaux..»  Nous  copions  textuellement  les  deux  phrar 
ses  :  «  En  dehors  des  premiers  soins  donnés  chez  le 
«  médecin  ou  au  domicile  du  blessé,  le  médecin  léS) 
.«  continue  dans  son  cabinet,  où,  tout  blessé  en  état  de 
«  marcher,  doit,  à  l’heure  des  consultations,  se  rendre 
-«  autant  de  fois  que  le  médecin  le  juge  utile.  — .jLonr 
«  qu’un  ouvrier  a  été  transporté  dans, un  hôpital,  ou 
«est  soigné  par  un  médecin  étranger  à  la  Compagnie^ 
«les  frais  de  séjour  à  l’hôpital  et  les  honoraires  deiA* 
«  médecin  ne  sont  pas  à  Ja  charge  de  la  .Compagnie.  » 
Gomment  rassuré  n’infèrerait-il  pas.de  là,  par.tme 
logique  tonte  naturelle  que  les  honoraires  médicaux 


LE; 


Mande,. Notre  Xrésq;cier  .4,,enc,aiesé  un  ^e  . 

reille, somme,  et  poùs  yous  demanderons  d’ayisér  ,  au,, 
meilleur  emploi  dë  cet  argent.;  ”  ,'  •. 

J’ai  parlétout  à  l’heure' de  nos, -Commissions  d’ar¬ 
rondissement.  À.mio.a  .ay^s,  ce  s.qnt  elles  qu,i.,forme«t 
la  partie  active  et  féeop4®>il?(  ïase,,  ippme  ,dç,  notre 
Association;  leur  action  limitée  dans  un  cercle  plus 
restreint,  proÜuiit,  pdr  le'f(iit,  ü'n  trdvaiV pïuà-  ûïüe 
que  celle  dè  nôtrérêUnicM'  génêYalè.''K\i^s,\i  pe'riùét- 
tez-moi  de  regretter,  pour  mon  Compte, le  peu  d’eiac-  ■ 
titude  apportée  à  ces  réunions  préparatoires  de  l’œu- 
Tre  syndicale.  J’en  excepte,  Gray,  qui  a  donné  le  bon 
exemple.  Mais  Lure  et  Vesôul' ont  montré  autant- dé 
né^fligence  l’une  é^e  Tiaüti’e,' et  c’est  a  cette  hégli- 
gence  que  j’attribue  là'fdéniànde  dë  modiflehtion  'dé 
l’article  20  des  .Statuts-  qui  nous  est  proposée  par  les 
Commissions  de  ces  deux  arrondissements. 

Autre  question  qui  nous  vient  également  de  Gray. 
11  s’agit  de  la  loi  Roussel  et  des  enfants  assistés.  Le 
comité  départemental  d’hygiène  (je  ne  vois  pas  trop 
ce  qui  regarde  l’hygiène  en  cette  affaire)  aurait  dé-‘ 
cidé  qu’il  n’est  rien  dû  au  médecin  pour  soins  et  vi¬ 
sites  aux  enfants  assistés  dans  sa  localité,  et  l’.admi-j 
nistration  préfectorale  se  serait  prévalue  de  cette 
déjîisio.n.via-àryls  d’^  de  nos,  confrères.  11  me  , .sein-; 
ble,.à  moi  (c’est, la  Ipgiqqe  dp  M.  ^Prtidhpmme),  que 
les  enfants  assistés'le  sont  partout,  et  que,  par'non- 
séquent,  rémunération  est  due  partout  pour  les  vi¬ 
sites  qui  leur  sont  faites.  ' 

Puisque  je  suis  dans  les  lois,  un  mot  du  projet  de 
M.  le  député  Chevandier  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine.  Je  pense  que  tout  le  monde  est  d’avis  d’accepter , 
«e  projet  tel  quel  et,  par  conséquent,  d’apposer  sa  si¬ 
gnature  sur  les  pétitions  qui  le  concernent. 

Je  vous  signale,  en  passant,  une  affaire  particulière 
relative  aux  relations  entre  Société  de  secours  mu¬ 
tuels  et  Médecins.  Tout  à  l’heure,  cette  affaire  vous 


^  sera  mise  pièces  en  mains,  et  je  ne  la  note^^ici  ^ue 
j  pour  mè’rien  passer 's’Oüs  siléhcé."'  -  . 

i  Plus , qu’un  mot  relativement  au  mode  de  paiement 
I  dé^ ’  Éd'lbca'ti'ohs' poUy  vdccinatîOnS,  èt  j’arrive  ' à  Ta 
1  questibn  importante  de  notre  réunion,  à  cèlle  d’une 
caisse  de  retraite. médicale.  'Toiites  vos.  Commissions  ■ 
ont  é, té  .d’avis  qu’il  y  a  lieu  de  tenter  des^  démarches 
;pôur  arfivér  à  fàirè  ’  ihàhdater  difecteinenï  par  la 
prëfecluréles'sbihméë'âil'ôuéés  pOur'l'a  -vaccmé.  ' 
Messieurs',  le  s’dj'etle''plu's  sérieux  dont  nous  avons 
à  nous  occuper  aujourd’hui,  est  celui  de,  la  Caisse 
des  pensions  de  retraite,  mise  en  avant  par  le  Con¬ 
cours  médical.  Il  s’agit,  vous  ïe  savez,  d’une  com¬ 
binaison  financière  qui  permettrait  à  chaque  parti- 
ci  {Sànt' de  toucher  à'  s’oixante  ans  une  somme  annuelle, 
destinée  à  aider  le  médecin:  dans  ses  .besoin^  que 
,  l’âge  a  multipliés,  en,,mjlme  tqmps  qulil  a..digainué 
sa,sqmine,^.ç,  travail,,  par  conséqv^ent  de  bénéfice^, j 
Cette  question  dés  retraites  est  la  question  brû¬ 
lante  du  moment;  elle,  est  tellement  dans  l-esprit  mo- 
,  derne  que,. de  toutes  les  Compagnies  actuelles,  les, 
•  plus  florissantes  sont,  sans  contredit,  les  'Compagnies  ^ 
d’assurances  sur  la  vie.  . 

.  .  Le  chapitre  1er  a  trait  à  l’institution  et  à  'I’adnÂ- 
'  nistration  de  la  Caisse  des  retraites  :  j’y  note  que^tesl 
médecins  et  les  femmes  des  rriédecins,  présentés  par 
deux  membres  adhérents,  âtfnt'  adînis' ’à'  pàrtioipèr  à 
la  Caisse  susdite  en  signant  une  formulé'  d’adhésion 
ainsi  conçue  :  (Ifoîr  CJoncoMrS)  ■ 


M.  le  b''  Guillaume, entre  dans  des  détails  très  .cir¬ 
constanciés  relativement  au  mode  de  fonctionnempnt 
de  la  Caisse  des  pensions.  Les  conclusions  se  rapr-, 
portant  à  cette  Caisse,  sont  adoptées, 


sont  à  la  charge  de  la  Compagnie,  quand  c’est  le  mé¬ 
decin  de  celle-ci  qui  a  soigné  le  blessé?  et  quoi  d’é- 
tonnant  à  ce  que  le  pauvre  petit  paragraphe  de  l’ar¬ 
ticle  8,  entoui  dans  un  coin  obscur  de  la  police,  soit 
totalement  perdu  de  vue  ?■ 

Aussi  qu’arrive-t-il?  Le  patron  envoie  l’ouvrier  se 
<  faire  panser,  »  cinq,  dix,  quinze  fois  chez  le  mé¬ 
decin,  ou  l’engage  à  appeler  le  médecin  chez  lui. 
Puis,  une  fois  la  blessure  guérie,  lorsque  le  médecin 
présente  sa  note  d’honoraires  à  l’ouvrier,  l’ouvrier 
répond  ;  Adressez-vous  à  mon  patron  quT  est  assuré 
pour  moi.  Le  médecin  s’adresse  au  patron,  lequel 
réplique  à  son  to  ur  :  Vous  avez  agi  comme  médecin 
de  l’assurance;  je  ne  vous  dois  rien.  Le  médecin  se 
retourne  alors  vers  la  Compagnie  qui  lui  dit:  Je  vous 
ai  chargé  du  premier  pansement,  de  la  constatation 
de  la  blessure  et  de  la  guérison,  rien  de  plus;  je 
vous  dois  6  francs,  les  voici.  —  Et  c’est  le  malheu¬ 
reux  médecin  qui,  eu  fin  de  compte,  est  dupe  de  l’é¬ 
quivoque. 

Un-  Inspecteur  de  l’une  des  Compagnies  d’assuran¬ 
ces  avec  lequel'  sious  causions  il  y  a  quelques  -jours. 


fort  amicalement  d’ailleurs,  de  cette  situation,  nous 
faisait  à  cet  égard  deux- objections.  La  première,  c’est 
que,  souvent,  le  blessé  est  membre  d’une  Société  de  se¬ 
cours  mutuels,  et,  par  conséquent,  est  traité  aux  frais 
de  cette  Société.  Cela  est  vrai  pour  un  certain  nombre 
de  cas,  mais  cela  est  loin  d’être  toujours  exact,  même 
pour  les  blessés  d’usines,  et  n’est  jamais  exact  pour 
les  ouvriers  des  exploitations  agricoles,  où  l’assu¬ 
rance  est  cependant  répandue.  Ajoutons, entre  paren¬ 
thèses,  qu’il  nous  a  toujours  paru  abusif  d’exiger  d’un 
médecin  de  société  de  secours  mutuels,  pour  la  somme 
annuelle  de  1  franc  qu’il  reçoit  ordinairement  par 
tête  de  sociétaire,  le  traitement  de  ces  grands  trau¬ 
matismes,  de  ces  fractures  compliquées  par  exemple, 
qui  demandent  souvent  des  pansements  minutieux 
pendant  des  sémestres.  Mais,  quelque  intéressante 
que  soit  la  question,  elle  nous  éloigne  du  sujet  et  ce 
sujet  est  assez  complexe  et  épineux  pour  que  nous 
nous  y  tenions.  L’autre  objection  est  celle-ci  :  Le  mé¬ 
decin  d’assurances,  purement  constateur,  peut  refuser 
de  soigner  le  malade  gratuitement,  exposer  .la.i  pi- 
'  tuation  au  patron  et  lui  demander  s’il  garantit .  le 
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Sj^ndlicat  médical  de  9Iéiii;rtlié-et-lt‘ose|Lie.' , .  V 

Lb' syndicat  de  Meurthe-et-Mosellè  se  dfetiügïie  ' 
par  son  activité  et  le  zèle  dont  ses  membres  ont  lait 
preuve  jusqu’à  ce  jour.  Nous  extrayons  du  bulletin  ' 
n»  4  de  ce;  syndicat,  Tes ^  passages  suivants  que  nbiïâ 
empruntons  à  un  travail  signé  de  MM.  Pitoy  et  Mar-  ' 
chai  au  nom  d’une  commission  dont  ils  sont  :  l'é  pre-' 
mier  président,  et  le  second  seorétàirè.  A.  B.-D;' 

Extrait  du' Rapport  sur  le  service  d'Assistance , 
publique  et  de  vaccine. 

La  Cpmniission  syndicale  chargée  d’étudi'ér  les  mè-" 
difications  que  les. médecins  de  l’Assistance' désiréilt 
voir  introduire  dans  cet  important  service,  a  faif'tou's. 
ses  etforts  pour  recueillir  les  idées  et. les  observations 
des  intéressés,  et  son  travail  n’est  que  la  résultante 
de  cette  enqpête.  ‘  ' 

Les  52<médecinB  de  LAssIstanCè  pti'bii'(j'ue  o’nt  un'è  ' 
mission  complexe  qui  ressortit  à  plusieurs  services 
distincts:,:  ^ 

1"  Ils  soignent  gratuitement  plus  dc,  ?l,OO0.indir. 
£.ents  ;  _  .  ^  ,  V  '  •  '  . 

2?  Ils  vaccinent  gratuitement  4,200  enfants;  sur  les 
6,400  nés  dans  leur  Si.ervip,e)5  ,  .  ,,  i  ... 

3“  Ils  indiquent  les  m.esures  à  prendre  en  cas. d’épi¬ 
démie  et  renseignent  rqutorité  préfectorale,  dans  585 
communes; 

4°  Ils  étudient  et  proposent  les  moyens  d’améliorer 
l’hygiène  publique  dans  ces  mêmes  communes  ; 

5"  Ils  surveillent  et  soignent  569  enfants  assistés  ; 

6b  Ils  surveillent  les  enfants  protégés  du  premier 
âge. 

Toutes  ces  parties  se  rapportent  soit  au  sei’vice  de 
l’Assistance  publique  et  de  la  vaccine,  soit  au  service 
des  épidémies,  soit  à  celui  des  enfants  assistés,  et, 
dans  certains  cas,  relèvent  des  autorités  administra-: 
tives  municipales  ou  '  préfectorales.  Si  on  en  excepte 


■la  prptéçtiotaldes  énfa'hts'  du:ipremier  nâgB,''qui'  mérît»  ■  ‘ 
ipne  étudci  à  patt,  tontes  ces  fonotioné'sont  . détermi- 
,inéés  parle  dernier  Règlement,  datant  du  18  octobre" 
£:1876,  renfermant -lA  titres  et  96  a'rticles.''G’est  ce  îtè' 
jglément  'q.ue  la  Commisbidn’  Suivra  ’dan'S  son  étudè  et" 
■qui  servira  de-bébe  â-ses  cbsèryatioffs'.'! 

'  Titré  I  (But',  organisation,’  éj(ô.).  Çè,  titre  sou- 
'  lèv,e  d’abord  deux  bbjeetions  de  détaiL  L*arïi^^^  BrU",. 
‘  mier  institue  uniquement  deux  services  gr,atuits  ;  , celui  ' 
des  indigents  malades  et  çèlui/ de  la,  vacciné;  il  ne 
meptibùne  hi'ne  rattache  â  rien  les  attributioihX  pour 
'  l’hyg'iènej’  lès  épidémies  eVles'  enfants  àssistçsl  II 
‘  en  irésülte  Une  grâhdé  obspürijè  eurlé  .çaTaetère  de 
la  pissibn  du  medècin  à,ce  sujet.  ^ 

A  côté  d'è'cés  (leux  observations, „il  convient  d^e^Si- 
‘gnàler  ce  fait  què  qüèlques  mé.dècins  se  sqnt  plaints 
de  la ’ 'cbmptisitidn  dè  leur  circonscription'  et  de  la 
difficulté  qü’il's  éprouvent  à  desservir  certâines.jpqm- 
mqnes  trop  éloignées,  M.  ïé  Directeur ‘'du  seryiçé 'est , 

*  allé  âü-deva!nt  ‘d'è  'cés'  f'écïamatïohs,  et  vièhi  dé,  prier, 
par  lettre,  le^ intéressés  d.è  lui  indifjüér ‘lés  change^ 
mentèq'u’ils  réclament.  D’ântrè  part',  la  'Commissioa  ' 

‘  s'yddib’alè'fièp ent  ée  flatter  dy^voir  sur  ce  point  d'és 
“r'erilséigheihents'àssez  complets  polir  né  pas'  s’exposer,'' 
en  précisant  les  ïaits,  ' à ‘lêspr  les  intérêts  hés  -voîsms; 
;'deé  réclâma'ûts;‘ellê  Croit  donc  qu’il  lui  suffit  d’àppe- 
‘  ler'rattèùtioh  de  qui  clé  drôif  sur  ce  désià’éràiùm, 

'  sans  essayer  ‘  de  le  fésbüdrè'.  " 

;  Titre  II  (Liste  des  indigents),  r— C’-est  .  ici  que  git 
l’une  des  difficultés  les  plus  sérieuses  du  service.  M 
,  Simonin  a.  lutté  pendant  vingt-huit  ans  contre  elle 
sans  l’atténuer  d’une  manière  sensible,  et  les  médecins 
de  l’Assistance  en  font  l’objet  de  plaintes  aussi  vives 
que  justifiées. 

Chaque  fois  qu’on  a  voulu  augmenter  la  charge  des 
,  communes  dans  les  frais  du  service,  les  commissions 
locales  et  les  conseils  municipaux  ont  écourté  les 
listes  d’indigents  d’une  manière  si  exagérée,  que  les 
médecins  restaient  désarmés  en  présence  de  malheu- 


paiement  des  honoraires  ;  dans  le  cas  de  la  négative, 
le  méclecià  se  relire,  disant  au  patron  qu’il  lui  est 
loisible  d’appeler  tel  autre  praticien  qu’il  lui  plaira. 
Assurément  le  médecin  peut  agir  ainsi  ;  nous  esti- 
mon.=  même  qu’il  fera  bien  de  suivre  cette  règle  de 
conduite  lor.'squ’il  s’agira  d’autres  choses  que  de  très 
minimes  blessures.  Pourtant  une  telle  manière  de 
procéder  a  des  inconvénients.  Bile  nécessite  une  foula 
de  correspondances  et  de  paperasseries  ;  elle  risque 
d’enlever  au  médecin  un  client  et,  par  conséquent,  une 
rémunération  légitime;  enfin,  si  elle  est  pratique  à 
la  ville  où  le  blessé  que  le  méclecin  de  l’assurance  re¬ 
fuse  de  tinifer,  est  sûr  de  trouver  chez  un  autre  les 
soins  indispensables,  en  sera-t-il  toujours  de  même 
à  la  campagne,  dans  les  localités  où  le  médecin  de 
l’assurance  est  isolé,  ou  du  moins  très  éloigné  de. 
tout  confrère  ?  Supposons  que  le  patron  refuse  de 
garantir  les  honoraires  ;  si  le  médecin  consent  à  trai¬ 
ter  une  seule  fois  le  blessé,  ce  premier'  fait  sera  un 
précédent  que  l’on  exploitera  contre  lui,  qui  se  re!- 
nouvellera.  Il  arrivera  ainsi  :à  être  perpétuellement'  * 
dupe  et  soufiiira  un  dommage  pécuniaire  grave,-  S’il  M 


refuse  carrément  de  donner  ses  soiwsj  alors  qu’il  n‘est 
payé  que  pour  nue  double  constatation,  il  se  verra 
accùsé  d’inhumanité  et -se  fera  des  ennemis  de  tel 
gros  industriel,  de  tel  cultivateur  influent.  Autre  pré¬ 
judice  indirect  mais  nori  moins  sérieux.  ■ 

Avant  tout  il  faudrait,  ce  me  semble,  pour  remédier 
à  cette  situation,  —  et  plusieurs  agents  des  Compa¬ 
gnies,  entre  autres  l'inspecteur  d’assurances  avec  qui" 
j’ai  conversé  ces  jours  derniers,  se  rencontrent  là- 
dessus  avec  votre  Commission,  —  il  fau  Irait,  disons- 
nous,  faire  cesser,  dans  le  libellé  des  imprimés  ces 
équivoques  de  rédaction  signalées  plus  haut.  Ce  n’est 
paà  dans  la  police  qu’on  ne  lit  guère,  c’est'  sur  cha¬ 
cun  des  imprimés  envoyés  à  l’assuré j  sur  chaque 
bulletin  remis  au  blessécou  au  médecin  au  moment  de 
l’accident,  que  devrait  être  écrite  en  gros  caractère^ 
cette  phrase:  «  la  Compagnie  ne  se  charge  que  des 
■  frais  des  constatations  et  nullement-des-frais  du 'trai¬ 
tement;  »  et  ces  imprimés,  devraient-  porter  comme' 
.  indications  de  dates,  non  pas  des  mentions  de  "visites, 
mais  ces  simples,  mots  :  Date -de  l’accifientj'  dàte  de- 
(  ja  guérison,  *  ,  .  -  •  -  -  -  i  ■  ■'  - 


LBlGÔNÛÊïeiègilllfÊftrëÂL  '  ‘ 


r«ttx .malades I if ba£i4oiïnésitdE*tiSv  ledéfaûme*tîie'Jplt:s'iî|  f|;eâce,  mais. _seij^epen|.,5(>Br;  son  perfectionnements 
complet, ;et  incapftbliOScde;>;ae  ppoonnercle, pins  sitéple  !  'Orj;  le  Comité  central  est  dépourvu  d’un  élément  prér 
'  médicament...  m  ,  ; i.  ,  .n  ,;jsi3e^J  ;>ii- viH  elnao  •  cieux  pQur,s0s  traTa;iix,  Veïpérienoe'.du'seMdéi'ilue 
Chaque, fois,  au,  contrairév  qu’on.'aiwouliir.'déûiihB'gëi?' ■'  ’  seùls  possèdent  çe.ux  ,qui  -l’ont  'pràtiqué;  pendalnt  un 
les  communes  de  efis.ifraisv.les.distési  seKSoiitsaüéfti^a  '  (5eŸta^U,,tqmps,[  .  ,  ,  ,  r  '  ■■  ■■  '  ■  ■ 

gées  dans  des  proportions  tellea,  quB.d’allofcation’ iflx*  '  ■'  L’adjpncti, on  , au  Comité- central  d’um  médecin  de 
des  médecins  tombait  subitement  de  0,7^  àjp,15;CfUr  ,/  l'Assistfpce.  pa.r  - arrondissement, ^  nommé 'par  M.  Ife 
i  times  par  indigent.,  ;J?s  const^ta^^t  ^^Vecj  .  rPréfet^.soit  dûçecteinettt,,aoit  sur/  une  -listé' de  pré- 

1  parmi  fleurs  .npuveaucç  cjients^  gratuit,s.^f'^jjpf.  f.ff,^^  .  sentation  yptée  par,  .leurs  .confrères; '(élection  facile 

j  nombre  d’individus  ^ui,  les  dvaiént  '  iieh^payés  jus^  aujourd’hui,  grâce  à  la  situation  légale  des  cercles 
I  que-là^  et  qui'  étaient,  npn  Ées  ',  in^ig'^n^^^^  médicaux)^  serait, à  la  fpjs.„utile ,  au  service,  et,  d’une 

électeur^  6g 'des  crèàtuf es  dont  .  haute'  pôrïëe  morale  pour  le.  corps,  tqé'dicali  de  l’As- 

j  services  en ^requefdV'if  [pour  euq;^'  d  ^pu^e  .  siskance. 

'  jeur  ou'  'de''nmt,''là’'ms'{te'^du/nie^eçin',fdp^  >,  ^.Co.mité'trou'vebaitien'eux  l'e  ôbüeôué8'd’ikn'e:lon- 
I  souvent  à,5  ow,  f  0^  ^iéomè’très.  Bn*  cç  momenj;,:ips^  ^  guë  expérience;, de -touS  ’leS  détailé‘>d*uii'' dè'Mc'è'-’di' 
listes  sont  dans  une  phase’ d'ampliûcajiion,.  et  (îe,s,fa4ts,,.[,,  ..çphipliqué.-.s'-;  j  -,  'pf  '  ip-  'î  i 

rigoureùsemént  vrais,  sont  assez  hombreu^jPPqp,. que, |  '.  -•.o  r./-'."-.:-.,;!"  £ 

tous  les  médecins  ' aient  qüélqùès  exempJeS|.pjus,,qp.jj  ,,,.  '  i.t  r.iljjsÀ'-i  .'.rp'  i-'-  '!-  ;:  " 

moins  édifiants  à  citer  sur  ce  point.  Titru  VI  (art.  25  à  75).  —  Médecins  du  servie^',' 

La  Commission  syndicale  croirait  .'sortir,  ;nofai.uatio,n.s,  fonctions,  traitements^, 'liécompenses.'" 

rôle  en'âppfoïondissânt. ce’ point  qui  est,,du,)[’es.sQr,^j  •"•.•s-. i  -  -'-ï 

administratif,  mais  , elle  considère  comme,  un  devoir.,  Fonctions.  —  L’article  1»^  du  règlement  institue 
d’insistëé  sur  ce  fait,'  que  le  dévouement  du  médpcipi,  .  uniquement  deux  services,  celui  des  indigents  mala- 
I  ne  doit, pas,  être  un  instrument  de  po.pulàrjtë.  à  . If  ,,, des  et  cèlul  dé  la  vàociààtioh  gratuite.  •  •  •  •  • 

I  merci  de'.qUelqües,  personnalités,  et  qu’il  serait  de.,,  ,  ,,Ôe  service,  tel  qu’il  fonctionne  aujourd’hui,,  est 
toute  justice  que  le  nombre  des  indigents,  Inscrits',  insufdsant;  il  làisSe  passer  dans  les  écoles  u^L  UBr-'- 
i  sujet  à  do's, variations  du  simple  au  double,  devienne  i  tain  nombre  d’enfants  non  réellëm'ent’  vaccines,., et  il 
«U  élément  sérieux  d’évaluation  de  Jeurs  honoraires.  .  est:  probable  qüè  si' là  variolé  venait  visiter  nos  oamr 

j  .  . . .  .  .  .  .  .  .  pagnés'j  éllé  'trou.vèràlt  pins  d’é  victimes' 'sans  défe.nse 

Titre  dll- (Comité ^central);  —  La  eompositioii 'du  qu’on  le  croit  généralement. 

;  Comitéde  vingt-deux  membres,  qui  préside' àti'x- dè'é-  '  Le  grand ôbstablé’  â' la  régularité  dh  service,  con- 
j  tinées  du  service,  a  été  oonçue,  il  y  a  vingt-hhit  a'W;  '  'siste  d’abord’;  dané 'la '  négligence  ou  la  répugnance 
a  une  époque  où  l’Assistance  médicale  en' Frànc’é  était  ’  des  parents  '  à  ramener  leurs  enfants  pour  la  vérifi- 
I  une  innovation  hardie.  Pour  réussir,  elle  avait  ab-  cation  du  vaccin  ;  ils  cherchent  à  s’y  soustraire  par 
solument  besoin  du  patronage  officiel  d’hommesj  dont  tous  les  moyens  possibles,  de  là,  le  succès  des  sages- 
i  la  notoriété  et  les  hautes  fonctions  pouvaient  seules  femmes  qui  ne  reprennent  pas  de  vaccin,  de  là,  la 
,  lui  imprimer  un  caractère  de  puissante  protection,  complaisance  éoupable  des  maires  qui  admettent  à 
1  capable  d’exciter  le  zèle  des  municipalités’' dé^  cbm-  T’école  des  enfaiits  inscrits  Vaccinés  et  non  révisés, 

,  munes,  rurales.  Aujourd’hui,  là'  situation' 'fi’ést'  ‘jiiQs  ‘  sur  le  règiètré  des  'cbtnmunès  ;'  ainsi  791  enfants 
la  même,  l’Assistance  n’a  plus  à  luttéri p'ôùrisoh  exîsL  n’ont  pàâ ‘été  vérifiés  en Tg82'ét' jatùais  oh  n’est  ap- 


I  J’ai  dit  que  les  Compagnies  française^  '  h’àshüraiént  J  fuits,  à’ l’ouvrier  qui  frappe  à'  sa  porté';  dans'  les  traÙ- 
I  d'habitude  que  contre  les- demandes  en ' dommages-  'iùatistnes'grat-eSjro'Uvrièr  «  bien  conseillé  et’uh' peu 
I  intérêts  de  l’ouvrier  et  ne  se  chargeaient' 'gué '  des  '  poussé  dahs  l^èttè  voiej' pourra  se  faire  traiter  à  l’hô- 
j  constatations  médicales.  Quelquefois,  cepëhdh'hf, et  par  pital;  enfia  'dahs  lès  cas  de  mort  immédiate,  ïe  iné- 
*  un  article  additionnel,  elles  assument  aussi  ieS'ïéàis  '  decin  he  'îait  qùë  constàter  un  décès.  Dé  c’es  bellès 
detraitement.  Mais  elles  ne  procèdent  jamais  à  la  fà-  prémisses,  la' circulaire  '  tiré  cètté  conclusion,  bien 
çon  des  Compagnies  étrangères  qui  soldent  purement  faite  pour  allécher  les  assurés  :  «  nous  somrùés  donc 
i  et  simplement  la  note  d’honoraires  dù  médecin.  Près- '  'fondés  à  dire  citilé"npus ’do'ûùoùs  leS  '  soins  médicaux 
I  que  toutes  les  Compagnies  françaises,  da'n s  cette  et  PHA.BMACEaTiQÙBs  '»  ht  Oh  iie  Saurait  "spéculér'à'véc 
I  combinaison,  offrent  au  médecin  Une  rémunération  üné  effrontèrie  plus  naïve  'sur  le  désintérèssement 
i  uniforme  à  forfait  pour  chaque  sinistre,  rémunération  proverbial  de  notre  ebrporation.  Ceci  ésL  üné'  mau- 
un  peu  plus  élevée  que  les  modestes  émoluments  des  '  vaise  plaisanterié  ;  'ne  'n'oùs  y  arrêtons  pas.  Serait-il 
simples,  constatations.  Nous  disons:  presque  toutes,  possible  d’établit' ùh  houôràirè  fixe  pour  chaque,  àe- 
parce  que  votre  Commission  a  eu  sous  les  yeux  là  ‘cident,  dans  lés’ càh  où  la  Cptupagnie  chargerait  son 
circulaire  d'une  Compagnie  à  ses  agents,  curieux  '  médecin  dê'tràïiei''la  blesèüre  en  même' temps  qué'dé 
modèle  de  style  doucereux,  dans  laquelle  l’on  cher-'  là  oonstatèt'^  Peut-être,  puisque,  en  pratique,  les  pé¬ 
ché  à  démontrer  que  6  francs  constitueraient,  même  '  tits  iranmàtisméà''né  nécessi'tànt'q'ùé  trois  ou  quatte 
au  cas,  oùjponr^  ce  prix;  le  médêcM' ’s’ëhgagèrait'à  '■  pahsemènth  da'iis-Iè'  èàbinët,  sont  dé  beàucoüp  les  plus 
sojÿuer  les  blessés,  une  fort  jolie  rémüüération  rela-  "ttombreuX  fet  doihpèùséràient  ailisi'  les  cas;  pliis  rà'- 
i  tive.  En  eff’et,  s’il  s’agit  de  petites  blessures  pour  les-  '  "reà,  daïis  lesquels  "des  blésSùrés  'gràvès  néceâsiteüfaé 
j  quelles  lé  blessé  vient  consulter  le  médecin  chez  lui,  '  nomb'Feü'ses''Vléitfes  à  dotnfcilé.'  Si 'le  principe  "étâit 
I  celui-ci  ne  pourrait  refuser  ses  soins,  même  gra-''  ’àdùiis,  quêl  chîfifré'aë'^àît-on  âïî'opïer  ^oUP  que  cètie 


'  1 
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p^lé  ulténei)ir0^,ç^ijit,à  leur  déliy^^^x  jiP'iÇprUfioat .  j 

^ 'Quand  ie  serV|içQja,, été  cr^é,  en,  1843,  il  l’a  été  en 
Vue  d’^ne  pVop^g^nde  ajjtiye.  en  fayeuy  de,  la  ,  Taçcinàr 
tion  facultative.  Aujourd’hui,  l’obligation  de  l’ins¬ 
truction  a  rendu  par  contre-coup  la  vaccine,  obliga¬ 
toire  et  on  peut,  à  son  sujet, .ppepdre . des  mesures 
plu^  énergic|,ues,  IJ  ,  ,  , 

Mais,  qùeilés,  mèsurep?  Po^f,,  qu’un,  .enfant  :Soit 
considéré  comme  vacciné,  il  faut,. que  le  résultat  de 
l’opération  soit  examiné  en  temps  et'  lieu  par  quel¬ 
qu'un  de  compétent,  Seul,  uJJjCgçtlflcat. médical  .peut 
faire  foi,  car  il  est  amplement ,  démoptjcé  ;  qpe  le? ,  sa¬ 
ges-femmes  délivrent  des  certificats  dès  qu’elles 
trouvent,  ja  moindre  trace,  de  l’opération  et  .qu’elles 
ne  distinguent ,  pas  les  vaçcinoïdes;  ensuite,  il  n’est 
peut-être  pas  bon  d’attacher  une  grande  valeur  à 
des  pièces  du  genre  de  celle-ci  qui  est  sous  nos  yeux  : 

«  Je  sertifit  que  V enfant  'K.  a  été  vaxinai  par  moit.  » 
Or,  dans  l’était  actuel,  il  es,t  impossible .  d’empêch-cr 
les  S3g;,esrfemmes,,de,jvaiçpgier,,ma,is-,}1.,  .est  .uécessuire 
que  le  résultat  de  l’opérutiop  soit  epnfirm.é  par  un 
.mé^pcin.  np,l  enfant  ne  devrait,  entrer  à  Vé- 

çple  sans  un  certifiçaf  de^vaqçine.sign^,par  un  mé¬ 
decin.  .  ,  ,  ,  , 

Quaudet  comment .  doivent  être  d.éliyrés  ces  çer-  j 

.tificats?  '  ,  .  „ .  .:  : 

L’Administration  a  rempli  tout  son  devoir,  quand  ; 
ejle .a  mis  la  disposition  de,  tous,  in,distincleme,ot>  ! 
le  moyen  gratuit  de  faire  .vacciner  lep  eefants  et  d’qb-  '■ 
tenir  un  certificat  régulrpr.  Tous  çeux  qui.  n’usent  ; 
pus.  de  ces  moyens,  doivent ,  ê,tre  considérés  comme 
renonçant  à  la  gratuité,  et  il  serait  important  que 
tout  certificat  délivré  à.  un  enfant  qui  n’a  pas  été  re¬ 
présenté  huit  jours  après  l’opération,  ou  qui  à  été 
.vacciné  hors  du  service,  cessât  d’être  gratuit.  Dans 
l’arrondissement  de  Briey  où  les  sages-femmes  vac¬ 
cinent  outre  mesure  et  empêchent  même  le  service 
(139  enfants  revus  sur  1642),  cette  mesure  aurait  un 
effet  rapide,  si  les  médecins  seuls  pouvaient  délivrer 
des  certificats  qu’ils  pourraient  se  faire  payer. 


.  Cependant,  il  y  durait  avantage  à  utîli'Sér  lè  pér-  ] 
sbnnel  de  l’Assistance' âU ‘point  de  vüb  dé  Tainé-  ' 
lioration  de  l’hygiène  rurale;  quelques  médetiffi; 
usant  de  leur  influence''  perSôrin'elle,  ont  Üéjâ  'obtdna  | 
des  résultats'  encourageants  r  mais, 'lé  pluS  s'o'uveht; 
l’inertie  ,  des  ‘municipâlités  ' est  uh  bbstkclé^  insuri 
montàble  pour  des'  çon'séîllel’s-  bénévoles,  éï  sbüle)  I 
une  mission  précise,  ùnô'  di’rectib'n  'fferme,  '  împOséè'à  j 
tout  le  service  pour  l’amélioration  simultanée '  de  ■ 
tel  où  tel  point  de  rhvgi'èhé  jpautrait  prbduïrè  des  | 
résultats  sérieux;  IcT,  '  encore,'  la  ;  '  comtùiséion’  dé-  i 
mande  que  des  efforts  ' du  m'é'à'eci'n ‘s'oient  dirigé  vers 
un  but  pratique,  et:  que  'sà  mission' soit  bien  définie,  ! 
OU.  bien  qu’on'  le  dispense' 'de  travaux  écrits,  qui 
sont  sans  autre  objet  que  l’ornementation  d’uii  rap¬ 
port  annuel.... . 

Traitement.  —  «  Les  émoluments,  'dît  Târticle  61, 
se  composent  d’Un'  traitement  fixe'  ét  d’ind'emnitéi 
relatives  .  à  la  surveillance  des  enfants  assistés,  àuï 
vaccinations  et  aux  révisions.  »  •  ;  , 

Seul,  le  traitement  fixe  a  soulevé  de'  nombreuses 
réclamations.  D’après  rarticle62,  il  est  établi  «  D’après 
le  nombre  des  communes,  les  distances  à  parcourir, 
les  difficultés  de  parcours,  le  chiffre  de  la  popula¬ 
tion  indigente.  » 

Or,:  ce  mode  d’évaluation,  purement  théorique,  a  ' 
pour  résultat,  qu’en  ce  moment,  ces  traitemeuts 
varient  de  2  fr.  à  0  fr.  15  par  indigent  inscrit.'  i 

.Cette  inégalité  exagérée  est  l’un  des  ttmderafa les 
plus  vivement  sentis,,  quoiqu’on  m’ose  s’en  plaindre 
que  tout,  bas.  La  commission  a  reçu  d’un  grand 
nombre  de  médecins  la  mission  de  rechercher  une 
base  d’évaluation  précise  et  équitable,  la  même  pour 
tous;  elle  propose  d’y  faire  entrer  deux  éléménts; 

1  “  Le  chiffre  de  la  population  de  chaque  circons-  | 
cription,  parce  que  le  médecin  est  utile  â  tous  in-  I 
distinctement  dans  la  solution  des  questions  d’ïy-  ; 
giène  et  en  temps  d’épidémie  ; 


compensation  fût  établie  !  A  vous,  messieurs,  de 
prendre  une  détermination  sur  tout  cela.  Nous  con¬ 
naissons  une  Compagnie  qui  traite  volontiers  au  taux 
de  10  francs  par  sinistre.  Ce  chiffre,  qui  ne  dépasse 
que  de  4  fr.  les  hoporaires  des  simples  constatations, 
nous  paraît  beaucoup  trop  faible  et  ipsufflsamment 
compensateur. 

Quelle  que  soit  la  combinaison  adoptée  par  la  Com¬ 
pagnie,  il  serait  bon,  tant  au  point  de  vue  de  l’inté¬ 
rêt  du  malade  que  de  celui  de  la  dignité  médicale,  de 
laisser  au  malade  la  liberté  du  choix  du  médecin 
constateui  ou  traitant,  pourvu  que  le  médecin  choisi 
ait  accepté  lè  tarif  de  la  Compagnie. 

Une  question  fort  délicate,  mais  que  nous  ne  fai¬ 
sons  qu’effleurer  ici  parce  que,  pour  rester  clairs  et 
pratiques,  nous  ne  voulons  pas  mêler  tous  les  élé¬ 
ments  de  cette  controverse  complexe,  est  celle  des 
certificats  délivrés  par  les  médecins  d’assurance.  ; 
Quand  un  de  ces  médecins  a  délivré  un  certificat  de 
cette  nature  et  que  l’ouvrier  gagne  son  procès,  le 
médecin  risque  fort  de  perdre  la  clientèle  du  patron. 
Aussi  engageons-nous  fortement,  en  cas  de  procès. 


nos  confrères  à  refuser,  autant  que  possible,  le  certi-  | 
flcat,  et  à  laisser  le  soin  de  l’expertise  aux  médecins 
que  désignera  le  tiibunal.  i 

Nos  revendications,  Messieurs,  sont  équitables  et 
modestes.  Nous  vous  proposons  donc  de  les  formuler 
en  quelques  conclusions  nettes. 


Après  une  discussion,  à  laquelle  prennent  part  u» 
certain  nombre  de  confrères,  les  conclusions  suivan¬ 
tes  sont  adoptées  à  l’unanimité  : 


CONCLUSIONS. 


1*  L’association  des  médecins  du  nord  engage 
instamment  ses  membres  à  ne  pas  accepter  ùn  ho¬ 
noraire  inférieur  à  6  fr.  pour  les  constatations  â 
faire,  en  cals' (i'àccidèrit,  ’âù  nom  des  Compagnies  j 


LE  iGOKCOERS-MBDIOÀL 


2“  Lfi  chiffre  jfies^  iif^Ç0s,^^vce  .  ([uet  i 

seul,  ;iâ„peut  servira  à), éy^ue^-j  ,Bapi?  qopipHçatipn  ;| 
adnùni^fitiyie»  l’iaftppriapçp  4vi,^'grviçp,jÇapdicpl,,gra-^ 
.t)iit,  Ep  jsffpt,,  si  l’on  faU  ipterjvenir  ^pi.-poinbrè,  des  ii 
malades,  les  visites  ou  consultations,  il  faut  un,  sy^- 
tèmp,  de  qpn1aîô^^,.qui^  augmenterait  .le^  éorilpres,  * 
comme  dans  le  "service  de  là  Protection  du  .prèinier  1 

'aV'J.V  .V.  ' 

Quant  au  pour  chacuri,  çp  c.es,  éléments,  ' 

la  commission  tient  à  rester  sur  jinç  grande  r.és'erve,  j 
l’inégalité  des  traitementp^.  actuel^’ “çinpeohàn.^  une/ 
comparaison  certaine.  Ainsi, , en  prenant  ,1e  sefvicei 
en  128?j,  avec,  1  fr.  p)arâ.ndi^fnt', et,0''/r/’0b,pàr  ha-| 
bitant,  certains  traitements*  seraient  /  àugjr.ënté,^,  ; 
d’autres  diminués  et  le  budget  totàT* s’élèverait' à. 

36,385fr. . w  - 

En  tous  cas,  cette  double,, bpse  4,’éval'uation  . offre 
cet  avantage  qu’elle  perpiet,  selon  les  papdifipations 
du  s.erviçe,  dp  , rétribuer,  équitableipent  }e  mé,decinj 
en  augmentant  i’ùne  oul’gjutre,  suivant.,  qu’on  amé¬ 
liore  le  eervioe  ,,des  malades,  ou  i.jgn  service  ,ytile  à 


Syndicat  médical  du  IHédoc' 

COMPTE- RENDU  DB  LA  RÉUNION  DU .'.3b  JUILLET.' 


Les  méaecin S  syndiqués  du 'Médoc  ont  tenu  leur j 
réunion  d’été  au  Yerdon  le  31  juillet,  dernieri  Dis-sept  j 
confrères  étaient  heureux  de  se.  retrouver  dans  Ce' 

■  (1)  Le  Syndicat  départemental' ‘est  constitué  par  l’U¬ 
nion  des  Syndicats  formés  dans  la  ‘Gironde.  Mais  il  est 
bien  entendu  que  chacun  d’eux  conserve  son  indépen¬ 
dance,  son  individualité,  son  autonomie.  il  en  est  de 
même  dans  un  certain  nombre  de  départements  où  les’ 
cercles  syndicaux  sont  de  véritables  syndicats  locà‘ux 
s’unissant,  à  un  moment  donné;  pouf  étudier'  les  qu'es-' 


point  reculé  du  Médoc,  OjÙyPPps, ^atjlepéait,  un  yrméé- 


'.fêsidaût.  ■ ■:  ■ 'H:  :  ••  ■  ii'i 

■  "'L’prdrè  du  jour’  contenàü  une  itùpôf'tante  quéStibn’, 
ll'à'févMoh  de  h'os  sfatUtsVavUiit- dB'vêü'r  l'a  loi,  MôU- 
àièuf'lé  Président  a, -d’abord  faitprô'céd'er  àU’réhéùL 
vellement  du  bureau' pottr  l’année  b 884-85 :  '  '  ’  ' 


tiens  générales  intéressant  def  'côrps"  médical  du  dépar¬ 
tement  toùt  entier!';'  '  ;  ' 

,11  résulterait  de  la  'dé’cisiom  prisé' par  nos. 'doùfr'èfés 
du'  Médoc  qu’un  seul'  délégué''aurai{'  poUr  'mifesîoli  de 
représenter 'tous  les' Syndicats' de  soir  dépàrteiù'eûtt'Sâfls 
doUté,  au  point-  de'  vue  -de'' l’économié  'à'réalibef;  îl^'y 
aurait  un!  avantage  certain.  Mais  à  côté  se  •  ïro'liVeràit 
l’inconvénient  très  grave’  d'appliquer  à  Un  confrèfé'  -au¬ 
tant  de  voix  qU’il'représenterait  'de':Syadicâts.'  '  ■ 

D’un  ântfe  'côté,.en  dimidhànt  'le  Uoiùbre  dés  ’dêlégu'és 
appelés  à' fournir  à' nos -réunions  de  concours  de"  léüfs 
lumières,  on  '  diminuerait;  dans  dés  •prbpdf tiOhs  ’cOnbidë- 
rables,  l’autorité;  morale'des  décisions  prises  dans  dos 
assemblées  générales.  .  - 

Nous  -.pensons  donc, -et  'la  très  "gran'd-é,  ma'j(!)fi'tè-'’des 
délégués  réunis  à  Paris,  .de' 27  juillet  dernier,  ont‘ètë"cle 
cet  avis;  que  chaque  ,  confrère  présent  aux  '  réunions' gé¬ 
nérales  ne  doit  représenter  qa.’un'  seul  Syndicat, 'et'dë- 
poser  dans  l’urne  du  scrutin  d’-àst  se-uî 'bulletin ’dë' voté- 
Quant  au  principe  qui  consisté  à  accorder  uU'é  indem¬ 
nité  de  déplacement  au  confrère  délégué;  il  est  abéélu- 
ment  juste,  et  un  grand  nombre  de  Syndicats  pô'nt  déjà, 
adopté.  Nous  espérons  que' bientôt  tous  éntreront'dans 
cette  voie,  et  prendront  des  dispositions  àfaalogües. '  ■ 
Cette  mesure  serait  d’autaut  plus  utile  qu’elle  assu¬ 
rerait  à  nos  réunions  la  présence  d’un  nombre  considé¬ 
rable  de  confrères,  et,  parlant,  une  discussion  très  ap 
profondie  des  questions  à  examiner.  Les  décisioùs  prises 
auraient  également  la  plus  grande  aùtCrité  mbralë  que 
l’on  puisse  souhaiter.  '  A.'B.-D. 


I  d’assurances  ;  .  '  ,  ' 

i  ■"  ! 

j  2°  Elle  demande  aux  Compagnies  de  faire 
I  disparaître  do  leurs  imprimés  toute  rédaction: 

équivoque,  tendant  à  laisser  supposer  que  le  mé-' 
I  deciu  est  chargé,  non-seulement  de  la  constata- i 
i  tiondela  blessure,  du  premier  pansement  et  de' 
'  la  constatation  de  la  guérison,  mais  aussi  dU' 
I  traitement  complet.  Il  serait  à  désirer  que  tout ' 
bulletin  d’appel,  remis  au  médecin  à  propos  d’un  ; 
sinistre,  portât,  en  caractères  typographiques; 
voyants,  une  mention  analogue  à  celle-ci  :  «  La 
'  Compagnie  ne  se  charge  que  des  frais  des  cons—. 
teiaiiowi  .  médicales  , et  nuUenqept  des  frais  dei 
traitement  ;  »  .  ,  . . .  i 

3®  Au  cas  où  un  ouvrier  est  atteint  de  blessure; 
I  4’unè  certaine  imporianae,  —  et  n’a  'pas  dPôiï  au' 


tràitendent  de  là  part  d’uhè  so'ciété  de  ‘secours 
mutuels  ou  de  toute  autre  inslitution  de  bienfai¬ 
sance  officielle  ou  privée,  —  l’Association  'engage 
le  médecin,  après  avoir  donné  au  blessé  les  soins 
d’urgence  que  l’humanité  commande,  à  écrire  au 
patron  .de  l’ouvrier  pour  lu,i  exposer  que^  chargé 
par  la  Compagnie  d’un  travail  de  pure  constatation, 
il  n’est  pas  tenu  de  diriger  jusqu’au  bout  le  trai¬ 
tement,  et  qu’il  désire  tout  d’abord  être  fixé  sur 
le  point  de  savoir  si  le  pairon  garantit  le  paiement 
des  honoraires  médicaux. 


Voici juo  i •  -  ' 

■.  .Président'<A’'honne'(»fi  Genllÿ'jJ.Preÿi’Æenï',  -M.  ! 

RafaUlac,d«  Margaux;  'Vice-Présiâént,  yi.  Fauch'ey,  ^ 
de  Saint- Viyien  ;  Assesseurs,  MM.  Rigaud,  de  Luddù  ; 
Brousse,  de.Saint-iEstèphe;  Lartigues,  de  Brégadàn  ;  , 
Secrétaire-trésorieri  M.-  Dupeux;  de  Listraû  ;  Secre- 
taire-adjoint,  M.  Rabère,  de  Pauillac.  " 

Qn  a  décidé  que  les  réunions  générales  auraient 
lieu  daps  \&  'première  quinzaine  de  janvier  et  dans  la 
première  quinzaine  d’août .  ,  .  t.  ;  ^  k  si; 

Cette  dernipre  date  a  du  être  maintenueiâ;  cause  de 
la  marche  des.  trains  d’été.  Mais.il  a  été  oonvenui  que 
.le  Syndicat  serait.convoqué  dfurgence  toutes  les  fois 
qu’une  question  grare  devrait  être  agitée  au  sein  du 
Syndicat  départemental.  Dans  le  cas  contraire,  le.bu- 
reau  aura  toujours  pleins  pouvoirs  pour  délibérer. 

Sur  la  propositien'  du  D""  Dupeux,  on  a  émis  le  vœu 
que  le  Syndicat  départemental  choisît  chaijué  -'année, 
parmi  ses  membres,  un  délégué  qün  seiait  chargé  de 
représenter  les  divers  Syndicats  à  l’asseihblée  géné¬ 
rale  des  Syndicats'à  Paris. 'Le  cohfrêre’désigné  rece¬ 
vrait  une  somme  dé...  produits  ‘dès' cotisations  des 
Syndicats  unis.  Il  serait  tenu  d’accepter  ceité  somme 
à  titre  de  dédommagements  pour' ses  frais  de  voyage, 
quitte  à  en  faire  l’usage  qu’il  lui  plairait.  De. .cette 
façon,  'chaque  Syndicat  aurait  moins.,  de  frais  à  sup¬ 
porter,  ce  qui  serait  une  garantie  de  prospérité  pour 
sa  caisse,  ët  le  confrère  délégué,  recevant  une  somme 
assez  importante,  n’hésiterait  pas,  quelle  que  soit  sa 
position  de  fortune,  à  ratifier  le  choix  fait  par  ses 
confrères.  " 

On  a  abordé  enfin  la  révision  de  nos  statuts.  Nous 
avons  cru  devoir,  dans  la  rédaction,  retrancher  tout 
ce  qui  pouvait  revêtir  un  caractère  draconien,  afin  de 
ne  pas  donner  prise  à  des  critiques  toujours  désagréa¬ 
bles  pour  ceux  qui  en  sont  robjët;‘et  les  rapports  de 
bonne  confraternité  qui  se  sont  établis’  daiis  lé  Syn¬ 
dicat  depuis  sa  fondation,  nous  ont,  du  reste,  engagés 
à  formuler  des  articles  de  déontologie  très  élastiques, 
convaincus  que  nous  sommes  tous,  qu’ils  seront  tou¬ 
jours  interprétés  dans  l’intérêt  commun. 

Voici  ces  statuts  tels  qu’ils  seront  déposés  à  la  pré¬ 
fecture  :  .  , . , 

Statuts  du  Syndicat  des  médecins  du  Médoc. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Article  premier.  —  Un  groupe  de  médecins  éta¬ 
blis  dans  le  Médoe  s’est  constitué  en  syndicat,  confor¬ 
mément, à  la  loi  du  22  mars  1884. 

Art.  2.  .-r-  Ce  syndicat  a  pour  but  la  défense  des 
intérêts,  professionnels. 

Art.  3.  ^ —  Il  a  pour  objet  l’étude  de  toutes  les 
questions  pouvant  contribuer  à  l’amélioration' morale 
et  matérielle  du  corps  médicali  ■  ■  > 

Art.  4.  —  Ces  questions  sont  traitées  en  Assem¬ 
blée  générale.  La  solution  qui  leur  est  donnée  par 
la  majorité  des  membres  présents  constitue  un  nouvel 
article  du  règlement  que  tous  les  membres  du  syndi¬ 
cat  sont  tenus  d’observerics-» - -  r,  .  . 

Art,  5.  —  Tout  nouveau  membre  qui  désirera  faire 
partie  du  syndicat  enverra  son  adhésion  au  Prési-  ; 
dent.  Son  .  élection  sera  soumise  au  vote  de  la  majo-  i 
rité  à  la  plus  prochaine  séance. 


'.l'jArt.'h*  -rt'  Séfaiiexciubdùiisyndioat  tout,  médeem 
cunyaincu  du  faits-, quîientachent'}'’bonneur  de  'l’hoinme 
ou  -qui ,  compTqtfiettenfr  la  dignité,  de  /la  /profession. 
Sén  .  exclusion ''Sera,  prononcée  par-  l’Assemblée -gé¬ 
nérale.  f,i  j  , J.. 

Art.  7. — Le  Syndicat  est  administré  '  par  un  bu¬ 
reau  com  posé  de  :  '  ‘  ‘  -*  ' 

Un  Président;  i,.  , 

Un  vioe-Prém/ïeht  ;  '' 

''  Trois  asSëSs'èu'l^ ''  ''  ' 

'•"Un  Bêci’étaife-itrëèbflerj' 

Un  secrétaire-adjoint  ;  '  '  ' 

En  cas 'dé  partage' Mès  voiÉ, 'celle  du  Président  est 
prépbhdéi'antè."'"  -''i"  '  '  '' 

■  Art.  8.'  —  Lés  '  meinbres  '  dû  '  'bürèah  sdnt'  nommés 
pour  un  an.  né  sont  rééligibles. 

'Art.  9;-i—  Bé'siègé'dü’'Sÿn'dicat  est'  fixé 'dans  Is 
comtfiune  où  habité' le  Prédiérent:  ' ‘  ’  '  " 

'  Art.  lÔ.  -i- Tout  iià'èmbre  du  Syndicat  qUi  '  Sé  pro¬ 
pose  de  faire 'de's  cbriitn'iiùications'én  Assein'bléë  gé- 
né'ràlë,  ddit' én' âViser  ‘lé  burèbu'  qui  est  èhà'rgé  de 
préparer'Tordré'du  jour  des  séances.  ■’ 

Art.  1 1 . Les  réunions  générales  ont  lieu  deux 
fois  par  an':  dans  la  première  quinzaine  de  janvier 
et  dans  la  première  quinzaine  d’aoiit.  Le  lieu  de  la 
réunion -'est  fixé  en  Asseinblée'  générale.'  L-i.--: 

Art.  12.  —  Si  des  circonstances  impérieuses  l’exi¬ 
geaient,  le  bureau  pourrait  cdhvo'qùer  lé'  Syndicat  eu 
Assemblée  extradrdinaire.  La'  lettre  de  convocatioi 
mentionnerait  l’obj  èt  de  là  réunion. 

Art.  13.  —  Le  secrétaire-trésorier  est  chargé 
d’inscrire  sur  un  registre,  dit  registre,  des  archives, 
le  procès-verbal  de  chaque  séance  auquel  il  adjoint 
l’exposé  de  la  situation  financière  de  la  Société. 

Art.  14.  —  Tous  les  ans,  au  mois  do  janvier,  cha¬ 
que  membre  du  Syndicat  verse,  entre  les  mains  du 
Secrétaire-trésorier,  la  somme  de  15  francs.'  Cette 
somme,  ou  cotisation,  est  due  pour  l’année  entière, 
quelle  que  soit  la  date  de  l’adhésion,  elle  sert  à  payer 
un  jeton  de  présence  de  2  fr.  50  centimes  à  chacun 
des  membres  présents  aux  réunions  réglementaires, 
et  à  solder  les  frais  de  correspondance,  d'impression, 
etc.,  etc.  Si,  pendant  la  durée  de  la  Société,  la  Caisse 
avait  des  foüds  disponibles,  leur  emploi  serait  réglé 
,en  Assemblée  générale. 

En  cas  de  dissolution  du  Syndicat,  le  fonds  com¬ 
mun  serait  versé,  par  moitié,  à  la  Caisse  de  l’Asso¬ 
ciation 'Ses  médécihs  de  la  Gironde  'ei'â'la  Ôàisêédes 
-pensions  de  droit  du  Corps  ntédicaL  ' 

Art.  15.;.-7— /Toute  cotisation  non  versée  à  l’époque 
réglementa.ire,  sera  recouvrée  par  la  posl^  aux  .frais 
du  sociétaire  en  retard. 

'  '  Art.'  iO.  —  lie  biirèa-û" forme  üh  tribunal  d’honneur 
auquel  doivent  être  ' souibis' Tes  conflits  qui  peuvent 
surgir  entre  confrères.  Tout  membre  qui -aurait man¬ 
qué  aux,  obligatioiis,  impqséçp.  par  les  s tp. tu ts,  rece¬ 
vrait,  un  avertissement,;,  en.  ,ças,,  de,  recidiye,  il  serait 
l’objet  d’üulilârné,  ët  's’il  refusait^  dé  se  soumettre  aux 
■'statuts,' irsërait  exclu  “du  synd'icat  êt  déchu  de  tout 
droit  sur  le  fonds  commun.  Cette  exclusièni'tbhtefois, 
ne  serait  définitive,  que  lorsque,  l’assemblée  l’aurait 
i-eptiflée.  • 

ArT.  17, — ^  Les  statuts  du  Syndicat  sont  révisibles. 
Art.  18.  —  Toute  modification  aux  statuts  devra, 
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pour  être  adoptée,  être  votée  en  assem 
par  la  majorité 'dé8“mémïirés"présents. 

19tir— !.  L’instîtu'tiofi  dul'Byndicàî  des  m'édéoins 
du  Médoe  étant-une.  oeuvre'  dé  Coiïfraiternitë,'tt)ütWé-' 
decin  qui'en  fait  partie -est  tenu  dés  Signer' sur  dë  re¬ 
gistre  ides  '  aréhtives;  l’èiigagemedt  -d’hônneùr  -  de  '  se 
conformer  à  ses  statuts.  v:.  ■  ?  ■ 


JADTani.'!  - 

mWee^  génerak^  ‘  ' 


Chapitre  IL 


Déontologie  médicalëi  "  . ‘  ' 

I  Article  premier.  —  Le  cabinet  jiu  médëcia  est  nn 
errain  neutre  où  il  peut  donner-, ses  soins  à  tous  ceux 
i  qui  les  réclament.  ..  .  (ij  -,  ,,  .  ■ 

Art.  ?!,..T  ;Tont,  médeicjn  appelé,  ,  ap;  débjit  d’nne 
'  maladie,  a  le  droit  de  donner  ses  soins,  aU;,p.ouveau 
client, ,Ala  çqn^itiqp  qu«^  rafiçÂen,m4d,epin, Rit  été, ac¬ 
quitté  ou  qu’il  s’entendq-,  fvee_,  ^pn,  cpnfr.èrg,  ,,  ,  ,  ,  ^ 

,  ART.|3.,7r:T,out  méfIpoiit.appq}é|;,p,rè,s  d!un  malade 
en  traitement,  en  l’absgftçe  én  ,qaé^ç,qin  jtpaltRBtj  i  Sé 
contenterR,^pppeqcriirç,t,les  jméétçamenta  néçes8,Rlres 
pour  .pqji^.,a.us,  bpspifts  ,clu  mppnpnt,  pt,  ne,  fe,rp  ,aucu,qe 
réflexiçn  suqda  ):né,diçg,tiO|n  suivi, p.,  Il  Pif  djeyxa  .ge  re¬ 
présenter  chez  le.  giala^e  qqe  ^]i}:/y,  est  appelé  en  cpftr 

I  sultation  ou. autorisé  p,a,r  le  . iniéé®®‘q  i-.  . 

'  Art.  4,— ,  Usas  ip,  CRS  oq  le -malade,  .refq.SÇrait  for¬ 

mellement  de  continuer  À,recevoir)les  , soins,  du rn,édp7 
j  cin  traitant,  le.pouvel.  appelé  ,pp,  dpvrR,,  continuer  le 
traitement  qu’ après  y  avoir  été  autorisé  par  son,,con- 
I  frère  ou  s’être  assuré  qu’il  a  été  acquitté. 

Art.  5.—  Un  confrère  ne  refusera  jamais  une  con¬ 
sultation  avec  un  Rutre  confrère ,  également  membre 
du  syndicat.  , 

Art.  6.  —  Le  médecin- appelé  eu  consultation  s’abs¬ 
tiendra,  vis-à-vis  du  malade  et'de  son  entourage,  de 
oute  réflexion  pouvant  porter  préjudicè  au  médecin 
ordinaire. 

Art.  7.  ^.Le  jupdepin  coasqlté  ne  devra  retourner 
voir  le  malade  que  s’il , est  appelé  ,de  .nouveau  par  le 
médecin  traitant  ou  autorisé  par  lui. 

Art.  8.-—  Un  médecin  ne  peut  ouvrir  un  cabinet 


de_cqn3uj[tation  dans  une ,  Ipcalité-PÙ  réside  .  4éjà  u 


confrère.  .i 

Art.  9.  —  Tout  médecin  ^uf  duvre  W  Cabinet  dans 
upjB  lcçs,li4é-,dép<>uKytte;  de„  médeoini  doit  <  baser  Ses 
pri^.iSspri  la,ridisjts4pe.  \qïii;Ie'-:sépare,  .de'  sa  résidence 
haîîptuélle,  -i  '■  '  ■ 

jAp.TyAflj  ^  ’lcuplep.giéd.ecinsjiont  tenus,  d’envoyer 
leu,r,.ccmp,ie,.4;  Ipurp  plipntp  .au  moins  -une  fois  paran- 

Comtïie  vous  le  voyez,  pâr  l’àrt’clè  14;  nous  avons 
songé-à  là  caisse  dès  pensions  de  droit  '  qui  doit  être 
aujourd’hui  le  but  de  tous  nos  eflorls.  ■  '  ’ 

■  Après  Ifacceptation  de-ié'es  statuts,  nous  avons  senti 
lerbesoin  dé  passér  à  uhé  note  plus  gaie,  et  c’est  au 
cbampdgnej’bienvétitendu,  qüe"  no'us  ’AtOns  demandé 
cette  'note*  nCusirappèlànt'  'ce'  que  Clovîs  Hù^uep  en  fà 
dit  récemment  io  ■-  "  . . '  '  ■  ‘  '  '  '  '  ^ 

,.i.e  çqeilleuy  vja  regte  un  .peu  fade 
,  ^Quapd  on  ne  trinque  qu’une  , fois  :i  ,  '  i 

.  j  ,  yiye'ja  dpynière  rasade  ,  ,,  ,  ■  i,  '  '■  , 

-.  1  .  doigts  -  i 

doux -mensonge  1 1  :  M.,  U  .'  ' 

, .  .'^aijeutjUprsque  .l®,rire  a.fui,  ^  '■ 

!  Èessuicit^^^  .  le  premier  songe  :  ^  ■  « 

Et  p,oye.r  le  .dernier  enn^ù  ,  :  :  i  i  ; 

Avec  le  ÇHaiiipagnb  est- venu  le,  tour  des  chap.sopa. 
Notre  poète,-'selon  'éa  promesse,;  nous'  a-  clianté  une 
chaàson  iné'dîte  et  toiife  de  circonstance,  et  dont  le 
refi‘àiii,"entohrié  par  tous  les 'confrères  était: 

Le  .  bon  vin  c’est  l’antiseptique 
Du  grand  Syndicat  médocain. 

Après  le  banquet,  les  membres  du  Syndicat  ont  jugé 
bon  d’allor  faire  une  promenade  jusqu’à  la  pointe  de 
Grave,  et  ce  n’est  qu’avec  le  train  de  onze  heures  du 
soir  que  nous  nous  sommes  séparés,  non  sans  regrét; 
Après  cela  que  l’on  vienne  nous  dire  que  les  Syndicats 
n’ont  pas  du  bon!!!  '  > 

■  IF  A.  Dupbüx.  ‘  ' 


ASSOCIATIONS  ET  SYNDICATS 

-  SOCIÉTÉ  LOCALE  DE  LA  SOMMES 


Si  certaines  régions  du  pord  do  la  France  ne 
possèdent  pas  encore  de  Syndicats  médicaux,  il 
ne  faudrait  pas,  pour  cela,  supposer  que  nos  con¬ 
frères  de  cette  partie  de  notre  territoire  restent 
indifférents  au  grand  mouyement  (i’opinion  qu’on 
rencontre  partout  aujourd’hui.  La  question  a  été 
examinée  au  sein  de  la  société  de  la  Somme,  et 
nous  avons  pensé  que  nos  lecteurs  trouveraient 
avec  plaisir,  le  discours  prononcé  à  ce  sujet,'  par 
l’honorable  M.  Lenoel,  à  la  réunion  tenue  .à 
Montdidier  le  11  mai  dernier.  Nous  extrayons  ce 
qui  suit  de  la  Gazette  médicale  de  Picardie. 

a.-b.-d, 


La  seconde  question  est- plus  générale  :  ■  elle  inté¬ 
resse  non  seulement  les  médecins  du  départèment, 
mais  tout  le  corps  médical.  La  plupart  des  Associa¬ 
tions  départementales  la  mettent  à  l’étude,  c’est  cèlle 
des  syndicats  médicaux.  -■  " 

Pourquoi  cette  'question  est-elle  l'objet  d’aussi 
grandes  préoccupations?  C’est  que  la  profession  mé¬ 
dicale  souflfre  d’un  véritablei’malaise.  Le  médecin  a 
fait  de  longues  études  et  des  dépenses  Considérables 
pour  obtenir  son  diplôme  ;  il  est  obligé  à  de  ' 'grandes 
fatigues;  à  de'  durs  labeurs  ;  est-il  justement  récom¬ 
pensé  de  cës  études,  de  ces  dépenses,  de  ces' fatigues? 
Rarement  !  et  il  abandonnerait  vite  sa  profes'sioü  pour 
une  autre  moins  pénible,  et  plus  lucrative,  s’il  u’aifait 
pris,  dans  ces  études  Tuêmes,  le  goût  de  la  inédeci  '  , 
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s’il  ne  trouvait,  dans  'le  dévouement  ihêmè'qii’ir dé¬ 
ploie  auprès  des  malades,  une  immense  satisfaction^ 
enfin,  il''faut  ié'clirè,'s’il  ne  gaçiiaiit  auprès,  du' public, 
une  considération  qui  compense  la'  réraùnération  iil-' 
suffisante  qu*il  reçoit  de  ses  sérviees  :  mais  il  fàiit  .qüte 
cet  état  fâcheux,  préjudiciable,  cesse,  et  nous  en  cher¬ 
chons  le  remède.  Beaucoup  croient  ravoir  trouvé  dans 
les  syndicats  médicaux;  les  médecins,  disent-ils,  linis' 
par  un  pacte  signé,  pourront  exiger  des  honoraires' 
légitimement  gagnés.' 

■  Messieurs,  il  y  - 'à  deux  années,  l’Association  s’est 
occupé  des  honoraitesi  et  vous  aveziadopté  dès  prin¬ 
cipes  qui  doivent  guider- le  médecin  pour  dresser  sa 
bote.  A  cette  époque,  il  a  été  constaté,  combien  un 
tarif  uniforme  était,  sinbu  impossible;  du  moins  diffi¬ 
cile,  non  seulement  dans  une  contrée,  mais-  dans  la 
même  ville,  dans  la  même  commune.  En  effet,  la  con¬ 
dition  du  maladp,  le  genre  de  maladie  soignée,  sa 
gravité,  le  service  rendu  par  le  médecin,  sont  difficiles 
à  spécifier  dans' un  tableau,  imprimé,  et  de  plus,  on 
doit  tenir  compte-des  habitudes  du  médecin,  de  sa  po¬ 
sition,  de  son  âge,  dp  son  expérience'  acquise  dans 
certaines  opérations,-. toutes  circonstances  qui  ne  peu¬ 
vent  être  indiquées  dans  un- tarif.  Yous  aurez  donc  à 
apprécier.  Messieurs,  si  au  point  de  vue. .de  là  clien¬ 
tèle  ordinaire  un  syndicat  établi  da’ns^  Une  contrée 
limitée  peut  avoir  un  résultat  utile.  '  : 

Mais  quand  les  médecins  ont  à  lutter  contre  un  con¬ 
seil  municipal,  contre.'uae  société  de  secours  mutuels, 
contre  une  usine,  afin  d’obtenir  l’élévàtion  des  ihono.-, 
raires,  ou  défendre  un  confrère  injustement  frappé 
dans  son  honneur,  dans  sa'  considération  ;  Oh  !  alors 
l’utilité  des  syndicats  efet  inanifeste  ;  institués  ainsi 
dans  un  but  déterminé,  temporaire,  c’est-à-dire  n’exis. 
tant  que  jusqu’à  ce  que  l’objet  de  leur  création  ait 
été  atteint,  l’expérience  qui  en  a  été  faite  depuis,  tpois 
ans,  leur  est  tout  à  fait  favorable. 

Mais  en  est- il  dé  même  des  syndicats  permanents? 
Dans  notre  pays,  ont-ils  quelque  chance  de  succès? 
Que  ce  serait  bea.u  pourtant,  que  ce  serait  utile  pour 
les  médecins  dé  se  grouper  par  localité';  par  région, 
par  canton,  afin  de  discuter  les  points  importants  et 
difficiles  de  notre  vie  médicale  dans  ses  petites  as-,  , 
semblées,  nous  ferions  connaître  nos  intérêts  particu¬ 
liers,  nos  besoins,  et  nous  étudierions  ces  mille  petites 
questions  de  la  vie  pratique  qui  sont  pour  nbus  des 
questions  vitales, et  dont  nous  nous  entretenons  quandj- 
par  hasard. nous  nous  rencontrons  plusieurs  ensemble. 
Mais,  Messieurs  ces  réunions,,  si  profitables,  si  dési¬ 
rables,  sont-elles  possibles?  Yous  nous  le  direz  tout 
à  l’heure.  Les  intérêts  divers  qui  retiennuent  à  chaque 
instant  les  médecins  au,  milieu  de  leur  clientèle,  per¬ 
mettent-ils  des  àssemblées  syndicalés  à  jours  fixes  ? 
Nous  sommes  venus  ici  pour  connaître  votre -avis. 

Si  vous  jugez  possible  la  créa,tion  des  syndicats, 
votre  cpmmission  administrative  qui  n  la  mission  d’é¬ 
tudier  et  de  discuter  toutes  les  questions  se  ratta¬ 
chant  ànos  intérêts  professionnels,  se  mettra  au  tra¬ 
vail  pour  arriver; à  une  solution  acceptable.  Elle  est 
dans  les  meilleures .  conditions  pour  traiter  une  pa¬ 
reille  question;  eu  effet,, deux  points  bien  distincts 
doivent  être  enyisagéh  dans  la.  défense  de;  nos  inté¬ 
rêts;  faire  eu  sorte;  que,  }e  .médecin  tire  un  profit 
légitime  de  ses  travaux,  de,  ses  peines^  qu’il  puisse 


,  élevér'  dà  fàmillë'  elr  àéqùérir  l’aisance  nécessaire  à 
sa  vieillesse;  mais  eh 'mêïue -temps pii  fàutconsehffli 
'  l’hénorabilité' si-  -grande,'  si  appréciée  de  -no tre  helle 
profession,  n’én  point  faire  -Un  commerce.  Une  influs- 
trié,  dont  le  seul  but  sèràit'de  gagner  de  l’argent.i  - 

11  faudra  certainemeut  de  l’habileté,  de  la  sagesse, 
pour  éviter  cet  écueil  :  Votre  commission  administra¬ 
tive  sera  à  la  hauteur  de  cette  mission  ;  elle  est  en 
effet  composée  d’hommes'à-  qui  les  années  ont  donné 
de  l’expérience  en  leur  enlevant  bien  des  illusions,  et 
qui,  néanmoins  comprennent  la  nécessité  de  faire  sortir 
la  profession  de  la  voie^  uh  peu:  précaire  où  elle -se 
trouve. 

Si  vous  ,  admettez  le  principe  de  la  création  -  des 
syndicats,  il  faudra  tenir  Compte  des  intérêts,  diffé¬ 
rents  selon  les  régions,  qiii  '  serviront  de  basés  à  ces 
sociétés  nouvelles  •;  il  deviendra  nécessaire  dé  se  plier 
à  des  exigences  locales  et  variées.  Votre  èommission 
pourra  aider  par  son  autorité,  par  son  influence;  cenx 
qui, entreprendront  cette  tâche  que  lui  interdit  son 
caractère  départent  entai  et  que,  d’ailleurs;  ne  lui  per¬ 
met  pas  la  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Néanmoins  son  rôle  sera  encore  puissant;  elle  saura 
susciter  les  bonnes  vplôntés,  animer  les  indifférents, 
et  aussi  tempérer  l’ardeur  des  jeunes. 

C’est  ainsi,  mes  chers  collègues,  que  notre  Asso¬ 
ciation  pourra  outenir  ceux  qui  s’uniront  dans  les 
syndicats  médicaux  pour  l’ainélioratidn  de  notre  pro¬ 
fession. 


AVIS  IMPORTANT 

AUX  SYNDICATS. 

La  Commission  exécutive  de  l’union  dks 
SYNDICATS  MÉDICAUX  désire  résoudre  le  plus 
prortlptement  possible  la  question  des  rapports 
du  corps  médical  avec  les  Compagnies  d’assu- 
surances. 

Des  documents  importants  ont  déjà  été  pu¬ 
bliés  à  ce.  sujet,,  dans  le  Concours  et  dans  le 
bulletin  des  Syndicats. 

Il  serait  à  souhaiter  que  les  Syndicats  vou¬ 
lussent  bien  èxprimer  le  plus  tôt  po.ssible,  leurs 
vues  spéciales  sur  la  matière.  Nous  les  prions 
dés  lors,  de"  vouloir  bieh  adresser  leurs  ôbsér- 
tations  à  Tun  des'  ’rüembres  de  la  Conamissibii 
exécutive:  MM.  D'àrat-Dulaurier,  à'  Saiiit- 
Antoine-sur-l’lsle,  (Gironde); 

C.ézilly,,  directeur  du  ÇoncoMrs  ; 

Destrem,.4,  rue  Beuret,  à.Paris.. 

Gibert,  au  Havre. 

Mile't,. à  Crépy-^en-r Valois  (Oise).  ■ 

Le  Directeur,  ..et m;  Buolétin  des  Syndicats  ■ 

.  I  Dr  Ad.  Bakat-Dulaorier. 

,  ,  -  .SàintrAntoine-sur-l’Isle  (Gironde), 


BULLETIN  MENSUEL  DES  SYNDICATS 

"  N"  15"  —  OCTOBRE  1884 


SOMNI  A  I  RE  . 

coMsiissioN  exécutive  de  l’Union  des  Syndicats  et  Com-  actes  des  syndicats. 

,  d’a-psurances.  i  ..  SyndicaVde  Beaiigé.  —  Séance  du  SJO  septem'ire  1884 

RELATIONS  qui  doivent  exister  entre  les  Syndicats  et  l’As-  — Séance  du  4  dctobre  1S84. 

sociation  (lu  à  l’Association  des  médecins  de  la  Gironde),  feuilleton. 

LA  LOI  SUR  LES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS.  —  Circulaire  j  La  médecine  dans  les  Hautes-Pyrénées. 

,  ministérielle.  |  ’  .  '  ' 


COMMISSION  EXÉCUTIVE  DE  L’UNION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX 
ET  COMPAGNIES  D’ASSURANCES 

Prôjfitant  de  leur  çrésenoe  à  Paris  à  l’occasion  nombre  des  compagnies  non  syndiquées  nous  ont 
delà  création  de  la  caisse  des  pensions  et  retraites  fait  savoir  quelles  sont  disposées  à  entrer  en  rapr 
d a  corps  médical  français,  les  membres  de  la  .port  avec  les  représentants  des  syndicats  médicaux 
co.mmission  exécutive  de  l’ünion  des  syndicats  ei  à  rechercher  avec  eux  les  moyens  de  provo- 
médicaux  ont  désiré  s'entretenir  avec  les  repré-  ÿwer  «ne  mimie  également  avantageuse  au  mé- 
séntants  des  compagnies  d’assurances.  decins  et  aux  compagnies  d’assurances. 

M.  le  docteur  Cézilly  avait  écrit,  à  ce  sujet,  aux  Bien  qu’aucune  décision  ferme  n’ait  pu  être 
.directeurs  des  diverses  compagnies.  prise  dans  la  réunion  du  19,  nous  espérons  et 

i-Uü-grand  nombre  d’entre  elles  sont  organisées  nous  croyons'  pouvoir  annoncer  que  satisfaction 

en  syndicat.  Un  délégué  du  secrétaire  de  ce  syndi-  sera  donnée  au  corps  médical,  dans  la  mesura  du 
,cat  slest  rendu  au  bureau  du  journal,  le  16  à  onze  possible. 

heures,  et  a  assisté  à  une  conférence  officieuse  or-  Le  délégué  présent  à  la  conférence  a  donné, 

ganisée  par  notre  cher  directeur.  Le  plus  grand  en  ce  qui  concerne,  l’assurance  que  les  feuilles 

activité  qui  a  pour  nom  ;  V abonnement  ?  Dernier  ves¬ 
tige  du  passé,  seul  demeuré  debout  au  milieu  des 
révolutions  qui,  depuis  trois-quarts  de  siècle,  ont 
transformé  notre  pays,  il  est  la  source  de  tous  les 
déboires  et  de  tous  les  découragements.  Par  lui,  n 
trêve,  ni  repos  et  au  bout  de  toutes  les  fatigues  d’une 
existence  agitée,  pas  même  l’aisance  pour  les  vieux  jours 
Que  de  victimes  d’une  pratique  sans  résultats  matériels 
depuis  ce  modeste  confrère  '  habitant  d’une  de  nos  plus 
célèbres  vallées,  mort  au  milieu  d’tiiie  affreuse  misère 
dignement  supportée,  jusqu’à  ce  vaillant  praticien,  aimé 
de  tous  ceux  qui  t’ont  connu  !  Après  vingt-cinq  ans 
d’un  travail  opiniâtre,  à  peine  rémunéré,  n’ayant  pu 
trouver  dans  l’exercice  de  son  art  Vaii,rea  mediocritas 
du  poète,  il  a  préféré  volontairement  descendre  dans  la 
tombe,  au  moment  où  ses  forces  allaient  trahir  son 
courage. 

De  pareils  faits  ne  sont-ils  pas  la  condamnation  du 
système  d’abonnements  ?  Supprimer  ce  mode  dè  rétri¬ 
bution,  tel  est  le  but  à  atteindre.  Mais  les  avis  sont 
partagés  sur  l’opportunité  de  cette  mesure.  De  bons  es¬ 
prits,  consultés  à  ce  sujet,  ont  paru  en  redouter  l’adop- 
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La  médecine  dans  les  Hautes-Pyrénées, 
par  le  Df  PÉDEBIDOU  fils. 

Quel  spectacle,  messieurs,  que  celui  de  la  médecine 
dans  notre  département,  à  la  campagne  en  particulier! 
Si  nous  envisageons  d’abord  les  rapports  entre  con¬ 
frères,  que  trouvons-nous  ?  Presque  partout  la  désunion, 
•entretenue  par  l’èituidiu  medioorum,  la  jalousie  de  mé¬ 
tier-.  Unie  à  la  mauvaise  foi  des  clients.  Voilà  le  secret 
de  notre  infériorité  professionnelle.  L’isolement  du  pra- 
'ticien  perpétue  des  procédés  de  rétribution  dont  l’ori- 
■ginè  se  perd  dans  la  nuit  des  temps.  L’insuffisance  de 
l’honoraire  est  la.  conséquence  directe  du  défaut  d'entente 
générale.  Sommes-nous  donc  destinés  à  subir  éternel¬ 
lement  ce  mode  d’exploitation  à  prix  fixe  de  notre 
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de  maladie  remises  'âucù.  'sinîstréf  Yotteraienf. 
la  mention  spécîàle  et  très  àppdrê'ntè  que  le 
médecin  expert  des  compagnies  ne.  doit,  aucun , 
soin  médical  aux  blessés. 

■  Ainsi  disparaîtra  une  équivoque  dont  nos  con¬ 
frères  se  plaignent  vivement,  et  avec  raison, 
puisqu’elle  entretient  les  assurés  de  certaines  : 
compagnies  dans  la  pensée  que  l’assurance  leur 
donne  droit  à  tous  les  soins  médicaux  réclamés  ' 
par  les  accidents  dont  ils  peuvent  être  victimes. 

Nous  prions  donc  instamment  •  tous  les  syn’di- !' 
cats  d’étudier  la  question  dLCS  rapports  des  mé-  ' 
decins  aisée  les  compagnies  d' assurance  et  de 


neuf,  faire'  parvenir  leurs  délibérations  afin  que, 
dans  une  prochaine  réunion,  nous  puissions  arri¬ 
ver  A.  un  résultat  pratique  et  avantageux. 

.  Nous  profitons  de.  cette  circonstance  pour4nvi- 
ter  tous  les  syndicats  qui  ne  l’ont  pas  encore  fait, 
à, envoyer  leur  adhésion  formelle  à  l'union  des 
syndicats  telle  qu’elle  a  été  constituée  par  la  réu¬ 
nion  du  27  juillet  dernier.  Ce  n’est  que  grâce  à 
rèur  appui  que  nous  pourrons  nous  faire  écoüter 
dans  toutes  les  circonstances  où  nous  aurons  à 
défendre  les  intérêts  du  corps  médical. 

:Ad.  Barat-Dulaxjrier. 


RELATIONS  QUI  DOIVENT  EXISTER  ENTRE  LES  SYNDICATS 
ET  L’ASSOCIATION 


Messieurs  et  chers  confrères, 

Une  des  louables  habitudes  de  notre  Associa¬ 
tion  des  médecins  dè  la  ©-ironde  consiste  à  se 
transporter,  chaque  année,  lors  de  la  réunion 
d’automne,'  sur  un  des  points  du  département  non 
encore  visités  par  elle. 

•Elle  a  voulu,  en  adoptant  cette  règle  de  con¬ 
duite,  mettre  chacun  de  ses  membres  en  situation 
de  pouvoir,  de  temps  à  autre  du  moins,  assister 
à  l’une  de  ces  belles  fêtes  de  notre  famille  médi¬ 
cale  d’où  l’on  revient  toujours  animé  de  senti¬ 
ments  meilleurs,  et  où  l’on  puise  de  nouvelles 
forces  pour  de  nouveaux  labeurs  et  de  nouveaux 
dévouements.  .  j 

Aussi,  chaque  fois,  un  nombre  imposant  de  lo¬ 
calités,  se  disputent-elies  l’honneur  de  vous  re¬ 


cevoir.  C’est  ainsi  que,  le  16  mars  dernier,  Blaye, 
Bourg,  Saint-Emilion,  Coutras.  étaient  mis  sur 
les  rangs  par  dilïérents  confrères  qui, tous, avaient 
d’excellentes  raisons  à  faire  valoir  en  faveur  de 
la  localité  de  leur  choix. 

Vous  avez  donné  la  préférence  à  Coutra^. 

Au  nom  de  nos  confrères  du  canton  et  au  mien, 
au  nom  de  la  populution  de  Coutras,  recevez  l’ex¬ 
pression  de  notre  gratitude. 

Quel  a  été  le  motif  pour  lequel,  vous  ayez,  cru 
devoir  choisir  Coutras  plutôt  que  les  autres'villes 
qui  se  disputaient  l’insigne  faveur  de  vous  offrir 
l’hospitalité? 

Vous  me  permettrez  de  ne  point  attribuer  votre 
choix  à' un  de  ces  simples  hasards  qui,  parfois, 
déterminent  les  actions  humaines.  En  effet,''Vous 
avez  décidé  que  les  membres  de  l’ Association-  des 
départements  voisins  qui  font  partie  du  Syndicat 


tien,  à  raison  -du  coup  fâcheux  .  .qu’elle porterait  a" 
l’immense  majorité  des  docteurs  pratiquant  à  la  cam¬ 
pagne.  «  Quelque  onéreux  que  soit  l’abonnement,  il 
vaut  mieux,  pour  l’heure  présente,  en  élever  le  taux 
sur  tous  les  points  du  département.  Lui  substituer  le 
paiement  à  la  visite,  serait  faire  le  jeu  des.  officiers  de 
santé,  s’écrie-t-on  dé  toutes  parts  !  N’oublions  pas.  quel 
obstacle  apporte  à  l’accomplissement,  d’une  réforme  si 
.complète  l’ignorance  de  la  masse  du  public,  incapah/e 
de  discerner  la  valeur  du  diplôme  du  docteur  de  celle 
du  brevet  de.  l’officier  de  santé.  Certes,  la  rétribution 
Ù  la  visite  donne  seule  au  médecin  l’indépendance  à  la¬ 
quelle  il  a  droit;  mais,  à  raison  du  nombre  encore  très 
considérable  des  officiers  de.  santé  établis,  dans  les 
Hautes-Pjrënées,  elle  est  presque  partout  inapplicable. 
Plus  que  les  docteurs  eux-memes  ils.  souffrent  de  l’état 
si  précaire  de  la  profession.  Parmi  eux  quelques-uns, 
(les  jeunes)  sont  impatients  de  secouer  le  joug  q.ue  des 
.mœurs  médicales  invétérées  font  peser  lourdement  sur 
leurs  épaules,  Ils  n’hésiteront  pas  à  nous,  quivre  dans 
la  voie  du  progrès;  seulement  ils  constituent  une  trop 
rare  exception.  Les  autres,  c’est-à-dire  la  majorité,  (on 


peut  l’affirmer  sans. leur'  faire  injure)  se  refuserSSfâ 
accepter  une  modification  incompatible  avec  leur  âge, 
avec  leurs  habitudes  et,  il  faut  le  dire,  avec  l’absence 
des  ressources  personnelles  qui  oblige  la  plupart  d’entre 
eux  à  courber  la  tête  sous  les  exigences  de  leurs  clients.» 

Le  remplacement  de  l’abonnement  par  la  visite  aurait 
donc  pour  conséquence  inévitable  une  désertion  générale 
de  nos  clients  au  profit  des  membres  de  la  corporation 
attachés,  par  goût  ou  par  nécessité,  aux  vieilles  prati¬ 
ques  médicales.  De  plus,  pour  assurer  à  notre  œuvre  le 
concours  de  toutes  les  volontés,  il  faut  que  nos  reven¬ 
dications  qe  présentent  sans  allures  revolutionpsjres. 
Elles  ne, doivent  rebuter  ni  les  timides,  niJes  ifaible®. 

Le  progrès  en  tout  est  une  série  de  transfornaatiqus 
successives  accomplies  sans  violence.  A  ohaquco'jpftr 
suffit  sa  peine.  Commençons  par  relever  les  tarifsjjQotte 
mesure  est  la  seule  qui,  dans  les  oirconstanfleç-uac- 
tuelles,  ait  des  chances  suffisantes  pour  rallier  tpiisfés 
praticiens  du  département.  Provoquons  dans  ce  but  ufle 
action  générale.  Dans  un  pays, où  la  routine  est  sipui?- 
sante,  toute  idée  nouvelle,  a  besoin  de  l’assentimsAfide 
de  tous  les  intéressés  pour  être  acceptée ,  du  .puWic. 
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j  médical  de  Ooutras,  seront  admis  à  ^prend^çe .  part 
au  banquet  qui  doit  couronner  cette  réunion. 

C’est  donc  aussi,  —  c’est  peut-être  avant  tout, 
—  le  berceau  du  premier  Syndicat  de  notre  dé¬ 
partement  que  vous  avez  voulu  visiter,  affirmant 
ainsi,  une  fois  encore,  les  sympathies  que  l’Asso-. 
ciation  de  la  Gironde  professe  ,  à  l’égard  de  ces 
nouvelles  institutions. 

Par  conséquent,  c’est  aussi  au  nom  deious  les 
médecins,  membres  de  notre ,  Syndicat,  que  .je 
TOUS  dis  :  «  Soyez  ici  les  bienvenus  !» 

Messieurs,  la  création  des  Syndicats  médicaux 
remonte  à  quelques  années  à  peine  et  déjà  ils  ont 
pris  un  tel  développement,  qu'à  l’heure  actuelle, . 
un  bien  petit  nombre  de  départements  en  sont 
encore  dépourvus.  Partout  le  mouvement  s’ac¬ 
centue,  même  dans  les  contrées  où,  naguère  en¬ 
core,  il  paraissait  avoir  le  moins  de  chances  de 
pénétrer.  Des  campagnes,  il  a  gagné  les  cités  les 
plus  populeuses,  et,  de  toutes  parts,  on  s’accorde 
à  reconnaître  les  bons  résultats  moraux  et  maté- 
j  riels  que  ces  sociétés  de  défense  professionnelle 
I  ont  permis  de  réaliser. 

Je  ne  veux  pas  faire  l’histoire  de  ces  dernières 
années  et  des  luttes  ardentes  qui  les  ont  mar¬ 
quées;  je  ne  veux  pas  non  plus  vous  dire  les  op¬ 
positions  violentes  et  les  véhémences  de  langage 
qui  ont  accueilli  les  Syndicats  à  leurs  débuts.  Mal 
éclairés,  mal  renseignés  à  leur  endroit,  un  cert- 
tain  nombre  de  confrères,  parfaitement  honorables 
du  reste,  avaient  dès  le  principe  solennellement 
déclaré  la  nécessité  de  les  anéantir  et  d’étouffer 
ainsi  les  germes  de  discorde  et  de  déconsidération 
qu’ils  portaient  en  eux.  On  avait  parlé  de  décM.v- 
sés...;  mais  laissons  ces  souvenirs  pénibles  et  déjà 
lointains! 


'  Aujourd’hui  les  opinions'  paraissent  avoir  priï; 
,  un  cours  plus  normal,  et^  nous  le  constatons  avec 
'une  certaine. fierté,  c’est  l’Association  de  la  &i-' 
;  ronde  qui  a  précisément  contribué  le  plus  puis¬ 
samment  à  amener  cet  heureux  résultat. 

Les  conclusions  mémorables  présentées  à  Ga- 
!  dillac  par  notre  honorable  et  cher  Président  ont' 
trouvé  un  écho  dans  presque  toutes  les  Associa- 
tions'looâles  de  France.  L’Association  de  la  Loire- 
Inférieure,  dauB  une  récente  réunion  tenue  à  Ghâ- 
teaubriant,  est  même  allée  plus  loin  .  Par  l’organe - 
de  son  Président,  M.  le  professeur  Laënnec,  elle, 
a  déclaré  qu’elle  considérait  les  Syndicats  comme 
le  complément  nécessaire  et  indispensable  de 
l’Association.  Indispensable!  je  retiens  cette 
.  expression,  Messieurs,  et  certes,  dans  la  bouche 
de  M.  Laënnec  elle  a  pour  nous  une  précieuse,  une 
immense  valeur. 

Ainsi  les  idées  du  jour  sont  bien  à  la  concilia¬ 
tion,  je  devrais  dire  à  la  concorde  et  à  l’entente 
parfaite. 

On  pourrait  bien  citer  un  Président  de  Société 
locale  qui  a  terminé  récemment  une  allocution  des 
plus  agressives  en  déclarant  la  Société  qu’il  pré¬ 
side  pew  sympathique  aux  Syndicats.  Peut-être 
apprendra-t-il  bientôt  que  la  faveur  populaire  est 
changeante,  comme  les  fiots...  Je  pourrais  aussi 
indiquer  un  Syndicat  qui  a  refusé  tout  rapport 
avec  l’Association  de  son  département.  Toutes  ces 
mesures  violentes  me  paraissent  profondément  re¬ 
grettables,  quels  qu’en  soient  les  auteurs.  Mais  ce 
sont  là,  fort  heureusement,  des  exceptions  uniques 
qui  ne  sauraient  empêcher  la  bonne  harmonie  de 
s’établir  entre  les  deux  institutions.  Dans  tous  les 
!  cas,  disons-le  bien  hautement,  ce  n’est  pas  dans 


L'intervention  individuelle  conduirait  fatalement  à  un 
avortement.  Isolé,  le  médecin  ne  peut  rien.  Celui  d’en-  j 
tre  nous  qui  voudrait  seul  tenter  l’aventure  se  con-  | 
damnerait  à  végéter  à  jamais  ou  bien,  il  verrait  bientôt 
sa  clientèle  s’essaimer  pour  aller  grossir  les  chiffres 
des  registres  d’abonnements  de  rivaux  hostiles  à  toute 
réforme. 

Une  enquête,  conduite  canton  par  canton,  démon¬ 
trerait  d’une  manière  irréfragable  l’urgence  d’un  re¬ 
lèvement  des  tarifs  d’abonnement.  Tandis  que,  depuis 
vingt-cinq  ans,  tout  changeait  autour  du  praticien,  que 
l’existence  devenait  pour  lui  plus  difficile,  seule  la  ré¬ 
munération  de  son  dévouement  est  presque  partout 
demeurée  stationnaire.  Dans  deux  ou  trois  cantons 
(Saint-Pé,  Rabastens,  Pouyastruc),  quelques  confrères 
ont  su  améliorer  leur  situation.-  S’ils  trouvent  aujour¬ 
d’hui  dans  l’aisance  du  foyer  domestique  la  récompense 
de  leur  initiative,  ils  doivent  le  succès  de  leurs  persévé¬ 
rants  efforts  à  l’exemple  donné  par  les  médecins  des 
départements  limitrophes  (Basses-Pyrénées,  Gers),  à 
l’éloignement  de  tout  voisinage  importun,  c’est-à-dire  au 
défaut  de  concurrence.  Ces  privilégiés  sont  en  bien  petit' 


nombre.  A  côté  d’eux,  dans  les  cantons  du  centre  du 
département,  quelle  disproportion  entre  le  travail  et  le 
salaire!  Le  plus  souvent  la  quotité  des  membres  d’une 
!  famille  n’entre  pas  en  ligne  de  compte  dans  le  chiffre  de 
‘  l’abonnemeiit.  Voici  sept  ou  huit  personnes  vivant  sous 
i  le  même  toit.  Que  recevra  le  médecin  de  cette  famille  en 
'  reconnaissance  du  droit  de  réquisition  à  toute  heure  du  . 
;  jour  et, de  la  nuit?  Le  plus,  communémènt  6  francs  (1), 
même  le  taux  que  s’il  s’agissait  d’une  agrégation  de  deux 
:  ou  trois  individus.  Ici  l’abonnement  collectif  s’élèvera  à 
18  francs  (2);  là,  mais  rarement,  à  10  francs  (1).- Ail-, 
leurs  la  concurrence  (ceci  est  surtout  vrai  pour  les  of- 


'  (1)  Cantons  de  Lourdes,  Aucun,  Luz,  Ossun,  Tournay,  Galaa 

■  la  plaine  de  Tarbes  (canton^ sud),  la  vallée  du,  Haut-Arros 
;  (canton  de  Lanneraezan  et,de  Labarthe),  une  partie  du  canton 
.  dg;  Castelnau-Mognoac,,  de  Mauléon-Barousse,  le  canton  de 
1  St-Laurent,  la  partie  méridionale  du  canton  do  Bagnèros,  cto. 
;  (2)  Canton  ,de  Trie,  quelques  communes  du  canton  de.Pouyas- 

truc,  du  plateau  de  Lannemezan.  ,  ^ 

i  (1)  Castelnau-Rivière-Basse,  Maubourguet.  HUo. 
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notre  département  que  des  difficultés  pourraient- 
être  à  craindre  à  cet  égard:  ,  ■  '  i 

■  Association  et  Syndicat  n’ont-ils  pas,  l’aiie  et' 
l’autre,  inscrit  dans  leur  programme  :  «  Amélio¬ 
ration  matérielle  et  morale,  solidarité,  pirotéc-' 
tion?»  L’Association  a  ajouté  à  sa  devise  le  mot 
béni  «  Charité!  »  et  certes  c’est  le  plus  beau 
fleuron  de  sa  couronne.  Des  hauteurs  sereines  où 
ses  fondateurs  l’ont  placée,  elle  ne  peut  descendre 
dans  les  mille  petits  détails  de  nos.  misères  quotL 
diennes.  Par  suite  de  son  organisation  même,  elle 
ne  saurait  les  connaître  toutes. 

Ainsi  les  questions  de  .tarifs,  de  recouvrements 
d’honoraires,  les  contestations  entre  clients  et' 
médecins,  etc.,  etc.,  ne  sauraient,  sans  inconvé¬ 
nients,  être  traitées  par  l’Association,  tandis  que 
les  Syndicats' trouveront  là  ample  matière  à  leur 
activité.  La  législation  du  21  mars  qui  leur  est 
applicable,  an  fait,  en  quelque  sorte,  des  choses 
de  leur  domaine. 

D’un  autre  côté,  formés  de  petits  groupes,  ils 
pourront  mieux  étudier  toutes  les  questions  locales 
et  ils  prépareront  ainsi  les  éléments  des  revendi¬ 
cations  que  leur  Union,  d’une  part,  I’Association, 
de  l’autre,  auront  à  faire  triompher.  Et  là  encore 
une  entente  commune,  un  concert  de  toutes  nos 
forces  sera  indispensable.  Car,  il  faut  bien  en 
convenir,  le  pauvre  médecin  est,  de  toutes  parts, 
exploité  sans  merci,  et  il  ne  sera  pas  trop  dé 
toutes  nos  forces  unies  pour  obtenir  une  juste 
amélioration  aux  conditions  dans  lesquelles 
s’exerce  notre  profession. 

En  effet,  il  est  navrant  de  voir  l’abandon  dans 
lequel  les  pouvoirs  publics  laissent  le  praticien 
qui  a  conquis  son  diplôme  après  de  longues,  de 
pénibles,  de  coûteuses  études  et  auquel  on  n’oublia 


ficiers  de  santé)  obligera  le  praticien  à  se  contenter 
d’honoraires  annuels  réduits  à  5,  4  et  même  3  francs  (1)  ! 
Trop'  Souvent  le  taux  ne  s’élève  pas  avec  la  fortune  du 
client.  Tous  les  jours  il  nous  est  permis  de  constater 
que  générosité  n’est  pas  synonyme  de  richesse.  Les  plus 
riches  sont  les  plus  récalcitrants.  Trop  souvent  encore 
l’abonnement  n’est  pas  eu  rapport  avec  la  distance.  Par¬ 
fois  le  tarif  est  le  même  pour  le  client  qui  habite  à 
deux  kilomètres  de  la  résidence  de  son  médecin  et  pour 
celui  qui  en  est  éloigné  de  deux  et  trois  lieues. 

Citons  encore  les  deux  plaies  de  la  médecine  à  la 
ville  et  dans  les  pays  montagneux  :  les  abonnements 
collectifs  avec  les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  avec 
les  communes  (2).  Ce  n’est  pas  tout.  Les  bureaux  de 


(1)  Quelques  officiers  de  santé  des  cantons  de  Lannemezan, 
Labarthe,  Mauléon— Barousse,  Lourdes,  ont  une  grande  partie 
de  leurs  abonnements  an-dessous  de  5  francs. 

(2)  Les  abonnements  collectifs  avec  les  communs  sont  en  vi¬ 
gueur  dans  les  vallées  d’Aure  et  de  Louron.  Le  méüeoin  devient 
ainsi  un  véritable  fonctionnaire  municipal,  rétribué  à  l’égaj 
d’un  gnrde-champCtre. 


[  pas  de  réclamer  une  patenté  ;  On  dirait  vraiment 
qüé  les'parquets  ignorent  les  lois  qui  paraissaient 
f  devoir  le' pfotéger  coùtr'e  les  parasites  jde  tout 

■  ordre,  et  ne  retiennent  que  celles  qui,  à  l’occasion, 

;  leur  permettent  de  sévir  contre  lui. 

Vous  savez  tous  la  réponsé  faîte  récemment  aux 
médecins  dü  Finistère  réclamant  l’application  des 
I ,  lois  contre  l’exerciee  illégal  de  la  médecine  dans 

■  leur  département  :  une  fin  de  non  recevoir  à  peine 
déguisée  !  •  ^ 

'  Et  ce  qui  vient  de  se  passer  pendant  l’épidémie 
actuelle  de  choléra  à  Saint-Ramèze  (Ardèche), 
n’est-il  pas  fait  pour  nous  conviér  tous  à  unir 
nos  efforts  pour  le  bien  commun?  Voici,  en  effet, 
'  ce  que  nous  lisons  dans  le  Lyonlmédical,  p.  129 
et  130,  sous  la  signature  de  M.  le  prpfesseur 
1  ^  Renaut  : 

«  Des  internes  des  hôpitaux,  dirigés  par  un 
!  «  jeune  agrégé,  qui  est  l'honneur  à  la  fois  de  la 
«  génération  médicale  à  laquelle  il  appartient  et 
«  de  la  Faculté  qui  l’a  reçu  dans  son  sein,  for¬ 
ce  ment  une  mission  sollicitée,  installée  par  le 
«  Préfet  de  l’Ardèche  et  munie  par  lui  de  tous 
«  les  pouvoirs  qu’il  lui  est  possible  de  conférer. 
«  Cette  mission  opère  dans  un  village  reculé  où, 
«  il  faut  lereconnaître,  la  notion  juste  de  la  valeur 
«  des  hommes  et  des  titres  n’a  guère  pu  pénétrer. 
«  A  peine  a-t-elle  rendu  ses  preniiers  services 
«  que  l’épidémie  entre  en  voie  de  décroissance, 
«  ce  qui  montre  l’efficacité  des  mesures  prises, 

[  «  des  soins  donnés.  A  ce  moment,  survient  un 
I  «  inconnu,  porteur  d’un  soi-disant  spécifique', 
«  l’uii  de  ces  inventeurs  à  anti-microbes  que 
«  chaque  épidémie  fait  éclore,  qui  cherchent  dans 
«  les  malheureux  cholériques  un  terrain  d’expé- 
,  «|rimentation,  et  dans  quelques  journaux  poli- 


bienfaisancegabusent  gratis  de  nos  bons  offices.  Tandis 
que  l’Assistance  médicale  est  organisée  dans  53  dépar¬ 
tements,  les  pouvoirs  publics  des  Hautes-Pyrénées  font 
la  sourae  oreille.  Un  vœu  tendant  à  la  création  d’un 
service  de  médecine  cantonale,  a  été  repoussé,  il  y  a 
trois  ans,  par  le  Conseil  général.  Il  est  temps'  que  nos 
légitimes  réclamations  soient  entendues  en  haut  lieu. 
A  nous  de  faire  savoir  aux  puissants  dn  jour  comment, 
en  matière  d’assistance  publique,  nous  entendons  sauve¬ 
garder  l’indépendance  du  médecin  et  la  liberté  des  in¬ 
téressés. 

Pouvons-nous  rester  indifférents  devant  la  nuée  des 
parasites  qui  nous  entourent?  U' faut  aller  bien  loin,  en 
Bretagne  peut-être,  pour  trouver  une  collection  aussi 
variée.  Empiriques,  médicastres,  devins,  exploitent  la 
crédulité  de  nos  concitoyens,  véritable  Coxhr  des  Mira¬ 
cles,  trop  souvent  transformée  en  cour  d’appel  conviée 
en  dernier  ressort  à  connaître  le  nombre  de  cas  soumis 
à  notre  observation.  C’est  au  grand  jour  que  s’étale  le 
charlatanisme.  Vous  souvient-il,  niessieurs,  de  ce  lebou- 
teur  fameux,  forgeron  de  son  état  qui,  sous  les  yeux  du 
parquetget  de  nos  confrères  impuissants,  pratiquait,. il 
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€  tiques  'incompétéüîs  ’deis  agents  d’una  'célébrité 
I  «  que'  la  presse  médicale  séüîe'  auiofisée'  leur 
«  refuse.  Cet  homme  promet  tout  à  la .  population 
«  qui  le  croit,  comme  elle  çroit  à  ,  üTaples  que  .les 
<  ùiéilécins  et  '  les  autorités  '  l’empoisonneat  ; 

«  Voilà  dès  soins,  des  mesures  hygiéniques  com- 
«  mandés  par,  l'expérience,  imposés  par  la  situà- 
«.tion,  nécessairement  interrompus.  La  décrOis- 
«:  Sance  nature’le  du  fléau  encourage  à  la  fois  le 
«  soigneur  et  les  soignés.  Désormais,  à  Saint- 
«  Ramèze,  niil  n’écoutera  plus  le  sàyant  lyonnais. , 
«  La  mission  lyonnaise,  malgré  l'appui  que  lui 
«  prodigue  une  administration  préfectorale  éclai- 
«  rée',  n’a  plus  d’objet  parce  qu’elle  ne  peut  plus 
«  faire  le  bien;  et  elle  doit  céder  la  place  à  un 
«  missionnaire  intercurrent  qui  s’est  fait  son  anta- 
«'goniste,  et  qui  profite  naturellement  de  la  dé- 
«  .croissance  spontanée  du  fléau  pour  proclamer 
«  bien  haut  l’excellence  de  sa  méthode,  manière 
«  de  faire  qui  a  toujours  du  succès  auprès  du  gros 
I  «  public.  » 

Combien  de  contrées  de  notre  Gironde  où  les 
I  choses  ne  se  passeraient  pas  autrement  que  dans 
,  les  montagnes  de  l’Ardèche  ! 

«  Dans  l’état  actuel  de  notre  législation,  ajoute 
«  notre  savant  confrère,  aucune  protection  efli- 
:  «  eace,  aucun  appui  administratif  n’existent,  à 

«,,vrai  dire,  poour  assurer  le  fonctionnement  ré- 
:  «  gulier,  en  temps  d’épidémie,  d’une  mission  sa- 

!  «  nitaire  quelconque  et  de  quelque  source  auto- 

1  «  risée  qu’elle  émane.  » 

!  Que  conclure,  Messieurs,  de  ce  que  j’ai  eu 
,  l’honneur  d’exposer  devant  vous  ?  Pour  moi,  j’en 

'  déduirai  qu’au  lieu  de  chercher  à  limiter  stricte- 

,  mént  le  terrain  où  doivent  se  mouvoir  respective¬ 
ment  l’Association  et  les  Syndicats,  nous  devons 


;  avant  tout  mettre,  toujours  et  en  toutes  circon- 
tances,  nos  efforts  én  commun  pour  les  faire  tour¬ 
ner  au  plus  graTid  , avantage  du  Corps  médical 
tout  entier  et  faire  cesser  des  abus  criants  qui 
rappellent  les  erremehts'd’ùn  autre  îtge. 

Cherchons  donc  tout  ce  qui  peut  nous  unir  et 
réjetons  bien  loin  de  nous  tout  ce  qui  pourrait 
être  prétexte  à  division.  ' 

.  Et  puis,  existe-t-il,  en  fait,  entre  l’Association 
et  les.  Syndicats  un  foqsé  si  profond  et  si  large  ^ 
qu’il  constitue  une  ba,rrière  infranchissable  ?  Le 
plus  grand  nombre  des  médecins  syndiqués  ne 
sont-ils  pas,  en  même  temps,  membres  de  l’As¬ 
sociation  ?  Et,  dès  lors,  la  situation  ne  commande- 
t-elle  pas  la  nature  des  relations  qui  doivent  exis- 
'  ter  entre  les  deux  ordres  de  société. 

.  Pour  terminer,  Messieurs,  je  répéterai,  comme 
une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne  l’a  déj.à  dit 
à  Ghâteaubriant,  dans  la  réunion  de  l’Association 
de  la  Loire-Inférieure  dont  j’ai  parlé  tout  à 
l’heure  —  et  j’espère  être  en  ce  moment  l’inter¬ 
prète  des  sentiments  de  toute  l’Assemblée  —  je  . 
répéterai  que  nous  désirons  voir  s’établir  entre 
l’Association  générale  des  médecins  de  France  et 
les  Syndicats  médicaux,  les  relations  de  sympa¬ 
thie,  d’intimité,  de  cordialité  qui  devraient  tou¬ 
jours  unir  les  membres  d’une  même  famille. 

D’’  Ad .  Barat-Dulaurier 
(Ex-interne  des  hôpitaux  de  Paris). 


I  y  a  peu  d'aùnées,  sa  lucrative  industrie,  aux  portes  du 
I  chef-lieu?  Et  cet  autre,  saltimbanque  effronté.  Italien 
i  d’origiue  !  11  exerçait  son  art  sur  un  char  attelé  de 
j  quatre  chevaux  et  surmonté  d’un  bruyant  orchestre,  se 
pavanant  sur  nos  places  publiques.  Non  content  d’ar- 
!  racher  les  dents,  il  se  livrait  à  de  véritables  opéiations 
chirurgicales,  à  l’aide  du  bistouri.  A  Tarbes,  il  ne  fut 
pas  inquiété.  Mais  à  Toulouse,  le  président  de  l’Asso¬ 
ciation  se  rendit  auprès  du  commissaire  central  pour  lui 
dénoncer  ce  praticien  interlope.  Invité  à  . produire  le  di¬ 
plôme  en  vertu  duquel  il  prétendait  avoir  le  droit  d’exer- 

cpr,  ,1e  saltimbanque  se  hâte  de  déguerpir .  pour 

aller, travailler  plus  loin. 

Les  médicastres  du  crû  n’ont  pas  une  pareille  enver¬ 
gure;  vieilles  commères  habiles  à  composer  des  em¬ 
plâtres,  rebouteurs  pour  tous  les  goûts,  depuis  cet 
ancien  infirmier  à  nul  autre  second  —  neo  pluribus 
impar  —  pour  la  réduction  des  fractures  et  des  luxa¬ 
tions  ■  jusqu’à  cet  autre  bonhomme,  heureux  possesseur 
d’une  prière  propre  à  guérir  les  entorses. 

Tandis  que  M.  Pasteur  s’ingénie  à  trouver  le  vaccin 
.  de  la  rage,  un  brave  agriculteur  du  pied  de  la  monta¬ 


gne  en  a  sans  effort  trouvé  le  préservatif.  Et  les  clien 
d’accourir  à  la  moindre  morsure.  Même  affluence  chez 
Mme  X...,  somnambule  extra-lucide.  Celle-ci  guérit 
tout,  le  moral  et  le  physique,  met  à  l’abri  de  la  jetta- 
turà  et  des  cors  aux  pieds.  Si  vous  désirez  connaître 
son  adresse,  jetez  les  yeux  sur  la  quatrième  page  de 
certains  journaux  du  département.  —  Gardons  pour  la 
bonne  bouche  un  ecclésiastique,  célèbre  à  plusieurs 
lieues  à  la  ronde,  desservant  d’une  commune  limitrophe 
des  Hautes-Pyrénées.  Ce  vendeur  d’orviétan  débite  ses 
ordonnances,  à  la  barbe  des  autorités.  Il  n’a  cure  des 
clameurs  de  notre  confrérie.  Le  président  de  notre  So¬ 
ciété  locale  a  signalé  ses  faits  et  gestes  au  bureau  de 
l’Association  du  département  où  réside  ce  faux-frère 
Encore  à  cette  heure,  sa  boutique  est  ouverte  à  tout  ve- 

De  tragiques  aventures  ne  parviennent  pas  à  guérir 
ces  parasites  de  leur  manie  de  l’exercice  illégal.  Un  dé' 
nos  clients  avait  roulé  dans  un  ravin.  Couvert  de  con¬ 
tusions,  il  revenait  à  la  santé,  mais  trop  lentement  au 
gré  de  la  famille.  On  appelle  un'guérisseur,  réputé  pour 
ce  genre  d’affectjon.  Notre  rebouteur  est  fabricant  de 
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liA.  Î.01  SUR  liES  SYSTRICATS 
PROFES§IO]¥]VEEiS 


Tous  nos  confrères  connaissent  la  loi  sur  les 
syndicats  professionnels.  Un  certain  nombre  de 
commentaires  ont  été  publiés  par  différents  au¬ 
teurs  qui  se  sont  inspirés  des  discussions  qui  ont 
eu  lieu  tant  à  la  Chambre  des  Députés  qu’au  Sé¬ 
nat.  Mais  certains  doutes  restaient  encore. 

Afin  de  les  faire  disparaître,  le  Ministre  de  l’In¬ 
térieur  a  fait  rédiger  une  circulaire  qui  a  été 
adressée  à  tous  les  Préfets. 

Une  circulaire  ministérielle  ne  saurait  faire 
jurisprudence,  sans  doute  :  mais  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  qu’elle  a  toujours  une  grande  impor¬ 
tance.  C’est  à  ce  point  de  vue  que  nous  avons  cru 
devoir  donner  in  extenso,  dans  le  numéro  de  ce 
jour,  le  travail  préparé  au  Ministère  de  l’Intérieur. 
Nos  lecteurs  le  consulteront  avec  fruit,  et,  grâce 
à  ce  document,  ils  pourront  avoir  une  idée  précise 
des  droits  que  la  nouvelle  législation  confère  et 
des  obligations  qu’elle  impose.  An.  B.-D. 

Voici  la  circulaire  dont  il  s’agit  : 

Monsieur  le  Préfet, 

La  loi  du  21  mars  1884,  en  faisant  disparaître  toutes 
les  entraves  au  libre  exercice  du  droit  d’association 
pour  les  Syndicats  professionnels,  a  supprimé,  dans  une 
même  pensée  libérale,  toutes  les  autorisations  préala¬ 
bles,  toutes  les  prohibitions  arbitraires,  toutes  les 
formalités  inutiles.  Elle  n’exige,  de  la  part  de  ces  as¬ 
sociations,  qu'une  seule  condition  pour  leur  établisse¬ 
ment  régulier,  pour  leur  fondation  légale  ;  la  publicité. 
Faire  eonnaître  leurs  statuts,  la  liste  de  leurs  socié¬ 


taires,  justifier,  , on  un  mot,  de  leur' qualité  de  syfidh 
cats  professionnels,  telle  est,  au  point  de  vue  des  forajoi, 
qu’elles  doivent  observer,  la  seule  obligation  qui  incombe, 
à  ces  associations.  ,  :  ^  ^ 

Si  le  rôle  de  l’Etat  se  bornait  exclusivement  à  veiljet 
à  la  stricte  observation  des  lois,  votre  interventionj^^u- 
rait  sans  doute  que  de  rares  occasions  de  se  produire.  ' 
Mais  vous  avez  un  devoir  plus  grave.  Il  vous  appar¬ 
tient  de  favoriser  l’essor  de  l’esprit  d’associationiide  le' 
stimuler,  de  faciliter  l’usage  d’une  loi  de  liberté;,  d’eu 
rendre  la  pratique  aisés,  d’aplanir  sur  sa  routp  les 
difficultés  qui  ne  sauraient  manquer  de  naître  de  rinex.4 
périence  et  du  défaut  d’habitude  de  cette  liberté.  Ameij, 
à  considérer  les  besoins  auxquels  répond  la  loi  du  21 
mars,  son  esprit,  les  grandes  espérances  que  les  pou¬ 
voirs  publics  et  les  travailleurs  ont  mises  ,en  elle,  votre 
mission,  monsieur  le  Préfet,  s’élargit  et  son  importâtce' 
se  mesurera  au  degré  de  coafiance  que  vous  sâurei 
inspirer  aux  intéressés,  à  la  somme  de  services  qu«  cette  ' 
confiance  vous  permettra  de  leur  rendre.  C’est  pour¬ 
quoi,  M.  le  Préfet,  il  m''a  semblé  nécessaire  de, ..Vous 
faire  connaître  les  vues  du  gouvernement  sur  l’appl^aj 
tion  de  la  loi  du  21  mars.  1^,.  ^ 

La  pensée  dominante  du  gouvernement  et  des  Cham¬ 
bres,  dans  l’élaboration  de  cette  loi,  a  été  de  développai^ 
parmi  les  travailleurs  l’esprit  d’association. 

Le  législateur  a  fait  plus  encore.  Pénétré  de  l’idéa 
que  l’association  des  individus  suivant  leurs  afAuilés 
professionnelles  est  moins  une  arihe  de  combat  qu|uD 
instrument  de  progrès  matériel,  moral  et  intellecrael,' 
il  a  donné  aux  syndicats  la  personnalité  civile  pouï;jèui' 
permettre  de  porter  au  plus  haut  degré  de  puiàsiùcd 
leur  bien''aisante  activité.  Grâce  à  la  liberté  complété' 
d’une  part,  à  la  personnalité  civile  de  l’autre,  les  syndi*- 
cats,  sûrs  de  l’avenir,  pourront  réunir  les  ressources  né¬ 
cessaires  pour  créer  et  multiplier  les  utiles  institutiojH 
qui  ont  produit  chez  d’autres  peuples  de  sérieux  résul¬ 
tats  :  caisses  de  retraites,  de  secours,  de  crédit  mutue), 
cours,  bibliothèques,  sociétés  coopératives,  bureaux  de' 
renseignements,  de  placement,  de  statistique,  des  sa- 


cannes  et  de  bâtons  de  chaise.  Il  fait  tant  et  si  bien, 
qu’au  début  des  manœuvres  curatives,  le  malheureux 
patient  pousse  un  horrible  cri  de  douleur  et  perd  con¬ 
naissance.  On  essaya,  mais  en  vain,  de  le  réveiller.  Il 


Statistique  médicale  rétrospective 
et  contemporaine. 

Après  cet  exposé  de  notre  situation  économique,  doit- 
on  s’étonner  de  la  diminution  progressive  du  nombre 
des  médecins  du  département.  En  1858,  les  Hautes-Py¬ 
rénées,  comptaient  84  docteurs  et  147  officiers  de  santé. 
Aujourd’hui  la  pratique  médicale  est  concentrée  dans 
les  mains  de  106  docteurs  et  66  officiers  de  santé  (1). 


(1)  1S5S:  Population  245,856  habitants.  —  Arrondissement  de 
Tarbes,  docteurs  35;  officiers  71.  —  Arrondisseuent  de  Ba- 


Du  chiffre  des  docteurs,  il  nous  faut  retrancher  leS'Con- 
frères,  étrangers  ou  indigènes,  qui  s’adonnent  exclusi¬ 
vement  à  la  pratique  thermale  (1)  et  ceux  qui  n’exeicent 
plus.  De  même  pour  les  officiers  de  santé  (2).  Vous  trou¬ 
verez  ainsi,  messieurs,  que  notre  phalange  se  réduihà  68< 
docteurs  et  60  officiers  de  santé.  Dans  l’espace  deiqiiëlJ 
ques  années,  les  rangs  se  sont  singulièrement  éclaiïôiï.’ 
Le  recrutement  des  officiers  de  santé  est  en  souffraucs 
et  les  jeunes  docteurs  ont  une  tendance  à  abandonèef 
nos  campagnes.  Tous  savent  quelle  existence  indigne' 
de  leur  activité  les  y  attend. 

Ces  diverses  causes  entraînent  pour  ceux  qui  restent 
sur  la  brèche  un  surcroît  de  travail,  c’est-à-dife  un 


1SS4;  Population  238,037  habitants.  —  Arrondissement,  de 
Tarbes,  docteurs  21;  officiers  30.  —  Arrondissement  de  pa- 
Knères,  docteurs  31  ;  officiers  26.  —  Arrondissement  d’Argefes, 
docteurs  34  ;  106  ;  officiers  lo  ;  66;  total  172. 

(1)  30  médecins  se  livrent  exclusivement  à  la  pratique  tlier- 
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laires,  eèc.  Certaiàes  natiqns 'moins  favorisées  que  là  i 
France  par  la  nature  et  qui  'lui;(font  une  concurrenpe 
sérieuse  doivent,  pour  une  largé  part,  à. la  vitalité  de 
ces  établissements,  leur  prospérité  commerciale,  indus¬ 
trielle  et  agricole.  Sous  ^eine  de  déchoir,  la  France  doit 
se  hâter  de  suivre  cet  exem^lé,  Aussi  le  vœu  du  gou¬ 
vernement  et  des  Chambres  est  de  voir  se  propager, 
dans  la  plus  large  mesure  possible,  lés  associations  pro¬ 
fessionnelles  et  les  œuvres  qu'’élles  sont  appelées  à  en¬ 
gendrer. 

La  loi  du  21  mars  ouvre  la  plus  vaste  carrière  à  l’ac¬ 
tivité  des  syndicats  en  permettant  à  . ceux  qui.sont  ré¬ 
gulièrement  constitués  de  se  concerter  pour  l’étude  et  la 
défense  de  leurs  intérêts  économiques,  industriels,  cotn- 
merciaux  et  agricoles.  Désormais,  la  fécondité  des  as¬ 
sociations  professionnelles  n’a  plus  de  limites  légales. 

Le  gouvernement  et  les  Chambres  ne  se  sont  pas  laissé 
effrayer  par  le  péril  hypothétique  d’une  fédération  anti¬ 
sociale  de  tous  les  travailleurs.  Pleins  de  confiance  dans 
la  sagesse  tant  de  fois  attestée  des  travailleurs,  les  pou¬ 
voirs  publics  n’ont  envisagé  que  les  bienfaits  certains 
d’une  liberté  nouvelle  qui  doit  bientôt  initier  l’intelligence 

Ides  plus  humbles  à  la  conception  des  plus  grands  pro¬ 
blèmes  économiques  ou  sociaux. 

,  Bien  que  l’administration  ne  tienne  de  la  loi  du  21 
I  mars,  aucun  rôle  obligatoire  dans  la  poursuite  de  cette 
'  œuvre,  il  n’est  pas  admissible  qu’elle  y  demeure  indif¬ 
férente,  et  je  pense  que  c’est  un  devoir  pour  elle  d’y 
participer  en  mettant  à  la  disposition  de  tous  les  inté¬ 
ressés,  sans  distinction  de  personnes,  sans  arrière- 
pensée,  ses  services  et  son  dévouement.  Aussi,  ce  que 
j’attends  de  vous.  Monsieur  le  Préfet,  c’est  un  .concours 
actif  à  l’organisation  des  associations  et  établissements 
professionnels.  Mais  il  importe  de  vous  indiquer  dans 
quelles  conditions  et  avec  quels  ménagements  il  doit 
s’exercer. 

I  Quant  à  la  création  des  syndicats,  laissez  l’initiative 
aux  intéressés  qui,  mieux  que  vous,  connaissent  leurs 
I  besoins.  Un  empressement  généreux,  mais  imprudent^ 
ne  manquerait  pas  d’exciter  des  méfiances.  Abstenez- 


surcroît  de  dépense  intellectuelle, physique  et  matérielle 
Aussi,  messieurs  et  chers  confrères,  pour  obvier  à  cet 
état  de  choses  si  préjudiciable  à  nos  intérêts ,  il  ne  faut 
pas  attendre  l’heure,  lointaine  sans  doute,  où  la  nécessité 
d’une  suppression  radicale  des  abonnements  aura  péné¬ 
tré  dans  tous  les  esprits.  Notre  devoir  est  de  concourir 
à  la  besogne  la  plus  urgente  :  Le  Relèvement  des  Tarifs. 


I 

■I 


vous  de  toute  démarche  qui,  mal  interprétée,  pourrait., 
.  donner  à  croire  que  vous  prenez  parti  pour  les  ouvriers 
contre  les  patrons,  ou  pour  les  patrons  contre  les  ou-, 
vriers.  Il  faut,  et  il  suffit  que  l’on  sache  que  les  syn¬ 
dicats  professionnels  ont  toutes  les  sympathies  de.  l’gd- 
ministration  et  que  les  fondateurs  sont  sûrs  de  trouver 
auprès  de  vous  les  renseignements  qu’ils  aur,aient  pà 
demander.  Il  sera  bon;  qu’un  de  vos  bureaux  soit  spé¬ 
cialement  chargé  de  répondre  à  toutes  les  demandes 
d’éclaircissements  qui  vous  seraient  adressées.  Dqns  ses 
rapports  avec  les  fondateurs,  il  s’inspirera  de  cette  idée 
que  son  rôle  est  de  faciliter  ces  utiles  créations.  En. cette 
matière  comme  en  toute  autre,  le. rôle  de  l’administrar, 
tration  républicaine  oonjSiste  à  aider,  non  à  compliquer.  , 

Le  syndicat  une  fois  créé,  il  s’agira  de  lui  faire  pro¬ 
duire  tous  ses  résultats.  Si,  comme  je  n’en  doute  pas, 
vous  avez  pu  montrer  à  ces  associations  ouvrières  à 
quel  point  le  gouvernement  s’intéresse  à  leur  .develop- 
pement,  vous  pourrez  encore  leur  rendre  les  plus  grands 
services  quand  il  s'agira  pour  elles  d’entrer  dans  la  voie 
dss  applications.  Vous  serez  fréquemment  consulté  sur 
les  formalités  à  remplir  pour  l'établissement  de  ces  œu¬ 
vres  et  sur  les  différentes  opérations  que  comporte  leur 
fonctionnement.  Il  est  indispensable  que  vous  vous  pré¬ 
pariez  à  ce  rôle  de  conseiller  et  de  collaborateur  dévoué , 
par  l’étude  approfondie  de  la  législation  qui  les  régit  et;, 
des  organismes  similaires  existant  en  France  ou  à  l'é¬ 
tranger.  Cette  tâche  sera  facilitée  par  les  documents  que 
publiera  la  «  Revue  générale  d’administration  »  et  par 
le  commentaire  succinct  de  la  loi  du  21  mars  que  vous 
trouverez  plus  loin. 

Cette  loi  a  remis  complètement  aux  travailleurs  le 
soin  et  les  moyens  de  pourvoir  à  leurs  intérêts.  On  n’y 
trouve  aucune  disposition  de  nature  à  justifier  l’ingérence 
administrative  dans  leurs  associations.  Les  formalités 
qu’elle  exige  sont  très  peu  nombreuses  et  très  faciles  à 
remplir.  Son  laconisme,  qui  est  tout  à  l’avantage  de  la 
liberté,  pourra  causer  au  début  quelques  hésitations  et 
quelques  incertitudes.  Il  serait  difficile  de  prévoir  à  l’a¬ 
vance  toutes  les  difficultés  qui  pourront  surgir.  Elles 
devront  toujours  être  tranchées  dans  le  sens  le  plus 
favorable  au  développement  de  la  liberté. 

L’article  abroge  la  loi  des  .14-17  juin  1791,  qui  dé¬ 
fendait  aux  membres  du  même  métier  ou  de  la  même 
profession  de  former  entre  eux  des  associations  profes¬ 
sionnelles,  'et  l'article  416  du  code  pénal,  ainsi  conçu  ; 

«  Seront  punis  d’un  emprissonnement  de  six  jours  à 
trois  mois  et  d’une  amende  de  16  à  300  fr.  ou  de  l’une 
de  ces  deux  jpeines  seulement  tous  ouvriers,  patrons 
et  entrepreneurs  d’ouvrage  qui,  à  l’aide  d’amendes,de  dé¬ 
fenses,  proscriptions,  interdictions  prononcées  par  suite 
d’un  plan  concerté,  auront  porté  atteinte  au  libre  exercice 
de  l’industrie  et  du  travail.  » 

De  cette  abrogation  résultent  les  oonséquenees  sui¬ 
vantes  : 

l»  Le  lait  dé  se  concerter,  en  vue  de  préparer  une 
•greve,  n’est  .plus  nn  délit  ni  pour  les  syndicats  de  pa¬ 
trons,  d’ouvriers,  d’entrepreneurs  d’ouvrage,  ni  pour  les 
ouvriers,  patrons,  entrepreneurs  d’ouvrage  non  syndi- 

2“  Cessent  d’ètre  considérées  comme  des  atteintes  au  " 
libre  exercice  de  l’industrie'  et  du  travail  Iss  amendes, 
défenses,  proscriptions,  interdictions  prononcées  par 
suite  d’un  plan  concerté. 
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Mais  demeure  punissable,  aux  termes  des  articles  414 
et'4lÔ  du  'code  pénal,  quiconque,  à  l’aiiàe  dé  violences,, 
Twes  dé  fait,  menaces  ou  manœuvres  frauduleuses,  aura 
aùiéhé'  du  maintenu,  tenté  d'amener" ou'.dé main  eoir  une 
cessation  concertée  de  travail  dans  le,  but  de  forcer  la 
hausse  ou  la  baisse  deé  salaires  ou,  de  porter  atteinte 
au  libre*  exercice  de  l’industrie  et  du  travail. 

Le  paragraphe  2  dé  l'article'.ler  déclare  non  applica¬ 
ble  aux  syndicats  professionnels  le?  articles  291,  292, 
293,  294  du  code  pénal  et  la  loi  du  10  avril  1834,  qui 
considèrent  comme  illicite  toute  association  de  vingt 
personnes  formée  sans  agrémeiit  préalable  du  gouverne¬ 
ment  et  frappent  de  peines  exceptionnelles  les  auteurs 
de  provocations  à  des  crimes  ou,  à  des  délits  faits  au  sein 
de  ces  assemblées,  ainsi  que  les  chefs,  directeurs  et  ad¬ 
ministrateurs  "de  l’association. 

Cet  article  Ier  consacre  la  liberté  complète  d'associa¬ 
tion,  mais  seulement  au  profit  des  associations  profes¬ 
sionnelles.- 

Les  articles  2et3  définissent  les  associations  appelées 
à  jouir  du  bénéfice  de  la' présente  loi.  Ce  sont  les  asso¬ 
ciations  profess.'oanelles  dont  lés  membres  exercent  la 
même  profession  ou  des  professions  similaires  concou¬ 
rant  à  rétablissement  de  travaux  déterminés,  ei  qui  ont 
exclusivement  pour  but,  aux  termes  de  l’article  3,  l'étude 
et  la  défense  de  leurs  intérêts  économiques,  industriels, 
commerciaux  ou  agricoles. 

Les  groupements  réalisant  ces  conditions  on  le  droit, 
quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  membres,  de  se  former 
sans  autorisation  du  gouvernement. 

Du  silence  de  la  loi  ou- des  discussions  qui  onteu 
lieu  dans  les  Chambres,  il  faut  conclure  : 

1“  Qu’un  syndicat  peut  recruter  ses  membres  dans 
toutes  les  parties  de  la  France  ; 

2»  Que  les  étrangers,  les  femmes,  en  un  mot  tous  ceux 
qui  sont  aptes,  dans  les  termes  de.  notre  droit,  à  former 
des  conventions  régulières  peuvent  faire  partie  d’un  ■ 
syndicat  ; 

3“  Que  ces  mots  :  «  proftssions  similaires  concourant 
à  l’établissement  d’un  produit  déterminé  »  doivent  être 
entendus  dans  un  sens  large.  Ainsi  sont  admis  à  se 
syndiquer  entre  eux  tous  les  ouvriers  conbourant  à  la 
fabrication  d'une  machine,  à  la  construction  d’un  bâti¬ 
ment,  d’un  navire,  etc. 

4o  Que  la  loi  est  faite  pour  tous  les  individus  exer¬ 
çant  un  métier  ou  une  profession,' par  exemple,  tes 
employés  de  commerce,  les  cultivateurs,  fermiers,  ou 
vriers  agricoles,  etc. 

En  accordant  la  liberté  la  plus  .large  aux  syndicats  . 
professionnels,  la  loi,  pour  toüté  garantie,  leur  demande 
une  déclaration  de  naissance  par  l’article  4,  qui  prescrit 
le  dépôt  des  statuts  et  des  noms  de  ceux  qui,  à  untitre 
quelconque,  seront  chargés  de  l’administration  ou  de 
la  direction. 

La  publicité  est,  en  effet,  le  corollaire  naturel  et  indis¬ 
pensable  de  la  liberté  d’association  ;  c’est  la  seule  ga¬ 
rantie  possible  de  l’observation  de  cette  condition  exigée 
par  la  loi,  le  caractère  professionnel  de  l’association. 

Cette  simple  formalité  ne  saurait  inspirer  aucune  in¬ 
quiétude  aux  syndicats,  ni  les  exposer  à  aucune  vexai- 
tion.  Au  coutraire,  elle  -présente  cet  avantage  ,  précieux 
ds  limiter  le  champ  étroit  où  peut  s’exercer  la  surveil¬ 
lance  de  l’Etat.  D’ailleurs,  la  publicité  répugne  si  peu 
aux  syndicats  que,  sous  le  régime  de  la  tolérance,  nomr. 


bre  d’entre  eux  ont  spontanément  demandé  aux  préfets 
de  recevoir  leurs  .  statuj,s. ,  et  de  les  .  conserver'  dans,  les, 
archives  des  préfectures.  " 

Le  même,  article  porte  .que  le  dépôt  dbft  être  renouvelé 
A, chaque  changement  .de  la  direction  ou  des  statuts,  , 

La  loi  ne  pouvait  être  nioins  formalistê.  Elle  n’exige  ni 
'^a, rédaction  sur  papier  timbré,  ni  l’impression...  La  loi 
né  fixant  .pas  le  nombre  4es  exemplaires  qui  devront 
ê^re  déposés,  il  convi.ent  de  se  référer  aux  précMents.  et , 
de  considérer  que  le  dépôt  de  deux  exemplaires  sera 
suffisant. 

.  ■  Comme  j’attache  une  grande  importance  à  constituer  - 
dé  sérieuses  archives  des  syndicats  professionnels  qui 
permettrohtgde  se  rendre  compte  "des  effets  produits  par 
la  loi  du  21  mars,'  vous  voudrez  bien  prendre  les  me¬ 
sures  nécessaires  pour  me  transmettre  copie  de  ces  do¬ 
cuments.  Vous  me  renseignerez  également  sur  les  ins¬ 
titutions  fondées  par  les  syndicats.  ...  .' 

.  Toutes  ces  indications  réunies  aü-  ininistère  et  tenues 
à  la  disposition  de  tous  les  intéressés  seront  une  source 
précieuse  de  renseignements  pour  ceux  qUi  voudront  les 

L’authenticité  des  statuts  doit  être  établie  par  des  si¬ 
gnatures.  La  loi  est  muette  sur  ce"  point.  .Bornez-vous  à 
demander  qu’ils  soient  certifiés  par  le  président  et  le  se¬ 
crétaire,  et  donnez  à  MM.  les  maires  des  instructions  en 

J’ai  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  le  dépôt  des-  ' 
statuts  ou  des  noms  des  directeurs  et  administrateurs 
doit  être  accompagné  d’une  déclaration  spéciale.  Cette 
déclaration  est  inutile.  Il  sulfit  que  le  règlement  statuaire 
soit  certifi.é  au  bas  du  texte  et  que  les  noms  des  direc¬ 
teurs  et  administrateurs,  s’ils  ne  sont  pas  mentionnés 
dans  les  statuts,  soient,  dans  une  seule  et  même  pièce, 
indiqués  et  certifiés  par  le  président  et  le  secrétaire. 

Tout  dépôt  d’un  des  documents  précités  doit  être  cons- 
.taté  par  un  récépissé  du  maire  et,  à  Paris,  du  préfet  de 
la  iSeine.  Ce  récépissé  est  exigible  immédiatement.  11  suf¬ 
fit  de  l’établir  sur  papier  libre.  * 

Il  sera  indispensable  que,  dans  chs-que  mairie,  il  soit 
tenu  un  registre  spécial  où  seront  mentionnés  à  leur 
date  le  dépôt  des  statuts  de  chaque  syndicat,  le  nom  des 
administrateurs  ou  directeurs,  la  délivrance  du  récé¬ 
pissé.  Ce  registre  fera  foi  de  l’accomplissement  des  ior- 
malités  ;  il  permettra  de  remédier  à  la  perte  possible  du 
récépissé  de  dépôt. 

L'obligation  pour  les  syndicats  en  formation  d’opérer  . 
le  dépôt  n’existe  qu’à,  partir  du  jour  où  les  statuts  ont 
été  arrêtés,  où  par  conséquent  le  syndicat  est  matériel¬ 
lement  formé.  Jusque-là,  les  fondateurs  ont  route  liberté 
de  se  réunir  pour  en  concerter  les  dispositions  sans  être 
exposés  aux  pénalités  des  articles  291  et  suivants  du 
Code  pénal  ou  à  celles  de  l’article  10  de  la  présente  loi. 

Le  dernier  paragraphe  de  l’article  4  écarte  des  fonc¬ 
tions  de  directeurs  et  administrateur.!  des  syndicats  les 
étrangers,  même  ceux  qui  ont  été  admis  à  établir  leur 
domicile  en  France,  et  les  Français  qui  ne  jouissent  pas 
de  leurs  droits  civils,  c’est-à-dire  auxquels  une  condam¬ 
nation  a  enlevé  l’exercice  de  quelques-uns  de  ces  droits. 

L’article  5  reconnaît  la  liberté  des  unions  de  syndicats 
professionnels  régulièrement  constitués  aux  termes  de  la 
présente  loi.  Elles  n’ont  besoin  pour  se  former,  d’aucune 
autorisation  préalable.  Ils  suffit  qu’elles  remplissent  les 
formalités  ;  resentes  par  les  articles  4  et  5  combinés. 
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c’est-à-dire  qu’elles  déposent  à  la  mairie  où  leur  siège 
est  établi  et,  s’il  est  établi  à  Paris,  à  la  préfecture  de  la 
Seiae,  le  nom  des  syndicats  qui  le  composent.  Si  l’union' 
est  régie  par  des  statuts,  elle  doit  également  les  déposer. 
11  est  également  nécessaire  que  l’union  fasse  connaître  le 
lieu  où  siègent  les  syndicats  unis. 

Les  autres  formalités  à  remplir  sont  les  mêmés  pour 
les-ùnions  et  pour  lés  syndicats. 

■  La -loi  du  21  mars  n’accorde,  à  aucun  degré,  aux  unions 
de'syndicats  la  faveur  de  la'  personnalité  civile.  Il  à  été 
reoôünu  qu’elles  pouvaient  s’en  passer.  Elle  a  réservé  ce 
privilège  aux  syndicats  prolessionnels  par  l’article  6. 
"Grâce  à  Ini,  le  syndicat  devient  une  personne  juridique, 
d’unedurée  indéfinie,  distincte  de  la  personne  de  ses  mem- 
brès-,  capable  d’acquérir  et  de  posséder  des  biens  pro¬ 
pres,  de  prêter,  d’emprunter,  d'ester  en  justice,  etc. 

Ainsi,  ces  asso datations  professionnelles  d’abord  pros¬ 
crites,  puis  tolérées,  sont  élevées  par  la  loi  du  21  mars 
au  rang  des  établissements  d'utilittê  publique,  et,  par 
une  faveur  inusitée  jusqu’à  ce  jour,  elles  obtiennent  cet 
avantage  non  en  venu  de  concessions  individuelles,  mais 
en  vertu  de  la  loi  et  parle  seul  fait  de  leur  création.  Les 
pouvoirs  publics  en  aucun  temps,  en  aucun  pays,  n’ont 
donne  une  plus  grande  preuve  de  confiance  et  de  sym¬ 
pathie  aux  iravailleurs, 

La  personnalité  civile  n’appartient  qu’aux  syndicats 
régulièrement  constitués.  Elle  est  pour  eux  de  droit 
commun  et  leur  est  acquise  en  l’absence  de  toute  dé¬ 
claration  spéciale  de  volonté  dans  les  statuts. 

La  personnalité  civile  accordée  aux  syndicats  n’est  pas 
complète,  mais  suffisante  pour  leur  donner  toute  la  force 
d’action  et  d’expansion  dont  ils  ont  besoin.  C’est  aux  tri¬ 
bunaux  qu’il  appartiendrait  de  statuer  sur  les  difficultés 
qiie  pourra  soulever  l’usage  de  cette  faculté.  Je  me  borne 
à  mettre  en  relief  les  dispositions  de  la  loi  à  cet  égard 
e"t'à  déduire  leurs  conséquences  certaines. 

Le  patrimoine  des  syndicats  se  compose  du  produit  des 
cotisations  et  des  amendes,  de  meubles  et  de  valeurs 
mobilières  et  d’immeubles.  A  l’égard  des  immeubles,  la 
loi  leur  permet  d’acquérir  seulement  ceux  qui  sont  né¬ 
cessaire  à  leurs  réunions,  à  leur  bibliothèques  et  à  des 
cours  d’instruction  professionnelle.  Ces  immeubles  ne 
doivent  pas  être  détournés  do  leur  destination.  Les  syn¬ 
dicats  contreviendraient  à  la  loi  s’ils  essayaient  d’en  ti¬ 
rer  un  profit  pécuniaire  direct  ou  indirect  par  location 
ou  autrement. 

lAucune  disposition  ne  leur  défend  ni  de  prendre  des 
imtoeubles  à  bail,  quel  qu’en  soit  le  nombre  et  qu’elle 
que  soit  la  durée  des  baux,  ni  de  prêter,  ni  d’emprunter, 
ni  de  vendre,  échanger  ou  hypothéquer  leurs  immeubles. 
Ils  font  un  libre  emploi  des  sommes  provenant  des  co¬ 
tisations  ;  placements,  secours  individuels  en  cas  de  ma¬ 
ladie,  de  chômage  ;  achat  de  livres,  d’instruments  ;  fon¬ 
dations  de  cours  d’enseignement  professionnel,  etc.  Ces 
divers  actes  ne  sont  soumis  à  aucune  autorisation  ad¬ 
ministrative.  Ils  seront,  décidés  et  réalisés  conformément 
aux  règles  établies  par  les  statuts.  Il  en  sera  de  même 
des,  procès  ou  des  transactions. 

Il  .importe  que  les  syndicats  prévoient,  dans  leurs 
règlements,  comment  ces  actes  seront  délibérés  et  votés, 
et  par  quels  mandataires  ils  seront  l’eprésentés,  soit 
dans  la  léalisation  des  actes,  soit  en  justice. 

Les  syndicats  peuvent,  sans  autorisation,  mais  en  se 
cojforniant  aux|autres  dispositions  de  la  loi,  constituer 


(  entre  .leurs  membres  ües  caisses  spéciales  dé  secours 
mutuels  et  de' retraites. 

Il  a  été  expressément  entendu  que  là  ldi  dù  21  niars 
dernier  laissait  subsister  (sauf  la  nécessité  de  l’autori¬ 
sation  préalable)  doute  la  législation'  relative  à  ces  so¬ 
ciétés.  Si  donc  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  les  membres 
d’un  syndicat ‘professionnel  forment  entre  eux  des  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuéls,  avec  ou  sans  caisse  de  se¬ 
cours  mutuels,  il  demeure  évident  que  ceux  qui  vou¬ 
draient  bénéficier  des  avantages  réservés  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées  ou  reconnues ,  devraient 
se  pourvoir  conformément  aux  lois  spèciales  sur  la  ma¬ 
tière;  dont  le  mécanisme  vous  est  connu  et  n’a  pas  à 
être  rappelé  ici. 

J’appelle 'tout  particulièrement  votre  attention  sur  le 
point  suivant  ;  il  résulte,  tant  du  texte  de  la  loi  (art.  5, 
paragraphe  4,  art.  7,  paragraphe  2)  que  des  discussions, 
que  les  sociétés  syndicales  de  secours  mutuels  doivent 
posséder  une  individualité  propre  et  avoir  une  adminis¬ 
tration  et  une  caisse  particulières.  Il  en  est  de  même 
des  sociétés  de  retraites,  qui  peuvent  bien  se  greiiér  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels  et  faire  caisse  commune 
avec  elles,  mais  dont  le  patrimoine  ne  doit  pas  se  coUt- 
fondre  avec  celui  des  syndicats.  D’ailleurs,  une  telle 
confusion  serait  fatale  à  la  prospérité  de  ces  œuvres  et 
des  syndicats  eux-mêmes  et  je  ne  doute  pas  que  les  in¬ 
téressés  ne  sentent  la  pécessité  de  garantir  d’une  ma¬ 
nière  complète  l’affectation  exclusive  de  leurs  ressources 
à  l’objet  particulier  de  leur  établissement.  Mais  le  syn¬ 
dicat  demeure  libre  de  prélever  sur  son  propre  fonds  des¬ 
secours  individuels  et  purement  gracieux.  La  pratique 
de  ces  libéralités  accidentelles  ne  constitue  pas  un  syn¬ 
dicat  à  l’état  de  société  de  secours  mutuels,  tant  que  le 
droit  de  chacun  aux  secours  n’est  pas  proclamé  ni  réglé. 

Les  trois  derniers  paragraphes  de  l’article  6'^  ne  pré¬ 
sentent  aucune  difficulté. 

L’article  7  assure  la  liberté  des  syndiqués.  Il  porte 
que  tout  membre  d'un  syndicat  professionnel  peut  se  re¬ 
tirer  à  tout  instant  de  l’association,  mais  sans  préjudice 
du  droit. pour  le  syndicat  de  réclamer  la  cotisation  de., 
l’année.  C’est  là  tout  ce  que  le  syndicat  peut  obtenir  en 
justice  contre  le  membre  qui  en  sort  de  son  plein  gré. 
En  cas  d’exclusion,  les  cotisations  arr. crées  sont  seules 
exigibles. 

Aux  termes  du  paragraphe  2  du  même  article,  toute 
personne  qui  se  retire  d’un  syndicat,  conserve  le  droit 
d’être  membre  ■  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de 
pensions  de  retraite  pour  la  vieillesse  à  l’actif  desquel¬ 
les  elle  a  contribué  par  des  cotisations  ou  versements 
de  fonds.  Elle  ne  saurait  être  exclue  de  ces  sociétés  que 
pour  une  des  causes  prévues  par  leur  règlement  spécial. 

Cette  disposition  est,  on  le  voit,  inconciliable  avec 
l’existence  d'une  caisse,  commune  aux  syndicats  et  aux 
sociétés  créées  dans  leur  sein. 

L’article  8  sanctionne  les  dispositions  qui  limitent  la 
capacité  d’acquérir  et  de  posséder  des  syndicats  profes¬ 
sionnels. 

L’article  9  punit  de  peines  relativement  légères  les 
intractions  aux  articles  2,  3,  4,  ô  et  6  de  la  présente  loi. 
Quant  aux  associations  qui,  sous  le  couvert  de  syndi¬ 
cats,  ne  seraient  point  en  réalité  des  sociétés  profession¬ 
nelles,  c’est  là  législation  généraient  non  la  loi  du  21 
mars  qui  leur  serait  applicable. 

L’article  10  n’a  pas  besoin-de-commrntaire. 
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Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  principales  indica¬ 
tions  bu'il  m’a  semblé  utile  de  vous, fournir  et  qui'  vous 
serviront  de  guide  chaque  fois  que  votre  intervention 
sera  sollicitée  ou  qu’elle  devra  se, produire. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l’assurance  de  ma  consi¬ 
dération  irés  distinguée. 

Le  ministre  de  l’intérieur, 
■Waldeck-Roüssbau. 


ACTES  DES  SYNDICATS 

Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 


Assemblée  générale  du  4  octobre  1884,  tqqiW; 
a  la  salle  des  délibérations  de  l’Hôtel-de-VlIte- 
de  Baugé 


Présidence  de  M.  le.D''  Chevalier  (de  Baugé).  ' 
Présents  :  MM.  Boell,  secrétaire-trésorier.  —  Cht! 
valier  (de  Beaufort)  —  et  Marchand,  syndics. 
MM.  Chahert.  —  Coméra.  —  Laumonier.  —  PiqW^ 
—  Zannellis.  —  et  M.  Chardonneau  de  Longué,  nouri 
vellement  élu. 

Représentés  :  MM.  Bellanger.  —  Geslin.  —  Péd- 

'j, 

Absents  ;  MM.  Combes.  — Cosnard.  —  Haoque^,Ài| 
Menut  et  Mickalowiocz.  ,, 


Baugé. 

Séance  du  20  septembre  1884. 

Présence  de  M.  D''  Chevalier  (de  Baugé). 

Présents  :  MM.  Boell.  —  Chevalier  (de  Beaufort). 
—  Laumonier.  —  Coméra.  —  Mickalowiecz. 

Représenté  :  M.  Zannellis. 

Excusés  :  MM.  Geslin.  —  Bellanger.  —  Périganlt. 

-  Adoption  du  procès-verbal  de  la  précédente  séa)ice. 

■  Exposé  de  la  situation  financière,  et  approbation 
des  comptes  du  trésorier. 

Le  secrétaire  fait  part  de  la  mort  de  deux  membres 
honoraires  :  MM.  Barriller,  ancien  médecin  des  mo¬ 
bilisés  de  Maine-et-Loire,  ex-médecin  à  Moranues, 
et  Champneuf,  offlciêi  de  la  légion  d’honneur,  ancien 
médecin  major  de  l’armée.  Le  secrétaire  donne  lec¬ 
ture  d’une  lettre  du  président  de  l’Association  des 
médecins  de  Maine-et-Loire,  par  laquelle  ce  dernier 
demande  au  syndicat  de  se  prononcer  sur  les  rap¬ 
ports  qui  devront  exister  entre  les  .«jmdicats  et  l’As¬ 
sociation. 

Après  délibération,  la  réunion  charge  le  secrétaire 
de  transmettre  à  M.  le  Président  de  l’Association  les 
résolutions-  suivantes  : 

Le  syndicat  de  Baugé  n’entend  pas  être  en  hostilité 
avec  l’Association. 

L’Association  est  une  société  de  charité,  de 'secours 
mutuels,  dont  la  caractéristique  est  la  bienfaisance. 

Elle  ne  peut  ester  en  justice  ;  la  loi  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels  ne  lui  permet  même  pas  d'”établir 
un  tarif. 

Le  Syndicat,  au  contraire,  fort  des  droits  que  lui 
confère  la  loi  récemment  promulguée  sur  les  sociétés 
de  Cette  nature,  a  des  desiderata  particuliers,  des 
besoins  locaux,  basés  sur  le  milieu  où  son  infiuence 

11  entend  marcher  librement  vers  la  réalisalion  de 
ses  légitimes  aspirations. 

La  question  de  l’union  des  syndicats,  la  nomination 
d’un  délégué,  le  renouvellement  du  bureau,  enfin,, 
semblent  aux  membres  présents  des  questions  trop 
graves,  pour  qu’étant  en  si  petit  nombre,  il  se  char¬ 
gent  de  les  trancher. 

Une  nouvelle  session  aura  donc  lieu,  le  4  octobre. 

Le  Secrétaire-Trésorier,  'Dr  Boell.  r 


Le  secrétaire  donne  lecture  d’une  lettre  de  M.  le 
Dr  Farge,  président  de  l’Association  de  Maine-et^| 
Loire  qui  accuse  réception  des  résolutions  transta 
mises  par  le  syndicat  de  Baugé,  relativement  aui 
rapports  à  créer  entre  Association  et  syndicatscis. 
«  Je  m’empresse,  dit  M.  Farge,  de  reconnaître  quels 
faculté  d’ester  en  justice,  et  par  conséquent  de  se 
porter  partie  civile  dans  les  cas  d’exercice  illégal)) 
est  un  privilège  qui  n’appartient  pas  à  l’Associatioj))}] 
et  dont  vous  pourrez  tirer  bon  parti  :  —  Vous  seree 
le  plus  souvent  la  partie  militante  et  l’avant-g 
du  corps  médical.  Mais  vous  avez  besoin  d’une-  ré¬ 
serve,  d’une  sorte  de  sanction.  C’est  ainsi  que  foqéâl) 
très  ostensiblement  sur  l’intérêt  des  médecins  vis-ji-J 
vis  des  clients,  vous  pourrez  inspirer  certaines  .dé¬ 
fiances  à  ceux-ci  dans  les  questions  d’arbitrage,  M 
de  litige,  cas  dans  lesquels  vous  trouverez  l’Associajj' 
tion  prête  à  vous  seconder  en  vous  prêtant  un  con-' 
coui’s  et  une  autorité  utiles. , 

. Si  les  points  de  contact  se  multiplent,  ce  se¬ 
ront,  je  l’espère  autant  détruits  d’union!  M.  Fqrge 
termine  sa  lettre  en  envoyant  ses  salutations  confr*-] 
ternelles  et  ses  encouragements  aux  syndiqués 
Baugé. 

La  réunion  applaudit  à  la  lecture  de  la  lettre  de 
M.  le  Président  de  l’.^ssociation. 

L’Assemblée  générale  s’occupe  ensuite  de  la  ques* 
tion  de  l’Union  des  syndicats.  Elle  adhère  sans  fes- 
triotion  aux  décisions  prises  par  l’Assemblée  génfflpalf!j 
des  membres  du  Concours  médical  tenue  le  27  juilW' 
1884  et  confie  le  soin  de  représenter  le  syndicat  ii 
Baugé  à  M.  le  D'  Chevalier  (de  Beaufort)  syndic,  le¬ 
quel  déclare  accepter  cette  mission. 

Plusieurs  membres  considérant  :  que  presque  tééi- 
jours  V exercice  illégal  de  la  médecine  est  acc'(ài0 
pagné  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie  ;  que  as 
branches  d’exploitation  se  combinent  et  se  compl^ 
tent  le  plus  souvent,  que  les  médecins  n’ont  pas  qW'^ 
lilé  pour  poursuivre  l’exercice  illégal  de  la  phéf 
macie\  que  ce  dernier  délit  est  puni  de  peiM' 
beaucoup  plus  sévères  que  l'exercice  illégal  dé  ‘k 
•médecine,  émettent  l’avis- jM’id  y  a  lieu  d'admettràies 
pharmaciens  de  l’arrondissement,  comme  membtèt, 
du  syndicat  qui  prendra  alors  le  titre,  le  syndi^ 
médico-pharmaceutique,  et  de  résister  d’un  comitt)fi 
accord  aux  empiètements  de  jour  en  jour  plus  nOfflP 
breux  des  parasites  des  deux  professions.  * 

Cette  combinaison  aurait  un  autre  avantage  :  éta- 
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bJir  Txa,^odus  videndi  entre  ph^irmaciens  ,e,t  médecins-, 
eia^JCivér  à  un  accord  réellement  désirable,  e.t  préfé-s- 
râble  en  tout  cas  à  les  actes  d’hostilité  comme  il  pour¬ 
rait  s’en  produire  ;  ce  projet  est  accepté  à  la  preà- 
qu’unanimité ,  avis  sera,  donné  aux  pharmaciens  ;  de 
la  région  que  le  syndicat  leur  est  puyertj  qt  qu’ils 
pourront  s’entendre  entre  eux  pour  les  ,  questions 
qui  jntérjesseront  spécialement  leur  profession, 
^Renouvellement  du  bureau  : 

A  l’hünanimité,  M.  Chevalier  (de  Bauge)  est  main¬ 
tenu  comme  président,  M.  Boell  comme  secrétaire- 
tfésb'riep,  MM.  Chevalier  (de  Beàufort),  Périgault  et 
Mafehahd  comme  syndics. 

...Le  Secrétaire-Trésorier ,  Dr  Boell. 


Syndicat  Médical  de  Meurtlic-et- 
Moselle 

I  -,  '  ACTES  DU  SYNDICAT 

:  ■  .  Révision  des  statuts 

Dans  sa  séance  générale  du  30  mars  dernier,  le 
::  Syndicat  a  décidé  que  ses  statuts  seraient  révisés  et 

son  Bureau  a  été  chargé  d’élaborer  le  projet,  avec  le 
concours  de  ceux  qui  s'étaient  occupés  de  cette  impor- 
[  tante  question.  C’est  le  résultat  de  l’exécution  de  cette 
décision  qui  est  soumis  dès  aujourd’hui  à  l’examen  de 
;  ’  ■  tous,  enrattendant  la  discussion  qui  aura  lieu  dans  la 
’  sqance.-de  septembre  prochain. 

'  Exposé  DES  MOTIFS 

Plusieurs  raisons  ont  mis  le  Syndicat  dans  la  né- 
cessité  de  modifier  ses  statuts. 

'  D'abord,  il  fallait  les  mettre  en  harmonie  complète 
(  aveeialoi  nouvelle. 

Ensuite,  comme  l’obligation  légale  d’en  faire  le  dé¬ 
pôt  à  la  Mairie,  à  la  Préfecture  et  au  Parquet  les  ex-  , 
pose  à, une  publicité  illimitée,  il  importait  de  les  sous¬ 
traire  aux  critiques  malveillantes,  en  les  réduisant  au 
strict  énoncé  du  mécanisme  de  l’institution.  Les  parties 
supprimées  pourront  revivre  avec  avantages  sous 
forme  de  décisions  ou  articles  de  règlement  intérieur. 

Enfin,  l’expérience  avait  mis  à  jour  certaines  dé-  , 
fectuosités,  et,  d'autre  part,  cerains  points  avaient  été  ' 
l’objet  de  critiques  assez  vives  pour  servir  de  prétexte 
à  quelques  médecins,  pour  ne  pas  adhérer  au  Syndi-  , 
cat:  de  là  quelques  modifications  utiles. 

Les  auteurs  du  projet  se  sont  efforcés  de  donner 
satisfaction  à  ce  progràmmé;  mais,  en  outre,  il  se 
sont  trouvés' en  présence  de  plusieurs  difficultés  qui - 
demandent  une  mention  spéciale. 

1“  Il  a  fallu  choisir  entre  la  forme  d’un  Syndicat 
départemental  unique  et  celle  d’une  Uuion  de  Syndi¬ 
cats  d’arrondissement,  ces  deux  formes  ont  des  avan¬ 
tages  et  des  inoonvénients;  on  a  opté  pour  le  Syndicat 


dépafteihèhtal  unique,  parce  que  l’union  des  Syndi¬ 
cat  n’a  pas  le  droit  d’estéf  injustice. 

2«ià'chambre  syndicale  actuelle  avec,  ses  délégués 
nommés  en  dehors' des  Squs-Syndioals  a  le, double 
inconvénient  d’êtrq  trop  peu  nombreuse,  et  ■  trop  dif¬ 
ficilement  renseignée 'sur  lés  déitails  de  la  .gestion  des 
Sous-Syhdicats.  On , à' pensé  remédier  à  ces  deux  d.ér 
siderata  en  proposant  de  remplacer  les  délégués  par 
lés  Présidents  et  Vice-Présidents  de  Sous-Syndicats. 

'  3«  Restait  la  question  du  titre  distinctif,  celui  de 
Syndicaf  ayant  été  Pobjet  de  critiques  très  vives  à 
caüse  de  la  confusion  qui  peut  naître  à  son  égard 
dans  l’esprit  du  public,  entre  le  but  élevé  d’un 
Syndicat  de  profession  libérale  et  le  but  terre  à  terre 
des  Syndicat  de  patrons,  d’agriculteurs  ou  d’ouvriers. 
Les  auteurs  du  projet,  proposent  d’échanger  le  titre 
de  Syndicat  médical,  contré  celui  dj Association  ■pro¬ 
fessionnelle  qui  en  est, le  synomyme  légal,  mais  qui 
est  inusité  et  n’éveille  pas  dans  l’esprit  l’idée  de  mer¬ 
cantilisme  militant  comme  le  premier. 

Nous  désirons  attirer  l’attention  de  nos  con¬ 
frères  sur  le  paragraphe  ci-dessus;  il  nous  paraît 
mériter  les  plus  sérieuses  réflexions. 

Sans  doute,  les  mois  Association  profesion- 
nelle  sont  le  synonyme  de  Syndicat.  Mais  est- 
il  bien  certain  que  les  tribunaux  l’entendront 
ainsi  ?  Les  termes  de  la  loi  sont  formels  :  elle, 
parle  de  Syndicats  professionnels  et  d'union  de 
syndicats,  et  nulle  part  elle  n’a  employé  desyno- 
nyme.  Dans  les  discussion  qui  ont  eu  lieu  au'  sein 
du  parlement,  pu  ne  s’est  point  servi  indifférem¬ 
ment  d’expressions  autres  que  celles  qui  flgurent 
dans  le  texte  même  de  la  loi  projetée. 

Dès  lors  on  ne  peut  pas'afBrmer  que  les  avan¬ 
tages  de  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels 
soient  accordés  à  une  forme  quelconque  d’associa¬ 
tions  qui  ne  porteraient  pas  ce  titre. 

Et  puis,  pourquoi  donc  ne  pas  s’en  servir,  puis¬ 
qu’il  est  aujou'rd’hui  consacré  par  la  loi  comme  par 
l’usage?  En  ce  qui  'touche  qotre  profession,  nous 
eussions  certainement  préféré  l’expression  propos 
séèpar  nos  confrères  de  Nancy  et  dont  nous  nous 
sommes  souvent  servi  nous-mên\e.  Mais  actuelle¬ 
ment  nous  ■  ne  voyons  nul  avantage  à  chercher  un 
vocable  différent  de  celui  qui  est  inscrit  dans  notro 
législation  et  qui  a  pris  droit  de  cité.  Ad.  D 


Syjatltcat  médical  des  Vallées  de  l’Aisne 
et  de  la  Vcsie. 

Séance  du  23  septembre  1884. 

Les  membres  du  syndicat  se  sont  réunis  le  23  sep¬ 
tembre  1884,  à  Fismes,  à  l’hôtel  Gavroy.  ' 

Etaient  présents  MM.  Dulieu  (de  Longueval), 
Président;  Lécuyer  (de,  .Beaurieux),  Secrétaire,;  Go- 
daqd  (d.e.  Fismes)  et  ,Wimy  (de  Braisne),  Assesseurs;; 
-Claudat  (de  Fism.es);  Br.aç.o.u  (de  Vgilly);  Gaillard 
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{d’Hartennes)  ;  Dupr*  (de .  Longye,val).  Etait  ropr'é- 
aenté  :  Ballossier  (de  Craptine),.  •  '  , 

M.  de  Chateaiibourg  (de  Braiane)  est  présenté  par 
M.  Eracou,  et  M.. Faille  (de  Fiâmes),  par  M.  Olaudat. 

(les  nouveaux  confrères  sont  admis. 

M.  le  Président  en  proclamant  leur  admission  les 
félicite'  chaudement  d’être  venus  au  syndicat.  «  Nos 
jeunes  confrères,  dit-il,  venant  s’établir  dans  les  lo¬ 
calités  déjà  desservies  par  de  vieux  médecins,  faisant 
partie  du  syndicat  depuis  la  fondation,  ont  compris 
que' la  concurrence,  à  condition  d’être,  loyale  ne  de¬ 
vait  pas  être  de  l’inimitié.  Nos  petits  syndicats  ré¬ 
gionaux  ont  surtout  une  grande  force  lorsque  l’una¬ 
nimité  des  médecins  de  la  région  en  fait  partie;  nos 
confrères  doivent  d’autant  plus  être  loués  que  leurs 
prédécesseurs,  vieux  praticiens  ne  comprenant  pas 
que  notre  force  réside  surtout  dans  la  solidarité,  n’a¬ 
vaient  jamais  voulu  faire  partie  de  notre  syndicat. 
Mais  en  les  admettant  aujourd’hui  ils  doivent  prendre 
l’engagement  d’honneur  de  s’astreindre  au  réglement 
et  au  tarif  votés  par  l’unanimité  des  médecins  syndi¬ 
qués  ;  si  quelque  dilférend  venait  à  surgir  entre  eux 
et  leurs  confrères,  ils  doivent  s’en  rapporter  entière¬ 
ment  au  jugement  de  leurs  pairs,  représentés  d’abord 
par  la  Chambre  syndicale,  ensuite  par  la  réunion 
plénière,  et  ils  peuvent  être  certains,  de  rencontrer 
.chez  nous  tous  la  plus  stricte,  la  plus  loyale  impar- 
tisliié.  » 

MM.  de  Chateaubourg  et  Faille  déclarent  accepter 
toutes  les  idées  du  syndicat. 

,M.  le  Secrétaire  a  la  parole  pour  le  compte-rendu 
annuel  : 

Messieurs,  au  nom  du  Bureau  tout  entier,  je  vous 
remercie  de  nous  avoir  continué  votre  confiance  pen¬ 
dant  les  deux  premières  années  d’existence  de  notre 
syndicat.  Au  commencement  de  la  troisième  année, 
avant  de  remettre  notre  mandat  entre  vos  mains,  je 
tiens  à  vous  dire  que  l’année  courante  a  été  très 
calme.  Un  proverbe  dit:  Heureux  les  peuples  qui 
n’ont  pas  d’histoire  !  Eh  bien  !  notre  syndicat  doit 
s’estimer  bien  heureux  !  Les  relations  entre  les  mé¬ 
decins  syndiqués  ont  été  de  plus  en  plus  cordiales. 
Quand  la  moindre  compétition  surgissait  (et  j’en  con¬ 
nais  quelques  exemples),  les  confrères  s’écrivaient  et 
après  des  explications  loyales  de  part  et  d’autre,  la 
difficulté  était  aplanie,  au  grand  ébahissement  des 
clients  et  au  grand  avantage*  de  la  profession. 

Un  syndicat  nouveau  vient  de  s’établir  à  Laon  et, 
à  cause  de  la  proximité,  notre  confrère  Geoffroy  (de 
Saiat-Erm)  a  dû  dônner  sa  démission.  Je  ne  puis  ré¬ 
sister  à  vous  lire  sa  lettre  de  démission  :  «  Je  reste 
avec  vous  de  cœur;  je  change  de  compagnie,  mais 
pas  de  régiment  et  je  reste  fidèle  au  drapeau.  »  Le 
Bureau  vous  propose  de  nommer  M.  Geoffroy,  mem¬ 
bre  honoraire. 

Mais  si  nous  avons  une  démission  (qui  pourra 
pour  la  même  raison  être  suivie  de  quelques  autres) 
nous  avons  de  nouvelles  adhésions.  Notre  syndicat 
est  bien  vivant;  ses  réunions  sont  régulièrement  sui¬ 
vies  ;  le  Bureau  s’assemble  souvent  pour  préparer  les 
séances  et  s’occuper  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  la 
région.  Il  a  pour  lui  le  grand  honneur  d’avoir  accen¬ 
tue  dans  le  département  de  l’Aisne,  le  mouvement 
créé  par  notre  Président  d’honneur,  M.  Cézilly,  et  d’a¬ 


voir  tout  en  créant  un  petit'syndicaf  modèle,  fdft^pét 
■ainsi  dire,  les  confrères  voisins  d’en  créeh 
Nous,  lés  anciens,  nous  leur  souhaitons  fnë  'cofdialé 
bienvenue.  »  ,  ,  ‘ 

Par  acclamation,  l’ancien  Bureau  est  renoiniS^ 
pour  un  an  et  M.  Geoffroy  nommé  membfé  'hoiio-‘ 
raire.  ' 

M.  Dupré  demande  la  condute  à  tenir  envers  lés 
Compagnies  d’assurances  contre  les  accideil®V'- s'é-  ! 
tonnant  que  les  dites  Compagnies  ne  paient(pa.s[tDU8  . 
les  frais  médicaux.  ,  i-'-.j  i 

M.  Lécuyer  répond  que  la  question  a  déjà.été  étu-j  ’ 
diéé  (séance  du  15  juin  1883)  par  le  syndicat.  Lés  ; 
Compagniés  donnent  maintenant  5  ou  6  fr.-pàr  si-  1 
nistre,  pour  la  pi'emière  visite  et  les  deux  cëftificats.J 
de  constat  et  de  guérison  quand  cela  se  passe  au  do-  ! 
micile  du  médecin,  et  eu  plus  1  fr.  par  kilomètre  jj 
quand  le  médecin  se  déplace  pour  la  première  visite. 
Ces  conditions  sont  nne  amélioration  notable  sur  l’an¬ 
cien  état  de  choses. 

M.  Lécuyer  ajoute  qu’en  effet  il  serait  prlfé'fâble 
que  les  Compagnies  réglassent  les  honoraires  com¬ 
plets  du  médecin,  plutôt  que  les  sinistrés  qui  malheu¬ 
reusement  sont  hors  d’etat  le  plus  souvent,  avec  la 
faible  peu  d’indemnité  journalière  (1  fr.  25,  très  sou- 
donneé  par  les  Compagnies  de  payer  les  médecins;  il 
vent!)  propose,  quand  l’Union  des  syndicats  sera  dé¬ 
finitivement  en  exercice,  de  soumettre  à  la  Commis¬ 
sion  exécutive  centrale  cette  question  en  la  chàrgèânt 
même  de  traiter  directement  au  nom  de  tous  lès; re'é^ 
deoitts  syndiqués  de  France  avec  'toutes  les  GompS'î 
gnies  d’assurances  contre  les  accidents.  oc.s 

(Adopté).  r 

Le  syndicat  met  à  l’ordre  du  jour  de  la  prochaîhé , 
séance  une  proposition  de  M.  Braoou  touchant  le^ 
pensions  de  retraite.  Il  désirerait  que,  dans  le  Cas-d’inJ 
capacité  de  travail,  le  médecin  qui  aurait  souscrit, 
n’aurait-il  effectué  qu’un  versement  aurait  droit  à  la 
pension  entière;  du  reste.  Je  •  syndicat  avait  émis  un 
vœu  dès  l’année  dernière  sur  sa  proposition,  mais 
c’était  platonique.  Il  avait  trouvé  le  moyen,*  et  rela¬ 
tivement  à  bon  compte. 

M.  le  Président  prie  son  collègue  de  rédiger'  un 
rapport  détaillé  et  circonstancié  qui  sera  étudié'  par 
une  Commission  dont  il  fera  partie  de  droit.  •  •• 

M .  Lécuyer  fait  remarquer  qu’il  y  a  une  ComnJis- 
sion  toute  nommée  qui  est  le  Bureau,  auquel  M.  Bra- 
cou  serait  adjoint.  ■  '  ‘ 

L’assemblée  adopte  cette  manière  de  voir.  *'  ■ 

La  réunion  du  Bureau  aura  lieu  le  mardi  14  octobre 
et  l’assemblée  générale  le  28  du  même  mois,- 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures.  !  • 

Le  Secrétaire-général,  Dv  H.  Lécuyer 

(de  Beaurieux)..  ■ 


Le  Directeur  du  Bulletin  des  SYNDicA?:a, 

D'  Ad.  Barat-Dulaurier.  , 

A  Saint-Antoine-sur-l’Isle,  par  Saint-Setirin-  ■ 
sur-l’lsle  (üironde)i  “  . 
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